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expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 
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quelconque  but  commercial. 
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veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
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vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 
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MONARCHIE  CONSTITUTIONNELLE.—  LOUIS-PHILIPPE. 


PREMIÈRE  PARTIE. 


2}  DicBVBRS  18A6  =  18  iAimBR  18i|7.  —  Ordon- 
nance du  roi  qui  reporte  à  Texercice  18A7  nne 
portion  du  crÀiit  oavert ,  sur  Texercice  18A6  « 
pour  rétablissement  de  la  ligne  de  télégraphie 
électrique  du  Nord.  (IX,  Bull.  MCCCLV,  n. 
13282.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  yu  Fart.  2  de  la 
loi  da  3  juillet  1S46,  portant  que  les  por- 
tions du  crédit  spécial  de  quatre  cent  quatre- 
Tingt-neuf  mille  six  cent  cinquante  francs 
(489,650  fr.),  pour  rétablissement  de  la 
ligne  électrique  du  Nord,  énoncée  dans 
Tart.  i«',  qui  n'auront  pas  été  employées 
dans  le  courant  de  ladite  année  1846,  pour- 
ront être  reportées ,  par  ordonnance  royale, 
sur  Texercice  suivant  ;  yu  la  situation  des 
crédits  et  des  dépenses  an  31  décembre  cou- 
rant; considérant  que,  pour  assurer  le 
paiement  des  dépenses  qui  pourront  être 
faites  dans  le  commencement  de  1847,  il  est 
nécessaire  de  reporter  dés  à  présent  sur  cet 
exercice  la  portion  des  fonds  de  Vexercice 
1846  restant  disponibles  ;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*Etat  au  départe- 
ment de  rintérieur,  et  de  Tavis  de  notre 
conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  l«r«  Il  est  oavert  à  notre  ministre 

47. 


secrétaire  d*Etat  au  département  de  l'in- 
térieur un  crédit  de  trois  cent  treize  mille 
six  cent  cinquante  francs  (313,650  fr.)  sur 
Texercice  1847.  Pareille  somme  de  trois  cent 
treize  mille  six  cent  cinquante  francs  de- 
meure annulée  sur  le  crédit  du  chapitre  48 
du  budget  spécial  du  ministère  de  Tintérieur 
pour  Tannée  1846. 

2.  La  légalisation  de  la  présente  ordon- 
nance sera  présentée  aux  Chambres  dans  la 
prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  de  Tintérieur  et  des  fi- 
nances (MH.  Duchàtel  et  Laplagne)  sont 
chargés,  etc. 

10  =  20  JAUTiBa  18A7.  —  Ordonnance  da  roi  qni 
prohibe  ,  jnsqn'aa  31  juillet  prochain ,  Texpor- 
talion  des  légumes  secs  et  des  pommes  de  terre. 
(IX  ,  Bull.  MCCCLVI ,  n.  13287.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*£tat  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  ;  vu  Tart.  34  de  la 
loi' du  17  décembre  1814 ,  etc. 

Art.  l^i".  L'exportation  des  légumes  secs 
et  des  pommes  de  terre  est  prohibée  jus- 
qu'au 31  juillet  prochain. 

1 


2     MONARGHIB  CONST.«*-M>UIS-PHILIP]>E  l^.  ^  S,  té  DÈ6.  iB46|  2,  IS  lANT.  1S47. 

2.  Nos  ministres  de  fagriculture  et  du 
cmnmerce,  et  des  finances  (MM.  Gonin- 
Gridaine  et  Lapiagne)  sont  chargés ,  etc. 


6  DicBMBM  1$40==90  rnivin  l8A7.'^-OrcloniianM 
da  roi  relative  à  Taiiiforine  de  la  garde  nationale 
de  Ver«4aies.  (IX ,  BulU  MCGCLVI ,  n.  13288.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  Tinté- 
rieur  ;  vu  l*art.  68  de  la  loi  du  32  mart  1831 
8U|t  la  garde  nationale  ;  vu  également  notre 
ordonnance  du  16  mars  1846  portant  rè- 
glement de  Tuniforme  des  légions  d'infan- 
terie de  la  garde  nationale  de  Paris  et  de  la 
banlieue ,  etc. 

Art.  i^^.  Sont  déclarées  applicables  à  la 
garde  nationale  de  Versailles  (Seine-et-Oise), 
les  dispositions  de  l'art.  1»^  de  notre  ordon- 
nance ci-dessus  visée  du  16  mars  1846,  qui 
ont  déterminé  l'habillement,  la  coiffure, 
l'équipement,  et  l'armement  des  gardes  na- 
tionaux, sous-officiers,  officiers  et  états- 
majors  des  légions  d'infanterie  de  la  garde 
nationale  de  Paris  et  de  la  banlieue. 

2.  Tontes  les  parties  de  l'uniforme,  main- 
tenant en  usage  dans  l'état-major  de  la  lé- 
gion et  dans  les  bataillons  d'infanterie  de  la 
garde  nationale  de  Versailles,  qui  ne  se- 
raient pas  conformes  aux  dispositions  de  la 
présente  ordonnance,  pourront  être  tolérées 
pendant  deux  mois ,  pour  les  officiers ,  et 
pendant  un  an  pour  les  sous-officiers ,  ca- 
poraux et  gardes  nationaux  actuellement 
pourvus  de  l'uniforme.  A  partir  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  ordonnance,  toutes 
les  prescriptions  qu'elle  renferme  seront  im- 
médiatement obligatoires  pour  tous  les  sous- 
officiers  et  gardes  nationaux  qui  ne  sont  pas 
encore  habillés. 

5.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Du- 
chàtel)  est  chargé ,  etc. 


Art.  i^'.  Les  lièges  bruts  destinés  à  être 
façonnés  en  France  pour  la  réexportation , 
et  dont  l'importation  aur&lieu ,  soit  par  les 
ft-ontiéres  de  terre ,  soit  par  mer  sous  pa- 
villon français,  seront  admis  en  franchise 
de  droits ,  soui  les  conditions  déterminées 
par  l'art.  5  de  la  loi  du  5  juillet  1$36. 

2.  LesditB  lièges  ne  pourront  être  fa- 
çonnés que  dans  les  ports  d'entrepôt  réel , 
ou,  sur  les  frontières  de  terre,  dans  les 
localités  où  il  existera ,  soit  un  bureau  de 
transit,  soit  une  douane  principale.- 

3.  Les  déclarants  s'engageront ,  par  une 
soumission  valablement  cautionnée,  à  re- 
présenter les  lièges  bruts  ou  leur  produit  »  à 
toute  réquisition  du  «ervice  des  douanes , 
et  é  réexporter  ou  réintégrer  en  entrepôt , 
dans  un  délai  qui  ne  pourra  excéder  six  mois, 
quatre-vingts  kilogrammes  de  lièges  façon- 
nés pour  cent  kilogrammes  de  lièges  bruts. 

4.  Toute  substitution,  toute  soustraction, 
tout  manquant  constatés  parle  service,  don- 
neront lieu  &  l'application  des  pénalités  et 
interdictions  prononcées  par  l'art.  5  de  la 
loi  du  5  juillet  1836. 

5.  Les  lièges  façonnés  qui ,  au  lien  d'être 
réintégrés  en  entrepôt ,  seront  renvoyés  di- 
rectement à  l'étranger,  seront  expédiés  sous 
les  conditions  générales  du  transit,  ou  sous 
les  formalités  déterminées  par  les  art.  61  et 
62  de  la  loi  du  21  avril  1818 ,  suivant  que 
leur  expédition  s'effectuera  par  la  voie  de 
terre ,  ou  qu'ils  seront  réexportés  par  mer. 

6.  Nos  ministres  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  et  des  finances  (MM.  Gunin- 
Gridaine  et  Lapiagne)  sont  chargés»  etc. 


18  s  21  JAHTiBA  18A7.  —  Ordonnance  da  roi  qtd 
aatorise  Timportation  ,  en  franchise  de  droits, 
des  lièges  bruts  destinés  à  être  façonnés  en 
France  pour  la  réexportation.  (IX,  Bull. 
MCGGLVn,n.lS203.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  l'art.  5  de  la 
loi  du  5  juillet  1836 ,  portant  que  des  or- 
donnances royales  pourront  autoriser,  sauf 
révocation  en  cas  d'abus ,  l'importation 
temporaire  de  produits  étrangers  destinés  é 
être  fabriqués  ou  &  recevoir,  en  France,  un 
complément  de  main-d'œuvre ,  et  que  l'on 
s'engagera  &  réexporter  ou  à  rétablir  en  en- 
trepôt dans  un  délai  qui  ne  pourra  excéder 
six  mois,  et  en  remplissant  les  formalité^  et 
conditions  qui  seront  déterminées;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  ragriculture  et  du  com- 
merce, etc. 


2/^  n^GBVBKB  1846  »  31  iahvib»  18ft7.  —  Ordon- 
nance du  roi  portant  concession  de  logements 
dans  des  bâliments  du  domaine  de  VlSXfX,  (IX, 
BuU.  MCGGLVn,  n.  13294.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  le  premier  pa* 
ragraphe  de  l'art.  1^  de  la  loi  du  23  avril 
1833 ,  ainsi  conçu  :  c<  Aucun  logement  ne 
(f  sera  accordé  ou  maintenu  dans  les  bâti- 
«  ments  dépendants  du  domaine  de  l'Etat» 
«  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  royale;  » 
vu  la  proposition  du  directeur  général  de 
radministration  des  tabacs  ;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  d^ 
parlement  des  finances ,  etc. 

Art.  1"^.  Les  concessions  de  logements 
énoncées  dans  l'état  ci-joint  sont  accordées 
aux  agents  du  service  des  tabacs  à  Tonneins, 
Bordeaux ,  Souillac  et  Bèthune. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  des  finances  (M.  Lapiagne)  est 
chargé ,  etc.  (JSuit  le  tableau.) 


2  â=  25  JANTIB&  18A7.  —  Ordonnance  du  roi  qal 
approuve  dw  modifieatioas  wt,  ^tate  de  U 
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caisse  d'épargne  de  CharleviUe.  (IX»  Bol),  tapp» 
BCGGLiXX^ ,  n.  21380.)    : 

Louis-Philippe ,  ete. ,  far  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*£tat  au  départe* 
ment  de  l'agriculture  et  du  commerce  ;  yu 
potre  ordonnance  du  25  mai  1834,  qui  au* 
torise  la  caisse  d'épargne  de  Gharleville 
(Ardeones)  et  qui  approuve  ses  statuts  ;  vu 
BoWe  ordonnance  du  16  Juin  1839,  qui  ap- 
prouve de  nouveau^  statuts  ;  vu  les  cban- 
geflieoU  proposés  i  notre  approbation  ;  vu 
les  lois  des  5  juin  1835,  31  mars  1857,  22 
jain  1845,  et  notre  ordonnance  du  28  juillet 
1846,  relatives  aux  caisses  d'épargne  ;  le  co<- 
mité  des  travaux  publics ,  de  l'agriculture  et 
du  commerce  de  notre  conseil  d'£tat  en- 
tendu,  etc. 

Art.  ler.  Les  modifications  aux  art.  8,9, 
10  et  13  des  statuts  do  la  caisse  d'épargne  de 
Gharleyille  »  proposées  par  délibération  du 
conseil  des  directeurs  de  ladite  caisse ,  en 
date  du  24  juillet  1846 ,  et  du  conseil  mu- 
nicipal de  Charleville,  en  date  du  6  août 
suivant,  sont  approuvées,  telles  qu'elles  sont 
contenues  dans  l'acte  passé,  les  !«'  et  3  dé- 
cembre 1846,  devant  M^  Deseharmes  et  son 
collègue ,  notaires  à  Charleville ,  lequel  acte 
restera  déposé  aux  archives  du  ministère  de 
l'agriculture  et  du  commerce. 

2.  Noire  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (If.  Gunin-Gridaine)  est  char- 
gé, etc. 

S  =  26  JÀRTiER  1847*  —  Ordonnance  du  roi  qui 
ooTre ,  sur  Texercice  1847»  on  crédit  sapplé- 
mentalre  pour  les  salaires  des  facteurs  ruraux. 
pX,  Bull.  MCCCLVm,  n.  18304.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  vu  la  loi  du  3  juil- 
let 1846 ,  portant  fiiation  du  budget  des 
dépenses  de  l'eiercice  1847  et  contenant, 
art.  1,  la  nomenclature  des  dépenses  pour 
lesquelles  la  faculté  nous  est  réservée  d'ou- 
vrir A  nos  ministres  des  crédits  supplémen- 
taires ,  en  cas  d'insuffisance  dûment  justifiée 
des  services  prévus  au  budget;  vu  les  art.  20, 
21 ,  22,  et  23  de  notre  ordonnance  du  31  mai 
1838,  portantréglement  général  sur  la  comp- 
tabilité publique  ;  sur  le  rapport  de  notre 
minisire  secrétaire  d'Etat  des  finances ,  et 
de  l'avis  de  notre  conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  1®'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  sur  l'exercice 
1847,  un  «redit  supplémentaire  de  la  somme 
de  trente  et  un  mille  francs  (31,000  f^.), 
applicable  au  chapitre  63  du  budget  de  cet 
eiercice,  art.  3,  Servicei  det  départemetui, 
salaires  des  facteurs  ruraux, 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Ghambres  lors  de  leur  pro- 
chaine réunion. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M*  La» 
plaSM)  est  ehargé»  ete* 


27  norvutim  1846»=  25  iamvmk  1847.  —  Ordon- 
nance  du  roi  qui  ooTre  «a  minisire  det  travaux 
poblics  on  crédit  •applëmentaire  pour  des 
créances  constatées  car  des  exanices  clos.  (IX . 
Bull.  MCCCLVUI ,  n.  18M6.) 

Louis-Philippe, etc.,  vu  l'état  des  créan- 
ces liquidée!  à  la  charge  du  département 
des  travaux  publics ,  additionnellement  aux 
restes  i  payer  constatés  par  les  comptes  dé- 
finitifs des  eiercices  clos  de  1842, 1843  et 
1844  ;  considérant  que  ces  créances  concer- 
nent des  services  non  compris  dans  la  no- 
menclature de  ceux  pour  lesquels  les  lois  de 
dépenses  des  mêmes  exercices  ont  donné  la 
faculté  d'ouvrir  des  suppléments  de  crédits; 
considérant,  toutefois,  qu'aux  termes  de 
l'art.  9  de  la  loi  du  23  mai  1834  et  de 
l'art.  108  de  notre  ordonnance  du  31  mai 
1838  ,  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique  ,  lesdites  créances 
peuvent  être  acquittées ,  attendu  qu'elles  se 
rapportent  à  des  services  prévus  pour  les 
budgeta  des  exercices  1842 ,  1843  et  1844 , 
et  que  leur  montant  n'eicéde  pas  les  res- 
tants de  crédits  dont  l'annulation  a  été  ou 
sera  prononcée  sur  ces  services  par  les  lois 
de  règlement  desdits  exercices  ;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
travaux  publics ,  et  de  l'avis  de  notre  conseil 
des  ministres ,  etc. 

Art.  lef.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  travaux  publics,  en 
augmentation  des  restes  à  payer  constatés 
par  des  lois  de  règlement  des  exercices  1842 
et  1843 .  et  par  le  compte  définitif  des  dé- 
penses de  l'exercice  1844 ,  un  crédit  supplé- 
mentaire de  mille  huit  cent  quatre-vingt-six 
francs  quatre-vingt-cinq  centimes  (1,886  ftr. 
85  c.) ,  montant  des  créances  désignées  au 
tableau  ci-annexé,  qui  ont  été  liquidées  à  la 
charge  de  ces  exercices ,  et  dont  les  états 
nominatifs  seront  adressés ,  en  double  ex- 
pédition ,  à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
des  finances ,  conformément  à  l'art.  106  de 
notre  ordonnance  précitée  du  31  mai  1838, 
savoir  :  exercices  1842 ,  17  fr.  25  c.  ;  1843, 
866  fr.  58  c;  1844,  1,003  fr.  2  c.  Total, 
1,886  fr.  85  c. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
travaux  publics  est ,  en  conséquence ,  au- 
torisé à  ordonnancer  ces  créances  sur  le 
chapitre  spécial  ouvert,  pour  les  dépenses 
des  exercices  clos  ,  aux  budgets  des  exer- 
cices courants ,  en  exécution  de  l'art.  8  de 
la  loi  du  23  mai  1854. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  pro- 
posée aux  Ghambres  lors  de  leur  prochaine 
session. 

4.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  (MM.  Pumon  et  Laplagne)  soni 
chargés ,  etc.  {Suit  le  tableau*} 
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9  DfccBMBRB  18A6  =  26  JANviBR  18^7.  —  Ordon- 
nance da  roi  qui  reporte  à  Teiercice  18A7  une 
portion  da  crédit  ouvert ,  sur  l'exercice  18/k6 1 
pour  des  travaux  de  routes  royales.  (  IX ,  Bull. 
MCCCLVm.n.  13307.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  notre  ordon- 
nance du  25  octobre  dernier,  qui  ouvre  au 
ministre  des  travaui  publics ,  sur  les  fonds 
de  Texercice  1846,  un  crédit  de  quinze  cent 
mille  francs,  pour  travaux  de  routes  royales 
destinés  à  occuper  la  classe  ouvrière  pen- 
dant la  mauvaise  saison  ;  considérant  que  ce 
crédit  ne  sera  pas  employé  d'ici  au  31  dé- 
cembre prochain ,  et  qu'il  importe  de  pren- 
dre des  mesures  pour  que  les  travaux  dont 
il  s'agit  puissent  être  continués  dés  le  com- 
mencement de  l'année  1847  ;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement des  travaux  publics ,  et  de  l'avis 
de  notre  conseil  des  ministres ,  etc. 

ArU  l^i*.  Il  est  ouveri  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Ëtat  au  département  des  tra- 
vaux publics ,  sur  les  fonds  de  la  première 
section  du  budget  de  l'exercice  1847,  cha- 
pitre 51,  un  crédit  de  neuf  cent  mille  francs 
(900,000  fr.) ,  qui  seront  employé»  à  des 
travaux  de  routes  royales.  Pareille  somme 
de  neuf  cent  mille  francs  est  annulée  sur 
le  crédit  de  quinze  cent  mille  francs  affecté 
à  l'exercice  1846  (chapitre  36  du  budget) 
par  notre  ordonnance  du  25  octobre  dernier 
précitée. 

2.  La  régularisation  dé  la  présente  or- 
donnance sera  proposée  aux  Chambres  lors 
de  leur  prochaine  réunion. 

3.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  (MM.  Dumon  et  Laplagne)  sont 
chargés ,  etc. 


9  DècEMBRB  18A6  sa  26  JANVIER  1847.  —  Ordon- 
nance  du  roi  qui  reporte  k  Texercice  18A7  une 
portion  du  crédit  ouvert ,  sur  Texercice  18A6 , 
pour  la  réparation  des  dommages  causés  par  les 
inondations  du  Rbône  et  de  ses  affluents.  (  IX  , 
Bull.  MCCCLVm,  n.  13308.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  26  juil- 
les  1844  sur  les  crédits  supplémentaires  et 
extraordinaires  des  exercices  1843  et  1844, 
qui  ouvre  au  ministère  des  travaux  publics, 
sur  l'exercice  1844 ,  un  crédit  de  sept  cent 
soixante  et  quinze  mille  francs  (état  J,  cha- 
pitre 27)  pour  la  réparation  des  dommages 
causés  aux  routes ,  aux  ponts ,  aux  voies 
navigables ,  ainsi  qu'aux  digues  et  levées , 
par  les  inondations  du  Khône  et  de  ses  af- 
fluents; vu  la  loi  du  3  juillet  1846  concer- 
nant les  crédits  supplémentaires  et  extraor- 
dinaires des  exercices  1845  et  1846 ,  qui  re- 
porte sur  ce  dernier  exercice  une  somme  de 
quatre-vingt-deux  mille  francs,  faisant 
partie  du  crédit  mentionné  ci-dessus  ;  con- 
sidérant que  les  lois  qui  ont  alloué  spéciale- 


ment des  crédits  pour  la  réparation  des 
dommages  causés  par  les  inondations  ont 
consacré  le  principe  du  report ,  pour  la  por- 
tion des  crédits  non  employée  à  la  fin  de 
l'exercice;  considérant  que  le  crédit  de 
quatre-vingt-deux  mille  francs,  affecté, 
comme  il  est  dit  plus  haut,  &  l'exercice 
1846,  ne  sera  pas  entièrement  consommé  an 
31  décembre  courant ,  et  qu'il  importe  de 
reporter  sur  l'exercice  1847  la  portion  qui 
devra  rester  disponible,  afin  d'éviter  l'inter- 
ruption des  travaux  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Ëtat  au  département 
des  travaux  publics ,  et  de  l'avis  de  notre 
conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  &  notre  ministre 
secrétaire  d'£tat  au  département  des  tra- 
vaux publics  ,  sur  les  fonds  de  la  première 
section  du  budget ,  exercice  1847,  chapitre 
32 ,  un  crédit  extraordinaire  de  dix  mille 
francs  (10,000  fr.)  pour  la  réparation  des 
dommages  causés  aux  routes,  aux  ponts, 
aux  voies  navigables,  ainsi  qu'aux  digues  et 
levées,  par  les  inondations  du  Khône  et  de 
ses  affluents. 

2.  Pareille  somme  de  dix  mille  francs  est 
annulée  sur  le  crédit  du  chapitre  31  de  la 
première  section,  exercice  1846. 

3.  La  régularisation  de  la  présente  or- 
donnance sera  soumise  aux  Chambres. 

4.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  (MM.  Dumon  et  Laplagne)  sont 
chargés,  etc. 

9  DÊGEiuRB  18A6  =  26  JAKViBR  1847.  —  Ordonr 
nance  du  roi  qui  reporte  h  Tezercice  18i)7  le 
crédit  ouvert ,  sur  Texercice  18A6  >  pour  subven- 
tions aux  compagnies  concessionnaires  des  ponts 
suspendus  qui  ont  été  emportés  ou  endommagés 
par  les  eaux.  (IX ,  Bull.  MCXGLYIU,  n.  13309.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'art.  2  de  notre 
ordonnance  du  25  octobre  dernier  qui  ouvre 
è  notre  ministre  des  travaux  publics ,  sur 
l'exercice  1846,  un  crédit  de  cinq  cent  mille 
francs  pour  subventions  aux  compagnies 
concessionnaires  de  ponts  suspendus  qui  ont 
été  emportés  ou  endommagés  par  les  eaux, 
à  la  charge  ,  par  ces  compagnies  ,  de  leur 
donner  l'élévation  réclamée  par  les  nouveaux 
besoins  de  la  navigation  ou  par  ceux  de  l'é- 
coulement des  eaux;  cpnsidérant  que  ce 
crédit  restera  entièrement  disponible  à  la  fin 
de  rexeçcice4l846,  et  qu'il  est  nécessaire  de 
le  reporter  sur  l'exercice  1847  ;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  des  travaux  publics,  et  de  l'a- 
vis de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  !«'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  tra- 
vaux publics ,  sur  l'exercice  1847,  chapitre 
34,  un  crédit  de  cinq  cent  mille  francs 
(500,000  fr.)  pour  subventions  aux  compa- 


MONARCHIE  CONST.  —  LOUIS-PHIUPPB  l«r.  —  9 

gnies  concessionnaires  des  ponts  suspendus 
qui  ont  été  emportés  ou  endommagés  par 
les  eaax,  à  la  charge  par  ces  compagnies  de 
leur  donner  Télévation  réclamée  par  les 
nouveaux  besoins  de  la  navigation  ou  par 
ceux  de  l'écoulement  des  eaux.  Le  crédit  de 
pareille  somme ,  ouvert  sur  Texercice  1846 
(chapitre  35),  est  annulé. 

2.  La  régularisation  de  la  présente  or- 
donnance sera  pro|>osée  aux  Chambres. 

o.  Nos  ministres  des  .travaux  publics  et 
des  finances  (MM.  Dumon  et  Laplagne) 
sont  chargés,  etc. 


as  DÉCBIIBRB   SS46. 


0  DicBMBRK  18^  s=  26  JANVUR  18^7.  ~  Ordon- 
nance dn  roi  qui  reporte  à  Fexercice  1847  one 
portion  du  crédit  ouvert ,  sur  l'exercice  1846 , 
pour  la  réparation  des  dommages  causés  par  les 
inondations.  (K,BalK  MCGCLVIU,  n.  13310.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  notre  ordon- 
nance da  SI  novembre  dernier,  qui  ouvre 
à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  travaux  publics  un  crédit  de 
deux  millions  de  francs  ,   sur  l'exercice 
1S46 ,  pour  la  continuation  des  travaux  de 
réparation  des  dommages  causés  par  les 
dernières  inondations  ;  considérant  que  ce 
crédit  ne  sera  pas  entièrement  dépensé  au 
51  du  mots  courant ,  et  qu'il  convient  de 
prendre  des  mesures  pour  que  les  travaux 
dont  il  8*agit  n'éprouvent  pas)  d'interrup- 
tion an  commencement  de  l'exercice  1847  ; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département   des  travaux  pu- 
blics, et  de  l'avis  de  notre  conseil  des  mi- 
nistres ,  etc. 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  tra- 
vaux publics,  sur  les  fonds  de  l'exercice 
1847,  chapitre  35  de  la  première  section  du 
budget,  an  crédit  extraordinaire  de  six  cent 
mille  francs  (600,000  fr.),  pour  la  répara- 
tion des  dommages  causés  par  les  inonda- 
tions aux  routes  royales  et  départemen- 
tales ,  aux  voies  navigables ,  ainsi  qu'aux 
digues  et  levées  qui  bordent  les  rivières. 
Toutefois,  les  subventions  pour  les  travaux 
relatifs  aux  routes  départementales  et  aux 
digues  et  levées  qui  n'appartiennent  pas  à 
l'Etat  ne  pourront  excéder  les  deux  tiers  de 
la  dépense. 

2.  Pareille  somme  de  six  cent  mille  francs 
est  annulée  sur  le  crédit  de  deux  millions 
ouvert  par  notre  ordonnance  du  âl  no- 
vembre dernier,  et  classé  dans  le  budget 


9  DicBMBAB  1846=26  JAMViBR  1847.  —  Ordon- 
nance da  roi  qui  ouvre ,  sur  Texercice  1847,  un 
crédit  extraordinaire  pour  la  réparation  des 
dommages  causés  par  les  inondations.  (IX,  Bull. 
MCCCLVm,  n.  13311.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  nos  ordonnances 
des  25  octobre  et  21  novembre  1846  ;  vu 
notre  ordonnance  de  ce  jour,  qui  reporte  & 
l'exercice  1847  la  portion  non  consommée 
des  crédits  extraordinaires  ouverts  par  les 
ordonnances  précitées  pour  la  réparation 
des  dommages  causés  par  les  dernières  inon- 
dations; considérant  que  le  crédit  reporté 
sur  l'exercice  1847  n'est  pas  sufBsant  pour 
assurer  la  continuation  des  travaux  jus- 
qu'au moment  où  des  mesures  définitives 
auront  pu  être  adoptées  législativement  ; 
considérant  qu'il  est  indispensable  de  pré- 
venir toute  interruption  dans  les  travaux 
actuellement  en  cours  d'exécution  ;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  des  travaux  publics ,  et  de 
l'avis  de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  l^r.  II  est  ouvert  &  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  tra- 
vaux publics,  sur  l'exercice  1847,  un  crédit 
extraordinaire  de  quinze  cent  mille  francs 
qui  sera  employé  à  la  réparation  des  dom- 
mages causés  par  les  inondations  aux  routes 
royales  et  départementales ,  aux  voies  na- 
vigables ,  ainsi  qu'aux  digues  et  levées  qui 
bordent  les  rivières.  Toutefois ,  les  subven- 
tions pour  les  travaux  relatifs  aux  routes 
départementales,  et  aux  digues  et  levées  qui 
n'appartiennent  pas  à  l'Etat ,  ne  pourront 
excéder  les  deux  tiers  de  la  dépense. 

2.  La  régularisation  du  crédit  ci-dessus 
mentionné  sera  proposée  aux  Chambres 
dans  leur  prochaine  session. 

5.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  (MM.  Dumon  et  Laplagne) 
sont  chargés ,  etc. 


28  DicBUBRB  1846  =  26  jartibr  1847.  —  Ordon- 
nance du  roi  qui  ouvre  au  ministre  des  finances 
un  crédit  supplémentaire  sur  Texercice  1846. 
{IX,  BulL  MCCCLVni ,  n.  13312.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  19 
juillet  1845 ,  portant  fixation  du  budget 
des  dépenses  de  l'exercice  1846 ,  et  conte- 
nant ,  art.  6,  la  nomenclature  des  dépenses 
pour  lesquelles  la  faculté  nous  est  réservée 
d'ouvrir  à  nos  ministres  des  crédits  supplé- 
mentaires, en  cas  d'insuffisance  dûment 


de  Texercice  1846  (première  section),  sous    j  ustifiée  des  crédits  législatifs  ;  vu  les  art.  20 


le  chapitre  34T 

3.  I4a  régularisation  de  la  présente  or- 
donnance sera  proposée  aux  Chambres. 

4.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  (MM.  Dumop  et  Laplagne) 
sont  chargés,  etCt 


21,  22  et  25  de  notre  ordonnance  du  31 
mai  1838 ,  portant  règlement  général  sur 
la  comptabilité  publique  ;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé  - 
partement  des  finances,  et  de  l'avis  de  notre 

ppnseU  des  ministres^  etc. 


6  MONARCHIE  CONST.  —  LOUIS -PHILIPPE  l^^.  —  28,  SO  DÉCEUBBE  1846. 

Art.  1«^.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  au  gouvernement  belge,  pour  le  parcoure 

secrétaire  d'Etat  des  finances ,  sur  Tcxer-  des  convois  français  des  chemins  de  fer 

cice  4846 ,  un  crédit  supplémentaire  de  la  du  Nord  sur  les  voies  belges ,  et  contri- 

somme  de  six  cent  quatre-vingt-seize  miHe  bution  foncière  assise  sur  la  section  do 

francs  (696,000  fr.)  applicable  aux  chaiytres  Lille  et  de  Valenciennes  à  la  frontière 

et  articles  ci-après ,  savoir  :  belge. 

Contributions  indirectes.  —  Chap.  51.        2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  pro- 

Personnel.  Remises  sur  le  produit  de  la  posée  aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine 

vente  des  tabacs  aux  entreposeurs  et  aux  session. 


receveurs,  47,000  fr. — Chap.  53.  Dépenses 
diverses.  Dépense^  administratives  (con- 
tribution foncière  des  ponts  et  canaux 
soumissionnés) ,  S5,000  fr.  —  Chap.  54. 
Avances  recouvrables.  Cartes  à  jouer 
(achat  de  papier  filigrane,  etc.),  15,000  fr. 
Octrois  (frais  de  perception  des  octrois  ad- 
ministrés par  la  régie),  65,000  fr. 

Poudres  à  feu. — Chap.  55.  Personnel. 
Remises  aux  entreposeurs,  6,000  fr. — 
Chap.  56.  Matériel  et  dépenses  diverses. 
Remboursement  du  prix  de  revient  des 
poudres  ,  248,000  fr.  Loyers ,  construc- 
tions ,  réparations  des  magasins ,  etc. , 
15,000  fr.  Frais  de  transport  des  pou- 
dres ,  etc.,  25,000  fr. 


3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
plagne)  est  chargé ,  etc. 


30  DÉCBMBRB  18Û6  =  26  JAïiviER  1847.  —  Ordon- 
nance du  roi  qui  autorise  la  consolidation  des 
bons  du  trésor  délivrés  h  la  caisse  d*amortisse- 
ment  du  1"  juillet  au  51  décembre  1846.  (IX  , 
BuU.  MCCCLVni,  ».  13514.) 


sels ,  110,000  fr.  Escompte  sur  le  droit  de 
fabrication  du  sucre  indigène ,  20,000  fr. 
Total  égal ,  696,000  fr. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine réunion. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
plagne)  est  chargé,  etc. 


Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'art.  36  de  la  loi 
du  25  juin  1841  et  les  dispositions  des  lois 
de  finances  subséquentes ,  qui  affectent ,  à 
partir  du  1«'  Janvier  1842 ,  les  fonds  noû 
employés  de  la  réserve  de  ramorlissemenl 
à  l'extinction  successive  des  découverts  du 
^^^^^^^^  trésor  public  sur  le  service  ordinaire  des 

Memboùr^emmtsl  restitutions ,  etc.  —  budgets  des  exercices  4840  et  suivants  ;  va 
Chap.  69.  Contributions  indirectes.  Ré-  notre  ordonnance  du  3  juillet  dernier,  qui 
partitions  de  produits  d'amendes ,  saisies  et  a  autorisé  la  consolidation  en  rentes  de  la 
confiscations  attribués  à  divers,  120,000  fr.  réserve  qui  s*est  formée  du  2  janvier  au  30 
—Chap.  71.  Contributions  indirectes.^»-  Juin  1846;  vu  l'état  desbon»  d*l>;7Î»  *  j* 
compte  sur  le  droit  de  consommation  des     ««'ss®  d'amortissement,  du  l^^  juillet  i»4« 

au  31  décembre  de  la  même  année,  en 
exécution  de  l'art.  4  de  la  loi  du  10  juin 
1833 ,  ^élevant  à  39,405,070  fr.  2  c.,  aux- 
quels il  faut  ajouter,  pour  le  montant  des 
intérêts  jusqu'au  22  décemb^,  257,173  fr. 
81  c,  ce  qui  porte  l'ensemble  de  ces  bons  , 
tant  en  capitaux  qu'en  intérêts,  à39,662,243 
fr.  85  c,  laquelle  somme  est  afférente  aux 

rentes  ci-après,  savoir  :  cinq  pour  cent, 

58,368,924  fr.  17  c.  ;  quatre  et  demi  pour 

28  DÉciwBRB  1846  =  26  jaicvier  1847.  —  Ordon-    cent ,  298,717  fr.  73  C.  ;  quatre  pour  cent , 

nance  du  roi  qui  ouvre  au  ministre  des  finances     994,601  fr.  93  C.  Somme  égale,  39,662,243 
un  crédit  extraordinaire  sur  Fexercice  1846.      f-.   ox  n  •  onr  le  raoDOrt  de  notre  ministre 

(ix.BuU.  Mcca.vm,n.  15513.)  ^réiÂ^  d'Etat  des  finances ,  etc. 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  19  juil-  Art.  1«'.  Inscription  sera  ftiile  sur  le 

let  1845 ,  portant  fixation  du  budget  des  grand-livre  de  la  dette  publique ,  au  nom 

dépenses  de  l'Etat  pour  l'exercice  1846  ;  vu  de  la  caisse  d'amortissement  ,  en  rentes 

les  art.  26, 27  et  28  de  notre  ordonnance  du  trois  pour  cent ,  avec  jouissance  du  22  dé- 

31  mai  1838 ,  portant  règlement  général  cembre  1846,  de  la  somme  de  quatorze  cent 

sur  la  comptabilité  publique;  sur  le  rap-  soixante  et  treize  mille  cinq  cent  dix-huit 

port  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  francs  (1,473,518  fr.),  représentant,  au 

département  des  finances ,  et  de  l'avis  de  prix  de  quatre-vingts  francs  soixante  et 

notre  conseil  des  ministres ,  etc.  quinze  centimes,  cours  moyen  du  trois  pour 

AH.  1»'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  cent  à  la  Bourse  du  22  décembre  1846 ,  la 
des  finances ,  sur  l'exercice  1846,  un  crédit  somme  de  trente -neuf  millions  six  cent 
extraordinaire  de  la  somme  de  deux  mille  soixante  -  deux  mille  cent  quatre-vingt- 
sept  cent  trente-deux  francs  (2,752  fr.),  douze  francs  quatre-vingt-trois  centim^. 
pour  subvenir  à  une  dépense  urgente  qui  Cette  somme  de  trente-neuf  millions  six 
n'a  pu  être  prévue  par  le  budget  dudit  exer-  cent  soixante-deux  mille  cent  quatre-vingt- 
cice ,  et  qui  fera  l'objet  d'un  chapitre  spé-  douze  francs  quatre-vingt-trois  centimes 
cial  sous  le  n.  88  et  le  Utre  de  :  Indemnité  sera  portée  en  recette  au  compte  spécial 


UOHARCHIB  CONST.  —  tOUIS-PHILlPPB  I»'.  —  M  7AHTIIR  1847. 


ooTevI  danf  les  écritures  de  la  oomptabilité 
générale  des  finances  ,  en  eiéculion  de 
rart.  56  de  la  loi  da  25  juin  1841  »  de 
Tart.  17  de  la  loi  du  11  juin  1842  et  de 
rart.  13  de  la  loi  du  24  juillet  1843  ^  pour 
les  découyerts  des  exercices  1840  et  sub- 
séquents. 

%.  Le»  extraits  d'inscription  à  fournir  à 
\a  ca^  d'amortissement  en  échange  des 
bons  du  trésor  consolidés ,  conformément 
à  VêrU  l*'  ci-dessus,  lui  seront  délivrés  en 
trois  coupures ,  ainsi  qu'il  suit  :  une  do 
1,425,470  fir.  appartenant  au  fonds  d*amor-< 
tissement  des  rentes  cinq  poiir  cent  ;  une  de 
11,097  fr.  appartenant  au  fonds  d'amortis- 
sement des  rentes  quatre  et  demi  pour  cent  ; 
une  de  36,951  fr.  appartenant  au  fonds  d'a- 
mortissement des  rentes  quatre  pour  cent. 
Somme  égale ,  1,473,518  fr. 

3.  L'appoint  de  cinquante  et  un  francs 
réserré  sur  la  somme  de  trente-neuf  mil- 
itons six  cent  soixante-deux  mille  deux  cent 
quarante  -  trois  francs  quatre-Tingt  -  trois 
centimes,  formant  le  montant  des  bons 
appartenant  à  la  caisse  d'amortissement,  sera 
représenté  par  trois  nouveaux  bons  délivrés 
i  ladite  caisse ,  savoir  :  un  de  23  fr.  34  c. 
appartenant  au  fonds  d'amortissement  de 
la  rente  cinq  pour  cent;  un  de  23  fr.  48  c. 
ippartenanl  au  fonds  d'amortissement  de  la 
rente  quatre  et  demi  pour  cent;  un  de  4  fr. 
18  c.  appartenant  au  fonds  d'amortisse- 
ment de  ta  rente  quatre  pour  cent.  Somme 
égale ,  51  fr. 

4.  Kotre  ministre  de^  finances  (H.  la- 
plagne)  eaC  chargé ,  etc. 


28  =29  JAmruR  18A7.  -^  Loi  relative  k  Fimpor- 
tation  des  céréales  (1).  (IX,  BaU.  MCGGUX, 
n.  13317.) 

Art.  1er.  Les  grains  et  farines  importés, 
soit  par  terre,  soit  par  navires  français 
ou  par  navires  étrangers ,  et  sans  distinc- 
tion de  provenance,  ne  seront  soumis, 


jusqu'au  31  Juillet  1847,  qu'au  minlmufti 
des  droits  déterminés  par  la  loi  du  1&  avril 
1852^ 

Les  rix,  les  légumes  secs ,  les  gruaux  et 
fécules ,  importés  de  la  même  manière  et  de 
quelque  provenance  que  ce  soit ,  ne  seront 
soumis,  jusqu'à  ladite  époque  du  31  juillet 
prochain ,  qu'à  un  droit  de  vingt-cinq  cen- 
times par  cent  kilogrammes. 

2.  Jusqu'à  la  même  époque,  les  navires 
de  tous  pavillons ,  qui  arriveront  dans  les 
ports  du  royaume  avec  des  chargements 
de  grains  ou  farines,  rix,  légumes  secs, 
gruaux  et  fécules ,  seront  exemptés  des 
droits  de  tonnage  (2). 

3.  Les  dispositions  des  articles  précé- 
dents seront  applicables  à  tout  bâtiment 
français  ou  étranger  dont  les  papiers  d'ex- 
pédition constateront  que  le  chargement  en 
grains ,  farines  où  autres  denrées  comprises 
dans  la  présente  loi,  aura  été  complété  et 
le  départ  effectué  d'un  port  étranger  quel- 
conque avant  le  1«'  Juillet ,  même  dans  le 
cas  où  il  n'entrerait  dans  un  port  français 
qu'à  une  époque  postérieure  au  31  juillet. 

4.  L'autorisation  accordée  au  gouver- 
nement par  l'art.  8  de  la  loi  du  22  Juin 
1846,  de  modifier  lès  droits  d'importation 
et  d'exportation  des  grains  et  des  farines 
de  mais ,  est  maintenue  Jusqu'au  Si  juil- 
let 1847. 

La  même  faculté  de  modifier  Tes  droits 
d'importation  et  d'exportation  des  crains 
et  des  farines  de  sarrasin  est  accordée  au 
gouvernement  jusqu'à  ladite  époque. 

5.  Les  compagnies  concessionnaires  ou 
adjudicataires  de  chemins  de  fer  qui  abais- 
seront leurs  tarifs  sur  le  transport  des  grains 
et  farines  et  des  pommes  de  terre,  d'ici  au 
31  juillet  1847,  auront,  après  cette  époque, 
la  faculté  de  les  relever,  dans  les  limites  du 
maximum  autorisé  par  les  lois  de  conces- 
sion ,  sans  attendre  les  délais  portés  dans 
leurs  cahiers  des  charges. 

6.  Jusqu'au  31  juillet  1847,  tout  bateau 


(1)  Présentation  à  la  Chambre  des  Députés  le 
12  jsatiet  18A7  (Mon,  da  13)  ;  rapport  par 
IL  Darblay  le  30  (Mon.  du  ^)  ;  diséiiasion  et  adop- 
tion le  32  (Mon.  da  23)  »  à  Fonanimité  de  28/k 


TOlZ. 


Présentation  à  la  Chandbre  des  Pairs  le  25  jan» 
TÎer  (Mon.  da  26  )  ;  rapport  par  M.  le  baroil 
Charles  Dnpin  le  20  (Mon.  an  27)*  ;  discussion 
et  adoption  le  27  (tfon.  âà  28)  »  à  rananimité 
ée  144  voix. 

(2)  On  a  demandé ,  à  la  Chambre  des  Pairs  «  si 
le»nMrireft  chargés  en  partie  de  grains,  mais  conte- 
nant aussi  d'autres  marchandises ,  seraient  affran- 
chis de  tous  droits  de  tonnage ,  par  cela  seul  quUls 
auraient  deê  grains  k  bord.  En  même  temps  on  a 
fait  observer  que  cette  question  ayant  été  soulevée 
dans  le  Parlement  anglais,,  lors  de  la  discussion 
d*aji«  dispositiûii  semblable ,  le  cabinet  avait  ré- 


pondu que,  û  des  navires  entraient  avec  autre 
chose  que  des  grains ,  ils  seraient  sownb  mi  droii 
de  tonnage. 

M.  le  miniitre  de  l'agriculture  et  du  commercé  a  ré- 
pondu :  a  Je  crois  que ,  dans  le  Parlement  anglais, 
la  question  a  été  posée  d'une  manière  très-n'ette. 
Je  crois  qu'on  a  demandé  si,  pour  jouir  de  Taffran- 
ehissement  de  droit»,  il  fallait  que  le  ehai^ement 
fût  complété  en  grain ,  blé ,  farine ,  gruau ,  etc. 
On  a  répondu  otù.  En  France ,  nous  disons  non.  Il 
peut  y  avoir  dViutres  marchandises  à  bord  des  bâ- 
timents ,  si  le  chargement  en  grains  n'est  pas  com- 
plet. Comme  ce  n'est  pas  aux  bâtiments  qu'on 
accorde  l'affiranchissement  det  droits ,  mais  h  la 
quantité  de  grains ,  les  navsres  jouiront  de  l'affran- 
chissement dans  la  piroportion  do  chargement  en 
grains ,  farines  »  etc.  » 


8     MON.  CONSt.— LOUIS-PHILIPPE  1«'.— 28  SBPT.  4846,  15,  19,  28,  29  JANV.  1847. 


chargé  en  entier  de  grains  et  farines ,  de 
riz ,  de  pommes  de  terre  ou  de  légumes 
secs  ,  circulant  sur  les  rivières  ou  sur  les 
canaui^  non  coneédés,  sera  affranchi  de 
tout  droit  de  navigation  intérieure  perça 
au  profit  de  l'Etat. 

Il  en  sera  de  même  du  droit  établi  sur 
les  canaux  soumissionnés  et  perçu  par  les 
agents  de  l'Etat.  Dans  le  décompte  du  pro- 
duit net  desdits  canaux  à  fournir  annuelle- 
ment aux  compagnies  soumissionnaires, 
conformément  aux  stipulations  des  traités, 
il  sera  fait  état  des  sommes  qui  auraient  été 
perçues  si  la  pr^ente  exemption  n'avait  pas 
été  accordée. 


sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  des  finances  ,  etc. 

Art.  ICI*.  Les  conservateurs  pourront, 
toutes  les  fois  qu'ils  le  jugeront  utile  au 
bien  du  service ,  autoriser  les  agents  fores- 
tiers à  se  faire  remplacer  par  un  chef  de 
brigade  sous  leurs  ordres ,  dans  les  ventes 
sur  les  lieux  des  produits  principaux  e^  ac- 
cessoires des  bois  appartenant  aux  com- 
munes et  aux  établissements  publics ,  quel 
que  soit  le  montant  de  l'estimation  de  ces 
produits. 

2.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
plagne)  est  chargé,  etc. 


28  =  29  lAnviBft  18A7.  —  Ordonnance  dn  roi  re- 
lative à  Texportation  des  grains  et  farines  de 
mais  et  de  sarrasin.  (IX  ,  Bail.  MCGGLIX  , 
n.  13318.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'agriculture  et  du  commerce  ; 
vu  la  loi  du  28  janvier  courant  ;  vu  les  or- 
donnances royales  des  27  novembre  1816 
et  18  janvier  1817,  etc. 

Art.  l^r.  Les  grains  et  farines  de  maïs 
et  de  sarrasin ,  exportés  par  toutes  les  fron- 
tières de  terre  et  de  mer,  seront  soumis , 
jusqu'au  31  juillet  1847,  au  maximum  des 
droits  que  paient  actuellement  ces  produits, 
en  exécution  de  la  loi  du  15  avril  1832. 

2.  Nos  ministres  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  et  des  finances  (MM.  Gunin- 
Gridaine  et  Laplagne)  sont  chargés  >  etc. 


13  s=s  29  JiMviBft  18A7.  r—  Ordonnance  da  roi  re- 
lative  aax  ventes  des  produits  principaux  et 
accessoires  des  bois  appartenant  aux  communes 
ou  aux  établissements  publics.  (  IX  ,  Bull. 
MGCCLIX,  n.  13319.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  vu  l'art.  86  de  l'or- 
donnance réglementaire  du  1^'  août  1827, 
qui  dispose  que  les  adjudications  de  coupes 
de  bois  se  feront ,  dans  tous  les  cas ,  en 
présence  des  agents  forestiers  ;  vu  notre 
ordonnance  en  date  du  5  octobre  1841 , 
portant  que  les  agents  forestiers  pourront 
se  faire  remplacer  à  la  séance  d'adjudica- 
tion par  un  des  préposés  sous  leurs  ordres, 
quand  l'estimation  des  produits  accessoires 
des  forêts  appartenant  aux  communes  et 
aux  établissements  publics  n'excède  pas 
cent  francs  ;  vu  les  observations  de  l'admi- 
nistration des  forêts  sur  la  nécessité  d'é- 
tendre cette  faculté  aux  cas  où  les  ventes 
comprendraient  des  produits  principaux  , 
et  où  l'estimation  serait  supérieure  à  cent 
fk'ancs;  vu  l'avis  de  notre  ministre  secré- 
^ire  d'fltai  au  département  de  l'intérieur  | 


19  Ks  29  JAMViBR  1847*  —  Ordonnance  du  roi  qui 
rapporte  une  disposition  du  tarif  des  droits  k 
percevoir  par  les  courtiers  interprètes  et  conduc- 
teurs de  navires  des  ports  de  Nantes  et  de  Paim- 
bœuf.  (IX ,  Bull.  MCGGLIX,  n.  13321.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'agriculture  et  du  commerce  ;  va 
notre  ordonnance  du  13  octobre  1842  , 
portant  fixation  du  tarif  des  droits  à  per- 
cevoir par  les  courtiers  interprètes  et  con- 
ducteurs de  navires  des  ports  de  Nantes  et 
de  Paimbœuf  ;  vu  les  avis  du  préfet  de  la 
Loire-Inférieure ,  de  la  chambre  et  du  tri- 
bunal de  commerce  de  Nantes  ;  notre  con- 
seil d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  l<>r.  Est  rapportée  la  disposition  du 
tarif  annexé  à  notre  ordonnance  du  13  oc- 
tobre 1842,  portant  que  l'indemnité  de  con- 
duite ,  à  la  sortie ,  n'est  pas  due ,  et  se  con- 
fond avec  le  courtage  d'afltétement,  quand 
ce  dernier  droit  est  payé  au  même  courtier 
sur  la  cargaison  entière. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  Gunin-Gridaine)  est  char- 
gé, etc. 

29  ss  30  JAHViBR  18A7.  —  Ordonnance  du  roi  qui 
prohibe  jnsqu^au  31  juillet  prochain  Texporta- 
tion  des  gruaux  et  fécules  de  toute  espèce  ,  ainsi 
que  des  marrons ,  châtaignes  et  de  leurs  farines. 
(IX ,  BuU.  MGGGLX ,  n.  13326.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'agriculture  et  du  commerce  ; 
vu  l'art.  54  de  la  loi  du  17  décembre 
1814,  etc. 

Art.  l®r.  L'exportation  des  gruaux  et  fé- 
cules de  toute  espèce ,  ainsi  que  des  mar- 
rons, châtaignes  et  de  leurs  farines,  est  pro- 
hibée jusqu'au  31  juillet  prochain. 

2.  Nos  ministres  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  et  des  finances  (MM.  Gunin- 
Gridaine  et  Laplagne)  sont  chargés,  etc. 


^  sBPTÇMçive  IÇûQ  :=  30  HRynsfi  18^7.  —  Orclcor 


MONARCHIE  CONST.  —  LOUIS-PHILIPPE  le^  —  1er,  9^  ^  NOTBMBBB  1846.        9 


nance  da  roi  qui  fixe  le  prix  de  la  pension  des 
boursiers  royaux  dans  les  collèges  royaux.  (IX  > 
MCCCLX ,  n.  13327.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  miDistre  secrétaire  d'£tat  au  dépar- 
tement de  Tinstruction  publique,  grand- 
maître  de  rUniversité;  tu  Tordonnance 
royale  du  12  mars  1S17;  vu  la  loi  de  fi- 
nances du  3  juillet  1S46,  etc. 

Art.  i«r.  A  partir  du  l^r  janvier  1847, 

\e  prix  de  la  pension  des  boursiers  royaux, 

dans  ies  collèges  royaux,  sera  fixé  au  même 

box  que  le  prix  de  la  pension  des  élèves 

jMirticuliers. 

2.  Notre  ministre  de  l'insthiction  publi- 
que (M.  Salvandy)  est  chargé,  etc. 


d'académie ,  dont  ils  portent  le  costume.  Ils 
siègent  au  cheMieu  de  FUniversité. 

3.  Notre  ministre  de  Finstruction  publi- 
que (M.  Salvandy)  est  chargé,  etc. 


1"  «OTBMBBs  1846  =  30  lARviBR  1847.  —  Ordon- 
nance du  roi  qui  modifie  celle  du  22  février  1839 
concernant  les  bibliothèques  publiques.  (  IX , 
BulL  MCCCLX ,  n.  13328.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de    "°®  ^^^^  d'astronomie  mathématique  ou 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar-    ^  mécanique  céleste. 


9  MOVBMBRB  1846  =  30  JiMTiBR  1847.  —  Ordon- 
nance du  roi  qui  crée ,  à  la  faculté  des  sciences 
de  Paris,  une  chaire  de  géométrie  supérieure  et 
une  chaire  d'astronomie  mathématique  ou  de 
mécanique  céleste.  (IX,  Bull.  MCCCLX,  n. 
13330.  ) 

Louis-Philippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  rinstrnction  publique,  grand- 
maltre  de  l'Université  ;  vu  la  loi  de  finances, 
en  date  du  5  juillet  1S46,  portant  fixation 
du  budget  des  dépenses  pour  l'exercice 
1847,  etc. 

Art.  1er.  XI  est  créé  deux  chaires  nou- 
velles à  la  faculté  des  sciences  de  Paris,  sa- 
voir :  une  chaire  de  géométrie  supérieure. 


tement  de  l'instruction  publique  ;  vu  notre 
ordonnance  du  22^ février  1839,  etc. 

Art.  ler.  Notre  ordonnance  du  22  février 
1839 ,  en  ce  qui  concerne  les  attributions 
de  l'inspecteur  général  des  bibliothèques , 
est  modifiée  ainsi  qu'il  suit  :  l'inspecteur 
général  préside ,  au  nom  de  notre  ministre 
secrétaire  d*£tat  au  département  de  Tin- 
slmction  publique ,  le  comité  d'achats  in- 
stitué par  Tart.  27  de  ladite  ordonnance. 

2.  Ladite  ordonnance  est  modifiée ,  en 
ce  qui  concerne  le  haut  personnel  des  bi- 
l^'iol/iéques  Mazarine ,  Sainte-Geneviève  et 
de  l'Arsenal ,  ainsi  qu'il  suit  :  au  fur  et 
à  mesure  des  extinctions ,  il  pourra  être 
nommé  y  indépendamment  des  conserva- 
teurs adjoints ,  des  conservateurs  au  traite- 
ment de  trois  mille  francs ,  et  au  nombre 
de  quatre  pour  la  bibliothèque  Sainte-Ge- 
neviève, et  de  deux  pour  les  bibliothèques 
Hazarine  et  de  l'Arsenal. 

3.  Notre  ministre  de  l'instruction  publi- 
que (M.  Salvandy)  est  chargé,  etc. 


2.  Notre  ministre  de  l'instruction  publi- 
que (M.  Salvandy)  est  chargé,  etc. 


9  KorncB&B  18A6  =  30  jamtibr  18A7.  —  Ori^on- 
nance  du  roi  qui  crée  deux  places  d^inspecteur 
supérieur  de  Tinstruction  primaire.  (IX  ,  BuD. 
MCCCLX,  n.  13329.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  rinstruction  publique  ;  vu  la  loi 
de  finances  en  date  du  3  juillet  1846,  etc. 

Art.  l«i'.  Il  est  créé  deux  places  d'in- 
specteur supérieur  de  l'instruction  pri- 
maire. Les  inspecteurs  supérieurs  de  l'in- 
struction primaire  prendront  rang,  dans  la 
hiérarchie  universitaire,  immédiatement  à 
If  suite  des  recteurs ,  parmi  Içs  inspecteqrs 


16  HOVEMBiiB  1846  =  30  JARViER  18A7.  —  Ordon- 
nance du  roi  qui  autorise  Tadjonction  d'un  en  - 
seignement  primaire  supérieur  au  collège  com- 
munal de  Verdun.  (IX,  Boll.  MCCCLX,  n. 
13331. ) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'instruction  publique,  grand- 
mattre  de  l'Université;  vu  la  loi  du  28  juin 
1833,  et  spécialement  l'art.  10,  relatif  aux 
écoles  primaires  supérieures  ;  vu  l'art.  4  de 
notre  ordonnance  du  21  novembre  1841, 
portant  qu'il  sera  statué  ultérieurement  sur 
la  désignation  des  collèges  auxquels  des 
cours  d'instruction  primaire  supérieure  de- 
vront être  annexés  ;  considérant  que  le  con- 
seil municipal  de  Verdun  (Meuse),  par  plu- 
sieurs votes  déjà  mis  à  exécution ,  a  assuré 
une  allocation  annuelle  suffisante  pour  éta- 
blir et  entretenir ,  dans  le  collège  commu- 
nal de  ladite  ville ,  des  cours  d'enseigne- 
ment primaire  supérieur;  que  ces  cours, 
établis  provisoirement ,  ayant  déjà  produit 
des  résultats  satisfaisants ,  il  y  a  lieu  d'au- 
toriser définitivement  l'adjonction  de  l'é- 
cole primaire  supérieure  au  collège;  vu 
l'avis  de  notre  conseil  royal  de  l'Univer- 
sité, etc.  ' 

Art.  l«r.  L'adjonction  d'un  enseigne- 
ment primaire  supérieur  au  collège  com- 
munal de  la  ville  de  Verdun  (Meuse)  est 
autorisée. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  frais  d'établisse- 
ment et  d'entretien  dudit  enseignement  au 
moyen  des  allocations  dé|à  votées  par  le 
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conseil  municipal  de  Verdun,  et ,  en  cai 
dlnsuffisance  constatée  desdites  allocations^ 
il  pourra  y  être  ajouté  une  subvention  pré- 
levée, soit  sur  les  fonds  départementaui, 
soit  sur  les  fonds  de  l'Etat  spécialement 
affectés  à  Finstruction  primaire. 

3.  Un  instituteur  primaire  du  degré  su- 
périeur devra  être  attaché  au  collège  de 
Verdun ,  à  moins  que  le  principal  ou  un 
des  fonctionnaires  de  cet  établissement  ne 
soit  pourvu  d'un  brevet  de  capacité  de  ce 
degré.  Ledit  instituteur  demeurera  placé 
sous  l'autorité  du  principal ,  ainsi  que  les 
fonctionnaires  qui  pourront  être  chargée 
d'une  partie  des  cours  d'instruction  pri* 
maire  supérieure. 

4.  Notre  ministre  de  l'instruction  publi- 
que (M.  Salvandy)  est  chargé,  etc. 


2  DicBMBRB  18/16=  30  UNTisa  18&7.  —  Ordon- 
nance du  roi  qni  autorise  l'acceptation  de  la 
donation  d'une  somme  de  qnatre-vingt  mille 
francs ,  faite  &  TUniversité  par  M.  et  madame 
Pelrin,  poar  la  fondation  de  deux  bourses  en 
farenr  d'étudiants  des  facultés  ou  d'élères  de 
TEcole  polytechnique.  (IX,  Bull.  MCCCLX, 
n.  13332.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*Etat  au  dépar- 
tement de  l'instruction  publique,  grand- 
maitre  de  l'Université;  vu  un  acte  passé 
devant  notaire  à  Evreui,  le  22  juin  dernier, 
par  lequel  le  sieur  Charles  Felrin  et  la  dame. 
Grondard,  son  épouse,  ont  déclaré  fairO 
don  à  l'Université  d'une  somme  capitale  de 
quatre- vingt  mille  francs,  pour  la  fonda- 
tion de  deux  bourses  en  faveur  d'étudiants 
des  facultés  ou  élèves  de  l'école  polytechni- 
que; vu  l'avis  du  conseil  royal  de  TUni- 
versité,  du  7  août  dernier,  approuvé  par 
notre  ministre  de  l'instruction  publique, 
grand-maitre  de  l'Université;  vu  les  art. 
175  et  176  du  décret  du  15  novembre 
1811  ;  vu  l'art.  910  du  Code  civil  et  la  loi 
du  S  janvier  1817  ;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, etc. 

Art.  l«r.  Notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tat au  département  de  l'instruction  publi- 
que, grand -maître  de  l'Université  de 
France,  est  autorisé  à  accepter,  au  nom  de 
l'Université ,  la  donation  de  la  somme  de 
quatre-vingt  mille  francs,  faite  par  les  sieur 
et  dame  Pàrîn ,  de  Yernon ,  suivant  l'acte 
susdit,  en  date  du  Sa  juin  dernier,  aux 
clauses  et  conditions  reprises  en  cet  acte. 

2.  Notre  ministre  de  l'instruction  publi- 
que (M.  Salvandy)  est  chargé,  etc. 


Louis-Philippe,  «tOé,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  an  dépar- 
tement de  l'instruction  publique,  grand- 
maître  de  l'Université  de  France;  vu  la  loi 
du  28  juin  1833  sur  l'instruction  publique; 
TU  la  loi  de  finances  du  5  juillet  1846>  etCi» 

Art.  !«'.  Il  est  créé  un  emploi  de  sons- 
Inspecteur  de  l'Instruction  primaire  de  pre-^ 
miére  classe  dans  le  département  de  la 
Seine. 

2.  Dix-neuf  en^lols  de  sous-inspecteur 
de  l'instruction  primaire  de  deuxième  classe 
sont  créés  dans  chacun  des  départements 
ci-après  désignés,  savoir  :  Ain,  Aude,  Avej* 
ron;  Cantal,  Charente^Inférieure,  Côtes- 
du-Nord,  DrOme,  Gard,  Gers,  Hérault, 
Landes,  Maine-et-Loire,  Marne  (Haute-), 
Orne,  Puy-de-Dôme,  Rhin  (Haut-),  Sar- 
the ,  Seine-et-Marne. 

3.  L'un  des  deux  emplois  de  sous-inspec-» 
teur  de  l'instruction  primaire  dans  les  dé- 
partements de  la  Dordogne,  du  Doubs,  de 
l'Isère,  du  Jura,  de  la  Meuse,  de  l'Oise» 
des  Pyrénées  (Basses-) ,  de  la  Haute-Sa6n# 
et  des  Yosges,  est  élevé  de  la  deuxième 
classe  à  la  première. 

4.  Notre  ministre  de  l'instruction  publi-* 
que  (M.  Salvandy)  est  chargé,  etc. 


31  BftcnDM  1M=3  80  JAiTTnn  i84f7.  —  Ordon- 
nance du  ro»  portant  création  d^emplois  de 
sooK-inspectenr  de  rinstruction  primaire.  (IX  » 
Bull.  MCCCLX,  n.  13333.). 


V  MovBiiBRB  1846  =  !•*  rfcvàiBR  1847.  —  Ordon- 
nance da  roi  sur  les  titres  univerftitaîres.  (IX, 
Bull.  MGCGLXI,  n.  13338.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  les  art.  S2  et 
suivants  du  décret  du  17  mars  1808  ;  vu  let 
ordonnances  royales  du  14  novembre  1844 
et  du  9  septembre  1845  ;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Ëtat  au  dépar- 
tement de  l'instruction  publique,  grand- 
maître  de  TUniversité,  etc. 

Art.  1er.  Sont  de  droit  officiers  de  l'Uni- 
versité :  les  inspecteurs  supérieurs  de  l'in- 
struction primaire  ;  le  directeur  des  études 
de.l'école  normale  supérieure  ;.les  directeurs 
et  les  professeurs  des  écoles  supérieures  de 
pharmacie.  Sont  de  droit  officiers  de  l'Uni- 
versité, après  cinq  ans  d'exercice  :  les  maî- 
tres de  conférences  de  l'école  normale  su- 
périeure; les  directeurs  et  les  professeurs 
des  écoles  préparatoires  de  médecine  et  de 
pharmacie  ;  les  agrégés  de  facultés. 

S.  Sont  de  droit  officiers  d'académie  :  le 
directeur  des  étodes  et  les  maîtres  de  con- 
férences de  l'école  normale  supérieure  ;  les 
directeurs  et  les  professeurs  des  écoles  pré- 
paratoires de  médecine  et  de  pharmacie; 
les  agrégés  des  facultés  et  suppléants  des 
facultés  de  droit;  les  professeurs  de  troi- 
sième ordre  des  collèges  royaux. 

3.  Peuvent  être  nommés  officiers  d^'aca-* 
demie,  et  successivement  officiers  de  l'Unir 
versité  :  les  agrégés  de  l'instruction  secon- 


f 
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Il 


daire,  employés  comme  siippléanU'dans  les 
collèges  Toyaax  ou  comme  régents  dans  les 
collèges  commonaax  ;  les  maîtres  de  langoes 
TiTanles  de  Técole  normale  supérietireet  des 
collèges  royaux  et  comroanaax,  pourvus 
d^im  diplôme  régulier  et  d*ua  titre  définitif; 
les  maîtres  surveillants  de  l*école  normale 
sapèneare;  les  surveillants  généraux  ou 
sous^ireetcurs  des  collèges  royaux  ;  les  mé- 
decîDj  dés  collèges  royaux  ou  conmiunaux  ; 
Us  mHres  de  pension  ;  les  directeurs  des 
icoks  normales  primaires  ;  les  maître  ad- 
jokts  des  écoles  normales  primaires  gra- 
dués de  rUniversité. 

4.  Peuvent  être  nommés  officiers  d'aca- 
démie, après  dix  ans  d*exercice,  et  promus, 
après  cinq  ans,  au  titre  d*offîcier  deil'Uni- 
Tersitè  :  les  premiers  commis  d'académie  ; 
les  préparateurs  des  facultés  de  médecine 
et  des  sciences  gradués  de  l'Université  ;  les 
secrétaires  des  facultés  ;  les  premiers  com- 
mis des  collèges  royaux. 

5.  Peuvent  être  nommés  officiers  d'aca- 
démie, après  vingt  ans  de  service  :  les  in- 
sliluteurs  du  degré  élémentaire. 

6.  Les  fonctionnaires  de  l'instruction  se- 
condaire, les  chefs  d'institution  et  maîtres 
de  pension  et  les  membres  de  l'inspection 
primaire,  revêtus  du  titre  d'officier  d'aca- 
démie, peuvent  être  nommés  officiers  de 
r€m?ersité,  s'ils  remplissent  les  conditions 
déterminées  en  la  présente  ordonnance. 

7.  l^ol  ne  peut  être  revêtu  des  titres 

Uttmsitaires,  ni  proposé  pour  ces  titres 

pur  lo  inspecteurs  généraux  et  recteurs ,  s'il 

M  remplit  toutes  les  conditions  de  grade 

Aniscrites  par  les  règlements ,  pour  les  fonc- 

tÛMudont  il  est  en  possession.  A  l'avenir, 

nul  ne  sera  revêtu  d'un  de  ces  titres,  s'il  ne 

<!pmpte  cinq  ans  de  service  dans  l'Univer- 

^té;  nul  ne  sera  promu  k  un  titre  supérieur 

s'il  ne  compte  cinq  ans  de  service  dans  le  titre 

ipférieur.  il  ne  peulêtre  dérogé  à  eesdispo- 

iitions  que  parunarrêté  individuel  etmotivé* 

B.  Il  sera  publié  un  tableau  officiel  de  la 
reparution  des  titres  universitaires,  aux 
termes  du  dé<»«t  organique  et  des  ordoB«> 
Btnces,  statuts  on  décisions  qui  l'ont  com- 
plété. 

9.  Notre  mînstre  de  l'instruction  publi« 
<nie  (M.  Salvandy)  est  chargé ,  etc. 

22  NorBMBRB  1846  =  1"  féveiw  1847.  —  Ordon- 
nance do  roi  qui  reporte  k  rexercice  1847  one 
portion  da  crédit  ouvert ,  sur  Vexercice  1845, 
poor  la  pnbHeatioii  des  œuvres  scientifiques  de 
Feraut.  (iX ,  BaU.  MGGCLXI ,  a.  13339.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'art.  1er  de  la 
loi  du  24  juillet  1843,  qui  ouvre  au  mi- 
nistre de  finstruetion  publique ,  sur  l'exer- 
cice 1843;  un  crédit  spécial  et  eitraordi^ 
»»ire  de  qulnw  mille  ftrancs  (15,000  flr.) 


pour  être  appliqué  à  la  publication  des 
œuvres  scientifiques  de  Fermât  ;  vu  l'art.  S 
de  la  même  loi,  portant  que  la  portion  de 
ce  crédit  qui  n'aura  pas  été  employée  sera 
reportée  à  l'exercice  suivant;  considérant 
que,  sur  le  crédit  de  15,000  fr.  reporté  à 
1845,  il  n*a  été  empToyé,  pendant  ledit 
exercice,  que  1,000  fr.,  et  que  l'excédant 
disponible,  14,000  fr.,  ne  pourra  recevoir 
d'application  qu'à  partir  de  l'année  1847; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  l'instruction  pu- 
blique, et  de  l'avis  de  notre  conseil  des  mi- 
nistres ,  etc.      . 

Art.  le^  n  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
struction publique,  sur  l'exercice  1847,  un 
crédit  spécial  et  extraordinaire  de  quatorze 
mille  francs  (14,000  fr.) ,  représentant  la 
portion  non  employée  du  crédit  de  quinze 
mille  francs  afitectée,  par  la  loi  du  S4  juillet 
1845 ,  à  la  publication  des  œuvres  scienti- 
fiques de  Fermât. 

â.  Une  somme  égale  de  quatorze  mille 
francs  (14,000  fr.)  restée  disponible  sur 
l'exercice  1845,  sera  annulée  par  la  loi  de 
règlement  du  compte  de  cet  exercice. 

3.  La  régularisation  de  la  présente  or- 
donnance sera  proposée  aux  Chambres  lors 
de  leur  prochaine  session. 

4.  Nos  ministres  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  finances  (MM.  Salvandy  et 
Laplagne)  sont  chargés,  eto* 


S2  MovBKBiut  1846=3  1**  pAtaiir  1847.  —  Ordon- 
Dance  du  roi  qui  ouvre  ,  sur  Tei^ercice  1847i  mi 
crédit  supplémentaire  pour  des  prix  de  rinslitui 
et  de  PAcadémie  royale  de  médecine.  (IX| 
Bull.  MGCGLXI,  n.  13340.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  les  art.  3  et  4 
de  la  loi  du  24  avril  1833;  vu  la  loi  du 
3  juillet  1846 ,  portant  fixation  du  budget 
de  l'exercice  1847,  et  contenant,  art.  7,  la 
nomenclature  détaillée  des  services  pour 
lesquels  la  faculté  nous  est  réservée  d'ouvrir 
des  crédits  supplémentaires,  en  cas  d'insuf- 
fisance diïment  justifiée  des  crédits  législa- 
tifs; vu  les  art.  20,  21,  22,  23  et  25  de 
notre  ordonnance  royale  du  31  mai  1838^ 
portant  règlement  de  la  comptabilité  pu- 
blique; sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
struction publique,  et  de  l'avis  de  notre 
conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  l^r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
struction publique,  sur  Texerclce  1847, 
un  crédit  supplémentaire  de  vingt-quatre 
mille  francs  (24,000  fr.),  pour  acquitter 
différents  prix  arriérés  remis  au  concours , 
savoir  :  —  Chapitre  13.  Institut.  Art.  ier. 
Académie  française,  2,000  fir.  Art.  3.  Aca- 
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demie  des  sciences,  13,000  fr.  Art.  5.  Aca- 
démie des  sciences  morales  et  politiques, 
9,000  fr.  —  Chapitre  20.  Académie  royale 
de  médecine.  Art.  unique.  1,000  fr.  Somme 
égaie,  24,000  fr. 

â.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors^  de  leur  pro- 
chaine session. 

5.  Nos  ministres  de  Tinstruction  publique 
et  des  finances  (MM.  Salvandy  et  Laplagne) 
sont  chargés ,  etc. 


1!^  DÉCBMBRB  18A6  sa  1»  FÉVRIER  1847.  —  Ordon- 
nance da  roi  qui  reporte  k  Texercice  18/17  ane 
portion  da  crédit  ouvert ,  sor  Texercice  18/Ï5 , 

Eoar  les  besoins  des  divers  départements  de  la 
ibUothèqae  royale.     (IX,   BoU.   MCGGLXI*, 
n.  133Û1.) 

Lonis-Philippe ,  etc.,  vu  1»  la  loi  de  fi- 
nances du  14  juillet  1858 ,  portant  fixation 
du  budget  des  dépenses  de  Texercice  1859 , 
qui  ouvre  à  notre  ministre  de  instruction 
publique  un  crédit  extraordinaire  et  transi- 
toire de  un  million  deux  cent  soixante- 
quatre  mille  flrancs,  à  répartir  en  douze 
annuités  successives ,  pour  être  appliqué 
aux  besoins  des  divers  départements  de  la 
bibliothèque  royale;  2<>  la  loi  du  4  août 
1844,  qui  accorde  sur  Vexercice  1845  un 
crédit  de  cent  cinq  mille  francs  à  titre 
d'annuité  pour  subvenir  aux  dépenses  de 
ce  service  ;  5»  le  compte  des  dépenses  de 
Texercice  1845,  duquel  il  résulte  qu'une 
somme  de  huit  mille  six  cent  trente-cinq 
francs  soixante -cinq  centimes  est  restée 
sans  emploi  à  la  clôture  dudit  exercice,  sur 
la  portion  de  cette  annuité,  affectée  par  le 
budget  aux  frais  de  confection  du  catalogue 
des  imprimés  ;  considérant  que  le  montant 
de  chaque  annuité  est  nécessaire  pour  ac- 
quitter la  totalité  des  dépenses  du  service 
spécial  auquel  il  est  applicable,  et  que 
l'excédant  de  crédit  laissé  disponible  sur 
l'annuité  de  1845  ne  pourra  recevoir  d'ap- 
plication qu'à  partir  de  l'exercice  1847  ; 
sur  le  rapport  de  nôtre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  l'instruction  pu- 
blique, et  de  l'avis  de  notre  conseil  des 
ministres ,  etc. 

Art.  l«r.  Le  solde  de  huit  mille  six  cent 
trente-cinq  francs  soixante-cinq  centimes 
(8,655  fr.  65  c),  resté  disponible  sur  le 
crédit  extraordinaire  de  cent  cinq  mille 
francs  ouvert  au  ministre  de  l'instruction 
publique  par  la  loi  de  finances  de  l'exercice 
1845  pour  les  besoins  des  divers  départe- 
ments de  la  bibliothèque  royale ,  est  trans- 
porté à  l'exercice  1847. 

2.  Cet  excédant  de  huit  mille  six  cent 
trente-cinq  francs  soixante-cinq  centimes 


francs  porté  au  budget  de  ce  dernier  exer- 
cice (chapitre  18),  pour  être  employé  sui- 
vant la  spécialité  qui  hii  avait  été  vassignée 
au  budget  de  1845. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

4.  Nos  ministres  de  l'instruction  publique 
et  des  finances  (MM.  Salvandy  et  Laplagne) 
sont  chargés,  etc. 


31  D&CBiiBRB  1846  =  !•'  FÉVRIER  1847.  —  Ordon- 
nance da  roi  qni  rapporte  celle  du  4  juillet 
1834  I  en  ce  qui  concerne  la  partie  onest  de  la 
pépinière  da  Luxembourg.  (IX,  Bail.  MGCCLXI, 
n.  13342.) 

Louis-Philippe ,  vu  l'ordonnance  royale 
du  4  juin  1814,  qui  affecte  le  palais  dut 
Luxembourg  et  ses  dépendances  au  service 
de  la  Chambre  des  Pairs ,  et  le  plan  an- 
nexe qui  indique  ces  dépendances  ;  vu  l'or- 
donnance royale  du  ^â  mars  1854 ,  qui  au- 
torise la  faculté  de  médecine  de  Paris  à 
établir  un  jardin  de  botanique  dans  la 
partie  est  de  ces  mêmes  terrains ,  sous  la 
surveillance  et  haute  police  du  grand-ré- 
férendaire de  la  Chambre  des  Pairs ,  à  qui 
appartient  la  garde  desdits  terrains,  comme 
dépendance  et  enclave  du  Luxembourg  ; 
vu  l'ordonnance  royale  du  4  juillet  1854 , 
interprétative  de  celle  du  32  mars  précé- 
dent ,  qui  afl'ecte  la  partie  ouest  au  mu- 
séum d'histoire  naturelle,  en  maintenant  la 
partie  est  à  la  faculté  de  médecine;  vulaloi 
du  5  juillet  1846 ,  qui  substitue ,  pour  le 
muséum  d'histoire  naturelle,  les  terrains  de 
la  rue  de  Buffon  au  terrain  de  la  partie 
ouest  de  la  pépinière  du  Luxembourg  ;  sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  l'insttuction  pu- 
blique ;  notre  ministre  des  finances  en- 
tendu ,  etc. 

Art.  i^f.  L'ordonnance  royale  du  4  juil- 
let 1854 ,  en  ce  qui  concerne  la  partie  ouest 
des  terrains  affectés  antérieurement  à  la 
Chambre  des  Pairs ,  est  et  demeure  rap- 
portée. 

â.  Nos  ministres  de  l'instruction  publi- 
que et  des  finances  (MM.  Salvandy  et  La- 
plagne) sont  chargés ,  etc. 


31  DÉCBMBRB  1846  =  1"  p&vRiER  1847.  —  Ordon- 
~   nance  du  roi  concernant  Técole  des  Chartres. 
(IX,  BaH.  MGCCLXI ,  n.  13343.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de  nos 
ministres  secrétaires  d'Etat  aux  départe* 
ments  de  l'instruction  publique  et  de  l'in- 
térieur ;  vu  les  ordonnances  des  22  février 
1821, 16  juillet  1825  et  11  novembrel829. 


sur  la  constitution  et  le  régime  de  l'école 
^era  ajouté  au  crédit  de  cent  cin(|  m;lle    des  Chartres  ;  vu  les  dispositions  de  la  1q| 
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ée  finances  en  date  da  5  juillet  1846  ,  eon- 
cemant  cette  école ,  etc. 

Titre  I®^.  Régime  et  organisation  de 
y  école  des  Chartres, 

Art.  1*^.  L'école  royale  des  Chartres  est 
établie  au  palais  des  archives  da  royaume  ; 
elle  y  a,  par  les  soins  du  garde  général  des 
archWes,  et  sous  sa  surveillance,  des  lo- 
caux distincts  et  indépendants,  compre- 
nant :  ooe  salle  des  cours  et  examens  pu- 
blics, one  salle  des  études  et  répétitions 
ÎDféneures ,  une  salle  des  séances  du  con- 
sâl  de  surveillance  et  de  perfectionnement. 

2.  L*école  des  Chartres  possède  une  bi- 
bliothèque spéciale  et  les  collections  né- 
cessaires aux  études  pour  lesquelles  elle  est 
instituée.  Cette  bibliothèque  et  ces  collec- 
tions lui  appartiennent  en  propre  ;  elles  la 
suivraient  partout  où  elle  serait  transférée. 
Un  fonds  pour  acquisition  et  entretien  de 
livres ,  autographies ,  Chartres  et  autres  do- 
cuments ,  sera  porté  au:budget  de  Técole. 

3.  L'école  des  Chartres  reçoit,  dans  les 
formes  voulues  pour  les  autres  établisse- 
ments publics,  les  livres,  médailles,  col- 
lections ,  monuments  écrits  ou  figurés  de 
toute  nature ,  et  les  immeubles ,  rentes  ou 
deniers  qui  peuvent  lui  être  donnés  ou  lé- 
gués ,  ainsi  que  toutes  les  fondations  con- 
formes à  l'esprit  et  au  but  de  Tinstitution. 

4.  L'école  est  placée  sous  l'autorité  d'un 
directeur,  nommé  par  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  de  l'instruction 
publique,  et  sous  la  surveillance  du  conseil 
de  perfectionnement  régi  -par  les  disposi- 
tions de  l'art.  5  et  suivants.  Peuvent  être 
revêtus  des  fonctions  de  directeur  :  le  garde 
général  des  archives ,  les  membres  du  con- 
seil de  perfectionnement;  les  professeurs 
titulaires  de  l'école.  Le  directeur  est  chargé 
d'assurer  l'ordre  des  cours  publics  et  celui 
des  répétitions  intérieures,  s'il  y  a  lieu, 
soit  par  lui-même ,  soit  par  le  répétiteur 
général  placé  sous  son  autorité.  Il  arrête 
toutes  les  dépenses,  et  porte  À  l'ordre  du  jour 
d^  conseil  toutes  les  questions  sur  lesquelles 
il  doit  statuer.  Il  publie  seul  et  signe  tous 
les  programmes ,  avis  et  arrêtés  quelcon- 
ques. Il  vise  et  contre-signe  tous  les  certi- 
ficats et  diplômes.  Il  a  seul  la  signature  et 
la  correspondance  pour  le  service  de  l'é- 
cole. Il  correspond  avec  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  de  l'instruc- 
tion publique.  Il  lui  rend  compte  des  évé- 
nements  de  l'école  et  de  l'état  des  études. 
Le  directeur  a  sous  son  autorité  un  secré- 
taire de  l'école  des  Chartres ,  qui  remplit , 
en  outre,  les  fonctions  de  bibliothécaire  et 
de  trésorier.  Le  secrétaire  est  chargé ,  sous 
It  surveillance  de  l'autorité  du  directeur, 
de  tenir  les  catalogues  de  la  bibliothèque 


et  des  collections.  Le  secrétaire  est  chargé, 
sous  la  même  surveillance  et  la  même  auto- 
rité, de  toutes  les  écritures,  de  tous  les 
achats  et  dépenses.  Le  secrétaire  reçoit  un 
traitement  de  seize  cents  francs.  Il  est  pris 
parmi  les  anciens  élèves  de  l'école  des 
Chartres.  L'école  a  un  appariteur,  qui  reçoit 
des  gages  de  mille  francs. 

5.  La  commission  instituée  par  l'ordon- 
nance royale  du  11  novembre  1829  prend 
le  titre  de  conseil  de  perfectionnement.  Il 
est  chargé  de  régler  les  études  et  de  faire 
les  examens.  Il  s'assemble  dans  le  lieu  de 
ses  séances  le  premier  de  chaque  mois ,  et 
plus  souvent  si  l'intérêt  du  service  l'exige. 
Son  président  correspond  directement  avec 
notre  ministre  de  l'instruction  publique. 
Il  lui  adresse  toutes  les  observations  et  pro- 
positions d'améliorations  ou  de  réformes. 

6.  Les  membres  du  conseil  sont  au  nom- 
bre de  huit.  Ils  sont  choisis  parmi  les  mem- 
bres de  l'académie  des  inscriptions  et  belles- 
lettres.  Le  garde  général  des  archives ,  le 
directeur  de  la  bibliothèque  royale  et  le  di- 
recteur de  l'école  en  font  toujours  partie. 
Les  cinq  autres  autres  membres  sont  nom- 
més par  l'académie  des  inscriptions  et  belles- 
lettres.  Le  président  est  nommé  par  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique. 

Titre  II.  Enseignement. 

7.  Le  cours  d'études  de  l'école  des  Char- 
tres est  de  trois  années.  Les  cours  sont  pu- 
blics et  gratuits.  Ils  commencent  le  2  no- 
vembre et  durent  jusqu'au  25  août.  L'en- 
seignement est  donné  par  trois  professeurs 
titulaires ,  trois  professeurs  auxiliaires  ou 
répétiteurs  spéciaux,  qui  portent  le  titre 
de  répétiteurs ,  et  un  répétiteur  général  qui 
remplit  les  fopctions  de  sous-directeur  des 
études  et  en  porte  le  titre.  Le  sous-directeur 
préside  aux  études,  maintient  l'ordre  et 
assiste  les  élèves  dans  leur  travail  intérieur, 
tel  qu'il  est  successivement  constitué  par 
les  programmes  et  règlements. 

8.  L'enseignement  de  l'école  des  Chartres 
comprend  la  lecture  et  le  déchiffrement  des 
Chartres  et  monuments  écrits;  l'archéologie 
figurée  ,  embrassant  l'histoire  de  l'art , 
l'architecture  chrétienne ,  la  sigillographie 
et  la  numismatique;  l'histoire  générale  du 
du  moyen-âge,  appliquée  particulièrement 
à  la  chronologie ,  à  l'art  de  vérifier  l'âge 
des  titres  et  leur  authenticité;  la  linguisti- 
que appliquée  à  l'histoire  des  origines  et  de 
la  formation  de  la  langue  nationale  ;  la  géo- 
graphie politique  de  la  France  au  moyen- 
âge;  la  connaissance  sommaire  des  prin- 
cipes du  droit  canonique  et  du  droit  féodal. 

9.  La  constitution  et  la  répartition  do 
cet  enseignement ,  les  modifications  qui 
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peuvent  j  être  introdaiteB  ,  l'ordre  des 
eours ,  celai  des  répétitions  et  des  études 
intérieures,  s'il  en  est  institué ,  sont  déter*- 
minés  par  des  règlements  spéciaux  propo- 
sés par  le  directeur,  sur  la  délibération  du 
conseil  de  perfectionnement ,  et  arrêtét  par 
le  ministre. 

10.  Il  y  a ,  au  secrétariat  de  Técole ,  un 
registre  sur  lequel  le  professeur  et  le  répé- 
titeur s'inscrivent  au  commencement  de 
chacune  de  leurs  leçons.  Extrait  de  ce  re* 
gistre  est  envoyé  tous  les  trois  mois ,  par 
le  directeur,  à  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat. 

11.  Un  règlement ,  proposé  par  le  direc* 
teur,  délibéré  par  le  conseil ,  et  arrêté  par 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat,  déterniine 
l'ordre  des  cours ,  celui  des  répétitions  et 
celui  des  études  intérieures ,  s'il  y  a  lieu. 

12.  II  y  a  trois  professeurs  titulaires.  Ils 
reçoivent  un  traitement  de  quatre  mille 
francs.  Ils  sont  pris  parmi  les  membres  de 
l'académie  des  inscriptions  et  belles^lettres 
et  les  répétiteurs.  Il  y  a  trois  répétiteurs 
spéciaux.  Ils  reçoivent  un  traitement  de  dix« 
huit  cents  francs.  Us  sont  pris  parmi  les 
anciens  élèves  de  l'école  des  Chartres  ou  les 
lauréats  de  Tacadémie  des  inscriptions  et 
belles-lettres,  dans  l'ordre  des  travaux  de 
l'école  des  Chartres.  Le  répétiteur  général 
reçoit  un  traitement  de  deux  mille  francs. 
II  est  pris  parmi  les  anciens  élèves  de  l'école 
des  Chartres. 

XiTAE  III.  Elève$  de  t'éeoU  de$  chartr$$. 

13.  Tout  bachelier  ès-lettres  ,  âgé  de 
moins  de  vingt-quatre  ans ,  qui  s'est  pré-* 
sente  six  semaines  avant  la  rentrée ,  pour 
obtenir  le  titre  d'élève ,  et  a  donné  au  se^ 
crétariat  ,  sur  ses  antécédents,  tous  les 
renseignements  exigés  par  le  règlement  ou 
les  règlements  à  intervenir,  est  candidat  de 
plein  droit ,  si  le  conseil  de  perfectionne-* 
ment ,  à  la  suite  d'un  examen  qui  a  pour 
objet  particulier  l'histoire  nationale ,  et  sur 
le  compte  qui  lui  est  rendu  des  renseigne* 
ments  ci-dessus ,  le  présente  au  choix  du 
ministre. 

14.  Les  élèves  sont  nommés  par  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique.  Us  ne  peuvent 
être  révoqués  que  par  lui,  sur  le  rapport 
du  directeur,  le  conseil  de  perfectionnement 
entendu. 

15.  Les  élèves  sont  gratuits  ou  boursiers. 
Les  uns  et  les  autres  participent  également 
aux  études  et  répétitions  intérieures.  Us 
sont  admis  aux  mêmes  épreuves  et  acquiè- 
rent'les  mêmes  droits.  Les  élèves  boursiers 
sont  au  nombre  de  huit.  Les  bourses  con- 
sistent dans  un  traitement  de  lix  cents  francs 


16.  La  première  année  se  compose  dei 
élèves  gratuits  et  de  deux  élèves  boursiers  , 
lesquels  sont  les  deux  candidats  admis  les 
premiers  par  ordre  de  mérite.  Les  élèves 
gratuits  concourent  entre  eux ,  à  la  fin 
de  l^née,  peur  une  troisième  bomne» 
aifectée  aux  deux  dernières  années.  Les 
bourses ,  une  fois  obtenues ,  ne  peuvent  se 
perdre  que  l)ar  un  Jugement  du  conseil  de 
perfectionnement  approuvé  par  le  ministre. 

Titre  IY.  Des  examen»  et  de$  dipîôtnei* 

17.  Il  est  procédé  par  le  conseil  de  per-» 
fectionnement,  assisté  des  professeurs  titu- 
laires, «t,  à  leur  défaut,  de  répétiteurs  en 
égal  nombre,  aux  examens  de  fin  d'année 
auxquels  concourent  nécessairement  tous 
les  élèves,  soùs  peine  de  perdre  leur  titre. 
Les  élèves  qui  ne  se  sont  pas  présentés  aux 
examens  ou  n'y  sont  pas  déclarés  capables 
de  passer  aux  études  de  l'année  suivante  » 
ne  peuvent  plus  suivre  les  cours  qu'à  titre 
d'auditeurs  libres.  Les  examens  de  la  troi- 
sième année  portent  sur  toutes  les  matières 
de  renseignement.  Les  élèves  déclarés  ad- 
missibles au  service  paléographique  sou* 
tiennent ,  dans  la  séance  inaugurale  de  la 
rentrée  suivante ,  un  acte  public  sur  un 
thème  imprimé  qu'ils  ont  choisi.  A  la  suite 
de  cette  épreuve,  sont  conférés  les  diplômes 
d'archivistes-paléograpbes.  Us  sont  donnés 
en  notre  nom  j^r  notre  ministre  ^crétaire 
d'Etat  au  département  de  l'instruction  pu- 
blique, et  jeontre-signés  par  le  président  du 
conseil  et  par  le  directeur  de  l'école. 

18.  Aux  diplômes  d'archivistes-paléo-» 
graphes  est  attaché  le  droit  à  un  traitement 
Ûie  de  six  cents  francs,  mis  à  la  disposition 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  l'instruction  publique,  par 
la  loi  de  finances  du  3  juillet  1846.  Ce 
traitement  ne  se  cumule  avec  aucune  fono* 
tion  rétribuée  dont  le  traitement  lui  soit 
supérieur.  Il  ne  se  perd  que  par  le  refus 
d'acceptation  des  emplois  institués  pour 
les  ardiivistes-paléographes. 

19.  Le  diplôme  d'archiviste-paléograplie 
donne  droit  :  aux  fonctions  de  répétiteurr 
et  professeurs  de  l'école  des  Chartres  ;  à 
celles  d'auxiliaires  pour  les  travaux  de 
l'académie  des  inscriptions  et  belles-lettres  ; 
à  celles  d'archivistes  des  départements;  à 
celles  d'employés  dans  les  bibliothèques 
publiques  du  royaume,  dans  la  proportion 
d'une  place  sur  trois  vacances.  Les  biblio- 
thécaires ou  employés  dans  les  bibliothé* 
ques  communales  doivent  être  pris ,  soil 
parmi  les  anciens  élèves  de  l'école  des  Char- 
tres, soit  parmi  les  employés  A  la  mairie 
ayant  dix  ans  de  service  en  cette  qualité  « 
les  membres  de  l'Université  et  les  habi-* 
tants  ou  originaiies  4e  la  cité  ayant  publié 
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4M  travam  «cientifiqoM  ou  littéraires.  Les  Mneet  pottérleorM  qui  ont  accra  Bucces- 

élèves  de  Técolo  des  Chartres  sont  ctiargés  sivemeiit  les  attributions  de  la  caisse  des 

particulièrement  de  la  publication  des  do-  dépôts  et  consignations  ,  et  réglé  les  dé- 

eomsDts  inédiU  de  THistoire  de  France,  penses  intérieures  de  son  service  ;  vu  les 

Us  Jouiront  des  droits  stipulés  par  les  propositions  du  directeur  général ,  à  nous 

art.  9  et  14  de  Tordonnance  royale  du  5  déférées,  conformément  à  l'art.  iO  de  Tor* 

janvier  1B46  eor  le  senrioe  des  archives  du  donnance  précitée  du  22  mai  1816  ;  sur  le 

royaume.  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 

20.  Ijes  ordonnanoes  en  date  des  2î  fé-  des  finances ,  etc. 

Tiwt  \^SA,  16  juillet  1825  et  11  novembre       Art.  l«r.  Le  service  des  caisses  d*amor- 

1929  sent  ei  demeurent  rapportées.  tissement  et  des  dépôts  et  consignations 

21.  Ifos  ministres  de  Vinstructlon  publi-  comprend  qua^e  divisions ,  placées  sous 

fis  et  de  rinlérieur  (MM.  Salvandy  et  Du-  '«  ordres  imroéd  ats  du  directeur  générai 

eàâCel)  sont  chargés,  etc.  «J  composées  ainsi  qu'il  suit  :  ire  division. 

Personnel ,  secrétanat ,  archives  et  comp- 

""""""""  tabilité.  —  2»  division.  Contentieux.  — . 

%  jAiivuR  aa !«•  rÉv»iB«  1B67.  ^  Ordosnanee  da  3<>  division.  Caisse. — 4*  division.  Contrôle 

roiquiappeUe  k  FacUviië  douie  iniik  Je  la  Caisse.  Lcs  première,  deuxième  et 

^"^^^À^  ^'  ^    '         MCXCLXI ,  quatrième  divisions  sont  dirigées  par  des 

"•  **^™)  ehefs  de  division.  L'an  de  ces  chefs,  ayant 

Louis-Philippe ,  etc.,  vu  la  loi  du  21  le  titre  de  sous-directeur,  suppléera  le  di- 

mars  1&32,  sur  le  recrutement  de  l'armée  de  recteur  général ,  conformément  k  l'art.  13 

terre  et  de  mer;  vu  la  loi  du  22  avril  1845«  de  l'ordonnance  du  22  mai  1816  ;  la  troi- 

qui  a  fixé  à  quatre-vingt  mille  hommes  le  sième  division  est  dirigée  par  le  caissier. 

contingent  de  la  classe  de  184^;  vu  nos  or-        s.  La  première  division  comprend  sept 

donuances  des  15  septembre  et  9  novem-  bureaux,  qui  ont  pour  attributions,  savoir  s 

brc  1846,  par  lesquelles  soixante  mille  ler  bureau.  Personnel,  secrétariat  etar- 

hommes  dudit  contingent  ont  été  appelés  À  chives.  -*  2«  bureau.  Comptes  courants 

ractivité;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  avec  les  receveurs  généraux.  —  3^  bureau. 

secrétaire  d'£ut  de  la  guerre,  etc.  Pensions  de  retraite ,  sur  fonds  de  rete- 

Âvi.l*r«  Douxe  mille  des  Jeunes  gens  de  nues,  des  ministères,  administrations  et 


la  classe  de  1845 ,  encore  disponibles,  sont  établissements  publics. — 4«  bureau.  Grand- 

ippeJés  à  l'aetivité.  livre  et  écritures  générales.  —  5<' bureau. 

2.  La  répartition  et  l'époque  du  départ  Consignations.  —  6»  bureau.  Calssed;;é- 
éc  ces  douze  mille  jeunes  soldaU  seront  dé-  I»'»??  «^  <*^P^^  ""▼«"; — ^'^  bureau.  Prêts 
Icnnfaiées  par  notre  ministre  secrétaire  ^^^  départemenU ,  villes  et  communes ,  et 
tEUt  de  la  guerre.  *  djvers.  ^      , .       ,,  ,  ,  .  . 

•  ikf  •  «  .^>»<ot.«  A^  u  »^^^^  nu  A^       3.  La  deuxième  division  comprend  deux 

3.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  de  b^^^x,  qui  ont  pour  attributions ,  sa- 
Ssmt-Yon)  est  chargé,  etc.  ^^^^ .  ^er't^reau.  Consignations  du  dépar- 

tement  de  la  Seine.  —  2«  bureau.  Consi- 

U  lâmrm  ^  10  rftnusa  1847.  —  Ordonnaaoa  gnatioos  dans  les  départements, 
da  roi  portant  oi^anisation  de  radministratioa  4.  Le  service  de  la  caisse  est  dirigé  par 

des  causes  d'amortissement  et  des  dépote  et  oon.  |e  caissler,  et ,  SOUS  sa  responsabilité ,  par 
signations,  (IX,  BuU.  MCCCLXU,  n.  13346.)  |^  agents  placés  sous  ses  ordres.  Il  a  pour 
Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  28  principaux  auxiliaires  deux  chefs  de  bu^ 
avril  1816 ,  titre  10,  et  notamment  le  se-  reau  chargés  spécialement,  l'un  de  la  tenue 
cood  paragraphe  de  l'art.  111  de  cette  loi,  et  de  la  surveillance  des  écritures  des  re- 
portant que  la  caisse  des  dépôts  et  consi-  cettes ,  et  l'autre  de  la  tenue  et  de  la  sur- 
gnations  sera  organisée  par  une  ordonnance  veillance  des  écritures  des  dépenses, 
royale ,  sur  la  proposition  de  la  commis*        5.  Le  contrôle  des  opérations  des  caisses 
sion  de  surveillance  instituée  par  l'art.  99  d'amortissement  et  des  dépôts  et  consigna- 
de  ladite  loi  ;  vu  l'ordonnance  réglemen-  tions  est  exercé  par  le  chef  de  la  quatrième 
taire  du  22  mai  de  la  même  année ,  et  no-  division ,  qui  a  sous  ses  ordres  un  contrô- 
tamment  l'art.  10  de  cette  ordonnance ,  leur  prindpal  ayant  le  rang  de  sous-chef 
portant  que  le  directeur  général  proposera  à  de  bureau ,  et  autant  de  contrôleurs  secon- 
la  commiHion  de  surveillance  ses  vues  pour  daires  et  d'employés  que  les  besoins  du  ser- 
famélioratioD  des  caisses  d'amortissement  vice  peuvent  l'exiger, 
et  des  dépôts  et  consignations  ,  et  qu'il       6.  La  classification  et  les  traitements  du 
Dons  en  sera  référé ,  s'il  y  a  lieu ,  par  cette  directeur  général ,  du  sous-directeur,  des 
cemmissioD  et  par  l'intermédiaire  de  notre  chefs  de  division ,  du  caissier  et  des  chefs , 
nioiitie  d«i  fiiuaiOM  ;  va  lea  Uds  et  ordon?*  fous-chefs  et  employés  de  toutes  classes  de 
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radministration  des  caisses  d*amor tisse-  de  trente  ans  au  plus  ;  s*il  n*est  exempt 
ment  et  des  dépôts  et  consignations,  sont  d'infirmités  permanentes,  et  s'il  n'a  subi 
réglés  ainsi  qu'il  suit  :  directeur  général ,  un  examen  d'aptitude  et  de  capacité  de- 
20,000  fr.  ;  sous  -  directeur ,  12,000  fr.  ;  vaut  un  comité  spécial  dont  les  membres 
caissier,  12,000  fr.;  chefs  de  division,  seront  désignés  par  le  directeur  général. 
10,000  fr.  ;  chefs  de  bureau  de  \^^  classe ,  Gçt  examen  portera  sur  les  principes  de  la 
8,000  fr.  ;  chefs  de  bureau  de  2»  classe,  comptabilité  en  partie  doublent  des  écri- 
7,000  fr.  ;  chefs  de  bureau  de  5<^  classe ,  tures  commerciales,  à  l'égard  des  candidats 
6,000  fr.  ;  sous-chefs  de  bureau  deV^  classe,  destinés  aux  branches  de  service  autres  que 
5,000  fr.;  sous-chefs  de  bureau  de  2<»  classe,  celles  du  contentieux  ;  sur  le  Gode  civil ,  le 
4,500  fr.;  sous-chefs  de  bureau  de  3<^  classe.  Gode  de  procédure  et  le  Gode  de  com- 
4,000  fr.  ;  commis  pricipaux ,  rédacteurs  et  merce ,  pour  ceux  appelés  à  faire  partie  de 
vérificateurs  de lr«  classe,  5,600  fr.;  com-  cette  dernière  division.  Ghaque  candidat 
mis  principaux ,  rédacteurs  et  vérificateurs  devra ,  en  outre ,  répondre  verbalement  on 
de  2«  classe ,  5,500  fr.  ;  Commis  princi-  par  écrit  aux  diverses  questions  qui  lui  se- 
paux  ,  rédacteurs  et  vérificateurs  de  5®  ront  posées,  notamment  sur  l'arithmétique 
classe ,  5,000  fr.  ;  commis  ordinaires  de  jusques  et  y  compris  la*  théorie  des  propor- 
li'e  classe,  de  2,401  fr.  à  2,700  fr.  ;  commis  lions ,  et  sur  le  système  métrique  et  les  cal- 
ordinaires  de  2«  classe,  de  1,801  fr.  à  2,400  culs  y  relatifs.     ^ 

fr.  ;  commis  ordinaires  de  5®  classe,  mini-  12.  Pourront  toutefois  être  dispensés  des 
mum  de  1,500  fr.  pour  le  contentieux ,  à  conditions  d'examen  exigées  par  l'article 
1 ,800  fr.  ;  commis  ordinaires  de  5^  classe ,  qui  précède ,  ainsi  que  de  la  production  des 
minimum  de  1,200  fr.  pour  les  autres  servi-  justifications  spécifiées  au  dernier  para- 
ces,  à  1,800  fr.  Le  caissier  continuera  à  re-  graphe  de  l'art.  10,  les  élèves  des  écoles 
cevoir,  en  outre ,  à  titre  d'indemnité ,  pour  polytechnique  et  de  Saint-Gyr,  sortis  ad- 
pertes  de  caisse ,  une  somme  de  trois  mille  missibles  dans  les  services  du  gouverne- 
francs.  L'un  des  chefs  supérieurs  conti-r  meni ,  et  les  militaires  ayant  travaillé  pen- 
nuera  à  remplir  les  fonctions  de  secrétaire  dant  trois  ans  à  la  comptabilité  des  corps 
de  la  commission  de  surveillance.  auxquels  ils  auront  appartenu. 

7.  Le  directeur  général,  le  sous-direc-  15.  Toute  nomination  d'employé  ne  sera 
teur  et  le  caissier  sont  nommés  par  nous ,  d'abord  que  provisoire  ;  son  effet  cessera 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  fi-  de  plein  droit ,  si  elle  n'a  été  renouvelée  et 
nances.  confirmée ,  à  l'expiration  des  six  premiers 

8.  Le  directeur  général  nomme  à  tous  mois ,  par  un  nouvel  arrêté  du  directeur 
les  emplois  autres  que  ceux  qui  viennent  général. 

d'être  désignés.  Le  caissier  itrésente  une  14.  Les  employés  du  secrétariat,  des 

liste  de  deux  candidats  pour  chaque  va-  archives,  delà  comptabilité,  des  caisses  et 

cance  dans  les  emplois  de  garçon  de  caisse,  du  contrôle ,  concourent  ensemble  à  l'avan- 

9.  Désormais  il  ne  sera  plus  admis  de  cernent,  à  quelque  bureau  qu'ils  soient  at- 
surnuméraires  dans  l'administration  des  tachés,  mais  selon  leur  capacité  et  leurs 
caisses  d'amortissement  et  des  dépôts  et  services  individuels.  Les  employés  du  con- 
consignations.  tentieux  concourent  ensemble  à  l'avance-^ 

10.  Tout  candidat  qui  demandera  à  être  ment  pour  les  vacances  qui  surviendront 
admis  comme  employé  dans  l'administra-  dans  cette  section  du  service. 

lion  des  deux  caisses  devra  produire  à  l'ap-  15.  Aucun  grade  ne  pourra  être  accordé 
pui  de  sa  demande  :  1®  l'acte  de  sa  nais-  qu'à  ceux  qui  en  rempliront  les  fonctions, 
sance,  établissant  qu'il  est  né  Français,  ou  16.  Nul  ne  pourra  obtenir  d'avancement 
la  preuve  qu'il  a  été  naturalisé  Français  ;  de  grade  ou  de  classe  qu'après  deux  années 
2®  l'acte  constatant  qu'il  a  satisfait  à  la  loi  d'exercice  dans  le  grade  et  la  classe  dont  il 
de  recrutement ,  si  son  âge  comporte  cette  est  titulaire.  Toutefois ,  il  pourra  être  dé- 
preuve. Il  devra,  en  outre,  justifier,  s'il  rogé  à  cette  règle  lorsqu'il  s'agira  de  récom- 
est  destiné  à  entrer  dans  le  service  du  con-  penser  des  services  dont  l'importance  aura 
tentieux ,  qu'il  est  licencié  en  droit  el  qu'il  été  reconnue  et  constatée  par  un  avis  mo- 
a  travaillé  pendant  deux  ans  au  moins  tivé  du  conseil  d'administration  dont  il 
dans  rétude  d'un  notaire  ou  d'un  avoué  ;  sera  parlé  ci-après, 
et ,  s'il  doit  être  attaché  à  l'une  des  autres  17.  Le  sous-directeur,  les  chefs  de  divi- 
parties  de  l'administration ,  qu'il  a  travaillé  sion  et  le  caissier  forment,  avec  le  directeur 
pendant  deux  ans  au  moins  dans  une  mai-  général  et  sous  sa  présidence ,  un  conseil 
son  de  banque  ou  de  commerce.  d'administration.  En  cas  d'empêchement  de 

11.  Nul  candidat  ne  pourra  être  admis  l'un  de  ces  chefs  de  service,  le  directeur  gé- 
au  nombre  des  employés  des  deux  caisses  néral  pourra  appeler  au  conseil  l'employé 
s'il  n'est  âgé  de  dix-huit  ans  au  moins  et  immédiatement  inférieur  en  grade  au  chef 
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de  service  absent.  Ce  conseil  donne  son  avis 
sar  toutes  les  questions  de  service  qui  lui 
sont  déférées  par  le  directeur  général.  II  est 
obligatoirement  consulté  sur  toutes  les  ques- 
tions qui  concernent  le  personnel  et  les  trai- 
tements. 

18.  Un  chef  de  bureau  désigné  par  le  di- 
recteur général ,  et  choisi  parmi  ceux  qui 
sont  actuellement  en  exercice,  remplira  prés 
du  consul  d'administration  les  fonctions  de 
secrétaire;  il  n*aura  pas  voix  délibéra tive. 
11  dressera  procés-verbal  des  séances  du 
conseil  et  tiendra  le  registre  de  ses  délibé- 
ntions. 

19.  Les  avis  donnés  par  le  conseil  d'ad- 
ministration ne  sont  point  obligatoires  pour 
le  directeur  général ,  mais  il  sera  tenu  de 
viser  ces  avis  dans  tout  arrêté  contenant  une 
nomination  ou  un  avancement. 

20.  Aucun  employé  ne  pourra  être  révo- 
qué ou  suspendu  de  ses  fonctions  que  sur 
un  rapport  spécial  présenté  par  le  chef  de 
la  division  à  laquelle  il  appartiendra,  et  dis- 
cuté en  conseil  d'administration.  Le  direc- 
teur général,  dans  sa  décision,  visera  4e  rap- 
port du  chef  de  service,  ainsi  que  Tavis  du 
conseil. 

21.  Le  directeur  général  dressera,  à  la  fin 
de  chaque  année,  après  avoir  pris  l'avis  du 
conseil  d'administration,  un  tableau  présen- 
tant, en  nombre  triple  des  vacances  présu- 
mées ,  les  noms  des  agents  de  tous  grades 
reconnus  dignes  d'obtenir  de  l'avancement. 
Ce  tableau  sera  joint ,  ainsi  que  le  procés- 
verbal  de  la  délibération  du  conseil ,  aux 
propositions  que  le  directeur  général  doit 
soumettre ,  à  la  même  époque ,  à  la  com- 
mission de  surveillance,  pour  la  fixation  des 
dépenses  administratives  de  l'année  sui- 
vante. 

22.  Il  est  expressément  interdit  au  cais- 
sier d'exiger  ou  de  recevoir  de  ses  subordon- 
nés le  dépôt  entre  ses  mains  de  sommes 
quelconques,  soit  à  titre  de  cautionnement, 
soit  pour  tout  autre  motif. 

23.  Les  dispositions  de  la  présente  or- 
donnance ne  recevront  leur  exécution  qu'au 
fur  et  à  mesure  des  vacances,  en  tout  ce  qui 
pourrait  porter  atteinte  aux  droits  actuel- 
len^nt  existants.  En  conséquence,  les  em- 
ployés supérieurs  des  deux  caisses  dont  le 
traitement  actuel  excède  les  fixations  dé- 
terminées par  l'art.  8  qui  précède,  ou  qui 
sont  titulaires  de  grades  représentant  des 
fonctions  non  conservées  ou  modifiées  par 
la  présente  ordonnance,  seront  maintenus 
dans  leur  position  jusqu'à  ce  que  les  va- 
cances permettent  qu'il  en  soit  disposé  au- 
trement. Néanmoins ,  les  deux  employés 

3palifiés  de  sous-caissiers  dans  la  division 
e  la  caisse  porteront  désormais  le  titre  de 
chefs  de  bureau. 

47. 


24.  Toutes  dispositions  antérieures  qui 
seraient  contraires  k  la  présente  ordonnance 
sont  et  demeureront  abrogées. 

25.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La* 
plagne)  est  chargé ,  etc. 

20  JAHviBR  =  10  PÊTRiBft  1847.  —  Ordonnance 
du  roi  relative  aux  rëglemenU  d^administration 
et  de  police  do  gouverneur  des  établissements 
français  dans  Tlnde ,  et  da  commandant  des  fies 
Saint-Pierre  et  Mtqaelon.  (IX,  Bail.  MCCGLXII, 
n.  13347.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  24 
avril  1835,  sur  le  régime  législatif  des  co- 
lonies, portant,  art.  25 :«  Les  établisse- 
«  ments  français  dans  les  Indes  orientales 
«  et  en  Afrique,  et  l'établissement  de  pêche 
«  de  Saint-Pierre  et  Miquelon,  continueront 
a  d'être  régis  par  ordonnance  du  roi  :  »  vu 
l'ordonnance  du  26  avril  1845,  qui  accorde 
au  gouverneur  du  Sénégal  la  faculté,  précé- 
demment attribuée  aux  gouverneurs  de  nos 
principales  colonies,  d'édicter  des  peines 
jusqu'à  cent  francs  d'amende  et  quinze  jours 
d'emprisonnement;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et 
des  colonies,  etc. 

Art.  l«i'.  A  l'avenir,  la  sanction  des  rè- 
glements d'administration  et  de  police  que 
le  gouverneur  de  nos  établissements  de 
rinde  et  le  commandant  des  îles  Saint- 
Pierre  et  Miquelon  sont  autorisés  à  rendre, 
en  exécution  des  ordonnances  organiques 
du  23  juillet  1840  (art.  48)  et  du  18  sep- 
tembre 1844  (art.  44),  pourra  être  assurée 
par  des  pénalités  port^  jusqu'au  maximum 
de  quinze  jours  d'emprisonnement  et  de  cent 
francs  d'apiende. 

2.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies (M.  Mackau)  est  chargé,  etc. 

2  JAîiviBR  =  19  FÉVRIER  1847.  —  Ordonnsnce  du 
roi  portant  autorisation  de  la  société  anonyme 
formée  à  Lyon  sous  la  dénomination  de  Corn- 
pagnie  da  chemin  dt  fer  de  Lyon  à  Avignon,  (IX , 
Bull.  supp.  DCCCLXXXVn,  n.  21480.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'agriculture  et  du  commerce  ;  vu 
la  loi  du  16  juillet  1845 ,  relative  à  la  con- 
cession du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Avi- 
gnon ,  avec  embranchement  sur  Grenoble  ; 
vu  notre  ordonnance  du  11  juin  1846,  qui 
approuve  l'adjudication  passée,  le  10  du 
même  mois,  au  profit  de  M.  Paulin  Talabot, 
pour  le  compte  de  la  société  dont  il  était  le 
représentant;  vu  les  art.  29  à  37,  40  et  45 
du  Code  de  commerce  ;  notre  conseil  d'Etat 
entendu ,  etc. 

Art.  1«>^.  La  société  anonyme  formée  à 
Lyon  (Rhône)  sous  la  dénomination  de 
Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à 
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jivignon,  est  autorisée.  Sont  approuvés  les 
statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont  con- 
tenus dansTactepassé,  le  27  (décembre  1846, 
devant  M«  Gahoiiet  et  son  collègue,  notaires 
à  Paris ,  lequel  acte  restera  annexé  à  la  pré- 
sente ordonnance. 

S.  La  société  sera  soumise  à  toutes  les 
obligations  qui  dérivent,  pour  M.  Paulin 
Talabot ,  tant  de  la  loi  du  16  juillet  1845  et 
du  cahier  des  charges  coté  B,  annexé  i  cette 
loi,  que  de  Tadjudication  passée  à  son  profit 
le  10  juin  1846 ,  et  approuvée  par  notre  or- 
donnance du  11  du  même  mois. 

3.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non 
exécution  des  statuts  approuvés ,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous 
les  six  mois,  un  extrait  de  son  état  de  si- 
tuation au  ministère  de  Tagricultore  et  du 
commerce ,  aux  préfets  des  départements 
du  Rhône ,  de  Tlsère,  de  la  Drôrae  et  de 
Yaucluse ,  aux  chambres  de  commerce  de 
Lyon  et  d'Avignon ,  et  aux  greffes  des  tri- 
bunaux de  commerce  de  Lyon,  Avignon  et 
Grenoble. 

5.  Notre  ministre  de  Tagrieulture  et  du 
commerce  (M.  Gunin-Gridaine)  est  char- 
gé, etc, 

Statuts  de  la  société  du  chemin  de  fer  de 
Lyon  à  Avignon» 

TITRE  I**.  Formation  bt  objet  db  la  société. 

Art.  I".  Il  est  formé  entre  les  soaacriptears 
propriétaires  de  toutes  les  actions  ci-après  créées 
une  société  anonyme ,  ayant  pour  objet  Texécu- 
iion  et  Texploitation  du  chemin  de  fer  de  Lyon 
b  Avignon  ,  avec  embranchement  sur  Grenoble  » 
conformément  b  la  loi  du  16  juillet  18/^5  ,  et  au 
éahier  des  charges  coté  B ,  annexé  à  cette  loi. 

2.  La  dénomination  de  la  société  est  :  Compa- 
gnie du.  chemin  de  fer  de  Lyvn  à  Avignon, 

3.  La  société  commencera  à  partir  de  la  date 
de  Tordonnance  qui  Taura  autorisée  et  finira  avec 
la  concession. 

tX'  Le  siège  de  la  société  et  son  domicile  sont 
établis  à  Lyon. 

TITRE  IL  De  la  coifCBssioif. 

5.  La  concession  ayant  été  accordée  ,  pour  le 
compte  de  la  société  ,  à  M.  Paulin  Talabot ,  com- 
parant, celui-ci  met  entièrement  la  société  en  son 
lieu  et  place  ,  à  la  charge  par  elle  de  satisfaire  à 
toutes  les  clauses  et  obligations  qui  résultent  pour 
ledit  concessionnaire,  tant  de  la  loi  du  16  juillet 
I8il5  que  du  cahier  des  chaînes  coté  B ,  annexé  à 
cette  loi ,  et  de  Tadjudication  passée  le  10  juin 
18A6,  et  approuvée  par  ordonnance  royale  du 
11  juin  suivant  ;  et  encore  à  la  charge  de  rem- 
bourser à  qui  de  droit  tous  les  frais  relatifs  à  Ten- 
treprise ,  jusqu^à  la  promulgation  de  l'ordonnance 
approbative  des  présents  statuts.  Le  compte  de  ces 
frais,  appuyé  de  pièces  justificatives  ,  sera  soumis 
h  rassemblée  générale  et  arrêté  par  elle. 

TITRE  III.    FOHDS  SOCIAL  ,  actions  ,   VERSEMENTS. 

6.  Le  fonds  social  est  fixé  à  cent  cinquante 


millions  de  francs.  Il  est  divisé  en  trois  cent  millâ 
actions  de  cinq  cents  francs  chacune.  Ces  actions , 
entièrement  souscrites,  appartiennent  aux  per- 
sonnes ci-après  nommées.      [Suivent  letnome,^ 

7.  Le  montant  des  actions  est  payable ,  aux 
frais  des  actionnaires  ,'  aux  caisses  qui  seront  dési- 
gnées par  le  conseil  d'administration,  aux  époques 
et  dans  les  proportions  déterminées  par  ledit  con- 
seil. Le  premier  versement  est  fixé  à  cent  vingt-^ 
cinq  francs  par  action.  Tout  appel  ultérieur  de 
fonds  devra  être  annoncé  un  mois  au  moins  avant 
répoque  fixée  pour  le  versement  dans  les  journaux 
d'annonces  légales  de  Paris ,  Lyon  et  Marseille , 
désignés  conformément  h  la  loi  du  M  mars  1833. 
Le  conseil  d'administration  pourra  autoriser  la 
libération  anticipée  des  actions ,  mau  seulement 
par  voie  de  mesure  générale ,  applicable  à  toutes 
les  actions ,  et  moyennant  un  intérêt  dont  le  taux 
ne  pourra  excéder  trois  pour  cent  par  an. 

8.  Après  l'approbation  des  présents  statuts  et  le 
versement  de  cent  vingt-cinq  francs  par  action  , 
il  sera  remis  aux  ayants-droit  des  titres  provisoires 

,  nominatifs.  Les  souscripteurs  originaires  seront 
garants  de  leurs  cessionnaires  jusqu'à  concurrence 
du  versement  des  cinq  premiers  dixièmes  du  mon- 
tant de  chaque  action.  Après  le  versement  de  ces 
cinq  premiers  dixièmes,  les  titres  provisoires  seront 
échangés  contre  des  titres  définitifs  indiquant  les 

Î)rincipale8  dispositions  des  statuts ,  et  notamment 
es  art.  7,  8,10, 11,  12,  13,  14, 16, 17, 18,  20, 
21,  23 ,  24,  25 ,  Û4  ,  Û5 ,  47  et  58.  Les  litres  défi- 
nitifs sont  au  porteur  ;  toutefois ,  le  conseil  d'ad- 
ministration peut  autoriser  la  délivrance  de  titres 
nominatif. 

0.  Les  titres  provisoires  et  les  titres  définitifs 
sont  extraits  d'un  registre  à  souche  ;  ils  sont  re- 
vêtus de  la  signature  de  deux  administrateurs  et 
frappés  du  timbre  sec  de  la  compagnie.  Chaque 
paiement  fait  sur  le  montant  de  l'action  est  con- 
staté au  dos  des  titres. 

10.  La  cession  des  actions  au  porteur  s^opère 
par  la  tradition  du  titre  ,  et  celle  des  titres  nomi- 
natif, conformément  à  l'art.  36  du  Code  de  com- 
merce. La  société  ne  reconnaît  d'autres  transferts 
que  ceux  inscrits  sur  ses  registres.  Les  frais  du 
transfert  pourront  être  mis ,  par  mesure  générale  , 
à  la  charge  de  l'actionnaire  qui  le  requiert  ;  ils 
seront  fix^  par  le  conseil  d'administration  et  ne 
pourront,  dans  aucun  cas,  excéder  cinquante  cen- 
times par  action. 

11.  Le  conseil  d'administration  pourra  auto- 
riser le  dépôt  et  la  conservation  des  titres  dans  la 
caisse  sociale  ;  dans  ce  cas,  il  déterminera  la  forme 
des  certificats  de  dépôt ,  le  mode  de  leur  déli- 
vrance ,  les  frais  auxquels  ce  dépôt  pourra  être 
assujetti,  et  les  garanties  dont  l'exécution  de  cette 
mesure  doit  être  entourée  dans  l'intérêt  de  la  so- 
ciété et  des  actionnaires. 

12.  A  défaut  de  versement  aux  époques  déter- 
minées, l'intérêt  court  de  plein  droit  h  la  charge 
de  l'actionnaire  ,  à  raison  de  cinq  pour  cent  par 
an  pour  chaque  jour  de  retard.  Le  retardataire 
est  mis  en  demeure  d'effectuer  ses  paiements  par 
un  avis  inséré  dans  un  des  journaux  désignés  k 
Part.  7.  Cet  avis  indique  les  numéros  des  actions 
en  retard.  Faute  par  le  propriétaire  de  s'acquitter 
dans  le  délai  d'un  mois  i  et  sans  qu'il  soit  néces- 
saire de  recourir  aux  formalités  de  justice  ni  d'a- 
jouter au  susdit  délai  aucun  délai  de  distance  ,  les 
actions  en  retard  seront  vendues  publiquement , 
sur  duplicata  ,  par  le  ministère  d'un  agent  de 
change ,  aux  risques  et  périb  da  retardataire  i  à  la 
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bourse  de  Vune  des  villes  de  Paris ,  Marseille  on 
Lyon ,  qae  désignera  le  conseil  d'administration  ; 
le  tout  sans  préjudice  da  droit  que  la  société  con- 
serve de  poursuivre  personnellement  Tactionnaire 
en  retard.  Les  titres  primitifs  des  actions  ainsi  ven- 
dues sont  nuls  de  plein  droit  ;  en  conséquence  , 
toute  action  qui  ne  porte  pas  la  mention  régulière 
des  versements  qui  ont  dû  être  opérés  cesse  d'être 
admissible  à  la  négociation  et  au  transfert.  Les 
numéros  des  titres  d'actions  ainsi  annulés  seront 
insérés  dans  les  journaux  d'annonces  légales  dési- 
gnés kVart.  7. 

\Z.  Il  ne  pent ,  dans  aucun  cas ,  être  fait  d'ap- 
pel de  fonds  au-delà  du  montant  des  actions. 

a.  Chaque  action  donne  droit  :  1*  à  une  part 
proportionnelle  dans  toutes  les  valeurs  composant 
i'actif  social  ;  2°  à  un  intérêt  de  quatre  pour  cent 
par  an  pendant  la  construction  du  chemin  de  fer  ; 
3°  à  une  part  proportionnelle  dans  les  bénéfices 
nets  de  l'entreprise. 

15.  Les  droits  et  obligations  attachés  à  l'action 
suivent  le  titre  dans  quelques  mains  qu'il  passe  ; 
la  possession  de  l'action  emporte  adhésion  aux 
statuts  de  la  société. 

16.  Chaque  action  est  indivisible  à  l'yard  de 
la  société  ,  qui  n'en  reconnaît  aucun  fractionne- 
ment ;  tons  les  copropriétaires  indivis  d'une  action 
fcont  tenus  de  se  faire  représenter  auprès  de  la  so- 
ciété par  une  seule  et  même  personne.  Les  héri- 
tiers ou  créanciers  des  actionnaires  ne  peuvent , 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  provoquer  l'ap- 
position des  scellés  sur  les  biens  et  valeurs  de  la 
société  ni  s'immiscer  en  aucune  manière  dans  son 
administration.   Ils  doivent ,  pour  l'exercice  de 
leurs  droits,  s'en  rapporter  aux  inventaires  sociaux 
et  aux  délibérations  de  l'assemblée  générale. 

17.  Eâ  cas  de  perte  d'un  titre  nominatif,  la 
compagnie  ne  peut  être  tenue  d'en  délivrer  un 
nouveau  que  moyennant  caution  ,'  conformément 
aux  art.  151»  152  et  155  du  Code  de  commerce.  Le 
nouveau  titre  sera  délivré  trois  mois  seulement 
après  que  la  déclaration  de  perte  aura  été  insérée 
dans  les  journaux  désignés  à  l'art.  7.  La  caution  sera 
dëcliargée  un  an  après  avoir  été  fournie.  La  décla- 
ration de  perte  sera  faite  dans  les  termes  et  suivant 
la  forme  qui  seront  indiqués  par  le  conseil  d'admi- 
nistration, n  ne  peut  être  réclamé  aucun  nouveau 
titre  en  remplacement  d'un  titre  au  porteur  perdu. 

TITRE  IV.  Comptes  aithvels,  int&bêts,  dividendes, 

PONDS  OB  réserve  ,  AMORTISSEMENT. 

18.  Pendant  Pexécution  des  travaux  et  jusqu'a- 
près l'achèvement  de  la  ligne  de  Lyon  à  Avignon  , 
il  sera  payé  annuellement  aux  actionnaires ,  à 
partir  de  l'ordonnance  royale  d'autorisation  de  la 
présente  société,  quatre  pour  cent  d'intérêt  des 
sommes  par  eux  versées ,  sauf  l'exception  faite  par 
l'art.  7  pour  les  versements  anticipés.  11  sera  pourvu 
au  paiement  de  ces  quatre  pour  cent  par  les  in- 
térêts des  placements  de  fonds ,  par  les  produits 
des  diverses  parties  de  la  ligne  qui  auront  pu  être 
successivement  mises  en  exploitation  et  par  tous 
autres  produits  accessoires  de  l'entreprise  ;  enfin , 
en  cas  d'insuffisance ,  par  un  prélèvement  sur  le 
capital  social. 

19.  Après  la  mise  en  activité  de  la  ligne  prin- 
cipale entre  Lyon  et  Avignon ,  le  compte  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  l'exploitation  de  cette 
ligne  sera  ,  jusqnà  l'époque  fixée  par  le  cahier  des 
charges  pour  l'achèvement  de  la  ligne  entière , 
arrêté  et  soumis  chaque  année  &  l'assemblée  gé- 
nériJe.  Le  produit  net  de  l'exploitation  de  la  ligne 


principale ,  déduction  faite  de  toutes  les  dépenses 
d'entretien  et  d'exploitation ,  sera  employé  en 
premier  lieu  à  payer  aux  actionnaires  Pitotérêt  k 
quatre  pour  cent  1  an  du  capital  engagé  dans  la 
construction  de  cette  ligne.  L'excédant,  s'il  y  en  a^ 
sera  employé  ,  jusqu'à  concurrence  d*un  quart ,  à 
la  restitution  des  intérêts  prélevés  sur  le  fonds 
social ,  et  le  surplus  pourra  être  distribué  à  titre 
de  dividende. 

20.  Après  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne 
entière,  y  compris  l'embranchement  de  Grenoble, 
il  sera  dressé  chaque  année  un  inventaire  général 
de  l'actif  et  du  passif  de  la  société  ;  cet  inventaire 
sera  soumis  à  l'assemblée  générale  des  actionnaires 
dans  sa  réunion  annuelle.  Les  produits  de  l'entre- 
prise serviront  d'abord  à  acquitter  les  dépenses 
d'entretien  et  d'exploitation  du  chemin  ,  les  frais 
d'administration  ,  l'intérêt  et  l'amortissement  des 
emprunts  qui  auront  pu  être  contractés ,  et  géné- 
ralement toutes  les  charges  sociales. 

21.  Il  sera  prélevé  sur  les  bénéfices  nets  ,  après 
le  paiement  des  charges  mentionnées  dans  l'article 
précédent ,  1°  une  retenue  destinée  à  Constituer 
un  fonds  de  réserve  pour  les  dépenses  extraordi- 
naires ou  imprévues  ;  la  quotité  de  cette  retenue 
ne  pourra  être  inférieure  à  cinq  pour  cent  des 
bénéfices  nets  ;   2°  une   retenue   de  84  c.   pour 
100  fr.  du  fonds  social ,  destinée  à  constituer  un 
fonds  d'amortissement  ;   3"  quatre  pour  cent  du 
capital  social ,  pour  le  montant  en  être  «nployé 
à  servir  aux  actions  amorties  et  non  amorties  un 
premier  dividende  de  quatre  pour  cent  par  an ,  la 
part  afférente  aux  actions  amorties  devant  être 
versée  au  fonds  d'amortissement ,  afin  de  complé- 
ter la  somme  nécessaire  pour  amortir  la  totalité 
des  actions.  Le  surplus  des  produits  sera  réparti 
également  entre  toutes  les  actions  amorties  et  non 
amorties  ;  la  portion  afférente  aux  actions  amor- 
ties sera  distribuée  aux  propriétaires  des  titres  qui 
auront  été  délivrés  en  échange  de  ces  actions,  ainsi 
qu'il  sera  dit  art.  23. 

22.  S'il  arrivait  que ,  dans  le  conrs  d'une  on 
de  plusieurs  années ,  les  produits  nets  de  l'entre- 
prise fussent  insuffisants  pour  assure^  le  rembour^ 
sèment  du  nombre  d'actions  à  amortir,  la  somme 
nécessaire  pour  compléter  le  fonds  d'amortissement 
serait  prélevée  sur  les  premiers  produits  nets  des 
années  suivantes  ,  par  préférence  et  antériorité  à 
toute  attribution  de  dividende  aux  actionnaires.   ' 

23.  Le  fonds  d'amortissement ,  composé  ainsi 
qtfil  est  dit  dans  les  deux  articles  précédents ,  sera 
employé ,  jusqu'à  due  concurrence ,  à  compter  de 
l'année  qui  suivra  la  mise  en  exploitation  de  la 
ligne  entière ,  au  remboursement  annuel  d'un 
nombre  d'actions  déterminé,  comme  il  est  dit 
art.  21.  La  désignation  des  actions  à  amortir  à 
lieu  au  moyen  d'un  tirage  au  sort  qui  se  fait  pu- 
bliquement à  Lyon  chaque  année,  aux  époques  et 
suivant  la  forme  déterminées  par  le  conseil  d'ad- 
ministration. Les  propriétaires  des  actions  dési- 
gnées par  le  tirage  au  sort  pour  le  remboursement 
reçoivent,  en  numéraire,  le  capital  effectivement 
versé  de  leurs  actions,  outre  les  dividendes  jusqu'au 
jour  indiqué  pour  le  remboursement ,  et  ,  en 
échange  de  leurs  actions  primitives,  des  actions 
spéciales ,  dans  la  forme  qui  sera  déterminée  par 
le  conseil  d'administration.  Ces  actions  donnent 
droit  annuellement  à  une  part  proportionnelle 
dans  le  dividende  mentionné  an  dernier  para- 
graphe de  Part.  21.  Ce»  actions  ont,  da  reste,  pour 
les  attributions  relatives  à  l'administration  et  pour 
le  vote  aux  assemblées  |[énérales  i  les  mêmes  droit! 


so 
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que  les  actions  non  amorties.  Les  numéros  des 
actions  désignées  par  le  sort  pour  être  remboursées 
sont  publiés  comme  il  est  dit  en  Tart.  7  ci-dessus. 
Le  remboursement  du  capital  de  ces  actions  est 
effectué  au  si^e  de  la  société ,  h  partir  du  1**  jan- 
vier  de  chaque  année,  pour  Tannée  qui  a  précédé. 

24.  Le  paiement  des  intérêts  prévu  par  Tart.  18 
a  lieu  par  semestre.  Le  paiement  des  dividendes 
a  lieu  chaque  année  ,  après  la  réunion  dans  la- 
quelle le  montant  en  a  été  £xé  par  rassemblée 
générale ,  sur  la  proposition  du  conseil  d* admi- 
nistration. 

25.  Le  paiement  des  intérêts  et  dividendes  se 
fait  au  siège  de  la  société.  Toutefois,  le  conseil 
d'administration  pourra  autoriser  ce  paiement  à 
Paris  et  k  Marseille ,  aui  caisses  désignées  par  lui 
à  cet  effet.  Tous  intérêts  et  dividendes  qui  n^ont 

t>as  été  touchés  à  respiration  de  cinq  années  après 
*époque  de  leur  paiement ,  annoncée  dans  rnn 
des  journaux  indiqués  h  Tart.  7,  sont  acquis  à  la 
société,  conformément  k  Tart.  2277  du  Code  civil. 

26.  Le  maximum  de  la  réserve  est  fixé  à  la 
somme  de  deux  millions  cinq  cent  mille  francs. 
Quand  ce  maximum  sera  atteint ,  le  prélèvement 
destiné  à  former  le  fonds  de  réserve  sera  suspendu, 
n  reprendra  cours  aussitôt  que  ce  fonds  sera  des* 
cenoo  au-dessous  de  ce  chiffre. 

TITRE  V.    COXSBIL  O^OMINISTIIATIOR. 

27.  La  société  est  adminbtrée  par  un  conseil , 
composé  de  vingt-cinq  membres. 

28.  Chaque  administrateur  doit  être  proprié- 
taire de  cent  actions ,  qui  sont  inaliénables  pen- 
dant la  durée  de  ses  fonctions.  Les  titres  de  ces 
actions  sont  déposés  dans  la  caisse  de  la  société. 

29.  Les  administrateurs  sont  nommés  par  ras- 
semblée générale  ;  leurs  fonctions  durent  cinq  an- 
nées ;  ib  peuvent  être  réélus  ;  leur  remplacement 
s^opère  par  cinquième ,  dans  Tordre  fixé  par  un 
tirage  au  sort  qui  aura  lieu  dans  la  troisième  as- 
semblée générale  annuelle  ,  réunie  après  Touver- 
ture  de  la  ligne  entière.  En  cas  de  décès ,  de  dé- 
mission ou  d'empêchement  d'un  membre  du  con- 
seil d'administration ,  il  est  pourvu  ,  s'il  y  a  lieu  , 
par  le  conseil  d'administration ,  à  son  remplace- 
ment provisoire  jusqu'à  la  première  assemblée  gé- 
nérale ,  qui  nomme  définitivement  ;  Tadministra- 
teur  ainsi  nommé  ne  reste  en  exercice  que  jusqu'à 
Tépoque  où  devaient  expirer  les  fonctions  de  celui 
qu'il  remplace.  Quoique  nommé  provisoirement , 
1  administrateur  a  les  mêmes  pouvoirs  que  si  sa  no> 
mination  était  définitive. 

30.  Par  dérogation  aux  art.  27  et  29  qui  précè- 
dent ,  le  premier  conseil  d'administration  sera 
composé  des  trente-cinq  membres  dont  les  noms 
suivent ,  savoir  :  MM.  Abric ,  Arles  Dufour,  Barril- 
lon  ,  Bazin ,  de  Boissieux ,  Louis  Breîttmayer,  Bro- 
chier,  Brosset ,  marqub  de  Cambis ,  marquis  de 
Chabrillan  ,  Adolphe  Chappon  ,  Cbaponnière  , 
Gustave  Delahante ,  Laurent  Dugas  ,  Enfantin  , 
Floret,  Marc  Fraissinet,  Galline,  Etienne  Gautier, 
Zoé  Granier,  marqub  Eugène  de  Gl*ille ,  Guimet , 
King ,  Luce ,  Meynard ,  Puget ,  Ranvier,  Rey  de 
Foresta,  Joseph  Ricard,  le  baron  Natlianiel  de 
Rothschild ,  Roux  de  Fraissinet ,  Léon  Talabot , 
Emilien  Teissier,  Thomas,  Verdet.  Les  administra- 
teurs faisant  partie  de  ce  premier  conseil  resteront 
en  fonctions  jusqu'à  Texpiration  des  deux  années 

3ui  suivront  Tépoque  de  la  mise  en  exploitation 
e  la  ligne  entière  ,  y  comprb  Tembranchement. 
Après  cette  époque ,  ib  seront  renouvelés  par  cin- 
quième t  conformément  à  Tart.  29.  Les  membres 


sortants  sont  rééligibles.  Jusqu'à  ce  que  le  nombre 
des  administrateurs  ci-dessus  soit  réduit  à  vingt- 
cinq  ,  il  ne  sera  pas  pourvu  aux  vacances  qui  pour- 
ront survenir.  La  réduction  des  administrateurs  au 
nombre  de  vingt-cinq ,  fixé  par  Tart.  27,  aura  lieu 
au  scrutin  dans  une  réunion  générale  du  conseil , 
convoqué  ad  hoc  deux  années  après  Tépoque  à  la- 
quelle l'exploitation  de  la  ligne  aura  lieu  dans  toute 
son  étendue. 

31.  Le  conseil  d'adminbtration  nomme  chaque 
année,  parmi  ses  membres,  un  président  et  un 
vice-prési4ent.  Ces  deux  membres  peuvent  être 
réélus.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du 
président  et^u  vice-président,  le  conseil  désigne 
celui  de  ses  membres  qui  doit  remplir  les  fonctions 
de  président. 

32.  Le  conseil  d'adminbtration  se  réunit  au 
siège  de  la  société  toutes  les  fob  que  l'intérêt  de  la 
société  Texige  ,  et  au  moins  deux  fob  par  mob  ,  à 
des  jours  désignés  par  délibération  du  conseil. 
Pour  que  les  délibérations  soient  valables ,  le  nom- 
bre des  membres  présents  doit  être  de  cinq  au 
moins.  Les  délibérations  sont  prbes  à  la  majorité 
absolue  des  voix  des  membres  présents  ;  tonte  dé- 
cision ,  pour  être  valable ,  doit  réunir  au  moins 
cinq  voix.  En  cas  do  partage  ,  la  voix  du  président 
ou  de  Tadminbtrateur  qui  en  fait  les  fonctions  est 
prépondérante.  Les  délibérations  du  conseil  d'ad- 
minbtration sont  constatées  par  des  procès-verbaux, 
signés  par  le  président  et  par  deux  des  membres 
qui  y  ont  prb  part.  Elles  sont  transcrites  sur  un 
regbtre  tenu  à  cet  effet.  Les  copies  ou  extraits  de 
ces  délibérations ,  à  produire  en  justice  ou  ailleurs, 
sont  signées  par  le  président  ou  par  celui  des 
membres  qui  en  remplit  les  fonctions.  Jusqu'à  Ta- 
chèvement  des  travaux  ,  et  deux  ans  après  Touver- 
ture  de  la  ligne  entière ,  le  directeur  aura  le  droit 
d'assbter,  avec  voix  délibérative ,  aux  réunions  du 
conseil  d'adminbtration. 

33.  Nul  ne  peut  voter  par  procuration  dans 
le  conseil  d'adminbtration  de  la  compagnie.  Dans 
le  cas  où  deux  membres  dissidents  sur  une  ques- 
tion demanderaient  qu'elle  fût  ajournée  jus- 
qu'à ce  que  l'opinion  d  un  ou  de  plusieurs  admi- 
nbtrateurs  fût  connue ,  il  pourra  être  envoyé  à 
tous  les  administrateurs  absents  une  copie  ou  un 
extrait  du  procès-verbal ,  avec  invitation  de  venir 
voter  dans  une  prochaine  réunion  à  jour  fixe ,  ou 
d'adresser,  par  écrit ,  leur  opinion  au  président  ; 
celui-ci  en  donnera  lecture  au  conseil  ;  après  quoi 
la  décision  sera  prbe  à  la  majorité  des  membres 
présents.  (Art.  12  de  la  loi  du  15  juillet  18/15.) 
Dans  aucun  cas,  l'application  de  la  disposition  qui 
précède  ne  peut  retarder  Taccomplissement  des 
obligations  imposées  à  la  compagnie  par  le  cahier 
des  charges  de  la  concession ,  ni  l'exécution  des 
injonctions  qui  seraient  notifiées  par  le  gouverne- 
ment ,  en  vertu  du  cahier  des  charges. 

34.  Le  conseil  d'administration  est  investi  des 

ftouvoirs  les  plus  étendus  pour  Tadministration  de 
a  société.  Il  fixe  les  dépenses  générales  de  Tadmi- 
nbtration.  Il  autorise  les  marchés  de  toute  nature, 
les  achats  de  terrains  et  inomeubles  nécessaires 
pour  l'exécution  et  Texploitation  du  chemin  de 
fer.  Il  règle  les  approvisionnements  et  autorise  les 
achats  de  matériaux ,  machines  et  autres  objets 
nécessaires  à  Texploitation.  Il  autorise  tous  achats 
et  ventes  d'objets  mobiliers.  Il  autorise  toutes 
mains-levées  d'opposition  ou  d'inscription  hypothé- 
caire. Il  autorise  toute  action  judiciaire ,  tous  trai- 
tés, transactions,  compromb.  Il  détermine  le  place- 
ment des  fonds  disponibles ,  et  règle  Temploi  de  la 
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réserve.  Il  autorise  tons  retraits ,  transferts ,   trans- 
porls  et  aliénations  de  fonds,  rent^  et  valeurs  appar- 
tenant k  la  société  ;   il  donne  toutes  quittances.  Il 
arrête  ,  sar  la  proposition  du  directeur,  les  règle- 
ments relatifs  à  Torganisation  du  service  et  à  Vex- 
ploitation  du  chemin  ,  sous  les  conditions  délermi- 
nées  par  le  cahier  des  charges.  Sur  la  proposition 
du  directeur,  il  nomme  ou  révoque  tous  employé» 
et  agents ,  détermine  leurs  attributions  et  fixe  leur 
traUement.  Il  fixe  et  modifie ,  soit  les  tarifs,  soit  leur 
mode  de  perception  ,  et  fait  les  transactions  y  re- 
latires  ;  le  tont  dans  les  limites  déterminées  par 
le  cahier    des  charges.    11    statue  sur  toutes   les 
goestions  qui  rentrent  dans  Tadminislration  de  la 
société. 

35.  Le  conseil  peut ,  avec  Papprobation  expresse 
de  rassemblée  générale  ,  autoriser  tous  emprunts. 
Il  peut  également,  avec  la  même  approbation  , 
effectuer  la  vente  des  immeubles  jugés  mutiles ,  et 
acheter  des  immeubles  autres  que  ceux  désignés  à 
Fart.  3A  ci-dessus. 

36.  Le  conseil  d'administration  peut  déléguer  la 
totalité  ou  partie  de  ses  pouvoirs  par  un  mandat 
^écial ,  et  pour  une  ou  plusieurs  affaires  détermi- 
nées. Il  peut  aussi  conférer  à  un  ou  plusieurs  de 
ses  membres  des  pouvoirs  permanents  pour  les  af- 
faires courantes  journalières. 

37.  Dans  chacune  des  villes  de  Paris  et  de  Mar- 
seille ,  un  comité  d^administrateurs ,  dont  la  com- 
position sera  r^lée  par  le  conseil  d'administration, 
reçoit  les  communications  des  actionnaires ,  leur 
donne  connaissance  des  opérations  de  la  société , 
et  pourvoit  aux  formalités  à  remplir  pour  les  trans- 
ferts et  les  dépôts  d'actions.  Ces  comités ,  chargés 
de  représenter  sur  les  lieux  le  conseil  d'administra- 
tion ,  peuvent  recevoir,  par  application  de  l'ar- 
tic/epiécédent ,  tous  les  pouvoirs  qui  leur  seraient 
délégués  par  le  conseil. 

38.  Les  fonctions  d'administrateurs  sont  gra- 
tuites ;  ils  reçoivent ,  pour  chaque  séance ,  un  je- 
ton de  présence  dont  la  valeur  est  déterminée  par 
rassemblée  générale.  Il  peut ,  en  outre ,  dans  le 
cas  prévu  par  le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  36, 
être  attribué  à  cinq  an  plus  des  membres  du  con- 
seil une  rémunération  dont  le  chiffre  est  réglé  par 
rassemblée  générale. 

39.  Conformément  k  l'art.  32  du  Code  de  com- 
merce ,  les  membres  du  conseil  ne  contractent ,  h 
raison  de  leur  gestion ,  aucune  obligation  person- 
nelle ou  solidaire,  relativement  aux  engagements 
de  la  société.  Us  ne  répondent  que  de  l'exécution 
de  leur  mandat. 

ftO.  Les  transferts  de  rentes  et  effets  publics  ap- 
partenant à  la  société ,  les  actes  d'acquisition  ,  de 
vente  et  d'échange  des  propriétés  immobilières  de 
la  société ,  autres  que  ceux  désignés  à  l'art.  34  ;  les 
transactions,  marchés  et  actes  engageant  la  so- 
ciété ,  de  la  nature  de  ceux  indiqua  à  l'art.  52  ci- 
après  ,  ainsi  que  les  mandats  sur  la  Banque  et  sur 
tous  les  dépositaires  des  fonds  de  la  société  ,  doi- 
vent être  signés  par  le  directeur  et  un  administra- 
teur, on  par  deux  administrateurs ,  h  moins  d'une 
délégation  expresse  du  conseil  )i  un  seul  adminis- 
trateur ou  au  directeur. 

TITRE  VI.    Do  DIRBCTBOR. 

Al>  Le  directeur  doit  être  propriétaire  de  deux 
eents  actions ,  lesquelles  sont  inaliénables  pendant 
la  durée  de  ses  fonctions.. 

42.  Le  directeur  agit  au  nom  de  la  compagnie. 
Il  est  chargé  de  l'exécution  des  délibérations  du 
conseil  d'administration.  Il  a  droit  de  présence  au 


conseil  d'administration,  et  il  y  a  voix  consultative* 
sauf  l'exception  exprimée  au  dernier  paragraphe 
de  l'art.  32.  Il  dirige  l'exécution  et  l'exploitation 
du  chemin  de  fer  et  le  travail  de  tous  les  bureaux, 
sous  l'autorité  du  conseil  d'administration .  La  no- 
mination et  la  révocation  des  employés  et  agents 
de  la  compagnie ,  la  fixation  de  leur  traitement , 
la  détermination  de  leurs  attributions,  sont  réglées 

Frovisoirement  par  le  directeur,  qui  les  soumet  h 
approbation  du  conseil  d'administration  ;  tous  les 
employés  et  agents  sont  placés  sous  les  ordres  du 
directeur.  Les  actions  judiciaires  sont  exercées  an 
nom  de  la  société,  poursuite  et  diligence  du  direc- 
teur. £n  cas  d'absence  ou  d'empêchement  ,  le 
conseil  d'administration  pourra,  sur  la  proposition 
du  directeur,  désigner  un  de  ses  membres  pour  le 
remplacer  provisoirement.  En  cas  de  décès  ou  de 
retraite  du  directeur,  il  est  pourvu  provisoirement 
k  son  remplacement  par  le  conseil  d'administra- 
tion ,  jusqu'à  la  première  assemblée  générale,  qui 
procède  à  la  nomination  définitive.  Toutefois  ,  le 
conseil  pourra  ,  s'il  le  juge  à  propos ,  s'abstenir  de 
pourvoir  au  remplacement  du  directeur. 

43.  M.  Paulin  Talabot ,  comparant,  est  nommé 
directeur  de  la  société. 

TITRE  VU.  De  l'assemblée  ctnÈRàLU, 

44'  L'assemblée  générale  se  compose  de  tous  les 
actionnaires  propriétaires  de  trente  actions  au 
moins.  Chaque  actionnaire  a  autant  de  voix  qu'il 
possède  de  fois  trente  actions.  Néanmoins,  le  même 
actionnaire  ne  peut  réunir  plus  de  dix  voix ,  soit 
par  lui-même,  soit  comme  fondé  de  pouvoirs.  Les 
propriétaires  d'actions  au  porteur  doivent ,  pour 
avoir  droit  d'assister  à  l'assemblée  générale,  dépo- 
ser leurs  titres  aux  lieux  et  entre  les  mains  des  per- 
sonnes désignés  par  le  conseil  d'administration  , 
quinze  jours  avant  l'époque  fixée  pour  la  réunion 
de  chaque  assemblée,  et  il  est  remis  à  chacun 
d'eux  une  carte  d'admissjpn.  Cette  carte  est  norai- 
minative  et  personnelle.  Elle  constate  le  nombre 
d'actions  déposées.  Les  certificats  de  dépôts  men- 
tionnés en  l'art,  il  donnent  droit,  pour  le  dépôt 
de  trente  actions  ou  plus ,  h  la  remise  des  cartes 
d'admission  h  l'assemblée  générale  ,  pourvu  que  le 
dépôt  des  titres  ait  eu  lieu  plus  de  quinze  jours 
avant  l'époque  fixée  pour  l'assemblée  générale. 

45.  L'assemblée  générale,  régulièrement  consti- 
tuée, rsprésente  l'universalité  des  actionnaires.  Ses 
décisions  sont  obligatoires  pour  tous,  même  pour 
les  absents. 

46.  L'assemblée  générale  se  réunit ,  une  fois 
chaque  année,  à  Lyon,  entre  le  15  février  et  le  15 
juin.  Elle  se  réunit,  en  outre,  exlraordinairemonl, 
toutes  les  fois  que  le  conseil  en  reconnaît  l'utilité. 
Dans  tous  les  cas,  la  convocation  doit  être  faîte  par 
un  avis  inséré,  un  mois  au  moins  avant  l'époque  de 
la  réunion  ,  dans  les  journaux  désignés  par  l'art.  7. 
Lorsque  l'assemblée  générale  a  pour  but  de  délibérer 
sur  les  emprunts  ou  sur  les  propositions  mention- 
nés à  l'art.  52  ci-après,  les  avis  de  convocation 
doivent  en  indiquer  l'objet. 

47.  Tout  actionnaire  ayant  droit  de  voler  &  l'as- 
semblée générale  peut  se  faire  représenter  par  un 
mandataire,  pourvu  que  ce  mandataire  soit  lui- 
même  actionnaire  et  membre  de  l'assemblée.  La 
forme  des  pouvoirs  sera  déterminée  par  le  conseil 
d'administration  ;  dans  tous  les  cas,  ces  pouvoirs  de- 
vront être  déposés,  quinze  jours  avant  l'époque  fixée 
pour  la  réunion  ,  aux  lieux  et  dans  les  mains  des 
personnes  désignés  par  le  conseil  il'administration. 

48.  L'assemblée  générale  est  présidée  par  le  pré- 
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sident  oa  le  vice-président  da  conseil  d'administra- 
tion, et,  k  défant,  par  l'adminislraleor  désigné  par 
le  conseil.  Les  deux  plus  forts  actionnaires  présents 
remplissent  les  fonctions  de  scrutateurs.  Le  bureau 
désigne  le  secrétaire. 

A9.  L'assemblée  générale  délibère  valablement 
lorsque  les  actionnaires  présents  sont  au  nombre  de 
trente  au  moins  et  représente  au  moins  le  ving- 
tième du  fonds  social.  Dans  le  cas  où,  sur  une  pre- 
mière convocation,  les  actionnaires  présents  ne  rem- 
pliraient pas  ces  conditions ,  il  est  procédé  à  une 
deuxième  convocation,  à  un  moisd*intervalle;dans 
cette  seconde  réunion ,  l'assemblée  délibère  valable- 
ment ,  quel  que  soit  le  nombre  des  membres  pré- 
sents et  des  actions  représentées,  mais  seulement  sur 
lesobjetsqui  étaient  U  Tordre  du  jour  de  la  première 
réunion.  La  carte  d'admission  délivrée  pour  la  pre- 
mière assemblée  est  valable  pour  la  seconde. 

50.  Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  des 
voix  des  membres  présents  ou  représentés.  En  cas 
(le  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 
Toutefois,  les  délibérations  relatives  k  des  emprunts 
et  à  la  révocation  du  directeur  ne  peuvent  être  vo- 
tées que  dans  une  assemblée  générale  réunissant  au 
moins  le  dixième  du  fonds  social,  et  à  la  majorité  des 
deux  tiers  des  membres  présents,  au  nombre  de 
trente  au  moins.  Les  mesures  définies  en  l'art.  52 
ne  peuvent  èlro  volées  que  dans  une  assemblée  gé- 
nérale réunissant  le  cinquième  du  fonds  social,  et 
à  la  même  majorité.  Dans  le  cas  où.,  sur  une  pre- 
mière convocation,  les  actionnaires  présents  ne 
rempliraient  pas  les  conditions  imposées  par  le  pa- 
ragraphe qui  précède  ,  pour  la  validité  des  opéra- 
tions de  l'assemblée  générale,  il  sera  procédé  h  une 
seconde  convocation  à  un  mois  d'intervalle.  Les 
délibérations  de  l'assemblée  générale  réunie  en 
vertu  de  cette  deuxième  convocation  seront  vala- 
bles, pourvu  que  les  actionnaires,  au  nombre  de 
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gouvernement  jugerait  nécessaire  d'apporter  aui 
modîGcations  et  additions  votées  par  l'assemblée 
générale. 

55.  Les  délibérations  de  l'assemblée  générale 
sont  constatées  par  des  procès -verbaux  signés  par 
les  membres  du  bureau  ,  ou  au  moins  par  la  ma- 
jorité d'entre  eux.  Les  extraits  de  ces  procès-verbaux 
à  produire  partout  où  besoin  sera,  sont  certifiés  par 
le  président  du  conseil  d'administration  ou  par  ce- 
lui des  membres  qui  en  remplit  les  fonctions. 

ITTRË  YUI.  DissoLCTiON  bt  liquidation. 

56.  Lors  de  la  dissolution  de  la  société,  la  liqui- 
dation s'opérera  par  les  soins  du  conseil  d'adminis- 
tration et  du  directeur  qui  pourrait  se  trouver  alors 
en  exercice  ;  une  fois  la  liquidation  commencée,  il 
n'y  aura  plus  lieu  au  renouvellement  annuel  du 
conseil  d'administration.  Toutes  les  valeurs  prove- 
nant de  la  liquidation  seront  employées,  avant 
toutes  répartitions  aux  actionnaires,  à  mettre  Le 
chemin  en  état  d'être  livré  au  gouvernement  dans 
les  conditions  déterminées  par  le  cahier  des  charges, 
et  ensuite,  s'il  y  a  lieu,  à  compléter  l'amortissement 
du  fonds  social. 

TITRE  IX.    GOMTBSTATIORS. 

57.  Toutes  les  contestations  qui  pourront  s'élever, 
pendant  la  durée  de  la  société  ou  lors  de  la  liqui- 
dation, soit  entre  les  actionnaires  et  la  société,  soit 
entre  les  actionnaires  eux-mêmes ,  et  à  raison  des 
affaires  sociales,  seront  jugées  par  des  arbitres,  con- 
formément aux  art.  51  et  suivants  du  Code  de 
commerce. 

58.  En  cas  de  contestation,  tout  actionnaire  sera 
tenu  de  faire  élection  de  domicile  &  Lyon,  et  toutes 
notifications  et  assignations  seront  valablement 
faites  au  domicile  par  lui  élu,  sans  avoir  égard  à  la 
distance  de  la  demeure  réelle.  A  défaut  d'élection 


trente,  représentent  au  moins  le  dixième  du  fonds  ^^  domicile,  les  notifications  judiciaires  et  exlraju- 

social.  ciaires  seront  faites  valablement  au  parquet  du  pro- 

51.  Lorsque  le  scrutin  secret  est  réclamé  par  dix  fureur  du  roi  près  le  tribunal  de  première  insUnce 

membres,  les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  de  Lyon 


des  voix,  comptées  comme  il  est  dit  h  l'art.  A4. 

52.  L'assemblée  générale  constituée  conformé- 
ment à  l'art.  50t  sur  la  proposition  du  conseil  d'ad- 
ministration ,  délibère  :  sur  les  prolongements  ou 
embranchements  du  chemin  de  fer  et  sur  les  pro- 
longations ou  renouvellements  de  concessions; 
sur  les  réunions,  fusions  et  alliances,  soit  par  bail , 
soit  par  fermages,  avec  d'autres  compagnies  de  che- 
mins de  fer  ;  sur  les  modifications  ou  additions  aux 
statuts,  augmentations  du  fonds  social,  prorogation 
ou  dissolution  de  la  société.  Elle  donne  les  pouvoirs 
nécessaires  pour  l'exécution  desdites  délibérations. 
Les  délibérations  prises  sur  les  objets  prévus  au  pré- 
sent article  n'auront  d'effet  qu'après  l'approbation 
du  gouvernement. 

53.  L'assemblée  générale  entend,  discute  et  ap 


59.  Tous  pouvoirs  sont  donnés  au  porteur  d'une 
expédition  ou  d'un  extrait  des  présentes  i  pour  les 
faire  publier  partout  où  besoin  sera. 


2  JAWViER  =  19  FÉVRIER  18d7.  —  Ordonnance  du 
roi  portant  autorisation  de  la  société  anonyme 
formée  h  Paris  sous  la  dénomination  de  CUnùter- 
selle,  compagnie  pour  la  formation  et  l'adminis- 
tration de  société  d'assurances  mutuelles  sur  la 
vie.  (IX,  Bull.  snpp.  DCGGLXXXVII,  n.  21&81-) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 


tement de  TagricuUure  et  du  commerce  ;  vu 
les  art.  29  à  37,  40  et  45  du  Gode  de  com- 

prouve  les  comptes  Telle  nomme  les  administrateurs      merce  ;  VU  Tavis  du  COnseil  d*£tat,  approuvé 
en  remplacement  de  ceux  dont  les  fonctions  sont      par  Tempereur,  le  1®*"  avril  1809,  inséré  au 


rxpirées,  ou  qu'il  y  a  lieu  de  remplacer  par  suite  de 
décès,  démission  ou  autres  causes.  Elle  prononce  , 
sur  la  proposition  du  conseil  d'administration  ,  et 
en  se  renfermant  dans  la  limite  des  statuts,  sur  tous 
les  intérêts  de  la  société. 

54.  Si  l'expérience  fait  reconnaître  la  conve- 
nance d'apporter  quelques  modifications  on  addi- 
tions aux  présent  statuts ,  l'assemblée  générale  est 
autorisée  i  y  pourvoir,  dans  la  forme  déterminée 
par  les  art  50  et  52.  Tous  pouvoirs  sont  donnés 
d'avance  au  conseil  d'administration,  délibérant  à 
la  majorité,  pour  consentir  les  changements  que  le 


Bulletin  des  lois ,  et  portant  qu'aucune  as- 
sociation de  la  nature  des  tontines  ne  peut 
être  établie  sans  une  autorisation  spéciale 
donnée  par  Sa  Majesté ,  dans  la  forme  des 
règlements  d'administration  publique;  vu 
la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en 
date  du  15  février  1841  ;  notre  conseil  d'État 
entendu ,  etc. 

Art.  l^r.  La  société  anonyme  formée  à 
Paris  (Seine) y  sous  la  dénomination  de 
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VVaivirselle ,  Compagnie  pour  la  forma- 
tion et  VadministrcUion  de  sociétés  d'as- 
surances mutuelles  sur  la  vie ,  est  auto- 
risée. Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
société,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte 
passé ,  le  17  décembre  1846»  devant  M^  De- 
biére  et  son  collègue ,  notaires  à  Paris ,  le- 
quel acte  restera  anneié  à  la  présente  or- 
donnance. 

2.  Là  conapagnie  l'Universelle  est  auto- 
risée à  former  et  à  administrer  des  associâ- 
tes de  la  nature  des  tontines ,  conformé- 
ment aux  statuts  particuliers  annexés  A 
l'acte  du  17  décembre  1846.  La  présente 
autorisation  n'aura  d'effet  que  pour  l'avenir, 
et  ne  pourra  s'appliquer  en  aucune  manière 
aux  opérations  qui  seraient  antérieures  à  ce 
jour. 

3.  Le  cautionnement  à  fournir  par   a 
société  anonyme,  aux  termes  de  l'art.  52 
des  statuts  particuliers  aux  associations  ton- 
tiniéres ,  sera  déposé  à  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations  avant  toute  opération  re- 
lative auxdites  associations.  Aux  époques 
fixées  d'après  les  statuts  des  associations 
tontiniéres  formées  par  la  compagnie  l'U- 
niverselle, pour  la  répartition  entre  les 
membres  qui  les  composent  de  tout  ou 
partie  du  capital  desdites  associations,  les 
parts  revenant  aux  ayants-droit  leur  seront 
remises  en  titres  de  rentes  inscrites  au  nom 
de  chacun  d'eux,  comme  11  est  dit  à  l'art.  44 
desdits  statuts. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  six  mois ,  au  ministre  de  l'agricul- 
lare  et  du  commerce,  au  préfet  de  la  Seine, 
au  préfet  de  police ,  à  la  chambre  de  com- 
merce et  an  greffe  du  tribunal  de  commerce 
de  Paris,  un  extrait  de  son  état  de  situation, 
ainsi  que  de  celle  des  différentes  associations 
qu'elle  est  autorisée  à  former  et  à  adminis- 
trer. Elle  devra,  en  outre,  adresser  tous  les 
ans  à  notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce ,  sur  ses  opérations,  un  rapport 
détaillé ,  contenant  tous  les  renseignements 
propres  à  faire  apprécier  la  nature  et  les 
effets  des  associations  formées  par  ses  soins. 

5.  Les  opérations  de  ladite  société  seront 
d'ailleurs  soumises  à  la  surveillance  spé- 
ciale, dont  le  mode  a  été  déterminé  par 
notre  ordonnance  du  12  juin  1842,  et  dont 
les  frais  seront  supportés  par  la  société , 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  deux 
mille  francs  par  an.  La  surveillance  de  la 
commission  établie  par  notre  ordonnance 
du  12  juin  1842  s'étendra  à  la  gestion  de  la 
société  anonyme. 

6.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  ,  sans  préjudice  des  droits  des 
tiers ,  en  cas  de  violation  ou  de  non  exécu- 
tion, soit  des  statuts  de  la  société  anonyme, 
soit  des  statuts  destinés  à  régir  les  associa- 


tions tontiniéres  qu'elle  est  autorisée  à 
former  et  A  administrer,  et  dans  le  cas  de 
plaintes  graves  contre  la  gestion  de  l'éta- 
blissement. Nous  nous  réservons,  en  outre, 
d'ordonner  tous  les  cinq  ans ,  A  partir  de  la 
date  de  la  présente  ordonnance,  la  révision 
générale  des  statuts  de  ces  associations, 
sans  préjudice  de  la  réserve  spéciale  faite  au 
paragraphe  3  de  l'art.  53  desdits  statuts. 
Néanmoins,  dans  le  cas  où,  usant  du  droit 
de  révision  que  nous  nous  somnies  réservé 
â  l'égard  de  l'un  ou  de  plusieurs  des  éta- 
blissements aujourd'hui  existants ,  nous  y 
introduirions  de  nouvelles  conditions  géné- 
rales SUT  les  assurances  ,  ces  conditions  se- 
ront immédiatement  applicables  à  la  com- 
pagnie l'Universelle, 

7.  Nos  ministres  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  et  des  finances  (MM.  Gunin- 
Gridaine  et  Laplagne)  sont  chargés ,  etc. 

Statuts  de  la  toeiété  anonyme, 

CHAPITRE  I".    GON5TIT0TION  DB    LA   SOCIÉTÉ. 

Art.  l".  Il  est  formé  une  société  anonyme  ayant 
pour  objet  la  formation  et  Tadminislration  de 
sociétés  d^assorances  mutuelles  sur  la  vie  ,  confor- 
mément aux  statuts  particuliers  ci-annexés.  La  so- 
ciété s*interdit  toute  opération  autre  que  la  forma- 
tion et  Vadminislration  desdites  asàociations.  La 
société  prend  la  dénomination  de  CUniverstUe , 
compagnie  pour  la  formation  et  Tadministralion 
de  sociétés  d'assurances  mutuelles  sur  la  vie. 

2.  La  durée  de  la  société  est  fixée  à  cinquante 
ans  à  partir  de  la  date  de  Tordonnance  royale  d'au- 
torisation ,  sauf  les  cas  de  dissolution  prévus  ci- 
après.  Le  si^e  et  le  domicile  de  la  société  sont  k 
Paris. 

CHAPITRE  II.   Do  fonds  social  bt  dbs  kCTioKs, 

3.  Le  fonds  social  est  fixé  h  deux  millions  de 
francs  ;  il  est  divisé  en  quatre  cents  actions  de  cinq 
mille  francs  chacune ,  lesquelles  sont  souscrites 
par  les  personnes  et  dans  les  proportions  suivantes, 
savoir.  (5tttv«it(  U$  nom».) 

4.  Vingt  pour  cent,  soit  mille  francs  par  action, 
seront  versés  par  les  actionnaires  dans  le  mois  qui 
suivra  Tautorisation  de  la  société.  Les  actions  ne 
seront  remises  aux  titulaires  qu'après  le  versement 
des  vingt  pour  cent  ci-dessus  énoncés.  Chaque 
actionnaire  souscrit,  eji  outre ,  l'obligation  de  ver- 
ser le  surplus  du  montant  de  chacune  de  ses  ac- 
tions aux  époques  et  de  la  manière  qui  seront 
fixées  par  le  conseil  d'administration.  Cette  obli- 
gation contient  indication  d'un  domicile  à  Paris , 
où  tous  les  actes  relatif  à  la  qualité  d'actionnaire 
sont  valablement  signifiés.  Conformément  à  l'art.  33 
du  Code  de  commerce  ,  les  actionnaires  ne  sont 
passibles  que  delà  perte  du  mon  tint  de  leur  intérêt 
dans  la  société. 

5.  Les  actions  sont  nominatives.  Elles  sont  ex- 
traites d'un  regbtre  à  souche  et  portent  un  nu- 
méro d'ordre  de  nn  à  quatre  cents.  Elles  sont 
signées  par  le  président  du  conseil  d'administration 
et  par  le  directeur. 

6.  La  cession  des  actions  s'opère  par  une  décla- 
ration de  transfert  inscrite  sur  les  registres  tenus  à 
cet  effet  et  signée  par  le  cédant  et  par  le  cession- 
naire  ou  par  leur  fondé  de  pouvoirs.  Pour  que  le 
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transfert  soit  valable  à  regard  de  la  société  »  le 
cessionnaire  doit  être  agréé  préalablement  par 
une  délibération  du  conseil  d^administration  prise 
au  scrutin  secret  et  )i  la  majorité  des  voix  des 
membres  présents,  à  moins  qu^il  ne  fournisse  la 
garantie  déterminée  ci-après.  Le  directeur  men- 
tionne au  dos  du  titre  Taccomptissement  de  cette 
formalité.  En  cas  de  refus  d^admission  ,  le  conseil 
d'administration  n'est  pas  tenu  de  faire  connaître 
ses  motifs.  Ne  sont  pas  soumb  aux  conditions  ci- 
dessus  les  actionnaires  qui  transfèrent  k  la  société  , 
en  garantie  des  fonds  qui  restent  à  verser  sur  cha- 
que action ,  une  valeur  égale  en  fonds  publics 
français.  Le  directeur  mentionne  au  dos  du  titre 
la  garantie  fournie  par  le  cessionnaire.  Les  intérêts 
des  fonds  ainsi  transférés  sont  remis  aux  action- 
naires immédiatement  après  avoir  été  reçus. 

7.  A  défaut  de  versement ,  soit  du  premier  cin- 
c]uième,  soit  des  fonds  dont  il  a  été  fait  appel  ul- 
térieurement ,  les  actions  du  retardataire  sont  ven- 
dues à  ses  frais ,  risques  et  périls ,  par  le  ministère 
d'un  agent  de  change  près  la  bourse  de  Paris ,  dix 
jours  après  un  acte  de  mise  en  demeure  exlrajn- 
diciaire  resiée  sans  effet.  L'actionnaire  profile  de 
l'excédant  ou  est  tenu  du  déficit,  suivant  le  résultat 
de  la  vente ,  le  tout  sans  préjudice  pour  la  société 
de  la  faculté  qu'elle  conserve  de  poursuivre  le  re- 
tardataire par  les  voies  de  droit.  Dans  le  cas  où  le 
paiement  des  fonds  non  versés  est  garanti  par  un 
transfert  de  fonds  publics,  si  l'actionnaire  ne  répond 
pas  dans  le  délai  prescrit  aux  appels  de  fonds  faits 
par  le  conseil  d'administration,  le  conseil  fait  ven- 
dre les  valeurs  transférées  jusqu'à  concurrence  de 
la  somme  due  par  l'actionnaire ,  et  il  n'y  a  lieu  à 
la  vente  des  actions  qu'en  cas  d'insuffisance  des 
valeurs  transférées  à  la  société. 

8.  En  cas  de  faillite  d'un  actionnaire  ,  s'il  n'est 
pas  donné  caution  ,  le  conseil  d'administration  fait 
vendre  ses  actions  par  le  ministère  d'un  agent  de 
change  près  la  bourse  de  Paris ,  sans  qu'il  soit  be- 
soin d'autres  formalités  qu'un  simple  avertissement 
extrajudiciaire  adressé  huit  jours  à  l'avance  au 
syndic  de  la  faillite.  Sur  le  produit  de  la  vente ,  la 
compagnie  prélève  ce  qui  peut  lui  être  dû ,  y  com- 
pris les  intérêts  et  les  frais  ;  le  surplus ,  s'il  y  en  a  , 
est  remis  au  syndic  de  la  faillite,  et,  s'il  y  a  déficit, 
la  société  en  poursuit  le  recouvrement  par  toutes 
les  voies  de  droit. 

9.  Dans  le  cas  de  décès  d'un  actionnaire ,  les 
héritiers  ont  six  mois  pour  désigner  les  titulaires 
des  actions  dépendant  de  la  succession  ,  lesquelles 
doivent  être  agréées  dans  les  formes  déterminées 
par  l'art.  6.  La  faillite  ,  le  décès  ou  l'incapacité 
d'un  actionnaire  ne  peuvent  amener,  dans  aucun 
cas ,  la  dissolution  de  la  société.  Les  héritiers  ou 
ayants-droit  de  l'actionnaire  ne  peuvent  faire  ap- 
poser les  scellés  sur  les  livres  ou  valeurs  de  la  so- 
ciété ,  les  frapper  d'opposition  ni  en  requérir  in- 
ventaire. Ils  sont  tenus  de  s'en  rapporter  aux 
comptes  arrêtés  dans  les  formes  prescrites  par  les 
présents  statuts,  comme  leur  auteur  aurait  été 
obligé  de  le  fair^ 

CHAPITRE  m.  Inventaires,  bên&fices,  réseave, 

APPELS  DE    FONDS. 

J.O.  Il  est  fait  chaque  année  ,  au  31  décembre  , 
un  inventaire  de  la  situation  active  et  passive  de 
la  société. 

11.  Sur  les  bénéfices  nets  constatés  par  l'inven- 
taire ,  il  est  établi  un  fonds  de  réserve  pour  faire 
face  aux  besoins  imprévus  ou  extraordinaires  de 
la  société.  Il  est  formé  au  moyen  d'un  prélèvement 


effectué  avant  tonte  répartition  de  dividendes  ;  sa 
quotité,  qui  ne  peut  être  de  moins  de  dix  pour 
cent  des  bénéfices  nets ,  est  déterminée  chaque 
année  par  rassemblée  générale,  sur  la  proposition 
du  conseil  d'administration.  Ce  prélèvement  cesse 
lorsque  la  réserve  a  atteint  le  chiffre  de  cinq  cent 
mille  francs.  Il  reprend  son  cours  dans  le  cas  où 
la  réserve  est  entamée.  Le  surplus  des  bénéfices  est 
réparti  également  entre  toutes  les  actions. 

12.  En  cas  de  pertes  qui  absorberaient  le  fonds 
de  réserve  et  entameraient  le  capital  de  la  société , 
le  conseil  d'administration  est  tenu  d'exiger  des 
actionnaires  un  versement  proportionnel  égal  aa 
montant  du  déficit,  jusqu'à  concurrence  du  mon- 
tant des  actions. 

13.  Toutes  les  valeurs  appartenant  à  la  com- 
pagnie sont  enfermées  dans  une  caisse  à  trois  ser- 
rures différentes,  dont  une  clef  reste  entre  les 
mains  du  caissier,  une  dans  celles  du  directeur  et 
une  dans  celles  de  l'administrateur  de  service.  Les 
fonds  libres  sont  placés ,  par  les  soins  du  conseil 
d'administration,  au  profit  de  la  société  ;  les  trans- 
ferts on  retraits  de  fonds  sont  signés  par  le  direc- 
teur et  visés  par  l'administrateur  de  service. 

CHAPITRE  IV.  De  l'auministration  ,  corseii. 
d'administration. 

Ift.  La  compagnie  est  administrée  par  un  con- 
seil composé  de  neuf  membres.   Les  administra- 
teurs sont  nommés  par  l'assemblée  générale.   Ils 
doivent  être  propriétaires  de  cinq  actions  qui  sont  ^ 
inaliénables  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions. 

15.  La  durée  des  fonctions  des  administrateurs 
est  de  trois  ans.  Ils  sont  renouvelés  par  tiers  chaque 
année.  Pendant  les  deux  premières  années,  les 
membres  sortants  sont  désignés  par  le  sort  et  en- 
suite par  l'ancienneté  ;  ils  sont  rééligibles. 

16.  Le  conseil  d'administration  nomme  tous  les 
ans  parmi  ses  membres  un  président  et  un  vice- 
président. 

17.  Dans  le  cas  où  une  place  d'administrateur 
devient  vacante  par  suite  de  décès,  démission  ou 
autre  cause ,  le  conseil  d'administration  y  pourvoit 
provisoirement  jusop'à  la  première  assemblée  gé- 
nérale ,  qui  procède  au  remplacement  définitif. 

18.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  toutes 
les  fois  que  l'intérêt  de  la  société  l'exige ,  et  au 
moins  une  fois  par  mois.  Il  peut  être  convoqué 
extraordinairement  par  son  président  ou  par  le 
directeur.  Pour  qu'une  délibération  du  consei 
d'administration  soit  valable ,  cinq  membres  au 
moins  doivent  assister  au  conseil.  Les  décisions  sont 
prises  à  la  majorité  des  voix  des  membres  présents. 
En  cas  de  partage ,  celle  du  président  ou  de  celui 
qui  le  remplace  est  prépondérante.  Les  délibéra- 
tions du  conseil  d'administration  sont  transcrites 
sur  un  regblre  tenu  à  cet  effet  et  signées  par  les 
membres  qui  y  ont  concouru. 

19.  Le  conseil  d'administration  représente  la 
société  vis-à-vis  des  tiers  et  prend  connaissance  de 
toutes  les  affaires  de  la  compagnie. 

20.  Il  détermine  la  quotité  des  appels  de  fonds 
à  faire  et  l'époque  des  versements.  Il  règle  l'em- 
ploi et  le  placement  des  fonds  appartenant  à  la 
société,  n  veille  à  ce  que  les  fonds  versés  par  les 
membres  des  sociétés  d'assurances  mutuelles  sur  la 
vie  soient  placés  en  rentes  sur  l'Etat,  dans  les  délais 
prescrits  par  les  statuts  de  ces  sociétés.  Il  nomme 
et  révoque  tous  les  agents  et  employés  de  la  com- 
pagnie et  fixe  leurs  traitements.  Il  règle  et  arrête 
chaque  année  les  dépenses  de  l'administration 
dans  les  limites  déterminées  par  l'assemblée  gé- 
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Dérak.  Il  fixe  Timportance  et  la  nature  des  cao»  oa  par  un  employé  sapérienr  désigné  parle  conseil 

tionnements  à  fournir  par  les  agents  comptables  d'administration. 

de  la  compagnie.  Il  prend  connaissance  de  tons         31.  Le  directeur  tient  nn  registre  sor  lequel  sont 

les  registres  ,  correspondances ,  comptes  et  pièces  transcrits ,  dans  Tordre  de  leur  date  et  dans  les  trois 

rekliTes  &  la  compagnie.  11  anrête  provisoirement  jours  de  leur  réception  ,  les  lettres  ,  avis,  arrêtés  et 

les  comptes  annuels  et  la  répartition  des  bénéfices  communications  de  toute  nature  auxquels  donnera 

poar  les  soumettre  h  rassemblée  générale.  Il  au*  lieu  ,  de  la  part  du  gouvernement ,  Texercice  de  la 

torise  les  poursuites  judiciaires  tant  en  demandant  surveillance  à  laquelle  est  soumise  la  gestion  des  as^ 

qn^en  àétendant,  et  le  paiement  des  frais  auxquels  sociations  tontiniëres.  Ce  registre  est  représenté  an 

ettes  peuvent  donner  lieu.  Il  peut  traiter,  transiger  conseil  d'administration  ,  et  visé  par  le  président  à 

et  compromettre  sur  tous  les  intérêts  de  la  com-  chacune  de  ses  réunions. 

pagoie.  Il  peut  aossi  déléguer  ses  pouvoirs  à  une  32.  BL  Debray  est  nommé  directeur  de  la  com- 

00  pfaaeors  personne» ,  mais  seulement  par  un  pagnie ,  sauf  confirmation  par  la  première  assem- 

Buadii  spécial  et  pour  des  cas  déterminé».  Dans  blée  générale. 

«cas,  les  pouvoirs  sont  signés  en  son  nom,  et  en  ^'uiuttoi?  trr    t>     »  a      *  * 

nsrto  de  M  délibéraUon  spéciale,  par  deux  ad-  CHAPITRE  VI.  Db  i.  AssEMBLà*  cfafcaAtK. 

miniatrateurs.  33.  L'assemblée  générale  représente  Tuniversalité 

31.  Un  administrateur  de  service ,  désigné  )i  tour  des  actionnaires  ;  ses  décisions  sont  obligatoires  pour 

de  rôle ,  surveille  les  opérrations  du  directeur.  tous ,  même  pour  les  absents.  L^assemblée  générale 

22.  Les  administrateurs  de  la  société  ne  con-  se  compose  de  tous  les  actionnaires  titulaires  de 
tractent ,  à  raison  de  leur  gestion  ,  aucune  obliga-  trois  actions  depuis  deux  mois  an  moins.  Les  ad- 
tion  personnelle  ni  solidaire  relativement  aux  en-  minbtrateurs  et  le  directeur  n'ont  voix  délibérative 
gagements  de  la  société  ;  ils  ne  répondent  que  de  que  sur  les  questions  étrangères  à  leur  gestion, 
l'exécution  de  leur  mandat.  34*  L^assemblée  générale  se  réunit  de  droit  cha- 

23.  Les  fonctions  des  administrateurs  sont  gra-  que  année  ,  dans  le  courant  du  mois  d'avril.  Le 
toites.  Toutefois  y  il  peut  leur  être  alloué  des  jetons  conseil  d'administration  détermine  le  jour  et 
de  présence  dont  la  valeur  est  déterminée  par  l'as-  l'heure  de  la  réunion.  L'assemblée  générale  peut 
semblée  générale.  être ,  en  outre ,  convoquée  extraordinairement  par 

2ft.  Sont  membres  du  conseil  d'administration  ,  ce  conseil ,  toutes  les  fois  que  l'intérêt  de  la  société 

sauf  confirmation  par  la  première  assemblée  gêné-  l'exige. 

raie,  qui  sera  convoquée  dans  les  trois  mois  qui  35.  La  convocation  de  l'assemblée  générale  aura 

winont  l'autorisation  de  la  société.  lieu  par  lettres  individuelles ,  adressées  au  moins 

((Stttocnt  U$  noms,)  dix  jours  à  l'avance  aux  actionnaires,  et  par  un  avis 

^^ .  .«««nn  «r    «.  inséré ,  paiement  dix  jours  au  moins  à  l'avance , 

CHAPITRE  V.  Du  dirbctbor.  ^^^  y^^^^^  journaux  désignés  par  le  tribunal  de 

25.  Les  opérations  de  la  compagnie  sont  gérées  commerce  de  Paris]ponr  la  publication  des  actes  de 

par  00  directeur,  sous  l'autorité  du  conseil  d'admi-  société ,  conformément  h  la  loi  du  31  mars  1833. 

nistratioD.  Il  peut  être  créé  un  directeur  adjoint.  36.  L'assemblée  générale  ne  peut  délibérer  va- 

%.  Le  directeur  et  le  directeur   adjoint  ^nt  lablement  qu'avec  le  concours  du  tiers  au  moins 

nommés  et  peuvent  être  révoqués  par  l'assemblée  des  actionnaires  ayant  droit  d'y  assister.  Dans  le  eus 

générale ,  sur  la  proposition  du  conseil  d'adminis-  où ,  sur  la  première  convocation ,  l'assemblée  gé- 

tniion.  Ôs  peuvent  être  suspendus  provisoirement  nérale  ne  satisfait  pas  à  cette  condition  ,  il  en  est 

de  leurs  fonctions  par  une  délibération  du  conseil  fait  une  seconde  à  quinze  jours  d'intervalle ,  dans 

d'administration.  Dans  ce  cas,  l'assemblée  générale  la  forme  prescrite  par  l'art.   35 ,  et ,  dans  cette 

doit  être  immédiatement  convoquée.  deuxième  réunion ,  l'assemblée  générale  délibère 


'ordre 
du  jour  de  la  première  et  énoncés  dans  les  lettres  de 

rassemblée  générale  ,  sur  la  proposition  du  conseil  convocation, 

d'administration.                 ^                  ...  ^'7*  L^assemblée  générale  est  présidée  par  le  pré- 

28.  Le  directeur  et  le  directeur  adjoint  doivent  sident  du  conseil  d'administration ,  et ,  en  son  ab- 
*trc  propriétaires ,  le  premier  de  quinze  actions  et  sence ,  par  le  vice-président  ;  les  deux  plus  forts 
le  second  de  dix.  Ces  actions,  affectées  comme  eau-  actionnaires  remplissent  les  fonctions  de  scruta- 
tionnement  à  la  garantie  de  leur  gestion  ,  sont  ina-  leurs.  Le  président  de  l'assemblée  et  les  deux  scru- 
liéoables  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions  et  tateurs  désigneront  le  secrétaire. 

jusqu'à  l'apurement  de  leurs  comptes.  3g.   Les  délibérations  de  l'assemblée  générale 

29.  Le  directeur  et  le  directeur  adjoint  assistent  sont  prises  à  la  majorité  des  suffrages  des  membres 
aux  séances  du  conseil  d'administration  avec  voix  présents. 

consultative  ;  l'un  d'eux  remplit  les  fonctions  de  se-  39,  Chaque  actionnaire  n'a  qu'une  voix ,  quel 

erétairc.  Le  directeur  est  chargé  de  l'exécution  des  q^^  soit  le  nombre  des  actions  qu'il  possède.  Les 

délibérations  du  conseil.  actionnaires  ayant  droit  d'assister  à  l'assemblée  gé- 

30.  Les  contrats  d'assurance  ,  les  transferts  de  nérale  peuvent  se  faire  représenter  par  un  action- 
rentes  et  autres  fonds  inscrits  au  nom  de  la  com-  naire  ayant  déjà  ce  droit.  Le  représentant  ajoute  à 
pagnie,  les  traités  et  conventions  sont  signés  par  le  sa  voix  celles  des  actionnaires  dont  il  est  manda- 
direclenr  et  l'administrateur  de  service.  La  corres-  taire.  Toutefois ,  un  actionnaire  ne  peut  jamais 
pondance ,  les  endossements  et  les  acquits  sont  si-  avoir  plus  de  trois  voix. 

gnés  par  le  directeur.  Les  actions  judiciaires  sont  HO.  L'assemblée  générale  entend  les  rapports  du 

exercées  an  nom  de  la  compagnie ,  poursuites  et  di-  conseil  d'administration  sur  les  opérations  de  la  so- 

ligences  du  directeur.  En  cas  d'empêchement  du  ciété.  Elle  discute  et  approuve ,  s'il  y  a  lieu ,  les 

directeur,  il  est  remplacé  par  le  directeur  adjoint,  comptes  de  la  société  et  détermine  le  chiffre  des 

^  cas  d'empêchement  de  tous  deux ,  les  fonctions  bénéfices  à  répartir.  Le  compte  rendu  des  opéra- 

(ie  directeur  sont  remplies  par  un  administrateur  tions  de  U  société  est  imprimé  pour  être  distribué 
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aux  actionnaiires.  Bile  procède  an  remplacement 
des  administrateurs  dont  le  temps  d'exercice  est 
expiré ,  et  elle  pourvoit  en  même  temps  aux  va- 
cances accidentelles  qui  peuvent,  être  survenues 
dans  le  conseil  d'administration.  Toutes  les  nomi- 
nations sont  faites  au  scrutin  secret ,  par  bulletin 
de  liste ,  à  la  majorité  absolue  des  suffrages.  Elle 
délibère  et  prononce ,  dans  la  limite  des  présents 
statuts»  sur  toutes  les  propositions  qui  lui  sont 
faites  dans  l'intérêt  de  la.  compagnie. 

Ul-  L'assemblée  générale ,  convoquée  spéciale-^ 
ment  à  cet  effet ,  peut  introduire  dans  les  présents 
statuts  les  modifications  dont  l'expérience  aura  dé- 
montré l'utilité.  Dans  ce  cas ,  l'assemblée  ne  peut 
délibérer  qu'avec  le  concours  des  trois  quarts  des 
actionnaires  ayant  droit  d'y  assister.  Les  modifica- 
tions qu'il  y  a  lieu  d'apporter  aux  statuts  des  asso- 
ciations tonlinières  sont  délibérées  dans  la  même 
forme ,  et  tous  pouvoirs  sont  donnés  d'avance  au 
conseil  d'administration  pour  se  mettre  d'accord  k 
cet  égard  avec  l'assemblée  générale  des  souscrip- 
teurs, conformément  à  l'art.  61  des  statuts  ci- 
annexés. 

A2.  Les  modifications  adoptées  par  l'assemblée 
générale  ne  seront  exécutoires  qu'après  l'approba- 
tion du  gouvernement. 

CHAPITRE  Vil.  Dissolution  bt  liquidatiou. 

ft3.  La  société  est  dissoute  de  plein  droit ,  si,  par 
l'effet  des  pertes ,  le  fonds  social  est  réduit  à  moitié. 
La  dissolution  est ,  en  outre ,  prononcée ,  si  elle  est 
demandée  par  les  propriétaires  des  trois  quarts  des 
actions.  La  liquidation  est  faite  par  les  soins  et  sous 
la  surveillance  du  conseil  d'administration,  suivant 
le  mode  qui  est  déterminé  par  l'assemblée  générale. 
Les  actionnaires  sont  tenus  de  verser,  jusqu'à  con- 
currence du  montant  de  leurs  actions,  les  sommes 
nécessaires  pour  l'acquittement  des  dettes  de  la  so- 
ciété. A  défaut  de  versement  dans  les  dix  jours  de 
l'appel  de  fonds ,  il  est  procédé  comme  il  est  dit  k 
l'art.  7.  Jusqu'à  la  liquidation  complète  des  sociétés 
tontinières  formées  par  les  soins  de  la  compagnie , 
la  totalité  du  fonds  social  demeure  affectée  à  la  ga- 
rantie de  la  gestion  de  ces  sociétés.  Lorsque  la  com- 
pagnie aura  payé  ses  dettes  et  engagements,  les 
sommes  restant  disponibles  seront  réparties  entre 
les  actionnaires,  au  prorata  des  versements  effec- 
tués. 

Contestations,  dispositions  générâtes, 

Aft.  En  cas  de  contestations ,  soit  entre  les  ac- 
tionnaires et  la  société  ,  soit  entré  les  actionnaires 
eux-mêmes ,  elles  sont  jugées  par  des  arbitres ,  con- 
formément aux  art.  51  et  suivants  du  G^de  de 
commerce. 

Statuts  des  associations  mutuelles  sur  la  vie, 
CHAPITRE  I".  Bot  db  l'institotion  ,  raturb  des 

OPÉRATIONS. 

Art.  1".  Les  associations  d'assurances  mutuelles 
sur  la  vie,  à  former  et  administrer  par  la  compa- 
gnie l'Univertelle,  sont  déterminées  par  les  présents 
statuts. 

2.  Les  associations  sont  formées  :  1**  en  cas  de 
survie  ;  2"  en  cas  de  mort. 

3.  Les  associations  sont  de  cinq  espèces  :  1**  so- 
ciétés d'accroissement  de  capital  avec  aliénation 
totale  ou  partielle  du  revenu  ;  2°  sociétés  d'accrois- 
sement du  capital  sans  aliénation  du  revenu  ;  3°  so- 
ciétés d'accroissement  du  revenu  sans  aliénation  du 
capital  ;  4°  sociétés  d'accroissement  du  revenu  avec 
^iénation  du  capital  ;  5°  sociétés  de  formation  d'un 


capital  par  l'accumulation  d'un  revenu  sans  alîé« 
nation  du  capital  des  mises. 

A.  Dans  chacune  des  sociétés  ci-dessus  définies , 
l'assurance  peut  être  souscrite ,  soit  au  profit  du 
souscripteur»  soit  au  profit  d'un  tiers  ;  elle  peut  re- 
poser sur  la  tête  du  souscripteur  ou  sur  la  tête  d^ui| 
tiers ,  à  la  charge ,  par  celui  qui  contracte  s^  la 
tète  ou  au  profit  d'un  tiers ,  de  justifier  du  consen- 
tement de  ce  dernier,  ou  de  celui  des  ascendants , 
maris  ou  tuteurs ,  pour  les  personnes  inhabiles  k 
contracter.  Néanmoins ,  les  souscriptions  en  cas  de 
mort  ne  peuvent  être  faites  sur  la  tête  d'un  minenr 
ou  d'an  incapable,  et ,  dans  aucun  cas ,  le  consen- 
tement du  mari ,  pour  une  souscription  sur  la  tête 
de  sa  femme ,  ne  diseuse  du  consentement  dç 
cette  dernière.  L'individu  sur  la  tête  duquel  l'assa- 
rance  repose  est  l'assuré.  L'individu  appelé  à  en 
recueillir  les  bénéfices  est  seul  sociétaire.  Le  sous- 
cripteur est  sociétaire  toutes  les  fois  que  l'assurance 
n'est  pas  stipulée  au  profit  d'un  tiers. 

5.  Dans  les  sociétés  d'accroissement  du  capital 
avec  aliénation  totale  du  revenu ,  l'intérêt  produit 
par  les  mises  sociales  s'ajoute  successivement  au  ca- 
pital jusqu'au  terme  de  l'association.  Dans  les  so- 
ciétés d'accroissement  du  capital  avec  aliénation 
partielle  du  revenu  ,  les  souscripteurs  ou  les  autres 
personnes  désignées  par  le  contrat  jouissent ,  leur 
vie  durant ,  de  l'intérêt  produit  par  leurs  mises  so- 
piales  ,  et  ce  n'est  qu'à  partir  de  leur  décès  que  le 
revenu  s'accumule  avec  le  capital.  A  l'expiration  de 
ces  sociétés ,  le  capital  des  mises ,  réuni  au  capital 
provenant  de  l'accumulation  du  rev.enu,  est  réparti 
entre  les  seuls  sociétaires  qui  justifient  de  l'existence 
des  individus  sur  la  tête  desquels  leur  assurance  re- 
pose. Les  placements  dans  les  sociétés  d'accroisse- 
ment du  capital  peuvent  avoir  lieu  par  versements 
annuels ,  égaux  entre  eux ,  considérés  comme  des 
placements  uniques ,  faits  successivement  dans  des 
sociétés  formées  d'années  en  années ,  mais  devant 
toutes  être  liquidées  à  la  même  époque. 

6.  Dans  les  sociétés  d'accroissement  du  capital 
sans  aliénation  du  revenu ,  les  arrérages  des  mises 
sociales  sont ,  jusqu'au  terme  de  l'association , 
servis  chaque  année  aux  souscripteurs  ou  à  leurs 
ayants-droit  ;  mais ,  à  l'expiration  de  la  société ,  le 
capital  des  mises  est  réparti  entre  les  seuk  socié- 
taires qui  justifient  de  l'existence  des  individus  sur 
la  tête  desquels  les  assurances  reposent ,  le  capital 
des  sociétaires  qui  font  cette  justification  s'accrois- 
sant  ainsi  des  parts  afférentes  à  ceux  qui  ne  l'ont 
pas  faite. 

7.  Dans  les  sociétés  d'accroissement  du  revenn 
sans  aliénation  du  capital ,  le  revenu  des  mises 
sociales  est  seul  réparti  entre  les  sociétaires  qui  jus- 
tifient, aux  époques  déterminées  par  le  contrat, 
de  l'existence  des  individus  sur  la  tête  desqueb 
l'assurance  repose ,  le  revenu  des  sociétaires  qui 
ont  fait  cette  justification  s'accroissant  ainsi  des 

{>arts  afférentes  à  ceux  qui  ne  l'ont  pas  faite.  A 
'expiration  de  chaque  société ,  le  capital  des  mises 
retourne  en  totalité  aux  souscripteurs  ou  k  leurs 
ayants-droit ,  aux  termes  de  leur  contrat. 

8.  Dans  les  sociétés  d'accroissement  du  revenu 
4vec  aliénation  du  capital ,  l'intérêt  produit  par 
les  mises  sociales  se  répartit  aux  époques  détermi- 
nées par  le  contrat ,  comme  il  est  dit  à  l'art.  7,  et 
à  l'expiration  de  la  société ,  le  capital  des  mises  est 
partagé  comme  il  est  dit  à  l'art.  6 ,  à  moins  toute- 
fois qu'il  n'ait  été  convenu  par  le  contrat  que  le 
capital  des  décédés  sera  distribué  avec  les  arrérages 
du  semestre  qui  suivra  le  décès.  Le  capital  et  le 
revenu  accumulés  des  mises  sociales  peuvent  aussi 
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tUt  tëpartis  par  «nnoitës,  i  de«  époque»  déter- 
ininées^  entre  les.  sociétaires  qui  jostiâent  de  Texis- 
|eD09  des  individus  sur  la  tèle  desquels  leur  soa- 
taipUon  repose. 

9.  Dans  les  sociétés  de  formation  d^on  capital 
par  raccQinulaUon  du  revenu  sans  aliénation  du 
capital  des  mises ,  l'intérêt  produit  par  les  mises 
sociales  s'accumule  ,  de  semestre  en  semestre ,  jus- 
qu'au l^nxe  de  la  société.  A  Texpiration  de  la  so- 
ciété, le  capital  des  mises  retourne  aux  souscrip- 
teurs ou  i  leurs  ayants-droit,  et  Le  capital  formé 
par  rwcamolation  du  revenu  est  réparti  entre  les 
soofcripteurs  qui  justiûeut  de  Texislence  des  indi- 
n'dos  sur  la  tête  desquels  Fassnrance  repose. 

10.  Il  peut ,  en  outre ,  être  formé  des  sociétés 
d'accroissement  du  capital  avec  ou  sans  aliénation 
da  revenu,  et  des  sociétés  d'accroissement  du  revenu 
avec  ou  sans  aliénation  du  capital ,  dans  lesquelles 
la  répartition  s'opère,  aux  époques  déterminées  par 
le  contrat ,  entre  les  ayants-droit  qui  justifient  du 
décès  de  l'assuré. 

11.  Les  diverses  sociétés  ci-dessus  définies  peu- 
vent être  formées  au  moyen  d'assurances  consti- 
tuées sur  des  têtes  du  même  âge  ou  sur  des  tètes 
d'âge  différent. 

12.  Elles  peuvent  être  formées  en  nombre  limité 
on  en  nombre  illimité.  Les  sociétés  en  nombre 
limité  sont  celles  qui,  une  fois  qu'elles  sont  con- 
stituées, n'admettent  plus  de  nouveaux  membres. 
Les  sociétés  en  nombre  illimité  sont  celles  qui  ad- 
mettent de  nouveaux  membres  jusqu'au  jour  fixé 
pour  leur  clôture,  à  moins  que  les  souscripteurs  ne 
décident  eux-mêmes ,  comme  il  sera  dit  art.  t^l  ci- 
après,  qu'il  n'y  a  plus  lieu  h  de  nouvelles  admissions. 

13.  La  durée  des  sociétés  en  nombre  limité  peut 
être  fixée  à  un  nombre  déterminé  d'années  ou  sub- 
ordonnée à  un  certain  nombre  de  décès.  La  durée 
des  sociétés  en  nombre  illimité  ne  peut  être  fixée 
qo'^  on  nombre  déterminé  d'années. 

14.  Le  siège  de  tontes  les  sociétés  est  à  Paris. 
là.  Chaque  souscripteur  est  tenu  d'élire  k  Paris , 

00  dans  les  villes  où  seraient  établies  des  agences, 
on  domicile  pour  tous  les  actes  relatifs  à  l'exécu- 
tion du  contrat  ;  le  domicile  élu  au  moment  de  la 
souscription  demeure  valable  k  l'yard  du  souscrip- 
loir,  du  sociétaire  ou  de  leurs  ayants-cause ,  tant 
qu'ils  n'en  ont  pas  fait  connaître  un  autre  k  l'ad- 
ministration centrale,  k  Paris.  Les  ayants-cause 
d'un  sociétaire  n'ont  qu'un  seul  domicile;  ils  doi- 
vent s'entendre  k  cet  effet. 

CHAPITRE  II.  Des  assocutions. 

S  !«''•  Leur  formation  et  leun  effets, 

16.  La  première  souscription  reçue  pour  chaque 
société  en  détermine  toutes  les  conditions,  dans 
les  limites  des  présents  statuts.  Un  procès-verbal 
d'ouverture  de  la  société  est  immédiatement  dressé, 
et  un  registre  est  ouvert  pour  recevoir  les  souscrip- 
tions ultérieures. 

17.  Nul  ne  peut  être  souscripteur  s'il  n'est  habile 
k  contracter.  La  compagnie  l'Universeile ,  d'accord 
avec  le  conseil  de  surveillance  dont  il  est  parlé  k 
l'art.  52  ci-après,  a  le  droit  de  refuser  toute  sou- 
scription, sans  être  tenue  de  faire  connaître  le 
motif  de  son  refus. 

18.  Aucune  société  ne  peut  être  constituée  avec 
nmins  de  dix  mendsres.  Si  toutes  les  souscriptions 
reçues  par  une  même  société  n'atteignent  pas  ce 
minimum  dans  le  délai  d'un  an  k  partir  de  la  pre- 
mière ,  elles  sont  annulées. 

19.  Aussitôt  qu'une  société  a  reçu  dix  souscrip- 
teurs ,  sans  que  le  décès  d'aucun  assuré  ail  été  dé- 


noncé k  la  compagnie  tVnwtrulU ,  il  en  est  donné 
avis  k  chacun  d'eux  au  domicile  élu ,  «t  si ,  dans 
les  trente  jours  qui  suivent  cet  avertissement ,  il 
n'est  pas  dénoncé  k  la  direction  de  décès  antérieur 
k  l'époque  ou  la  dixième  sonacriptioB  a  été  reçue , 
la  société  est  définitivement  constituée  et  tous  les 
engagements  deviennent  définitif.  Dans  le  cas 
contraire,  la  souscription  reste  ouverte  dans  les 
limites  fixées  par  Part.  18 ,  jusqu'k  ce  que  dix  sou- 
scriptions aient  été  obtenues.  Les  notifications  de 
décès  sont  inscrites,  k  leur  date,  sur  le  registre 
ouvert  pour  recevoir  les  souscriptions.  Le  premier 
souscripteur  peut  exiger,  pour  la  constitution  de  la 
société ,  un  nombre  de  souscriptions  supérieur  à 
dix.  Dans  ce  cas ,  les  dispositions  des  art.  18  et  19 
s'appliquent  au  minimum  fixé  par  le  souscripteur. 

20.  L'ouverture  et  la  constitution  de  chaque  so- 
ciété ,  ainsi  que  toutes  les  conditions  sous  lesquelles 
elle  est  formée,  sont  constatées  par  les  délibérations 
spéciales  du  conseil  de  surveillance.  Les  procès-ver- 
baux de  ces  délibérations  sont  transcrits  k  leur  date, 
au  fur  et  k  mesure  de  l'ouverture  et  de  la  constitu- 
tion de  chaque  société ,  sur  un  seul  et  même  re- 
gistre. Ils  portent  un  numéro  d'ordre. 

21.  Les  sociétés  commencent ,  pour  leurs  effets 
actifs  et  passifs,  k  partir  de  l'époque  de  leur  consti- 
tution. Dans  les  cinq  années  qui  précèdent  le 
terme  de  chaque  société  en  nombre  illimité,  il  ne 
pourra  être  reçu  aucune  souscription  nouvelle. 

22.  L'engagement  du  souscripteur  envers  la  so- 
ciété dont  il  fait  partie  est  constaté  par  une  police 
signée  en  double  par  le  souscripteur  et  par  le  direc- 
teur et  l'un  des  administrateurs  de  la  compagnie 
l'JJniver$tUe.  Elle  est  extraite  d'un  registre  k  souche. 
Au  dos  de  la  police  sont  transcrites  littéralement 
les  dispositions  des  présents  statuts.  La  police 
énonce  :  les  nom ,  prénoms  et  demeure  du  sous- 
cripteur; les  nom,  prénoms  et  demeure  du  socié- 
taire ,  s'il  est  autre  que  le  souscripteur  ;  les  nom  , 

J)rénoras',  domicile ,  lieu  et  date  de  naissance  de 
'assuré,  ainsi  que  sa  profession,  si  l'assurance  est  en 
cas  de  mort  ;  les  actes  de  consentement  des  tiers  so- 
ciétaires ou  assurés  ;  le  montant  de  la  souscription 
et  les  époques  du  paiement:  l'emploi  des  quit- 
tances prescrit  par  l'art.  30  ci-après  ;  l'objet ,  les 
conditions,  la  durée  et  la  désignation  précise  de  la 
société  k  laquelle  la  souscription  se  rapporte  ;  l'épo- 
que de  la  clôture  et  le  terme  de  la  société  ;  le»  dé- 
lais prescrits  et  les  pièces  k  produire  pour  la  justi- 
tification  de  droits  des  sociétaires,  tant  pour  les 
répartitions  annuelles  que  pour  la  répartition  finale 
et  le  domicile  élu  pour  l'exécution  du  contrat  ;  elle 
porte ,  pour  le  souscripteur,  la  date  du  jour  où  le 
contrat  est  devenu  définitif  par  le  premier  paie- 
ment et  la  remise  de  la  police  qui  en  contient  <^it- 
tance.  La  police  ne  doit  pas  contenir  d'indications 
étrangères  aux  opérations  que  les  présents  statuts 
autorisent. 

23.  Toute  souscrîotion  doit  être  accompagnée 
d'une  expédition  de  l'acte  de  naissance,  ou  ,  k  dé- 
faut, d'un  acte  authentique  constatant  l'âge  de  l'as- 
suré. Cet  acte ,  qui  devra ,  dans  tous  les  cas,  être 
produit  avant  la  délivrance  de  la  police,  restera  dé- 
posé k  la  direction  jusqu'k  la  liquidation  de  la  so- 
ciété. Toute  souscription,  en  cas  de  mort,  doit,  en 
outre  ,  être  accompagnée  d'un  certificat  de  deux 
médecins  agréés  par  la  compagnie,  constatant  que 
l'état  de  santé  de  l'assuré  ne  le  soumet  k  aucune 
chance  particulière  de  décès.  Ce  certificat  sera  sou- 
mis au  conseil  de  surveillance,  qui  pourra,  de  plu», 
exiger,  tels  examens  ou  justifications  qu'il  jugera 
nécessaires. 
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2/|.  Les  souscriptions  sont  foamies,  soit  par  ver- 
sements an  comptant,  soit  par  versements  annaels 
égaux  entre  eux.  Lessouscripteurs  au  comptant  font 
leur  versement  contre  la  remise  de  la  police.  Les 
souscripteurs  par  annuité  font  le  premier  verse- 
ment aussi  contre  la  remise  de  la  police,  et  s^enga- 
gent  k  faire  les  suivants  aux  époques  fixées  par  cette 
police.  Tous  les  versements  reçus  par  la  direction 
sont  enregistrés  à  leur  date  sur  un  livre  de  caisse 
visé  et  parafé  par  on  des  membres  délégué  du  con- 
seil de  surveillance. 

25.  Quand  les  assurés  sont  du  même  Age  et  les 
souscriptions  faites  à  la  même  époque  ,  les  socié- 
taires participent  au  partage  de  la  masse  sociale  an 
prorata  dn  montant  de  leur  souscription.  Sont  ré- 
putés du  même  âge  les  assurés  nés  inclusivement  dn 
1"  janvier  au  31  décembre  de  la  même  année,  on 
lorsque,  entre  le  plus  âgé  et  le  plus  jeune,  il  n'existe 
pas  une  différence  de  plus  d'une  année.  H  n'y  a 
d'exception  que  pour  l'ê^e  compris  entre  le  jour  de 
la  naissance  à  un  an  qui  s«  divise  en  trois  sections, 
dont  la  première  comprend  les  enfants  de  moins  de 
trois  mois  ,  la  deuxième  ceux  de  trois  mois  à  six 
mois,  et  la  troisième  de  six  mois  &  un  an. 

26.  Quand  les  assurés  sont  d'âges  différents  on  les 
souscriptions  faites  successivement ,  les  versements 
sont,  au  moment  de  la  souscription,  ramenés  à  l'é- 
galité proportionnelle  au  moyen  de  tarifs  basés  sur 
les  cbances  de  la  durée  de  la  vie  k  chaque  âge, 
et  de  l'accumulation  désintérêts  à  quatre  pour  cent 
par  an.  Les  versements  annuels  sont ,  au  moment 
de  la  souscription,  ramenés  à  l'égalité  proportion- 
nelle entre  eux  et  avec  les  versements  uniques,  par 
l'application  combinée  des  chances'  de  la  durée  de 
la  vie  à  chaque  âge,  et  de  l'accumulation  des  inté- 
rêts à  quatre  pour  cent  par  an.  Dans  ces  cas,  les  so- 
ciétaires participent  au  partage  de  la  masse  sociale 
au  prorata  de  la  valeur  proportionnelle  de  leur 
mise,  eu  égard  à  l'âge  de  l'assuré,  l'époque  de  l'en- 
trée dans  la  société  et  la  date  de  chaque  versement. 
Le  rapport  selon  lequel  les  sociétaires  viendront  au 
partage  des  fonds  à  répartir  sera  mentionné  sur  la 
police. 

27.  Les  tarifs  rédigés  en  vertu  de  l'article  précé- 
dent sont  dressés  d'après  les  tables  de  mortalité  de 
Déparcienx.  La  subdivision  de  la  première  année , 
prescrite  par  l'art.  25  est  opérée  d'après  les  tables  de 
Demonlferrand,  c[ui  seront  également  adoptées  de 
la  naissance  jusqu'à  la  troisième  année  des  assurés. 
Un  exemplaire  de  chacun  des  tarifs  sera  adressé  an 
gouvernement  avant  l'ouverture  des  sociétés. 

28.  Les  souscripteurs  par  annuités  peuvent  tou- 
jours se  libérer  par  anticipation,  en  versant  comp- 
tant tout  ou  partie  de  la  somme  équivalente  aux 
versements  périodiques  qui  leur  restent  à  faire. 
Toutefois ,  ces  paiements  par  anticipation  ne  peu- 
vent pas  comprendre  des  fractions  'd'annuité.  Le 
décès  de  l'assuré  libère  le  souscripteur  par  annuités 
de  tous  les  versements  postérieurs  au  décès. 

29.  Un  retard  d'un  an  dans  le  paiement  d'une 
annuité  entraîne  le  déchéance  de  tous  les  droib 
au  bénéfice  de  l'association  ;  le  capital  des  sommes 
payées  reste  seul ,  en  cas  de  survivance  de  l'assuré 
au  terme  de  l'association,  la  propriété  du  sociétaire 
et  lui  est  remis  sans  intérêts  U  l'époque  de  la  répar- 
tition, déduction  faite  des  difTérences  proportion- 
nelles qui  pourraient  avoir  été  fournies  pour  com- 
penser la  plus-value*  acquise  li  des  mises  déjà  ver- 
sées. Il  est  néanmoins  entendu  que  cette  condition 
de  survivance  n'est  pas  nécessaire  dans  les  sociétés 
formées  sans  aliénation  du  capital ,  à  l'expiration 
desquelles  le  capital  doit  toujours  retourner  aux 


souscripteurs  qui  l'ont  versé,  ou  à  leurs  ayants- 
droit.  Le  souscripteur  en  retard  qui  reprend  ses  ver- 
sements avant  le  terme  fixé  par  la  déchéance  est  tenu 
d'ajouter  aux  versements  arriérés  un  supplément 
calculé  sur  les  chances  de  mortalité  ,  et  augmenté 
d'un  intérêt  de  demi  pour  cent  par  mois  de  relard. 
Ces  versements  doivent  être  effectués  en  espèces  à 
la  caisse  de  la  direction ,  avant  l'expiration  du 
terme  ci-dessus ,  suivant  le  mode  déterminé  en 
Part.  30.  La  faculté  de  reprendre  les  versements 
pour  éviter  la  déchéance  cesse ,  dans  tous  les  cas , 
au  terme  fixé  pour  la  production  des  pièces  rela- 
tives à  la  répartition.  La  déchéance  est  acquise 
contre  tout  sociétaire  dont ,  à  cette  époque ,  la 
mise  ne  serait  pas  entièrement  versée  en  espèces 
à  la  caisse  de  la  direction,  à  Paris.  Le  souscripteur 
tombé  en  déchéance  cesse  de  faire  partie  de  la  so- 
ciété ,  sous  la  réserve  des  droits  stipulés  au  para- 
graphe premier  de  cet  article.  11  sera  tenu  un  re- 
gistre sur  lequel  seront  constatées,  par  associations 
et  nominativement,  les  déchéances  encourues  sur 
la  représentation  des  quittances  non  acquittées  , 
extraites  du  registre  à  souche.  Ce  registre  sera  ar- 
rêté chaque  mois  par  le  conseil  de  surveillance. 

8  3.  Fondi  des  auociatûmi, 

30.  Les  versements  doivent  être  faits,  savoir  :  k 
Paris ,  en  espèces ,  à  la  caisse  de  la  direction  ;  et 
dans  les  départements  et  à  l'étranger  ,  entre  les 
mains  des  agents  de  la  société  spécialement  corn- 
missionnés  à  cet  effet,  mais  seulement  en   man- 
dats payables  k  Paris ,  k  l'ordre  du  directeur  de  la 
compagnie  l'OnivtrsetU.   Les  souscripteurs  ont  la 
faculté  de  faire  leurs  versements  en  titre  de  rentes 
sur  l'Etat,  transférés  au  nom  de  CUnner$*Uêt  com- 
pagnie anonyme  d'assurances  mutuelles  sur  la  vie, 
avec  désignation  de  la  société  à  laquelle  elles  ap- 
partiennent. Le  capital  de  ces  rentes  est  calculé 
au  cours  moyen  du  jour  où  le  transfert  est  opéré. 
Des  quittances  extraites  d'un  registre  k  souche,  pa- 
rafé par  le  président  ou  un  membre  du  conseil  de 
surveillance ,  et  portant  des  numéros  d'ordre  par 
association  ,  sont  délivrées  aux  souscripteurs  contre 
les  paiements  en  espèces,  mandats  ou  inscriptions 
de  rente.  La  compagnie  l*Um9trstlU  est  responsa- 
ble de  tous  les  versements  faits,  soit  en  espèces,  soit 
en  mandats,  soit  en  rentes  sur  l'Etat,  ainsi  qu'il 
vient  d'être  dit. 

31.  La  compagnie  l'UnuHrstlU  ne  peut  garder 
en  caisse  les  fonds  qui  Ini  sont  versés  k  titre  de  pla- 
cement dans  l'une  des  sociétés  qui  font  l'objet  des 
présents  statuts.  Ces  fonds  doivent  être ,  dans  les 
cinq  jours  au  plus,  convertis  en  rentes  sur  l'Etat , 
inscrites,  an  nom  de  la  compagnie ,  pour  les  socié- 
tés mutuelles  gérées  par  elln ,  aussitôt  que  le  mon- 
tant s'en  élève  k  une  somme  suffisante  pour  acqué- 
rir une  inscription  de  rentes.  Les  fonds  de  chaque 
association  sont  gérés  séparément  et  ne  se  confon- 
dent k  aucun  égard  avec  ceux  des  autres  associa- 
tions. 

32.  Ces  rentes  sont  immatriculées  au  nom  de 
l*Univtr$elUt  compagnie  d'assurances  mutuelles  sur 
la  vie,  avec  désignation  de  chacune  des  sociétés 
auxquelles  elles  appartiennent  ainsi  que  de  l'épo- 
que de  leur  liquidation  ,  et  avec  mention  des  for- 
malités nécessaires ,  aux  termes  des  présents  sta- 
tuts ,  pour  en  loucher  les  arrérages  ou  pour  dispo- 
ser du  capital.  Les  titres  d'inscriptions  de  rente 
sont  déposés  dans  une  caisse  k  deux  clefs,  dont 
l'une  est  remue  au  directeur  et  l'autre  au  prési- 
dent ou  k  un  membre  délégué  du  conseil  de  sur- 
veillance. 
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H.  Les  arrérages  des  rentes  appartenant   aux  chaque  assuré ,  aux  termes  de  l'art.  35 ,  doivent 

direises  sociétés  ne  sont  payés  an  direclenr  de  la  être  remises  k  la  direction ,  sans  frais  et  sur  récé- 

compagnie  qae  sur  une  quittance  revêtue  de  la  pissé,  dans  les  six  mois  qui  suivent  Tépoqua  fixée 

signature  et  dn  visa  du  président  on  d'un  membre  pour  le  terme  de  la  société.  Une  lettre  du  direc- 

dn  conseil  de  surveillance  délégué  k  cet  eflfet.  teur ,  contre-signée  par  un  membre  délégué  du 

34>  Dan»  les  sociétés  d'accroissement  du  capital  conseil  de  surveillance ,  est  adressée  à  chaque  so« 

avec  aliénation  du  revenu  ou  formation  d'un  ca-  ciétaire,  trois  mois  avant  l'expiration  de  ce  délai , 

pilai  par  l'accumulation  d'mi  revenu ,  le  montant  pour  lui  rappeler  cette  obligation.  L^es  sociétaires 

des  airérages  perçus  est  employé ,  dans  le  premier  qui  n'ont  pas  fait  cette  production  dans  ce  délai 

jour  de  bourse  qui  suit  la  date  de  la  quittance,  en  sont  déchus  de  tous  droits  aux  fonds  à  répartir. 

achat  de  nouvelles  renies  au  profit  de  chaque  so-  Néanmoins,  seront  réservés  pendant  un  an,  à  par* 

ciélé.  Une  àâibération  du  conseil  de  surveillance  tir  du  jour  fixé  pour  le   terme  de  la  société  ,  les 

dilermlne  les  formalités  convenables  pour  assurer  droits  des  sociétaires  qui  auront  fait  constater  la 

Veifel  de  cette  disposition ,  et  un  membre  délégué  présence  hors  de  r£urope  de  celui  sur  la  tête  du- 

dn  eojueû  de  surveillance  en  surveille  l'exécution,  quel  l'assurance  repose,  par  la  signification  à  la 

at  nd^M^àià»^^  Mmm   ^mm'A^^^Mm  Ma  ^—   ^v-.-f  dirccUon  d'uu  ccrtificat  de  vic,  légalisé  par  un  cou- 

$  S.  RéparMxon  «'^l^f '^^^  '^  **"   *''»"  «d  de  France  dans  l'année  qui  précède  fe  terme  de 

la  société.  Passé  ce  délai,  ceux  qui  n'auront  pas 

S5.  Les  pièces  à  produire  pour  établir  les  droits  justifié  de  l'existence  de  l'assuré  an  terme  de  la 

4  la  répartition  sont,  suivant  le  cas,  le  certificat  société  seront  déchus  de  tous  leurs  droits.  Si  l'as- 

de  vie  de  l'assuré  survivant  après  l'époque  fixée  par  sure  était  employé  au  service  de  terre  ou  de  mer, 

la  police  pour  donner  ouverture  aux  droits  des  so-  et  qu'il  fût  constaté  par  le  sociétaire  qu'il  est  dans 

délaires,  ou  l'acte  de  décès  de  l'assuré  mort  posté-  l'impossibilité  de  remplir  les  formalités  exigées 

rienrement  à  ladite  époque.  Ces  actes  doivent  être  par  le  précédent  paragraphe  ,  un  certificat  du  mi- 

lëgalisés,  et  remis  à  l'administration  sur  récépissés,  nistre  de  la  guerre  ou  àe  la  marine ,  constatant 

Toute  inexactitude  dans  les  déclarations  et  les  pièces  qu'à  l'époque  indiquée  par  la  police  pour  le-  terme 

r>duites  dont  le  but  et  l'effet  seraient  de  changer  de  la  société ,  il  n'était  pas  donné  avis  de  son  dé- 
position des  sociétaires ,  soit  au  moment  de  la  ces ,  suffirait  pour  maintenir  ses  droits  jusqu'au 
lOQscription ,  soit  aux  époques  de  la  répartition ,  retour  du  corps  d'armée  dont  il  ferait  partie  ou  du 
emporte  la  déchéance  de  tous  droils  aux  bénéfices  vaisseau  à  l'équipage  duquel  il  appartiendrait  ;  un 
de  l'association,  et  le  capital  dessommes  payées,  certificat  de  présence  au  corps  ou  un  acte  de  décès 


36.  Dans  les  sociétés  d'accroissement  du  revenu 
et  dans  celles  d'accroissement  du  capital  avec  alié- 
nation partielle  du  revenu ,  les  pièces  à  produire 
par  chaque  assuré,  aux  termes  de  Tari.  35,  doivent 
Are  remises  sans  frais  à  la  direction,  dans  les  deux 
mots  qui  suivent  l'époque  fixée  pour  l'ouverture 
de  chaque  répartition.  Les  sociétaires  qui  n'ont 
pas  fait  cette  production  dans  ce  délai  sont  dé- 
chus de  tons  droits  à  la  répartition  des  arrérages 
édiDs. 

37.  Dans  les  sociétés  d'accroissement  et  de  jouis- 
smce  du  revenu,  vme  délibération  du  conseil  de 
Minreillance  arrête  l'état  de  répartition  entre  les 
«jants-droit  du  montant  des  arrérages  et  divi- 
wndes  de  chaque  semestre ,  et  un  membre  délé- 
gué audit  conseil  en  surveille  le  paiement.  Ces 
arrérages  et  dividendes  sont  distribués  aux  ayants- 
droit  dans  la  quinzaine  qui  suit  l'expiration  du 
délai  fixé  pour  la  Justification  des  droits  des  socié- 
taires à  la  répartition. 

38.  Les  arrérages  de  rentes  appartenant  aux  so- 
ciétés d'accroissement  du  capital  sans  aliénation 
do  revenu  sont  distribués  aux  ayants-droit  dans  la 
quinzaine  qui  suit  l'échéance  de  chaque  semestre 
de  rente. 


qu'il  y  a  iieu  ae  ne  plus 
scriptions  pour  la  société  à  laquelle  ils  appartien- 
nent, ib  peuvent  adresser  au  conseil  de  surveillance 
l'invitation  de  convoquer  tous  les  membres  de  cette 
société.  La  convocation  est  faite  par  lettre ,  à  un 
mois  de  date  ;  et ,  au  jour  déterminé,  les  souscrip- 
teurs ,  réunis  sous  la  présidence  du  président  du 
conseil  de  surveillance  décident ,  à  la  majorité  des 
membres  présents ,  si  l'association  doit  être  close. 

A2.  Dans  les  sociétés  dont  la  durée  est  subor-» 
donnée  )i  l'événement  d'un  certain  nombre  de 
décès,  le  nombre  des  assurés  décédés  se  constate  : 
pour  les  sociétés  d'accroissement  du  revenu ,  par 
les  justifications  imposées  au  sociétaire  à  l'épo* 
que  de  cha({ue  répartition ,  comme  il  est  dit  aux 
art.  35  et  36  ;  et ,  pour  les  sociétés  d'accroisse- 
ment du  capital,  par  la  production ,  dans  les  trois 
derniers  mois  de  chaque  année ,  du  certificat  de 
vie  de  chaque  assuré.  Les  assurés  dont  le  certificat 
de  vie  n'est  pas  produit  dans  lesdits  délais ,  sont 
considérés  comme  décédés ,  pom'vu  toutefois  que 
les  décès  que  cette  non  production  fait  supposer 
complètent  le  nombre  fixé  par  le  contrat ,  et  alors 
le  bénéfice  des  assurances  souscrites  sur  leur  tète 
est  définitivement  acquis  à  la  société.  Aussitôt  que 
les  décès  ont  atteint  le  nombre  fixé  par  le  contrat 


39.  Dans  les  sociétés  d'accroissement  et  de  jouis-      pour  donner  ouverture  à  la  liquidation  ,  on  pour 


sance  du  revenu,  les  arrérages  et  dividendes  échus 
qui ,  deux  ans  après  leur  exigibilité  ,  n'ont  pas  été 
touchés  par  les  ayants-droit ,  sont  déposa  pour 
leur  compte  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

%  4.  Liquidation  des  atsoeiaiioni, 

hO*  Dans  les  sociétés  d'accroissement  du  capital, 
dans  les  sociétés  de  formation  d'un  capital  par 
Taccamulation  du  revenu,  et  dans  celles  a' accrois- 
sement du  revenu  avec  aliénation  du  capital, 
lorsque  le  capital  des  mises  est  partagé  seulement 
^  la  fin  de  la  société ,  les  pièces  \  produire  par 


déterminer  la  durée  ultérieure  de  la  société,  les 
sociétaires  en  sont  avertis  par  les  lettres  adressées 
au  domicile  élu  pour  l'exécution  du  contrat.  A 
partir  de  ce  moment,  ils  ne  sont  plus  soumis 
qu'aux  justifications  prescrites  par  les  art.  35  et 
suivants ,  d'après  la  nature  de  chaque  société,  pour 
constater  leurs  droits  aux  répartitions.  Tous  droits 
sont  réservés  aux  héritiers  ou  ayants-cause  des  so- 
ciétaires qui  ne  seraient  décédés  qu'après  que  la 
société  serait  arrivée  à  son  terme  par  l'effet  des 
décès  antérieurs ,  à  la  charge  par  lesdits  ayants- 
droit  de  justifier  de  la  date  du  décès,  dans  les 
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délais  fixés  par  la  production  des  pièces  constatant 
les  droits  des  sociétaires. 

A3.  Dans  les  assurances  en  cas  de  mort ,  Tacte 
constatant  le  décès  de  rassoré  doit  être  produit 
dans  les  trois  mois  qoi  suivent  Fépoque  fixée  pour 
Touverture  de  la  r^artition ,  sauf  les  cas  prérus 

{)ar  les  quatrième  et  cinquième  paragraphes  de 
*art.  ftO  t  dont  les  dispositions  sont  applicables  à 
Tassurance  en  cas  de  mort ,  quant  h  Tacte  de  décès. 
64.  A  Texpiration  de  chaque  société ,  une  déli- 
bération du  conseil  de  surreillance  arrête  Tétat  de 
répartition  du  capital  entre  les  ayants-droit ,  et  la 
part  de  chaque  ayant-droit  lui  est  payée  en  un 
coupon  de  rentes  inscrites  en  son  nom.  Il  est  trans- 
mis à  cet  effet,  au  ministère  d6S  finances,  une 
ampliation  dûment  certifiée  de  la  délibération  du 
conseil  de  surveillance ,  revêtue  de  la  signature  du 
directeur  et  de  celles  de  deux  membres  da  conseil , 
dâégués  spécialement  li  cet  effet.  Si  le  total  de  la 
rente  à  répartir  ne  peut  se  diviser  exactement  en 
coupons ,  eu  égard  au  nombre  des  ayants-droit ,  la 
portion  de  rente  qui  excède  le  chi£fre  exactement 
divisible ,  est  vendue ,  et  le  produit  en  est  distribué 
entre  les  ayants-droit,  à  la  caisse  de  la  direction, 
sous  le  contrôle  d'un  membre  délégué  du  conseil 
de  surveillance.  Les  transferts  de  rentes  sont  signés 

Îtar  deux  membres  dudit  conseil  spécialement  dé* 
égués  k  cet  effet,  et  par  deux  administrateurs 
et  le  directeur  de  la  compagnie  C UnùtnelU.  En 


'impossibili 
remplacer  par  une  quittance  en  forme  et  à  ses 

frais. 

A5.  Le  capital  des  mises  versées  dans  les  sociétés 
d'accroissement  du  revenu  avec  aliénation  du  ca- 
pital est  distribué  aux  ayants-droit  &  la  même 
époque  que  le  revenu  ,  comme  il  est  dit  h  l'art.  37. 

46.  Tous  les  délais  fixés  ci-dessus  pour  la  justi- 
fication des  droits  des  sociétaires  sont  de  rigueur  et 
produisent  leur  effet,  sauf  le  cas  prévu  au  cin- 
quième paragraphe  de  l'art.  ÛO ,  quant  aux  dé- 
chéances encourues  après  leur  expiration ,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'aucun  acte  de  mise  en  de- 
meure, ou  qu'il  faille  exciper  de  ce  qu'ils  n'au- 
raient pas»  même  reçu  l'avis  indiqué  par  le  deuxième 
paragraphe  du  même  article ,  et  sans  aulre  aver- 
tissement que  la  nlention  qui  en  est  faite  dans  la 
police.  Le»  parts  non  retirées  sont ,  dans  le  délai 
d'un  mois,  à  partir  de  la  liquidation,  déposées 
pour  le  compte  de  leurs  propriétaires  k  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations. 

S  5.  Diipoiitiont  divenes, 

A7.  Si  une  société  s'éteint  entièrement ,  par  le 
décès  de  tous  les  assurés  ou  par  la  déchéance  de 
tous  ses  membres ,  avant  le  terme  fixé  pour  sa  du- 
rée ,  les  fonds  de  répartition  appartenant  &  cette 
société  profitent  k  l'Etat. 

A8.  En  cas  de  décès  d'un  sociétaire ,  ses  héritiers 
ou  ayants-droit  sont  tenus  de  se  faire  représenter 
par  un  seul  d'entre  eux  pour  tous  les  droits  qu'ils 
peuvent  avoir  k  exercer  vis-à-vis  de  la  société.  Ils 
ne  peuvent ,  en  aucun  cas,  faire  apposer  les  scellés 
sur  aucun  des  registres  ou  papiers  appartenant  k 
l'administration. 

1x9.  La  compagnie  l'Univer telle  soumet  au  con- 
seil de  surveillance ,  toutes  les  fois  qu'elle  en  est 
requise ,  l'état  de  la  comptabilité  et  de  la  situation 
des  caisses  ;  elle  communique  sans  déplacement , 
«Us  inUresiés  qui  en  font  la  demande ,  tous  le« 


registres  et  documents  concernant  la  société  k  la- 
quelle ils  appartiennent. 

50.  Le  registre  prescrit  par  l'art.  31  des  statuts 
de  la  société  anonyme ,  pour  la  '  transcription  des 
lettres ,  avis ,  arrêtés  et  communications  de  toute 
nature  auxquels  donnera  lieu ,  de  la  part  du  gou- 
vernement ,  l'exercice  de  la  surveillance  k  laquelle 
est  soumise  la  gestion  des  opérations  tontinières  , 
sera  représenté  au  conseil  de  surveillance  des  sous- 
cripteurs et  visé  par  le  président,  k  chacune  de  ses 
réunions.  Lorsque  le  gouvernement  prescrira  que 
ces  communications  soient  transcrites  en  entier 
ou  par  extrait  sur  le  registre  des  délibérations  du 
conseil  de  surveillance  on  sur  tout  autre  registre 
de  l'établissement ,  cette  transcription  se  fera  dans 
les  trois  jours  de  leur  réception  ,  k  la  diligence  du 
directeur. 

51.  La  caisse  et  la  comptabilité  des  associations 
tontinières  seront  entièrement  distinctes  de  celles 
des  autres  opérations  que  l*Unuer$elU  pourrait  être 
autorisée  k  faire. 

CHAPITRE  m.  Adviristr&tior. 

8l«r.  Direction, 

52.  Les  sociétés  formées  parles  soins  de  la  com- 
pagnie l'Unnérselle  sont  gérées  par  elle  et  partici- 
pent k  toutes  les  garanties  de  sa  propre  adminis- 
tration. Cette  gestion  a  lien  sous  la  surveillance 
d'un  conseil  composé  de  quinze  membres  pris 
parmi  les  souscripteurs  des  diverses  sociétés  et 
Bonunés  par  rassemblée  générale  des  souscripteurs. 
L'administration  confiée  k  la  compagnie  l'Oniwer- 
selU  est  garantie  par  un  cautionnement  de  cinq 
mille  francs  de  rentes  trois  pour  cent ,  dont  le 
titre ,  inscrit  au  nom  de  la  compagnie ,  est  déposé 
k  la  caisse  des  dépôts  et  consignations.  Ce  caution- 
nement est  affecté ,  indépendamment  du  recours 
qui  s'exercera ,  s'il  y  a  lieu ,  sur  le  surplus  du  ca- 
pital social,  k  la  garantie  de  tous  les  engagements 
contractés  par  la  compagnie  CUnherselle^  et  spécia- 
lement k  celle  des  frais  d'administration  ei  liqui- 
dation de  toutes  les  sociétés  formées  pendant  sa 
gestion. 

53.  La  compagnie  l'UnaertelU  pourvoit  k  tous 
les  frais  quelconques ,  soit  d'établissement ,  soit  dé 
gestion ,  de  surveillance ,  de  police  et  autres ,  à 
l'exception  seulement  des  commissions  d'agents  de 
change  pour  l'achat  et  la  vente  des  rentes  des  so- 
ciétés ,  ces  commissions  demeurant  k  la  charge  de 
chacune  d'elles.  Pour  s'indemniser  de  toutes  ces 
dépenses,  la  compagnie  l'OnàteneUe  perçoit,  en 
sus  des  mises  sociales,  un  droit  de  commission 
dont  le  mode  et  la  quotité  sont  déterminés  avant 
la  formation  de  chaque  société ,  d*accord  avec  ses 
fondateurs  ,  mais  qui  ne  peut  excéder  cinq  pour 
cent  du  montant  de  chaque  souscription.  Dans  le 
cas  où  le  gouvernement ,  usant  du  droit  de  révi- 
sion k  r^ard  de  l'un  ou  plusieurs  établissement* 
aujourd'hui  existants ,  changerait  le  taux  et  le 
mode  de  perception  du  droit  de  commission,  cette 
nouvelle  disposition  sera  immédiatement  appli- 
cable à  la  compagnie  V DnlverstlU.  La  commission 
ne  peut  être  perçue  sur  chaque  souscription  qu'a- 

f)rès  la  constitution  définitive  de  la  société  pour 
aqnelle  elle  est  faite.  Dans  le  cas  prévu  par  le 
deuxième  paragraphe  de  l'art.  5 ,  la  commission 
est  perçue  au  moment  de  chaque  versement  an« 
nuel. 

8  3.  Ccnteil  de  surveUlanee. 
$4*  Le  conseil  de  surveillance  se  compose  ^6 
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fûnse  membres  nommés  par  rassemblée  générale, 
et  pris  parmi  les  souscripteurs  des  diverses  sociétés 
coDsliUiées.   S*il  existait  une  ou  plusieurs  sociétés 
en  cas  de  mort^  cinq  membres  au  moins  doivent 
être  pris  parikii  leurs  souscripteurs  domiciliés  dans 
le  d^wtement  de  la  Seine.  Il  est  renouvelé  par 
tiers  tous  les  ans  ;  le  sort  détermine  les  membres 
sortants  à  la  Cn  die  la  première  et  de  la  deuxième 
année  ;  à  partir  de  la  troisième ,  le  renonveliement 
a  lien  amvant  Tordre  d'ancienneté  :  les  membres 
sortants  peuvent  être  réélus.  Les  membres  du  con- 
seil de  sarveillance  ne  peuvent  rester  en  fonctions 
qu* autant  quMls  continuent  à  faire  partie  d'une  des 
aoctëtésL  En  cas  de  décès ,  de  retraite  ou  de  démis- 
s»a,  on  d'absence  prolongée  d'un  de  ses  mem- 
bra,  le  conseil  de  surveillance  pourvoit  lui-même 
I  «on  remplacement  provisoire.  Lorsque ,  par  Tef- 
/ét  de  ces  remplacements,  le  conseil  de  surveillance 
se  trouve  réduit  &  moins  de  sept  membres  nom- 
més par  rassemblée  générale ,  cette  assemblée  est 
convoquée  pour  compléter  le  conseil  par  des  no- 
minations  définitives. 

55.  Le  conseil  de  surveillance  choisit  lui-même 
dans  son  sein  un  président  et  un  secrétaire.  La 
durée  de  leurs  fonctions  est  d'une  année  ;  ils  sont 
rééligibles.  En  cas  d'absence ,  le  président  est  rem- 
placé par  le  plus  âgé  des  membres  présents  ,  et  le 
secrétaire  par  le  plus  jeune.  Les  délibérations  doi- 
vent être  prises  an  nombre  de  cinq  membres  au 
moins  ;  en  cas  de  partage ,  la  voix  du  président  est 
prépondérante.  Le  directeur  de  la  compagnie  l*D- 
wmneUe  assiste ,  avec  voix  consultative  ,  aux  déli- 
bérations du  conseil  de  surveillance ,  excepté  lors- 
qu'il s'agit^de  questions  qui  lui  sont  personnelles. 
Toutes  les  délibérations  du  conseil  de  surveillance 
sont  transcrites  sur  un  regbtre  spécial  déposé  à 
l'administration  ,  et  dont  xm  double  demeure  sous 
la  garde  du  président.  Le  conseil  nomme  dans  son 
MÎn  one  commission  de  trois  membres  ,  qui  pro- 
cède journellement  à  la  surveillance  des  opéra- 
tions. Elle  se  réunit  toutes  les  fois  que  ces  opéra- 
tions Fexigent. 

56.  Le  conseil  de  surveillance  se  réunit  au  moins 
nue  fois  tons  les  mois ,  an  siège  de  l'administration, 
pour  y  prendre  connaissance  des  opérations  et  des 
comptes  de  rétablissement.  Il  se  réunit  plus  sou- 
tenl,  s'il  y  a  lieu,  sur  la  convocation,  soit  du 
président ,  soit  dn  directeur.  Il  se  fait  représenter, 
toutes  les  fob  qu'il  le  juge  convenable ,  les  livres 
de  caisse ,  les  bordereaux  de  l'agent  de  change  et 
tontes  autres  pièces. 

57.  Le  conseil  de  surveillance  est  chargé  de  veil- 
ler h  Texécntion  des  présents  statuts  dans  toutes 
leurs  dbpositions,  et  notamment  en  ce  qui  est  re- 
latif k  la  formation  des  sociétés,  h  l'emploi  de  leurs 
fonds  et  à  leur  liquidation.  Il  surveille  la  gestion  du 
directeur.  Il  détermine  l'espèce  de  rentes  k  l'achat 
dàqnelles  doivent  être  employés  les  fonds  des  di- 
verses associations,  à  moins  que  l'indication  en  ait 
été  faite  par  les  souscripteurs  eux-mêmes,  lors  de  la 
formation  des  sociétés.  Il  arrête  la  liquidation  soit 
âes  arrérages,  soit  des  capitaux  de  chaque  société, 
et  en  autorise  la  répartition  entre  les  ayants-droit. 
H  détermine  les  professions  et  les  circonstances  qui 
doivent  faire  payer  des  suppléments  de  prime  pour 
1«  assurances  en  cas  de  mort,  et  il  établit  le  tarif 
«ni  doit  faire  partie  du  procès-verbal  d'ouverture 
des  associations. 

58.  Le  projet  de  liquidation  est  approuvé  par  le 
conseil  d'administration  de  la  compagnie  l'Univer' 
•#tt#,  avant  d'être  présenté  par  le  directeur  au  con- 
seil de  nirveîllance.  La  délU}ération  du  conseil  de 
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surveillance  ayant  pour  objet  d'établir  la  liquida- 
tion finale  de  chaque  société  est  prise  avec  le  con- 
cours des  sept  plus  forts  sociétaires  ayant  justifié  de 
leurs  droits.  Les  sociétaires  absents  de  Paris  peuvent 
se  faire  représenter  par  des  sociétaires  de  leur  choix  ; 
k  défaut ,  le  conseil  de  surveillance  appelle  ,  pour 
les  remplacer,  les  plus  forts  sociétaires  résidant  k 
Paris. 

8  8.  Ànemblée  générale. 

59.  L'assemblée  générale  se  compose  du  plus  fort 
soQscriptenr  dans  chaque  société  constituée ,  quel 
qu'en  soit  le  nombre  ;  s'il  existe  moins  de  quatre- 
vingts  sociétés,  le  nombre  de  quatre-vingts  mem- 
bres est  complété  par  l'appel  successif  des  souscrip- 
teurs qui ,  dans  chacune  d'elles ,  occupent  le  rang 
subséquent,  en  suivant,  pour  la  convoquer,  l'ordre 
des  procés-verbaux  de  constitution. 

60.  L'assemblée  générale  représente  l'universalité 
des  intéressés  ;  ses  décisions,  régulièrement  prises, 
sont  obligatoires  pour  tous. 

61.  L'assemblée  générale  est  régulièrement  con* 
stiluée  par  la  présence  de  trente  membres  au  moins. 
Les  souscripteurs  appelés,  absents  de  Paris,  peuvent 
se  faire  représenter  au  moyen  d'une  procuration 
reçue  en  minute  par-devant  notaire.  Nul  ne  peut 
être  porteur   de   plusieurs  mandats.    L'agent  de 
change  de  la  compagnie  ,  les  employés  agents  et 
tous  autres  intéressés  dans  la  compagnie  ,  ne  peu- 
Vent  être  mandataires,  ni  faire  partie,  comme  sou- 
scripteurs, soit  de  l'assemblée  générale,  soit  du  con- 
seil de  surveillance.  Dans  le  cas  où  une  première 
réunion  ne  présente  pas  le  nombre  de  trente  mem- 
bres, l'asssemblée  générale  est  convoquée  de  nou- 
veau ,  k  quinze  jours  au  moins  d'intervalle,  et  elle 
est  alors  régulièrement  constituée ,  quel  que  soit 
le  nombre  des  membres  présents  ;  mais  la  délibé- 
ration ne  peut^orter  que  sur  les  objets  qui  se  trou- 
vaient k  l'ordre  du  jour  de  la  première  réunion  et 
annoncés  par  les  lettres  de  convocation.  Sont  ap- 
pelés k  cette  seconde  réunion  ,  outre  les  membres 
convoqués    pour   la  première ,  les   souscripteurs 
qui ,  résidant  dans  le  département  de  la  Seine , 
sent ,   k  l'époque    de  la   seconde    convocation  « 
les  plus  forts  souscripteurs  de  chaque  association. 
L'appel  de  ces  nouveaux  membres  a  lien  jusqu'k 
concurrence  dn  nombre  de  trente  membres ,  en 
suivant  l'ordre  déterminé  par  l'art.  59  ci-dessus. 
Les  délibérations  de    l'assemblée  générale   sont 
prises  k  la  simple  majorité  des  membres  présents. 
L'assemblée  choisit  elle-même  son  bureau  ,  qui  se 
compose  d'un  président,  d'un  secrétaire  et  de  deux 
scrutateurs.  La  nomination  ,^  soit  du  bureau ,  soit 
des  membres  du  conseil  de  surveillance,  se  fait  par 
un  scrutin  de  liste,  k  la  majorité  relative  des  suf- 
frages exprimés.  Jusqu'k  la  constitution  des  bureaux, 
l'assemblée  générale  est  présidée  par  le  président 
du  conseil  de  surveillance  ;  le  préident  provisoire 
désigne  les  scrutateurs  et  le  secrétaire  provisoires. 

62.  L'assemblée  générale  se  réunit  tous  les  ans, 
dans  le  mois  d'avril,  pour  nommer  les  membres  du 
conseil  de  surveillance,  et  pour  entendre  le  rapport 
du  directeur  et  du  conseil  sur  les  opérations  de 
l'année  précédente  et  la  situation  des  différentes 
sociétés.  Elle  peut  être  convoquée  extraordinaire- 
ment ,  soit  par  le  directeur,  soit  par  le  conseil  de 
surveillance.  Lejourdela  réunion  de  l'assemblée  est 
annoncé  quinze  jours  au  moins  k  l'avance,  dans  une 
des  feuilles  du  département  de  la  Seine,  désignées 
conformément  k  la  loi  du  31  mars  1833.  Les  son* 
scripteurs  reçoivent  avis  de  leur  convocation  par 
lettre  du  directeur,  contre-signée  par  le  président 
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ou  Tua  des  membres  délégaë  da  conseil  de  surveil- 
lance. Les  lettres  et  annonces  indiquent  Tobjet  do 
la  réunion. 

Dispositions  générales. 

63.  Les  changements  qu*il  pourrait  y  avoir  lieu 
de  faire  aux  pr^nts  statuts  ne  seront  opérés  que 
d^un  commun  accord  entre  la  compagnie  CVni»er' 
selle  et  l'assemblée  générale  des  souscripteurs.  Ces 
modifications  ne  seront  exécutoires  qu'avec  l'appro- 
bation du  gouvernement. 

6à'  i^  cas  de  non  exécution  des  présents  statuts, 
rassemblée  générale  peut ,  sur  la  proposition  du 
conseil  de  surveillance  et  par  une  délibération  mo- 
tivée, demander  au  gouvernement  la  révocation  de 
l'autorisation  accordée  à  la  compagnie  l* Universelle, 
L'assemblée  générale  n'est  régulièrement  consti- 
tuée ,  pour  cette  délibération  ,  que  par  la  présence 
des  deux  tiers  des  membres  ayant  droit  d'y  assister. 
Si  l'autorisation  est  révoquée,  ou  si  la  dissolution  de 
la  compagnie  anonyme  a  lieu  dans  l'un  des  cas  pré- 
vus aux  statuts  particuliers  de  celte  compt^nie ,  il 
sera  pourvu  à  l'administration  des  sociétés  jusqu'à 
leur  terme,  sur  la  proposition  des  liquidateurs,  par 
une  délibération  de  l'assemblée  générale,  sous  l'ap- 
probation du  gouvernement  et  sous  les  garanties 
stipulées  dans  les  présents  statuts. 

b5.  Dans  le  cas  de  révocation  de  l'autorisation 
ou  de  dissolution  de  la  société  anonyme ,  si  la  li- 
quidation d'une  ou  plusieurs  sociétés  était  deman- 
dée avant  leur  terme ,  cette  liquidation  se  ferait 
dans  les  formes  ci-dessus  prescrites,  mais  seulement 
en  vertu  du  consentement  donné ,  par  acte  passé 
devant  notaire,  par  les  deux  tiers  au  moins  des  sou- 
scripteurs non  déchus. 

66.  Toute  société  pourra  encore  être  dissoute  et 
liquidée  avant  son  terme ,  du  consentement  de 
tous  les  souscripteurs  non  déchus ,  donné  en  la 
forme  ci-dessus  prescrite. 

Dispositions  transitoires, 

67.  Une  première  réunion  de  l'assemblée  géné- 
rale ,  à  l'effet  d'élire  les  membres  du  conseil  de 
surveillance ,  aura  lieu  aussitôt  que  soixante  sous- 
criptions auront  été  reçues  par  une  ou  plusieurs 
des  sociétés  constituées  qui  font  l'objet  des  présents 
statuts.  L'assemblée  générale  se  composera,  pour 
cette  fois  ,  de  tous  les  souscripteurs  des  sociétés 
constituées.  Elle  sera  présidée ,  jusqu'à  la  constitu- 
tion du  bureau  délinitif,  par  l'administrateur  de 
service  de  la  compagnie.  Si  l'assemblée  ne  réunit 
pas  le  nombre  des  membres  nécessaires  pour  dé- 
libérer, les  souscripteurs  entrés  dans  la  société  de-.. ,  , 
puis  les  premières  convocations  sont  appelés  à  la 
seconder.  Les  autres  dispositions  des  art.  59,  60» 
61  et  62  lui  demeurent  applicables. 

68.  Jusqu'à  ce  que  le  conseil  de  surveillance  se 
trouve  constitué ,  la  compagnie  l'Universelle  est  au- 
torisée à  faire  tous  les  actes  nécessaires  pour  former 
et  constater  la  constitution  des  sociétés ,  et  pour 
employer  leurs  fonds  en  achats  de  rentes  ,  à  la 
charge  de  faire  régulariser,  par  le  conseil  de  sur- 
veillance ,  les  opérations  antérieures  à  sa  consti- 
tution. .^ 

69.  Pour  faire  les  publications  et  mentions  pres- 
crites par  la  loi ,  tous  pouvoirs  sont  donnés  au  por- 
teur d'une  expédition  ou  d'un  extrait. 


^"Jfr'®-   î^»  ^'^^-  s«PP-   DCGCLXXXVn, 
n.  21482.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  aa  dépar- 
tement de  J*agricullure  et  du  commerce  ; 
vu  notre  ordonnance  du  29  janvier  1845, 
qui  autorise  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Rouen  au  Havre;  vu  la  délibération 
prise,  le  10  décembre  1845,  par  rassem- 
blée générale  des  actionnaires  de  ladite 
compagnie;  notre  conseil  d'Etat  enten- 
du, etc. 

Art.  le^  Les  modifications  aux  art.  37, 
44  et  46  des  statuts  de  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Rouen  au  Havre ,  sont 
approuvées,  telles  qu'elles  sont  contenues 
dans  l'acte  passé ,  le  16  décembre  1846  , 
devant  M«  Ducloux  et  son  éollégue  ,  no- 
taires à  Paris ,  lequel  acte  restera  annexé  à 
la  présente  ordonnance. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  Gunin-Gridaine)  est  char- 
gé, etc. 

• 

Modifications  aux  statuts  de  la  société  du 
chemin  de  fer  de  Rouen  au  Havre, 


2  j-ABViER  =  19  FÉVRIER  18A7.  —  Ordonnance  du 
roi  qui  approuve  des  modifications  aux  statuts 
de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Rouen 


Par-devant,  etc.'^Qnt  comparu,  etc.,  lesquels 
voulant  se  conformer  aux  observations  du  gouver- 
nement ,  déclarent  arrêter  ainsi  qu'il  suit  la  nou- 
velle rédaction  du  troisième  paragraphe  de  l'art.  37 
du  deuxième  paragraphe  de  l'art,  ftft ,  et  des  pre- 
mier, deuxième,  troisième  et  quatrième  paragra- 
phes de  l'art.  46  des  statuts  de  la  société. 

■  Art.  37.  S  3.  L'assemblée  générale  sera  r^u- 
lièrement  constituée,  lorsque  les,  actionnaires 
présents  seront  au  nombre  de  trente ,  et  repré^ 
senteront  le  dixième  du  capital  social. 

■  Art.  44-  S  2.  Elle  (l'assemblée  générale)  déli- 
bérera, en  se  conformant  aux  dispositions  des 
deuxième ,  troisième  et  quatrième  paragraphes 
de  l'art.  46  ci-après  ,  sur  les  demandes  d'em- 
prunt, les  questions  de  prolongements  ou  d*em- 
branchements,  d'augmentation  du  fonds  social, 
de  modifications  ou  additions  aux  statuts,  et 
généralement  sur  les  aflfaires  et  cas  de  toute  na- 
ture qui  n'y  auraient  pas  étéprévus  ;  le  tout  sur 
la  proposition  du  conseil  d'administration. 
«  Art.  46.  S 1".  Lorsqu'il  y  auralieu  de  prendre, 
éfïdteJ'intérêt  de  la  compagnie,  um  ou  plusieurs 
des  mesures  et  dispositions  ci-de^us  énoncées, 
les  lettreâ  de  convocation  )i  l'asseKlée  générale 
appelée  à  en  connaître  devron/  eh  faire  une 
mention  expresse.  §  2.  Les  déliMratfcns  de  l'as- 
semblée, à  cet  égard,  ne  seront  val&les  qu'au- 
tant qu'elles'  auront  été  prise^  la  ulajorité  de» 
trois  c^uièmes  des  voix  des/ien^r^s  présents. 
S  3.  Lorsque  l'assemblée  o^ralc  aura  à  déli- 
bérer sur  les  demandes  d'efcprunt,  ^s  questions 
de  prolongements,  d'emj^ancheme^ts,  et  géné- 
ralement sur  les  affair^et  cas  de  toute  nature 
qui  n'auraient  pas  étéprévus  par  lès  statuts  ,  le 
nombre  des  actionn<dres  présents  nf  pourra  être 
moindre  de  cinqua/te,  représentant  au  moins 
le  cinquième  du  cfp'iUk  SQg^^-  $  k'  Lorsqu'elle 
aura  à  délibérer  s*f  les  demande^'  d'augmenta- 
tion de  fonds  socijjl ,  de  modific^ylions  ou  addi- 
tions aux  statuts  g  le  nombre  (|es  votants   ne 
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fortnénficnt  aux  statuts  particuliers  annexés 
à  l'acte  précité  du  17  décembre  1846.  La 
présente  autorisation  n^aura  effet  que  pour 
l'avenir,  et  ne  pourra  s'appliquer  en  aocune 
manière  aux  opérations  qui  seraient  anté- 
rieures à  ce  jour. 

3.  Le  cautionnement  à  fournir  par  VA^ 
venir  de$  Familles  ,  en  exécution  de 
Tart.  50  des  statuts  particuliers  aux  sociétés 
tontiniéres,  sera  déposé  à  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations  avant  toute  opéra- 
tion relative  auxdites  sociétés.  Aux  époques 
fixées ,  d'après  les  statuts  des  associations 
tontiniéres,  pour  la  répartition,  entre  les 
membres  qui  les  composent ,  de  la  totalité 
ou  de  partie  du  capital  desdites  associations, 
les  parts  revenant  aux  ayants-droit  leur  se- 
ront remises  en  titres  de  rentes  inscrits  au 
nom  de  chacun  d'eux ,  comme  il  est  dit  à 
Vàxi,  44  des  statuts  précités. 

4.  La  société  anonyme  sera  tenue  de  re- 
mettre ,  tous  les  six  mois ,  au  ministère  de 

r    é    '    é-  t      JL       ^         j.  l'agriculture  et  du  commerce,  au  préfet  du 

rautonsation ,  conformément  aux  disposi-     département  de  la  Sarthe  et  au  tribunal  de 
tions  de  1  art.  910  du  Code  civil.  commerce  du  Mans ,  un  extrait  de  son  état 

de  situation  ,  ainsi  que  de  celle  des  diffé- 
rentes associations  qu'elle  est  autorisée  à 
former  et  à  administrer.  Elle  devra ,  en 
outre ,  adresser  chaque  année,  à  notre'mi- 
nistre  de  l'agriculture  et  du  commerce ,  un 
rapport  détaillé  contenant  tous  les  rensei- 
gnements propres  à  faire  apprécier  la  na- 
ture et  les  effets  des  associations  formées 
par  ses  soins. 

5.  La  gestion  de  la  société  anonyme  et 
les  opérations  des  sociétés  tontiniéres  seront 
soumises  au  contrôle  de  la  commission  de 
surveillance  instituée  par  notre  ordonnance 
du  12  juin  1842.  Les  formes  suivant  les- 
quelles sera  exercé  ce  contrôle  seront  ré- 
glées par  notre  ministre  secrétaire  d*£tat 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  les  frais 
en  seront  supportés  par  la  société  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  de  deux  mille 
ft'ancs  par  an. 

6.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 


«  pourra  être  moindre  de  cent ,  représentant  au 
«  moins  le  tiers  du  capital.  Pour  faire  mentionner 
>  et  pnblier  les  présentes  partout  où  besoin  sera  , 
■  tous  pouvoirs  sont  donnés  an  porteur  d*one  ex- 
«  péditMm  ou  d^nn  extrait.  » 


15  D&CBMBBB  18^6  =^  19  pivRiBR  18A7.  —  Ordon- 
nance du  roi  qui  reconnaît  Tacadémie  de  Reims 
comme  établissement  d*utilitë  publique.  (IX  « 
BuU.snpp.  DœCLXXXVn  ,  n.  21483.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  rinstruction  publique ,  etc. 

Art.  l«r.  L'académie  de  Reims,  établie 
k  Beims  (Marne),  est  reconnue  comme  éta- 
blissement d'utilité  publique ,  et  son  règle- 
ment, joint  à  la  présente  ordonnance,  est 
approuvé  ;  aucune  modification  ne  pourra 
être  apportée  à  ce  règlement  avant  d'avoir 
reçu  notre  approbation. 

S.  L.*académie  de  Reims  est  déclarée 
apte  à  posséder,  acquérir,  aliéner,  recevoir 
des  donations  et  legs  ^  après  en  avoir  reçu 


3.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique (M.  Salvandy)  est  chargé,  etc. 

19  iiimm  =  20  pévribr  1847.  —  Ordonnance  du 
roi  portant  autorisation  de  la  société  anonyme 
créée  au  Mans  sous  la  dénomination  de  VAitenir 
ét$  FamiUtê ,  pom*  la  formation  et  la  gestion  de 
sociétés  d^ assurances  mutuelles  sur  la  vie.  (IX , 
BoU.  snpp.  DCCCLXXXVm,  n.  21492.) 

Loois-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  Biinistre  secrétaire  d'Etat  an  dépar- 
temeat  de  l'agriculture  et  du  commerce; 
To  les  art.  S9  à  37  ,  40  et  45  du  Gode  de 
commerce;  vu  l'avis  du  conseil  d'Etat,  ap- 
prouvé par  l'empereur,  le  !«'  avril  1809, 
ioséré  au  Bulletin  des  lois,  et  portant  qu'au- 
cone  association  de  la  nature  des  tontines 
Be  peut  être  établie ,  sans  une  autorisation 
spéciale,  donnée  par  Sa  Majesté,  dans  la 
forme  des  règlements  d'administration  pu- 
blique ;  Yu  la  lettre  de  notre  ministre  des 


finances ,  en  date  du  15  février  1841  ;  notre    autorisation ,  sans  préjudice  des  droits  des 
i.nn.«îi  A^vf.é  .«»«„^.,   «.«  tiers , -en  cas  de  violatiqn  ou  de  non  exécn- 

tion,  soit  des  statuts  de  la  société  anonyme 
soit  des  statuts  destinés  A  régir  les  associa- 
tions tontiniéres,  et  en  cas  de  plaintes  graves 
contre  la  gestion  de  l'établissement.  Nous 
nous  réservons  également  d'ordonner  tous 
les  cinq  ans ,  à  partir  de  la  date  de  la  pré- 
sente ordonnance,  la  révision  des  statuts  de 
ces  associations.  Dans  le  cas  où ,  usant  du 
droit  de  révision  que  nous  nous  sommes 
réservé  à  l'égard  des  statuts  de  l'un  ou  de 
plusieurs  des  établissements  tontiniers  au- 


coDseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  i«>^.  La  société  anonyme ,  créée  au 
Mans  (Sarthe)  sous  la  dénomination  de 
f avenir  des  Familles ,  pour  la  formation 
et  la  gestion  de  sociétés  d'assurances  mu- 
tuelles sur  la  vie ,  est  autorisée.  Sont  ap- 
prouvés les  statuts  de  ladite  société ,  tels 
qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte  passé,  le  17 
décembre  1846,  par-devant  M^  Godefrôy 
et  son  collègue ,  notaires  au  Mans ,  et  dont 
ime  expédition  restera  annexée  à  la  pré- 
sente ordonnance. 


2.  hdi  société  VJvenir  des  Familles  est  jourd'bui  existants,  nous  y  introduirions 
«Qtorisée  à  former  et  à  administrer  des  as-  de  nouvelles  conditions  générales  sur  les  as- 
sociations de  la  nature  des  tontines,  con-  surances ,  ces  conditions  seront  immédiate* 

47.  3 
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ipagnie  IVuenir    pariMoo 


ntmtnl  du  dsu: 


agriculture  «t  du  IIÛ™ ™ptr"" WCiî^uÔi. du^îiÔno™"" 

M  (MM.  Cunln-  .,^.^  ^i^  «mp.gnie  .  poot  6.rjinli=  de  »  g«- 

llCbargéS.etC.  Uon,  pir  l'an.  50  du ilauits  ci-oprèi,  lelalili  aui 

SlelttU  dt  la  lociiii  anonyme.  ""b^'l^"  iionn>i'™'^e  «nt  p^aOAa  qoe  de  la 

CHAPITRE  I-.  D.  u  co«T,t»r.o,  ok  l.  ,oc,M.  P^^"  ^^^"'^'^°ci™««*^w'wi^îr»"»il 

loci'lj  anonjnle  loui  li  dénomination  de  Vihniir  i  iqu,  le,  aclionnairn ,  el  leur  rappellera  Vcbligs- 

*«f«iiii«»i,oDmp^iiiopoiirl«fotinalion  ttVtà-  tioo  d'effectuer  le  ursemenl  de  deni  diiiÈmcs  da 

■ur  la  vis.  Le  uége  de  b  uci^li  st  au  Mans  auiociaiUau.  A  Html  de  vertement  ani  époques 

(Sirlhe).  filées  conformémenl  ani  prtsent.  .ulnl. ,  »it  des 

TadminlilTaUD!.  <ri^faXpi    d'i>^r)rM"'mn-  aui'^^^^VpeT'ollJrièoreiDeat ,  les  actions  da 

méinent«ontilul.particnliersanneié5  au  prêtent  përil<,parle  mioiîlète  d'un  agent  de  change  prts 
««■.  laie  l'interdit  toute  opération  ifoi  n'a  point  la  bourse  de  Paris,  dit  jouti  «près  on  acte  de  miae 
pour  objet  la  ronuation  ou  ïadminiitralioii  dei-  en  demeure  eitrajudiciaire  testé  uni  eSet.  Sur  le 
di  tel  asocial  ions.  produit  de  la  tente  ,  le  coDieil  d'adminiitiaUon 
3.  Ladurée  de  la  lociéLi  »t filée  k  quatre-vingt-  ptélive  la  soinme  due  4  U  compagnie ,  et  le  .ur- 
dii  ant,  t.  partii- de  la  date  de  rordoonanca  d'ao-  P'".  déduction  fait,  des  frais,  ettiemailae- 
lorisation  ,  .anf  les  ca.  de  disolation  prévu,  ci-  "iouuaire.  qo.  «l  tenu  du  défic.l ,  s,l  j  en  a,  a 
.pris.  La  sociélé  ne  pourra  le  charger  de  1.  for-  tout  sms  préjudice ,  pour  la  lOciaé .  de  1.  faculté 
mation  ni  de  radministration  d'Bssociationi  lonli-  <!"•"*  conserve  de  poursuiim  la  tetardaHire  par 


CHAPITRE  II.  Do  fob 

a. Le  capital  social  eitl 


caution  valable  admise  par  le  cousaU  d'adjninis- 


ird'enrmembr«  du  cotueiïîain'inisïr^UoQeî      qui  de  droit.  En  cas  de  déûci"    '      - 
ià  directeur  r  elle)  sont  frappée»  d'un  timbre  s«      ■'  ' ' 


[er 

cas  de  décès  d'un  actionnaire  .  sea  hérU 


u  du  déds,  il 
i  cédant  et  du  ce»DUDaire  ,  on  de'  leur  fonfé  de      seotation  ,  on  si  lesremplaQBntg  n^nt  cas  été'at 


gard  de  la  »ciété ,  le  ceseionnaire  doit  ftlre  agréé  agent  de  change  h  la  boaue  da  Paris ,  iui  risquas 

préalablement  par  délibération  du  cunaeil  d'admi-  et  périls  des  héritiers  ou  ayanla-droil ,  sans  qn'il 

nistratioq  de  la  compagnie,  au  scrutin  secret ,  h  la  soit  besoin  d'aucvna  nolifieatlon  on  autorisation. 

n:iajoritë  des  trois  quarts  des  votants ,  h  moins  qu'il  Les  rentes  transférées  on  les  valeuii  déposées 'an 

pie,  en  fonda  publia  fiancaU.  une  valeur  égik  t  l'Mcid.nt,  s'il  s'en  trouve  ,  at  mis  h  la  diiposition 


nenl  ofi  la  laolition  s'opère.  La  transmls- 

tantes  voies  da  droit ,  poursuit  le  recouvrement  de 

ine  action  emporte  de  plein  droit  la  cession 

ce  qui  reste  dû.          ^ 

10.  Dans  le  us  de  faillite ,  décès  on  incapacité 

,  dan.  quelque  main  qu'elle  passe. 

dioil,  ne  peuvent  faire  apposer  lasscelléi  sur  lea 

biens  ou  valeura  de  la  société ,  las  frapper  d'oppo- 

plia deu>  diiième.  en  numéraire  du  mon- 

sition  ,  ni  en  requérir  l'inventaire  ou  la  Ucitation. 

chaqne  action ,  dans  le  moia  de  l'.uIori«t- 

1.  société.  Us  aouicriiont  an  outre  l'obli- 

arrêtés  dans  la  forme  prescrite  par  lesttjluls. 

iime.  de  leurs  actions ,  sur  la  demande  dn 

versés  est  garanti  parnn  transfert  de  fonds  nnblics 

français .  si  l'actionnaire  ne  répond  pas ,  dans  le 

i»é  par  la  leure  d'avis.  L'obligation  indi< 

délai  prescrit,  auiappelade  fonds  faits  par  leçon- 
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leurs  transférées  Jusqu*&  concurrence  de  la  somme 
dne  par  Tactionnaire  ;  il  nV  a  lien  à  l'application 
de  Tart  7  qu'en  cas  (Tinsumsamce  de  ces  valeurs. 

CHAPITRE  m.  Db  l'assemblée  ctnk&kix, 

12.  L'assemblée  générale  représente  l'universa- 
IHé  des  actionnaires  ;  ses  décisions  sont  obligatoires 
poar  ions,  même  pour  les  absents. 

13.  U assemblée  générale  se  compose  des  action- 
nûres  qui  sont  propriétaires  de  quinze  actions  au 
pVcks,  âepnis  trois  mois  révolus.  Les  membres  com- 
posant Tissemblée  générale  n'ont  qti'une  voix,  quel 
qae  soit  le  nombre  d'actions  inscrites  k  leur  nom. 
liC'dlroit  d'assister  à  l'assemblée  générale  ne  peut 
flre  délégué  qu'à  une  personne  ayant  droit  de 
fiin  partie  de  cette  assemblée.  Aucun  membre  ne 
peut  représenter  plus  de  deux  voix ,  y  compris  U 
sienne.  L'assemblée  générale,  pour  que  ses  délibé- 
rations soient  valables,  doit  être  composée  du  tiers 
an  moins  des  actionnaires  ayant  droit  d'y  assister. 
Si  cette  condition  n'est  pas  remplie  ,  l'assemblée 
générale  est  de  nouveau   convoquée  immédiate- 
ment ,  dans  la  forme  prescrite  par  l'art.   14 ,  et , 
dans  cette  seconde  réunion,  ses  délibérations  sont 
valables ,  quel  que  soit  le  nombre  des  membres 
présents  ;  mais  elles  ne  peuvent  porter  que  sur  les 
objets  à  l'ordre  du  jour  delà  première  réunion,  et 
indiqués  dans  les  lettres  de  convocation. 

ih'  L'assemblée  générale  est  convoquée  ,  sur  la 
décision  du  conseil   d'administration ,  par  lettres 
adressées,  quinze  jours  &  l'avance ,  au  domicile  de 
chacun  des  actionnaires,  et  par  un  avis,  également 
inséré  quinze  jours  à  l'avance  ,  dans  les  journaux 
déàgnés  par  le  tribunal  de  commerce ,  conformé- 
ment k  la  loi  du  31   mars  1833.  Elle  est  présidée 
par  le  président  du    conseil  d'administration  ;  les 
deox  pins  forts  actionnaires  sont  scrutateurs ,  le 
pins  jènne  est  secrétaire.  Les  scrutateurs  et  le  se- 
crétaire ne  peuvent  être  choisis  parmi  les  membres 
dnconseiL 

!§•  L'assemblée  générale  se  réunit  de  droit  dans 
iemois  d'avril  de  chaque  année.  Les  décisions  sont 
préesàla  majorité  absolue  des  voix  des  membres 
présents.  L'assemblée  générale  nomme  les  admi- 
nistrateurs &  la  majorité  absolue  des  membres  pré- 
sents et  au  scrutin  de  liste.  En  cas  d'égalité  de  voix, 
l* préférence  est  donnée  au  plus  fort  actionnaire  , 
<t  en  cas  d'égalité  du  nombre  des  actions ,   au 


16.  L'assemblée  générale  a  pour  objet  :  1°  de 
nommer  1«  membres  du  conseil  d'administration; 
2*  d'entendre  le  rapport  du  directeur  sur  la  situa- 
tion de  la  société;  3*  d* entendre  ,  discuter  et  arrê- 
ter les  comptes  de  l'exercice  expiré  ;  4°  de  fixer  la 
f^tition  des  dividendes ,  s'il  y  a  lieu  ;  5°  de  pro- 
noncer sur  les  cas  de  toute  nature  qui  lui  sont  sou- 
mi»  par  le  conseil  d'administration  ;  6°  de  déli- 
l>érer  et  de  statuer  sur  toutes  les  affaires  de  la  so- 
ciété. 

17.  L'assemblée  générale  peut  être  convoquée  ex- 
^fxndinairement  pAr  le  conseil  d'administration  , 
*t  ce  conseil  est  tenu  de  la  réunir  toutes  les  fois 
qœ  la  demande  en  est  faite  par  les  actionnaires 
représentant ,  an  moins  ,  le  tiers  des  actions.  Ces 
3*Mmblées  extraordinaires  sont  convoquées  dans  la 
forme  prescrite  par  l'art.  14» 

18.  L'assemblée  générale ,  (H>nvoc[uée  extraordi- 
nairement  et  composée  de  la  moitié  au  moins  des 
tctionnaires  ayant  droit  d'y  assister ,  petit ,  à  une 
majorité  des  trois  quarts.des  voix  des  membres  pré- 
»ents,  adopter  les  modifications  aux  présents  sta- 
^ou,  dont  rexpérience  aurait  démontré  la  néces- 


sité. Ces  modifications  ne  seront  exécutoires  qu'a- 
près l'approbation  du  gouvernement. 

CHAPITRE  lY.  Do  comskil  d'aduinistb&tion.   , 

19.  La  société  est  administrée  par  un  conseil  de 
sept  actionnaires ,  nommés  par  rassemblée  géné- 
rale ,  an  scrutin  de  liste  et  &  la  majorité  absolue 
des  suffrages.  Dans  le  cas  où ,  au  premier  tour  de 
scrutin ,  la  majorité  absolue  n'est  pas  obtenue  ,  ta 
majorité  relative  suffit  au  second  tour.  Les  fonc- 
tions des  administrateurs  sont  gratuites;  ils  re- 
çoivent des  jetons  de  présence  dont  la  valeur  eA 
déterminée  par  la  première  assemblée  générale. 

20.  Les  fonctions  d'administrateur  sont  trien- 
nales. Pour  la  première  fois,  et  en  vertu  du  pré- 
sent acte ,  sont  nommés  administrateurs ,  sauf  con- 
firmation par  l'assemblée  générale ,  MM.  général 
Rogé  ;  André ,  receveur  général  ;  Trouvé-Chauvel; 
Maucorps  ;  Prunières  ;  Richard  ;  Charles  Hélix.  Les 
membres  du  conseil  d'administration  sont  renou«> 
velés  ,  savoir  :  deux  à  la  fin  de  la  première  année, 
deux  h  la  fin  de  la  seconde  ,  et  les  trob  autres  après 
la  troisième  année.  Pendant  les  deux  premières 
années ,  les  membres  sortants  sont  désignés  par  le 
sort  et  ensuite  par  l'ancienneté  ;  ils  peuvent  être 
réélus  indéfiniment.  En  cas  de  décès  ou  de  démis- 
sion de  l'un  ou  de  plusieurs  des  membres  du  coh* 
seil ,  ils  sont  remplacés  provisoirement  par  les 
membres  restants ,  jusqu'à  la  première  assemblée 
générale  ,  qui  procède  au  remplacement  définitif. 

21.  Chaque  administrateur  doit  être  propriétaire 
de  vingt  actions ,  lesquelles  sont  inaliénables  pen- 
dant la  durée  de  ses  fonctions.  Mention  est  faite  de 
cette  inaliénabilité  sur  le  titre. 

22.  Le  conseil  d'administration  nomme  parmi 
ses  membres  un  président  et  un  vice-président.  La 
durée  de  leurs  fonctions  est  d'une  année  ;  ils  peu- 
vent être  réélus.  En  cas  d'absence  du  président  et 
du  vice-président,  la  présidence  appartient  au  plus 
âgé  des  membres  présents. 

23.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  toutes 
les  fob  que  les  intérêts  de  la  société  l'exigent ,  et  au 
moins  une  fob  par  mois  ;  il  ne  peut  délibérer  que 
quand  cinq  membres  au  moins  sont  présents  ;  ses 
délibérations  sont  prises  à  la  majorité  absolue  des 
membres  présents.  En  cas  de  partage,  la  voix  du 
président  est  prépondérante. 

2/t.  Le  conseil  d'administration  représente  la 
société  vis-à-vb  des  tiers ,  et  prend  connaissance  de 
toutes  les  affaires  de  la  société.  Il  détermine,  dans 
les  cas  prévus  par  les  art.  5  et  36,  la  quotité  des 
appels  de  fonds  à  faire  sur  les  dixièmes  restant  & 
verser  par  les  actionnaires.  Il  détermine  l'emploi 
dés  fonds  appartenant  à  la  société.  Il  veille  à  ce  que 
les  fonds  versés  par  les  meilibres  des  sociétés  d'as« 
surances  mutuelles  sur  la  vie  soient  placés  en  renti^ 
sur  l'Etat,  dans  les  délab  prescrits  par  les  statuts. 
XI  nomme  et  révoque  les  agents  et  employés  de  la 
compagnie.  Il  règle  et  arrête ,  chaque  année ,  les 
traitements  et  salaires ,  ainsi  que  les  dépenses  de 
l'administration  ,  dans  les  limites  déterminées  par 
l'assemblée  générale.  U  prend  connaissance  de  tous 
registres ,  correspondance ,  comptes  et  pièces  rela- 
tives k  la  compagnie.  U  a  le  droit  de  transiger  et 
compromettre. 

25.  Les  comptes  annuels  et  les  répartitions  des 
bénéfices  sont  réglés  par  le  conseil  d'adminbtra- 
tion  ,  sous  l'approbation  de  l'assemblée  générale , 
qui  les  arrête  définitivement.  Les  membres  du  con- 
seil d'administration  ne  contractent ,  à  raison  de 
leur  gestion  ,  aucune  obligation  pei-sonnelle  ni  so- 
lidaire t  relalivemeat  aus  engagements  de  la  so* 
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ciété  ;  Os  ne  répondent  que  de  Texécation  de  leur  rentes  sur  FEtat ,  an  profit  de  la  compagnie.  Sur  le 

mandat.  sarplos ,  rassemblée  générale  peat ,  d'après  la  pro- 

position  da  conseil  d*administration ,  ordonner  le 

CHAPITRE  V.  Do  Dimccno».  prélèvement  d^M^e  somme  déterminée  et  sa  répar- 

26.  n  y  a  nn  directem*  ckargé  des  opérations  de  ^i^ioo  ,  k  titre  d'indemnité  oo  de  gratification , 

la  compagnie ,  son»  rantorité  et  la  sorveillance  du  entre  les  ^ents  et  les  onplojés  de  la  compagnie  et 

conseU  d'administration.  M.  Jérémie  Singher  est  •»  agents  dans  les  départements  ;  le  reste  est  ré- 

nonuné  directeor,  sauf  confirmation  par  la  pre*  parti ,  à  titre  de  dividende ,  entre  les  actionnaires, 

mière  asnmblée  générale.  Les  intérèU  produits  par  la  réserre  sont  rèonis  ao 

37.  Le  directeur  est  nommé  et  rérocable  par  capitaL  Une  fois  le  chifDre  de  deux  cmt  mille  fiancs 

r aaemUée  générale ,  sur  la  proposition  dn  conseil  atteint ,  la  tqtalité  des  bénéfices  est  répartie  entre 

d'administration  ;  le  directeur  ne  peot  être  révo-  ^^'^"^  ^^  actionnaires,  y  compris  les  revenus  des  deux 

que  qu'il  la  majorité  delà  moitié  plus  on  des  mem<  ^*^^  mille  francs  de  la  réserve.  Le  prélèvement 

brcs  ayant  droit  de  faire  partie  de  l'aMemblée  gé-  prescrit  par  le  premier  paragraphe  du  présent  ar- 

nérale ,  spécialement  convoquée  à  cet  effet.  H  peut  ^^le  reprend  son  cours ,  dans  le  cas  où  la  réserve 

être  suspendu  provisoirement  de  ses  fonctions  par  ^e  deux  cent  mille  francs  est  entamée, 

le  conseil  d'administration.  Dans  ce  cas  l'assemblée  35.  En  cas  de  pertes  qui  absoiberaient  le  fonds  de 

doit  être  immédiatement  convoquée.  Le  traitement  réserve  et  entameraient  la  partie  versée  da  capital 

du  directeur,  ainsi  que  les  autres  avantages  qui  social ,  le  conseil  d'administration  exigera  immé- 

peuvent  lui  être  attribués,  sont  fixés  par  l'anemblée  diatement  des  actionnaires,  jusqu'à  concurrence  du 

générale,  sur  la  proposition  du  conseil  d'adminis-  montant  de  leurs  actions ,  un  versement  propor- 

tration.  tionnel  égal  an  montant  dn  déficit.  Sur  la  noti^»- 

28.  Le  directeur  doit  être  propriétaire  de  trente  ^<»>  ^  f>  contribution  déterminée  par  le  conseil 
actions.  Ces  actions ,  affectées  comme  cautionne-  d'administration ,  les  actionnaires  sont  tenus  d'ef- 
ment  à  la  garantie  de  sa  gestion,  sont  inaliénables  fectuer,  dans  les  quinze  jours ,  le  versement  de- 
pendant  toute  la  durée  de  ses  fonctions,  et  jus-  mandé,  à  défaut  de  quoi  il  est  procédé  comme  il 
qu'après  Tapurement  de  ses  comptes.  est  dit  aux  art.  7  et  11. 

29.  Le  directeur  assiste  aux  délâ>érations  dn  con-  mknrmv  mi    n.«« ^ 

seU  ;  il  y  a  voU  consultaUve  ;  U  y  remplit  les  fonc-  CHAPITRE  VIL  Dksolittioh  r  uQomATiOH. 

tions  de  secrétaire.  36.  La  société  est  dissoute  de  plein  droit  si ,  par 

30.  Le  directeur  est  chargé  de  Pexécntion  des  Feffet  de  pertes ,  le  fonds  social  est  réduit  à  moitié.  ^ 
délibérations  du  conseiL  Les  contrats  d'assurance»,  La  dissolution  doit,  en  outre ,  être  prononcée ,  si 
les  transferts  de  rentes  et  autres  fonds  inscrits  au  elle  est  demandée  par  un  nombre  de  sociétaires 
nom  de  la  compagnie,  les  traités,  1^  conventions,  propriétaires  des  trois  quarts  des  actions.  La  liqui- 
sont  signés  par  un  administrateur  et  par  le  direc-  dation  est  faite  par  les  soins  et  sous  la  surveillance 
teur.  La  corre^>ondance ,  les  endossements  et  ac-  du  conseil  d'administration ,  suivant  le  mode  qui 
quitssont  signa  par  le  directeur.  Les  actions  jndi-  sera  déterminé  par  l'assemblée  générale.  Les  ac- 
ciaires  sont  exercées  an  nom  de  la  compagnie,  tionnaires  sont  tenus  de  verser,  jusqu'à  concmrence 
poursuites  et  diligences  dn  directeur.  En  cas  d'em-  du  montant  de  leurs  actions  ,  les  sonunes  néces- 
pêchement  du  directeur,  il  est  remplacé  par  un  saires  pour  l'acquittement  des  dettes  de  la  société, 
administrateur  ou  par  un  employé  supérieur  dési-  A  défaut  de  versement  dans  les  dix  jours  de  Tappel 
gné  par  le  conseil.  de  fonds ,  les  actions  des  retardataires  sont  vendos 

SI.  Xe  directeur  tiendra  un  registre  sur  lequel  comme  il  est  dit  à  l'art.  7*  Jusqu'à  la  liquidation 

seront  transcrits ,  dans  l'ordre  de  leur  date  et  dans  complète  des  sociétés  tontinières  formées  par  les 

les  trois  jours  de  leur  réception  ,  les  lettres,  avis,  soins  de  la  compagnie,  et  dont  la  durée  est  fixée 

arrêtés  et  communications  de  toute  nature ,  aux-  par  le  deuxième  paragraphe  de  Part.  3  ci-dessus,  la 

quels  donnera  lien ,  de  la  part  du  gouvernement ,  totalité  du  fonds  social  demeurera  affectée  à  la  ga- 

Fexo'cice  de  la  surveillance ,  à  laquelle  est  soumise  rantie  de  la  gestion  de  ces  sociétés.  Lorsque  la  com- 

la  gestion  des  associations  tontinières.  Ce  registre  pagnie  aura  payé  ses  dettes  et  engagements ,  les 

sera  représenté  au  conseil  de  surveillance  des  sous-  sommes  restant  disponibles  seront  réparties  entre 

cripteurs  et  au  conseil  d'administration  de  la  société  le*  actionnaires  au  prorata  des  versements  effectués, 

anonyme ,  et  visé  par  les  présidents  ë  chacune  de  r-nmïf.mt»  trrrr 

leurs  réunions.  Lorsque  le  gouvernement  prescrira  CHAPITRB  Vm.  Disvosinoiis  GiMÉaALBS. 

que  les  conaununications  ci-dessus  soient  transcrites  37.  En  cas  de  contesUtions,  soit  entre  les  action- 

cn  entier  ou  ^ar  extraits  sur  un  ou  plusieurs  des  naires  et  la  société,  soit  entre  les  actionnaires  eux- 

registres  de  1  étaUissement,  cette  transcription  se  mêmes ,  relativement  aux  affaires  de  la  société , 

fera  également  dans  les  trois  jours  de  l«ir  réception ,  elles  seront  jugées  par  des  arbitres,  conformément 

à  la  diligence  du  directeur.  aux  art.  51  et  suivants  dn  Code  de  commerce. 

32.  La  caisse  et  la  comptabilité  des  associations 

mutuelles  seront  entièrement  distinctes  de  celles  Statutt  des  €USOetationt  tontinières, 

^F'I^Z.'^r^^rt^^^  '""•"'  CHAPITRE  I-.  Bo,  ».  .W„„.o. .  .„«.  „„ 

'^  OPBRATIOHS. 

CHAPITRE  VL  D«  L'invravAnui  des  mknincES  et  Art.  1«.  Les  associations  d'assurances  motnelles 

DO  POHDs  DB  KÉSBAVB.  fondées  sur  les  chances  de  la  vie ,  à  former  et  à  ad- 

33.  Chaque  année  il  est  fait  un  inventaire  ée  minbtrer  par  f  ^mmp  dts  FmmUU$ ,  sont  détermi- 
Factif  et  dn  passif  de  la  société.  Cet  inventaire  est  >>^  par  les  présents  statuts. 

dos  et  arrêté  le  31  décembre  ;  il  est  dressé  par  le  2.  Ces  associations  sont  fonnées  :  1"  en  cas  de 

directeur  et  arrêté  par  le  conseil  d'administration,  survie  ;  2"  en  cas  de  mort. 

«.uf  l'approbation  de  rassemblée  générale.  3.  ^es  associations  en  cas  de  sorvie  sont  de  cinq 

54.  En  cas  de  bénéfices,  le  dixième  au  moins,  et  espèces  :  1*  sociétés  d'accroissement  dn  revenu  sans 

le  quart  au  pins ,  est  mis  en  réserve  et  converti  en  aliénation  du  capital  ;  2«  sociétés  d'accroissement  dn 
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lerena  avec  aliénation  du  capital  ;  3*  sociétés  cTac- 
aiÙMment  da  capital  sans  aliénation  du  revenu  ; 
i*  sociétés  cTaccroissement  du  capital  avec  aliéna» 
tÎM  totale  on  partielle  du  revenu  ;  5°  sociétés  de 
faimation  d*an  capital  par  Faccumulation  du  re- 
venu^ sans  aliénation  du  capital  des  mises. 

ft.  Dans  chacune  des  sociétés  ci-dessus  définies , 
raasoraace  peut  être  souscrite ,  soit  au  profit  du 
sooscripteur,  soit  an  profit  d^un  tiers  ;  elle  peut  re- 
poser  «Dxla  tête  du  souscripteur  ou  sur  la  tète  d*nn 
tiers ,  \  la  charge  ,  par  cdlui  qui  contracte  sur  la 
\èle  ou  sa  profit  d'un  tiers ,  de  justifier  du  consen- 
tement de  ce  dernier,  ou  de  celui  des  ascendants , 
nuris  00  tuteurs ,  pour  les  personnes  inhabiles  à 
OMitracter.  Néanmoins,  les  souscriptions ,  en  cas  de 
oort ,  ne  peuvent  être  faites  sur  la  tète  d*un  mi- 
JKor  ou  d^in  incapable ,  et ,  dans  aucun  cas ,  le 
consentement  du  mari ,  pour  une  souscription  sur 
la  tête  de  sa  femme ,  ne  dispense  du  consentement 
de  celte  dernière.  L^individusur  la  tète  duquel  re- 
pose l'assurance  est  rassuré.  L'individu  appelé  à  en 
recueillir  les  bénéfices  est  seul  sociétaire.  Le  sous- 
cripteur est  sociétaire  toutes  les  fois  que  l'assurance 
n'est  pas  stipulée  an  profit  d'un  tiers. 

5.  Danè  les  sociétés  ^aeeroiêstment  dm  mfnu  sam 
ttiimuitn  du  empiùU ,  le  revenu  des  mises  sociales  est 
seul  réparti ,  aux  époques  déterminées  par  le  con- 
trat, entre  les  seuls  sociétaires  qui  justifient  de 
l'existence  des  individus  sur  la  tète  desquels  l'assu- 
rance repose  ;  le  revenu  des  sociétaires  qui  ont  fsit 
crtte  justification  s'accroissant  ainsi  des  parts  affé- 
rentes à  ceux  qui  ne  Pont  pas  faite.  A  l'expiration 
de  la«ociété,  le  capital  des  mises  retourne  aux  sous- 
aapteors  on  à  leurs  ayants-droit,  aux  termes  de  leur 
contrat. 

6.  Dans  les  sociétés  d'acerow itnuiU  du  mmu  «m« 
t^émtùm  dk  cap'Umi ,  l'intérêt  produit  par  les  mises 
«ociaJes  se  répartit  aux  époques  déterminées  par  le 
4»ntrat , comme  il  est  dit  à  l'art.  5  ;  et,  à  l'expira- 
tion de  la  société  ;  le  capital  des  mises  est  partagé 
sommeil  sera  dit  à  l'art.  7>  à  moins  toutefois  c[u'il 
n'ait  été  convenu  par  le  contrat  que  le  capital  des 
déoédéssera  distribué  avec  les  arrérages  du  semestre 

Smivra  le  décès.  Le  capital  et  le  revenu  cumulé 
mises  sociales  peuvent  aussi  être  répartis  par  an* 
onités,  à  des  époques  déterminées,  entre  les  socié- 
tures  qui  justifient  de  l'existence  des  individus  sur 
^  tête  desquels  leur  souscription  repose. 

7.  Dans  les  sociétés  d'«eeroû««m«ii<  dm  eapUal  ««tu 
•iUmtimi  dm  rettenu, ,  les  arrérages  des  mises  sociales 
lont,  jusqu'au  terme  de  l'association,  servis  chaque 
uinée  aux  souscripteurs  ou  à  leurs  ayants-droit  ; 
mais,  &  l'expiration  de  la  société,  le  capital  des  mises 
est  réparti  entre  les  seuls  sociétaires  qui  justifient 
de  l'existence  des  individus  sur  la  tête  desquels  les 
asmrances  reposent ,  le  capital  des  sociétaires  qui 
ont  fait  cette  justification  s'accroissant  ainsi  des 
parts  afférentes  k  ceux  qui  ne  l'ont  pas  faite. 

8.  Dans  les  sociétés  d^aeeroiêitmtnt  dm  capital  atte 
•liiiuuion  totale  du  mena ,  le  revenu  des  mises  so- 
ciales s'ajoute  successivement  au  capital  jusqu'au 
terme  de  l'association.  Dans  les  sociétés  d'a«eroii«ff- 
«uat  dm  capital  avec  alUnation  partielle  du  revenu,  les 
souscripteurs  ou  les  autres  personnes  désignées  par 
le  contrat  jouissent ,  leur  vie  durant ,  de  l'intérêt 
produit  par  les  mises  sociales ,  et  ce  n'est  qn'k  partir 
de  leur  décès  que  le  revenu  s'accnmi^e  avec  le  ca- 
pitaL  A  l'expiration  de  ces  sociétés ,  le  capital  des 
mises,  réuni  au  capital  provenant  de  Taccumula- 
tiondo  revenu,  est  réparti  entre  les  seub  sociétaires 
qui  JQstifient  de  l'existence  des  individus  sur  la  tête 
desquels  leur  assurance  repose.  Les  placements  dans 


les  sociétés  d'accroissement  du  capital  peuvent  avoir 
lieu  par  versements  annuek  égaux  entre  eux ,  con- 
sidérés conmie  des  placements  uniques  faits  succes- 
sivement dans  des  sociétés  formées  d'année  en  an- 
née ,  mais  devant  toutes  être  liquidées  ï  la  mémo 
époque. 

9.  Dans  les  sociétés  de  formation  d'un  capital  par 
l'accumulation  du  revenu  sans  aliénation  du  ca- 
pital des  mises ,  l'intérêt  produit  par  les  mises  so- 
ciales ^'accumule  de  semestre  en  semestre,  jusqu'au 
terme  de  la  société.  A  l'expiration  de  la  société ,  le 
capital  des  mises  retourne  aux  souscripteurs  ou  k 
leurs  ayants-droit ,  et  le  capital  formé  par  l'accu- 
mulation du  revenu  est  réparti  entre  les  sociétaires 
qui  justifient  de  l'existence  des  individus  sur  la  tète 
desquels  leur  assurance  repose. 

10.  Il  peut  »  en  outre ,  être  formé  des  sociétés 
d'accroissement  du  revenu  avec  ou  sans  aliénation 
du  capital ,  on  d'accroissement  du  capital  avec  ou 
sans  aliénation  du  revenu ,  dans  lesquelles  la  répar- 
tition s'opère,  aux  époques  déterminées  par  le 
contrat ,  entre  les  ayants-droit  des  sociétaires  qui 
justifient  du  décès  de  l'assuré. 

11.  Les  diverses  sociétés  ci-dessus  définies  peuvent 
être  famées  au  moyen  d'assurances  constituées  sur 
des  tètes  du  même  âge  ou  sur  des  têtes  d'âges  diffé- 
rents. 

12.  Elles  peuvent  être  formées  en  nombre  limité 
ou  en  nombre  illimité.  Les  sociétés  en  nombre  li- 
mité sont  celles  qui ,  une  fois  qu'elles  sont  consti- 
tuées ,  n'admettent  plus  de  nouveaux  membres. 
Les  sociétés  en  nombre  illimité  sont  celles  qui  ad- 
mettent de  nouveaux  membres  jusqu'au  jour  fixé 
pour  leur  clôture ,  à  moins  que  les  souscripteurs  ne 
décident  eux-mêmes ,  comme  il  sera  dit  h  l'art.  41 
ci-après ,  qu'il  n'y  a  plus  lieu  à  de  nouvelles  ad- 
missions. , 

13.  La  durée  des  sociétés  en  nombre  limité  peut 
être  fixée  à  un  nombre  déterminé  d'années,  ou  su- 
bordonnée k  un  certain  nombre  de  décès.  Mais,  en 
tout  cas,  elle  sera  limitée  k  celle  de  la  société  ano- 
nyme chargée  de  l'administrer.  La  durée  des  so- 
ciétés en  nombre  iUimité  ne  peut  être  fixée  qu'k  uu 
nombre  déterminé  d'années. 

lU'  Le  siège  de  toutes  les  sociétés  est  au  Mans. 

15*  Chaque  souscripteur  est  tenu  d'élire  au  Mans, 
ou  dans  le.s  villes  où  seraient  établies  des  agences  , 
un  domicile  pour  tous  les  actes  relatif»  k  l'exécution 
du  contrat  ;  le  domicile  élu  au  moment  de  la  sous- 
cription demeure  valable  k  l'égard  du  souscripteur, 
du  sociétaire  ou  de  leurs  ayants-cause ,  tant  qu'ils 
n'en  ont  pas  fait  connaître  un  autre  k  l'adminis- 
tration centrale  au  Mans.  Les  ayants-cause  d'un 
sociétaire  n'ont  qu'un  seul  domicile  ;  ils  doivent 
s'entendre  k  cet  effet. 

• 

CHAPITRE  IL  Des  assogiatioks. 
8  I«r,  Leur  formation  et  leturg  effetu 

16.  La  première  souscription  reçue  pour  chaque 
société  en  détermine  toutes  les  conditions ,  dans  les 
limites  des  présents  statuts.  Un  procès-verbal  d'ou- 
verture de  la  société  est  immédiatement  dressé ,  et 
un  registre  est  ouvert  pour  recevoir  les  souscriptions 
ultérieures. 

17.  Nul  ne  peut  être  souscripteur  s'il  n'est  habile 
k  contracter.  V Avenir  de$  FamiUês,  d'accord  avec  le 
conseil  de  surveillance  dont  il  est  parlé  k  l'art.  52 
ci-après ,  a  le  droit  de  refuser  toute  souscription  , 
sans  être  tenu  de  faire  connaître  les  motifs  de  son 
refiis. 

18.  Aucune  société  ne  peut  être  constituée  avec 
moins  de  dix  souscriptions.  Si  le  nombre  do  celles 
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i  n'alUin 
, a  à  Darli 


Dimam  dans  la  délB[  d'un  an  à  partir  da  la  un-      cbaocs  particuliers  de  dJi;È).  Ce  certiikat  Mrji 


^  ^       ^       ?U  «lamena  du  jnsllâcati' 

il  été  M-     jugera  nëCEisaiiu. 


I  nui  époqaa  Ûiées  par 
in«nts  reçus  par  la  dû«& 


Clisse  lise  et  pttfé  par  l'un  des  mcmbrei  d  jlégiid 
du  conseU  de  sarveillauce. 
35.  Quand  les  iiéatéi  uint  da  manie  tge  .  et  la* 

tùret  participent  au  pattaia  de  la  muie  sociale  , 


elle  est  forint ,  lont  coustiUes  par  de«  dtiibëra- 

eb-.erbau.  de  ce.  diSlibà-aliens  sont  tqns  inscrits  k 

Hctionl .  dont  U  première  comprend  les  enfant 

leur  date .  au  fur  e.  i  n.e.™e  da  l'on.erUire  et  de 

moins  de  trois  mni.  ;  1.  den^ème  ,  eeu,  de  1 

la  cnnslitution  de  chaque  «ci Et* .  sur  un  seul  et 

mois  i  ail  mois .  et  la  troisième ,  ceoi  de  lia  ni< 

mâme  regiitre  ;  ils  portent  un  namiiro  d'ordre. 

SI.  Les  société,  commeucent,  pour  leur,  effets 

as.  Quand  )e>a»ui^sontd-âeedIfférEnU. 

actifs  elpassib,  h  pirtir  de  l'époque  de  leur  coniti- 

luIion.Danalesciniiann^  qui  procèdent  le  terme 

menu  «ni.  au  momerU  de  la  Moscription , 

ciale  sera  mentionné  su 
S7.  Les  tarifs  HdigAs 


22.  L'enBueemenl  do  innscripteor  envers  la  io-  iliaque  %«  .  et  de  raocumulilion  des  inlMu  k 
eiéli  dont  il  fait  partie  est  constaté  par  une  police  <r"l"  P™''  «"*  P"  »"■  !*>  versemenU  annuels 

FtwiilUt  :  elle  e»t  eitraite  d'un  registre  i  looclie.  Au  seroeola  uniques ,  par  l'application  c^mbinte  ds 

diipoMtiom  dei  présents  sUtols.  La  police  énonce:  l'accumula  lion  dei  intérêts  à  quatre  pour  tenlpir 

les  nom ,  prénoms  *1  demenie  du  muscrlpteu t  ;  les  »o-  D"»  ces  cas ,  les  aociélairea  participent  au  par- 

nom,  prénoms  et  domicile  du  soeiétaire ,  s'il  est  tage  de  U  masse  sociale,  au  prorata  delà  valeur 

■uue  que  le  souicripleor  ;  1»  nom ,  prénoms ,  do-  proportionnelle  de  leur  mise ,  eu  égard  1  l'âge  de 

micile.UeneldaledenaiMancedel'asBir*,  ainsi  l'assnré,  l'époque  de  l  entrée  dans  1.  sociélÉ  et  la 

que  sa  professiou ,  si  l'assurance  eit  en  cas  de  mort  ;  jlate  de  chaque  venement.  Le  rapport  selon  lequel 

k'd  Jrfe  e"  a  déi^gn'atlon'précis^  de  lasociéié  k  la!  Déparcieu..  La  subdivision  de  la  première  année , 

qoelle  la  souscription  se  rapporte  ;  l'époque  de  la  P"«tite  par  l'art.  25 .  est  opérée  diprès  le.  tables 

clôture  el  le  terme  do  1.  socUté  ;  les  délais  prescrits  ^'  DemontfeiraDd ,  qui  servironl  également  pour 

et  1»  piècM  i  produire  pour  la  iuslilication  des  '«  deuiième  et  troisième  années.  Un  eiemplairc 

droits  Su  sociétaire,  tant  pour  les  rfpari liions  an-  ^^^''.^".^^^^^^"i^J'^'ijf^  °"  gouvememenl 

élu  ponr  l'eiécnlion  du  contrat.  Elle  porte,  pour  le  SS-  LesHiiucripUBn  par  annuités  peuvent  Um- 

venudélinilïfpar  le  pramierpaiementetlaremise  tant  lont  ou  partie  delà  somme  équiialcnle  aux 

de  la  police,  qui  en  contient  <|uittance.  La  police  versements  périodiques  qa'il  leni  reste  k  faire; 

opérations  que  les  présents  statuts  auloriaenU  vent  pas  comprendre  des  fractions  d'annoîlé.  Le 

23.  Toute  souscription  doit  être  accompagné*  décès  Jel'aisuré  libère  lesouscripleurparannuité» 
d'une  eipédition  de  l'ade  de  naissance ,  on,  à  dé-  de  tous  les  versements  posléneots  au  décès. 

faut,  dnn  acte  authentique  eoustatanl  l'âge  de  39.  Un  retard  d'un  an  dans  le  paiement  d'une 

produit  avant  la  délivrance  de  la  police,  restera  néfice  de  l'association  t  le  capital  des  sommes  payées 
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ptamieM  snir  <ïli  faoniiH  poor  compenser  lu  i1>i|>wi>r  do  capilal,  i.«  tlliei  d'iiucrl|ilii 
plu-nbie  acquise  t  dea  nÙKa  iMji  ven^.  Il  bH  renu»  Mal  i]c(K»«  dans  une  uÙH  11  deui 
^amnoiTU  enlendu  qnc  cette  cSDditioil  da  surri-  doijt  i'aae  eal  nusise  aa  directeur  ei  k'oulrc  . 
TiBCE  D^Btpas  tiécoHire  dam  Iesfg«iélÀ  tonaéa  aideot  ou  k  du  mcaibrc  d^lignd  du  coasejl 
stQs  aliénation  de  capittli^  r«ipiratLm  doïT^iallea  TaïUuice. 
k  exilai  doit  toDJOBrs  retoomer  aiu«DIDCripU 
^  rodt  rersé  oo  h  leurs  ajavt^drojl.  Le  sooic 
tcit«i  retard  qoi  reprend  aaeTenamïnis  avan 
tBBe  Est  par  la  d^héance  eat  Uûu  d>j<nil«T 


menb  tkfrent  être  Affectais  ,  en  espèces  »  h  la  cause 
émB.  iDivaal  l«  mode  dtUnnind  ait.  10.  La  fa- 


kpnxfoetion  det  piècea  relativca  h  la  r^artilJon 
La  (Uch^aBCfl  «t  BCqDiae  GODire  tout  socà^tairfi  dvn 
la  niJKne  serait  pas  «nlTèreiDentversAe  en  e^eeei 
i  cette  époque»  h  la  cainede  la  direction,  BaHans 

■assDs  rtipi^és ,  an  parafa phe  premier  de  cet  àr 
tÊle.  Usera  Isrn  un  regïMce  mr  lequel  seront  con 

Urhétaca  esawines,  snr  la  repriienUtioD  da      r^pDqaeGi^eparlapoliccpourdoDDaroBiertBrB 

whe.  Ce  regiitre  lera  arrtU  chiqoe  moi)  par  la      Ugalisés  et  ramïi  t  l'adminiitraliaD  tnr  r^c^itié. 

— -1  ■• -<i ToateiaeiictitDdeduulesdAcUralioiuetleapitcea 

ncodnites ,  duat  la  bnt  et  l'effet  leiaienl  de  i^sngei 
la  posilioa  des  toci^tairai ,  aoit  an  utomeDl  de  la 
B0SHT^0D,»it  aai  «poqoasde  la  répartition  , 
emporte  la  déclijance  de  tou  drokt  an  btodfice  de 
l'aiïociation ,  et  le  capital  du  aommea  pa;4ei. 


3e,  San.  1»  wciétës  d'aocroiHmenl  de  nnenn 

et  d^ns  cells  d'accroissement  de  opital  avec  alié- 

par  chaque  a«urf,  aui  termes  de  Fan.  Î5,  doi.enl 

■at  U  capital  de  ce.  rente.  e.t  calcalÉ  a»  conn 

Mre  remi«.  sans  frai.  t.  la  direclion  dan.  les  deni 

Wjeo  ihi  joor  oii  le  transfert  est  opér*.  Des  qoit- 
j™»  euiailes  d'un  regitlre  i  soncte,  parafé  par 

mois  qui  snivent  l'époque  li>«e  pour  l'onvertnre  de 

fait  ceUe  production  dans  ce  ddiai  sont  déchus  dn 

àwoH  i  la  répartition  des  arrérages  tchui. 

Wpaienitnta  en  espèce» ,  mandats  ou  inscription! 

«irïeilllnnce  arrtle  l'étal  de  répartition ,  autre  les 

"■pensable  de  tous  les  .ersem.nl>  fait.,  soit  en 

ayanlt-droil.dn  montant  des  arréragea eldiiidendei 

pièces,  so'il  en  mandats ,  toil  en  lenlet  Em-rt/at, 

decliaqneKmestre.el  un  membre  dél^né  dndil 

>i°>i  qn'il  lient  d'»tre  dil. 

Jl.  L-Jnnir  ifcr  FimitlH  ne  peut  garder  en  caisse 

quinitine  qui  suit  Teipiration  dn  délai  Gié  pour 

■Uni  l'aae  des  soci^lÉs  qoi  font  l'objet  des  pn^nte 

Id  jnstiBcation  des  droits  des  .ûciétairea. 

38.  Les   arréragea   des  rentes  appartenant   ani 

■ir  l'Ait  ÏMcrila  aa  nom  de  la  compagnie ,  pour 

sociétéi  d'accroiMemenI  du  oapiul  sani  aliénation 

6*n  k  nue  somme  Bffiuale  pour  acqnérir  une 

inaiption  da  renlet.  Lea  fonds  de  chaque  aisocii- 

qui  .  denl  ans  apri.  leur  éligibilité  ,  n'ont  p..  ëlé 

11.  Lei  rentei  tont  immatcicuMei  an  nom  de 

comple  k  la  caisse  des  dépU.  et  consignalioni. 

dirsne  do  soc i^l^aniquelles  elles  appetlienneni. 

AO.   Daiu  les  sociétés  d'accroissement  de  capilal. 

Irl 

e(reldt><l«i:èi 
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sèment  du  reveDD  avec  AliénaLJon  du  capital  ■  lors-      qo^BDris 
que  le  capiUl  des  mises  esl  psriugé  unlemerit  k  la 
nn  de  U  wciélé ,  tes  pièces  h  produire  ponr  chaqos 

h  U  directkm ,  sans  frais  et  sor  rëcépïasë ,  dans  les 
sii  mois  qui  loiient  r^poqaa  filéa  pour  1«  Lerme 
da  la  s«ci^l^  tloe  letl»  dn  dlrecleor.  conlifrilgnéa 

par  un  membre  déJégoé  du  conseil  dssarreiUancei  ,  ... 

at  adressée  h  chaqne  sociëlBirE,  trois  moisa*aiit      verture  de  U  répartilion  ,sanf  le  cas  prérn  par  Je 

l'..r. !...>:»..  A.  ,.-  Jii.!    nn..,  I..!  -..,pe!e[  Belle      qoelrième  alin^  de  i'art.  flO.  dont  les  disposiliom 

is  tait  cette      sont  applicables^  runtrance  en  cas  de  mort,  qiuot 

Dt  lévnAs  btl-  A  reipiration  de  chaque  société  t  qxib  déll- 

pe  de  celai      part  de  chaqne  ejautnlroit  lui  eit  paj^  en  lui 

vîelégaluâ      mis  h  cet  effet  au  miaislre  des  finances  tmeamplia- 
]ai  pricède      tion  dûment  certifia  de  la  délibération  du  coDKil 

TaaHiré  au      et  de  celle  de  deuiL  membces  du  conseil  spéciale- 
toni  leurs      ment  délégués  t  cet  eflt^  Si  le  total  de  la  rente  k 

portion  de  rente  qni  eicéde  le  cbiSre  eiactemeixt 
divisible  est  vendue ,  et  le  produit  en  est  dittribné 
entre  les  avants  droit  à  la  cù»e  de  la  direcUon,  soua 
le  cantrAle  d'un  membre  délégué  du  conseil  da 
aonreillance-  Lea  Iraniferla  de  rentes  sont  airnéa  par 
ibres  dudit  conuil  spécialement  délégués 


partie ,  ou  dn  vaisseau  i  l'éqnipage  duquel  il  ap- 


rtifical  de  présence  aq  corps  ou 

Dn  acte  de  décès  établirait  déODitivamenl  ses  droits  acquittée,  et  s'il  se  trouve  daps  Pimpoutbilité  do 

k  la  répartitioa.  représenter  celte  piècCf  il  doit  la  remplacer  par  une 

ai.  Lorsqu'un  ou  plusieurs  sonscriplenrs  pensent  quittance  en  forme  et  k  set  frais. 

qn'il  y  a  lien  de  ne  plus  recevoir  de  nouvelles  sons-  45'  Le  capital  des  mises  versée»,  dans  les  sociétés 

cripLioQS  ponr  la  sociélâ  h  laquelle  ils  apparlien-  d'accroissement  du  revenu  avec  aliénatiod  dn  ca- 

l'invitation  de  convoquer  tons  lesmembm  de  cette  époque  que  le  revenu,  comme  il  est  dit  h  l'art.  37. 

sociélé,  La  convocation  est  faits  par  leUre  k  un  JS.  Tous  les  délais  fiiés  ci-deHns  pour  la  jnslifi- 

lenrs,  réunis  sons  la  présidence  du  président  iu  produisent  leureffet,MnflecajprévnaBcinquièina 
comeildesurveillance,  décident,  Ha  majnritédea  parattaphe  dererl.  10,  quant  aoidéchéances  en- 
membres  présents,  si  Tassocialion  doit  être  close.  cuurues  enrèaleur  eioiration  .  sans  an'il  soit  besoin 

b2.  Dans  les  sociaés  dont  la  d 
donnée  k  l'événement  d'un  cert 
décès ,  le  nombre  des  assurés  survii 
termine  celui  des  assurés  décédél,  H 
les  sociétés  d'accroissemenl  du  reiE 

chaqne  répartition  ,  comme  il  est  dit  ani  àrl.  35 

et  36  ;  et  pour  les  BOciéléa  d'accroissement  du  ca-  signations. 

£tr.i'.,ï.°t;r,-d'.T.»sr''d.'^:"d':  ■  ■•  u^mm.  «.^«.. 

chaque  assuré.  Les  assurés  dont  le  certificat  de  vie  A7.  Si  une  sociélé  s'éLeint  entièrement  par  le 

n'est  pas  produit  dans  lesdita  délab  «Ont  Considérés  décès  de  tous  les  assurés  un  par  la  déchéance  du 

commedécédé),  pourvu  lonlelois  queleedécësque  tous  ses  membres  avant  le  terme  fiiéponrsa  dn- 

celts  non  production  fait  supposer  complètent  le  rée ,  les  fonds  de  répartition  apparlenant  k  cette 

nombre  filé  parle  contrat ,  et  alors  le  bénéfice  des  société  profitent  k  l'ËLat. 

aisarancei  souscrites  sur  leun  têtes  est  déûniUve-  OS.  En  cas  de  décès  d'un  sociétaire,  ses  héritiers 

ment  acquis  k  la  société.  Aiuaitût  que  les  décès  ont  on  ayants^auia  sont  tenus  de  se  faire  repr^enler 

atteint  le  nombre  fiié  par  le  contrat  pour  donner  par  un  seul  d'entre  eut  pour  tous  les  droits  qu'il 

avertis  par  lettres  adressées  au  domicile  élu  pour  aucun  des  registres  on  papien  appartenant  k  l'ad- 

cbaqne  sociélé ,  pour  constater  leur  droit  aui  ré-  est  requise,  l'étal  de  )a  comptabilité  et  de  la  liLua- 

partilions.  Tons  droits  sont  réserva  aui  hériliert  ou  tion  des  caisses  ;  il  uimmuniqne  sans  déplacement, 

■jtalKkOM  des  locUtutei  qui  ne  samient  décMài  uu  iatéieaiéi  qui  M  faut  1*  dasunda  >  toot  ks  is- 


subor- 

ibre  de 
quel  dé- 

SquTpai 

0  ce-qu'ils  n'auraient 
rl'art.âO,etsanssntr 

pas  reçu  l'a 

Si 

parts  noi 
k  partira 
de  leur.  [ 

>iopriélaim,  k  la  caiis 

e  délai  je  si. 
c  d^'dé'p6^'i 
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gâtres  et  documents  concernant  la  société  k  laquelle 
â»  a{^»artieiuient. 

CHAPITRE  m.  Admimistratiox. 

g  |v.  Direction. 

50.  Les  sociétés  formées  par  les  soins  de  la  corn* 
psgnie  tAwtnir  d»ê  FamilUi  sont  gérées  par  elle  et 
participent  k  toutes  les  garanties  de  sa  propre  ad- 
ministration. Cette  gestion  a  lien  sons  la  sonreil- 
lanee  d'an  conseil  composé  de  croinse  membres , 
pris  parmi  les  souseriptenrs  des  diverses  sociétés  et 
iKMnméipar  Tassembléftgénérale  des  souscripteurs. 
L'admisistration  confiée  à  CAvnir  àe$  FamiUtê  est 
fmntie  par  un   cautionnement  de  cinq  mille 
âancs  de  rente  trois  pour  cent ,  dont  le  titre ,  in- 
lait  au  nom  de  la  compagnie ,  est  déposé  k  la 
caisie  des  dépôts  et  consignations.  Ce  cautionne- 
ment est  affecté,  indépendamment  du  recours  qui 
s*exercera  ,  s*il  y  a  lien ,  sur  le  surplus  du  capital 
social ,  k  la  garantie  de  tous  les  engagements  con- 
tractés par  tArunir  éts  Famille»  t  et  spécialement 
k  celle  des  irais  d'administration  et  liquidation  de 
toutes  les  sociétés  formées  pendant  sa  gestion. 

51.  léAtnir  du  FmùUu  pourvoit  k  tous  les  frais 
quelconques ,  soit  d'établissement,  soit  de  gestion, 
toit  de  surveillance,  de  police  et  autres,  k  l'excep- 
tion senlenaent  des  commissions  d'agent  de  change 
pour  l'achat  et  la  vente  des  rentes  des  sociétés,  ces 
commissions  demeurant  k  la  charge  de  chacune 
d'elles.  Pour  s'indemniser  de  toutes  ces  dépenses , 
r  Jmncp  été  FamiU*»  perçoit ,  en  sus  des  mises  so- 
àales,  un  droit  de  commission  dont  le  mode  et  la 
qaotité  sont  déterminés  avant  la  formation  de  cha- 
que société,  d*accord  avec  ses  fondateurs,  mais  qui 
ne  peut  excéder  cinq  pour  cent  du  montant  de 

chaque  souscription.  Dans  le  cas  où  le  gouverne- 
meot,  osant  du  droit  de  révision  k  l'égard  de  l'un 
on  de  plusieurs  des  établissements  aujourd'hui  exis- 
tants, changerait  le  taux  et  le  mode  de  perception 
da  ^it  de  commission,  cette  nouvelle  disposition 
sera  immédiatement  applicable  k  L'Antkir  du  Fa- 
nùUtt,  La  commission  ne  peut  être  perçue  sur  cha- 
que souscription  qu'après  la  cokistilution  définitive 
de  la  société  pour  laquelle  elle  est  faite.  Dans  tous 
les  cas  où  la  souscription  doit  être  payée  par  ver- 
aements  socce^is ,  la  commission  n'est  perçue 
qu'an  moment  de  l'encaissement  de  chaque  ver- 
tement. 

8  S.  Conseil  de  tuirwiUanee. 

52.  Le  conseil  de  surveillance  se  compose  de 
qninxe  membres  nommés  par  l'assembla  géné- 
rale ,  et  pris  parmi  les  souscripteurs  des  dnreses 
sociétés  constituées.  S'il  existe  une  on  plmieurs 
sociétés  en  cas  de  mort ,  cinq  membres  au  moins 
devront  être  pris  parmi  leurs  souscripteurs  domi- 
ciliés dans  le  département  de  la  Sarthe.  Le  conseil 
est  renouvelé  par  tiers  tous  les  ans.  Le  sort  déter- 
mine les  memores  sortants  k  la  fin  de  la  première 
et  de  la  deuxième  année  ;  k  partir  de  la  troisième, 
le  renouvellement  a  lieu  en  suivant  l'ordre  d'an- 
denneté.  Les  membres  sortants  peuvent  être  réélus. 
Les  membres  du  conseil  de  surveillance  ne  peu- 
vent rester  en  fonctions  qu'autant  qu'ils  conti- 
nuent k  faire  partie  d'une  des  sociétés.  En  cas  de 
déo&s ,  de  retraite ,  de  démission  ou  d'absence  pro- 
looffée  d'un  de  ses  membres ,  le  conseil  de  sur- 
veillance pourvoit  lui-même  k  son  remplacement 
provisoire.  Le  membre  ainsi  élu  est  remplacé  k 
l'époque  où  l'aurait  été  son  prédécesseur.  Lorsque, 
par  l'effet  de  ces  remplacements,  le  conseil  de  8ar< 


vaillance  se  trouve  réduit  k  moins  de.  sept  mem- 
bres nommés  par  l'assemblée  générale,  cette  as- 
semblée est  convoquée  pour  compléter  le  conseil 
par  des  nominations  définitives. 

53.  Le  conseil  de  surveillance  choisit  lui-même 
dans  son  sein  un  président  et  un  secrétaire.  La 
durée  de  leurs  fonctions  est  d'une  année  ;  ils  sont 
rééligibles.  En  cas  d'absence,  le  président  est  rem- 
placé par  le  plus  âgé  des  membres  présents  ,  et  le 
secrétaire  par  le  plus  jeune.  Les  délibérations  doi- 
vent être  prises  au  nombre  de  cinq  membres  au 
moins  ;  et,  en  cas  de  partage ,  la  voix  du  président 
est  prépondérante.  Le  directeur  de  l'Avtnir  du  Fa- 
in,UCe$  assiste ,  avec  voix  consultative ,  aux  délibéra- 
tions du  conseil  de  surveillance ,  excepté  lorsqu'il 
s'agit  de  questions  qui  lui  sont  personnelles.  Toutes 
les  délibérations  du  conseil  de  surveillance  sont 
transcrites  sur  on  registre  q;>écial  déposé  k  l'admi- 
nistration ,  et  dont  un  double  demeure  sons  la 
garde  du  président.  Le  conseil  nomme  dans  son 
sein  une  commission  de  trob  membres ,  qui  pro- 
cède journellement  k  la  surveillance  des  opéra- 
tions. Elle  se  réunit  toutes  les  fois  que  ces  opéra- 
tions l'exigent. 

54>  Le  conseil  de  surveillance  se  réunit,  au 
moins  une  fois  tous  les  mois  ,  au  si^e  de  l'admi- 
nistration ,  pour  y  prendre  connaissance  des  opé- 
rations et  des  comptes  de  rétablissement.  U  se  réu- 
nit plus  souvent,  s  il  y  a  lieu  ,  sur  la  convocation  , 
soit  du  président ,  soit  du  directeur  ;  il  se  fait  re- 

{trésentet ,  toutes  les  fois  qu'il  le  juge  convenable , 
es  livres  de  caisse ,  les  bordereaux  de  l'agent  de 
change  et  toutes  autres  pièces. 

55.  Le  conseil  de  surveillance  est  chargé  de  veiller 
k  l'exécution  des  présents  statuts  dans  toutes  leurs 
dispositions ,  et  notamment  en  ce  qui  est  relatif  k 
la  formation  des  sociétés,  k  l'emploi  de  leurs  fonds 
et  k  leur  liquidation  ;  il  surveille  la  gestion  du  di- 
recteur. Il  détermine  l'espèce  de  rentes  k  l'achat 
desquelles  doivent  être  employés  les  fonds  des  di- 
verses associations ,  k  moins  que  l'indication  n'en 
ait  été  faite  par  les  souscripteurs  eux-mêmes  lors 
de  la  formation  des  sociétés.  Il  arrête  la  liquida- 
tion ,  soit  des  arrérages ,  soit  des  capitaux  de  cha- 
que société ,  et  en  autorise  la  répartition  entre  les 
ayants-droit.  Il  détermine  les  professions  et  les  cir- 
constances qui  doivent  faire  payer  des  suppléments 
de  souscription  pour  les  assurances  en  cas  de  mort, 
et  il  en  établit  le  tarif,  qui  doit  faire  partie  du  pro- 
cès-verbal d'ouverture  de  l'association. 

56.  La  délibération  du  conseil  de  surveillance 
ayant  pour  objet  d'établir  la  liquidation  finale  de 
chaque  société  est  prise  avec  le  concours  des  sept 
plus  forts  sociétaires  ayant  justifié  de  leurs  droits. 
Le  projet  de  liquidation  est  approuvé  par  le  con- 
seil d'administration  de  la  compagnie  vAvnùr  du 
Famillu  ,  avant  d'être  présenté  par  le  directeur  au 
conseil  de  surveillance.  Les  sociétaires  absents  du 
Mans  peuvent  se  faire  représenter  par  des  socié- 
taires de  leur  choix  ;  k  défaut,  le  conseil  de  surveil- 
lance appelle,  pour  les  remplacer ,  les  plus  forts 
sociétaires  résidant  au  Mans. 

8  S.  Auemblée  générale» 

57.  L'assemblée  générale  se  compose  du  plus 
fort  souscripteur  dans  chaque  société  constituée, 
quel  qu'en  soit  le  nombre.  S'il  existe  moins  de 
quatre-vingts  sociétés,  le  nombre  de  quatre-vings 
membres  est  complété  par  l'appel  successif  des 
souscripteurs  qui ,  dans  chacune  d'elles  ,  occupent 
le  rang  subséquent ,  en  suivant ,  pour  les  convoca- 
tions, l'ordre  des  prpcès-verjiaaj^  ae  consUtotion, 


4) 
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58*  L^assemblée  générale  représente  Poniversa- 
lité  des  intéressés;  ses  décisions,  régulièrement 
prises ,  sont  obligatoires  poor  tons. 

59.  L*assemblée  est  régôlièranent  constituée  par 
la  présence  de  trente  membres  an  moins.  Les  sous- 
cripteurs appelés ,  absents  du  Mans ,  peuvent  se 
faire  représenter  au  moyen  d^nne  procuration  reçue 
en  minute  par-devant  notaire.  Nul  ne  peut  ^e 
porteur  de  plusieurs  mandats.  L^agent  de  change 
de  la  compagnie ,  les  employés ,  agents  et  tous 
autres  intéressés  dans  la  compagnie ,  ne  peuvent 
être  mandataires  ni  Caire  partie,  comme  souscrip- 
teurs ,  soit  de  rassemblée  générale ,  soit  du  conseil 
de  surveillance.  Dans  le  cas  o&  une  première  réu- 
nion ne  présente  pas  le  nombre  de  trente  mem- 
bres ,  rassemblée  générale  est  convoquée  de  non- 
veau  à  quinte  jours  au  moins  d'intervalle ,  et  elle 
est  alors  régulièrement  constituée ,  quel  que  soit  le 
nombre  des  membres  présents }  mais  la  délibéra- 
tion ne  peut  porter  que  sur  les  objets  qui  se  trou- 
vaient k  Tordre  du  jour  de  la  |Mremière  réunion,  et 
annoncés  par  les  lettres  de  convocation.  Sont  ap- 
pelés k  cette  seconde  riunion  ,  outre  les  membres 
convoqués  pour  la  première,  les  souscripteurs  qui» 
Bésidant  dans  le  dépairtement  de  la  Sartbe,  sont,  à 
Tépoque  de  la  seconde  convocation  ,  les  plus  forts 
sousiripteurs  de  chaque  association.  L'appel  de  ces 
nouveaux  membres  a  lieu  jusqu'à  concurrence  du 
nombre  de  trente  membres ,  en  suivant  Tordre 
déterminé  par  Tart.  57  ci-dessus.  Des  délibérations 
de  Tassemblée  générale  sont  prises  à  la  simple  ma- 
jorité des  membres  présents.  L'assemblée  choisit 
elle-même  son  bureau ,  qui  se  compose  d'un  prési- 
dent ,  d'un  secrétaire  et  de  deux  scrutateurs.  La 
nomination ,  soit  du  bureau,  soit  des  membres  du 
conseil  de  surveillance  ,  se  fait  par  un  scrutin  de 
Ibte,  à  la  majorité  relative  des  suffrages  exprimés. 
Jusqu'à  la  constitution  du  bureau ,  l'assemblée  gé- 
nérale est  présidée  par  le  président  du  conseil  de 
surveillance.  Le  prâident  provisoire  désigne  le  se- 
crétaire et  les  scrutateurs  provisoires. 

60.  L'assemblée  générale  se  réunit  tous  les  ans , 
dans  la  dernière  quinsaine  du  mois  d'avril,  pour 
noouner  les  meinbres  du  conseil  de  surveillance, 
et  pour  entendre  les  rapports  du  directeur  et  du 
conseil  sur  les  opérations  de  Tannée  précédente  et 
la  sitqation  des  différentes  sociétés.  Elle  peut  être 
convoquée  extraordinairement ,  soit  par  le  direc- 
teur, soit  par  le  conseil  de  surveillance.  Le  jour  de 
la  réunion  de  rassemblée  est  annoncé  quinze  jours 
au  moins  à  Tavance,  dans  Tune  des  feuilles  l%ales 
du  département  de  la  Sarthe ,  désignée  conformé- 
ment k  la  loi  du  31  mars  1833.  Les  souscripteurs 
reçoivent  avis  de  leur  convocation  par  lettres  du 
directeur  ,  contre-signées  par  le  président  on  Tun 
des  membres  délégués  du  conseil  de  surveillance. 
Les  lettres  et  annonces  indiquent  l'objet  de  la 
réunion. 

Dispositions  générales, 

61.  Les  changements  qu'il  pourrait  y  avoir  lieu 
de  faire  aux  présents  statuts  ne  seront  opérés  que 
d'un  commun  accord  entre  l'Avenir  dt$  FamÛUs 
et  Tassemblée  générale  des  souscripteurs.  Ces  mo- 
difications ne  seront  exécutoires  qu'avec  Tappro- 
bation  du  gouvernement. 

62.  En  cas  de  non  exécution  des  présents  statuts, 
rassemblée  générale  peut,  sur  la  proposition  du 
conseil  de  surveillance ,  et  par  une  délibération 
motivée,  demander  au  gouvernement  la  révocation 
de  l'autorisation  accordée  k  la  compagnie  C Avenir 
du  FamiHat  de  gérer  des  associations  Vontinières. 


L'assemblée  générale  n'est  régulièrement  eonsti- 
tuée  pour  cette  délibération  que  par  la  présence 
des  deux  tiers  des  membres  ayant  droit  d\  assister* 
Si  Tautorisation  est  révoquée  ou  si  la  dissolution 
de  la  compagnie  anonyme  a  lieu  dans  Tun  des  cas 
prévus  aux  statuts  particuliers  de  cette  compagnie, 
il  sera  pourvu  k  Tachniniftration  des  sociétés ,  jus- 
qu'à leur  terme ,  sur  les  propositions  des  liq^da- 
tenrs ,  par  une  délibération  de  Tassemblée  géaé« 
raie ,  sous  l'approbation  du  gouvernement  et  w>us 
toutes  les  garanties  stipulées  dans  les  présenta 
statuts. 

63.  Dans  les  eus  de  révocation  de  Tautorisatioii 
on  de  dissolution  de  la  société  anonyme,  si  la  liqui- 
dation d'une  ou  plusieurs  sociétés  avant  leur  terme 
était  demandée ,  cette  liquidation  se  ferait  dans  la 
forme  ci-dessus  prescrite ,  mais  seulement  en  vertn 
da  consentement  donné ,  par  un  acte  passé  devant 
notaire  ,  par  les  deux  tiers  an  moins  des  souscrip- 
teurs non  déchus. 

Ùh-  Toute  société  pourra  encore  être  dissoute  et 
liquidée  avant  son  terme ,  du  consentement  de 
tous  les  souscripteurs  non  déchus,  donné  en  la 
forme  ci-dessus  prescrite. 

Dispositions  trtmsUoir»s, 

65.  Une  première  réunion  de  Tassemblée  géné- 
rale, k  Teffet  d'élire  les  membres  du  conseil  de  sur- 
veillance ,  aura  lieu  aussitôt  que  soixante  souscrip- 
tions auront  été  reçues  pour  une  ou  plusieurs  dea 
sociétés  constituées,  qui  font  Tobjet  des  présents 
statuts.  L'assemblée  générale  se  composera,  pour 
celte  fois,  de  tous  les  souscripteurs  des  sociétés 
constituées.  Elle  sera  présidée  jusqu'k  la  constitu- 
tion du  bureau  définitif  par  1  administrateur  de 
service  de  la  compagnie.  Si  Tassemblée  ne  réunit 

g  as  le  nombre  de  membres  nécessaires  pour  déli- 
érer  ,  les  souscripteurs  entrés  dans  la  société  de- 
puis la  première  convocation  sont  appelés  k  la  se- 
conde. Les  autres  dispositions  des  art.  57 ,  58 ,  59 
et  60  lui  demeurent  applicables. 

66.  Jusqu'k  ce  que  le  conseil  de  aorveillance  se 
trouve  constitué,  la  compagnie  FA9tnirdi$FamiUt^ 
est  autorisée  à  faire  tous  les  actes  nécessaires  pour 
former  et  constater  la  constitution  des  sociétés ,  et 
pour  employer  leurs  fonds  en  achat  de  rentes ,  ii  la 
dbarge  de  faire  r^lariser  ,  par  le  conseil  de  sur- 
veillance ,  les  opérations  antérieures  à  sa  constitu- 
tion. Pour  faire  les  publications  et  insertions 
prescrites  par  la  loi ,  tous  pouvoirs  sont  donnés  aa 
porteur  d'une  expédition  ou  d'un  extrait. 


19  JANVixR  =  20  rfcvaiKft  1847.  —  Ordonnance  du 
roi  qui  approuve  des  modifications  aux  statuts 
de  iaFrat4m»lUt  société  d'assurances  mutuelles 
mobilières  contre  l'incendie.  (  IX ,  BnlL  snpp. 
DGCCLXXXVIU,  n.  2U93.) 

Lonis-Philippe ,  etc. ,  snr  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*£tat  an  dépar- 
tement de  l'agriculture  et  du  commerce; 
vu  notre  ordonnance  du  24  août  183S,  qui 
autorise  la  société  d'assurances  mutneHes 
mobilières  contre  Tincendie,  foriàée  à  Paris 
sons  la  dénomination  de  la  Fraternelle  , 
et  qui  en  approuve  les  statuts  ;  yn  les  chan- 
gements auxdits  statuts  proposés  à  notre 
approbation  ;  notre  conseil  d'£tat  enten- 
du, etc. 
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Art.  l«r.  Les  modifications  aux  art.  48, 
19, 20,  âl,  22,  25,  32,  34  et  49  des  statuts 
de  la  Fraternelle ,  proposées  par  délibéra- 
tion  du  conseil  général  de  cette  société ,  en 
date  du  16  décembre  1845,  sont  approu- 
vées, telles  qn^elles  sont  contenues  dans 
l'acte  passé ,  le  8  décembre  1846 ,  devant 
M*  Potier  et  son  collègue ,  notaires  à  Paris, 
lequel  acte  restera  annexé  à  la  présente  or- 
doQiiaiice. 

1  Ifotre  ininistre  de  l'agriculture  et  du 
eoDuneree  (M.  Gnnin-Gridaine)  est  char- 
gé, etc. 

Par-devant  M*,  etc.,  a  comparu,  etc.  Par  suite 
de  ces  aaiorisations ,  M.  Pragneaux  ,  eu  égard  aux 
obsonrations  à  lui  faites  par  le  gouvernement ,  a 
vrété,  ainsi  Cga'iX  suit,  la  nouvelle  rédaction  des  ar« 
tides  précités. 

«  Art.  18.  Les  divers  objets  mobiliers  admissibles 
«  à  l'issuraBce  courent  des  chances  différentes  de 
n  sinistre  ,  soit  par  leur  nature ,  soit  par  leur  po- 

■  sition  :  ils  doivent  donc  être  classés  en  considéra» 

<  tion  de  ces  deux  points  de  vue. 

«  Art.  Id.  Par  nature ,  les  objets  sont  considérés 

■  comme  présentant  de  un  à  cinq  degrés  de  ris- 

■  tfaes ,  savoir  ;  1*  sont  considérés  comme  exposés  à 

■  im  degré  de  risques  par  nature,  les  meubles  meu- 

■  blants,  les  objetfi  d*art  d*une  valeur  ordinaire  , 

■  les  immeubles  par  destination,  les  animaux  hors 
«  da  commerce ,  les  tissus,  et  généralement  toutes 

■  les  marchandises  non  dangereuses.  2**  Sont  con- 
«  ûdéiés  comme  exposés  k  deux  degrés  de  risques 

*  p»  nature  les  produits  et  marchandises  qui , 

•  n'étant  nicombnstibles  ni  facilement  altérables, 
'  pearent  cependajat  être ,  h  cause  de  leur  fragi- 

*  iiti,  endommagés  par  l'incendie  ou  Te^losion, 

<  comme  les  différents  produits  de  la  poterie ,  de 

*  Uverrerie,  etc.,  et  les  marchandises  et  tissus  qui 
'  peQToit  assez  iacilement  prendre  et  communi- 
'  9Mr  le  feu.  3"  Sont  ocmsidérés  conmie  exposés  à 
'  irois  degrés  de  risques  par  nature  les  matières 

■  qui  s'enflamment  facilement  et  communiquent 

■  {vofflptement  le  fen ,  comme  les  produits  de  la 

•  menuiserie,  de  i'ébénisterie ,  les  grands  magasins 

•  de  meubles  en  beîs ,  etc.  Sont  comprises  dans  la 

■  même  catégorie  les  marchandises  qui ,  sans  être 

■  poalivement  fragiles  ni  combustibles,  sont  néan- 

•  moins  foti  altérables  et  fort  exposées  par  le  feu , 

•  l'e^losion  et  le  sauvetage.  4"  Sont  considérés 

•  comme  exposés  k  quatre  degrés  de  risques  par 

•  nature  les  produits  et  marchandises  susceptibles 
•■  de  s'enflanmner  trës-prcMnptement  et  par  la  plus 

•  %ère  cause ,  comme  les  feuilles  d'impression 

•  étâléesdansl^séchoirsetles  ateliers  de  brochage, 

•  les  tissus  légers  placés  dans  des  séchoirs  à  étoves, 

■  les  matières  alcooliques  en  grande  quantité,  etc. 

•  5*  Sont  considérés  comme  exposés  k  cinq  degré» 

<  de  risques  par  nature ,  tous  les  objets ,  produits 

■  et  marchandises  qui  peuvent  s'enflanuner  spon- 

•  ttnément  et  être  la  cause  première  de  Tincendie 

<  on  de  l'explosion  ,  et  qui  ne  sont  pas  désignés 
«  dans  l'ait.  9  des  statuts,  comme  certains  produits 

•  chimiques,  les  amas  de  laine  en  suint  ou  imbibés 
«  àt  corps  gras ,  etc; 

<  Art.  20.  Par  position  ,  les  mêmes  objets  sont 

■  C(»)sidérés  comme  offrant  de  un  à  cinq  degrés  de 

•  Hsqnes ,  qui  s'ajoutent  aux  premiers,  selon  qu'ils 

•  x)Bt  dans  l'une  ou  dans  l'autre  des  circonstances 
«  suivantes  ;  1°  Ils  sont  considérés  comme  exposes 


à  un  degré  de  risques  par  position  ,  lorsqu'ils  se 
trouvent  dans  des  locaux  qui  sont  construits  en 
maçonnerie  et  couverts  en  ardoises,  tuiles  et 
autres  matières  incombustibles ,  mais  qui  sont 
compromettants  parleur  distribution.  2"  Us  sont 
considérés  comme  exposés  k  deux  degrés  de  ris- 
ques par  position ,  lorsqu'ils  se  trouvent  dans  des 
locaux  construits  en  maçonnerie  et  couverts  en 
ardoises,  tuiles  et  autres  matières  incombustibles, 
mais  qui  sont  compromettants  par  leur  destina- 
tion. 3"  Us  sont  considérés  conmiie  exposés  à  trois 
degrés  de  risqpes  par 'position ,  lorsqu'ils  se  trou- 
vent dans  des  établissements  ou  fabriques  à  grands 
foyers  découverts.  A"  Us  sont  considérés  comme 
exposés  à  quatre  degrés  de  risques  par  position , 
lorsqu'ils  sont  dans  des  locaux  construits  en  bois, 
torchis ,  etc.  5**  Us  sont  considérés  comme  exposés 
h  cinq  degrés  de  risques  par  position  ,  lorsqu'ils 
se  trouvent  dans  des  locaux  de  cette  dernière  con- 
struction ,  doublement  dangereux  par  leur  mau- 
vaise distribution  ou  leur  destination.  Un  degré  de 
risques  par  position  est  ajouté  chaque  fois  que  les 
objets  proposés  k  l'assurance  se  trouvent  placés 
dans  des  locaux  éclairés  par  le  gaz.  Toutefois,  les 
degrés  de  risques  par  position ,  ajoutés  aux  cinq 
degrés  de  risques  par  nature,  ne  pourront  jamais 
dépasser  le  nombre  de  dix. 
«  Art.  21.  En  conséquence,  îl  est  formé  des 
classes  dans  lesquelles  sont  rangés  tous  les  objets 
admissibles  à  l'assurance.  La  classe  h  laquelle  tels 
objets  doiv^t  appartenir  est  déterminée  par  le 
nombre  de  degrés  de  risques  qu'ils  présentent , 
tant  par  leur  nature  que  par  leur  position.  La 

f>remière  classe  comprend  les  objets  exposés  seu- 
ement  à  un  degré  de  risques  par  leur  nature,  et 
situés  dans  des  locaux  construits  en  pierre ,  cou- 
verts «n  tuiles ,  ardoises  ou  métaux.  La  deuxième 
comprend  les  objets  exposés  par  leur  nature  h 
deux  degrés  de  risques ,  ou  à  un  degré  par  nature, 
et  à  un  degré  par  position ,  et  ainsi  de  suite  jus- 
qu'à la  dixième  classe  ,   qui  renferme  ceux  qui 
courent  cinq  degrés  de  risques  par  nature  et  cinq 
par  position.  Le  tableau  annexé  aux  présent^ 
statuts ,  et  dressé  en  conformité  de  ces  disposi- 
tions ,  présente   la    classification   générale  des 
objets  admissibles  à  l'assurance. 
«  Art.  22.  Lorsque  les  objets  assurés,  réunie  dans 
un  même  locale  présentent  par  leur  nature  des 
degrés  de  risques  différents,  c'est  le  degré  le  plus 
élevé  qui  est  le  seul  applicable  h  tous. 
«  4rt.  23.  Lorsque  les  mêmes  objets ,  bien  que 
de  même  nature ,  sont  situés  dans  les  locaux  dif- 
férents ,  ils  suivent  pour  le  classement ,  la  con- 
dition des  locaux  dans  lesquels  ils  sont  placés.  Le 
conseil  d'administration ,  sur  le  rapport  du  di- 
recteur, est  autorisé  k  modifier  la  classification 
des  risques ,  selon  les  circonstances. 
«  Art.  32.  Le  conseil  d'administration  admet  les 
assurances  à  la  fin  de  chaque  mois  ;  il  peut  aussi 
les  admettre  dans  le  courant  du  mois ,  mais  seu- 
lement sur  la  demande  dés  proposants.  Les  as- 
surances admises  h  la  fin  du  mob  produisent  leurs 
effets  actifs  et  passifs  k  dater  du  premier  du  mois 
suivant.  Les  assurances  admises  dans  le  courant 
du  mois  prennent  date  k  partir  du  lendemain  ; 
mais ,  dans  ce  cas,  les  sociétaires  concourent  aux 
charges  social  es,  k  dater  du  premier  du  mois  dans 
lequel  fls  ont  été  reçus. 

«  Art.  3^.  LVîngagement  social  cesse  ,  pour  les 
sociétaires  et  la  société ,  dans  les  cas  suivants  : 
1"  Par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  il  a  été 
«ouscrit  ou  renouvelé ,  si  toutefois ,  trois  mpis 
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«  avant  la  fin  de  la  période  en  conrs ,  Tassuré  a 
«  manifesté  la  volonté  de  ne  plus  faire  partie  de 
«  la  société ,  soit  par  une  déclaration  consignée  sur 
«  un  registre  ouvert  à  cet  effet  à  la  direction  ,  soit 
«  par  une  notification  au  directeur.  Sans  Taccom- 
«  plissement  de  cette  formalité,  Fassnré  continue 
«  a  faire  partie  de  la  société  pendant  une  année,  à 
«  partir  de  Texpiration  de  son  engagement.  2°  Par 
«  ta  destruction  des  objets  assurés.  3"  Par  Texclusion 
«  du  sociétaire ,  prononcée  par  le  conseil  d'admi- 
«  nistration  pour  cause  de  non  paiement  de  la  con- 
«  tribution  sociale,  de  faillite  ou  déconfiture,  etc., 
«  à  moins  que  Tassuré  ne  donne  caution.  L*enga- 
«  gement  social  cesse  encore  :  par  la  mort  du  so- 
■  ciétaire  :  dans  ce  cas ,  les  héritiers  profitent  de 
«  Tassurance  jusqu^à  la  fin  de  Tannée  sociale ,  si 
«  les  objets  assures  restent  sous  les  mêmes  condi- 
«  tions  ;  par  la  vente  ou  Taliénation  totale  des 
«  objets  assurés,  autres  que  les  ventes  et  les  aliéna- 
«  tions  partielles  rentrant  dans  les  faits  ordinaires 
«  du  commerce  ;  par  la  cessation  de  Fintérèt  en 
«  vertu  duquel  Tassurance  aurait  été  faite  par  un 
«  tiers.  Dans  tous  ces  cas  ,  Tassuré  supporte  les 
«  charges  sociales  de  Tannée  courante.  La  modifi- 
«  cation  portée  sous  le  n.  1*  du  présent  article  ne 
«  sera  appliquée  qu^aux  polices  d*assurances  qui 
«  interviendront  postérieurement  à  la  publication 
«  de  Tordonnance  royale  qui  Taura  autorisée. 

«  Art.  ti9,  Queb  que  soient  les  sinistres  éprouvés, 
«  les  portions  contributoires  des  sociétaires  ne  peu* 
«  vent ,  dans  aucun  cas ,  s^élever  annuellement  ; 
«  pour  cent  francs  de  valeurs  assurées ,  pour  les  so- 
ie ciétaires  de  la  première  classe ,  au-delà  de  cin- 
«  quante  centimes,  pour  ceux  de  la  deuxième 
«  classe,  au-delà  de  un  franc,  pour  ceux  de  la 
«  troisième  classe ,  au-delà  de  un  franc  cinquante 
«  centimes  ;  et  ainsi  de  suite ,  jusqu*à  la  dixième 
«  classe ,  dont  le  maximum  de  portions  contri- 
«  butoires  annuelles  est  fixé  à  cinq  francs  par  cent 
«  francs.  Ce  maximum  pourra  encore  être  réduit , 
•  avec  Fapprobation  du  gouvernement.  Si  les  si- 
«  nistres  s*elevaient  au-delà  de  la  somme  produite 
■  par  les  portions  contributives  ainsi  limitées ,  ils 
«  seraient  payés  «a  centime  le  franc.  » 


19  JÂRviift  =  20  FfcvRiKft  18A7.  —  Ordonnance  du 
roi  qui  approuve  des  modifications  aux  statuts 
de  la  FratemtlU ,  société  d* assurances  mutuelles 
contre  Tincendie  pour  la  garantie  des  risques 
locatifs  et  de  voisinage.  (  IX ,  Bull.  supp. 
DCGCLXXXVIU ,  n.  2iim,) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  Vagri- 
culture  et  du  commerce  ;  vu  notre  ordon- 
nance du  30  avril  1S41 ,  qui  autorise  la 
société  d'assurances  mutuelles  contre  Tin- 
cendie ,  pour  la  garantie  des  risques  loca- 
tifs et  de  voisinage ,  formée  à  Paris  sous  la 
dénomination  de  la  FrcUernelle ,  et  qui 
approuve  les  statuts  destinés  à  la  régir;  vu 
les  changements  auxdits  statuts  proposés  à 
notre  approbation;  notre  conseil  d*£tat  en- 
tendu ,  etc. 

Art.  l^^.  Les  modifications  aui  art.  13, 
14, 15, 16,  17, 18, 19,  20,  21,22,  23,  24, 
25,  31  et  59  des  statuts  de  la  Fraternelle  , 
proposées  par  délibération  du  conseil  gêné- 
r«l  de  cette  société ,  en  date  du  17  décembre 


1845 ,  sont  approuvées ,  telles  qu'elles  sont 
contenues  dans  l'acte  passé,  le  8  décembre 

1846,  devant  M®  Potier  et  son  collègue» 
notaires  à  Paris,  lequel  acte  restera  annexé 
à  la  présente  ordonnance. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  Gunin-Gridaine)  est  char- 
gé ,  etc. 

Par-devant ,  etc. ,  a  comparu  ,  etc.  Par  suite  de 
ces  autorisations ,  M.  Prugneaux ,  en  égard  aux 
observations  à  lui  faites  {par  le  gouvernement,  a 
arrêté  ainsi  qu'il  soit  la  nouvelle  rédaction  des  ar- 
ticles précités. 

«  Art.  13.  Les  risques  locatifs  et  les  recours  des 
■  voisins  soumis  à  Tassurance  présentent  des  chan- 
•  ces  différentes  de  sinistres ,  suivant  la  nature  des 
«  objets  qui  se  trouvent  dans  le  local  de  l'assuré,  et 
«  suivant  la  position  de  ces  mêmes  objets  ;  ils  doi- 
«  vent  donc  être  classés  en  considération  de  ces 
«  deux  points  de  vue. 

«  Art  14.  Par  nature ,  les  objets  sont  considérés 

«  comme  présentant  de  un  à  cinq  degrés  de  ris- 

«  c[ues,  savoir  :  1*  Sont  considérés  comme  exposés 

«  à  un  degré  de  risques  par  nature  les  meubles 

«  meublants,  les  objets  aart  d'une  valeur  ordi- 

«  naire ,  les  immeubles  par  destination  ,  les  ani- 

«  maux  hors  de  commerce ,  les  tissus ,  et  généra- 

«  lement  toutes  les  marchandises  non  dangereuses. 

«  2**  Sont  considérés  comme  exposés  à  deux  degrés 

«  de  risques  par  nature  les  produits  et  marchan- 

«  dises  qui ,  n'étant  ni  combustibles  ni  facilement 

«  altérables ,  peuvent  cependant  être ,  à  cause  de 

«  leur  fragilité ,  endommagés  par'  l'incendie  ou 

«  l'explosion ,  comme  les  dâférents  produits  de  la 

«  poterie,  de  la  verrerie,  etc.,  et  les  marchandises 

■  et  tissus  qui  peuvent  assez  facilement  prendre  et 
«  communiquer  le  feu.  3*  Sont  considérés  comme 
«  exposés  à  trois  degrés  de  risques  par  nature  les 
m  matières  qui  s'enflamment  facilement  et  com- 
«  muniquent  promptement  le  feu ,  comme  de  la 
«  menuiserie,  de  l'ébénisterie,  les  grands  magasins 
«  de  meubles  en  bois ,  etc.  Sont  comprises  dans  la 
M  même  catégorie  les  marchandises  qui ,  sans  être 
«  positivement  fragiles  ni  combustibles,  sont  aéan- 
«  moins  fort  altérables  et  fort  exposées  par  le  feu, 
«  l'explosion  ou  le  sauvetage.  A"  Sont  considérés 
«  comme  exposés  à  quatre  degrés  de  risques  par 
«  nature  les  produits  et  marchandises  susceptibles 
«  de  s'enflammer  très-promptement  et  par  la  plus 
m  légère  cause ,  comme  les  feuilles  d'impressions 
«  étalées  dans  les  séchoirs  et  les  ateliers  de  brochage , 
«  les  tissus  légers  placés  dans  des  séchoirs  à  étuves, 
«  les  matières  alcooliques  en  grande  <[uantité ,  etc. 
«  5*  Sont  considérés  comme  exposés  à  cinq  degrés 
«  de  risques  par  nature  tous  les  objets,  produits  et 
«  marchandises  qui  peuvent  s'enflammer  sponta- 
«  nément  et  être  la  cause  première  de  l'incendie 
«  ou  de  l'explosion ,  et  qui  ne  sont  pas  désignés  en 
•  l'art.  9  des  statuts,  comme  certains  produits 

■  chimiques,  les  amas  de  laine  en  suint  ou  imbibés 
«  de  corps  gras ,  etc. 

«  Art.  15.  Par  position  ,  les  mêmes  objets  sont 
«  considérés  comme  offrant  de  un  à  cinq  degrés 
«  de  risques  qui  s'ajoutent  aux  premiers ,  ^  selon 
«  qu'ils  sont  dans  l'une  ou  dans  l'autre  des  circon^- 
m  stances  suivantes ,  savoir  :  l' Ils  sont  considérés 
«  comme  exposés  à  un  degré  de  risques  par  posi- 
«  tion ,  lorsqu'ils  se  trouvent  dans  les  locaux  qui 
«  sont  construits  en  maçonnerie  et  couverts  en  ar- 
«  doises,  toilefl  et  autres  matières  incombo&tibles, 
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«  mais  qui  sont  compromettanls  par  leurs  distri- 
«  butions.  2**  Us  sont  considérés  comme  exposés  à 
«  deux  degrés  de  risques  par  position ,  lorsqnUIs  se 

■  troaTent  dans  des  locaux  constroits  en  maçon- 
«  nerie  et  couverts  en  ardoises,  toiles  et  autres  ma- 
«  tières  incombustibles,  mais  qui  sont  compro- 
«  mettantes  par   leurs  destinations.    3°   Us  sont 

■  considères  comme  exposés  à  trois  degrés  de  ris- 
m  qaes  par  position,  lorsquMb  se  trouvent  dans  des 

•  élablissements  on  fabriques  à  grands  foyers  dé- 
«  couverts.  A**  Ils  sont  considérés  comme  exposé»  à 
«  quatre  degrés  de  risques  par  position  >  lorsqu*ils 
«  soot  dans  des  locaux  construits  en  bois ,  tor- 
«  ciiis ,  etc.  5"  Ils  sont  considérés  comme  exposés 
«  à  cinq  degrés  par  position,  lorsquUIs  se  trouvent 
«  dans  des  locaux  de  cette  dernière  construction  , 

■  doublement  dangereux  par  leuir  mauvaise  distri- 

■  bntion  ou  leur  destination. 

■  Art.  16.  Un  degré  de  risques  par  position  est 
«  ajouté  chaque  fois  que  les  objets  qui  présentent 

■  les  chances  de  sinistres  se  trouvent  placés  dans 
m  des  locaux  éclairés  par  le  gaz. 

«  Art.  17.  Toutefois,  les  degrés  de  risques  par 
«  position ,  ajoutés  aux  cinq  degrés  de  risque  par 
m  nature*  ne  pourront  jamais  dépasser  le  nombre 
«  de  dix. 

«  Art.  18*  En  conséquence ,  il  est  formé  dix 

■  classes  dans  lesquelles  sont  rangés  tous  les  ris- 
«  ques  admissibles  à  Tassurance. 

«  Art.  19.  La  classe  à  laquelle  tels  risques  ou 
«  recours  doivent  appartenir  est  déterminée  par 
«  le  nombre  de  degrés  de  risques  qu'ils  présentent, 
«  tant  par  la  nature  que  par  la  position  des  objets 

■  qui  se  trouvent  dans  le  local  du  proposant. 

«  Art.   20.   La  première   classe   comprend  les 
«  objets  exposés  seulement  à  un  degré  de  risques 

■  par  leur  nature ,  et  situés  dans  des  locaux  con- 
«  sfmits  en  pierres ,  couverts  en  tuiles ,  ardoises 

■  ou  métaux. 

«  Art.  21.  La  deuxième  comprend  les  objets 

•  exposés  par' leur  nature  à  deux  degrés  de  risques, 

■  on  k  un  degré  par  nature  et  un  degré  par  posi- 

•  tion,  et  ainsi  de  suite  ,  jnsqu^à  la  dixième,  qui 

•  renferme  ceux  qui  courent  cinq  degrés  de  ris- 
«  qaes  par  nature  et  cinq  par  position. 

•  Art.  22.  Le  tableau  annexé  aux  présents  sta- 

■  luts,  et  dressé  en  conformité  de  ces  dispositions, 
«  présente  la  classification  générale  des  objets  ad- 

•  missibles  à  Fassurance. 

«  Art.  23.  Lorsque  les  choses  contenues  dans  le 
«  local  de  Tassuré  présentent  par  leur  nature  des 
«  degrés  de  risques  différents ,  c^est  le  degré  le 
«  plus  élevé  qui  est  le  seul  applicable  à  tous. 

«  Art.  24*  liOrsque  les  mêmes  objets ,  bien  que 
«  de  même  nature ,  sont  situés  dans  des  locaux 

•  différents ,  ils  suivent ,  pouir  le  classement ,  la 
«  condition  des  locaux  dans  lesquels  ils  sont  placés. 

■  Art.  25.  Le  conseil  d^administration ,  sur  le 

■  rapport  du  directeur,  est  autorisé  à  modifier  la 

•  classification  des  risques,  selon  les  circonstsmces. 

■  Art.   31.  Le  conseil  d^administration  admet 

■  les  assurances  à  la  fin  de  chaque  mois.  H  peut 

■  aussi  les  admettre  dans  le  courant  du  mois , 

■  mais  seulement  sur  la  demande  des  proposants. 
«  Les  assurances  admises  à  la  fin  du  mois  pro- 

■  dnisent  leurs  effets  actifs  et  passifs  à  partir  du 
«  1**  du  mois  suivant.  Les  assurances  admises  dans 
m  le  courant  du  mob  prennent  date  h  partir  du 

■  lendemain  ;  mais ,  dans  ce  cas  ,  les  sociétaires 

■  concourent  aux  charges  sociales  à  dater  du 
«  1**  du  mois  dans  lequel  ils  ont  été  reçus. 

•  Art.  59.  Pour  sûreté  de  sa  gestion,  le  directeur 


«  fournit  un  cautionnement  de  la  valeur  de  cin- 
«  qnante  mille  francs;  ce  cautionnement,  qui 
«  consiste  en  rentes  sur  TEtat  ou  en  immeubles , 
«  est  accepté  par  le  conseil  d'administration.  Le 
«  directeur  ne  peut  rentrer  en  possession  de  la 
«  valeur  de  son  cautionnement  qu'après  Tapure- 
«  ment  définitif  de  ses  comptes,  arrêtés  parle 
«  conseil  d'administration  et  par  le  conseil  gé- 
«  néral.  » 


19  9AimBft  =  20  p&vnm  18/k7.  —  Ordonnance  du 
roi  qui  approuve  une  modification  aux  statuts 
de  la  JUgineimt  TourangtlU ,  société  d'assurances 
mutuelles  contre  la  mortalité  des  bestiaux.  (IX , 
BuU.  supp.  DGCCLXXXVUI ,  n.  21495.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  mimstre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  ragrioalture  et  du  commerce;  vu 
notre  ordonnance  du  16  novembre  1843 , 
qui  autorise  la  Ligérienne  Tourangelle  ^ 
société  d'assurances  mutuelles  contre  la 
mortalité  des  bestiaux ,  et  qui  approuve  ses 
statuts  ;  vu  les  changements  auxdits  statuts, 
proposés  à  notre  approbation  ;  notre  conseil 
d'£tat  entendu ,  etc. 

Art.  i^^,  La  modification  à  Tart.  2  des 
statuts  de  la  Ligérienne  Tourangelle ,  so- 
ciété d'assurances  mutuelles  contre  la  mor- 
talité des  bestiaux  ,  est  approuvée,  telle 
qu'elle  est  contenue  dans  l'acte  passé,  les  12 
et  14  décembre  1846,  devant  M^  Antoine 
Boissel  et  son  collègue ,  notaires  à  Paris , 
lequel  acte  restera  annexé  à  la  présente  or- 
donnance. 

2.  Notre  ministre  de  Tagricnlture  et  du 
commerce  (M.  Gunin-Gridaine)  est  char- 
gé ,  etc. 

Par-devant ,  etc. ,  ont  comparu ,  etc.  Aujour- 
d'hui les  comparants,  voulant  se  conformer  aux 
observations  qui  leur  ont  été  faites  par  le  gouver- 
nement,  arrêtent  définitivement ,  ainsi  qu'il  suit , 
la  nouvelle  rédaction  de  l'art.  2  des  statuts  de  la 
société. 

«  Art.  2.  La  société  a  pour  dénomination  Ut 
«  Ligirltnne  TourangtlU ,  assurance  mutuelle  con* 
«  tre  la  mortalité  des  bestiaux.  Son  si^e  est  à 

■  Paris.  Ses  opérations  s'étendent  dans  les  dépar- 

■  tements  suivants  :  Seine  ,  Allier,  Aisne  ,  Arden- 
«  nés ,  Aube ,  Calvados,  Charente ,  Charente-Infé- 
«  rieure  ,  Cher,  C6te-d'0r,  Creuse ,  Deux-Sèvres , 
•  Dordogne,  Eure  ,  Eure-et-Loir,  Gironde,  Haute- 
M  Marne,  Haute -Saône,  Haute  -  Vienne  ,  Indre, 
«Indre-et-Loire,  Jura,  Loir-et-Cher,  Loiret , 
«  Loire ,  Loire-Inférieure ,  Maine-et-Loire ,  Man- 
«  che ,  Marne ,  Meurthe  ,  Meuse ,  Nièvre ,  Nord , 
«  Oise,  Orne,  Pas-de-Calab,  Puy-de-Dôme,  Saône- 
«  et-Loire  ,  Sarthe  ,  Seine-Inférieure  ,  Seine-et- 
«  Marne,  Seine-et-Oise ,  Somme ,  Vendée ,  Vienne 

■  et  Yonne.  * 

Il  n'est  rien  changé,  d'ailleurs,  par  ces  présentes, 
aux  autres  dispositions  desdits  statuts ,  qui ,  sauf 
les  modifications  ci-dessus ,  conservent  leur  force 
et  vigueur.  Mention  des  présentes  est  consentie 
où  besoin  sera ,  et ,  pour  leur  publication  ,  tous 
pouvoirs  sont  donnés  au  porteur  d'un  simple 
extrait. 
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28  MAI  1846  =  2/k  FÉVRIER  1847.  —  Ordonnance 
du  roi  relative  h  roniforme  de  la  garde  natio« 
nale  de  Rouen.  (IX,  BalL  MCCCLMII,  n. 
15360] 

Louis-Philippe,  eic,  va  Vart»  68  do  la 
loi  du  22  mars  ISSl ,  sur  la  garde  natio^ 
nale  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d*£tat  au  département  de  Tinté- 
rieur,  etc. 

Art.  l«r.  L'uniforme  actuellement  exis- 
tant dans  la  légion  de  la  garde  nationale 
de  la  ville  de  Rouen  (Seine-Inférieure)  est 
maintenu,  et  Thabillement ,  La  coiffure, 
réquipement,  Tarmeraent  et  les  ornements 
des  gardes  nationaux,  sous-officiers,  offi- 
ciers et  états-majors  de  rinfanterie  et  de  la 
cavalerie  de  celte  légion  sont  déterminés 
ainsi  qull  suit  :  v 

INFANTERIE. 

1**  Gremaojbrs.  —  Habillement ,  tenue  d*ité.  Habit 
drap  bien  de  roi  ;  couleurs  distinctives  :  écarlate 
et  manc,  collet  écarlate,  doublé  de  même  couleur, 
éch  ancré  de  dix  centimètres  et  agrafé  ;  revers  bleus 
avec  passe-poil  écarlate ,  doublure  bleue  ^  fermés 
de  chaque  c6lé  par  sept  petit?  boutons  ;  pare- 
ments ronds,  hauts  de  soixante  et  quinze  milli- 
mètres ,  en  écarlate ,  avec  patte  blanche  ,  h  trois 
pointes ,  fermés  par  trois  petits  boutons ,  passe- 
poil  en  écarlate ,  haut  de  quatre-vingt-dix  milli- 
mètres ,  large  de  quarante-cinq  millimètres,  me- 
suré aux  pointes ,  et  de  trente  millimètres  au  mi- 
lieu des  courbes.  Poches  en  long  à  trois  pointes , 
figurées  par  un  passe-poil  écarlate ,  avec  un  gros 
bouton  sur  chaque  pointe.  Retroussis  à  fond,  dou- 
blure et  passe-poil  écarlate ,  ornés  de  grenades 
blanches,  boutons  de  métal  blanc,  portant  au  mi- 
lieu le  coq  gaulois  ,  et  pour  légende ,  liberté  ^  ordre 
pMhtie^  du  diamètre ,  les  grands  de  vingt-trois  milli- 
mètres ,  et  les  petits  de  quinze  millimètres.  Epau- 
lettes  k  corps  et  franges  écarlate,  doublées  de  bleu, 
le  corps  de  dix-sept  centimètres  de  longueur  et  de 
sept  centimètres  de  largeur ,  avec  une  grosse  et 
deux  petites  tournantes  ;  la  Orange  en  petite  torsade 
écarlate  de  dix  centimètres  de  longueur  ;  la  bride 
en  fond  rouge,  sur  doublure  en  drap  bleu,  large  de 
douze  millimètres.  L'épaulette  sera  fixée  b  Thabit 
comme  celle  des  officiers ,  par  une  agrafe  et  un 
crochet ,  un  bouton  sur  Tépaulette.  Gants  blancs 
en  coton  pour  toute  Tinfanterie  de  la  légion  ,  ainsi 
que  le  col  noir  agrafant  par  derrière.  Pantalon 
pour  la  grande  tenue ,  en  toile  blanche  de  coton, 
coupé  droit  et  large ,  sans  pattes  figurées ,  tombant 
naturellement  sur  les  con-de-pîeds,  rond  par  le  bas 
et  sans  ouverture.  —  ChoMeure.  Bottes  ou  souliers 
montants. 

Ternie  tChioer.  Pantalon  de  drap  bleu,  sans  liseré 
ni  passe^poil,  coupé  comme  le  pantalon  d*été. 
Bottes  on  souliers  montants.  En  petite  tenue ,  la 
capote  en  drap  bleu  croisant  sur  la  poitrine ,  gar- 
nie de  deux  rangées  de  sept  gros  boutons  d'uni- 
forme ,  placés  sur  une  ligne  courbe;  les  premiers 
boutons ,  placés  h  dix  centimètres  d*écartement , 
les  derniers,  dans  le  haut,  placés  à  quatre  centimè- 
tres de  la  couture  de  la  manche;  collet  bleu, 
forme  du  collet  de  Thabit ,  parements  bleus,  ou- 
verts h  sept  centimètres ,  fermés  par  deux  petits 
boutons ,  passe-poil  bleu ,  sans  poches  ni  fausses 
poches  9ttr  lescOiés  («&cepté  pour  les  officiers],  ;iûn 


de  laisser  sortir  le  porte-épée  ou  ceinturon,  tom- 
bant à  dix  centimètres  au-dessous  de  la  rotule  ; 
brides  d'épaulettes ,  semblables  à  celles  de  Thabit 

Sa  capote  n*est  pas  de  rigueur).  —  Coiffure.  Shako 
it  képy  ,  en  drap  bleu  de  roi ,  haut  du  devant  de 
cent  soixante-six  millimètres  et  de  ta  partie  oppo- 
sée de  vingt  centimètres  ;  calot  en  cu/r  noir  verni 
garni  d*un  galon  rouge  à  la  partie  supérieure, 
large  de  trois  centimètres  ;  la  partie  inférieure  sera 
en  cuir  verni ,  large  de  trente-huit  millimètres , 
visière  courbe  en  cuir  verni.  Le  képy  sera  garni  de 
trois  ganses  rouges,  dont  deux  latérales  et  une  der- 
rière ,  et  aura  une  ventouse  sous  celle  de  derrière. 
Plaque  blanche  surmontée  du  coq  gaulois,  et  con- 
tenant le  numéro  du  bataillon,  percé  à  jour  sur  la 
partie  bombée  qui  le  supporte.  Jugulaires  en  métal 
blanc  ,  à  écailles  non  détachées,  avec  grenades  sur 
les  attaches.  Cocarde  tricolore  en  métal,  de  six  cen- 
timètres de  diamètre,  placée  au  sommet  du  shako  ; 
pompon  sphéroïde  avec  boule  et  flamme  écarlate, 
en  poil  de  chèvre  ou  laine.  En  petite  tenue ,  le 
képy  sera  recouvert  d*nne  toile  cirée  avec  couvre- 
nuque,  portant  au-devant  le  numéro  du  bataillon, 
peint  en  blanc,  et  grand  de  trois  centimètres.  Sons 
aucun  prétexte ,  la  coiffure  ne  portera  d'autres  or- 
nements que  ceux  arrêtés  par  la  présente  ordon- 
nance. Bonnet  de  police  en  drap  bleu ,  haut  de 
seize  centimètres  et  demi ,  avec  turban  de  huit 
centimètres  au  milieu  des  courbes,  et  de  quatorze 
centimètres  de  Tangle  saillant  du  derrière  au  bord 
inférieur,  et  de  douze  centimètres  et  demi  de 
Tangle  rentrant  du  devant  au  bord  inférieur; 
passe-poil  écarlate  sur  toutes  les  coutures  ;  gland 
en  pod  de  chèvre  rouge ,  pareil  à  Tépaulelte  ,  de 
six  centimètres  de  hauteur,  tout  compris.  Le  nu- 
méro du  bataillon  sera  placé  sur  le  devant  du  bon- 
net ,  chiffre  blanc,  bordé  sur  fond  rouge,  haut  de 
quatre  centimètres,  bordure  comprise.  —  Eqidpe- 
menu  Buffleteries  blanches ,  piquées ,  larges  de 
soixante  et  dix-sept  millimètres;  giberne  en  cuir 
verni ,  sans  aucun  ornement ,  haute  de  deux  cent 
soixante  et  dix-huit  millimètres ,  large  de  vingt- 
sept  centimètres  ;  martingale  en  forme  de  grenade, 
large  de  quatorze  centimètres,  attachée  k  la  buflle- 
terie  du  sabre  par  un  bouton  en  buffle.  —  Arme- 
ment. Fusil  dUnfanterie  avec  bretelle  blanche  en 
buffle,  large  de  trente-cinq  millimètres,  longue  de 
quatre-vingt-dix  centimètres ,  piquée  ;  sabre-bri- 
quet ,  fourreau  en  cuir  noir ,  avec  chappe  et  em- 
bout en  cuivre,  sans  dragonne,  orné  seulement 
d'une  cravate  rouge  ;  épinglette  blanche  de  dix- 
neuf  centimètres  de  long ,  attachée  au  troisième 
bouton  de  Thabit ,  du  côté  droit  ;  fourreau  de 
baïonnette  en  cuir  noir  ,  garni  en  cuivre  par  les 
bouts,  attaché  le  long  du  sabre,  k  la  buffleterie  de 
cette  arme. 

2**  Chassbors.  —  Habillement ,  chaussure ,  coif- 
fure ,  équipement  et  armement  comme  les  grena- 
diers ;  cors  de  chasse  blancs ,  brodés ,  comme  or- 
nement des  retroussis  de  Thabit  ;  épanlettes  écar- 
lates  k  corps  verts  ;  cors  de  chasse  en  métal  sur  les 
attaches  des  jugulaires. 

3**  Caporaux.  —  Habillement ,  chaussure  ,  coif- 
fure ,  épaulettes ,  équipement  et  armement  de 
leurs  armes  respectives  (grenadiers  ou  chasseurs). 
Signes  distinctifs  du  grade ,  deux  galons  de  laine 
rouge  de  vingt-deux  millimètres  de  largeur  ,  sur 
vingt  centimètres  de  longueur,  placés  sur  la  man- 
che de  Phabit,  au-dessus  du  paremenL 

a°   SerGEKTS-UAJORS  ,     SBRGEIITS-FOORRIBRS  BT  SB%- 

GENTs.  —  Habillement ,  chaussure ,  coiffure ,  équi- 
pement et  armement  de  leurs  armes  respectives. 
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Signes  disUncU£i  des  grades,  comme  dam  ramaée;  d'arreol  au  retrooMÎt  de  rkabit ,  épaolHU»  en 
c*est4H]ire,  galons  léurdés  en  argent,  laigas  de  or,  da  rang  de  rapitaine  .  et  à  pelilea  lonaiiv, 
TiagtHleax  nullimètresr  longs  de  Tinc^cenlimètrea,  brides  d'ëpanletie*  en  aigent ,  haa»(»-col  d'uni- 
«-^  i^     ^^^.t  A      1-,.^     1       1      i_-       ..         jii-      forme.  Coiffure  semblable  à  celle  des  capUainas , 

avec  galon  en  or  en  haut ,  diitingn<^  «  en  grande 
tenue  ,  par  le  plumet  tricolore  de  vingt-cinq  oen* 
iimètres  de  bantenr,  et ,  en  petite  tenue  ,  par  le 

Sompon  d'état-major.  Bonnet  de  police  du  rang 
e  capitaine  ,  mais  le  gland  en  or  seulement  à  U 
tète  ;  pour  armement ,  sabre  d'inlanterie. 

PotTs-naArsAo.  —  Tenue  conforme  en  tout  à 
celle  de  sons-lieutenant  ;  les  grenades  aux  retrons- 
sis,  le  plumet  tricolore  et  le  pompon  d'état-major. 
Amodamt    socs-orrictaa.   —  Habillement   de 
grande  et  de  petite  tenue  des  gardas  nationaux , 
boutons  k  coq ,    brides  d'épamettes  en  argent , 
ta  bord  supérieur  du  shako  dTt  képy,  large  de  vingt      doublées  en  écarlate  «  grenades  en  argent  aux  re» 
millimètres,  pour  les  soos-lieulenants  ,  de  vingt-     troussis  de  Thabit,  épaulette  k  corps  uni  en  or, 
cinq  millimètres  pour  les  tieatenants ,  et  de  trente      coupée  d'une  raie  distinctive  ponceau ,  de  dix  mil- 


avec  pasBc^poil  écariate  ,  le  aabra^mqoet ,  modèle 
des  sous-officiers. 

5"  Sons-UEITTXHAICTS  ,  LUUTCHAinV  BT  CAriTAIRBS. 

—  Habillement  de  grande  et  petite  t^ma ,  comme 

celai  des  gardes  nationaux  de  lenrs  armes  respe^ 

tires.  Brides  d*épanlettes  et  ornementa  des  retroa> 

sis  en  argent,  brodés  en  cannetiUe  ;  épaulette, 

coatre-è^olette  do  grade,  h  corps  nni ,  doublé  en 

écadste,  avec  franges  à  petites  torsades  de  neof 

centiBètres  de  long,  le  tout  en  argent  ;  ha«sae-col 

d'oaiforme  ,  aoodèile  actuel  de  Fermée  ;  pantalon 

œnfonne  k  celui  des  gardes  nationaux.  Coiffure  de 

Tanne,  orné  d*an  galon  d'argent ,  façon  cul  de  dé 


millimètres  pour  les  capitaines.  Coiffe  pour  la 
petite  tenue ,  pompon  comme  les  gardes  natio- 
naux, bonnet  de  police  d'uniforme,  avec  passe- 
poil  ronge  ,  et  Tomement  de  Parme  brodé  en  ar- 
^Dt,  le  numéro  du  bataillon  an  milieu;  armement, 
le  sabre  d'infanterie. 

6"  ETAT-xaJOa ,  chbp  de  sataillox  ,  ubotbh ait- 
cOLONEi. ,  coLOXEL.  —  Habillement  des  gardes  na- 
tionaux, soit  en  petite ,  soit  en  grande  tenue,  sauf 
les  distinctions  suivantes  :  pour  tous  grades,  bou- 
tons à  coq,  grenades  brodées  en  argent  aux  retrous« 
sis,  épaulettes  k  grosses  torsades,  en  argent  mat  de 
six  centimètres  de  longueur  et  corps  nui  ;  oontre- 
épadettes  senablables  an  corps  de  1  épaulette  pour 
le  chef  de  bataillon.  Epaulettes  k  corps  en  or  pour 
U  lieutenant-colonel  ;  en  argent  pour  le  colonel. 
PanUlon  de  grande  et  petite  tenue  h  dessons  de 
pied.  —  Ouuusurt,  Bottes  avec  éperons,  plaqués 
en  argent ,  vissés  an  talon ,  k  tige  droite  et  carrée , 
portaent  qqatre  centinaètres  de  iM-anche.  —  M/fmrt. 
Shako  dit  kipy  d'uniforme,  garni  au  bordmpérieur, 
savoir  :  pour  le  chef  de  bataillon,  d'un  galon  d'ar- 
gent de  trente-cinq  millimètres,  façon  cul  de  dé  ; 
pour  le  lieutenant-colonel ,  dnn  semblable  galon , 
mais  en  or,  et  placé  à  la  distance  d'un  millimètre 
dHm  second  galon  en  argent  de  quinte  millimètres; 
pour  le  colond ,  des  deux  galons  Chdessus,  naais  en 
argent.  Ponr  tons  les  grades  ,  cocarde  en  métal , 
plaque  conforme  au  modèle  des  grenadiers ,  coq 
gaulois  ,  aigrette  fine  blanche,  de  trente-trois  cen- 
timètres de  hanlear ,  compris  le  frison  tricolore  et 
Tolive,  pompon  d'état-major,  comme  la  ligne,  aux 
trois  couleurs ,  bombe  bleue  ,  collet  en  argent  et 
flamme  écatrlate.  —  Bmnut  et  poUet  d'mniforwit. 
Grenade  k  gland  k  grosses  torsades  en  argent, 
gland  or  et  argent  pour  le  lieutenant-colonel. 
—  Bamtst'Cùl  iCuniforme.  Modèle  de  la  ligne.  — 
Armement,  Epée  dite  tCétat'majer,  modèle  des 
ofl^iers  supérieurs  de  l'armée ,  tel  qu'il  existe 
maintenant. 

Hajok.  —  Même  tenoe  que  les  chefs  de  ba- 
taillon, épaulette  k  droite.  —  EqtUpemeHtdu  ehewtU 
des  offieier»  tupèrieun.  Selle  anglaise  avec  étriers  en 
plaqué  ,  tapis  en  drap  bleu  de  roi ,  k  pointes  , 
bordé  d'un  galon  cul  de  dé  en  argent ,  de  la  lar- 
geinr  du  grade ,  ponr  les  chefs  de  bataillon  et  le 
major,  et  des  galons  do  grade,  ponr  le  colonel  et 
le  lieutenant-colonel  ;  fontes  de  pistolets  comme 
la  ligne,  en  ourson,  brides  anglaises  en  cuir  jaune, 
avec  mors  droit  nni  et  plaqué. 

AojDDANTS-MAJORS.  —  Habillement  de  grande  et 
àe  petite  tenue ,  comme  celui  des  gardes  natio- 
Jiaax,  avec  Im  différences  suivantes  :  grenades 


Iimètres  de  largeur,  tissée  en  long ,  franges  k  pe- 
tites torsades ,  portée  k  droite ,  contre-épaulette 
semblable  an  corps  de  Tépaulette,  et  portée  k 
gauche  ;  point  de  hausse-col ,  bottes.  —  Cstfàra. 
dhoko  dit  iéfy*  garni  au  bord  sopérienr  d'an  galon 
en  or  de  vinct  millimètres  de  kanteur,  coupé  an 
centre  dnn  ul  de  soie  ponceau  ,  de  la  largeur  de 
trois  millimètres,  plumet  tricolore,  coiffe  en  toile 
cirée  et  pompon  aétat-major  ponr  U  |P«tite  te- 
nue, bonnet  de  police  conforme  k  othù  des  gajrdes 
nationaux ,  avec  grenade  brodée  en  argent  ;  gland 
en  or.  —  Armewtent.  Sabre  d'infanterie  suspendu 
à  un  ceinturon  de  cuir  verni,  couleur  noire,  et 
passant  sous  l'habiU 

Conseil  db  oiscipuib.  —  Tenue  conforme  k  celle 
de  l'élat-major,  avec  insigne  du  grade  et  le  hansse- 
col  ;  shako  d'uniforme  avec  plumet  tricolore. 

CniKuaoïBB-MAJOB  BT  AIDES  •  MAJOBS.  —  Tcnue 
conforme  k  celle  des  grades  correspondants  dan» 
la  troupe  de  ligne ,  sauf  les  broderies  ,  lesquelles 
seront  en  argent  ;  ils  porteront  une  giberne  scr* 
vant  de  trousse. 

Tamsoobs.  —  Habit  boutonné  droit  sur  la  poi- 
trine ,  au  moyen  d'une  rangée  de  neuf  gros  bou- 
tons, semblables  kceux  des  gardes  nationaux,  oiné 
de  dix-huit  brandebourgs  écarlates,  avec  passe- 

Eoils  blancs  et  franges  tricolores;  capote  sem- 
lable  k  celle  des  gardes  nationaux,  galon  en  laine 
blanche  de  vingt-cinq  millimètres  au  collet ,  aux 
parements  ,  et  un  écusson  k  la  forme  de  la  taille  , 
soit  de  l'habit ,  soit  de  la  capote  ;  pantalon  d'hiver 
en  drap  bleu,  avec  passe-poil  rouge  ;  le  surplus  de 
la  grande  et  de  la  petite  tenue  ,  conforme  k  celle 
des  gardes  nationaux. 

Tauboob  -  maItbb.  —  Habillement  conforme  à 
celui  des  tambours  avec  galon  en  argent  aux  man- 
ches et  épaulettes  de  grenadier,  dont  les  franges 
seront  recouvertes  d'un  rang  en  argent ,  la  grosse 
tournante  en  argent ,  boulons  k  coq  ,  galons  du 
collet ,  des  parements  et  de  la  taille  de  l'habit  en 
argent.  — '  Chmuattre.  Bottes.  —  Coiffure,  Kolbac 
haut  dn  devant  de  vingt-neuf  centimètres,  et  de  la 
partie  opposée  de  trente  et  un  centimètres ,  avec 
flamme  en  drap  écarlate  de  la  longueur  de  qua- 
rante-cinq centimètres  ;  çland  en  aigent  ;  plumet 
semblable  k  celui  des  adjudants-majors.  La  petite 
tenue,  coiffe  en  toile  cirée,  recouvrant  la  flamme, 

{>ompon  d'état-major,  bonnet  de  police  comme 
es  tambours ,  avec  un  gland  en  argent.  •—  Arme» 
ment.  Sabre-briquet,  suspendu  par  un  bandrier 
passant  sous  l'habit  ;  canne  d'uniforme. 

TAHBoun-MAJon,  sapbcbs,  mosiqdb.  — Lenrtenttt; 
aéra  réglée  par  le  conseil  d'administration. 
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CAVALERIE. 


'  1*  Gavalirrs  et  sous-opficibrs.  -^  Hahiltement, 
Habit  coart  en  drap  bleu  de  roi,  collet,  parëttients, 
revers  et  passe-poil  écarlates  »  plastron  avec  sept 
boutons  bombés  de  chaque  c6té.  Pantalon  en 
drap  garance ,  avec  bandes  en  drap  bleu  de  la 
largeur  de  vingt  millimètres.  Col  en  cuir  noir 
verni,  gants  jaunes,  bottes,  éperons  droits  plaqués. 
— Coiffure.  Shako  en  drap  garance,  à  visière  droite, 
en  cuir  verni  ;  galon  supérieur  du  shako  en  fil  ou 
coton  blanc  de  la  largeur  de  vingt  millimètres  ; 
cocarde  tricolore ,  «vec  ganse  ou  torsade  en  fil  ou 
coton  ;  bonnet  de  police  ;  turban  en  drap  bleu , 
flamme  garance,  passe-poil  et  gland  en  fil  on 
coton  ,  le  gland  fixé  sur  le  devant.  —  Equipwunt, 
Epaulettes  et  corde  à  fourrage  en  fil  on  coton 
blanc  ;  bufDeteries  blanches  ;  giberne  en  cuir  verni, 
écusson  à  coq  gaulois,  plaqué.  —  Armenunt.  Sabre 
de  cavalerie  l^re  k  monture  ciselée  et  dorée; 
ceinturon  du  sabre  en  cuir  noir  verni  ;  agrafe  et 
ornements  en  plaqué  ;  dragonne  et  gland  en  cuir 
noir  ;  pistolets  d'arçon.  —  HamarekeminU  Selle  de 
cavalerie  légère,  schabraque  en  drap  bleu ,  bordée 
d^nne  bande  de  drap  garance  de  la  largeur  de 
trente-cinq  millimètres;  porte-manteau  en  drap 
garance,  galons  à  chaque  bout  du  porte-manteau, 
en  fil  ou  coton  blanc ,  de  la  largeur  de  vingt  mil< 
limètres  ;  étriers  et  ornements  plaqués  ;  bride  de 
cavalerie  l^ère  avec  mors  courbé  et  ornements 
plaqués,  licol  en  cuir  noir,  doublé  en  drap  garance. 
Galons  distinctiis  du  grade ,  des  sous-omciers ,  en 
argent ,  des  brigadiers ,  en  fil  on  coton. 

2*  ADJi)D*.MT-sous-OFncuK. — Habillement,  coif- 
fure ,  équipement ,  armement  et  harnachement , 
comme  les  cavaliers  et  sous-ofiiciers ,  sauf  les  mo- 
difications suivantes  :  épaulette  et  contre-épaulelte 
en  or,  coupée  d'un  fil  de  soie  ponceau  de  dix  mil- 
limètres ;  galon  supérieur  du  snako  en  or,  large  de 
vingt  millimètres ,  coupé  au  centre  d'un  fil  de  soie 
ponceau  de  trois  millimètres. 

3"  SoaS-LIBlITBlf  A.MTS  ,    MBUTBNÂNTS  ,   CAPITAINBS. 

—  Habillement,  coiflure,  équipement,  armement 
et  harnachement ,  comme  il  est  dit  ci-dessus ,  sauf 
les  modifications  suivantes  :  plumet  tombant ,  à 
plumes  de  coq  blanc  et  bleu  ;  épaulette  et  contre- 
épaulette  en  argent  ;  galons  du  schako  et  du  pan- 
talon en  argent,  larges,  pour  les  sous-lieutenants, 
de  vingt  millimèlres  ;  pour  les  lieutenants ,  de 
vingt-cinq  millitres  ;  pour  les  capitaines ,  de  trente 
milLmètres.  Les  mêmes  largeurs  ,  suivant  les 
grades ,  pour  les  galons  en  argent  du  porte-man- 
teau. —  Btmnei  de  poliet.  Gland  en  aident  à  petite 
torsade ,  fixé  sur  le  devant  ;  corde  à  fourrage  en 
argent ,  dragonne  avec  gland  en  argent.  —  Porte* 
giberne  en  argent ,  mêlé  de  soie  ponceau ,  boucle 
et  ornement  en  plaqué  ;  ceinturon  de  grande  te- 
nue, semblable  au  porte-giberne;  schabraque  en 
peau  de  tigre. 

Il'  Chbf  d'escâdroh.  —  Habillement ,  coiffure , 
équipement,  armement  et  harnachement,  comme 
il  est  dit  ci-dessos,  sauf  les  modifications  suivantes  : 
galons  du  shako,  du  pantalon,  du  porte-manteau, 
en  argent ,  lai^e  de  trente-cinq  millimètres  ;  ai- 
grette au  shako ,  à  base  tricolore  et  olive  en  'ar- 
gent ;  bonnet  de  police  :  gland  à  grosses  torsades 
en  argent  fixé  sur  le  devant  ;  épaulette  à  grosse 
torsade  et  contre-épaulette  en  argent  ;  corde  à 
fourrage ,  ornements  et  glands  à  grosse  torsade  en 
argent ,  dragonne ,  gland  en  aident  à  grosse  tor- 
sade. Dans  le  cas  où  des  aiguillettes  seraient  recon- 
nues nécessaires ,  elles  seraient  «  pour  les  cavaliers 
et  soiu-ofilciers,  en  cordonnet  de  fil  blanc  de  sept 


millimètres  de  diamètre ,  sans  trèfle ,  avec  ferrcts 
massés,  et  en  argent  pour  les  officiers;  Thabit 
court  devrait ,  dès  lors  ,  boutonner  par-devant,  au 
moyen  de  neuf  boutons  bombés. 

DispoiitUmt  tranêUaires. 

2.  Tontes  les  parties  de  raniforine  tnain- 
teoant  en  usage  dans  Vinfanterie  et  la  ca- 
valerie de  la  garde  nationale  de  Roneo, 
qui  ne  seraient  pas  conformes  aux  disposi- 
tions de  la  présente  ordonnance,  pourront 
être  tolérée  pendant  deux  ans  pour  les 
gardes  nationaux  actuellement  pourvus  de 
Tuniforme.  A  partir  de  la  promulgation  de 
la  présente  ordonnance,  toutes  les  pres- 
criptions qu*eUe  renferme  seront  immédia- 
tement obligatoires  pour  les  oflBciers  et  sous- 
officiers,  ainsi  que  pour  tous  ceux  des  gardes 
nationaux,  qui  ne  sont  pas  encore  habillés. 

3.  Notre  ministre  de  Tintérieur  (M.  Dn- 
chÂtel)  est  chargé,  etc. 


19  DÉCEMBRE  18^6  ==  2ft  pivRiER  1867.  —  Ordon- 
nance du  roi  qui  reporte  à  Texercice  18A7  une 
portion  du  crédit  ouvert ,  sur  l'exercice  1845 , 
pour  travaux  k  exécuter  au  palais  de  la  Chambre 
des  Députés.  (IX,  Bull.  MCGCLXni,n.  13362.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  vu  i^  Tart.  l«r  de  la 
loi  du  19  juillet  1845,  qui  ouvre  au  minis- 
tre des  travaux  publics  un  crédit  de  un 
million  de  francs  destinée  Tagrandissement 
et  à  la  restauration  de  Thôtel  de  la  Prési- 
dence, et  à  d'autres  travaux  à  exécuter  au 
palais  de  la  Chambre  des  Députés  ;  t^  Vart. 
2  de  la  loi  précitée,  qui,  sur  le  crédit  ou- 
vert à  Tart.  1®',  attribue  à  Texercice  1845 
une  somme  de  quatre  cent  mille  francs  ;  et 
à  Texercice  1846 ,  pareille  somme  de  quatre 
cent  mille  francs  ;  3^  Tart.  5  de  la  même 
loi ,  portant  que  les  portions  de  crédit  qui 
n'auront  pas  été  consommées  à  la  fin  d'un 
exercice  pourront  être  reportées  à  l'exercice 
suivant  ;  considérant  que  le  crédit  affecté  à 
l'exercice  1845  n'était  pas  entièrement  dé- 
pensé au  31  décembre  dernier,  et  que  celui 
affecté  à  l'exercice  1846  est  suffisant  pour 
les  besoins  de  ce  dernier  exercice;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
an  département  des  travaux  publics ,  et  de 
l'avis  de  notre  conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  l^r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  tra- 
vaux publics,  sur  l'exercice  1847,  chapitre 
22  de  la  première  section  du  budget ,  un 
crédit  de  la  somme  de  trois  cent  soixante 
et  un  mille  quatre-vingt-sept  francs  soixante 
et  onze  centimes ,  pour  travaux  à  exécuter 
au  palais  de  la  Chambre  des  Députés.  Pa- 
reille somme  de  trois  cent  soixante  et  un 
mille  quatre-vingt-sept  francs  soixante  et 
onze  centimes  (361,087  fr.  71  c.)  est  an- 
nulée sur  le  crédit  de  1845,  chapitre  33. 
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2.  La  régularisation  de  la  présente  ordon- 
nance sera  proposée  aux  Chambres. 

3.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  (MM.  Dumon  et  Laplagnc) 
sont  chargés ,  etc. 

2ft  s=  25  p&VRiBft  18A7.  —  Loi  qui  oovre  on  crédit 
extraordinaire  pour  secours  anx  hospices ,  bu- 
reaoz  de  charité  et  institutions  de  bienfai- 
sance (1).  (IX  ,  BuU.  MCCCLXIV,  n.  13366.) 

Art.  i«'.  Il  est  ouvert  au  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  de  Tinté- 
rieor,  sur  Texercice  1847,  un  crédit  extra- 
ordinaire de  deux  millions  (2,000,000  fr.), 
en  addition  au  chapitre  20  ,  Secours  aux 
hoipieei ,  bureaux  de  charité  et  imtitU' 
tion  de  bienfaisance, 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépensetputorisées 
par  la  présente  loi ,  au  moyen  des  ressoui^ 
ces  accordées  par  la  loi  de  finances  du  3 
Joillet  1S46 ,  pour  les  besoins  de  l'exercice 

1847. 

2ft=:25  piTRiBK  1847* — Loi  relative  an  cabo- 
tage des  grains  par  bâtiments  étrangers  (2). 
(IX,  Bull.  MCXX]LXIV,  n.  13367.) 


Art.  loi".  Les  bâtiments  étrangers  pour- 
ront, jusqu'au  51  juillet  1847,  et  sous 
toutes  les  garanties  nécessaires  pour  assurer 
leur  destination  en  France ,  concourir,  aux 
mêmes  conditions  que  les  navires  français, 
au  transport,  par  cabotage,  de  la  Méditer- 
ranée dans  l'Océan ,  et  de  l'Océan  dans  la 
Méditerranée ,  des  grains  et  farines ,  riz , 
légumes  secs ,  gruaux ,  fécules  et  pommea 
de  terre. 

Leurs  chargements  devront  être  exclusi- 
vement composés  de  céréales  et  denrées. 

2.  Les  bateaux  étrangers  pourront,  jus- 
qu'à la  même  époque ,  et  aux  conditions 
ci-dessus  énoncées ,  naviguer,  en  exemp- 
tion de  droits  ,  sur  tous  les  fleuves  et  ri- 
vières de  France ,  quelle  que  soit  l'origine 
de  leurs  chargements ,  pourvu  que  ces 
ehargements  soient  principalement  com- 
posés de  céréales  ou  denrées  alimentaires 
spécifiées  dans  l'art.  l«r  (3). 

3.  Quelle  que  soit  la  date  de  leur  arrivée 
au  port  de  destination,  les  bâtiments  étran- 
gers ainsi  chargés  seront  admis ,  du  mo- 
ment que  leurs  papiers  de  bord  et  expédi- 
tion prouveront  que  leur  départ  de  l'un  de 


(1)  Présenialion  à  la  Chambre  des  Députés  le 
l*(évrier  (Mon.  du  2)  ;  rapport  par  M.  Vatout 
le  10  (Mon.  du  11)  ;  discussion  et  adoption  le  12 
(Non.  du  13) ,  à  l'unanimité  de  233  voix. 

Présentation  à  la  Chambre  des  Pairs  le  15  fé- 
vrier (Mon.  du  16]  ;  discussion  et  adoption  le  20 
(Mon.  du  21) ,  ^  Tunanimitéde  107  voix. 

(2)  Présentation  h  la  Chambre  des  Députés  le 
1**  février  (Mon.  da  2)  ;  rapport  par  M.  Clapier 
le  0  (Mon.  du  10)  ;  discussion  et  adoption  le  12 
(Mon.  du  13)  t  h  Tonanimité  de  258  voix. 

Présentation  à  la  Chambre  des  Pairs  le  15  fé- 
vrier (Houi  du  16)  ;  rapport  par  M.  le  baron  Du« 
pin  ]e  20  (Mon.  du  21)  ;  discussion  et  adoption  le 
22  (Mon.  du  23)  >  )i  la  majorité  de  129  voix  con- 
tre 1. 

(S)  La  commission  de  la  Chambre  des  Députés 
proposait  pour  cet  article  la  rédaction  suivante  : 
Lii  baUtuue  étrangers  pourront ,  ji^qu'à  ta  mime  ipo* 
9M  tt  aux  mimes  eoiiditUmi  ei-dtisui  inoneiet^  na»ir 
gur  utr  lotu  les  fUuvts  et  rivières  de  Franee. 

Ittiars  chargements  devront  itre  exelusivemeiU  eomi' 
poti$  de  Urialet  ou  denrées  alimentaires. 

M.  le  mmlttre  des  finances  a  proposé  de  substituer 
il  cette  rédaction  celle  qui  se  trouve  aujourd'hui 
àuu  la  loi.  «  Dans  Télat  actuel  de  notre  législa- 
tion ,  a-t-il  dit ,  rien  n'empêche  les  bâtiments 
étrangers  de  naviguer  dans  nos  fleuves  et  nos  ri- 
^res;  on  n'a  donc  pas  besoin  de  dire  qu'ik  le 
poorront  ;  mais  ce  qu'il  est  nécessaire  d'exprimer, 
c'est  que  les  bâtiments  étrangers ,  quand  ils  por- 
teront des  grains ,  profiteront  de  l'exemption  de 
droits  accordée  aux  navires  français.  Il  faut  dire 
qne  les  bâtiments  étrangers  qui  ,  dans  l'état  actuel 
des  choses ,  peuvent  bien  remonter  nos  fleuves  et 
IKM  rivières ,  mais  à  condition  que  leur  chargement 
proviendra  de  pays  étrangers,  pourront  prendre 
des  chargements  sur  tout  le  littoral  de  la  France , 
et  introduire  les  blés  K  Fintérieur.  » 

47. 


Le  débat  a  uniquement  porté  sur  le  mot  exclu* 
sivement ,  maintenu  dans  la  rédaction  proposée  par 
H.  le  ministre  des  finances. 

«  Le  mot  excluiivement ,  a  fait  observer  M.  Ve- 
mesmay\  implique  pour  les  bâtiments  l'obligation 
de  ne  porter  que  des  grains ,  et  cependant ,  en  pas- 
sant  des  rivières  dans  les  canaux ,  les  chai^ements 
se  divisent  et  sont  souvent  forcément  complétés 

{)ar  d'autres  matières.  Il  faudrait  donc  mettre  dans 
a  loi  que  l'exonération  sera  accordée  aux  bâtiments 
dans  la  proportion  des  quantités  de  grains  com- 
posant leur  chargement.  » 

M.  le  minlstrs  des  finanets  a  répondu  que,  bien  que 
la  loi  du  28  janvier  18A7  portât  que  ces  bâtiments 
devraient  être  chargés  exclusivement  de  denrées 
alimentaires ,  cependant ,  dans  son  application  ,  il 
avait  donné  des  instructions  pour  que  l'exemption 
des  droits  fût  appliquée  aux  bâtiments  qui  seraient 
principalement  chargés  de  denrées  alimentaires. 

«  Quant  aux  bâtiments  étrangers,  a-t-il  ajouté,  je 
crois  que ,  d'une  part ,  la  rédaction  étant  la  même 
que  celle  employée  pour  les  bâtiments  français ,  il 
y  a  lieu  de  la  maintenir  ;  et,  d'autre  part ,  je  crois 
qu'il  est  bon  de  laisser  sur  ce  point  h  l'administra- 
tion le  soin  de  décider  suivant  les  circonstances 
qu'elle  appréciera.  Car  il  s'agit  ici  d'une  dérogation 
grave  aux  règles  immuables  en  matière  de  cabotage. 
Il  faut  que  l  administration  ait  les  moyens  de  pré- 
venir les  abus.  » 

On  a  objecté  que  des  instructions  ultérieures  ne 
pourraient  modifier  les  dispositions  de  la  loi  qui 
exigerait  que  le  chargement  fût  exclusivement 
composé  de  denrées  alimentaires,  et  au  mot  exclu- 
sivement on  a  substitué  le  mot  principalement ,  qui 
laisse  à  l'administration  un  pouvoir  suffisant  pour 
réprimer  les  abus  et  empêcher  que  la  loi  ne  fasse 
naître  une  concurren<fe  au  cabotage  français  pour 
des  transports  autres  que  des  transports  de  céréales. 
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nos  ports  aura  en  Heu  dans  le  délai  ci- 
dessus  fixé  du  31  juillet  1847. 


17  =*=  25  FÉVRIER  1847.  —  Ordonnance  du  roi  re- 
lative à  rimporlatlon  des  céréales  en  Algérie. 
(IX ,  Bull.  MCCCLXIV,  n.  13368.) 

Louis-Philippe,  etc.,  yu  la  loi  du  28 
Janvier  1847,  sur  Timportation  en  France 
des  grains,  farines,  riz,  légumes  secs,  etc.  ; 
yu  notre  ordonnance  du  16  décembre  1843, 
sur  les  droits  de  douane  et  de  navigation 
en  Algérie  ;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  de  la  guerre ,  etc. 

Art.  l^r.  Les  riz  »  les  légumes  secs  et 
leurs  farines ,  y  compris  nommément  les 
fèves  et  féverolles,  les  gruaux  et  les  fécules, 
importés  en  Algérie  par  navires  français  ou 
par  navires  étrangers ,  et  sans  distinction 
de  provenance,  seront  affranchis  des  droits 
d'entrée  jusqu'au  31  juillet  1847. 

2.  Jusqu'à  la  même  époque ,  les  navires 
de  tous  les  pavillons  qui  se  rendront  dans 
les  ports  de  l'Algérie  avec  des  chargements 
de  grains  ou  farines ,  riz  ,  légumes  secs ,  j 
compris  les  fèves  et  féverolles  ,  gruaux  et 
fécules,  seront  exemptés  dçs  droits  de  ton- 
nage. 

3.  Les  dispositions  des  articles  précé- 
dents seront  applicables  à  tous  bâtiments 
dont  les  papiers  d'expédition  constateront 
que  leur  chargement  en  grains  ,  farines  ou 
autres  denrées  comprises  dans  la  présente 
ordonnance,  aura  été  complété,  et  le  départ 
effectué  d'un  port  étranger  quelconque, 
avant  le  l^r  juillet,  même  dans  le  cas  où  il 
n'entrerait  dans  un  des  ports  de  l'Algérie 
qu'à  une  époque  postérieure  au  31  juillet. 

4.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  de 
Saint- Yon)  est  chargé  ,  etc. 


l«r.— 19  ,  22  DEC.  1846,  17  FÉV.  1847. 

prendre  des  mesures  pour  assurer  la  conti- 
nuation des  travaux  dés  le  commencement 
de  1847  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  tra- 
vaux publics ,  et  de  l'avis  de  notre  conseil 
des  ministres ,  etc. 

Art.  l^r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  tra- 
vaux publics ,  sur  les  fonds  de  l'exercice 
1847,  chapitre  11  bis  de  la  première  sec- 
tion du  budget ,  un  crédit  de  trois  cent 
quatre-vingt  mille  francs (380,000  fr.),  ponf 
la  reconstruction  de  divers  ponts  indiqua 
dans  la  loi  du  2  juillet  1843  susénoncée. 
Pareille  somme  de  trois  cent  quatre-yingl 
mille  francs  est  annulée  sur  les  crédits  de 
1845  et  de  1846 ,  dans  les  proportions  snU 
vantes,  savoir  :  exercices  1845,  chapitre  12, 
280,000^r.  ;  1846,  chapitre  tl  bis,  100,000 
tr.  Somme  égale ,  380,000  fr. 

2.  La  régularisation  de  la  présente  or- 
donnance sera  proposée  aux  Chambres. 

3.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  (MM.  Dumon  et  Laplagne) 
sont  chargés ,  etc. 


19  DfecEMBRB  18/i6  =  25  FÉVRIER  1847.  —  Ordon- 

*  nance  du  roi  qui  reporte  à  Texercice  18^7  une 

portion   des  crédits  ouverts,  sur  les  exercices 

18A5  et  1846,  pour  la  reconstruction  de  divers 

ponts.  (IX,  Bull.  MCCCLXIV,  n.  13369.) 

Louis-Philippe  ,  etc. ,  vu  l'art,  i^^  de  la 
loi  du  2  juillet  1843,  qui  affecte  une  somme 
de  trois  millions  neuf  cent  trente  mille 
francs  à  la  construction  de  divers  ponts  ; 
TU  l'art.  3  de  la  même  loi ,  portant  que  les 
fonds  non  consommés  sur  un  exercice  pour- 
ront être  reportés  sur  l'exercice  suivant  ; 
vu  les  lois  des  4  août  1844 ,  20  juin  1845 
et  3  juillet  1846 ,  et  notre  ordonnance  du 
15  août  1846,  qui  attribuent  aux  exercices 
1845  et  1846  une  partie  du  crédit  men- 
tionné ci-dessus  ;  vu  les  situations  des  dé- 
penses de  ces  deux  derniers  exercices,  des- 
quelles il  résulte  que  les  fonds  crédités  pour 
chacun  d'eux  ne  seront  pas  consommés  en 
totalité  ;  considérant  qu'il  est  nécessaire  de 


22  DÉCEMBRE  1846  =  25  FÉVRIER  1847.  —  Ordon- 
nance du  roi  qui  autorise  rétablissement  d^un 
cabestan  h  man^e  destiné  à  la  reooonte  deà 
bateaux  chargés  ,  le  long  du  bras  droit  de  la 
Seine  dans  Paris.  (IX ,  Bull.  MCCCLXIV,  n. 
13370.) 

Louis -Philippe  ,  etc.  ;  sur  le  rapport  dé 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  travaux  publics  ;  vu,  avec  H 
plan  à  l'appui ,  la  pétition  du  4  août  1843, 
par  laquelle  le  sieur  André  Lioret  demande 
l'autorisation  d'établir,  à  l'extrémité  amont 
du  bras  droit  de  la  Seine  ,  dans  la  traverse 
de  Paris ,  un  cabestan  à  manège ,  destiné  à 
opérer,  au  moyen  d'une  corde  alongée  et 
de  batelets  porte-hunes,  la  remonte  des 
bateaux  chargés ,  depuis  le  port  Saint-Ni* 
colas  jusqu'au  |)ort  Saint-Paul  ;  vu  les  pro- 
cès-verbaux de  la  commission  spéciale 
chargée  d'examiner  la  proposition  du  sieur 
Lioret  ;  vu  les  rapports  des  ingénieurs  de 
la  navigation  de  la  Seine  et  de  l'inspecteur 
de  la  navigation  ;  vu  le  procés-verbal  d'en- 
quête et  les  observations  du  chef  des  ponts 
de  Paris  ;  vu  les  lettres  de  notre  préfet  de 
police ,  en  date  du  31  juillet  1844  et  22  fé- 
vrier 1845 ,  et  celle  de  notre  préfet  de  la 
Seine ,  du  2  octobre  1846  ;  vu  le  rapport 
de  la  chambre  de  commerce  de  Paris,  du 
24  septembre  1845  ;  vu  les  avis  du  conseil 
général  des  ponts  et  chaussées ,  des  24  oc- 
tobre 1844 ,  26  juin  et  26  novembre  1845; 
notre  conseil  d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  lei*.  L'autorisation  demandée  pour 
l'établissement  d'un  cabestan  à  manège, 
destiné  à  la  remonte  des  bateaux  chargés. 
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le  tong  da  bras  droit  de  Ii  Seine ,  dang  Pa- 
ris ,  est  accordée  ad  sieur  Lioret  aux  con- 
ditieiM  sttirantes  :  S  l^^'.  Le  cabestan  sera 
établi  sur  le  port  Saint-Paul ,  en  amont  de 
la  passerelle  Datniette  ;  les  hangars  à  con- 
ifamtre  par  le  concessionnaire  auront  la 
IbnQe  d'un  carré  de  vingt-quatre  métrés 
de  c6té.  Le  sieur  Lioret  paiera  à  TEtat  une 
tedeyancc  annuelle  de  huit  cent  soiiante- 
({attre  francs ,  pour  le  loyer  du  terrain  oc- 
copépar  les  constructions.  §  2.  Entre  le  ca- 
|)e8Ua  et  le  bout  du  cÀble  en  aval ,  le  sieur 
lioret  n'établira  pas  plus  de  six  batelets 
porte-hunes,  lesquels  devront  être  garés 
hors  de  la  voie  navigable ,  tant  qull  n*y 
anra  aucun  remontage  de  bateaux.  Bans 
tout  le  cours  de  aon  trajet ,  le  bateau  devra 
être  soutenu  simultanément,  d*tiae  part, 
par  le  câble  remorqueur  du  treuil,  et,  d'au- 
tre part ,  par  un  câble  amarré  à  un  point 
fixe,  et  s'enroulant  autour  des  pièces  de 
charpente  placées  sur  le  bateau.  Le  câble 
remorqueur  et  le  câble  auxiliaire  devront 
a?ôir  chacun  la  force  nécessaire  pour  sou- 
tenir le  bateau  ,  s'il  agissait  seul.  Il  pourra 
être  établi  plusieurs  relais  de  câbles  auii- 
liaires,mai9  le  bateau  ne  pourra  jamais 
être  lâché  par  un  de  ces  câbles  sans  avoir 
été,  au  préalable ,  repris  par  le  câble  auxi* 
lUire  immédiatement  à  l'amont  de  l'autre. 
S  3.  Le  câble  du  cabestan  sera ,  par  une 
poulie  de  renvoi ,  dirigé  de  manière  â  sor* 
tir,  eo  rivière ,  en  amont  de  l'abreuvoir  du 
port  Saint-Paul.  §  4.  Ce  câble  devra  être 
isolé  avec  soin  des  piles  des  ponts  et  de 
tous  les  établissements  en  rivière ,  afin  de 
ne  leur  causer  ni  avaries ,  ni  dégradations. 
S  5.  Le  prix  du  remontage ,  y  compris  les 
frais  d'assurance  à  la  charge  du  sieur  Lio- 
ret, est  fixé  â  deux  cent  cinquante  francs 
pour  une  péniche,  et  à  trois  cent  cinquante 
fhincs  pour  une  besogne  ou  pour  un  cha- 
l^d ,  avec  addition  d'un  franc  par  mille 
kilogrammes,  pour  chaque  bateau  portant 
plus  de  trois  cent  soixante  et  quinze  mille 
Kilogrammes.  §  6.  Le  service  du  cabestaa 
ne  jouira  d'aucun  privilège ,  et  sera  facul- 
tatif pour  les  mariniers,  g  7.  Dans  le  cas 
où  le  service  du  cabestan  viendrait  â  sus- 
citer, de  la  part  du  chef  des  ponts  de 
Paris  ou  des  autres  nuriniers ,  des  récla- 
mations qui  seraient  jugées  fondées ,  tous 
les  frais ,  dommages  et  condamnations  qui 
pourraient  en  résulter  resteront  â  la  charge 
du  sieur  Lioret ,  sans  aucun  recours  con- 
tre l'Etat ,   pour  quelque  cause  que  ce 
soit,  g  8.  Le  sieur  Lioret  sera  également 
responsable ,  sans  que ,  dans  aucun  cas , 
H  puisse  y  avoir  recours  contre  l'Etat ,  de 
tous  les  dommages  que  le  service  du  cabes- 
Un  pourrait  occasionner,  soit  en  ce  qui 
concerne  la  liberté  ou  la  sûreté  du  service 


de  la  navigation ,  soit  en  ce  qui  loucbe  la 
propriété  publique  ou  privée  et  les  droits 
acquis.  §  9.  Le  sieur  Lioret  versera  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  un  cau- 
tionnement de  vingt-cinq  mille  francs,  pow 
garantie  de  ses  obligations  envers  l'Etat, 
les  mariniers  et  toutes  les  autres  personsM 
qui  se  trouveraient  lésées  par  le  servioe  du 
cabestan. 

2.  En  cas  d'infraction  de  la  part  du  «leur 
Lioret  aux  conditions  énoncées  dans  les 
peuf  paragraphes  de  l'art.  !«■',  l'antorisa- 
tioB  accordée  par  cet  article  pourra  être 
révoquée.  Cette  autorisation  pourra  égale- 
ment être  révoquée  â  toute  époque ,  et  sans 
jqu'il  en  résulte  aucun  droit  â  indemnité  au 
jNTofit  du  sieur  Lioret ,  si  l'on  vient  A  re- 
counaUre  que  le  service  du  cabestan  pré- 
sente des  inéonvénients  pour  la  navigatiou 
ou  pour  tout  autre  intéi^t  public.  En  tout 
cas ,  la  durée  de  la  concession  accordée  au 
sieur  Lioret  est  limitée  à  Viois  années,  à 
dater  du  !«'  Jaivier  1847.  Le  sieur  Liorel 
devra ,  â  l'expiration  de  ce  délai ,  enlever 
son  appareil,  sans  aucune  mise  en  demeure 
ni  notification  quelconque ,  s'il  n'a  obtenu 
une  nouvelle  concession. 

S.  Le  sieur  Ltoret  et  ses  ayants-cause 
se  conformeront  tant  aux  règlements  gé- 
néraux de  police  relatifs  â  la  navigation 
qu'aux  arrêtés  particuliers  qui  seraient  ren- 
dus par  le  préfet  de  police  en  exécution  des 
décrets  et  ordonnances. 

4.  Les  contraventions  aux  dispositions 
qui  précèdent  seront  constatées  par  des 
procès-verbaux  dressés  par  les  agents  de 
Tadministration.  ^ 

5.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  re- 
lativement â  l'interprétation  de  la  présente 
ordonnance  seront  jugées  par  le  conseil- de 
préfecture  du  département  de  la  Seine,  sauf 
recours  au  conseil  d'Etat ,  le  sieur  Lioret 
devant  être  considéré  comme  entrepreneur 
de  travaux  publics. 

6.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(M.  Bumon)  est  chargé ,  etc. 


51  làNViBR  =  !•»  MARS  1847.  —  Ordonnance  da 
roi  qni  reporte  à  l'exercice  1847  une  porlion 
de*  crédits  ouverts ,  sar  Texercice  1846 ,  pour  les 
travaux  de  fortification  de  Paris.  (IX  ,  Bull. 
MCCCLXV,  n.  15372.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'art.  5  de  la 
loi  du  25  juin  1841 ,  consacrant  le  principe 
du  report  sur  l'exercice  suivant  des  crédits 
pour  travaux  extraordinaires  qui  n'auraient 
pu  être  employés  pendant  l'exercice  au  titre 
duquel  ils  ont  été  primitivement  accordés  ; 
vu  la  loi  de  finances  du  19  juillet  1845, 
portant  allocation  ,  sur  l'exercice  1846 , 
d*UQ  crédit  de  douze  millions  de  franc 
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pour  les  travaux  de  forlincation  de  Paris  ; 
Yu  notre  ordonnance  du  15  décembre  der- 
nier, qui.  prononce  le  report  à  l'exercice 
1846  d*nne  somme  de  buit  cent  onze  mille 
francs  quatre-vingt-huit  centimes ,  non  em- 
ployée sur  les  crédits  ouverts  au  titre  de 
1845;  considérant  que,  sur  le  crédit  total 
de  douze  millions  huit  cent  onze  mille  francs 
quatre-vingt-huit  centimes,  mis  à  la  dispo- 
sition du  ministre  de  la  guerre  pour  les  tra- 
vaux de  fortiOcation  de  Paris,  il  n'a  été 
employé,  en  1846,  qu'une  somme  d'en- 
viron neuf  millions  cinq  cent  mille  francs  ; 
considérant,  en  outre,  qu'en  attendant 
l'apurement  définitif  des  dépenses  de  l'exer- 
cice, il  importe  d'assurer  les  moyens  de 
paiement  que  réclament  les  acquisitions 
restant  à  régler  et  les  travaux  complémen- 
taires qui  sont  en  cours  d'exécution  ;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  la  guerre,  et  de  l'avis  de  notre  conseil 
des  ministres ,  etc. 

Art.  l*r.  Une  somme  de  trois  millions 
(3,000,000  fr.) ,  à  valoir  sur  la  portion  non 
employée  des  crédits  ouverts  au  titre  de 
1846  pour  les  travaux  de  fortification  de 
Paris,  est  mise  à  la  disposition  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre  pour 
subvenir  aux  dépenses  des  mêmes  travaux 
pendant  l'année  1847.  L'annulation  de  cette 
somme  de  trois  millions ,  sur  l'exercice 
1846,  sera  proposée 'dans  la  loi  de  règlement 
du  budget  de  cet  exercice. 

2.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances (MM.  de  Saint-Yon  et  Laplagne) 
sont  chargés ,  etc. 

19  p&vRiKR  =  !•*  MàM  1847.  —  Ordonnance  dô 
roi  portant  répartition  de  la  réserve  faite  sur  le 
fonds  commun  affecté  aux  travaux  de  construc- 
tion des  édifices  départementaux  d'intérêt  gé- 
néral et  aux  ouvrages  d'art  sur  'les  routes  dépar- 
tementales pendant  Texercice  1847*  (IX ,  Bull. 
MCGGLXV,  n.  13373.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
.  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'intérieur  ;  vu  la  loi  du  10  mai 
1838,  art.  17  ;  vu  la  loi  du  3  juillet  1846, 
portant  fixation  des  dépenses  de  1847  (Bud- 
get du  ministère  de  l'intérieur,  chapitre  38)  ; 
vu  notre  ordonnance  royale  du  6  décembre 

1846,  portant  répartition  du  deuxième  fonds 
commun  en  secours  destinés  au  complément 
de  la  dépense  des  travaux  de  construction 
des  édifices  départementaux  d'intérêt  gé- 
néral et  des  ouvrages  d'art  des  routes  dé- 
partementales ,  pour  l'exercice  1847 ,  etc. 
^^  Art.  \^^.  La  réserve  de  trente-sept  mille 
six  cent  vingt-quatre  francs,  faite  sur  la 
répartition  du  deuxième  fonds  commun  de 

1847,  est  distribuée  conformément  k  l'état 
ci-aiinexé. 


â.  Notre  ministre  de  Tintcrieur  (M.  Da« 
cbâtel)  est  chargé ,  etc. 

Répartition  de  la  réserve  de  trente-sept  mille 
tiœ  cent  vingt-quatre  franet,  sur  le  deuxié' 
me  fonds  commun  </el847,  applicable  auto 
travaux  de  construction  des  édifices  dé- 
partementaux d'intérêt  général ,  ainsi 
qu*aux  ouvrages  d'art  sur  les  routes  dé- 
partementales. (Loi  du  10  mai  1838  et 
loi  des  dépenses  de  1847,  chapitre  38 
du  ministère  de  l'intérieur.) 

Dordogne,  4,624  (r.,  construction  de  deuxponta, 
routes  n.  10  et  19.  —  Doubs,  4i000  fr.,  exécntioQ 
de  travaux  d^art  sur  la  route  n.  16*  —  Haute- 
Loire  ,  2,500  fr. ,  travaux  d*art  sur  les  routes,  n.  5» 
8  et  11.  —  Nièvre ,  2,500  fr. ,  travaux  d*art  sur  les 
routes  n.  9  et  14*  —  Seine  ,  20,000  fr.  ,  construc- 
tion de  la  prison  cellulaire  de  la  nouvelle  Force. 
—  Vosges ,  4i000  fr. ,  travaux  d^art  sur  les  routes 
n.  3 , 5 ,  15  et  17.  —  Total ,  37,624  ir. 


14  DicBMBRB  1846  =  1**  ukM  1847.  —  Ordon- 
nance du  roi  qui  ouvre  un  crédit ,  sur  Texercice 
1846,  pour  Texécution  de  travaux  publics.  (IX, 
Bull.  MCCCLXV,  n.  13374.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'art.  13  de  la 
loi  du  6  Juin  1843,  portant  règlement  dé- 
finitif du  budget  de  l'exercice  1840,  ainsi 
conçu  :  «  Les  fonds  versés  par  des  départe- 
«  ments,  des  communes  ou  des  parlicu- 
«  liers ,  pour  concourir  avec  ceux  de  l'Etat , 
«  à  l'exécution  de  travaux  publics,  seront 
«  portés  en  recette  aux  produits  divers  du 
«  budget;  un  crédit  de  pareille  somme 
«  sera  ouvert  par  ordonnance  royale  aa 
«  ministère  des  travaux  publics ,  addition- 
<f  nellement  à  ceux  qui  lui  auront  été  ac- 
«  cordés  par  le  budget  pour  les  mêmes  tra- 
ce vaux,  et  la  portion  desdits  fonds  qui 
c(  n'aura  pas  été  employée  pendant  le  cours 
((  d'un  exercice  pourra  être  réimputée , 
«  avec  la  même  afl'ectation,  aux  budgets  des 
((  exercices  subséquents,  en  vertu  d^or- 
«  donnances  royales  qui  prononceront  l'an- 
«  nulalion  des  sommes  restées  sans  emploi 
«  sur  l'exercice  expiré;  »  vu  l'état  ci-an- 
nexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du 
trésor  par  des  communes  et  des  proprié- 
taires intéressés ,  pour  concourir,  avec  les 
fonds  de  l'Etat,  à  l'exécution  des  travaux 
publics  appartenant  à  l'exercice  1846  ;  sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  des  travaux  publics ,  et  de 
l'avis  de  notre  conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  1«'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  tra- 
vaux publics,  sur  les  fonds  de  l'exercice 
1846  ,  première  section  du  budget ,  un 
crédit  de  la  somme  de  cent  trente  mille 
sept  cent  quarante-cinq  francs  un  centime 
(130,745  fr.  1  c),  formant  le  montant  de 
l'état  mentionné  ci-dessus.  Cette  somme  de 
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cent  trente  mille  sept  cent  quarante-cinq 
francs  un  centime  est  divisée  entre  les  cha- 
pitres de  Texercice  1846  désignés  ci-aprés , 
dans  les  proportions  suivantes  :  Chapitre  11 . 
Routes  royales  et  ponU,  117,845  fr.  1  c. 
Chapitre  1 2.  Narigation  intérieure  (rivières, 
quais  et  bacs) ,  12,900  fr.  Somme  pareille, 
130,745  fr.  1  c. 

2.  La  régularisation  de  la  présente  or- 
donnance sera  soumise  aux  Chambres  lors 
de  leur  prochaine  réunion. 

3.  Nos  ministres  des  kayaux  publics  et 
des  finances  (MM.  Dnmon  et  Laplagne) 
sont  chargés ,  etc. 

Etat  des  sommet  versées  dans  les  caisses  du 
trésor  par  des  départements ,  des  eom^ 
mânes,  et  des  propriétaires  intéressés  pour 
concourir,  avec  les  fonds  de  l'Etat,  à  l'exé^ 
cation  de  travauao  appartenant  à  l'emer- 
ciee  1846. 

RMdeê  ToytUes.  —  Ain ,  rectification  de  la  ronte 
royale  n.  83,  21,iA3  fr.  (Y  compris  1,574  fr.  non 
employés  sor  le  crédit  alloué  pour  18A5'}  — G6te- 
d*Or,  construction  de  la  route  royale  n.  77  ^ ,  de 
NcTers  à  Dijon  ,  3,602  fr.  —  Côtes^u-Nord  ,  con- 
struction de  la  route  royale  n.  16&  bi$,  de  Rennes 
îi  Brest ,  20,000  fr.  —  Doubs ,  rectification  de  la 
route  rovale  n.  67«  de  Saint-Dizier  à  Lausanne , 
13,134  it.  —  Meuse,  amélioration  de  la  ronte 
royale  n.  46 ,  de  Marie  à  Verdon ,  1,771  fr.  85  c.  ; 
amélioration  de  la  route  royale  n.  58  «  de  Mets  à 
Samt-Dizier,  3,500  fr.  ;  construction  de  la  ronte 
royale  n.  60 ,  de  Nancy  à  Orléans ,  17,500  fr.  — 
Orne,  changement  de  direction  de  la  route  royale 
Q.  72,  dans  la  traverse  d^Alençon  ,  5,000  fr.  — 
Khône ,  construction  de  la  route  royale  n.  80 ,  en- 
tre Givors  et  Briguais ,  6,030  fr.  —  Yonne ,  recti- 
fication de  la  route  royale  n.  6 ,  de  Paris  à  Gham> 
1>^,  25,264  fr.  16  c.  — Total  pour  les  routes 
royales ,  117,845  fr.  1  c. 

Haigtti'an  mtérituri.  —  (RiTières,  quais  et  bacs). 
Aobe,  reconstruction  du  barrage  de  Saint-Julien 
et  du  vannage  de  Tancien  cand  des  flotteurs  sur 
la  Seine,  12,900  fr.  —  Total  général ,  130,745  fr. 
le. 


série  de  chapitres  par  nature  principale 
d'entreprises  ;  ?a  Fart.  3  de  la  même  loi , 
portant  que  la  portion  des  crédits  spéciaux 
énoncés  à  Tart.  !•',  qui  n*aura  pas  été  em- 
ployée dans  le  courant  d*une  année,  pourra 
être  réimputée  sur  l'exercice  suivant,  4u 
moyen  de  crédits  supplémentaires  qui  se- 
ront ouverts  provisoirement  par  ordonnance 
royale ,  et  soumis  à  la  sanction  des  Cham- 
bres dans  le  projet  de  loi  que  le  ministre 
des  finances  est  chargé  de  présenter,  con- 
formément k  Tart.  5  de  la  loi  du  24  avril 
1835  ;  vu  la  situation  des  dépenses  de  Texer- 
cice  1845,  de  laquelle  il  résulte  que  les  cré- 
dits affectés,  pour  cet  exercice,  aux  deux 
chapitres  indiqués  ci-aprés,  n'étaient  pas 
employés  en  totalité  au  31  décembre  der- 
nier ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  des  travaux 
publics,  et  de  l'avis  de  notre  conseil  des 
ministres,  etc. 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  tra- 
vaux publics,  sur  le  fonds  de  la  deuxième 
section  du  budget ,  exercice  1846 ,  un  crédit 
de  quarante-huit  mille  francs  (48,000  fr.) 
à  répartir  ainsi  qu'il  suit  : 

V^  Partie.  Travaux  imputables  sur 
le$  reuoureei  créées  par  la  lai  du  25  juin 
1841.  Chapitre  1«r.  Routes  royales  classées 
avant  le  1«r  janvier  1837, 15,000  ftp. 

II®  Partie.  Travaux  imputables  sur 
les  ressources  de  la  dette  flottante.  Cha- 
pitre 15.  Travaux  de  routes  royales,  33,000 
fr.  Somme  pareille,  48,000  fr.  Pareille 
somme  de  quarante-huit  mille  francs  est 
annulée  sur  les  crédits  des  chapitres  corres- 
pondants de  l'exercice  1845. 

2.  La  régularisation  de  la  présente  or- 
donnance sera  proposée  aux  Chambres. 

3.  Nos  ministres  des  finances  et  des  tra- 
vaux publics  (MM.  Laplagne  et  Dumon) 
sont  chargés,  etc. 


W  DicBKBAB  1846  =  1*'  MARS  1847.  —  Ordon- 
nance du  roi  qui  reporte  &  Texercice  1846  une 
portion  des  crédits  de  la  seconde  sectioiof  du 
nodget  du  ministère  des  travaux  publics ,  exer- 
cice 1845.  (IX,  BuU.  MGGCLXV,  n.  13S75.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  l'art.  l®r  de  la 
loi  de  règlement  du  budget  de  1837,  en 
date  do  6  juin  1840,  portant  que  Le  fonds 
eitraordinaire  créé  par  la  loi  du  17  mai 
1837  pour  l'exécution  de  travaux  publics , 
et  les  crédits  ouverts  par  les  lois  annuelles 
de  finances  ou  par  des  lois  spéciales  pour 
en  acquitter  la  dépense,  sont  et  demeurent 
réunis  au  budget  ordinaire  de  l'Etat;  vu 
l'art.  2  de  la  même  loi  du  6  juin  1840, 
portant  que  ces  dépenses  formeront  une 
deuxième  section  au  budget  du  ministère 
des  travaux  publics,  et  seront  l'objet  d'une 


19  DÉCEMBRE  1846  =  1"  M^M  1847.  —  Ordon- 
nance du  roi  qui  reporte  à  Texercice  1847  une 
Eortion  des  crédits  de  la  seconde  section  du 
udget  du  ministère  des  travaux  publics ,  exer- 
cice 1845.  (IX,  BuU.  MGCGLXV,  n.  15376) 

Louis-Philippe,  etc. ,  vu  l'art.  l«r  de  la 
loi  de  règlement  du  budget  de  1837,  en 
date  du  6  juin  1840,  portant  que  le  fonds 
extraordinaire  créé  par  la  loi  du  17  mai 
1837,  pour  l'exécution  des  travaux  publics, 
et  les  crédits  ouverts  par  les  lois  annuelles 
de  finances  ou  par  des  lois  spéciales  pour  en 
acquitter  la  dépense,  sont  et  demeurent 
réunis  au  budget  ordinaire  de  l'Etat;  vu 
l'art.  2  de  la  même  loi  du  6  juin  1840, 
portant  que  ces  dépenses  formeront  une 
deuxième  section  au  budget  du  ministère 


LO CI S-PHI LIPPE  I*'.  —  19  DËCBIIBBB  IStfî. 

2.  La  régularisa  lion  de  la  préteote  »N 
donnanre  sera  proposée  aut  Chambres. 

S.  Nos  mlnlslrea  dei  UtiaDi  publîet  el 
des  finance  (MM.  Diimon  et  Laplagne) 
sodI  chargea,  etc. 


B4  HORAnClIIE 

de»  travaut  publics  el  seront  l'objet  d'une 
série  de  chopitrei  par  nature  principale 
d'entreprises;  va  l'art.  3  de  la  même  loi, 
portant  que  la  portion  des  crédits  spéciaux 
énoncés  à  l'art,  l",  qui  n'aura  pas  été  em- 
ployée dam  le  courant  d'une  année,  pourra  

être  rélmpntée  sur  l'exercice  suivant,  au 
moyen  de  crédits  supplémcnlaires  qui  se-     *^  o*cb«»bb  1806— 
font   ouverts  provisoirement   par  ordon-         Dortioi7'd«'cS!i'u 
nance  royale,  et  aoumis  à  la  sanction  des        budcei'iiu  minisiiri 
Chambres  dans  le  projet  de  loi  que  le  mi- 
nistre des  finances  est  chargé  de  présenter, 
conrormémcnt  ï  l'art.  5  de  la  loi  du  34 
avril  1833 

des  dépenses  de  l'eiercice  1845,  de  laquelle 
il  résulte  que  les  crédits  de  cet  eicrcice, 
pour  la  dcuiiéme  section  du  budget,  n'é- 
taient pas  employés  en  totalité  au  31  dé- 
cembre dernier;  considérant  que,  pour  as- 
surer le  paiement  des  dépenses  qui  pour- 
ront être  faite*  en  1847  sur  les  chapitres 
désignés  ci-aprés ,  il  est  nécessaire  de  re- 
porter dés  à  présent  sur  l'eïercice  1847 
ane  portion  des  Tonds  de  l'eïercice  1845 
restant  disponible  ;  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d'Elat  au  département 
des  travani  publics,  el  de  l'avis  de  notre 
eonseil  des  ministres,  etc. 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  dei  tra- 
vaux publics,  sur  les  Tonds  de  l'eïercice 
1847 ,  i'  HclioD  du  budget,  un  crédit  de 
Irente-irois  millions  haït  cent  mille  francs 
(33,800,000  Tr.) ,  i  répartir  entre  les  cba- 
pilres  dont  la  désignation  suit,  et  dans  le« 
proportions  ci-aprés  indiquées  ,  savoir  ; 

l''>  Pahtie.  Travaum  impulabU$  lur 
lai  rtiiourcei  eriiet  par  la  loi  du  ibjuin 
1841.  Chapitre  5.  Ponts,  SS,000  fr.  Cha- 
pitre 6.  Amélioration  de  rivières .  400,000 
II.  Ctiapitre  6  bit.  Amélioralion  de  rivières 
(loi  du  8  juillet  1840) ,  340,000  fr.  Chapitre 
7.  Canaui  de  18îl  et  I8î3,  800,000  lï. 
Chapitre  9.  Amélioration  de  ports  mari- 
times, 1,900,000  Tr.  Chapilre  lO  bii.  Che- 
mins de  fer  construits  par  l'Etat,  100,000 
fr.  Chapilre  11  bit.  Etablissement  de  nou- 

^      >i.  835.000  tr.Tolal  pour  la     [-"«"'em  ucs  iravai 
rii^   ^àmnoofr.  de  notre  conseil  des 


cfce  laSQ.  (IX,  BalL  MCCCLXV,  n.  13377.) 
1   1  an     -,  nft  la   im  nu   »*  Louis-Philîppe ,  etc. ,  VU  l'arl.  i"r  de  ja 

du  H  juin  1840 ,  portant  queie  ronds  extra- 
ordinaire créé  par  la  loi  du  17  mai  1837 
pour  l'eiécuttoa  de  Iravaui  publics ,  et  lei 
crédits  ouverts  par  les  lois  annuelles  de  fi- 
nances ou  par  des  lois  spéciales  pour  en  ac- 
quitter la  dépende,  sont  el  demeurent  réunis 
au  budget  ordinaire  de  l'Etat;  vu  l'art,  3 
de  la  même  loi  du  6  juin  1840,  porlantqne 
ces  dépenses  formeront  une  deuxième  fec- 
lion  du  budget  du  ministère  des  travaux 
publics,  et  seront  l'objeld'nne  série  de  cha- 
pitres par  nature  principale  d'entreprises  ; 
vu  l'art.  3  de  la  même  loi ,  portant  que  la 
portion  des  crédits  spéciaux  énoncés  & 
l'art.  1"',  qui  n'aura  pas  été  employée  dans 
le  courant  d'une  année ,  pourra  être  réim- 
putée  sur  l'eïercice  suivant,  au  moyen  de 
crédits  supplémentaires  qui  seront  ouvert! 
provisoirement  par  ordonnance  royale,  el 
soumis  A  la  sanction  des  Chambres  dans  le 
projet  de  loi  que  le  ministre  des  finances  est 
chargé  de  présenter,  conrormément  à  l'art.  & 
de  la  loi  du  it4  avril  1833  ;  vu  l'aperçu  des 
dépenses  faites  et  à  faire  sur  les  crédits  des 
chapitres  désignés  ci-après  de  la  deuiiéme 
section  du  budget  de  1846;  considérant  que 
ces  crédits  ne  seront  pas  employés  en  tota- 
lité au  31  décembre  courant ,  et  oa'il  con- 
vient de  prendre  des  mesures,  dès  a  présent, 
pour  assurer  le  paiement  des  dépenses  qui 
pourront  être  faites  sur  ces  chapitret  dans 
te  commencement  de  1847;  sar  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement des  travaux  publics,  et  de  l'avis 
p^'ièreparlie .  3,800,000  fr.         "  "*  ""'^^  =»";«"  <<<«  ™""^'""  •  *"=' 

II"  Pabtie.  Travaux  impuiablti  lur  An.  1".  11  est  cn'ert  a  notre  ministre 
-  -  -  -  Kg.  cim.  secrétaire  d'Etal  au  département  des  Ira- 
es  lignes  *'""  publics ,  sur  les  fonds  de  la  deuxième 
Chapitre  section  du  budget  de  l'exercice  1847,  uii 
I  Taaaux  crédit  de  vingt  millions  deux  cent  soixante 
:t  1845) ,  '  ^'  quinze  mille  francs  00,375,000  fr.),  A 
jeuxiémê  rtpsr'ir  «in»'  «l"'"  «"''  ! 
général,  l"  partie.  —  Travaux) imputablu tur 
e  trente-  hiresiouTeeierêie$parlaloidai!ijuin 
es  est  an-  1841.  CbapiIreS.  Amélioration  des  rivières, 
chapitre*  SOO.OOOTr.  Chapitrée  6m.  Amélioration  des 
del'exer-  rivières  (loi  du  S8  juillet  1840),  660,000 
ctce  184S>  f^-  Chapitre  7.  Canaux  de  1831  et  18S3, 
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i0û,0OO  fr.  Chapitre  9.  Àmélioralion  de 
porU  maritimes,  2,100,000  fr.  Chapitre  10. 
ChemiDS  de  fer  ;  garantie  d'intérêts  et  prêts 
aox  compagnies  concessioDnaires  de  che- 
mins de  fer,  1,400,000  tt.  Chapitre  10  bis. 
(^emios  de  fér  constmits  par  i*£(at,  50,000 
fir.  Chapitre  11.  Etablissement  de  nouveaui 
Ginaax,  1,000,000  ft*.  Chapitre  11  bis.  Eta- 
blissement de  nouTeanx  canaux  (loi  du 
8  jaUlet  1840),  165,000  fr.  Total  de  la 
première  partie ,  6,275,000  fr. 

II«  PARTIE.  —  Travaitœimputtibles  sur 
k$  ressources  de  la  dette  flottante.  Cha- 
ntre 14.  Prêts  et  subventions  aux  compa- 
gnies des  chemins  de  fer  de  Paris  k  Rouen 
et  de  Rouen  au  Havre ,  2,000,000  fr.  Cha- 
pitre 16.  Ports  maritimes  et  phares  et  fa- 
naai  (lois  des  5  août  1844, 16  et  19  juillet 
1845),  5,000,000  fr.  Chapitre  19.  Ponts 
(loi  du  19  juillet  1845) ,  500,000  fr.  Cha- 
pitre 20.  Etablissement  de  nouveaux  ca- 
Mttx,  2,500,000  fr.  Chapitre  21.  Amélio- 
nlion  de  rivières,  4,000,000  fr.  Total  de  la 
deuxième  partie,  14,000,000  fr.  Total  géné- 
îal,  20,275,000  fr.  Pareille  somme  de  vingt 
millions  deux  eent  soixante  et  quinze  mille 
francs  est  annulée  sur  les  crédits  des  mêmes 
chapitres  de  ta  deuxième  section  du  budget, 
execeice  1846. 

2.  La  régularisation  de  la  présente  or- 
donnance sera  proposée  aux  Chambres. 

3.  Nos  ministres  des  finances  et  des  tra- 
vaux publics  (MM.  Laplagne  et  Dumon) 
sont  chargés,  etc. 


19  DicBMBRB  18A6  "^  1"  UARS  1847.  —  Ordon- 
nance da  roi  qui  reporte  à  Texercice  18^7  une 
portion  du  crédit  ouvert,  sur  Texercicc  1846, 
pour  la  construction  d'un  édifice  à  affecter  à 
recelé  normale.  (IX,  Bull.  MCCCLXV,  n.  13378  ) 

loais-Philippe ,  etc. ,  vu  l'art.  1er  je  ia 
loi  du  24  mars  1841,  qui  ouvre  au  ministère 
<les  travaux  publics  un  crédit  spécial  de  dix- 
neuf  cent  soixante  et  dix-huit  mille  francs, 
pour  la  construction  d'un  édifice  à  afi'ecter 


pas  dépensée  en  totalité  au  31  décembre 
prochain ,  et  qu'il  importe  de  prendre  de^ 
mesures  pour  assurer  le  paiement  des  dé- 
penses qui  seront  faites  dés  le  commence» 
ment  de  1847  ;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  des 
travaux  publics ,  et  de  l'avis  de  notre  con* 
seil  des  ministres ,  etc. 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  A  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  tra- 
vaux publics,  sur  les  fonds  de  l'exercice 
1847,  chapitre 29  delà  première  section  du 
budget ,  un  crédit  de  cent  cinquante  mille 
francs  (150,000  fr.),  pour  la  construction 
d'un  édifice  à  affecter  k  l'école  normale. 
Pareille  somme  de  cent  cinquante  mille 
francs  est  annulée  sur  le  crédit  de  1846 
(chapitre  27). 

2.  La  régularisation  de  la  présenta  or- 
donnance sera  proposée  aux  Chambres. 

3.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  (MM.  Dumon  et  Laplagne)  sont 
chargés ,  etc. 


à  l'école  normale  ;  vu  les  lois  des  10  mai 

1S38, 9  août  1839,  6  et  17  juin  1840, 10  et'    partie  du  crédit  mentionné  ci-dessus,  ce  qui 


10  DiaiiiBRB  18^6  »c  1«  MiM  18^7.  —  Ordon- 
nance du  roi  qui  reporte  k  Texercice  18^7  une 

^  portion  du  crédit  ouvert ,  sur  Texercice  1845 , 
pour  rachèvemenl  de  divers  édifices  d'intérêt 
général.  (IX  ,  Bull.  MCCCLXV,  n.  13379.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  vu  l'art.  1er  ^  \^ 
loi  du  26  avril  1845 ,  qui  a  ouvert  au  mi- 
nistre des  travaux  publics,  sur  l'etercice 
1845,  des  crédits  s'élevant  à  un  million 
deux  cent  trente-cinq  mille  trois  cent  quinze 
francs  soixante-deux  centimes  pour  l'achè- 
vement de  divers  édifices  publics  d'intérêt 
général  ;  vu  l'art.  2  de  la  même  loi,  portant 
que  les  portions  de  crédits  qui  n'auront  pu 
être  consommées  à  la  fin  d'un  exercice  pour- 
ront être  reportées  à  l'exercice  suivant,  sans 
toutefois  que  les  limites  des  crédits  spéciaux 
puissent  être  dépassées  ;  vu  la  loi  du  3  juillet 
1846«  sur  les  crédita  supplémentaires  et  ex- 
traordinaires des  exercices  1845  et  1846, 
qui  a  reporté  sur  l'exercice  1846  une  somme 
de  quatre  cent  vingt  mille  francs ,  faisant 


11  juin  1841,  3  et  25  mai  1842, 6  juin  1843, 
22  mars  et  26  juillet  1844,  et  20  avril  et 
20  juin  1845,  qui  ont  consacré,  pour  le 
Krvice  des  monuments  et  édifices  publics , 
le  principe  du  report  des  crédits  non  em- 
ployés pendant  Texercice  auquel  ils  étaient 
primitivement  attribués,  lorsque  ces  crédits 
font  partie  d'allocations  générales  détermi" 
n^  par  des  lois  spéciales  ;  vu  la  loi  du 
3  juillet  1846 ,  qui  aflîecte  à  l'exercice  1846, 
mr  le  crédit  mentionné  ci -dessus,  une 
Mmime  de  cinq  cent  treize  mille  huit  cent 
tWBte-deux  francs  vingt-sept  centimes  ;  con- 
iidérant  que  cette  dernière  somme  ne  sera 


a  réduit  le  crédit  de  1845 à  huit  cent  quinze, 
mille  trois  cent  quinze  francs  soixante-deux 
centimes;  vu  la  situation  des  crédits  de 
rexercicc  4845,  de  laquelle  il  résulte  que. 
cette  dernière  somme  n'était  pas  employée 
en  totalité  au  31  décembre  1845;  considé- 
rant que  les  quatre  cent  vingt  mille  francs, 
aiïectés  à  l'exercice  1846,  sont  suffisants 
pour  les  besoins  de  cet  exercice ,  et  qu'il 
importe  de  prendre  des  mesures  pour  as- 
surer le  paiement  des  dépenses  qui  seront 
faites  dans  le  commencement  de  l'année 
1847  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  des  travaux 
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publics,  et  de  l^avis  de  notre  conseil  des  mi- 
nistres, etc. 

Art.  le^  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d*£tat  au  département  des  tra- 
vaux publics  9  sur  les  fonds  de  Texercice 
1847,  chapitre  50  de  la  première  section  du 
budget,  un  crédit  de  quatorze  mille  six  cent 
quatre-vingt-sept  francs  trente -neuf  cen- 
times (14,687  fr.  59  c),  pour  rachévemcnt 
de  divers  édifices  d'intérêt  général.  Pareille 
somme  de  quatorze  mille  six  cent  quatre- 
vingt-sept  francs  trente-neuf  centimes  est 
annulée  sur  le  crédit  de  Texercice  1845, 
chapitre  53. 

2.  La  régularisation  de  la  présente  or- 
donnance sera  proposée  aux  Chambres. 

5.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  (MM.  Dumon  et  Laplagne) 
sont  chargés ,  etc. 


13  =  16  MARS  18ft7.  —  Loi  qui  ouvre  un  crédit 
extraordinaire  pour  subvenlions  aux  travaux 
d'utilité  communale  (1).  (IX,  BuU.  MCCCLXVI, 
n.  13383.) 

Art.  1«^.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur,  sur  l'exer- 
cice 1847,  un  crédit  extraordinaire  de  qua- 
tre millions  de  francs  (4,000,000  fr.),  pour 
subventions  aux  travaux  d'utilité  commu- 
nale. 

Ces  subventions  seront  applicables,  con- 
curremment avec  les  ressources  des  com- 
munes, aux  travaux  entrepris  dans  le 
-but  d'occuper  les  classes  ouvrières. 

â.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée 
par  la  présente  loi  au  moyen  des  ressour- 
ces créé^  par  la  loi  de  finances  du  S  juillet 
1846. 

14  =  16  MARS  1847.  —  Ordonnance  du  roi  qui 
nomme  M.  Hébert  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice  et  des  cultes.  (IX,  Bull.  MCCCLXVI, 
n.  13385.) 

Louis-Philippe ,  etc. 

Art.  l«r.  M.  Hébert ,  procureur  général 
prés  la  Cour  royale  de  Paris  et  membre  de 
la  Chambre  des  Députés,  est  nommé  garde 
des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  delà  justice  et  de^cultes ,  en 
remplacement  de  M.  Martin  (du  Nord) , 

décédé. 

2.  Le  président  de  notre  conseil  des  mi- 
nistres (duc  de  Dalmatie)  est  chargé ,  etc. 


spéciaux  de  la  Légion-d^Honnenr,  de  Timpri' 
■  merie  royale ,  des  chancelleries  consulaires ,  de 
la  caisse  des  invalides  de  la  marine  ,  et  de  la 
fabrication  des  monnaies  et  médailles.  (IX, 
BuU.  MCCCLXVI,  n.  13386.) 

Louis-Philippe ,  etc ,  vu  l'art.  17  de  U 
loi  du  9  juillet  1856  ,  qui  a  soumis  les  re- 
cettes et  les  dépenses  des  services  spéciaux 
de  la  Légion-d'Honneur,  de  l'imprimerie 
royale,  des  chancelleries  consulaires,  de 
la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  et  de 
la  fabrication  des  monnaies  et  médailles , 
à  toutes  les  régies  prescrites  par  les  lois 
de  finances  pour  le  règlement  définitif  du 
budget  de  chaque  exercice  ;  considérant 
que,  pour  compléter  l'exécution  de  cette 
loi ,  il  y  a  lieu  d'appliquer  auxdits  services 
spéciaux  les  dispositions  du  chapitre  18  dé 
notre  ordonnance  du  51  mai  1858»  sur  la 
comptabilité  publique ,  qui  sont  relatives 
aux  déclarations  de  conformité  à  rendre 
annuellement  par  la  Cour  des  comptes  ;  sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  des  finances ,  etc. 

Art.  l»*".  Notre  Cour  des  comptes  sta- 
tuera chaque  année ,  par  ses  déclarations 
générales ,  sar  la  conformité  des  résultats 
soumis  au  contrôle  législatif  pour  le  règle- 
ment définitif  des  services  spéciaux  de  la 
Légion-d'Honneur,  de  l'imprimerie  royale, 
des  chancelleries  consulaires ,  de  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine  et  de  la  fabrica- 
tion des  monnaies  et  médailles ,  avec  ceux 
des  arrêts  rendus  par  elle,  sur  les  comptes 
individuels  qui  lui  auront  été  produits  pour 
les  mêmes  services.  Cette  disposition  rece- 
vra son  exécution ,  à  partir  de  l'exercice 
1845. 

2.  A  cet  efTet,  les  ministres  des  départe- 
ments auxquels  ressortissent  les  services 
spéciaux  mentionnés  en  l'article  précédent 
remettront  à  notre  Cour  des  comptes  un 
tableau  comparatif ,  par  chapitre,  des  re- 
cettes et  des  dépenses  comprises  dans  le 
compte  définitif  publié  par  eux  pour  cha- 
que exercice ,  avec  celles  que  présentent , 
pour  le  même  exercice,  les  comptes  an- 
nuels soumis  au  jugement  de  la  Cour  par 
les  comptables  particuliers  de  ces  services. 

5.  Nos  ministres  de  la  justice,  des  af- 
faires étrangères ,  de  la  marine  et  des  fi- 
nances, sont,  etc. 

(Contresigné  Laplagne.) 


15  FfevRiBR  =16  MARS  1847.  —  Ordonnance  du 


15  rfevRiER  =16  MARS  1047.  —  Ocdonnauce  du         roi  qui  reporte  &  l'exercice  1847  une  portion  du 
roi  relative  au  contrôle  des  comptes  des  services         crédit  ouvert,  sur  l'exercice  1846 1  pour  la  con- 


compt 


(1)  Présentation  h  la  Cliambre  des  Députés  le 

5  mars  (Mon.  du  4)  î  rapport  par  M.  Humann  le 

6  (Mon.  du  7)  ;  adoption  le  9  (Mon.  du  10) ,  h 
l'unanimité  de  236  voix. 


Présentation  &  la  Chambre  des  Pairs  le  11  mars 
(Mon.  du  12)  ;  discussion  et  adoption  le  m*œe 
jour,  k  la  majorité  de  126  voix  contre  2. 
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loi  da  19  brumaire  ao  6,  relatif  aa  nom- 
bre ,  au  placement  et  à  la  circonscription 
des  bureaux  de  garantie  pour  Tessai  et  la 
marque  des  ouvrages  d*or  et  d'argent;  vu 
les  observations  fournies  par  les  préfets  des 


straction  de  trois  paquebots  à  vapenr  destines 
aa  transport  de  la  correspondance  entre  Calais 
et  Douvres.  (IX,  Bull.  MCCCLXVI,  n.  13387.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  Tart.  1er  de  la 
loi  du  4  août  1844 ,  qui  a  ouvert  au  mi- 
nistre des  finances,  sur  l'exercice  1844,  un 
crédit  extraordinaire  de  un  million  six  cent 
soixante-deux  mille  francs ,  pour  frais  de 
construction  et  de  premier  établissement 
de  trois  paquebots  à  vapeur,  destinés  au 
transport  de  la  correspondance  entre  Calais 
et  Douvres  ;  vu  l'art.  2  de  la  même  loi , 
portant  que  les  fonds  non  consommés  sur 
ce  crédit  pourront  être  reportés ,  par  or- 
donnance royale,  sur  les  exercices  suivants  ; 
vu  la  loi  du  20  juin  1845  (éUts  H  et  K  ) , 
qui  a  annulé ,  sur  l'exercice  1844,  et  re- 
porté à  l'exercice  1845  le  susdit  crédit  ;  vu 
la  loi  du  3  juillet  1846  (état  J),  qui  a  con- 
sacré le  transport,  à  l'exercice  1846,  de  la 
somme  de  un  million  six  cent  vingt-deux 
mille  francs  non  employée  pendant  l'exer- 
cice précédent  ;  vu  les  art.  26,  27  et  28  de 
notre  ordonnance  du  31  mai  1838 ,  portant 
règlement  général  sur  la  comptabilité  pu- 
blique ;  vu  l'aperçu  des  dépenses  liquidées 
ou  à  liquider  par  imputation  sur  le  crédit 
ouvert,  à  l'exercice  1846,  pour  le  service 
dont  il  s'agit  ;  considérant  que  les  dépenses 
auxquelles  il  est  urgent  de  pourvoir  en 
1^7  exigent  de  nouveau  le  transport  à  cet 
exercice  d'une  somme  de  neuf  cent  mille 
francs  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  et  de  l'avis 
de  notre  conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  !•'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
•ecrélairc  d'Etat  des  finances,  sur  l'exer- 
cice 1847,  un  crédit  extraordinaire  de  la 
somme  de  neuf  cent  mille  francs  (900,000 
fr.) ,  qui  formera  le  chapitre  78  du  budget 
de  cet  exercice,  sous  le  titre  :  Frais  de  con- 
struction et  de  premier  établissement  de 
trois  paquebots  à  vapeur  destinés  à  la 
correspondance  entre  Calais  et  Douvres. 

2.  Pareille  somme  de  neuf  cent  mille 
francs  (900,000  fr.)  sera  annulée  sur  le 
crédit  de  un  million  six  cent  vingt-deux 
mille  francs,  reporté,  par  la  loi  précitée  du 
3  juillet  1846,  à  l'exercice  1846,  lequel 
crédit  demeurera  ainsi  réduit  à  sept  cent 
vingt-deux  mille  francs  (722,000  fr.). 

3.  La  régularisation  de  la  présente  or- 
donnance sera  proposée  aux  Chambres. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
plagne)  est  chargé ,  etc. 

loasie  MARS  1847.  —  Ordonnance  du  roi  qui 
supprime  ks  bureaux  de  garantie  pour  Tessai 
et  la  marque  des  ouvrages  d'or  et  d'argent  éta- 
blis k  Montbéliard  et  à  Valognes.  (  IX ,  Bull. 
MCCCLXVI,  n.  15389.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'art.  35  de  la 


départements  du  Doubs  et  de  la  Manche , 
et  par  l'administration  des  contributions 
indirectes  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  fi- 
nances ,  etc. 

Art.  i^r,  A  partir  du  l«'  avril  1847,  les 
bureaux  de  garantie  pour  l'essai  et  la  mar- 
que des  ouvrages  d'or  et  d'argent ,  établis 
à  Montbéliard  et  à  Valognes ,  seront  sup- 
primés. 

2.  Le  bureau  de  Montbéliard  sera  réuni 
à  celui  de  Besançon ,  dont  la  circonscrip- 
tion se  composera  des  départements  du 
Doubs  et  de  la  Haute-Saône ,  et  le  bureau 
de  Valognes  sera  réuni  à  celui  de  Saint-Lô, 
dont  la  circonscription  comprendra  tout  le 
département  de  la  Manche. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
plagne)  est  chargé ,  etc. 

H  DÉCEMBRE  1846  =«=  16  MARS  1847.  — Ordonnance 
du  roi  qui  crée  htiit  communes  dans  la  subdivi- 
sion d'Oran.  (IX,  Bull.  MCCCLXVI ,  n.  13394.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre,  etc. 

Art.  l«r.  Il  est  créé  dans  la  subdivision 
d'Oran ,  sur  le  territoire  mixte ,  buit  com- 
munes ,  savoir  :  Nemours,  Joinville,  Saint- 
Louis,  Saint-Cloud,  Sainte-Adélaïde,  Saint- 
Eugéne,  Saint-Leu,  Sainte- Barbe. 

2.  La  circonscription  territoriale  desdites 
communes  est  déterminée  conformément  au 
plan  général  annexé  à  la  présente  ordon- 
nance. 

3.  Les  communes,  après  leur  constitu- 
tion, passeront  successivement  du  territoire 
mixte  au  territoire  civil. 

4.  L'administration  y  fera  exécuter,  pro- 
portionnellement aux  crédits  affectés  à  la 
colonisation,  les  routes,  enceintes,  fontaines, 
abreuvoirs  et  autres  travaux  d'utilité  pu- 
blique, q^  seront  déterminés  spécialement 
pour  chaque  commune. 

5.  Le  territoire  de  chaque  commune  sera 
aliéné,  soit  en  totalité,  soit  par  portions 
déterminées,  à  des  particuliers  ou  à  des 
compagnies  qui  prendront  l'engagement 
d'en  opérer  le  peuplement,  en  y  établissant 
des  familles  de  cultivateurs  européens,  dont 
trois  cinquièmes  au  moins  devront  être 
françaises. 

6.  L'aliénation  en  sera  faite  par  adjudi- 
cation publique ,  ou  par  voie  de  concession 
directe ,  s'il  y  a  des  motifs  pour  préférer  ce 
dernier  mode. 
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7.  Anssitôt  après  la  promulgation  de  la 
présente  ordonnance,  la  commission  con- 
sultative de  la  province  d'Oran  préparera 
les  cahiers  de  charges  pour  la  mise  en  ad- 
judication de  chacune  des  communes  men- 
tionnées en  l'art.  l«r.  Elle  pourra  faire,  s'il 
y  a  lieu ,  des  cahiers  de  charges  séparés , 
pour  les  fractions  de  communes  qa*il  j  au- 
rait intérêt  à  décomposer. 

8.  Ces  cahiers  de  chargés  seront  envoyés 
dans  le  plus  bref  délai  au  gouverneur  géné- 
ral ,  qui  les  communiquera  au  conseil  supé- 
rieur d'administration  pour  avoir  son  avis. 
Le  gouverneur  général  transmettra  sans  re- 
tard la  délibération  dudit  conseil ,  en  y  joi- 
gnant son  avis  personnel,  s'il  le  juge  con- 
venable, à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  la  guerre,  par  qui  les  cahiers  de  charges 
seront  définitivement  arrêtas. 

9.  Les  cahiers  de  charges,  ainsi  arrêtés , 
resteront  déposés  pendant  deux  mois,  pour 
Paris ,  à  la  direction  des  affaires  de  l'Algé- 
rie ;  pour  les  départements ,  aux  chefs-lieux 
de  préfecture  ;  pour  Alger,  à  la  direction 
de  l'intérieur  et  de  la  colonisation  ;  pour 
Oran ,  dans  les  bureaux  de  l'agent  supérieur 
du  domaine  de  la  province  d'Oran.  A  l'ex- 
piration de  ce  délai ,  il  sera  procédé  à  l'ad- 
judication par  les  soins  du  même  agent. 

10.  Les  adjudications  auront  lieu  sur 
soumissions  eachetées,  adressées  audit  agent 
du  domaine.  Ces  soumissions  seront  ou- 
vertes, en  séance  publique,  parla  président 
de  la  commission  consultative  de  la  subdi- 
vision ,  au  jour  et  à  l'heure  qui  auront  été 
fixés ,  et  portés  à  la  connaissance  des  inté- 
ressés par  les  voies  ordinaires  de  la  publicité. 

11.  Toute  soumission  qui  ne  sera  pas 
accompagnée  de  la  preuve  d'un  versement 
en  argent  dans  une  caisse  publique,  ou  d'un 
crédit  ouvert  dans  une  maison  de  banque  de 
l'Algérie  ou  de  France,  sera  regardée  comme 
nulle  et  non  avenue ,  et  ne  sera  pas  lue.  La 
quotité  du  versement  ou  du  crédit  exigé  sera 
déterminée  par  le  cahier  de  charges  spécial 
mentionné  à  l'art.  7. 

12.  Chaque  soumission  sera  établie  &  la 
suite  d'un  exemplaire  du  cahier  de  charges 
spécial.  L'adjudication  sera  prononcée, 
séance  tenante ,  en  faveur  du  sdllmissîon- 
naire  qui  aura  fait  les  offres  les  plus  avan- 
tageuses à  l'Etat,  conformément  aux  stipu- 
lations du  cahier  de  charges.  L'adjudication 
ne  sera  définitive  qu'après  l'approbation  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre. 

13.  L'adjudicataire  ou  le  concessionnaire 
devra  constituer,  comme  propriété  commu- 
nale, une  étendue  de  terrains,  soit  en  bois, 
soit  en  pÀturages ,  qui  sera  déterminé  par 
le  cahier  de  charges.  Les  principes  et  les 
règles  de  l'organisation  communale  qui  sera 
pUérieurenïent  donnée  à  l'Algérie  seront 


applicables  aux  propriétés  communales  con- 
stituées ainsi  qu'il  vient  d'être  dit. 

14.  L'adjudicataire  ou  le  concessionnaire 
sera  libre  de  répartir  ainsi  qu'il  avisera  le 
sol  entre  les  familles,  et  de  régler  avec  celles- 
ci  les  conditions  auxquelles  il  leur  procurera 
l'habitation  et  le  matériel  d'exploitation. 
JNéanmoins ,  il  sera  tenu  de  délivrer  k  cha- 
que famille ,  en  toute  propriété ,  une  sur- 
face de  quatre  à  six  hectares  de  terres 
labourables,  ou  l'équivalent  en  terres  irri- 
gables ,  suivant  qu'il  sera  stipulé  au  cahier 
de  charges.  Cette  propriété  sera  définitivei 
et  incommutable  ,  après  l'expiration  de 
quatre  années. 

15.  L'adjudicataire  ou  le  concessionnaire 
sera  tenu ,  en  outre ,  de  fournir  aux  culti- 
vateurs une  maison  d'habitation  avec  basse- 
cour,  écuries  ou  étables ,  plus  les  bestiaux , 
les  instruments  aratoires  et  les  semences  né- 
cessaires pour  commencer  l'exploitation.  Il 
pourra,  pour  sûreté  de  ses  avances ,  exiger 
des  annuités  hypothéquées  sur  les  terres 
abandonnées  à  chaque  famille  en  vertu  de 
l'article  précédent. 

16.  Les  contestations  entre  les  adjudica- 
taires ou  concessionnaires  et  leurs  colons , 
relativement  à  l'exécution  des  conditions 
établies  par  les  art.  14  et  15  ci-dessus,  se- 
ront portées  devant  la  commission  consul- 
tative de  la  subdivision ,  sauf  recours  devant 
notre  ministre  de  la  guerre ,  qui  statuera 
définitivement.  Toutes  autres  contestations 
seront  jugées  par  les  tribunaux  ordinaires. 

17.  Lorsqu'une  famille  aura  été  dépos- 
sédée des  terres  qui  lui  avaient  été  livrées 
conformément  à  l'art.  14,  pour  cause  d'in- 
exécution de  ses  engagements  envers  l'ad- 
judicataire ou  le  concessionnaire ,  celui-ci 
sera  tenu  d'établir  une  autre  famille,  sur  les 
mêmes  terres,  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par 
la  décision  prononçant  la  dépossession  ; 
passé  ce  délai ,  la  concession  de  ces  terres 
pourra  être  faite  directement  par  l'admi- 
nistration. 

18.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  procéder  par 
voie  de  concession  directe ,  les  conditions 
de  la  concession  seront,  autant  que  possible, 
basées  sur  les  obligations  établies  par  le 
cahier  de  charges ,  approuvé  par  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  de  la  guerre ,  con- 
formément à  l'art.  8  de  la  présente  ordon- 
nance. Néanmoins,  notre  ministre  de  la 
guerre  pourra,  s'il  le  juge  convenable,  con- 
sulter de  nouveau  la  commission  consulta- 
tive de  la  subdivision ,  ainsi  que  le  conseil 
supérieur  d'administration,  relativement 
aux  modifications  dont  les  conditions  des 
cahiers  de  charges  lui  paraîtraient  suscep- 
tibles. Il  sera  statué  définitivement  par  nos 
ordonnances ,  sur  le  rapport  de  noUre  mi- 
nistre secrétaire  d*Etat  de  la  guerre. 
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19.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  de 
Saint-Ton)  est  chargé,  etc. 


19  D&cBKiM  iS46 1=  lÔ  MAïf  18A7.  ~  Ordon. 
Danoe  dn  roi  q«i  reporte  h  Tezercice  18A7  une 
pwlion  du  crédit  ouvert  i  sar  reiercice  1845  « 
pour  les  travaaz  de  la  bibliothèque  Sainte-Ge- 
neviève. (IX  »  BaU.  MGGCLXVI,  n.  1S395.) 

Loais-Philippe ,  etc. ,  va  Tart.  i^  de  la 
loi  da  19  juillet  184S,  qnl  alloue  des  crédits 
spéciaux  pour  travaux  de  construction,  d'à- 
(^éyeroeut  ou  de  grande  réparation  de  di- 
vers édiOcespubltcs^et  notamment  un  crédit 
de  un  million  sept  cent  soixante  et  quinze 
mille  francs,  pour  travaux  à  la  bibliothèque 
Sainte-Geneviève  ;  vu  l'art.  4  de  la  même 
loi,  portant  que  les  portions  de  crédit  qui 
n'auront  pu  être  consommées  à  la  fin  d'un 
exercice  pourront  être  reportées  sur  l'exer- 
cice suivant ,  sans  toutefois  que  les  limites 
des  crédits  spéciaux  puissent  être  dépassées  ; 
vu  la  loi  dn  4  août  1844,  qui  affecte  &  l'exer- 
cice 1845,  sur  le  crédit  mentionné  ci-dessus, 
ooe  somme  de  quatre  cent  mille  francs  ;  vu 
la  situation  des  dépenses  de  l'exercice  1845, 
de  laquelle  il  résulte  que  cette  dernière 
somme  n*était  pas  dépensée  en  totalité  au 
31  décembre  dernier;  considérant  que  le 
crédit  de  1846  sera  suffisant  pour  les  be- 
soins ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  des  travaux 
publics ,  et  de  l'avis  de  notre  conseil  des  mi- 
nistres ,  etc. 

Art.  l«^  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  tra- 
vaux publics,  sur  l'exercice  1847,  chapitre 
21  de  la  première  section  du  budget,  un 
crédit  de  deux  cent  douze  mille  six  cent 
quatre-vingt-deux  francs  soixante  et  qua- 
torze centimes  (212,682  fr.  74  c),  pour  les 
travaux  de  la  bibliothèque  Sainte-Geneviève. 
Pareille  somme  de  deux  cent  douze  mille  six 
cent  quatre-vingt-deux  francs  soixante  et 
quatorze  centimes  est  annulée  sur  Texercice 
1845,  chapitre  23. 

2.  La  régularisation  de  la  présente  or- 
donnance sera  proposée  ^ux  Chambres  .r 

3.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  (MM.  Dumon  et  Laplagne) 
sont  chargés ,  etc. 


des  crédits  s'élevant  ensemble  à  quatre  cent 
quatre-vingt-dix-neuf  mille  francs ,  pour  la 
restauration  et  l'agrandissement  de  divers 
édifices  publics  ;  vu  l'art.  2  de  la  même  loi, 
portant  que  les  portions  de  crédits  qui  n'au- 
ront pu  être  employées  à  la  fin  dudit  exer- 
cice pourront  être  reportées  sur  l'exercice 
suivant,  sans  toutefois  que  les  limites  des 
crédits  spéciaux  puissent  être  dépassées  ;  vu 
la  loi  du  3  juillet  1846 ,  sur  les  crédits  sup- 
plémentaires et  extraordinaires  des  exercices 

1845  et  184iS ,  qui  a  reporté  sur  l'exercice 

1846  une  somme  de  deux  cent  cinq  mille 
francs ,  faisant  partie  du  crédit  mentionné 
ci-dessus ,  ce  qui  a  réduit  le  crédit  de  1845 
à  deux  cent  quatre-vingt-quatorze  mille 
Irancs;  considérant  que  cette  dernière 
somme  n'a  pas  été  entièrement  absorbée 
par  les  dépenses  de  l'exercice  1845;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  des  travaux  publics ,  et  de 
l'avis  de  notre  conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  1«''.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  tra- 
vaux publics ,  sur  l'exercice  1846 ,  chapitre 
28  de  la  première  section  du  budget ,  un 
crédit  de  dix-sept  mille  cinq  cent  vingt-six 
francs  quatre-vingt-onze  centimes  (17,526 
fr.  91  c),  pour  la  restauration  et  l'agran- 
dissement de  divers  édifices  publics.  Pa- 
reille somme  de  dix-sept  mille  cinq  cent 
vingt-six  francs  quatre-vingt-onze  centimes 
est  annulée  sur  le  crédit  de  1845  (cha- 
pitre Si). 

2.  La  régularisation  de  la  présente  or- 
donnance sera  proposée  aux  Chambres. 

3.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  (MM.  Dumon  et  Laplagne) 
sont  chargés ,  etc. 


19  DftcBvaRB  iShê  =>  16  MAKfl  18A7.  —  Ordon- 
nance du  roi  qui  reporte  h  l'exercice  IgftO  une 
portion  du  crédit  ouvert ,  snr  Vexercicc  1845 , 
poar  la  restauration  et  Tagrandissement  de  di- 
vers édifices  publics.  (  IX  ,  Bull.  MGGCLXVI , 
n.  1S390.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  l'art.  l«r  de  la 
loi  du  6  avril  1845 ,  qui  ouvre  au  ministre 
des  travaux  publics,  sur  l'exercice  1845, 


30  JANVIER  =  18  MARS  18A7*  —  OrdouDance  'du 
roi  contenant  approbation  des  tableaux  de  la 
population  dff  royaume.  (IX,  Bull.  MCCCLXVII, 
n.  15597.) 

Louis -Philippe,  etc.,  vu  l'ordonnance 
du  4  mai  1846;  vu  les  nouveaux  états  de 
population  dressés  oflQciellement  par  les 
préfets ,  en  exécution  de  ladite  ordonnance; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  l'intérieur,  etc. 

Art.  l«r.  Les  tableaux  de  population  ci- 
annexés  des  départements  du  royaume, 
des  arrondissements  et  des  cantons,  des 
communes  ayant  une  population  de  deux 
mille  âmes  et  au-dessus ,  seront  considérés 
comme  seuls  authentiques  pendant  cinq 
ans ,  à  partir  du  !«»' janvier  1847. 

2.  Nos  ministres  sont,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne ,  chargés^  etc. 

(Contreiigné  Dvghatel.) 
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Tableau  de  ta  population  du  royaume  par 
départements, 

Ain,  367,362;  AisQ«,  557,422;  Ailier,  329,540; 
Alpet  (BaMesj,  156,675;  Alpes  (Haates-),  133,100; 
Ardèche  ,  379,614;  Ardennes,  326,823  ;  Ariëge, 
270,535,  Aube,  261,881;  Aode,  289,661;  Aveyron, 
389,121  ;  Boache8<la>Rh6ne ,  413,918 ,  Cal? ados , 
498,385  ;  Gantai ,  260,479  ;  Charente  ,  379,031  ; 
Charente-Inférieure,  468,103;  Cher,  294.540; 
Gorrèse,  317,569;  Corse,  230,271;  Côle-d'Or, 
396,524:  C6tes-du-Nord,  628,526;  Crème,  285,680; 
Dordogne,  503,557;  Donbs,  292,347:  Drôme, 
820,075;  Eare,  423,247;  Eure-et-Loir,  292,337;  Fi- 
nistère, 612,151;  Gard,  400,381;  Garonne  (Haute-), 
481,938  ;  Gers ,  314,885  ;  Gironde ,  602,444  ;  Hé- 
rault ,  386,020  ;  Hle-et-Vilaine ,  562,958  ;  Indre , 
263,977;  Indre-et-Loire,  313,400;  Itère,  598,492; 
Jura  ,  316,150  ;  Landes  ,  298,220;  Loir-et-Cher, 
256,833;  Loire,  453,786;  Loire  (Haute-),  307,161; 
Loire-Inférieure  ,  517,265  s  Loiret ,  331,633  ;  Lot, 
294,566;   Lot-et-Garonne,    346.260;    Lozère, 
143,331;     Maine-et-Loire,    504,963;     Manche, 
604,024;  Ma^ne,367,309;  Marne  (Hante-),  262,079; 
Mayenne ,  368,439  ;  Meurthe  ,  445,991  ;  Meuse , 
325,710;  Morbihan,  472,773;  Moselle,  448,087; 
Nièvre,  322,262  ;  Nord,  1,132,980;  Oise,  406,028; 
Orne,  442,107;  Pas-de-Calais,   695,756;  Pay-de- 
D6nae,  601,594  ;  Pyrénées  (Basses-),  457.Ô32  ;  Py- 
rénées ^Hautes-),  251,285l   Pyrénées-Orientales, 
180.794;  Hhin   (Bas-),  580,373;  Rhin  (Haut-), 
487,208;Rhône,  545,635;  Saône  (Haute-),. 347,096; 
Saône-et- Loire,  565,019;  Sarthe,  474.876;  Seine, 
1,864,467;  Seine-Inférieure,  757,990;  Seine-et- 
Marne,  340,212;  Seineei-Oise,  474.955 ;  Sèvres 
(DcuK-) ,  820,685;  Somme,  570 ,529;  Tarn ,  360,679  ; 
Tarn  et  Garonne,  242.498;  Var,  349,859;  Van- 
clnsë,  259,154  ;  Vendée,  376,184;  Vienne,  308.391; 
Vienne    (Haute-),   314.739;    Vosges,    427,894; 
Yonne,  374,856.  —Total  général,  35,400,486. 

Tableau  de  la  population  du  royaume  par 
arrondissements  et  cantons. 

On  pourra  observer,  dans  les  tableaux  placés 
ci-après ,  que  le  nombre"  de  communes  pour  un 
arrondissement  est  quelquefois  inférieur  au  total 
que  donne  l'addition  des  nombres  de  communes 
pour  tous  les  cantons  de  ce  même  arrondissement. 
Celle  différence  existe  dans  les  cas  où  plusieurs 
cantons  ont  pour  chef-lieu  une  même  commune 
dont  la  population  et  le  territoire  sont  divisés 
entre  ces  cantons.  On  a  compté  cette  commune 
dans  le  chiffre  placé  en  regard  de  chaque  canton  , 
comme  si  elle  en  dépendait  tout  entière. 

Am  (5  arrond.,  35  cantons  ,  446  communes)  ; 
population  :  hommes,  184,048  ;  femmes,  183,314* 
Total ,  867,362  âmes. 

Arrond.  de  Belley  ,  9  cantons ,  112  communes, 
83,804  habitants.  Ambérieux  ,  7,851  ;  Belley  , 
17,990;  Champagne,  8,187;  Hauteville ,  5,263  ; 
Lagnieu,  12,565;  L'Huis,  8,091;  Saint-Rambert, 
9,074;  Seyssel ,  6,070;  Virieu-le-Grand,  7,953. 

Arrond.  de  Bourg,  10  cantons ,  121  communes, 
124,005  babitanU.  Bagé-le-Châtel ,  12,599  ;  Bourg, 
22,222  ;  Ceywriat ,  8,378  ;  Coligny,  9,720  ;  Mon- 
trevel,  14,954;  Ponl-d'Ain,  10,36S;  Pont-de- 
Vaux,  13,282;  Pont-de  Veyle  ,  10,282;  Sainl-Tri- 
vier-de  Courtes,  12,272  ;  Treffort,  9,928. 

Arrond.  de  Gex,  3  cunlons  ,  29  communes, 
22.581  habitants.  CoUonges,  8,879;  Ferney,  5,382  ; 
Gex ,  8,320. 


Arrond.  de  Nantua  ,  6  cantons,  73  commanes, 
53,309  habitants.  Brenod ,  7,412;  Châlillon-de- 
Michaille,  10,084;  Isernore ,  6,829;  Nantua, 
9,735  ;  Oyonnax ,  9,578  ;  Poncin,  9,671. 

Arrond.  de  Trévoux,  7  cantons,  111  comma- 
nés,  84,423  habitanU.  Chalamont,  6,655;  Chàtil- 
lon-surChalaronne ,  1 4,565 ;  Meximienx ,  9,809 ; 
Montluel,  13,953;  Sainl-Trivier-surMoignans, 
11,963  ;  Thoissey,  13,778  ;  Trévoux,  13,700. 

AiSMB  (5  arrond.,  37  cantons,  838  commanae)  ; 
population  :  hommes,  274,438  ;  femmes,  282,984* 
Total ,  557,422  âmes. 

Arrond.  de  Châteaa -Thierry ,  5  cantons ,  125 
commuues,  64,448  habitants.  Charly,  12,462; 
Châlean-Thierry,  15,715  ;  Condé,  11,803;  Fcre- 
en-Tardenois,    11,943;    Nenilly -Saint -Front, 

12,525. 

Arrond.  deLaon,  11  cantons,  288  communes» 
171,544  habitants.  Anixy-l«-Château ,  10,703; 
Chauny  ,  19,977  ;  Goucy-leChâleau  ,  18,244  ; 
Craoune  ,  13,330  ;  Crécy-sur-Serre,  13,061  ;  La 
Fère,  19,689  ;  Laon,21,030;  Marie,  13,328;  Nenf- 
châiel ,  10,930  ;  Rosoy-sur-Serre,  17,699;  Sissonne, 
13,353. 

Arrond.  de  Saint-Quentin,  7  cantons,  127  com- 
munes ,  127,843  habitants.  Bohain,  21,179;  Le 
Calelet,  16,876  ;  Moy,  13,712;  Ribemont,  15,989} 
Saint-Quentin,  30,653;  Saint-Simon,  15,164;  Ver- 
mand,  14.270. 

Arrond.  de  Soissons,  6  cantons,  167  communes, 
73,634  habilanU.  Braisne ,  13,477  ;  Onlchy  le* 
Château,  8,048  ;  Soissons,  18,374  ;  Vailly,  11,382  ; 
Vie-sur -Aisne,  11,843  ;  VillersCotlerels,  10,510.  . 
Arrond.  de  Vervins,  8  cantons,  131  communes, 
120,153  habitants.  Aubenton ,  10,938;  Guise, 
18,099;  Hirson  ,  15,879  ;  La  Capelle ,  16,435  ;  Le 
Nouvion,  11,960  ;  Sains,  13,702  ;  Vervins,  17,515  j 
Wassigny,  15,625* 

Alliba  (4  arrond.,  26  cantons,  316comnaunes)) 
population  :  hommes,  165,849;  femmes,  163,691* 
Total ,  329,540  âmes. 

Arrond.  de  Gannat,  5  cantons,  67  communes, 
68.669  habitants.  Chantelle,  18,7lQ  ;  Ebreuil, 
14,067;  Escurolles,  18,471;  Gannat,  14,222;  Saint- 
Pourçain,  13,193. 

Arrond.  de  La  Palisse  ,  6  cantons,  74  commu- 
nes, 78.668  habitants.  Cnssel,  16,435  ;  Donjon, 
9,769;  Jaligny,  9,525  ;  La  Palisse,  16,195  î  M«j«t- 
de-MoDlagne,  14,360  ;  Varennes,  12,384* 

Arrond.  de  Montluçon  ,  6  cantons ,  91  comnau* 
nés,  86,942  habitants.  CeriUy,  11,720  ;  Hérisson, 
12,494  ;  Huriel,  13,386;  Marcillat,  10,961;  Mont- 
luçon,  21,671;  MontmarauU,  16,710* 

Arrond.  de  Moulins,  9  cantons ,  84  communes, 
95,261  habitanU.  Bourbon-l'Archambault,  10,085; 
Chevagnes,  7,912;  Dompierre,  9,681;  Lurcy-Lévy, 
9,916  ;  Montet,  11,494  ;  Moulins  (est),  14,79»  ; 
Moulins  (ouest),  13,392  ;  Neuilly-le-Réal ,  6,236  ; 
Souvigny,  10,847. 

Alpbs  (B&ssKs-)  (5  arrond.,  30  cantons,  255  com- 
munes) ;  population  :  hommes,  80,977;  femnaes, 
75,698.  Total,  156,675  âmes. 

Arrondt  de  Barcelonnelte,  4  cantons,  20  com- 
munes, 18,284  habitanU.  AUos,  1,426  ;  Barcelon- 
nelte, 8,611;  Le  Lauxet,  5,386;  Saint-Paul,  2.861. 
Arrond.  de  Caslellane,  6  cantons,  48  communes, 
23,831  habitants.  Annot,  4.767;  Caslellane,  5.896  ; 
Colmars,  4,116;  Enlrevaux,  3,526;  Saint-André- 
de-Méonilles,  3,253;  Senez,  2,273. 

Arrond.  de  Digne ,  9  canton»  ,  87  commnne», 
52,215  habilanU.  Barrènric,  4,044;  Digne,  11,072; 
La  Javie,  8,415  ;  Les  Mées,  6,697  ;  Mésel ,  8,966  ; 
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Moiutiers,  3,527  î  Riei,  8,240  î  Seyne,  5,884  ;  Va- 

lensole,  5,370« 
Arrond.  de  Forcalquieri  6  cantons,  50  cûmma- 

nés,  36,231  habitants.  Banon,  6.059;  Forcalqnier, 

9,508;  Manosquc,  9,502;Peyrais,  2,439;  Reillanne, 

M95;  Sainl-Ëtienne,  4.028. 
Arroad.  de  Siateron,  5  cantons,  50  commnnea, 

26,114  habilanta.  La  Motte,  5,125;  Noyers,  4,501; 

Si*l«ron,  7,757;  Tarriers,  5,817;  Voionne,  4,914. 
AiMs  (Hautis-)  (3  arrond.,  24  cantons,  189  com- 

mnnes)  ;  popalation  :  hommes  ,  68,706;  femmes, 

6^,394.  Total,  i33,100  âmes. 
Arrond.  de  Briançon,  5  cantons,  27  communes, 

30.893  habiUnts.    Aiguilles,  7,058;   Briançon, 

9,235;  La  Grave,  2,273  ;  L'Argenlière,  6,844  ;  Le 

Honélieri  5,483. 
Arrond.  d'Embran  ,  5  cantons ,  36  commanes , 

52,402  habitants.  Ch  orges,  4,817;  Embrun,  11,409; 

Gailieslre,  9,763;  Orcières,  3,163  ;  Savioes,  3,250. 
Arrond.  de  (iap,  14  cantons,  126  commones, 
69,805  habitants.  Aspres-les-Veynes,  4,742;  Barci- 
lonneUe,  994;Gap,  12,208;  La  Bâlie-Neuve,  3,710; 
Uragne,  3,878  ;  Orpierre,  2,627;  Ribiers,  4 .048  ; 
Rosans,  3,720  î  Saint-Bonnet,  12,251;  Saint- 
Elienne-en-DëTolny,  2.063  ;  Saint-Firmin,  5,461; 
Serres,  5,222;  Taliard,  4,812  ;  Yeynes,  4,074. 

ÂRDÂcHc  (3  arrond.,  31  cantons,  333  commo- 
lies)  ;  popalation  :  hommes  ,  191,787  ;  femmes, 
187,827.  Total,  379,614  âmes. 

Arroad.  de  Largenlière ,  10  cantons,  103  com- 
manes, 112,756  habitanU.  Boset,  5,839;  Goncon- 
roa,  5,626;  Joyense,  19,207;  Largenlière,  15,243; 
Les  Vans,  20,165  ;  Monlpézat,  10,304  ;  Saint- 
Eiienne-de-Lugdarès ,  A,452  ;  Thneyts,  15,225; 
Vtigorge,  6,273;  Vallon,  10,422. 

Arrond.  de  Privas,  10  cantons,  106  commnnes, 
123,493  habitants.  Antraigaes,  11,118  ;  Aubenas, 
22,530;  Boorg-Saint-Andéol ,  12,780;  Chomérac, 
9,062  ;  La  Vonlte,  12,353;  Privas,  17,076;  Roche- 
manre,  6,316;  Saint-Pierreville,  10,575;  Ville- 
nenfede-Berg.  12,832  ;  Viviers,  9,051. 

Arrond.  de  Totirnon,  11  cantons,  124  commu- 
nes, 143,365  habitants.  Annonay,  23,710;  Lamas- 
tre,  15,039;  Le  Cheylard,  12,676;  Sainl-Agrève, 
9,921  ;  Saint-Félicien,  10,656;  Saint-Martia-de- 
Vtlania8,ll,726;  Sainl-Péray,  10,168 1  Salillieu, 
10,401;  Serrières,  11,408  ;  Tournon,  16,554  ;  Ver- 
noDx,  11,106. 

AiDiHRKs  (5  arrond. ,  31  cantons ,  478  commu- 
nes); popalation  :  hommes,  161,962;  femmes, 
164,861.  Total,  326,823  âmes. 

Arrond.  de  Méxières,  7  cantons,  99  communes, 
75,285  habilanu.  Charleville,  19,249;  Flize,  7,605; 
Mésières,  12,633;  Monthermé,  10,183;  Omont, 
7,128;  Renwea,  8,829;  Signy  l'Abbaye,  9,658. 

Arrond.  de  Rethel ,  6  cantons,  108  communes, 
76,574  babiUnis.  Asfeld,  9.305  ;  Châleau-Porcien, 
10,339;  Chaumont,  9,968  ;  Juniville,  8,220  ;  No- 
▼ion,15,348;Relhel,  17,394. 

Arrond.  de  Rocroy,  5  cantons,  69  communes, 
51,407  habitants.  Fumay,  10.079  ;  Givet,  10,156; 
Rocroy,  12,900;  Rumigny,  10,472;  Signyle-Petit, 
',o00« 

Arrond.  de  Sedan,  5  cantons,  81  communes, 
67,183  habitants.  Carignan,  13447  ;  Moason  , 
»i403;  Raucourt,  7,628;  Sedan  (nord),  15,872;  Se- 
dsQ  (sad),  21,133. 

Arrond.  de  Vooxiers,  8  cantons,  121  communes, 
62,574  habitants.  Altigny,  6,960;  Buxancy,  8,954; 
^•«î^pré,  9,843;  Le  Chesne,  8,454;  Machault, 
3.05D  ;  Monlhois,  6,951  ;  Tourteron ,  5,643  ;  Von- 
"«»!  10,514. 
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Ariégb  (3  arrond.,  20  cantons,  336  commune»! • 
population  :  hommes,  135,393  ;  femmes,  135.142! 
Total,  270,535  âmes.  ' 

n/jJ?".^'.^*  Fotx,  8  cantons,  141  communes, 
94,451  habitants.  Ax,  7,716;  Foix,  22,600;  La 
Bastlde-de-Serou ,  8,387;  Lavelanet,  17,142;  Les 
Cabanes,  8,385;  Quérigut,  2,862;Tarascon,  17,775; 
Vicdessos ,  9,584. 

Arrond.  dePamiers,  6  cantons,  114  commanes, 
??'I®5  K«j>i»«°t»-  Le  Fossat,  12,278;  Le  Mas^»Axil, 
11,817;  Mirepoix,  18,109  ;  Pamiers,  16,607  ;  Sa- 
verdun,  18,225;  Varilhe»,  8,730. 

Arrond.  de  Sainl-GIroos,  6  cantons,  81  comma- 
nes, 95,318  habitanU.  Caslillon,  18,817  ;  Massât, 
15,493;  Oust,  18,714  ;  Sainte-Oroix,  8,546  ;  Saint' 
Girons,  20,993;  Saint-Lixier,  12,755. 

AoB«  (5  arrond.,  26  cantons,  447  communes)  • 

population  :  hommes,  129,501;  femmes.  132,380.' 
Total,  261,881  âmes. 

Arrond.  d'Arcis-sur-Aube,  4  cantons,  93  com- 
munes, 36,625  habitants.  Arcis-sur-Aube,  10,221  • 
Chavanges,  5,253;  Mérysor-Ssine,  12,393:  Rame- 
rupi,  8,758.      -  ' 

Arrond.  de  Bar-sur-Aube  ,  4  cantons,  88  com. 
mun es,  43,560  habitants.  Bar-sur-Aube,  17  530» 
Brienne-le-Château,  10,548;  Soulaines,  6,328; 
Vendeuvre,  9,154.  »*o^oi 

Arrond.  de  Bar-sur-Seine,  5  cantons,  85  com- 
munes, 52,631  habitants,  Bar-snr-Seine,,  11,961; 
Chaoarce.  12,285;  Essoyes ,  13,434;  Mussysur. 
Seine,  7,604  ;  Riceys,  7,347. 

Arrond.  de  Nbgenl-sur-Seine ,  4  cantons,   60 
communes,  35,340  habitants.  Marcilly-le  Hâver 
8.840  ;   Nogeni-sur-Seine, .  10,448  ;   Romilly-sur- 
Seine,  10,786;  Villenauxe,  5,266. 

n,^n?°?'..^®  '^'°J"»  9  cantons  .  121  communes, 
n.îJ2^  ^abitants.   Ai»-en-Olhe,   9.180;    Bonilly, 

«•S»I'i''*y'  ^*'2'®'  ^'''"**^'  6,939 ;  Lusigny 
6,943  ;  Piney,  6,401;  Troyes  (l«canionJ,  12,752- 
Troves  (2«  canton),  16,853  ;  Troyes  (3-  canton)'. 
14,390.  " 

AiDB  (4  arrond.,  31  cantons,  434  communes)  ; 

Total ,  289,6i)l  âmes. 

Arrond.  de  Carcassonne,  12  cantons,  139  com. 
munes,  95,680  habitants.  Alionne,  8,168;  Ca- 
pendo,  6,564  ;  Carcassonne  (est),  6,974  ;  Carcas- 
^S?r  ^?"«^'  1?,?I9;  Conques,  5,937;  Lagrasse, 
5,891;  Le  Mas-Cabardès,  7,431;  Montréal,  6,870; 

î'^  ol?°2.°*l*'  ^'^^^  '  ^®^^'«°  •  1«>293  ;  Saissac 
5,483;Tuchan,  3,826.  ' 

Arrond.  de  Casteloaudary,  5  cantons,  74  com- 
munes, 54,755  habilanu.  Belpech,  6,753;  Caslel- 
naadary  (nord)  ,  16,066  ;  Caslelnaudary  (sud) , 
16,274;  Fanjeaux,  9,869;  Salles-sur-rHers,  5,793. 

Arrond.  de  Limoux,  8  cantons,  150 commanes 
76,109  habilanu.  Alaigue,  8,441  î  Axai,  6,997;* 
Belcaire,  8,544;  Chalabre,  11,323;  Gouixa,  8,148  : 
Limoux,  16,880  ;  QuiUan,  10,554  ;  Sainl-Hilaire. 
5,222. 

«/ATA-^*  Narbonne,  6 cantons,  71  communes, 
63.117  habitants.  Conrsan ,  9,339;  Durban,  4.924; 

?i"io."'o?'^^®'  Lësignan,  10,506;  Narbonne 
17,720;  Sigean  ,  11,109.  ' 

AvaraoH  (  5  arrond. ,  ,*42  cantons ,  274  com. 
munes)  ;  population  :  hommes,  194,241  ;  femmes. 
194.880.  Total,  389,121  âmes.  *  ' 

«^^7S°^V4'^P*^'^°»  9  cantons.  45  communes, 
Si'înS  H?^»^«nl»-  Entraygaes,  6,875;  Ëspalion , 
11,390;  Eslaiog,  8,192;  La  Guiole,  6,164;  MurI 
de-Barre»,  8,275 1  Saint-Amans,  6,715?  Saint» 
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Chéiy,  3,156;  Sainte- GenevièTe,  7»t01 }  Salut* 
Geniei ,  9,271. 

Arrond.  de  Milhav  i  9  cantons,  AB  commane», 
66,052  habitants.  Champagnac,  5,746;  LaUsae» 
7,639;  Milhau,  1/^,210  ;  Nant,  10,772;  Peyrelea»^ 
5|212  ;  Sainl-BeaaBély,  6,^35  ;  Salies-C«ir«n,  ^«359  { 
Sëf  érac ,  6,67A  ;  Y«sins ,  5,005. 

Arrond.  de  Rodes ,  11  cantons  ,  75  communes, 
107,534  babilanls.  Bosoulsi  7,026;  Cassagnet- 
Bégonhè» ,  8,773  s  Conques ,  7,673  ;  La  Sahretat , 
6,306;  Marcillac,  12,734;  Nancelle ,  0,51 6  ;  Ré^ 
aaista,  9,$05;  Rignac,  9,711;  Roies,  19,329; 
Salars ,  7461  ;  Sauveterre ,  9,500. 

Arrond.  de  Saint-Affriqoe ,  6  cantons  ,  49  corn* 
mânes,  59,794  habiunts.  Beimont,  6.531  ;  Ca« 
mares,  10,365  t  Cornus,  6«683  ;  Saiot-Affriqae, 
11,433  { Saini-Rome-de-Tarn,  9,120;  Saint-Serniii, 
15,663. 

Arrond.  de  Villefranche ,  7  cantons ,  57  com« 
mnnes,  88,602  habitants.  Asprlère»,  110|319;  An* 
bin ,  18.592  ;  Montbaaens,  12,574  ;  Najac,  10.302  ; 
Rieopey roux,  9,756;  ViUefjranch<H  16,884;  VUle* 
neuve ,  10,115. 

Bodcibsoo-Rhôiib  (8  arrond. ,  27  cantons ,  IM 
communes)  ;  popolation  :  bemniea,214|137  ;  fom* 
mes,  199,781.  Total ,  413,918  âmea. 

Arrond.  d'Aix ,  10  eanloBs ,  58  communes , 
112,254  babiunls.  Aix  (nord),  18,113  ;  Aix  (sttd), 
93,697  ;  Berre,  8,021  ;  Gardanne ,  9,766;  Islrea  , 
9,235;  Lambesc,  10,416;  Martiguea,  1 3,940 1 
Pejrolles,  6,038  ;  Salon ,  14,187  ;  TreU,  8,841* 

Arrond.  d^Arles ,  8  cantons,  32  commwMtt 
85,222  habitants.  Arles  (est),  14,904  ;  Arles  (ouest), 
10,599;  Château -Renard,.  15,399;  Eygnièrea, 
8,266  ;  Orgon ,  9,864;  Sainles-Maries ,  669;  Saint- 
Remj,  12,076  ;  Tarascon ,  13,545. 

Arrond.  de  Marseille ,  9  cantons,  16  commnnea, 
216,442  habitants.  Aubagne,  10.365;  La  Qotct, 
8,547;  Marseille  (1*<  canton),  38,808;  Marseille 
(2«  canton),  49,091  ;  Marseille  (3*  canton),  40,648| 
Marseille  (4*  canton),  29,018  ;  Marseille  (5* canton), 
18,879;  Marseille  (6* canton),  10,360;  Roqueraire, 
10,641. 

CALTsnos  (6  arrond. ,  37  cantons ,  792  com- 
munes) ;  population  :  hommes,  235,353?  femmes, 
263.032.  Total ,  498,385  âmes. 

Arrond.  de  Bajeux ,  6  cantons ,  145  communes, 
80,732  habitanu.  Balleroy,  15,740;  Bayenx,  14,810) 
Canmont ,  11,364  ;  Isigoy,  15,460  ;  Ryes,  11,109; 
Trevières,  12,159. 

Arrond.  de  Gaen,  9  cantons,  188  communes, 
140,026  habitants.  Bourguébns,  9,075  ;  Caen  (est), 
27,720;  Caen  (onest),  23,326;  C^euUy,  13,524; 
Douvres,  15,385  ;  Rvrecy,  12,604  ;  Tilly-snr-Seulles, 
13,901  ;  Troarn  ,  13,2&  ;  YillersBocage,  11,199. 

Arrond.  de  Falaise ,  5  cantons ,  121  communes , 
61,658  habitanu.  BretteTiUe-snr-Laixe ,  14,183; 
ConlibcMr,  9,498;  Falaisa  (l**  division),  9.346  ; 
Falaise  (2*  division),  14,033;  Harcourt,  14,598. 

Arrond.  de  Lisieux,  6  cantons,  125  communes, 
68,632  habitants.  Lisieux  (1<*  section).  14,372; 
Lisieux  (2* section),  14,672  ;  Livarot ,  9,293  ;  Mé- 
sidon  ,  8,224  ;  Orbec ,  13,669  ;  Saint-Pierre-iory 
Uives ,  8.402. 

Arrond.  de Pont-l*£véqne ,  5  cantons,  116 com- 
munes, 58,289  habitants.  Blangy,  10,114;  Cam- 
brem<>r,  7,669  ;  Dosulé,  9,557  ;  Honfleur,  17,157  ; 
Pont-r£vèque,  13,792. 

Arrond.  de  Vire,  6  cantons,  97  communes, 
89,048  habitanu.  Aunay,  12,817,  Bêny-Bocage, 
14.083  ;  Condé-surNotreau ,  13.830;  Saint-Severf 
16,266  i  Ym^Ji  15,090  i  Vire ,  18,902« 


Camtal  (4 arrond. ,  23  cantons,  258 commonés)  ; 
population  :  hommes,  123,240  ;  iemmes,  137,239. 
Total ,  260,47i^  âmes. 

Arrond.  d'Anrillac ,  8  canU^y ,  93  eoainraBM , 
96,916  habitants.  Aorillac  (nord),  14,385;  Anrtlbe 
(sud),  17,323;  Lacoqnebro«,  11,263;  Manrs, 
13,777  ;  MontsalTy,  11,265  ;  Sain^Cenaiii ,  f,â$t  ; 
Saint-Mamet ,  9,755  ;  Vic-sur-Cère ,  11,697. 

Arrond.  de  Mauriac ,  6  cantons ,  57  conamoBes , 
65.549  habitants.  Champs  ,  5,324  ;  Mauriac  , 
12,61 8  ;  Pleanx ,  11 ,507  ;  Riom ,  10,972  ;  Saignes, 
10.854;  Salers,  14,274. 

Arrond.  de  Murât,  3  cantons,  34cominiinef, 
36,505  habitanu.  Alianehe,  11,147;  Marcoaal , 
11,538;  Murât,  13,830. 

Arrond.  de  Sainl-Flour,  8  cantons  ,  74  com- 
munes, 61,509  habitanu.  Chaudesa ignés ,  8,887; 
Massiac,  10,419;  Pierrefort,  9,126  ;  Ruines,  7,664  ; 
Saint-Flour  (nord),  11,124;  Saint-Floor  (s^d) , 
14,289; 

Chamhtb  (5  arrond.,  29  cantons^  435  eommn- 
nés);  population:  hommes,  189,903;  femmes» 
189,128.  Total,  379,031  âmes. 

Arrond.  d'Angoulême,  9  cantons,  137  eooot- 
munes,  136,653  htbitants.  Angonléme  (1*«  c«ak>a^ 
19,373 ;  Angoulème  (2*  canton),  24,240  ;  Blanmc , 
11,362;  Hiersac,  10,414;  La  Bochefoacanld , 
16,538;  La  Valette,  14,358;  Monibron  ,  13,006; 
Rouillac ,  15,075  ;  Saint-Amant-de-Boixe,  12,293. 

Arrond.  de  Barbexienx,  6  cantons,  81  commune^ 
57,395  habitanu.  Anbeterre,  8,587;  Baignes, 
8,183;  Barbexienx,  14,805:  Brossac,  6,318;  Ghe* 
lais ,  9,220  ;  Montmorean ,  10,282. 

Arrond.  de  Cognac,  4  cantons,  <(9  communes, 
54,929  habitants.  Châleanneuf ,  11,295  ;  Cogoiic , 
16,860  ;  Jarnac ,  12,399  ;  Segonsac ,  14,375. 

Arrond.  de  Coniblens ,  6  cantons ,  66  commîmes^ 
70,846  habitanu.  Chabanais,  13,420;  Champagne* 
Mouton  ,  7,204  ;  Confoleos  (nord),  7,683  ;  Confo- 
lens  (sud),  14,126;  Montembœuf ,  12,940;  Suntr 
Qaud,  15,473. 

Arrond.  de  Roffec ,  4  cantons ,  82  communes , 
50,208 habitanu.  Aigre,  13.300;  Mansle,  10.769, 
Ruffec,  15,577;  Villefagnan ,  13,562. 

CBARSMTa-IiiFiKUvae  (6  arrond. ,  39  centona , 
480  communes)  ;  population  :  hommes ,  233,984  ] 
femmes  ,  234,119.  Total,  468,103  âmes. 

Arrond.  de  Jonsac ,  7  cantons ,  120  communes, 
84,046  habitants.  Archiac,  11,395  ;Joneac  12.394; 
Mirambeau ,  15.668  ;  Mentendre.  8,688  ;  Mont- 
gnyon ,  12,423  ;  Montlieu ,  10,153  ;  Saint-Genis , 
13,325. 

Arrond.  de  la  Rochelle ,  7  cantons ,  55  com- 
munes ,  83,087  habitanu.'  An ,  7,876  ;  Gonrçon , 
13,605;  LaJarrie,  11,708;  La  Rochelle  (est), 
14.333;  La  Rochelle  (ouest),  17,617;  Marana, 
8,465  ;  Saint-Martin  ,  9,483. 

Arrond.  de  Marennes,  6  cantons,  34  commanes, 
51,258  habitanu.  La  Tremblade  ,  8 ,094  ;  Le  Châ- 
teau, 6,163;  Marennes,  11,168  ;  Royan  ,  7,003, 
Saint-Agnant,  6,912;  Saint-Pierre,  10,928. 

Arrond.  de  Rochefort,  4  cantons,  42  communes» 
58,737  habitants.  Aigrefeuille  ,  9,75S;  Rochefort, 
25.153;  Snrgères,  13,207;  Tonnay •Charente, 

10,624. 

Arrond.  de  Saintes,  8  cantons ,  109  communes, 
107,928  habitants.  Bnrie,  10,413;  Coses,  13,256; 
Gémoxac  ,  15,075  ;  Pons ,  16,501  ;  Saintes  (nord), 
12,779;  Saintes  (sud),  14,195;  Saint-Porchaire , 
13,085  ;Sa^jon,  12,624. 

Arrond.    Ue  SainiJean-d^Angcly,    7  cantons, 

120  coflunonos,  83,047  htbiltnU.  Aalaay,  14,748  i 
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Loilay,  9,35S  î  Maiha,  17,607;  Saint -Ililair*, 
8,^6;  Sain i- Jean -d'Angely,  17i398t  Suai^fi- 
nien,  10.756  ;  Tonnay-Boatonn» ,  ft,750. 

Chm  (3  «rrond.,  29  cantona,  S91  coinmonts)  ; 
popnlalion  :  hommef ,  1^417  ;  femiDMi  149,123. 
Tout,  29ft,5ftê  âmes. 

Arrond.  deBoarg«s,  iO  ctBtona,  100  comm«aea> 
!15,750  habitant!.  Baagy,  10.066;  Bovrgtt,  34.700t 
Charofl,  12,731;  Graçay,  7,007;  Lea  Aii,  8,469; 
Levet,  6.206  ;  harj,  5,591  ;  Mchon,  93t8;Saiai. 
Haftiod*Aaaigoy,  11,320;  Tienon ,  18,843. 

Arrond.  de  Sainl-Amand,  11  caotona,  115eoai- 
Bones,   103,723  habilanta.  Chareolon  ,  7,873; 
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Arrond.  de  SarUnt ,  8  eantoni ,  43  eommnnea, 
29,236  habilaota.  Booilacio,  3.251  ;  Levie,  3,386 1 
Olmelo,  3.577  ;  Petrelo-BicdiiaaBo.  3,608  ;  Porto* 
Tecchio,  3,174;  SanU-Locie,  2,793;  Sarlène , 
5.814  i  Serra,  3.631. 

G6m-»*(H  (  4  arrood. ,  16  caalorn ,  72$  com- 
mune») ;  popolaiion  :  homme»,  195481 1  femme». 
201 .043.  Total ,  396.524  imta. 

Arrood.  de  Beanoe ,  16  caairat ,  262  «om- 

^nea,  125,315  habilaota.  Amayle-Dnc,  11,968  ; 

Beanoe  (nord) ,  14,858  ;  B«aaoe  (sod) .  13.949  ; 

Blifoy  aor-Ooche.  8,624  ;  LieroaU .  8,753  ;  Noiay, 


CbâteaomeiiUnt ,  10,784;  Châleeoneof,  8.S14  î?/^*  Norta,  13^23 ;  PottUly-en-Anaoïa.  13,U3i 

Dm-le^Roy,  9,9?4  ;  La  Goercke,  10,321  ;  U  CM-  Seinigeen-de-Lome,  13.530  ;  Senrre,  14,986. 

idet,  6,601  ;  L^oièrea,  8,846  ;  Nérondea,  11.100;  Arrond.   de  ChAiiUon  ,  6  caotona ,  116  eom- 

Sâinl-Amend,  13,704  ;  Saocoina,  8,769  ;  Saobaîa.  »*<>"«*  t  54,221  habitants.  AifBay-le-Dae ,  5,790  ; 

7428.  Baigneoi-les  Jnlb ,    5,454;    GbétiUon-eor-Seine, 

Arrond.  de  Sancerre,  8  cantons,  76  communes,  ^^•358  :   Laigne» ,   10,599  ;    Montigny  s«r*Anbe, 

75,067  habitants.  Argent,  4,590  ;  Anbigny,  5,145;  ^*^P^  *'  R«c«y*i«P-Ource,  7,918. 
HenrichemoQt ,  8.275;  la   Chapeile^l^Anguillon, 


6,077^  Leré .   7,877  ;  Sancergues  ,  13,841  ;  San 
cerrc,  19.847  ;  VaiUy,  9,415. 

CoMiss  (3  arrond.,  29  cantons,  286  eom> 
mnnes)  ;  pofHilation  :  hommea,  159,094  ;  femmes^ 
158,475.  Total ,  317,569  âmea. 

Arrond.  de  Brire ,  10  cantons ,  97  commnoes , 
115,734  habitants.  Ayen  ,  10,510  ;  Beanlîen , 
11,974  ;  Beynac,  7,219;  Brive,  18485  ;  Donsenac, 
14,230  ;  Jnitlac  ,  11,208  ;  Larche  ,  7,632  ;  Lober- 
sac,  13,510;  Meyssac,  13,242;  Vîgeois,  7,724. 

Arrond.  de  Tàtle  ,  12  cantons,  118  communes , 
1S6.999  habitanU.  Argental,  12,221;  Corrèu, 
8.149  ;  Bretons .  7.136  ;  Laplean .  7,368  ;  la  Bo- 
cheCanillac  ,  9,061  ;  Mercœur,  8.79ft.  Seilhac, 
13,583;  Semères.  10.973;  Treignac ,  13.937; 
ToBe  (nord) ,  17,053  ;  Tulle  (sud) ,  14,511  ;  User- 
che.  14.213. 

Arrond.  d'Dssel ,  7  cantons,  71  communes, 
64.836  habiunts.  Bort ,  0.198;  Bogeat ,  8,345; 
E^garande,  5,967^  lleymac,  10,531;  Neunc, 
U,358  ;  Somac,  7,401  ;  Uisei,  12,036. 

CoMs  (5  arrood..  61  cantons,  355  communes); 
popedation  :  hommes.  115460  ;  femmes,  114,811. 
Total ,  230,271  &mes. 

Arrond.  d^Ajacdo  ,  12  cantons  ,  72  communes, 
53,463  habitants.  Ajacclo  ,  11,541;  Baslelica  , 
4,024  î  Bocognaoo ,  5,317  ;  Brisa,  2,329;  Piaoa, 
2,^06;  Salice,  1,817 (Santa.MariaSichè,  5,690; 
Seci,  3,645;  Sarrola-Carcopino ,  2,477  ;  Soccia , 
2,093  ;  Vico.  5,256  ;  Zicavo,  5,474. 

Arrond.  de  Bastia  ,  20  chinions.  03  communes , 
68.587  habitanU.  Bastia  (Terranota) ,  7,057  ;  Bas- 
tia  (TerraTecchia),  7,354  ;  Borgo  ,  2,244  ;  Brando, 
3.260;  Campile  ,  3,866  ;  Campiteilo  ,  2,039  ;  Cer- 
▼ione.  3,200;  Lama,  1,474;  Lnri,  4,496;  Mu- 
raio,  2,083  ;  Noosa  ,  2,571  ;  Oleita  ,  2,439  ;  Pero- 
Casevecchie,  3,085;  Porta,  5»(068  ;  Rogliano , 
4,538  ;  Sainl-Floreni,  2,Q39;  San-Marlino,  1,012; 
Sao-Ntcolao ,  2,414  ;  Santo-Pielro ,  JLOlO  ;  Vescu- 
nio,  5,438. 

Antmd.  de  CalTt ,  6  cantons .  34  communes , 
24,335  habitants.  Algajola,  5,705;  Balgodere  , 
5,501  ;  Calenzana  ,  6,927  ;  Calvi ,  1,680  ;  lie- 
Boosse,  5,731  ;  Olmi-Cappella ,  1,791. 

Arrond.  de  Corte,  15  cantons,  113  communes  , 
54>650  habitants.  Calacuccia,  3,910;  Castifao, 
^040;  Corle,  4»550;  Moita  ,  3,060;  Morosaglia , 
3,870;  Omessa.  2^768  :  Piedicorle,  3.052;  Piedi- 
cioce,  4,612;  Pieira,  2,905;  Pmnelli,  4,872;  San- 
I««nzo,  2,215?  Sermano,  3405;  Serruggio , 
M79;  Yalle,  9,U$i  Veuanii  5,252. 


Arrond.  de  Dijon  ,  14  cantooa ,  267  commnnet , 
146,761  habitanU.  Anioone,  12,932;  Dijon  (est), 
14.146;  Dijon  (nord).  16,319 ;  .Dijon  (ouest), 
17,689  ;  Fontaine  -  Française ,  6,189  ;  Genlis  , 
11,107;  Gerrey.  10.705;  Granccyle^hAtean , 
8,260;  Is^r-TUle,  10,022;  Mirebean,  9,460; 
PonUiliier-surSaOne  ,  10,700;  Saint  Sein  e^*Ab- 
baye,  7,034;  Salongey,  5,638;  Sombemon  « 
10,660. 

Arrood.  de  Sémur,  6  cantons  ,  143  ooounnaes , 
70,227  habiunu.  Flarigny,  11,998;  Montbard  , 
11,022  ;  Précy-sous-Tbil,  9,050;  Sanlien,  12,948} 
Semor,  14.519  ;  Viileani,  10,780. 

G6tbs-do-Nokd  (5  arrond.,  48  es n tons,  370 com- 
munes ;  population  :  hommes,  300,409;  femmes. 
328.027.  Total .  628,526  âmes. 

Arrond.  de  Dinan ,  10  cantons ,  90  communes , 
110,060  habitanU.  Broons,  14,181;  Dinan  (est)  , 
14.792;  Dinan  (ouest) .  15.293;  Evran  ,  10,934, 
Jogon  ,  12,174  ;  Matignon  ,  12,891  ;  Phncoël , 
13,586  :  Pléian  .  4.758  ;  PloubaUy,  9,052  ;  Saint- 
Jouan-de-ri»le ,  8,1*89. 

Arrond.  de  Gningamp ,  10  cantons ,  73  com- 
munes, 125.543  habitanU.  Bégard,  11,081  ;  Belle- 
Lie,  13,616;  Bourbriac,  10,098  ;  Gallac  ,  15,781  ; 
Gningamp ,  16,503  ;  Maël-Carhaii ,  9.682  ;  Piooa- 

gai,  9.099;  Pontricui.  14,521  ;Bostrenen,  14,277; 

Ssint-Ntcolaa-duPelem,  10,688. 
Arrond.  de  Lannion  ,  7  cantons,  63  communes, 

114.364  habiUnia.  Lannion,  17,782;  la  Rorhe* 

Derrien,  13,365;  Lësudrieni,  14,272;   Perroa- 

Guirec,  13,121  ;  Pleslin,  15,582  ;  Piouaret,  21,097; 

Tr(«goier,  19,145. 

Arrond.  de.Loudëac,  9  cantons,  56  communes, 

94,137  habitants.  Coltinée,  7.222  ;  Gorlay,  7.845  ; 

Goarec,  8,594  ;  la  Chèse,  10,905;  Loodéac,  15,639; 

Merdrignac  ,  11,737  ;  Mur,  6,265  ;  Plongoenaat , 

14.040  ;Usel,12,S90. 

Arrond.  de  Saint-Brieoc,  12  cantons  ,  04  com- 
munes. 177.822  habitsnts.  Châtelandren,  12,731  ; 

Etâbles,  12,323;  Lamballe  ,  15,102;  Lauvollon  , 

13,275  ,  Moncontoor,  15,698  ;  Paimpol ,  19,8i9  ; 

Pléneuf ,  8,408  ;  Plœnc,  14.517  ;  Plouba  ,  8,761  ; 

Quintio,  14,149;  Saint-Brieoc  (nord),  19,763; 

SaintBrienc  (and),  23,247. 

CnsDSK  (4  arrond.,  25  cantons,  262 communes); 
population  :  hommes,  138,300;  femmes,  147,380. 
Total,  285,680  âmes. 

Arrond.  d'Aobuason,  10  cantons,  100  communes, 
106,795  habitanU,  Anbusson  ,  12,743;  Ansances  , 
18,632;  Bellrgarde,  12,077:  Ghénerailles,  10,429; 
Crocq,  12,037  ;  Bvaox ,  11,006 }  Fellelin ,  12,860  { 
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Gcntiouz  ,  7.885;  La  Courtine  ,  8,104  ;  Sainl-SaU 
picfi-les>Champ^,  8tâ22. 

Arrond.  de  Bourgancof,  4  cantons,  ftt  com* 
mnoes,  A2,3â3  h^bilantt.  Bénëvent,  9.809  ;  Bonr» 
ganeaf,  15,218;  Pontarion,  10,270;  Rojëre,  8,950. 

Arrond.  de  Boussac ,  4  cantons ,  46  commones  , 
38,83S  habiUnU.  Bovssac ,  10,374  ;  Chambon  , 
6,906;  Châlelos,  11 ,50S  ;  Jarnages,  8,050. 

Arrond.  de  Gnéret ,  7  cantons ,  75  commands  i 
97,709  habttanU.  Aban,  11,142  ;  Bonnat,  15,116; 
Dan,  16,38A;  Gaéret,  18,219;  La  Soaterraine  , 
15,381;  Le  Grand-Bourg,  9,483;  Saint-Vaury, 
11,984. 

DoRoooNB  (5  arrond. ,  47  cantons ,  584  corn- 


Motle-Chalançon,  7,327;  Luc,  5,326;  S-ilUa», 
5,135. 

Arrond.  de  Hontélîmart,  5  canton^  69  cdm* 
mânes,  67.881  habitants.  Dteulefit,  12.377  ;  Gri. 
gnan,  10.381;  Marianne,  10,296;  Montélimirl, 
16,222  ;  Saint-PauUTroia-Chiteaax,  18,605. 

Arrond.  de  Njons  ,  4  cantons  ,  74  communes , 
36,329  habitants.  I^  Buis,  10,289;  Nyons,  12,420; 
Rënanaat,  4,794  ;  Séderon,  8,826. 

Arrond.  de  Valence,  10  cantons,  101  commn* 
nés,  149,278  habitanU.  Bourg-dn-Pëage,  20,679; 
Chabenil,  14.158;  Le  Grand-Serre,  12,622  ;Xo. 
riol,  11,061;  Romans,  22.397;  Saint-Donat,  7.225; 
Saint-JeanenRoyant,  7,735;  SainlVaUier,  17,878; 


mones)  ;  population  :  hommes,  252,049;  femmes,     Tain,  12,512  ;  Valence,  23,011. 


251,5C8.  Total,  503,557  âmes. 

Arrond.  de  Bergerac,  13  cantons,  174  com- 
munes ,  119,321  habitants.  Beaumont ,  9,108  ; 
Bergerac,  17,269  ;  Gadouin,  6.909  ;  Eymet.  6,745; 
Issigeac ,  9,128  ;  Laforce ,  9.078  ;  Lalinde  ,  9,491  ; 


Eoas  (5  arrond., *36  cantons,  703  commanes]  ; 
population  :  hommes,  206460  ;  femmes,  216,787. 
Total ,  423,247  âmes. 

Arrond.  des^ndelys,  6  cantons,  117  commanes, 
64,923  habitants.  Ecos,  9,886  ;  Ëtrépagoy,  9.779; 


Monpasier,  6,806  ;  Saint-AUère  .  6,653  ;  Sigoulès ,     Fleurr-sur^Andelle,  13,719;  Giiors,  11 ,360;  in 


10,386;  Vélines,  8.791;  VUlamblard,   13,460; 
Villefranche-de-Lomgchapt,  6,497. 

Arrond.  de  Nonlron,  8  cantons,  80  communes , 
86,211  habitants.  fiussière'Badil ,  8,896  ;Gham. 
pagaac  ,  7,440  ;  Jnmilhac ,  10,104;  La  Nouaille , 
13,957  ;  Mareuil,  10.370  ;  Nontron,  15,214  ;  Saint- 
Pardottx,  10,533  ;  Th  iv  iers,  9,697. 

Arrond.  de  Pérlgoenz ,  9  cantons ,  113  com- 
munes, 108,913  habitants.  Brantôme,  11,568; 
Ezcidenil,  11.060  ;  Haatefort,'10,369;  Pérignenx, 
18,856;  Sainl-Astier ,  12,998;  Saint- Pierre-de- 
Ghignac,  11,142;  Savignac-ies-Eglises ,  11,493; 
Thenon,  9,971  ;  Vergt,  11,456. 

Arrond.  de  Riberac  ,  7  cantons,  84  communes, 
73,165  habitants.  Monpont,  8,311;  Uontsgrier, 
9,590;  Mussidan,  9,067;  Neuvic,  9,557  ;  Riberac, 
12,806  ;  Saint-Aulaye,  11,177  ;  Verteiliac,  12,657. 

Arrond.  de  Sartat ,  10  cantons,  133  communes, 
115,947  habilaoU.  Beivès,  9.578  ;  Bugue,  9,098; 
GarluK,  7,554;  Domme ,  14,476;  Montignac, 
16,064;  Saint-Cyprien,  12,717  ;  Salignac,  8,719  ; 
Sarlal,  14,856  ;  Terrasson  ,  15,050  ;  Villefi  anche- 
de-Belvè5,  7,835. 

Dooes  (4  arrond.,  27  cantons»  640  communes); 
population  :  hommes,  145,164  ;  femmes,  147,183. 
Total ,  292,347  âmes. 

Arrond.  de  Baume,  7  cantons,  187  communes. 


Andelys,  11,443;  Lyons-la-Forét,  8,736. 

Arrond.  de  Bernay,  6  cantons ,  124  ct»mmonet, 
80,017  habitinU.  Beaumesnil ,  8,570  ;  Beannont, 
13,871;  Bernay,  16,420;  Brionne,  15,015;  Broglie, 
11,741;  Thiberville,  14,400. 

Arrond.  d'Evreui,  11  cantons,  224  commanes, 
121,795  habitants.  Breteuil,  12,107;  Concbes, 
11,791  ;  DamvUle,  6,816  ;  Evreuz  (nord).  10,68â: 
Evreux  (sud),  15,508  ;  Nonancourt ,  9,210  ;  Pwy. 
8.889  ;  Rugles,  11,311  ;  Saint-André,  13,4()4;  Ve^ 
neuil,  11,065;  Vernon,  10,950. 

Arrond.  de  Louviers,  5  cantons,  111  commanes, 
69,453  habitants.  Amfreville ,  11,059;  Gaillon, 
13,858;  Louviers,  19,351;  Neubourg,  12,399;  Pool- 
de-l'Arche,  12.786. 

Arrond.  de  Pont-Audemer,  8  cantons,  127  corn* 
munes,  87,059  habitants.  BeuseTÎUe.  11.825; 
Bonrgtheroulde,  9,492  ;  Gormeilles,  9,678;  Mont* 
fort,  9,069;  PontAudemer,  15,565;  QuiUebeof, 
7,603;  Rontot,  13,407;  Saint-Georgea,  10,420. 

KoRi  KT-Loin  (4  arrond.,  24  cantons,  432  com- 
munes); population  ;  hommes,  142,810  ;  femosM, 
140.527.  Total ,  292,337  âmes. 

Arrond.  de  Chartres,  8  cantons,  166  comœnneii 
109,812  habitants.  Anneau.  12.028;  Chartres 
(nordj,  18,048;  Chartres  (sud),  20,642;  Counrille, 
9.999;  Illiers,  10,916;  Janville,  11,358;  Mainte- 


67,826  habilaols.  Baume,  10,144  ;  Clerval ,  9,301  ;  non,  lik.367;  Voves,  12,454- 

L'Isle,  10,086  ;  Pierrefontaine,  9,347;  Rougemout,  Arrond.  de  Châleaudun,  5  cantons,  80  comma» 

10,723;  Roulans,  7,646;  Vercel ,  10.579.  ne*.  6^,249  habitanU.  Bonneval,  13,171;  Broo, 

Arrond.de  Besançon.  8 cantons,  203 communes,  11 ,838  ;  Châtcaudan,  16.449;  Gloyes,  13,950  ;  Or- 

109,136  habitants.    Amancey  ,   7,326;   Audeux ,  gères,  8,841. 


12,292;  Besançon  (nord),  16,764  ;  Besançon  (sud), 
29,068  ;  Boussiëres  ,  7,002;  Marchaui,  9,604  ;  Or- 
nans,  14,106  ;  Quingey,  12,374. 

Arrond.  de  Montbéliart,  7  cantons,  161  com- 
munes, 63,797  habitants.  Audincourt,  12,674; 
BUmont,  6,377;  Le  Bussey,  6,834;  Maiche,  10,094: 
Montbëliart,  11,742;  Pont-de-Roide,  7,825;  Saint- 
Hippolyte,  8,251. 

Arrond.  de  Pontarlier,  5  cantons,  89  communes, 
51,588  habitants.  Levier,  10,388;  Montbenoit, 
8,006;  Morlean,  7,699;  Mouthe,  9,851;  Pontar- 
lier, 15,644. 

De6hc  (4  arrond.,  28  cantons,  361  communes); 
population  :  hommes,  161,973;  femmes,  158,102. 
Total ,  320,075  âmes. 

Arrond.  de  Die,  9  cantons,  117  communes, 
66,587  habitante.  Bourdeauz,  4,274;  Châiitlon, 
6,726;  Crest  (nord),  14,660;  Crest  (sud),  10,098; 
pi«i  7)861;  La  ChapeUe-en-Vercor.<,  5,180;  La 


Arrond.  de  Dreux,  7  cantons  ,  132  commanes, 
71,448  habitants.  Anet,  12,586;  Bresolles,  10.218; 
Châteauneuf,  10.006;  Dreux,  16.899;  La  Ferlé- 
Vidame,  3,217;  Nogent-le  Roi,  11,618;  Senonch», 
0,904. 

Arrond.  de  Nogf»nt>le-Rotron,  4  cantons,  54 co^^* 
munes,  46,828  habitants.  Authon  ,  12,701  ;  Ls- 
loupe,  11,021;  Nogent-le-Rotrou,  13,007;  Thiron- 
Gardais,  10,099. 

FixisTÉRH  (5  arrond.,  43  cantons,  282comaao- 
nés);  population  :  hommes,  312,277;  femmes, 
299,874.  Total,  612,151  âmes, 

Arrond.  de  Brest.  12  cantons,  83  communes, 
202,657  habitants.  Brest  (l»  canton),  20,166; 
Brest  (2* canton),  36.521;Brest  (S*can ion), 25,198; 
Daoubs,  17,484  ;  Landerneao,  16,599  ;  Lannili*. 
15,324;  Lesneren,  20,005;  Oaessant,  1,983 ;PU- 
bennec,  14.349;  Ploudalmëseau,  15,619;  Ploa* 
diry,  6,480  ;  Saint-Renan,  12,929. 
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Arread.  da  Chàleanlio,  7  eanloiu  •  50  eomna-     0.003:  MoBtritearJ  1A7S7«  m.uIa».  «AtA.  n 
lia,  18,520;  ChltuaDraf,17,10S;Croioa,15,»SS:         Cu.  H  .mnJ     «o  ....         I., 
Arrond.  de  Moriaix,  10 eantoot. 58 eommonti,     Ki.l    ma îui«î-î!/  *•'•'**'•  «•■«•••i  150|300. 


OAIO;  Taolë,  0^700. 

Arroad.  de  Qaimper,  0  eantooa,  OS  eonaonei, 
115,518  habilanu.  Briec,  CMJ;  Concarneau, 
MIO;  Doaaroenes,  15,748;  Foaeuiant,  7,017;  Plo- 
ÏMlel  Saint-Germain,  15,0ft0;Poni-Crois,  10,0Ut 
Pool  l'Abbé,  10,520  ;  Quimper,  30,048  ;  Ro«>or- 
den,  5,93A.  "^ 

Arrond.  de  Qaimperié,  5  cantons,  30  commu- 
nes. 45,971  habitants.  Anano,  4,507;  Bannalec, 
0,889;  Pontaven  ,  11,700;  Qaimperié,  11,020; 
Scaër,  8,359. 

Gard  (4  arrond.,  S8  cantons,  347  communes); 
popalaUon  :  hommes,  203,811;  femmes,  196,570. 
Toul,  400,381  âmes. 

Arrond.  d'Alais ,  9  cantons,  97  communes, 
08,135  habitants.  Alais,  23,085;  Andoxe,  9,098; 

17,820  ;  Nîmes  {3«  canton),  19,345  ;  Saint  Gilles, 
7.762;  Saint-Msmert,  7,149;  Sommières,  15,790: 
VâuTert,  10,008. 


M»,  /.«nK  Ticretensac  10,964. 
Arrond.  ds  Coadom,  0  taatoas,  87  eommams, 
72,323  habitants.  Caïaubon ,  13,901  :  CondomL 

«•V2"^c*  "'•^?»  '  canlont,  73  eommunts^ 
rî'îS  t?^'*«o*»-  n«wtnoe,  18,080;  Lectouroi. 
14,045;  Maufeiin,  9,800  ;  Miradoua,  0,305;  Saint- 
uiar,  9,403. 

Arrond.  de  Lombet,  4  «entons ,  71  oommuaeti 
43.109  habiunls.  Goio|o«,  0,585;  L^IsleJourdaln, 
13,554;  Umbes,  14.155;  Samatan,  8.815. 
«.^°.^*.''"  Mirande,  8  cantons,  153  communes, 
M.370  habitants.  Aignan,  8,193;  Mardac.  9,534  ; 

îi*?;!***;- **^'^' ?  **•**"»  il.WO;  Mirsnde, 
14,304;  llonte«imon,  10,403  ;  Plaisance,  9,000 1 
Rude,  11, 533. 

GiaoaoB  (0  arrond. ,  48  cantons,  544  communes) , 


Arrond.  d'Uièi,  8  cantons,  98  communes.  80,530 
habitants.  Bagnols.  10,311;  Lossan,  0,554  ;  Ponl- 
Saini.Esprit,  15,897;  Remoalins,  0.470;  Roque- 

miore,  1 1.91  l;Saint.Châpie»,  8,740;  Uiàs,10,204l 
\illeoeaTe*lèsAvignon,  7,443. 

Arrond.  du  Vigan,  10  cantons,  79  communes, 
66,607  habitants.  Alzon,  4,377;  LaiiUe,  0,499;  Le 
Vigsn,  15,204;  Qoissac  4,040;  SaintAodréKle- 
Vtlborgoe,  4,429; Saint  Hippolyte-du-Fort,  8,354; 
Sauve.  5,436;  Samène,  7,287;  Trêves,  3,429;  Val- 
lersugues,  0,972. 

Garomhb  (HàOTB-)  (4  arrond.,  39  csntons,  590 


.•V/^°^'  *^*  ^àj^t  4  cantons  ,  50  communes , 
58,723  habitanu.  Blaye,  15,090  ;  Bourg,  13,050; 
Saint-Giers4a.Lande,  13,859;  Saint-Savin.  10,152. 

Arrond.  de  Bordeaux ,  18  cantons,  155  commu- 
nes, 285.895  hsbitsnu.  Audenge,  0,910  ;  Belin, 
9,759;  Blanquefort,  12,213;  Bordeaui  (l«  canton), 
21,679;  Bordeaux  (2*  canton),  23,814;  Bordeaux 
(3*canton\  29,050;  Bordeani  (4"  canton),  18,025; 
Bordeaux  (5"  canton) ,  23,094  ;  Bordeaux  (6«  can- 
ton) ,  30,400  :  Cadillac  ,  12,005  ;  Carbon-Blanc , 
21,486  {  Caiteloau,  15,890;  Créoo,  15.155;  La 
Brède  ,  11 ,519  ;  La  Teste ,  7.152  ;  Pessac ,  10,051  î 
Podensac,  17,530;  Saint-André,  9  009. 

Arrond.  de  la  Réole,  0  cantons,  105  communes, 
53,538  habitanu.  La  Réole,  15,554  ;  Mons^gur, 
7,060  ;  Pellegrue,  5,270  ;  Saînt-Macaire,  9,992  j 


commune»);  population  :  hommes,  259,206;  fem-     SauTelerre,  8,767  ;  Targon,  0,105. 


mes,  242,746.  Total,  481,958  âmes. 

Arrond.  de  Muret,  10  cantons,  126  communes, 
91,777  habitants.  Anterive  ,  9,898;  Garbonne, 
9,005;  Cazères,  12,524;  Giotegabelle,  8,070;  Fous- 
scret,  8,222;  Montesquieu,  8,202;  Muret,  14,758; 
Rieumes,  8.622;  Rieux,  5,900;  Saint-Ljs,  0,710. 


Arn^nA    A^  ci^tn     1  MM         .  «...      x^i^Mjo,  uicourne,  22,0*3  :  H 

Arrond.  de  Samt-Gaudens ,  11  cantons,   254     Ift  055' S.iniii.Fnî    «Àftin    ' 
>mmnn«i.  1^7/70»  li.K!».«i.  A.«-.    40  ..4.  ât.        10,032,  bamle-Foi  ,10.807. 


Arrond.  de  Lesparre,  4  cantons,  30  communes, 
38,954  habitants.  Letparre,  17,102;  Pauillac , 
10.325;  Saiot-Lanrent.  5,177;  Saint-Vifien,  0,552. 

Arrond.  de  Liboume,  9  cantons,  152  commu- 
nes. 110.074  habitants.  Branne,  10,297;  Castillon, 
10,868;  Goutras,  11,850;  Fronnc,  11,075;  Goitres, 
12,588;  Liboume,  22,025  ;  Lussac,  9,408  ;  Pujols, 


communes,  147,798  habiUnU.Aspet,  19,337;  Au- 
rignac,  12,796;  Bagnères-de-Lucbon,  9,882;  Bou- 
logne, 12,354;  LlIe-en-Dodon,  12,318;  Montr e- 
jao,  12,388 ;Saint-Béal,  13,250;  SaintBertrand. 
14,785;  Saint-Gaudens  ,  19,474;  Sainl-Martory , 
7,065  ;  Salies,  14,140. 

Arrond.  de  Tonlome,  12  cantons,  133  commu- 
nes, 177,323  habitants.  Cadoors,  8.357;  Gattanet, 
5,858;  Fronton,  12,805;  Grenade,  12,168  ;  Lègue- 
vio,  5,779;  Montastruc,  7,876;  Toulouse  (centre), 
34.828;  Toulouse  (nord),  25.628;  Toulouse  (ouest), 
2!  ,255;  Tonlonse  (snd),  80,956;  Verfeil,  5,052; 
ViJlcmur,  6,785. 

Arrond.  de  VilleiraUche ,  0  cantons ,  97  com- 
nuief,  05f  040  habitants.  Garaman,  11,023;  Lanta, 

47, 


HàaàoLT  (4 arrond.,  30 cantons,  328 communes); 
population  :  hommes,  195,299;  femmes,  190,721. 
Total.  386,020  âmes. 

Arrond.  de  Besiers,  12  cantons,  99  communes, 
133,598  habitants.  Agde ,  10.599  ;  Bédarieui , 
14,911;  Bexiers  (1"  canton),  15,505  ;  Betiers  (3" 
canton),  17,649;  Gapestang,  8,455;  Florensac, 
6,507;  Montagnac,  10,099;  Morviel,  8,227;  Pesé- 
nas,  12,719  ;  Roujan,  0,749;  Saint-GervaU,  9,141| 
Servian,  7,041* 

Arrond.  de  Lodève,  5  cantons,  72  communes, 
56,056  habitants.  Cajlar,  5,552; Clermont,  14.059; 
Gignac,  15,078;  Lodève,  10,990  ;  Lunas,  6,57t. 

Arrond.  de  Montpellier,  14  cantons,  113  com- 
munes, 147,100  habilanu.  Aniane,  6,675;  GaslrieS| 
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?,07a-,C<U(,ie,Mt;  Qirci,  3,100;  FroniigniD,  M.OM  hibiUnti.  Li  Htt«,  8.1»!  La  Griad. 
t.liâ;  Gingfi,  g,7SS;  Loncl .  11,831 1  Hil.lki,  TreHigtij,  0,031;  LigDtil ,  0.055;  Lochu,  17,S(«| 
S,1 19;  UmgDiD.  A.Q77;  H«e ,  11,770;  HopipaUim  Usmi^tor,  S,!»  i  Pitaill;,  10.1». 
Il-  UDlDn),  )9,a7a;  HoDlpaUùi  (S'  niiilan|,  Anoad.  da  Tonn,  Il  unlani,  IMcommaan, 
il.IDIi  UanipsLLier  (S-  ciDton),  10,03S:  Siint-  IM.OOÏbibiUûU.  AiiilHiHi,l5,BniBL«r«,15,SBl: 
MuitlD-deLoDdrBt,  1,030.  CiittinD-Li-Vullitiri ,    10,875;   Chtloia-RsioDlt , 

Airond.  daSiinl-Paui.SuntDIU,  Ucomno-  13,141 1  HBiilljUDii,IB,17t  i  HanllM-Pont-PiHn, 
Ii»,a0,ïll6  hibilaou.  L>  Silxtal,  7.1de;01ir-  8,008  i  Nann-lcBot ,  10,»l:  Toara  (ceDln), 
gnai,  li.m;  OIodkc,  0,170:  Siiat-Chlniu  ,  }9,U1|  TcKin|aord).U,lMi  Toan  (iDdl.lS.BODt 
0,053;  SiiD(4>aiu,  13,1».  Vouirtj,  1I,Ï]0. 

Iilii  (A  (RODd.,  tS  «iDiDu ,  B9]  isaiiiniDn«| , 

ÎopBlilioD  1  bommM,  390,0711  fnunei,  301,6». 
i>»l,B98.aeiïin<-. 

Arroad.  di  GninobLa,  M  cindHit,  2l3cau- 
Dviia,3ig,0SI1i>bil|i><i.AllaTird,M71;acU>, 
d,ï03i  Corpi,  S,757  ;  Dootoa.  tO.lBO  )  GonctUa, 
t!,SGI;Gr*aobla(«(),  19,181 1  Grinobla  (ncrdj, 
17,8»;  Grinobla  (ud),  9,531 1  Li  Hor.,  11,810  i 


La  BoDrg-d-Oiiuii,  10.9371  La  Honailiar-da-aar- 
moni,  S,03S;r    "         ----- 


.  _,..i;L«  Villird-d»-L.o.,  B,18S[ 

7,392  ;  SiInt-LinrgnL-dD-PoDt,  t3,mS;Sisi«iigg, 
0,eSMoaial,  13,a71;  V>li»niiii>,  6,377  I  Vif, 
8,371;  Viiilla,  13.715;  Voiron,  30,8tU. 

Arrood.  de  La  Toor-dD-Pm,  8  cidIodi,  131 

commoDH,  130,0^7  hiblliuti.  Boorgoin,  SOMOt 

Pipriac,  13.218;  Hedon,  11,125.  Crdmiea,  18,031;  La Taur-dD-Piu,  tO.lïOi  Lampi, 

Airond.  it  Rcnn»,  10  unloiia,  78  commnnai,      11,775|  La  PoDlda-BeiDioiiin,  18.930 1  llotutal, 

1Î7,000  hibilanii.  ChJlB.ugiron,  13.0BO;Hédé,     ïliMS  ;  Siioi^Mira,  11,031  ;  Virian,  H,011. 

-"  ■-'   '       "    ■  — ' ■■  Arrond.  doStinl-MarcelliD,  7caoloni,  Sloeio- 

monai,  88,020  hibilanli.  La  Poiit-iii-najaot, 
8,311;  Hixi,  16.115  ;Hajboii,  tO.ïlO  :  SiioU 
EileDna-da-Siim-Geoirc,  11,587;  Siint-MvcelliD; 
ie,175;  TulliDi,  11,798;  Vioijr,  10,311. 

Arrand.  de  Vitooe,  10  cialona,  111  cDmmaaa, 
laa,8l)J  babiUnU.  Betunpain,  11 ,870  ;  Hajrica, 
ii,73II;  Li  Caïa-Siial-Aailté,  11,137;  La  VarpiL- 
li«»,  ll,eS8;  Kaiiieii,  17,781;  RoomILIod,  17,160; 
S>iDl-J<aDnla-Bourn>;,lG,ei3;Siiat.SiiDpliariaii- 
li.UOO,  d'Oun,  15,085;  Vianaa  (ootd),  15,110;  Tiasoa 

Acrond.  da  Vilri  ,  0  cuuiu  ,  61  CDiniDDDai ,      {•oij.  30,001, 
83,050  hiblIiDl>.Argaalri,13,587;CI>ilaiDbDDr|,         Je»  (1  arrood.,  31  cialooi,  581  coamanatl  | 
0,028;  U  Goaiclie.  10,308  ;  Rhilii»,  16,080  ;  Vi-      populitioD  :  boomu,  IS&.OOt  <  faum»,  100,219. 
Il*  ((.l).  13,011  ;  Vilré  (onatll,  1S,11Î,  Tolil.  310,150  im«. 

Iioai  (lir[aDd.,33ciataii>,  117uiiDmimei)|  Arrood,  d<  DoLe ,  9  gidIddi  ,  ISB  eommnnai, 
popnliiiao  ;  hommei,  111,860;  fammu,  111,111.  35,701  bibiuali.  CIliDDnrgï,  5,113;  Chiuuln, 
ToKl,  £03,977  dmai.  0,916;  Clxmin.  8,895;  Dimplarra ,  0,601  ;  Dali  ' 

Arraud.  da  ChlIatnroBi ,  8  unlooi,  81  corn-      17,977;   Gaiidre;  ,   1,033;  Uonthirra]' ,  7,8111 
manu,  98,711  hibiliolt.  Aidsotu,  8,135  ;  Argan-      Monliniraj,  7,127  ;  Rocbeforl,  7.09S. 
ton,  13,617;  Butuç.ii,  11.100;  CliiiaaoroDi,  '        Arrosd.  da  Looi-le-Snulnier,  11   uoloDi,  311 
31,091;  Cbâtilloo,  10,900;  Ecnaillj,  6.666  ;  La-     commanai,  108.785  hibionu.  Arrothod,  10,117; 
•loDi,  ,  10,830i  Vil«nci<,  12,115.  Baiu[<;rt,  10,817;  Blgllanni,  10,673;  OiiriiQi, 

Arroad.  d'inondnii,  1  cantoDi ,  19  tommiuiai,  7,t>71;  Gonlitga,  8,890;  Lom-la-Sailnicr,  18,815) 
10,168  hibilinlL  luondmi  (nord),  11,161  ;  luon-  Orgalsl,  9.036;  Sainl-Amoar,  7,7ïl  ;  SiinlJulien; 
don  («d),  11,510;  Sainl-Cbrulopha,  10,618;  V»-     0,118;  S«lli*rei.  8,788  ;  Voiiaor,  O,20î. 

,.„,  0,670.  Arrood.  da  PolignT,  7 " 

Arrood.  dfl  U  CUlra,  Seantona.  59  cammoD»,      79,553  hibitinti.  Arboli 
66,!95  lubinnu!  Aigorinde,  11,811;  ^oion  ,      11.817;  L»  ,.,._. 

8,038;  La  ChUia,  17,780;  Hann,  10,611;  Saints-  Palignj,  17,987;  Saliiu,  11,031;  Villan>Fail«, 
3«ir. ,  7,085,  6,178. 

Arrood.  dtLaBliDC,  eclDiDiw.SOcomiDDnai,  Arrond.  da  SiioUClaada,  6  canUmi,  83  coa- 

fiO,771h>bltiati.B<ltbra,0,OiaiLaBUnc, 13,591;  munai,  51,111  hibilanlt.  Lh  Bonchoai.  S.OlSl 
HCiièiai,  7,703;  Siinl- Eaaoil,  13,180;  S.lai-  Hoinni.  0,830;  M«ai,  lt,3Ht  Saint.aiada, 
GmltlBi,  7,508;  Tdoibod,  8,170.  lB>Wt  i  Saisi  Lia raal,  0,086. 

Uu»->T.Loi.<  (1  urond,,  11  «diodi,  381  I,^afi>tl3airoad.,3BuDioiit,3»  coamaBa]  I 
BouKDoai};  populitioii  ;  bommu,  153,59]|  popolilion  ;  bommu,  118,007 ;fsBa]a(,  110,3». 
{.mmei,  159.801.  Tolai,  113,100  «i-ai.  ïulil, 398,330 Imu. 

Arrond.  dt  ChiDDO,  7  ualoni,  87  comoinnu,  Arnud.  di  Du ,  8  BiDlooi ,  101  commanH , 
01,111  btbiiami.Auj-la-RldaiD,  ll.lQl  ;  Boar-  108,115  l^biiioU.  Cutau,  9,611;  Du,  «.OU) 
ggail,  10,001;  Chinoa,  17,188; Uugatii,  13, 213;  Hootrort.  13, 738;Peir«boiida,  11.190;  PomUan. 
L'Jlc-Boiii:hird,9,M0iIlicheliBg,  13,015 iSiinia-  11,701;  Siini-fcprii,  16,111;  Sainl-Vincanl-d». 
Hiora,  0,516.  TjroHa,  10,711 ,  Souiloni,  0,311. 

Armiid.  dsLocbri,  6  etnloni,  68  commoiru,  Atioad.  du  HDntde.Hirun,  U  cinlooi)  US 
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■MHUilo».  M.»S  hibiliilll.  ATJDtini,  7.T9S  |  S^in»,  lt,T9S;   Ttocs,    lA.O^I  1  ïucngamDi, 

Ctbirnl,  9,016;  Grooidi ,  ft.DSt  i  L>l>ril ,  0,004  I  Vi,i7k. 

Hinfiiii,  5,U1  ;  Haat-d.-Hir»D,  I6,W;  Pi'bd-  Loibi-IufIiihu  (S  irrgDd. ,  U  ginlani ,  3DS 

llMB-Bom,  B.lSB;  Pli™,    6,555!  Boqo.fod  ,  ÈoœmoBMl- DODaLilidn  ■  bomiiiM  lalSM-f.m- 

ll.l»!*a.r«.7,aiîiSor.,a,»0iViU««u«,  „..,  ïas,677.  To..1,  SIT.WS  *»^ 

t.^7-  Arrond.  d'AncEuii ,  G  ciDISot ,  37  lOmmonu , 

ÀiWDd.  di  Siinl-Saiar,  B  unlpri,  100  com-  (7,197  hibiuoii.  Aocsnli,  11,520;  Liicé,  B,0a5| 

noum,  ea,SAl  kjbllintt  Aira  ,  13,130;  Aooa,  Hi.mi  S,iOBi8>iiilH.i*l»Jiil[B,î,l80:7iridB, 

lJ,7i6iGiMnû«,  0,a68;H.Kiliiiin,  lî.BT5;lla-  18,«7,                                           ■    ■       .              ( 

paii,  lD.1BS;S>lat-SeT(r,  15,tBS!  Iirlu  (Hl).  ArronJ  d<  ChtKiubrlint   Tcinleni    37  c<im< 

7,3ia;  T>[|M  (oi>«i),  0,790.  aun»,  57,5^8  hibilinU.  Clilie.ubritni,  0,089i 

Ldi>-»-C>ii  (1  ■rrund.,  U  «•otaai.  390  eam-  D>ritl,  O.ISl;  Hoiidan  ,  7,810;  Karl,  15,ei3l 

DiDiiu)ipopii1>i<c»i:faoiiiiii>i,118,SBB;fi>iDmH)  Naiij,  iSfiCS;  HauBd,  B,A7I;  Silui- Julien -<!«• 

IM,HS.  Tolil.  U0,8II  11»»-  Vamiàlu,  0,880. 

l/road.  di  Bloii,  10  ciDlonh  il8  CDmmiiou ,  Arraad. 

II8,U7    hibllinU.   BIoli  (ot),  11109;  AoU  331,758  h 

(«owl,    15,8171  Bncicoi,    11,006;  Ilonlrei,  tS.SSD:( 

13,a»;ll»b(Dll,II,3M;ll>icbEii<>lr,  10,181 1  Ch<p«l]>i 

H«,  11,091;  Hootiichtrd.  15,170;  Ouoaër-l«-  roui,  15, 

Huthi,  8,7»  ;  SiiDt-AigniD,  lA.SAt.  ioa),  U,' 


Miii,  13,110;  Sâlbiii,  9,003;  S< UiHnr-Cber,      VbtLou,  1 

(,BM-  Airond , 

Arrond.  d,  VaMmt ,  B  cintoni ,  110  eom.  DS.ISO  hibitiDli.  BonrgDinf,  7,0:6;  Ptlmba»i[, 
«DU,  70.0*0  IxbiUDii.DiDai. 8,530;  Hondon-  5.899;  Pa!J«rio  .  13,301;  Porolc ,  9,405 ; Siiot- 
Wita,  11,108;  Honlatre,  13,039:  Uorée,  9,778  t     Ptre-cn  Rgli,  6,803- 

ïtiotAiBiiid  ,  0,17S  ;  SoigDT,  9,077;  Snlommia,  Anocd.  do  SirsaiT,  Il  einloni,  51  eonnnanu, 

M31  ;  VcodAma,  10,000.  113,371btb;uai>.BI>la,lA,087;Giiim<n«,  8.7051 

LHimriiTTOod.,  SBciDtoni,  3ignnani<inu)|  Gudnnda.  15,501;  H«bl|[Dic,  8,aî3;  L*  Crmiio, 
-     '  ■■        ■  """"■-'--11,338,109.      6,018;   Pooichlmu.  10,599;  Simi-Eti«nn.-d>- 

KeollDC,  1B.A03;  Siint-Uild»-d»BQit,   8,838; 
,  1S8  csm-      3uat-n>i>irg,  11,535;  Siint-Nicolu,  10,795;  Su 
m;,  1S,47B. 


■  rrood..  Il  HDtOni,  SlBeaiunillDul  ) 
, .      popuLliDD  :  hoœcpot,  103,618;  temm»,  167,815- 
,  8,001;  SiiDl-      ïoiil,  »1,038  Imu. 


nlBonmlJi.  Cblto»  ,  10,aï3  ;  Stiol  Gilnien      popuIilioD  :  homœ»,  103,618;  tem 


Jaï-Bii|nni«i,  10,190;  Siial-Rimbert,  10.008.  Arrond.  diGiio,  SeiDtoni,  K>  tomniaoB, 

AnoDd.deRoiDDe.lacinlont.lOSconimuow,  |e,5|5  bibilmli.  Brifira  ,  11,033;  CbAillloDHii- 

lU.tOB  hiblKnU.  Belmont,  13,179  ;  Chirliau  ,  Loire,  0.31T;  Glin,  13.913;  Oaiour-iur-Laira, 

19.910;  U  PiciBdiir»,  8.108  ;  Htrouds,  11.508)  5,790; SallTi°r-I«ire.  7.051. 

EWreai,  10,135  ;  HoiQn.,  31.109  ;  Silol^GeiDiln-  Arrood.  i*  MouKriii,  7cialoD<,  »  commnnu, 

UTi],1(,8ia:Siial-lIuii-l>-CliUel,ll,B7t;S>iBl-  71,138  biblUnU.  BeUegtrde,  7,169;  Cbàleia-n«- 

Iiul.u-Ch«(lei,   10,BOO;  Silnl-Sjinphori«-d*-  nird,  11,137;  CbiiilIoD-ni-LoiDE,  11,0S9;  Cour. 

Uj,ll,308.  tennj,  8,753;  Ferrièrei,  U.OSS;  Lorrii,  7,657) 

Arrond.  de  Siint-ElleDua,  D  einlODi.  79  corn-  Honlirgli,  17,031. 

«nui,  188,181  bibitinli.  BoBirArgenlil,  O.lSt  <  Arrond.  d'Orient,  Il  cintoi».  100  coismnnu, 

aimboD,IO,631;P*lo«n,l*,109;Ili»«J«-aM,  150,737  fa.ba.nli.  Arl.o.r,  0.730;   Bt.ijtqcT, 

H.SU:  Siini-Chimond  ,  31,005;  Stini-ELianns  t3.1ï5;  Chl'eianeur,  11,laï;  Clért,  5,083;  Iir- 

!«i|.  11,310;  3>lfli-Eli»ii>(Daxii|,  3t. 3S0;Siliil-  Éetu,  9.009  ;Li  F^t^iiui-Aubiii, 6.171  ;Ueiiiig, 

G»àlJlilifiiii,s,016;S(li>l-Héiud,  13,101.  10.809;  NeiiTilli,  9,118;  Otltioi  (al),  IQ.IU  i 

Ln»  (HioTi-l    [S  .rrond.,  S6  et n loin  .  395  OrWin.  [nard-«l],  10.351  jO.liin.  (nord  oneil-, . 

(<>mn,ue.i:popaUiiDa:hoioi°»,119,591;te»-  19.021;  Orliio.  (odoi].  11,485;  OHiii»  (•ud], 

■a,  157,568,  To"l,  307.101  Imt..  1Î.70Î  i  P'"/.  I-'M. 

Irtsiid.  it  BfiODdg,  8  laotoni,  107  commniiu,  Arroad,  de  Piifaititii,  5  ubiodi,  08  eamniDDH, 

U.J»  hibitinii.  ^"0°' 11.95!)  ;  Blula  ,  6,178  i  60.019  bibUioti.  Baïuiie  ,  11,800  ;  H'Iolistbci , 

Bfi(md.,16,17ï;L»Ch.iieDi>D,  11,101  ;Ltoï»tE,  Jj(î3;piitii7Ul.,  ll,9a7;PilhiifLon,  18,190  iPni- 

11.897;  L>   VoAle-ChiUic ,  8,690;  Pinlbigust ,  iei ni,  7,051. 

11,111  ;  PiDoU,  1.002.  Loi  (S  «mnd.,  30  unloni,  310  mminoni.)  1 

Arrond.  duPuT,  tleiDloni,  111  cammnna,  popid.lien  :  bommst,  119,865 ;  femma,  118,701. 

195,791  hibiuqu.  AllËgro,  8,520  ;  Ctjra.  1,831 1  ^oi,|,  301,506  tas. 

bicDDDi,  lO.SDB;  FiT-la-Fro|d,  7,879;  Le  Paj  Arrood.  de  Ctbori.  13  ctoloni,  lEScoamoDgt, 

tii<>(l«ai.l|,  15,5»;  Le  Pbj  (m^ta).  19.871 1  118,816  h  (biUiiu.  Gibon  (Dordj,  11,167i  Gehon 

Uodu,  7,508;  llDOiiUer ,  13,HBl  P'tddlci,  (md),  9,717;  Cailelo.a,  8.909;  C.Lu>,   10.917  i 

1,609;  Siiol-lalien  ChaplBoil.    10,803;    SiiiiL.  Ciiil),  7,000;  Lilbeoqiif.  10.680;  Laaièi. 7, 005) 

P«ii;rn,7,755;S>i>gDei,ll,0SS;Sai:gD(C,l,B51l  Llmogna,   9,001;   Lmeck  ,    13,010;    HL>iit.^uq, 

Ti>'*(,  11,139.  10,851;  Pnj-l'E-tqm,  13,317  ;  Sein LGirj,  5,0Jl, 

Irrond.  d'I>un|aini,OciDtllD>,37«)mii]iinei,  Airood.  de  Figeic.  Ronlonj ,  11Î  romnii.ne.  , 

>7,»79hd)ii.ot..B»,19.113;Honi«roli  -■-■--  "■>"■'  '■.^■■-— 
ii,m;  UoBltiuccni ,    11,313;  Siinll 
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11.072;  Sanmar  (  nordK>aeft  ) ,  0,484 1  Sanmiir 
(»0d  e»t>,  21,628;  Vihiert,  17,616. 

Arrond  de  Segrë ,  5  cantons  ,  61  commîmes . 
60,210  habilanu.  Gandé ,  0,482;  Cbâleaunenf, 
12,860;  Le  Lion  d'Angers,   12,267;  Ponancë, 
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La  Capelle,  14,378;  La  Trooqnièrt,  11,032;  Ll- 
vernon,  0,245  ;  Saint-Céré,  12,755. 

Arrond.  de  Gonrdon,  0  cantons,  73  communes, 
82,786  habitants.    Gonrdon,  11,752;   Gramat , 

î*;5?'H**"îi^*''''*^î''*'**'»*^»^56;Payrac,  i^,ouu;   ue  won  qa 

S'*m'  ^i'ïlî^?***" »  *''^*8î  Saltiac,  6,875;  12,033;  Segré,  13,618. 

Sooillac,  0,722  ;Vayrac,  7,836.  Ma.JL.  «  .-««7  *a       .        -*a 

,           _             ,-            -  MAxcaa  ^6  arrond.,  48  cantons,  640  eommnnes): 

LOT-aT-tjAAOMM8  (4  arroud.,  t^  cantons,  812  popnlalion  :  hommes,  280,112 ;  femmes.  SlA.Oli 

•ommanes)  ;  population  :  hommes.  172,272  ;  fem-  Total,  604,024  âmes. 

.IMS,  173,088.  Total,  346,260  âmes.  Arrond.  d'Arranches,  0  cantons,  123  commuoei, 

nie V/SI.  V.     ?*°/  •  «nions,  72  communes,  117.000   habitants.   Avranches,  17,405;  Brécey 

$5.140  habiUnti^Agen  (1- canton).  1 2.665  ;  Àgen  11.130 ;  Ducer,  10,356 ;  GranviUe     20,703  ;  il 

(^canton) ,  13,618 lAstaffort ,  0,366 ;  BeanTiUe ,  Haje-Pesnel,  io.656 ;  Pontorson,  11,426; sJinl- 

î'^  'i'P.*"';?.lrl'  ^  ^""WJ*^^'*  ****'*-  ^•"~'  44.602;  SariUly,  10.131  ;  Yilledien,  11,450. 

Sainle-llarie,  13,321  ;  Prayssu,  8,604  ;  Pnymirol,  Arrond.  de  Cherbourg,  5  cantons,  73  coimine», 

'  4    *    j  j  «*           :.    «  83,820  habitants.  Baaumont,  10,800  ;  Cheiiwarjr, 

103,012  habiUnla.  Booglon,  5,608;  Caslelmoron,  Sainl-Pierre-Eglise,  15,753.                     »     «t       » 

7,544;  Duras,  10,814;  Lauxun  ,  13,813; Le  Mas,  Arrond.  deContances,  10  cantons,  158  com- 

0,054;    Marmande,    10,861;   Meilhan  ,  0,365 J  mnnes,  152,857 habitants.  Bréhal,  13,500 ;  CérUj. 

Seyches,  12,815 ;Tonneins.  14,858.  la- Salle,  15,438;  Coulances,   13.850;  G.mV, 

A*  /iS  u'u-.*  ^*'*j?  •  ',5*°^'°"»  •  62  communes ,  15,204  ;  La  Haye-du-Puits.  15,883  ;  Leasay,  14,096t 

01,107  habiUnls.  Castelialoux,  6.756  ;  Damaa.n  ,  Mont-Martin-s'ur-Mer,  Î2,56oT  PëiSÎ.  ,  12.269 

r^Aii\\"^i^XiLf'^i^^''i^}^  Saint.Malo.de.Ia.Lande.  10,774;  Sainl^auVeS: 

▼ardac,  11,805  ;  Uésin ,  10,577 ;  Nérac ,  4 2,180.  Lendelin ,  11,875. 

«.          Ji  rSfo  ™u.°«°^«  »  *0  C"lon» .  82  corn-  Arrond.  de  Uortain,  8  cantons,  73  communes, 

mnne»,  06,002  habitanU.  Cancon.  0,087;  CasliU  75,864  habitanU.  Barenton.  0.622 •  kiffoT  6  29A  • 

fcnt*  ^'^\IV!t^^'  ^•'^^^î  Monclar,' 8,264;  Ja.igoy.   6,312,  Le  Te2ul .  8:35?r  ioS,' 

Monflanquin,  12,730  ;   Penne,   10,035  ;  Sainte-  10,053  ;  Sainl-Hilaire^n  Harcouôt  15,834 ;  Sainll 

«  îïâ*.  Vm.'^I^  ?  î «ïf  **■  »  ^'^^*  '  Villeneuve  ,  Pois,  7,740  ;  Sourdeval,  10,750.                   ' 

17.006  ;  Villeréal,  0,000.  Arrond.  de  Saint-Lô,  0  cantons,  115  commune., 


-----  «••vrut^.uccaïufuu,  veinions,  119 communei, 

LozÉM  (3  arrond.,  24  cantons,  104  communes^;  100,208  habitanU.  Canisy,9,642;  Car  en  tau,  12,688; 

les,  71,085  ;  femmes,  71,846.  Mi'Igoy,  0,253  ;  Percy,  11,010;  Saint-Clair,  10,498; 

a.  Sainl-Jean-de-Dave  .   0.5SA:    Saint.I.A  .  4A.nAn. 


%  w  - 

Copulation  ;  hommes 
otal,  143,331  âmes. 
Arrond.  de  Florac ,  7  cantons ,  52  communes 
40,780  habitants.  Barre,  5,254  ;  Florac,  8,098;  Le 
Massegros,  1.010;  Le  Ponl.de-Montvert ,  5,645; 
Meyrueis,  4.172;  Salnte-Bnimie ,  4.358;  Saint- 
Germain-de-Calberte,  10,443. 

Arrond  de  Marvejols,  10  cantons,  70  communes, 
64,657  habitanU.  Anmont,  4,697;  Chanac,  4,208  ; 


14,000; 


SainiJean-de-Daye  ,  0,554;    Saint-Lô  , 
Teasy,  10,095;  Torigni,  13,488. 

Arrond  de  Valognes,  7  cantons,  118  commune!, 
03,857  habitants.  Barneville,  10,256;  Briquebec, 
12,152;  Montebonrg.  11,605  ;  Qnetlehon.  17,682 1 
Sainte-MèreEglise,  15,289;  Sain l-SauTenr-le- Vi- 
comte, 15,057  ;  Valognes,  15,858. 

Makrb  (5  arrond.,  32 cantons,  677  communes)} 


iTnnVn.u  Â  fVTn  f    n —    '  ^'    i  »o.  It"?""'  '*'^^^  »  «*»"■  ^3  srronci.,  32  cantons,  677  communes)} 

5lS9-Ma*rVê^^^^^^^  Pop«l«tion  î  hommes,  180,476  ;  femmes,  186,853 

^M^^^AÏA?Q  'H^^'^'^J"*^^  Total,  567,509  âmes,                              '        '. 

^^^^^^^^^^''^'•^'^''^^''''^^•'^^^^(ifilOiS.T.  Arrond.  de  Châlons-sur-Marne,  5 cantons,  108 

Arrond   dl*M««^«    n .....         «.  Communes,  52,498  habitants.  Châlons-snr-Marne, 

A-?  ftoî  u  V?.     .  °/?u ;  '  "'***î?*  •  ^'  communes ,  21 ,582  ;  Ecury-sur-Coole ,  7,344  •  Marson .  7  821  ^ 

i^ÂÎ^  habitanU.  Châteauneuf,  3,848  ;  Grandrieu,  Suippes ,  7,375  ;  Vertus!  8  57fi    ' 

Me'di  ''î;'87'?**Sai'nt*?'  "^  ""'^'^'^'5'^^^'*  ^"^°^-  ^^èrlljl^^m  180  communes, 

Mende  ,  11,878;  Saint-Amans ,  6.341  ;  VUlefort ,  01.387  habiUnts.  Anglure .  8,260  ;  Avixe ,  8.075  \ 

^M.;a..x.Lo.«  (5  arrond.,  84  cantons,  375  corn-  ^m^^l^J^Jp^^^^^^^^ 

2^:S^0:V^^}T,.^^^^^  248.333;  femmes,  «.i^^Montmo^^^^^ 

152Ïûrh  b'^T"  '  «-r°"V«»  --»--•  13MS?'iabuîïrAy\'r2:^?^ 

152,406  habitanU.  Angers  (nord-est),  26.205 ;  An-  BounroMe     17  788  •  f  hâiflinn     nVnQ.  l-      ^ 

Briollâj,  »,«»,  Chilon«e«.«ar.Loire  ,  lî,698  ;  ton),  16,401  ;  Reim»  (J«  c«nlonl  î*  080-  Vm.. 

Le  Looron..Bécon..l. ,  9,251;  Le.  Ponts-de-Cé  .  13.062 ;  Ville:en.C^;Lfa"ll.55î.           '         '' 

2J,777;S.int^o,g.MO,.L..,e,12,7W;Tho«,cé,  Arroid.  de  S.mt..M<aéhoid,  J  "»to«.  80 

ÂrrnnJ  ,1.  B.»w    «...          o.  commoDes ,  36.40t    habiUnU.   Domm>rlia-sar- 

Kî  V,  ™?'*;  *"«^  '5.820: Beanfort,  15,123i  .ut.Tourberil.68J.      """'"'""'•  **'"»•  ^'"•• 


i 


«A"?°.'^\  ^®  Saunmr.  7  cantons  ,  83  communes. 
04.928  habitant».  Doué,  13,315;  Gennes,  9,370 
MontreuU-BeUay,  11,443;  Saumnr  Cnord-esi), 


mes,  153.026.  Total,  262,070  âme». 

Arrond.  de  Chanmont,  10  cantons,  105  com- 
munes, 87,578  habitanU.  Andelot,  6,656;  Arc  ea< 


■ORAICH»  CORST.  —  LOUIS-PBILIPPB  l«r.  —  SO  JAHTIBB  1847.  69 

fiarroii»  6,566  ;Boarmont,104iS;GhâteaaTUl«iil,  Arrond  de  Honimédyt  6  eantom,  131  coin* 

11.609;  Chanmont,  12,148;  Clefmont,  7,817)  mones,  68,950  habiltnU.    DamviUen,  10,044; 

Jottonecoart, 7,470 ;NoKeni-le-Roi,12,0(^;Sêioi-  Dan,   0,960;   Hontfaacon ,  0,SS4;  Hontmédy, 

Blin.  5,730  ;  Vignory,  6,904.  15,633;  Spincoart,  11,516  ;  Slaoay,  13,169. 

Arrond.  deLaogrw,  10 canton»,  211  commanas,  Arrond.  de  Verdun,  7  eantona,  140  commanea, 

103 JS4 kabitanU.  Anberive,  6,938;  Boarbonne,  85,513  habitants.    Cbarny,  10,357;   Clerraont, 

14,710;  Fays-BUlot,  13,193  ;  La-Ferté-tnrAmance,  10,611  ;  Etain,  12,283;  Freanea^n-Woéne,  15,575; 

6,705;  Langrea,  17.603  ;  Longeas,  9,853  ;  Monti-  Sonilly,  8,175  ;  Varennes,  8.66Q  ;  Verdan,  19.953. 

gnj^«.Roi,  6,865  ;Neuilly.rE?6qa«,  8,778  jPrau-  lIoaiwAii  (4  arrond. ,  37  canton»,  232  com- 

thoy,  9,457  ;  Varenne»,  9,128.  mones)  ;  popnlaUon  :  hommea,  230429  ;  fenamea, 

Arrond.  de  Vaasy,  8  cantons,  145  eommnnea,  242,344.  Toul,  472,773  Ames. 

71,W7  hablUnt».  CheTUlon,  6,694  ;  Doolainconrt,  Arrond.  de  Lorienl,  11  cantons,  48  communes, 

7,J89;Donl»Tanl,  8,861;  JoIntUle,  8.667  ;  Mon-  146,212  habitants.    Anray,  13,990;  BeUelle^n- 

tierender,  8,705;  Poiaions,  6,925;  Salnl-Diaier,  Mer,  9,306;  Beli,  7,867;  Hennebont,  13,646; 

15,663  ;  Vaisy,  10,564.  Lorienl  (f  canton),  26,454  ;  Lorient  (2*  canton), 

HATia»  (3  arrond. ,  27  cantons,  274  com«  7,850;  Piouay,  14,982;  Pluvigner,  11,798:  Poni- 

mnnes)  ;  popnlation  :  hommes,  181,011  ;  femmes,  Scorff,  13,775;    PortLooia,  18,208;  QoiWon, 

187,438.  Total,  368,439  Ames.  8,360. 

Arrond.  de  QiAteaa-Gontier,  6  cantons,  72  com*  Arrond.  de  Ploèrmel,  8  cantons,  61  communes, 

monei,  77,639  habitanU.  Biemë,  9,278  ;  ChAteau-  90,312  habitants.  Goer,  8,827  ;  Josselin,  15,218  ; 

Gonlier,  20,677  ;  Gosaé-le-ViTleo,  12,285  ;  Graon,  La  Trinité,  9,941;  Ifalestroit,  13,253;  Manron, 

13.539,  Grei-en-Booëre,  11,995  ;  Saint-Aign an-sur-  0,077  ;  Pioérmel,  12,130  ;  Rohan,  10,157  ;  Saint* 

Roé,  9.865.  Jean-Brerelay,  11,700. 

Arrond.  de  Laval ,  0  cantons,  92  commune»,  Arrond.  de  Pontivy,  7  cantons  ,  49  commune», 

127,719  habitants.  Argentré,  8,599  ;  Ghailland ,  106,433    habitants.   Band,   15,700;    Gléguérec, 

18,631; ETron,  15,144  ;  Laval  (est),  16,148;  Laval  14,429  ;  Gourin,  12,175;  Gnéméné,  15,077;  Le 

(ooesl),  21,217  ;  Loiron,  15,905  ;  Meslay ,  13,189  ;  Faooôl,  15,145;  Locminé,  13,544;  Pontivy,  20,363. 

Montiors,  8,141  ;  Sainte-Suxanne,  10,755.  Arrond.  de  Vannes,  11  cantons,  74  communes , 

Arrond.  de  Mayenne ,  12  cantons  ,  110  com-  129,816  habitanU.  Allaire,  11,717;  EWen,  9,889  ; 

munes,  163,081  habiUnts.  Ambrières,  11,178;  Grand-Champ,  8,845;  La  Giciliy,  11,435;  La 

Bais,  15,768  ;  Couptrain,  15,554;  Ernée,  15,662;  Roche-Bernard,  12,413  ;  Mnaillac,  10,835  ;  Que»- 

Gorron,  14,220  ;  Landity,  12,667  ;  Lassay,  9,924;  tembert,  12,096  ;  Rochefort ,  10,617  ;  SarMau , 

LeHorps,9,911;Mayepne  (est),  16,314;  Mayenne  10,689;  Vannes  (e»t)  ,  16,592;  Vannea  (ouest), 

(onest),  17,564  ;  Prex-enPail ,  11,185  ;  Viilaioe».  14,688. 

UJoliel,  13,134;  Mo»Bu«  (4  arrond.,  27  canton», 621  communes); 

MBoaiit  (5  arrond.,  29  cantons,  714  com-  population  :  hommes,  221,836  ;  femme»,  226,251. 

mones)  ;  population  :  hommes,  215,638  ;  femmes,  Total,  448.087  Ames. 

330,553.  Total,  445,991  Ame».  Arrond.  de  Brfey,  5  cantons,  131  commune», 

Arrond  de  GhAieau-Salins,  5  cantons,  147  com-  65,630  habitanU.  Andun-le-Roman,  15,395  ;  Briey, 

mnne»,  70,326  habitanU.  Albestroff,   12,862;  11,617;  Gonaan»  ,  9,445;  Longuyon,   12,443; 

Ckâtean^lina.l  5,695  ;DeIme,  12,602  ;Dieu«e,  Longwy,  16,730,                          bj      »       »       » 

13,884  ;  Vie,  16,283.  Arrond.  de  Meta ,  9  cantons ,  219  commune»., 

Arrond.  deLunéTUle,  6canlons,145communes,  164,378  habitanU.  Boulay,  18,050  ;  Faulquemont, 

88,197 habitanU.  Baccarat,  20,134;  Bayon,  10,995;  17,204  ;  Gone,  17,769;  MeU  (1«  canton),  26,215  ; 

Blâment ,  14,427  ;  Gerbéviller,  10,781  ;  Lunéville  jiela  (2*  canton),  22.1 36;  Mets  (8«  canton) , 24,174; 

(nord),  14,881  ;  Lanévillo,  (sud-est) ,  16,979.  pange,  14,572  ;  Vemy,  14,439  ;  Vigy,  10,010. 

Arrond.  de  Nancy,  5  cantons,  187  communes,  Arrond.  de  Sarreguemine»,  8  cantons,  154  com- 

«4,526  habitanU.  Haroué,  12,494  ;  Nancy  (est),  munes,  129,221  habitanU.  Bitche,  16,592:  For- 

M,034;  Nancy    (nord),  16,970,'  Nancy   (ouest),  bach ,  14,875 ;  Grostenqnin  ,  17,578;  Rorbach  , 

33,M7;Nomeny,  12,871  ;  Pont  k-Mousson,  21,464;  i5,673  ;  Saint-Avold ,  16,231  ;  Sarralbe  ,  14,658  ; 

Ssint^iicolas,  16,510;  Vexelise,  13.766.  Sarreguemine»,  22,632  ;  Volmunster,  10,982. 

Arrond.  de  Sarrebonrg,  5  cantons,  116  com-  Arrond.  de  Thionvilie,  5  cantons,  117  com- 

■ones,  77,449  habitanU.  Fén étrange ,  12,516;  munes,  88,858  habitanU.  Bouaonville ,  20,301; 

Lorquio,  18,189  ;Phalsbourg,  19,670  ;Réchicourl,  Catlenom,  17,678;  Metierviise,  14,885;  Sierck, 

9,381  ;  Sarrebonrg,  17,793.  13,712  ;  ThionvUle,  22,282. 

Arrond  de  Toul ,  5  cantons ,  119  commune» ,  NiAveb  (4  arrond.,  25  canton»,  316  communes); 

65,495  habitanU.  Colombey,  14,835;  Domèvre ,  population  :  hommes,  163,892;  femmes,  158,370; 

10,554 ;  Thiaucourt.  9, 898  ;  Toul  (nord),  15,299  ;  Total,  822,262  Ames. 

Toul  (sad),  15,1 27.  Arrond.  de  GhAtean-Ghinon,  5  canton»,  59  com- 

Mtott  (4  arrond.,  28  cantons,  588  communes)  ;  munes,  68,087  habitants.  GhAtean-Ghinon,  17,481; 

popalation  :  hommes ,  159,708  ;  femmes,  160,002.  GhAtillon,  1 2,256  ;  Lusy,  11,212  ;  Mont-Sauche , 

ToUI,  325,710  Amea  14.666  ;  MouUns-en-Gilbert,  12,492. 

Ammd.  de  Bar-Ie-Duo ,  8  canton»,  128  com-  Arrond.  de  Glamecy,  6  canton»,  93  commune», 

■Huies,  83,756  habitanU.  Ancerville,  12,594;  Bar-  78,172   habitants.   Brinon,    11,330;    Glamecv, 

Ifl^ne,  19,480  ;-Ligny,  11,475  ;Montiers-snr-SauU,  15,293;   Gorbigny,    12,727;    Lormes  ,  14,682; 

0J)78;  Revigny,  0,554 ;  Triaucoort,  7,741  ;  Vaobe-  Tannay,  10,668;  Varzy.  13,472. 

^owi,  8482  ;  Vavincoort,  7.452.  Arrond.  de  Gosne ,  6  canton» ,  65  commune»  , 

Arrond  de   Gommercy,  7  cantons  ,  180   com-  73,412  habitants.  Gosne,  15,580;  Donay,  12,470; 

■Hues,  87,485  habitants.   Gommercy,   15,070;  La  Gharité,    14,754;  Pooilly,  11,612;  Prémery, 

Gondreconrt,  11,919;   Pierrefitte,  9,743;  Saint-  10,598;  Saint-Amand,  8,389. 

Mihial,  16,388  ;  Vaucouleurs,  10,858  ;  Vignenlles,  Arrond.  de  Nevers,  8  canton» ,  99  communes-, 

U.595;  Void,  11,112.  102,591  ha^itaiiU.  Declac,  13,547  ;  Dômes,  7,019  • 


DSI.  —  Leon-vuiLirH  i«.  — M  lâHVIBi  tStl. 

0»i  (Hmanil,  JOeininni,  Ml  comiDonf)! 
popslition  :  homm»,  110,061 1  ftinniei,  IJl.lAll. 
TOiil ,  AU,107  im«. 

Atrond.  d'Alenïmi,  S  cmioiit ,  1)1  tammnaai 

nXH  habltinti.  Alenfoa  (ml,  13,98S;  AIHcod 

(do«1<,  ie,Sltl  CtrronR»,  16,178 1  CDurlonur, 

3,093 1  ««iHorSirlhp,  B.flSS  I  gt«.  10,B)5. 

Atrond.  d'Argcuiia,  11  cinion.,  ITfl  conimBn», 

.      UC.lll    htbilaou.  Argenltn,   9,NT\  Uftoflu  i 

r     ll.ISSiEcoucbi,  13,M1|  BiDu,  O.AtdiGic^i 

:     SiAMi  LtFirl4-rr<nel,  B,BB0|  M>!r1<r>all,7,71t| 

,      llorIrtF,  7,1»  I  Paiinni,  1S,38B1  Iran,  ll,gftO| 

Timsnliin,  tl.m. 
,         Artond.  «•  DoalfrDal,  8  unloni,  OS  cammanH, 
.     1Î5,Î(»  hibiHnii.    Aihfi,   17,81Bi    Domfroni, 
,      H,(U8;    Fit»,   Il,gUi  JorlgcT-KAi^Andiiiiu, 
I      11,U0;  LtFert^Hut,  10,1071  Hwet,  13, £171 
pMuii,  19,g3A;  Tincbsbm,  M.OSi. 
Arrond.  dg  Harligsa,  tl  Maloni,  lAB  «m' 
,      BiDD»,  133,890  liibllinL..  Baiachu  •Dt.U^iiDS , 
,      l.eOS  I  Btlltma,  IS.IS»  I  Lilgls.  13,g9t I  Le  Tbeil, 
11,6901   LooEn;,    10,17»!   HoTiagDi,    lï,lt>D  i 
.     UoDliai-Li'Uiiclie  ,  7,011 1  Kocé,  lO.SM  :  PirreD- 
.      chirti,  11,1611  Him.l»d,lt,Hli  Tounoin, 
.     7,S0O. 

-  '  Pii-Di-CiLii;  (H  •rrond. ,  dS  eintoni ,  OH  (on- 
munei)  !  popol.lion  :  hommii,  Sai,7îli  fammo, 

■      ÏSS,OS*.  ToUI,  005,758  tmei, 

1         Arrond.  d'An», lOcniom, 111  cnDuniinn, 

-  171,SS7  habilanU,  Arr«  (pord) ,  ïe,707l  Artu 
i     (Hid],  31.071;  BapiDD»,  11,861)1  BeaonKifla- 

Lc«»,tS,7Sli   Butlnconrl,   lO.S»:  CroUllIci , 
.      17,179;  HarqnlOD,  17,717;  Pu,  15,OtO  |  Vlm;, 

îërioriHii^b^BHinilli9âs'rLi~Ba'ûts',ÎJilj^^^^         Ârrand.'d?BtihantiSiiaaU>iii,  MlcoaiDiuni», 

Lannoj,  ll,!>88i  UU*  (outra),  10,068;  Lllla      l}e,078  babilanli.  Btlhnnt,  Sl.ttt  <  Oinbrio, 

(nocd-ul),  31,t01i  LiUs  {cne.tj,  11,003  I  Lilla      17,107  i  Oioiii,  17,S«l)ï  Hoodain,  11,035;   La- 

(aiid.«at|,  10,701  iyila(nd-oaa>l),  10,0»;  Pont-      leolia,  15,129;  Lgp>,  17.704;  LiUan,  1S,01B  t 

t-Hano^  17,108 1  Qatunn-nr-Dcnl* ,  10,007)      NDneul-FdDU),  1A,6T7- 

Ronbaii,    tS,«90;    Badin,   10,317;   ToBraoiog  -    -   -      - 

[nord),  3S,]15  :  Tourcoing  (.ad),  10,991. 
Atrond.  da  Valancianoa ,  7  ontoni,  81  eoœ- 

mtmei.  150,619  bibilanli.  BoDcbain ,  11,021; 

Oandé,  ll.SOO  ;  Samt-AifltDd  {nit-droilej,  19,071! 

Satat-AmaDd  (riia  gancha],  IS.JID  I  TiLencTuDei 

(ail),  31,108  I  VakncîeDne)  (naid),  E1,U3  i  Va- 

Û»>,11,fllï;UaDUaull,  17,117.  ' 

ArroDd.  da Sainl'Oniar,  TcaaloDt,  1t8com 
mnna ,  109,619  fatbUaiili.  Aira,  11,377  ;  Ardr« 
11.169!  Andiuick,  11,548  i  Fagqaambtrgoe 
11,599)  Lamllrei,  17,107:  SainlOmer  (nocdj 
16,113;  SilDl-Omar  [lad),  18,077. 

ArcDDd.  daSainl-Pol,  0  canlonh  t03  conmDQOi 
81,116  h^bitania.  Aobignr,  11,770;  Aatj-la-ChI 
(«an,  15,790  ;  A>una.-la.Cginie,  11,331  ;  Henchin 
1},0S5  ;  La  Parcq,  11,131  ;  Saini-Pol,  15,033. 

Pai-ba-Dft»  (5  arrQDd.,  50  canloD. ,  111  cooa 
munai)  )  popalatisn  :  bDinmai,  305,133  ;  kiumci 
}aa,î03.  Todl, 001,5111  Imah 

Arrond.  d'Amban,  gcauloni,  51  conmiioaf 
g3,0101iibi[(nM.Aii]biri,  :o.MI;Arlid«,]J,C54 


Aitond.  de  CIcimoDi,  11  einioi».  108  com> 
munei,  176.511  habilaTiU.  Billom.  11,308  ;  Bonrg- 
Latirc ,  7,138  ;  CJarmofli  («;),  19,052;  Oarmonl 
(nord),  11,171:  aarmonl  (wd),  10,103;  Glar- 
moDl  (lad.aueil),  10,110  ;  HermaDl,  3,991 1  Ponl- 
dn-Chtltan,  11,912)  Rocl>aforl,  11,719;  Sainl- 
Amaad-TiUeDde,  0,605;  SiiBI-Dlar,  15,610| 


Arroml.  de  Bou!ogaa,fl  canlo 

na,100eDDi>i.dD 

117,000  bihilinli.    Boologbe 

17,185  ;  Cla 

30,270  ;  Duvei.  lO.ASl  ;  Gd 

■>a<,  Il,D8t  )  Ha 

>]<iI>i,13,S05)Sa>DBr,13.190. 

Arrond.  deHontf<ail,ec.nI 

"i'9,^7b"p" 

8.Sfl5  ;  Tm^îia'sl'lh^'i 

,  l;),0B7  ;  Hacqo 

V<.l.liDB,  l3,UUiV<Tr<>-lioatDii,  JS.TUSi  Vic-1» 
Caotu,  1B,(IS2. 
licDDEl.  SlMita ,  9  UDtsni .  llfl  CDumanei , 

igi,(»0  hibiiuiu.  4rd»,  lO.iAi  I  BaiH,  ii.oet  1 

Uunptii,  lOJU)  Iwji»,  IS^SOi  ]umi»ui, 
tSOd;  LflDiir,  O.BaS  I  SiUt-CarmliD-Ltmbno  , 

T.OTM,  B.BSD. 

i,lS8eoiuiiiai»t, 
I,  la.SST;    CoD^ 

liUinix.ia.etti 

)l  PIOUHI,  10,»g| 


7I,S11  litbiUnta.  Cl 
1ll.tUi  LnoDi.  13,B 
Sitm,  HAÏi  ;  Thiai 
Prtlitu  iBusu-) 

an,  ïl5,iM-  1 


j,,S9caaimnna 

doii,g,Ul;  Courpièn 
Hiiingau,  8,aBa  |  Siln 


IILIPPI  1».  — SO  MIIVIU  1W1.  Tl 

DM,  BS.8M  hibiliflU.  Ltloor,  S.BBli  Hillii, 
lO.tll;  PirpigDin  (ol)  ,  18,541;  Pirpignin 
(ou«u| .  17,a3J  1  RÎTcHllH  ,  17,1tl|  Silai-Piul, 
(),*««  lYl>air,V,aOO. 

iriDnd.  da  Prida,  fl  ctahini ,  101  csommaiiK, 
St.lse  kibLiinti.  llr>Dt4.Dnii,  3,0II|  Olflla,  e.SMi 
Prido,  IS.USl  SllILiKantH,  S.tUl  SodcdIi, 
S,BSI(  Viofi,  I2,1S1. 

Riii  (Bif)  (I  •rrond. ,  S3  caDUn. ,  SU  «m. 
iBaae>)i  popalatisn  :  hoiamai,  380^11 1  fanmiu, 
JM.TQt.  Tdltl .  BBa,]7S  imai. 

krronJ.  â*  Sntna ,  3  cinlam ,  IM  eoBinia- 
DH  ,  l\»,m  htbitaDU.  BODiUillw,  IB.OIOi  Dm- 
liùgan,  15.36ti  lliHhfaldan,i7,lI5:  La  F>lit*- 
PÎHTe,  l|,Hll  HarDHwUar|ll,U1i  giii-Usian, 
19.190  iSiHma,  IS.giS. 

Artoad.  de  Mlaitadl,  8  iaaloa>  ,  lUcDmmn- 
OH,t»,1II   faabllanu.  Bin  ,  19,713  )  BenMd, 


1, 157,81 


,as.  51  « 


n,911  hibiiinti.  B(;oTioe  (nordm'p ,  ll,»ett 
B'ji>a!ia(Dord-ODflt),16,gjJ;  BIdacbe,  10.811 1 
Bipililie,  0,15Bî  Riipanan,  1(1,100 1  La  Baitid» 
aiiiiDca,  7,963 1  Silnl-lain-da-Lui,  19,381  ;  Dt- 
UrlU,  e,|91. 
IrrODd.  deHaDt«on,eunloiii,109(»iaiiiiin 


Ih^Idj.B, 


11,75*1 


llm  liifailaaU.  AcEant.  11.131  ;  Arimiti,  7.0»< 
And;,  1S,53I  I  Laruni,  S,798i  LawDba.  5,133) 
UoïKjn,  10,ïgl  ;  OlacDD,  19,97t  I  SauHe-Hirla, 
f>,107. 

Irroiid.  d-Orlhei,  1  canloot .  135coiDmDnei, 
SS,g»  habilanlL  Atth«,  10,583  ;  inicq,  H,717l 
I-H«,10,»S9iN>T>rRni,ll,AB0lOrlb<i,10,5IGi 
hlin,  1S,39C:  Sauiaûrre,  9,101. 

Ainid.  daPiD,  11  unloni,  185  coniiDiinti, 
I»,1M  btbilanU.  aartc,  l3,DASi  Garlia,  9.338; 
LiBbi7c,lA,5SS'.  Laicai. 9,703;  M'>n<>'iar,S,ueii 
■oriM.,  13,0SBi  flaj,  11,817  i  Pa"  M).  13,918  1 
P.Q  («.«al) ,  18,971  i  PoDlaoi ,  10,055 1  Tbè»  , 
7,707. 

PntiiH  (HaDTB-]  (1  anond. ,  SO  canloni. 


HS,B3T.Toi.l,A87,30S«i 

Acrand.  d'tltkircb,  7  UQivai,  laHcommanBi, 
l«8.37a  biblimli.  Altk^ccli  ,  19,3501  F^iritU, 
10,Ï59;  H'Ubaio,  lB,3S6i  Hinisgen  ,  la.Oie  > 
Nnniiigaa,  lO.SiSl  LiDdtar,  It,ia2;  HulLsnie, 
t5,75t. 


11,11,0011 

Fi   Tarba. 


7» 


HONABCBIB  G0N8T.  —  LOUIS-PBIUFFB  1*'.  *-  30  JANVIBR  1847. 


Sàôri  (Haute-)  (S  ■rrond.  i  28  cantons,  583 
eomœones);  popoiation  :  hommesi  168t501  ;  fem- 
mes, 178,595.  Total,  3a7,096  Âmes. 

▲rrond.  de  Gray,  8  cantons  i  105  commnnes  i 
80,161  habitants.  Aatrey,  9,91  S  ;  Champiitte  , 
10,014  ;  Dampierre-snr-Salon  ,  13,603;  Fresne* 
Saiut-Mamës,  10.052  ;  Gray,  16,551;  Gy,  11,618  ; 
Marnay,  8,221,  Pesmes ,  9,190. 

Àrrond.  de  Lnre,  10  cantons,  203  commanei, 
4A3,363  habitants.  Champagney,  il,9ft0  ;  Fanco- 
gney,  13,938;  Héricoart,  lâ.77ft  ;  Lnre,  18,991  ; 
Luieail ,  16,Â05  ;  Maiisey  ,  lA,Q2ft  ;  Saint-Loop , 
17,841  ;  Sanlz»  9,033;  Vaavillers,  11,666;  Vilier- 
sexel,  14,351. 

Arrond.  de  Vesoal,  10  cantons,  215  communes, 
114,572  habitants.  Amance ,  8,896  ;  Combean> 
Fontaine,  8,856;  Jussey,  16,509;  Montbozon , 
10,592;  Noroy-le-Boarg ,  8,852;  Port-sar-Saûne, 
10,012  ;  Rio2 ,  10,748  ;  Scey-sar-Sa6ne,  12,111  ; 
Vesoal ,  17,639;  Vitrey,  10,357. 

SiÔRt-iT-LoiRB  (5  arrond. ,  48  cantons ,  586 
communes);  popolation:  hommes,  279,155;  fem- 
mes,  285,864-  Total ,  565,019  âmes. 

Arrond.  d'Aalnn,  8  cantons,  85  commnnes, 
97,089  habitants.  Aatnn,  19,297;  Couches,  12,476; 
Epinac,  9,275  ;  Issy-FEvèque,  6,153;  Lacenay-PE. 
Tèque,  14,185;  Mesvres,  8,509;  Montcenis,  19,502, 
Saint>Léger4oas-Beavray,  7,692. 

Arrond.  de  GbAlon,  10  cantons,  153  communes, 
131,314  habitant*.  Busy,  15,614  ;  Ghagny,  14,343; 
Ghâlon  (nord) ,  22,284;  Ghâlon  (sud) ,  10.146  ; 
Givry,  13,197;  Mont-Saint-Yincent,  9,484;  Saint- 
Germain-dn-Plain,  7,740;  Sainl>Marlin-en-Bresse, 
6,255  ;  Sennecey  •  le  •  Grand ,  15,089  ;  Verdun  , 
17,162. 

Arrond.  de  Gharolles,  1 S  cantons  ,  136  commn- 
nes, 128,332  habitants.  Bourbon-Lancy,  9,801; 
Gharolles,  12,562  ;  Chauffailles,  12,007  ;  Digoin. 
7,264;  Gneugnon  ,  7,536  ;  La  Glayelte,  13,792  ; 
La  Guiche,  7,723;  Marcigoy,  11,549;  Palinges, 
7,390  ;  Paray,  8,653;  Saint-Bonnet-de-Jonx,  7,047; 
Semur,  13,253  ;  Toulon-sur-Arrouz,  9,755. 

Arrond.  de  Louhans,  8  cantons,  81  communes, 
88,334  habitants.  Beaurepaire,  10,205;  Guiseauz, 
10,725  ;  Guisery,  9,628  ;  Louhans,  14,991  ;  Mon- 
pont,  7,147;  Blontret,  6,880;  Pierre,  15,419; 
Saint-Germain-dn-Bois,  13,339. 

Arrond.  de  Hâcon,  9  cantons,  131  communes, 
119,950  habitants.  Gluny,  18,388;  La  Chapelle- 
de-Gainchay,  10,427;  Lugny,  12,S45;  Mâcon 
(nord),  16,281;  Mâcon  (sud),  14,573;  Matonr, 
8,988  ;  Sainl-GengouxleRoyal ,  11,933  ;  Toarnos, 
17,321;  Tramayes,  9,694* 

Sarthb  (4  arrond..  33  cantons,  391  communes); 

Copulation  :  hommes,  229,407;  femmes,  245,469. 
otal ,  474t876  âmes. 

Arrond.  de  La  Flèche,  7  cantons,  70  commnnes, 
101,926  babitanU.  Brùlon,  13,500;  La  Flèche, 
19,405;  Le  Lnde,  11,771;  Malicdme,  12,140; 
Mayet,  11,473;  Pontvallain ,  13,889;  Sablé, 
10,748. 

Arrond.  de  Hamers,  10  cantons,143  communes, 
131,366  habitants.  Beaumont-sur-Sarthe,  15,686; 
Bonnétable,  12,013  t  Fresnay ,  17,626  ;  La  Ferté- 
Bernard,  14,009  ;  La  Fresnaye,  7,716  ;  Mamers, 
18,893;  MaroUes-lesBraulU,  14.647;  Montmirail, 
8,975;  Saint-Pater,  12,693;  Tu£fé,  0.108. 

Arrond.  du  Mans,  10  cantons,  116  communes, 

.171 ,908  habitants.  Ballon,  16,513;  Conlie,  15.050; 

Bcommoy,  17,061  ;  La  Suse,  11,972;  Le  Mans 

(!«'  cfmton),  ^,855;  Le  If  ans  (2*  canton),  16,908; 


Le  Mans  (3*  canton),  19,038;  Loué,  15,835; MonU 
fort,  17,010;  Silléle-Guillaume,  16,666. 

Arrond.  de  Saint-Galais,  6  cantons,  56  comaui- 
nés,  69,676  habitanU.  Boaloire,  10,690;  Ghâtean- 
du-Loir,  13,081  ;  La  Chartre,  10,233  ;  Le  Grand- 
Lncé,  11,131;  Saint^^lais,  15,223;  Vibraye, 
0,318. 

SiiRR  (3  arrond.,  20  cantons,  81  communes)! 
population  :  hommes,  706,618;  femmes,  657,849. 
Total ,  1,364»467  âmes. 

Paris,  1,053,807  habitanU.  1"  arrond.,  111,245*, 
2-,  117,768;  3%  64,675;  4%  48,233;  5%  96,628« 
6«,  104.481;  7«,  72,893;  8%  112,170;  9*,  52.604  î 
10«,  106,878;  11%  66,119;  12%  100,203. 

Arrond.  de  Saint-Denis ,  4  cantons ,  37  com- 
munes, 188,513  babitanU.  Gourbevoie,  18,348; 
Neuilly,  73,611;  Pantin,  59,580;  SamtDenis» 
35,974. 

Arrond.  de  Sceaux,  4  cantons,  43  communes, 
123,057  habitants.  Charenton-le-Pont ,  27,320; 
Sceaux,  43,249;  VUlejnif,  33,025;  Vincennes, 
19,463. 

SBiRB-iRpfcRiBQRS  (5  arroud.,  50  cantons,  759 
commnnes);  pofSulation  :  hommes,  370,772;  fem- 
mes, 387.218.   Total ,  7^7,990  âmes. 

Arrond.  de  Dieppe,  8  cantons ,  166  communes, 
112.706  habitanU.  Bacqneville,  17.985;  Bellen- 
combre,  8,508; Dieppe,  17,444;  Envermea,  14,806; 
Eu.  16.380;  LongneviUe,  8.260;  0£Eran ville , 
14,435;  T6tes,  14,888. 

Arrond.  du  Havre,  9  cantons  ,  122  communes, 
162,780;  habitanU.  Bolbec,  19.831;  Criquetot, 
12,285  ;  Fécamp,  18,735  ;  Goderville ,  14,045  ;  In- 
gonville,  28,891  ;  Le  Havre  ,  31,325  ,  Lillebonne , 
12,257;  Moniivilliers  ,  18,698  ;  Saint  •  Romain  » 
11.722. 

Arrond.  de  Neufchâtel ,  8  cantons,  144  commu- 
nes, 84*553  habitants.  Argueil ,  8,564  ;  Aumale  , 
8,572;  Blangy,  14,407;  Forges,  12,309  ;  Gournay, 
10,479  ;  Londinières,  8,640  ;  Neufchâtel ,  12,692  | 
Saint-Saêns,  8.890. 

Arrond.  de  Rouen,  15  cantons,  156  communes, 
356,530  habitants.  Boos ,  11,743  ;  Buchy,  7,059  ; 
Cières,  13,478;  Darnétal,  18,624  ;Duclair,  14.091; 
Elbenf,  30,720  ;  Grand-Couronne.  19,431;  Ma- 
romme,  23,968;  Pavilly,  17,221  ;Ronen  (1«  can- 
ton), 17.624;  Rouen  (2*  canton),  14.586;  Rouen 
(3*  canton),  16,081;  ^ouen  (4*  canton),  15,470  ; 
Rouen  (5*  canton],  20,212;  Rouen  (6*  canton), 
15,322. 

Arrond.  d*Yvetot,  10  cantons.  109  communes, 
141.412  habitants.  Gany,  14,638;  Gaudebec, 
12.926;  Doudeville,  15,510;  Fannlle,  11,891; 
FontaineleDnn,  10,981  ;  Onrville.  10,838; Saint- 
Valéry,  15.81  l;Valmont,  1 6,999  ;Yerville,  13,244} 
Yvetot,  18,574. 

Srinb-bt  Marri  (5  arrond.,  29  cantons,  527 
commnnes);  popolation  :  hommes,  170,990;  fem- 
mes, 169,222.  Total ,  340,212  âmes. 

Arrond.  de  Coulommiers  ,  4  cantons ,  77  com- 
munes, 54,323  habitanU.  Coulommiers,  15,833  ; 
La  Ferté-Gaucher,  12,438;  Rebaii,  11,903;  Roxoy, 
14,149, 

Arrond.  de  Fontainebleau,  7  cantons,  100 
communes,  76,837  habitants.  Xïhâteau-Landon, 
11,053;  Fontainebleau,  13,663;  La  Gbapelle-la- 
Reine,  8,910;  Lorrea-le-Bocage,  10,010;  Monte- 
rez, 11,849;  Moret,  10,743;  Nemours,  10,600. 

Arrond.  de  Meaux,7  cantons,  154  communes, 
04.302  habitanU.  Gaye  ,  10,538;  Grécy,  12,304  ( 
Dammartin,  1 1 ,181;  La  Ferté-sont-^oaarr^i  16,071; 


MORARCBIB   CORST.  —  LOOIS-FBILIPFI   I»t.  —  JO  JAMTIBB  1847  1S 

UP7,1J.251;  Li.y«,.0„c,.  12^.M.„„  IMîl  ,^«o«io».  10.886,  H...  1^77,  S.ln.. 

S«i«-tT.OiM  (6  ârrond. ,  36  canlom,  683  com-  Arrond.  de  DoaUen»,  A  castons,  88  commones. 

238.123.  ToUl.  im^m  âmes.  12,223  ;  Donurl,  15.002  ;  Donllcn.,  16.911. 

«i»  «"îî  L  t.?*  ^^0"J  »  4  cantons,  93  commanes,  Arrond.  de  Montdidier,  5  cantons,  IftA  commn. 

W,198  habitants.  Arpajon,  13,364  ;  Boisajr -Saint-  ne»  ,  Û7l,035  habitanU.  AilIy-ior-Noye  ,  10,601  ; 

L^er,  14,930;  Corbeil,    18,613;  Lonjamean,  Montdidier,  lft,564;  Moreuif,  15.217;  Rosières 

^^î^ftl.  15,349  j  Rove.  15,833. 

»*  /i«1  Vr  E*«"P«»»  4  canton»  ,  69  commonea,  Arrond.  de  Péronne,  8  canton»,  179  communes. 

5  •ÎS^i.  ."M?***  ^»*"°P"'  ^4.667; La  Ferté-Alai»,  113,Û26  habitant».  Albert,  16,876 ;  Braj,  11,864 

9.327;  Mérévil^.  9.28%  MiUy,  8.176.  Chaalnes.  10,996  ;  Comblis,  14,307;  Ham.V2,921 

KA  /,7"ri..*  "•°*«»'  »  cantons,  127  commune»,  Nesle,  10,854  ;  Péronne,  17,149  ;  Roisel.  18,459. 

îî'Jîi  n*°"*nt«.   Boaoières,  11,843  ;  Houdaa,  Tark  (4  arrond.  ,85  cantons  ,  315  commune»)  ; 

13,587  ;  Lunay ,  8,847  ;  Magny,  12,003  ;  Mantes,  population  :  hommes,  182,282 1  femme»,  178.397. 

l'ï'^Sl.  Total,  860,679  âme». 

nH A?Î^V^®  Ponloise,  7  cantons.  161  communes,  Arrond.  d'Albi,  8  cantons,  91  communes,  91,232 

«MOShabitanl».  Econen,  11,219; Gonesse,  14,701;  hibitanls.  Alban,  9,526  ;  AIbi,  25,002  ;  Moneslié». 

4»  i-*   w   •  ^''^^  î  Luaarche»,  10,844  ;  Marine»,  11.908  ;  Pampelonne,  9,229  ;  Réalmont,  12,121 

ia.2al;  Montmorency,  14,320  ;  Ponloise,  15,677.  Valderiè»,  6,016  ;  Valence  ,  8,920  ;  Viliefranche  , 

Arrood.  de  Rambouillet,  6  cantons,  119  com-  8,715. 

ttone»,  67,983    habitants.   Cheneuse,  10,098;  Arrond.  de  Castre»,  14  canton»,  92  commune», 

jJpardaa  (nord),  10,914;  Dourdan  (sud),  12,382;  143,743  habitant».  Angle»,  4,115  ?  Bra»»ac,  10,958; 

Umoar»,  7,310;  Montfort.rAmaury ,  14,876;  Ram-  Ca»tre»,  22,494  ;  Dourgne,  13,856  ;  Labrujruière  . 

bomllet,  12,403.  7,150;  Lacaune,  11,776;  Laulrec,  9,492  iMaaal 

Arrond.  de  Veraaille»,  10  cantons,  114  commn-  «net,  20,198;  Montredon  ,  7,690  ;  Murât ,  4,356  ; 

n».  150,779  habitants.  Argenleuil ,  15,783;  Marly-  Roqnecourbe  ,  5,785  ;  Saint-  Aman»-  la  -  Baslide , 

le-Ro»,  14,695;  Mealau,  12,439;  Palaiseau,  10,742;  10.015 ;  Vabre,  9,579  ;  Vielmur,  6.279. 

J?|»y»  16,482;  Saint-Germaineu-Laye,  20,632;  Arrond.  de  Gailiac,  8  cantons,  75  communes, 

5we>,  16,667;  Versailles  (nordj ,  18,118;  Ver.  72,422  habitants.  Cadalen,  6,652  ;  C»»telnau-de- 

»»lles(ouest),  7,127;  Versailles  (sud),  18,094.  Montra  iraU  ,  11,464;  Ck)rdes,  10,117;  Gailiac, 

SiTaa»  (Daox-)  (4  arrond. ,  81  cantons,  355  com-  î"^^?*  î/'"*®'  ^'^^^  î  Rabastons,  8,998  ;  Salvagnac, 

munes)  ;  population  :  hommes,  160,025  ;  femmes,  ^'^^  '  ^*o°'»  5,672. 

160,060.  Total,  320,685  âmes.  Arrond.  de  Lavaur,  5  cantons ,  57  commune», 

Arrond.  de  Bressuirc,  6  cantons,  91  communes,  58,282  habitanU.  Cnq-Toulaa  ,  5,848;  Graulhet , 

W.747  habilanls.    Argenton -Château ,  11,238;  l^*^^V  LaTaur,  18,695;  Poylanren»,  11,071; 

Brenuire ,  11,581  ;  Cerixay,  10,488  ;  ChâliUon  ,  Saint-Paul,  7.499. 

13,386;  Saint-Varent,  5,594  ;  Thouars,  15,460.  TARHiT-GaaoïiMB  (8  arrond, ,  24  cantons ,  192 

Arrond.  de  Melle  ,  7  cantons ,  92  communes ,  communes)  ;  population  :  hommes,  119,613 1  fem- 

ii8.068  habitants.  Brioux,  11,581  ;  Celles,  10,905  j  »«»»  122,885.  Total ,  242,498  âmes. 

thef-Bootonne  ,  11,190;  La  Mothe-Saint-Héraye,  Arrond.  de  Castel-Sarrasîn,  7  cantons,  81  com- 

9.503;   Lezay,   12,116;  Melle,  10,428  {  Sauxë-  munes ,  72,410   habitants.  Beanmont,   12,641: 

>«umU,  12,340.  CastelSarrasin,  11,053;  Grisolles,  7,689;  Latii , 

Arrond.  de  Niort,   10  cantons ,  93  communes ,  J?®*®  »  1°°ifi*  »  *^»^^5  '*  Saint-Nicolas ,  10,839  ; 

m,365habitanls.Bean/oir,  6,140;  Champdeniers.  ^^^un,  11,457. 

7,855;  Coulonges,  15,078;  Frontenay,   8,414;  ^Arrond.  de  Moissac,  6  cantons,  49  communes, 

Mw«*,  8,086  ;  Niort  (1«  canton),  14,971  ;  Niort  S*'Î2'  habitants.  AuTillar,  7,669;  Bourg-de-Visa  , 

g-  canton),  16,090;  Prahecq ,   6,649;  Saint-  o»502;Lauïerte,  12,647;  Moissac,  16,190  ;  Mon- 

Mjuent   (1«  canton),   11,863;  Saint  -  Maixent  *«'p»  7,663  ;  Valence,  11,482. 

(2* canton),  10,721.  Arrond.  de  Mon tanban,  11  cantons,  62  com- 

Arrond.  de  Parthenay,  8  cantons,  79  communes,  SX  *  4^*™^!  *»*J**"*^    ^^în *  *«*f'**®  * 

69.510 habitants  AirTauît  fi  ftOO- M..îAr^i  ft  «SSî  Cayin»»  J 0,300  ;  La  Française,  6,449;  Moliëres, 

J,^M,,u^M,  Viilebrumier,  4.815*                                          « 

son»  (5  arrond.,  41  cantons,  881  communes)  ;         v*. /-li  . a      9k 

population  :  homme»,  278.558  :  femme».  291  971  f  ?  •T°^*  »  *^-  f  î°'°"*  »  ^02  communes); 

ToUl ,  570,529  âme*.                               *        '  TP'Î^'ÏÎ?  :  homme»,  184,204  ;  femmes,  165. 655. 

A-,-_«    «.ui_     ...     ..  Total ,  849,859  âmes, 

w.  137144 i^'r    !'  ^Vw*"m  "î  '  ".*  *?"""•  ^"°°^-  ^«  B'ignole»,  8  cantons ,  54  commune», 

M;  îiïf^^*f4^.^^^'^^,^"T?'^^V^^  68,857  habitanu!  Barjol».  8,828     Be.se,  8,708 

w5o2 1  aIu  î  4  sW^ri  Ailly-lc-HaulXlocher .  Brignoles,  H ,999  ;  Cotignac,  10,511  ;  Rian»,  8.059 

11  «îft^  A»'\.  13.543;  Crécy,  18,281  ;  Gamache»,  Roque-Bruasanne,  5,957 ;  Saiql-Mtxlmin.  10.286 

U,956i   Haiencoart,    12,582;    Moyenneville ,  Tamncs,  4,554.             '       ***  "*  ™n  ^"««'^  * 


■OHIICIIIB  C0N8T.  —  LOniMBItlWl  l".  - 
36,710  hihll. 
g,S35 1  HonU 


mnn»,  U^QTS  h.faii.sii.  Cbi»igaj,  8.D}0;U 
ntmoiiilk.  1,909  I  L'Ue-JoDidain,  0,911,  Loue, 
ll,S09j  MoDlmoraiDD ;  11,910;  Siini-SiiiB, 
10,301. 

IrrciK).  it  Pollfan,  IDctnlont.  B3  comiDaaH, 
1M,271  btbliinu.  Li  VlllaiU™.  t,mi  ;  Ijuigmo, 
lA.Oae  i  Hirebeio,  S.Soa  )  Noacilli,  tO.IM  ;  Pai- 
tlm  (noH),  lOjn  t  Psilitn  {nd),  10,0OB  ;  Silnt 
GMini,  7,1)01  SiiDl-JnlieD ,  Mt»;  Viionna, 
%VKi  Vonllll,  11,1». 

Viiimi  (Iliuti.)  (A  arrond.,  Ï7  onloDi,  109 
conixtiaM)  ;  papuLdioii  :  hommu,  136,119  ;  hm- 
uu,  ige.SOO.  Toiil.  S1A,7J9  Imo. 

Arrond.  deB«llic,  8  cinloni,  OScamnmiiïi, 
H.395  htbiltDU.  Rellic,  10,ïS7 1  Buiioai,  10,880; 
Chlleiupontic,  g,t9fl  ;  Lb  DoiiI,  ll.UOi  HiRioo 
Lxil,  tO,tea  i  H^16ta,  10,110  ;  Huliil,  il,IM; 
SiIptSalpice-JeiFcaLIlH,  9,01«- 

lM,17e  hibiunu!liit.  11,790  i  Aubiitc,  g.OSI; 
"'■«.niniif,  lî,04îi  EJ^Bou^l«^  15.907  i  l.>u- 

,,  0,708;  LiaiOBM  (nota],  B,05ï;  Lîmog» 


{•ai).  »,329  ;  Mieal,  0,870^  Pi»i<,.BQfIlèrB,  9,2^0. 

rrond.  de  (:trp 

enlru,  0  c 

3>ml'UaD.id,  13,8S& 

99,7iabiblli 

nU._CjrpM 

,lr«(-;rd),  13,007  < 

,  11,518  i 

iDTinet.  51,530  hibilioli.  OridoD[-Hir-V(Tra, 
0,178;  Rocfaechouirt,  D,UQ;  Silo  1  Jim ien,  ILOS!) 

S(lat'LiB(EDl.Hr-Goc[e.  0,389;  Saîol-llitliieii  ■ 

B.,  14.971; 

9,7S1. 

Arroud.  de  Saiot-Irieii,  «  nnloni ,  10  comniii- 

«,4060. 

n€.,aa,7îîh.biUnli.Cb.loi,ll,T79iN«oi.,9,78Bi 

iiDinBD»}; 

Silnl'Germ.ia.  11,801  i  Sâinl.YrL.ii,  13,ÎM. 

h  lB7,a7t. 

Vo«H  {3  ircond..  SO  «Diani,  516  commaD»)) 
populiLion  :  bowDi»,  109.897  ;  ttwa«,  113,017. 

IB-Vtndj*,  Airond.  d'Epiail.  6  cinKii» ,  IK  comniDqH  , 

sicl-Hiu-  00,350  hibiUDt>.Biini,  13,111  ;Biut«rn.  17.8011 

i  LuRgr-  Chttgl,  10,970;  Epinil,  13,913;  Riiubertilli», 

n.15,783.;  18.151  ;  Xecliiar,  17,318. 

7Sl  Stinl-  ArraDd.deK[recoiicl,OuDloi]s,113Gamma- 
n»,  71,081  bibllmli.  Cliiriiigs,  13,05D(  Dirne;, 

Arroud.  da  Fsat<Dii'|»C«Dl«,  Doaiam,  111  11,008 {  Doinpiire,  11,898;  HltiMari,  19,681 1 

eonioiDsai,  lïS.OSÏbibiUnK.  Chiillé-tai-Hiciii ,  Hgmhureaiiar.SiOse,  8,131;  Ville!,  lt,7S0. 

10,180  ;  FouleDij-le-Cnmli,  18,111;   Li  Chalai-  Aiiond.  d*  NeurcliiieiD,  S  cialoni,  131  cob. 

Enerii,  11,011;  L'Horneaiidl,  13,331;  Lnfon  ,  mniiM,  05,715  bibilial..  Bolguiville,  11,3!3; 

19,013;  UtiJIeiaii,  19,971  ;  PoDUngu,  10,113  i  Cbllenoii,  11,778;  Caaiin,  9,147;  Lamarcbs, 

Salnlg  HarniDi,  11,110  ;  SilnMfiliLrt-du-Loget,  10,363  i  Niurchlleia,  16,035. 

11.Î88-  Artond.d.  Bemiramom,  1  ciHon. ,  17  tom. 

Arroud.  du  Siblu.d'OloDU> ,  11  untoni ,  70  mnogi,  71,100  hiLiiaoU.  Plaœbitru,   ]l,7at - 

camaiiDU  ,  107.007  bibiliDli.  Biioioic,  8,197  ;  BimoDchamp ,  16,101;    Rtmictmoul ,  a!ja3i 

ChaUiDi,  11,917!  L'ile-Diao,  t,61I)i  La  Hoibs-  Saoliiiru,  18,^81. 

itb.rd,  0,088;  Lm  Moiilian-lM-limoi-Falli,  irroiid.deSainl-Dii.  OenHom.lOOcOBioBDB 

10.119;  L«S.bi.^d;plon-,,  11,758;  NoiimoaliB.  in.soîb.bil.al,.  BroQTalirar...  1,001 .  Co.ei«.; 

8.0831    P.llo.0,    11,111;    8.mi.Gaia.-jraf.Vn  ,  li,979  ;  F..iH, 17,091;  Gér.rdm.r,  0,651;  R.oa- 

11,107;  SamUMn-de-MoBl.  10,311;  Talmsat,  rEUp6,11*>0i  S.ilu,  ^l,a03;Sliu^Dié,  3J,4tï; 

10,790.  Scbirniock,  11,600;  StaoDU,  11,717. 

¥i.»i(gir™Bd.,MMnlooi,  SOleoniiiionM);  ïoaïi  (5  atrond.,  17  eantoDi  181caminiiBu|i 

"■^^'"i"?  -.';bi>b'»>'SS.'18;  fenim..,  159,001.  pçpni.Hon  ,  bon  ni  i^  187,111 1  ttmam.  107,315. 

rclil ,  108,101  laitt.  ^(.lil,  371,890  im» 

Afrond.  d*  Cbllelliranll,  0  eintoai ,  90  rom-  trriiDd.  d'Aourra,  13  canMiu,  JM  coBBUin, 
110.057  bibilaoU.  Au.ana  (al),  11,751  i  Aoort* 

•uwiu.  0,0110  i  i^u-  (oaeit),  H,0Î7  ;  Chahlii,  8,510 1  CooliBn-li-ïi- 

10,0781  ïonBaniLim-  aaQ«,  9,117;  Coiilai.|[a-mr-ÏODBe,  8,010  iCoor. 

Titnna,  8,737.  aoii,  8,101  ;  Lign^.  7,981  iSiJot-Floraolm,  0,181, 

Arroad.  ds  Citraj,  5  caDlofli,  19  canmoDai ,  SiInl-SaoïrBr,  13,8011  i  Seigaal.T,  8.019;  Tmcj, 

M,381bab[iii>l>.Ai'aillH,9,101;Cb>iToni,  8.157;  11.33S  :  VatmiDIon,  11.100. 

atraj,lï,19«;Coiih<,ll.GI0;G(ncaj,  11,050.  Arroad.  d'Avalloa  ,  9<:anioiu,  7t  coinuBn», 

Amad.  da  LoBanD,  «  cuiiODi,  00  conmDBu,  «7,976  babllaau,  A»Uob,  llilUiGaOlDD,  6,510; 


POMtKBIR   «OMIT.  —  LODIS-rHII.II>l>H   l".  —  SO  JAKTIBK   18*7. 


Taileau  iftf  femfnvnéi  avant  a 


ai  1b«. 


Taulu,  BnrDdrauB  (J,SI9)  (•)  (3,ei0|  (I,a61|| 

l>.ilt]  [\W]  IS.3Ta|  (5,St7)  ;  Hinmi  (S.IdO)  (27) 
(I>tl3|  13,014)  ;  Lfl  NoD'ion  (9.H0)  lÔI)  (),I71) 
uni);  l(eiii.s.rel  (3,184)  (•)  (MM)  (Ï,ia8)i 


[)]  Les  chiDTrM  de  U  premUrii  parenlhtu  in- 


76  ■OtCAICHII   COW8T.  —  tODlB-pai 

(a.in)  (.)  (3,111)  l-l;  s.int.wr.T  (s.tmi  [.j 

la.730  (1,678);  Siini-Viciar  (S,t57l  [.|  (!.167) 
(.)lSerr1ti«>|2,{lSA]  (•)  (2.D3A}  (3,01B|iTi>DrnDn 
tt.803)  (1»)  {S.»5I)  (J.S18)  i  Viraouï  {3,S581 
171)  |3,ISl}(lMll)i 


-  SO  JANVIBl  IHT. 


BO(JCHES-DU'BHOtlB.--*iniDd.,  Alt  ;  eram»- 


(SïS|  (S,B201  (îilWI)i  8.i>  »,«t)  (■H».07tl 
(LMfl)  i  Sonlin  (î,»281  (.)  (3^18)  (iîS)  ;  OtlOB 
(S,SB1)  (•)  (S,S01)  (1.1S9). 

ADBB.  —  Arrond. ,  AiioiH«-At™  ;  comannai, 
Areli-nr-Aubo  (3,7»)  (AD)  (3.MS)  |1,M5). 

Bit'i»  Ait».  Btr-inr-Aubt  tA,iaJ)  |29)  (A.IIA) 
CS.1Î»]  i  ViU«otii.li-FBrW  (1,115)  iS.ÎO?)  [BOB) 
(008). 

Bi>-«ii-S>i>s,BiriDr«gin<(a,aeO)r7e)(2.SOS| 
(l,10î);Bic.j.{S,6l91  M  U,MO)  (!,S19). 

IS.aB7)  (3.SB7);  BoiBllli-«r-S«i»  (i.SÏI)  (■) 
(3,831)  (S,8Sl)i  ViUnuiuu  (3,KJ)  (•)  (H'»S) 
(1,SS3)> 

T.ai».  Aku-en^Oll»  (9,108)  (■)  tt,l«8)  (»!)) 
Auioa  I3.USJ  (■  )  HMi]  (8ia)t  SiInl-UvUn-ki- 
Vignoi  (3,Ï7B)  (108)  (3,071)  [S,07I)  i  Troju 
(SB,î70)  (1,87a)  (M,70ai  (34.703).: 

AUDE.  — Arrond.,  CiiLOmMFi!  lammonu , 
CiccuHanK  (10,3W  (1,807)  (1B,5S7|  (1S,SB0)| 
CiDiHi  (3,318)  !•)  (3,2AB)  (3,eaD);  UanttdÉl 
11.030)  (•)(M90)  (3,171]. 

C»iù>»niM.  Bc1p.cl.  (3,«l«)  (II)  (3,901) 
(l,laO|l    Culdaindir;    (0,010)    1>7S]    (fl.BIï) 

UiQ».  Cb>]>bre  (],IBS)  (10)  (3.167)  (3,85!)  i 
Llmoai  (8,308)  (70^)  UMi]  (7,370). 

«>»<>■■■.  Conmm  (!,0A0)  (0  (3.0Ï0)  (3,O10)i 
CrnUtio  13,0S1)  (.)  (!,M11  (S.HO);  Li.lgoiB 
(3,M3)  (■)  (3«S3]  (3,Î5S);  M.rbonQ»  (13,730) 
[I,Ï1S)  (11,«S7)  (10,578);  Sigtin  (3,313)  (•) 
(S,31S}  (3,0»). 

AVEIRON.  —  Arrond..  EiPtLioni  ïomaiiinw. 
CboblRHi  (3,S»)  (.)  (3,345)  (lM)i  V.Mr,jgua 
I3.00A)  (•]  ;S,OOA)  ll,S9t,'i  E^ilioD  (4.993)  (70) 


(.)  (5.133)  13,871);  Cud.  (3.M.,  ,,.,  ,-..    , 

"'^).'" 

liigDT(3.U9i 
.3,Sià)(-!; 
i3)  (U,3l>})i 


(•];  FiliiH 

Luii<,L.I.y«i(ll,e6BJ(B3S](ll,M9)[ll,l4e)i 
OrbM  {Î,51B)  (90)  (Ï,43B)  (3,010)  ;  S-inUtoia»- 
dt-Ll.[.Di  [ï,070j  (.]  (3,0701  {.V 

Po>fL'E>b)°i.  HgaQoir  0,013]  (353)  (0,«») 
(0,000);  Poai-l'B'tqiix  (3,103)  (IB)  (3,155)  (i,îll)l 
TroBTllLe  (3,367)  (•)  (3,3671  (3,118). 

V....  Aan.ï(3,06»)(.)12.1>641(W1);CD''i*"'' 
NQir.tP  16,355)  (46)    0,3001  (5,485);  Tidl."Bd^ 

(J,lfla)  (.);  Vi™  17,658)  (343]  lf7,S15/(ï,!lB^ 
CltiTAL.—  Arrond-,  4«>iu.i<i  ;  <»nBna«,  ^' 


■MAunn  eown.  —  LoDU-Mium  iw.  —  30  «artiu  1847. 


QUBEHTB.  —  Arrood. ,  ImodiIhi  i  •omnii- 
M,  injonlem.  (50,085)  (1,803)  (i  8,  »8S)  ll7,S17)l 


(■)15,fta)(i 


,1»;  (3)  (a,iS9)  (udl  Lid 

.    !ll)(SSO);L.rochBfoounld(S,9651 
(1,000);  HonibHiD  (i,S7a]  (SI  (3,37A) 


II^nOK.)  (3,670)  (lli 

toirouu.  BrigQBÎI  (ï,050)  (0)  (2,BU)  [flOi)  i 
CfaiHneoil  (I.afO)  (•)  (Î,!i01  (5Ï01;  Confoltm 
II,1S7)  IM)  <1,7SB)  {1,1SD);  SiinUnind  (S,10B) 
(U)  (2,<I1])  (StR). 

tome.  CiJl.froBin(S,117)  (.)  (3,117)  (IMIJ 
BullM  (3,074)  (47)  [3,0Ï1)  (3,7341. 

CIJjlREn'BJNFÈRIEORE.  —  Arrood.,  Joiiici 
œraaDM,Joo«d  (3,031)  (JO)  (S,5«)  (I,B85)| 
■L'iDlMiD  (î,ÎOÏ)  (.)  (1,301)  (ai41. 

U  Botiium.  An  (3,700)  (■)  {ï,700)  {ï,31i)i 
Donpiirt.  (2,701)  f)  (S.7M)  (71  î)  i  I.»  Plo'IB 
|1,HI)[.)|3,«G1)  (S,!77)i  Li  RachsUa  (I7,3M) 
U.îai  (14.130)  Ha,H8);  L«  Boit  (î,USîl  (.)      ,,  _ 

IS]  ;Wt.-H.ris  (!,S70)  i>)  (Î.579I  (t.lMh     (W  l^iWl)  (î,flM). 

W.k,,i.|!,!M]ll  .lllilJ  liitiAs.»,';        «'•■"■B...I.M,«;il(ll07)(ll,W}(l!,SB). 

j&Tàav  MWfL'^ct;J.;T«ï  ;  j  ;i.â;"'  »«"  ^""-  "■™)  »"> 

BWl  (1,542)  (l.!14);  L«  Gui  (2,0371  [.)  |!,007J      '  '       '  '  ■"''°'' 

|SW);llmonot  [4,5B0]  (SB)  (4.642) (1,854);  notin  tonmaa , 

(3,110) (4) (3,106)  (l,efil):  Stinl-Ceorg»  (4,430)  )  1  B«iau 

(*)lW3*)i505)  ;3iiiot-Pi«r.  (4.892)  (Sl)(4,8ai)  '"f*'™t 

(143!].  )    {2.157) 

BocnroBT.  Roch>rart  (21.738)  (8.871)  (17,807)  *!  '  I''"'" 

(15,041);  Surgir..  (1,191)  (.)  (2,101,  ll,80i)î  i)lS.ori. 

T.>B.j.Cl,»™w{î,i0ll)(8)t3,SS«)  (1,410).  ,.„  . 

ï,'/i'ïï*P'"^''  3'iiil-S.Tiûi.»  (3,6h)  (.)  D,.o..  Aaionn.  (S.SS8)    (fl40)  (4,598)  (S,9U)| 

13JU)(1.S10).  Drjon  (JD,13B)  (3,^3)  (37,Saî)  (28.074  . 

S«™^Ch.ni.„  (3,623}  (.1  p,(S!)  {1.200)i  S.«a.  L.rocUMn.B«n:i  {2.m)   (•)   (!,W»1 

Ç'o™.(S.O(13)(.)(2,OOÎ)(8ÎO);l*éfigo.c(I.554)  aa99]  I  Monlb.rd  (S.SSS)  (dO)   (2,ïlS)  (2,075), 

M(I.5S4)i5ei)iPoQ.(4,661)(ï8î)  (4,278)  (2,735)t  S.Bliw  (a,90S)  (41)  (3,882)  [2,S8Ji  S.oiar  (4,180) 

î;*-  (11.383)  (9Î9)  (10,424)  (7,089);  5.D]on  (57)  (4,129)  (1,057).                                              ' 

C.»M)[.)(3,aU)(l.e911.  COTES-DU-NOm  -  Arrona.,  D..H,  «o- 

CHFR.  _  Artond..  Boubom;  commnBM,  Bpor.  monu,  Brooiti  (2,55B)  (47)  (2.512)  (S08]  i  C.uln» 

P'W.TM)    (3,129)  (21,870)  (18,255);   Griç.j  (S.OIO)    (.)   (Ï.ÈIIO)    {348)i    QinMl  [3.3S3)   [■> 

'•ÎË,l')  13,Î45)  (1,1051;  Mm..,  (ï,S!8]  (■)  [3,33!)  (35I)i  Did.n  (8,169)  (464)  (7,705)  (7,70*); 

a&«)(l,<90);H.bua(4,(>in)(')(t,(>n](S.374J)  Bnui  (#,173)  (r)  (4,S7JJ  {H»]  t  PlMAUo  (3,0U) 


MaiiAKBià  eiwit.  —  timii-Wltifrt  H».  —  »  URtlÈ»  tMt; 


(.)(I.SWK  |1H). 


(9.137)  (ASj  [3,D9S|  (1,61 
DOUI»--Ai'pnd.,Bt 
(9,M1)  [70}  [l,iei)  (1.311).' 


LiiUar  [S,13fll   (IS 

>d„  Pi*,  comiBDav,  CrMt 


■oNARéHiB  WMt.  —  LoDti-rriiL»»!  i«.  —  30  JAnfiEii  194T. 


SItlE.— Immd.iluiini  umaïuBUiAide- 

WKWîïJiWM). 


■oFABGBii  «m*f.  —  toon-Miuru  i»'.  —  «0  jahtuk  IMI. 


Siinl-HippoljH-dn-For.     

(S,7731;S.OT.  (S,lS9)(Mfl)  [3,010)  (2,830) iSo. 
mtn<>(S,0»)  {ia)(S,0»)  (l,9n)i  Vill»riogoa 
(1,800)  (■)  lï,890)  (1,867);  V^m  (5,138)  (83) 
(S,0d5)  («.MA). 

GàRONNK  miOTE-).  — Amjod. ,  Mtui  i  corn- 
■DUS»,  Ameii'e  (3,na)  (lA)  (S.Wl)  (1,350)  i  Cir- 
bonne  li.m)  (.)  (Ï.W8)[l,SSB)iC.iirM(ï,ffje) 
(.)  (î,878)  (S,S18];a=i.B«l'«ll"  !'.«")  (•)  (»■«!) 
J  071)  ;  Fiau.tei  [3,187  [.)  [S,lfl7)  (Sîl)  ;  Moi- 
te.qtilcn-V<i]Tutr.  (9.881)  (<)  (3.881)  (3,395); 
M«r.i  la,SO«]  (159)  (4,169)  l3,m)iRi«»(S,m) 
(>)  (3,195)  (1,Q31). 

sloT-Gisou».  Aipet  <9,7St)  [>)  (3,751)  (8U]  i 
Bigntm-de-Luchon  (3,77S)  (79)  (1.001)  (3,tl5)l 
HoDi,BJ..n  (3,4Bfl)  {■)  (3,466)  (Î.OaB)  ;  S.uk- 
Un.  (3.353)  [.]  (a,SSa)  {3,170);  Silol&i.di.a. 
(5.WÇ)  (187)  (a,889)  (î,037). 

ToiiUiM.- Fronton  (3.190)  (■)  (3,100)  (B68)  | 
G»D>d<  (a,aail)  (■)  (â,a*»)  (î,783)  ;  Tbnloo- 
(91.3)6)  [10,747)  (8ï,a80)  (71,805);  Verfeil 
3.8)9)  (.)[2,ÏJ9)(3,1851;Vill6«.>ir  (5,438)  (a) 
(5,a3a)  (3,803). 

a,Oîl);C.r.m.ii  (3,7081  (.)(Î.708),(1,Î8!);R."1 
B,0aûl  (62)  (5.985)  (3,209};  Stliit-F*lii  [2.855) 
.  )  (3,855)  (783)  i  Vill.ftu.dn  (1,700)  (J)  (ï,«î) 

P.iï6}. 


|.}p,Ï75,-(B«).-    ■      - 

«  (ï.7M)i 

Cantru   (3,100)    (■ 

Liboon» 

(11,815)  (l,32î)  (1 

•ç  (2,464) 

(.)(ÎJ«U)  (343)1 3 

as,*! 

ra3a);s.ioi.Eiiiino 

8iiai.-Fol-li-Gnnd 

S)  [3.883)1 

g>iDlT<ri<  (3,150) 

HÉRAULT.-  AcrOBi-,  I 

Agd.   (8,                - 

(0.569)   [ 

(3,287)  (î 

(16,ÎJ3); 

Flor,D«c 
5.629)   ( 

30)  [5.6i 

7,217); S 

ScrigDtù 

(2,315)  (. 

''œ 

Gigo«(S 

(05]    (10, 
(2.269)  (;      .   , 

p,031j(.)(2.0î3)  (SSO). 

GIRONDE.— AcTond-,  Bim;  comoinnw,  btm 
(4,603)  (186)  (4,407)  (3,5ÏS)  ;  L.rgon  (3,896)  (46) 


)    (3,343)    (6S5)     (Z,U3) 

'■■■»•">  (16,613); 

il  (6,639) 

)     (5.9951   ■[5.797);'  Minili^Tgou     (Ï.S23) 

'5,531)  (5.420)  ;  Uiognlo  (2,410)  [■)  |3,430l 

}1)  ;  Mil.  (4,7931  (.)  (1,79)1  (4,514)  ;  Moat- 

n  (45,828)  (5,72))  (40,1051  (37,774)1  Pisnia 

161    (.1    (3,016)  (2,001)  ;¥iJl.Tejric(l.lîl) 

'î,157)  (2,1)7). 

StiKi-Po».     CeEUDon     (2,207)     (•]     (1,307) 

(1,MB);  Rioli  (1,473)  (.)    (2.475)  (3,121)  ;  Siiot- 

ClilDiiii   (5.973)  (■}   (1,075)   (3,941)  ;  Siinl-Pou 

(7,371)  (207)  (7,064)  (1.780);  S.W.WI  (4,174) 

(.)  (4.174)  (9!1). 

ILLB  ET-VILAINE.  -  Arrond..FoiM*«M;  com^ 
mon.!,  B>un>«-l>-P*roDU  (4,176)  [■]  (6,1761 
(6911;  Foiigt^M  (g,9)t)  (426)  (9,505)  (0,1M)| 
Lov'iEQi-dD-Dlurl  (3,6011  [•)  (),601)  (754)1 
S<dDI<e9rgu.d.-R.illMBbtDll  (3,173)  >)  (S,S7J) 


MmABcan  cour.  —  tont-muFn  m.  —  BO  immi  1U7. 


Locin.G.iimi|l,OOa|  [.)  (1.0M)  (mil  LmIiu 
(9,0S«1  1711  IhMli  (IA51)  I  PnaUli  lt,UÏ]  l>) 

ii.mj  P.M8I. 


IKDRB.  — ArTDnd.iCïiTitiixoDi;  commanu, 

ird.niB  (1297)  (.)  (1.Ï97)  [â»)  ;  Arg.otoM 
■(t.»6|  (.)  |A,&Oa)  (S.IN5);  Biil4i.^1i  [a.gS7| 
f  M  (IrSOJ)  (Î.ÏÎBj;Chii.„roi..  (115171(8(15) 
r  (13.71Ï)  (13,5541  ;Ch*lillon  (S.07fl)  (!5)  (*.6S1) 
ftSnh  DiDi,  fa,5Û7)  (-1  (1.507)  (ï.lSO)!t.i- 
•»H(1,JB5)  (M]  (1,399)  (l,GeBn  Siint-Hu«l 
aiTï)  (.  )  (î,177)  (1.0*!)  ;  V.lenc.ï  (ï.â)S)  » 
(ÏJOS)   (1.«7a);  ViU«UM    (Ï.Î07)    (.)   (ÎJ«3) 


(■1  (UIB)   (l,Ml)i   -   -  -  „    - 

a,Oim.  lURA.  —  Anond., 

U  C»T».    Aigarud*    [3,067)    (■)    (1^)     (lO.HS)  (1,197)  (9,1»)  (»,U 


■  tontt. 


LoH  u-SiouiHi.  LaaM<  Stnlnixc  (S.7Bt)  (SU) 
(B,a«)  (B,*iî)  i  Ofï.lal  (5,1U)  [H)  13.113) 
«  BÎB  ;  S.iDi.Aio>.i  (Î.0»)  (25)  (Ï.BIO)  [1 ,930). 

Foi-iom.  Arbdi  (K.MB)  IlOÏ)  (A.BBS)  (G.IIO)  | 
Chimpiriiole  (U(IS)(<)  (l.SOS)  (S.3DI);  PoliEDj 
(S.S11)  flO)  «,8»)  ^.m  i  S.'liu  [7.118)  (ÎB6Î 

nSl);  Mo™  (J.ISÎ)  (SO)  0,155)  à8M);LM 
it«i»s«  (!,3BB)  (8&)  «,1691  (l,*M)  i  8.inta<iid. 
(5,47i)  (Î9)  (644S)  (S.BBO). 


-  MDH-niLiFVB  i«.  —  80  lAimn  IMI. 


LOmE  (HADTB.),  —  Airond.,  Biiogoai  com- 
mans,  Briondi  |t,«n)  (I1D<  lA.BSi)  (D.IOS)  i 
Ungctc  (S.SOl)    l-l  (3.207)    r2,3«)i  S)<°gii«- 

S.lm-Roi»m  (i,(is{i)  (■)  t!.asâ)  [m], 

LiPdi.  Cwiboa  I^.ÏOO)  (•)  IS,aOD)  |iei)iCra- 
paane   [6,106]    (IB»    (3>874)    (S.3C0|  i   U   Pdj 

(ia,09s)  (t.ioi)  (n,7e&)  ^M.5nt\  uoiui\« 

ts.SaOX'l  IS.UO}  (2,(170) ;PoIigDic.|!.(»a]  (>| 
|S,BM)  («D I  .R»i*n)  (LBIT)  (.)  U3S7)  («97)  ; 


iD-Chipltnil  (1.920)  |.]  (3,030}  (BIB):  Silnt. 
.jDli.D  (9,148)  |â7)  (MOI)  (1,U9)i  ïatun 
(1.017)  (7ai  (I,etSJ  (l,8eO}i  Voiej  (3,110)  (•] 
(2,1  ÎO]  1056). 

10)  m»)t 

■••  (2,993) 
I')  |I.M« 
;  Le  Chiim- 


l»,7J7)   (.1 

(A.a»i  (■ 

(•)  12,880) 
(.)(Î.ZM1 
100)  |5»3)( 
ilfi)  (79B)  ; 
!0)jS.iol. 
l,isa|  (75) 
17)  l,T,BgDl 

(i,!ai). 

Chi«lk.-Br-Lioo  (i,08ft   [.)  (J.Ô85)   (1.92B)  i  U)IBEINFÉBlEUBE.-Afroiid..  A.eiiii.;»». 

FÏ«.ra8To)  (î)  (2,810)      Î0a3);lion.b.i.in  ■«««,  *»"Di.  (J.BÏSI    (78)   (9,746)   .3,3981, 

n  OMWMai)  (5  863]  (5.W);P.o.»i»r«  M.OSO)  Bellign*  [2,077)  (•)  (2,077)   (ÎOS);  I«ni  (1.560] 

.(»039(UM;P*fgZi  (2.0071  (.)    3,687  (•)  (2.560)  (423);  L«  C«lli«  (3,3U]    {.)  (ï.ill) 

3M^  S^i  bZ.  -I^Chil...  22141  .     2  214  (ÎOS);  Ligné  (2,28!)  (.)  (Ï.ÏR21  |29il  ,  Mi.ng.r 

ra0151-S.ii.i-G.lo.i.r  (I.O10)  (.)  (3,010)  (2.113);  13.607)  (•)  (2,507)  (2îaii  Mo.K.l.i.  (2.2411  {.] 

£im  Ju«"or' U^  r  12  m  (3,245)  (608),  3.inl-H«blo.  ,2.558)  (.)   (3,528 

Il  ù  .M«".^û-Goo.s«i.  Om  (.)   (2,826)  (248)  ;  V.f.d«  (J,S77)  (.)  (I,S77)  (894). 

(S4B1;S>i»i-R»i>Wi[l,030-,|.)iI,O30)(1,4GS)i  c»»idbiii»i.   Abb>rH>  {2,174)    (■)   (2,274) 

Snrj-là-Comial  (2,593)  (•}  (2,S0))  (1,896)  ;l>uoii  [Ul};CliâieiulirI*Di  (I.B67)  (■)  (1,807)  (3,e8S)  i 

(3,780)  (.)  (1.780)  (762).  "        '  " ' 


■okâMbii  «qkit —  loDM'PatLivn  i«.  _  jq  jaNtiii  )84T.  8S 

lî'WB)  (.HJ,(BB)  [1,7(8)1  H-ri»!  (5,089)  (311 
(3,ÛM)(l,77a);  S.ItIm  (a,!75)  (.  Kl,17!)  H,lW 
SoBillic  [S,07fl)  (.  )  (J,07fl)  îS.atJ). 
LOTëT-GARONNE.  —  Arrond.,  AqmI'  corn. 

iig-jllon  (J.BBH)  jîll  (3,B7J)  (l,BM);  A.l.irarl 
(1,581)  (13)  (tSSij  [1.318)1  L.,r.=  li.BSO]  (.) 

Fort-SiiDls-Horla  (S.MO)  (17)   (),0S)) 


1J,UB>J    IIJJ    1 

jl,flSO)  {Lis; 

lilMei' 


V.IL...™.  F0II..1  (Î.TJ1  oamKi.iM). 

ilonfl,nauin  rj,flBO)  (OW.aSO)  (l,SS3);  P«oo. 
<a,5S5)  (>)  (a,S^)  (502):  SMiile-Liir.â<  13,1111 
(!)^3,lD8Ul,t07};  TaDinon  (5,160)  (•)  (5,1001 
(Bill));  VilImeHi((lJ,088)(l,M7)(ll,8ai)  (4,79»). 
LOZERE.  -.  Arrond,  ,  Floiic-  cDnmBDH, 
Flortc  (3,191)  118)  (1,881)  (l,«l»)l  Hijiwit 
(!,m)(lB)(i,M5)(l,S79). 

(S.S7B);  SiLOi.Albis  (î,155)  [Ui)  (1,eiS)  (ASS). 

H.»!.  L.BEogo.  jli,9fiô  (171)  ri.7B5)  [S.387)  1 
Mende  (ê.07fi)  (5SS)  (5,492)  (4,619). 

MAINS. Ct-LOIHG.  —  Arrond.,  Ami»;  Mm. 
manu.  Angari  (M,7BI}  (4,155)  (W,61B)(3S,S91)  t 
Ch.]oBn«.»r-Lalr.  (fl.iBÎ)  (.)  (4,951)  (l,138)t 


Biigriito.  B*iiipr«iii  (5.641)  (ÏIO)  (3.41» 
(î,117);  Chamillj  (4,556)  (11)  (4,547)  (l.gt7)| 
Cho1al(ia.l03}(ftl)l)(B,ABa)  [7,519)1  J.Jl>ii  (3,381) 
(■1  (3,191)  (1,116î;  L.  Po-noietije  (3,539)  (78) 
jJ.ABO)  (893)  ;  La  M«;  (3,554)  (96!  (1,498)  (1 ,0S5); 
Ltii  (3,107)  (>)  (3,3U7)  {m)  ;  HiDltirist  (3.334) 
{.)  (a,î34]  (9M)i  HoDijaaa  (3.046)  (.)  (3.040) 
(1.470)!SainlFlD»ol1.^Viail  [3.115}  (.)  (a,lîSl 
(918)  ;  S.inHlac»ir,  (2,137)  (.)  (3,137)  (566)  » 
TrémantÎDB  [S.0S5)  (.)  |S,0S5)  (1,008). 

Sio»...  Itlioa»  (2,514)  (.1  (1,514)  (589)1 
Dgné  (3.149)  (50)  (3,009)  (1,051};  FonleTrinlt 
(3,5061  (1,911)  (1,085)  (1,400);  Lu  Itm«r>  (3,341) 
(.)  12,843)  (1.080);  M.rligi,é.6ri.Ba  (ï,OSÛ)  (.1 
(1,030]  (543)  ;  S<t.mDr  (1S,S66|  (1,800)  (11,0571 
(10,025);  V«aiiDa.-™(-MQiil.o«ao  (3,9581  (■) 
(1.558)  (^15), 

Sua*.  Le  LioB-d'Angm  (3,S13)  (>)  (3.B31) 
(1,980);  PoDined  (3,758)  (!0)  (1,718)  (1,37S)t 
Scgrt  (1,400)  (19|  (2,443)  (1.748]. 

UAHCHE,  —  ArroDd.,  AiaucBui  connann, 


■oRtinn  coxn.  —  loim-VBrLim  i*r.  —  30  jàrttbk  1847. 


Airinelin  [7.0»)  (40»)  |7,Bai)  (7.M1)  ; Br*M j 
(S,a7Bl  m  (î,»58)  (flOa);  Gr«Ti.ill«  (lï.lBl) 
O.aaS]  ()1,'1A2;  (B,3<S);Sim(Jim(i  [I,178|  fil) 
(Z.iOS)  (1,930);  SiiBl-Nicolii-piti-Gnii>ill« 
{S,ieSI(.)  (I,1B1)  (1,028) :ViU*dieD(I,U9)  (U) 
lî,157i  (3,889). 

c..i.»Du.  ci»[i»ii^(3a,eAg](),0]s)  (ïJ,eii) 

(U.ABO);  EaneardinOla  (2,611)  (•)  (3,flïS) 
(l.Md);  FarmiDiUIa  (1,129)  (.)  (3,125)  (1,102)  i 
Siinl-Piim-Egli»  (2,U«)  (101)  (3,!U)  (1,055)  i 
TonrlinUe  (t,51l9)  (■)  (LSAS)  (l.SAS). 

ConuHU.  C^nnoM  (1.SI8)  (■)  (1,318)  (SÎT)  I 
CtrIn-IrSill*  [1,3»)  (•}  (1,115)  (MA)  ;  GsniaaM 
(S,l!iB)  [8IS>(T.Ul){7,a41];CH»°u(l.»S)ÏO 
(1,108)  (158);G>mT (3,035)  (■)  (2.015)  (l,057)i 
Honbja  (3,S3S)  (•]  [S.515)  (IM) ; I4olrcD«iin-d<- 
Cuill;  (!,D8«)  (>)(3,0BAJ  (AlO)  ;  Pirian  (3,880) 
(24)  (2,856)  (Ï,08S]. 


(an);  Siliit-DHik-d'Aa}iHi  (3,770)   (M)  (3,751) 


(118)  ;  SiiDi .  Bfliite.  dn  -  H.kdbbi  (S^SSà)  (5JJ 
(3,77S!  (1,008)  ;  Siinl-Hirlia-de-Landellii 
(2,026)  [■)  (!,03S)  (18S)  ;  Sunrdetil  (11,280)  (■) 
(a,280)  (1,148). 

StuT-L«.    CirEDKD    (S.0e0)    (130)    (3,91» 
(3,550)  ;  C*rl^-l.-pQr«  (3,112)  (.)  (3.111)  (0»5)  i 


h»,,    (jt-myil    (mi     m  a  «ai      n"i'"hChàl«n-S.UD.  (l'sTS)  (SI)  (3,527)  (à.5ai)i 
I  (•)  (Ï,B07)  (lao)i  Honl»      ,,„,  ,,_ n,ti  isuMi. 


.  Il  (1.905)  (81)  (1,814)  {S,5î1);V>lwoe 
(0,179)  (155)  (.0.214)  (5,577). 
UAItNB.   —  Àrrond.,   CsiLOng;  commBDU, 

~ ■  ■ -     ■-■'SljiSiirp. 

<u  (3,341) 

!)  (1.530) , 


(5)  (3,201)  (2.1361;  Lu^Ula  (14,194)  (3,110) 
{13.il8}  (13,164). 

n.>ai.Nii|[}>(tl,765)  (1.070)  (18,795)  (1)1,509)1 
FBBl-t-Hoiinon  (8,025)  |885)  (7,140)  (0,874)1 
Ito.ltre>  (2,277)  (37)  (1,250)  (1,091)  ;  Sainl-Nico)» 
(S.18fi)  (99)  (1,190)  11.181). 

SiuiKKFH.  Cinj  (3,451)  (.)  (3.451)  (3,347), 
Dibo  (3,341}  (>)  (1.341)  11>320);  PfaiJibonrg 
(4.880)  (1,355)  (1,034)  (2,D13):Sunh>ntg  (1,617} 
54)  (1.161)  (2.443|. 

Tooi..  Tcnl  (7,881)  (7!')  fï.lM)  (6,9911. 

HKUSE.  — ATroad.,BiiL-LB-Dac;a)niiDaa«, 
Anc<rti)lf>  (2,208)  (•)  (1.108)  (3,208) ;  Bar-LtDBK 
(13,191)   (518)  (13.871)  (13,673);  LigBj  (S,240) 


(116)  (4,111)  (3,008). 

ViTjii.  Viiry  (8,007)  (505)  (7.413)  (7,380). 

MARNE  (HAITTE-).  —  Arrond.,  Ciioaoni 
«DiBBoa».,  Chlmw-Villiia  (3,110)  (.)  [2,1101 
(1 ,910]  ;  Ch.amom  (6,343)  (110)  (5,924)  (5,008]  i 
nogeal-IsRDl  (3,007)  (•)  (1,007)  (2,834). 

LinoB».  BoDiboon.  (1,844)  (•)  (3,844)  (3,683)i 
Fiji-BilLol  (5.521)  (.)  (2,5Ï1)  (3,324);  Upgru 
(9,710)  (VllO)  (S,59S)  (7.636). 

Y.Hi.  Joiniillc  (3,118)  (114)  (3,204)  (Î.080)  ; 
!'  (7,1_161    1188)  (0,048)  [fl,»50)i  Vntj 


Id   (4,158)      (OCSiMO)  (3,246). 


,'  (1,04!)  (408)  (S.474) 
Dt-Mihial  15.744)  (770)  (4,908) 
Oo1™n(!,fl25)(.)  (2,625)  (1.375). 
UoDImédr  (2,689)  (545)  (Ï.I44} 
ij  (1,378)  [211)  (Î.050)  (1,502). 


,.--.  „,- ,;  Cou^-Le- 

■a  (S,4741  (21)  (3,451)  (1,990)  ;  Cr.OE  (4,088) 
(fli)  (4,0»)  (3,101)  iQDtltiiiM  (1,010)  (>)  (3,030) 


MOHARCBii  cOHiT.  —  Loirii-PBiLirpi  i«i.  —  JO  jihtieb  18*7.  SS 

(1,580)1    Si.ri!k  (1,175)   (131)  (1.0M|   (I.SBO) 
Tl.loi.Till.  (8.8081  (l,«3)  {6,a»  (4,0181.        ' 


CoMi»  18,5g8]  (S81  iB,5aO)  15,570)  i  Dooii  [3.9781 
fl  (!,972]  (S,19B);  L.  Ch.rii*  (1.9Ï7)  lîOS 
[»,745)    (â.5S2]i   PÔoi)!,    {3,Ï51)    (I)      3  ïSI 

(MiB);  p™.rj  la.iai)  (■)  (a,iiù|  (i\hî) 

Siicu-Amiud  (a,077j  [Il  (3,076)  (l.lîî). 

N>I>U.  CrB^L«ill.  (Î.IOfl)  (.)  (Î4«)  (S8JI, 
D<»><  (3,879)  (10)  (3,8S9)  fï.8S8):  Garcbi., 
(1.729)  (■)  (3,7U)  (S,9Daj  ;  L.  Utcb^n.  (3,(r7A) 
(.)(a,07a)|5a01;Nmri  (16,721)  (998)  (15,723) 
(lJ,7«l]i  S.mt.Pi«r..|.-Mon.ii  (l.isî  (.) 
(3,«S3J  (1,SA1)  ;3iiai.S.olgg  {3,3JtJ  (Jt)  {2,S0Ci) 
(l.SOO). 


DoDii.  inicli» (1,517)  [.)  [!,9Î7)  (1,818); Con- 
ticbu  (3.181)  (■)  (2,181)  (320)  t  Dooii  |20,d83) 
(2,&e0)  (17.903)  (16,915)1  Fliii«  (9,601)  <>) 
(3,86AI  (OSeï  LiDdii  (1,S7B|  (.)  (1,178)  (168)) 
Mircbiinnei-ïill»  |ï,905)  (10}  (î,955)  |2.ît7l! 
Nomiin  (S,I8a)  (■  )  ,'2,38A)  (12?)  Orchlei  (3,S2«) 
(67)  iZ.MfJ)  (},2B51;  Sii.  |3,063)  (•)  (1,061) 
(1,6Ï0)  I  SDiiim  (2,SI6]  [•)  (2,816)  (3,AS8|. 

Doitiiq».    Binggu    (ï,967J    (lAO;     (5,tQ7) 


■oKAicHii  coKiT.  —  LODia-rHiLivn  i*'.  —  30  iafvuk  imt. 


QErnanUt.SOSI  {l,7M)  [M»)  |i:i<»ll  Giirs. 
«wr  [ï.»lil  [.  1  (5,414)  ta.il5| ,  Hbdj  lïjélj 
(•I  |l,781l  IS,131>. 


Cr*a   [1.3 

(%9»i  [3 

MWI    ( 

(B.isai- 

OKHC  —  ArnUd.  ,  Alumi)  cwamasai 
AlEDcoa  (ia.»B|  [8911  ItS.US)  |U,7X>|;  C» 
toiiKa[3,1lli(.)tI,lUI  [««7)lS«« (9,001)  [U9| 
(à,6l9)  [!,18î). 

A»a»T...  ArgiBUB  (S.SUI  (S57)  (S.ÏTT) 
(l,1«ll  I  Rlnoi  aiiU)  (•)  [3,5»)  (581);  VIiiiod< 
llu>(U13)  >,»l  ISiOBt)  (MM). 

DnnoaT.    Albù  (4,<UÏ)    (>|   [a.6t»)   (481)) 


PAS-D&CALAIS.  -  Arcsnd.,  A»ii;  ntinmo- 
BH.Aml  (W,95«}  (l,aS5)  (U.t311  (24.3211;  Si- 
piome  (S  ,1 5B)(50){S,1I)B)  (l.e7i^B<rml>9  (I.STI) 
(•)(a,177}!3,S7}|;Oin  11,181]  (>H!,ISS)[l,193Ji 
Vilrj  (Î,Î7Ï)  (.)  (3,S7Î)  (1,ST7). 
_  Uhd».  BéUiiiiH  (7,7S7).(ST7)  (7^150)  (7,1S0)| 

"")  (aisisi 

55)1  HirnB 
..d  (5.091) 

(■)  i3,mi 

SIS);  Li^di 
(J.IBO)  {■) 
1) (î,050] i 


13)  ;  Simtt 

OISE.  -  Arrond.,  Bi4ijti»;  commii»»,  Betu-  t)  (S,10«j  1 

laU  Ha.BÎ7l    (l,ni)    (12,350)   (1Ï.J50);  Mira  -IIB.  (Ï.ÛBfl) 

Cii^o»;  B[.l<f<dl  |!,9Slj  (41}  O,»0)  (3,474)1     tS.Ud)  : 


tf««AMUB  «Wn.— tttCll-HILim  I*'.  —  30  lAMtlM  IU1. 


CuiMon.  AdU*i 

Biiiom  («,aa7)  (S3I 

(1,811)  t*)  (1>«AJ 
(1,131)  (a,oeO);Cler 
(H,718)  I  GoscDOD 
Gni.l  (î,71g)  (.| 
T.j™  (â,7S7)  |.]  [ 
t..o  [ï,flSSl  (.)  Il 
OkimpiDellB  (3,119 
dH  OJLiirH  [i.iSb] 
jfrCoppil  (3,I93|  (■ 
{.)  (î,OSn)  (193)1 


PïflENÉBS-OIWENt*I.ES.  —  ifrond.,  CinHi 
.  comtooaa.  *.gH*HDr-M«  (2,3511  (55H!,m) 
(1.7IB)iAr(»(a,a33)(S)(î,aîl)  (1.039]! Banjulf 
nr-Mer (ï,aB7)  (llB)  (3,349)  (l,S57);C4tsl[3,M9) 


I 


I)  (S,M*)(i,6BS);Colllonte(!,66a)  (371)  (!,!! 
9,073)1  Frui'dt-Halts  (),73D)  (iBl)    (3,569) 


BlllN  (BAS-).  —  i'rond. ,  Sitttm  ;  caiumnnn, 
BonmlUfr  (A.OiS;  (53)  (1,BSI)  (I>9ai)  iDtuvIllar 
(3,tia)  (>)  (1,11(1)  (l,eM)i  llsclire'den  (S.GS8) 
(•)  (2,SSB)  (3,668)1  Ii>|«iller  (3,110)  (■)  (i:3IO) 
(2.201)  ;  Mirmonllsr  (2,739)  (•)  (1.739)  (l.teO)  i 
Si>[  Union  (3.768)  (■)  (3,760)  (3,725)  i  a...rDs 
(5,738)  (107)  (5,371)  (5,064). 

ScsLut.DT.  ADdIii.  (2,101)  (•)  (2,107)  (MBS)  I 
B>[r  (1,363)  (ID)  (d.373)  (3,5SS)i  B<n[eld  (3.B07) 
(iS|  (3,792)  (3,802]  i  Bofrich  (1,066)  (■)  (3,088) 
(1,168);  ChliUiaBl»  (A.ISO)  (•)  ((.180)  (t,SM)t 


MORABnil  COnn.  —  L<ltri»-FHlUm  1".  —  SO  tAUTIU  1847, 


SAONE  [HAUTE}.— ArioDd.,6>ii;eomDiDaB, 

Cbimplilte  (Ï.OM)  (It)  {],090}  (1,770}:  Gr.y 
(7,0Sl)  (501)  (6,546)  [6,Ù»)  j  Gj  (S,4I)0)  (i  ]  (3,4»'} 
(3,afi«). 

Lbm.  Aill«.illu.  (Î.8SJ)  (.)  fî,8SÎ)  (870)1 
Cbimp.gd,T  (1.017)  (.1  (1,017)  (Ha)i  Fmge. 
rollM(S.7M){.)  (5,714)  (l.lM)l  Frwe  (i.7ïï) 
(•)  (3,793)(0171  )  Lora  (1,315)  (3B)(1,1«I]  (1,106)1 
Lunil  (3,838)  (181)  (tM3)  (1,403);  Uiliur 
(Î,1B9)  (.)  f!,î8g)  (Blè)i  Ntriconrt  (1,516)  (.) 
(3,520)  (Î,0M)1  PUnchw-Bu  (2,114) (Od,!!») 
(1,Î88J;  HoB.hunp  «,187)  {.){î,187)  (1,06»)| 
Siint-Ôrwoo  (I.I57)  (.)  (1,157)  (MOJi  S.i»i. 
Loup  (!,67a(  (•  )  (3,e7«|  (S,flïl)  ;  Setiina  tS,67al 
(.)  (1,630)  (102).  ''       ' 

Tuoii,  JoH»  (3,783)  (.)  (1,783)  (ï,5ai)  i  fart- 
«F.S.ta«  (3,0fi5)  (.)  |2,0«5)  (1,881);  S«ï-«.- 
?'»"12-043)(.)  (ï,043)  (l^M);  Vuoill  (î,0») 
(1,080)  (5,9*1) (B.77Î). 

SAOHMT-LOIRB.  —  Anand-,  innii  ;  oom. 
mnUM,  Anut  (1,671)  (.)  (3,871)  (.):  Amtiu 
(11,6371  (046)  [10,080)  (6,006)1  Bl.nn  (1,118) 
(.)(1,"8)  (■.)i  Cooeh..  (2,860)  (•)  |3,B50)(.) 
C»>f.<D-HorTiii.I  (1,001)  (.)  (1,001)  (.)  ;  EpInM 
(9.745)  m  (3.73!)  {.);  U  Cn»bt  (0  103)  (. ) 
(6,11)1)  (0,1011.  '^  ' 

Cb 
Cbili 


HHONE.  —  Arrond., 


,i.7411,S..o..V.m.Ml,167S'f,VU7fà 
S.nn«.,.|»Gr«d  (2,550)  (14)  (3,536)  (■). 

C...oiLEfc  Boiirboii-L.in7  (1,0011  (81  (1,807) 
(.);Chuoll«(l,211)(24|(1.18ï)(l,03B)[Cfc.i,t 
[lille.  (3,7651  (■)  [Î.705)  (.);  Digoio  (3,341)  (7| 
(1.134)  (1,501)  i  H.rcigDj  (3,68i)  (3)  12.670 
(3.547)  ;  P.r.ï  |Î,62S1  [571  (3.487)  (2,803)  i 
togloo  (3,288)  (.)  (2,288)  (1,556]. 

Louai...  LonhMt  [1,8171  (74)  [1,743)  [1,3401. 
lI.r«o.  (2,0681  (.)  [1,088)  .1;  iioinon 
[2,542)  [.)  (1,541)  (.)  i  Pi«r«  [2,047  [.)  (3,0*7 
[.);S.aï  (3.710)  (.)  (2,710)  (.);S.ii.,.G,U.io! 
àB-B=„  (2,508)  [.)  (3,508)  .)  S.ini-Hnr,g„, 
(2,101)    (.)   [3,191)   (.)--■ 


I  (4.350)   (115)  (4.315)  (3,407), 


■ORAKCBIP  COIin.  —  LODIt-IBIUm  t*t,  _  30  JANTISB  1S47. 


mano.,  Bitqo.ïUl.  (ï,71!)  (.)  (S,7H)  (LKS)  ( 
Duppo  (18,g4Jl)  (3A0)  (18,504)  tl«,BMl;  Ba 
(d,»D)  (373)  {S.Bse;  (S,7t9j  ;  THporI  (J.OISI 
(.)  (1,0181  (Ï,WS). 

Li  Hmi.  Bolbeo  [0,6BS1  (18)  (0.874)  (8,858)  \ 
PiciBip  (10,088)  (.)  (10,088)  (0,7)7)  iGrmille- 
IHonr.    (10,599)    (.)    (10,593)     (8,881);    Hnr« 

11,135)  (8,372)  (37.053)  (37,053):  IsioDrUla 
(13,051)    (193)    (13,080)     (13.000):    Lillebonas 

5,13»)  (Ï5)  (5.000)  (H.SIO)  ;  KoDliiillie»  (i.O») 
[■)   (a,OJ0)   (1,016);  Sui.ic  (3,699)    (■)  (S.BOB 


SBIMB-ET-UARNB.  ~  Arrand. ,  CoDU)aHiuii 
cDDunonu ,  CoDlammlgn  (â.070)  (181)  (Î.BB9) 
(1,006);  LiferM  ■  Giochei   (î,195)    (.)    (Î.195) 

'f<MII1III»1.I1D.  CbtlHDlinlDD  (î,JÏO)  (.) 
(î,»ao}  (2.430)  ;  Fonuiiiebk>n  (9.7071  (1,891 
(7,816)  (0.816);  Honi.ma  (»,Oaî)  (H)  UMU 
«,8S0)  ;  Htmoan  (1,803)  (18)  (3,788)  (),782). 

Xum.  Janarca  (2,681)  (201)  (3,081)  (l,3M)t 
La  F^Il*^ODlJ(Hl•^^^  (4,860)  (59)  (4,131)  (3,267)  i 
L.gni  (2,107)  (147)  (3,160)  (3,083);  U»ai  (9,383) 
(1,5«)  (7.818)  (7,782). 

HiLSK.  Bria  (3,746)  (39)  (3,717)  (3,6»)  ;  Ualiu) 
(WM)  (î,»9)  (8,831)  (6,760),  ■    ■ '^^" 


KoiiAioBH  coRn.  —  uiv»->mum  ■•'.  — >  30  jÂnnat  lui. 


Cofi«  (S,3S7)C)  (î.7î7)(l,»iSl;G. 
(Bl)  (S.lDel  (S,S07)|  Liili  (a,9S5) 
(1,760);  PaKB>  11.301]  (■)  (l,:ai)  (A98| 

(S,30«]    (.)   (ï. — ^'  '>-"---^ '■ 

(l,t9a)  (l.UOJ. 


I)    (•}    <:,lig)     (2,319)1   HoiUrei 
— '■      --«1;   flo;«   (),Mf    ■  ■ 


(Bl)  (a.lDB)  (S,S07)|  Liili  (a,9S5)  (•)  (1,985) 
'1,760);  PaKB>  11.301]  (■)  (l,:ai)  (A98)  ;Pfal>»lcT 
3,3%)    (•]   (1.206)  [6aS);i<>bMieu  (S,aH)  [>) 


■Blht)  ^,NB)  (»)  (S.179)  (lified)  I 
Lifinr  (7,01S)  (t61|  (6,851)  [a.Oia}  ;  PnjliDnn* 
(«,064)  (•)  (S,oe4)  (1,956], 

TtHH-ET-OinDNnG.  --  Irtond.  ,  Cin«.St«. 
mil»  ;  cDDimnDu,  Belamoni  (a,1«A)  (26)  (l.US) 
(S.S17);  G»iel-Sirr.)lD  n,250J  (5U1  (7.200) 
«,420(;  Gc1«IIm  (!.1(I9)  (•)  (2.109)  (1,758)1 
MoattcË  (3,758)  (1)  (S.755)  (1,711)  ;  Silni-Nicol.* 
(3,076)  m  (J.OOÏ)  (1,607);  V.Mbe  (S,13I)  (.1 
(1.111)  (1,878). 

Idoinic.  Auiillir  (S,1«0)  (il)  (3,117]  (1,711}  ; 
Ciui-HoDiI>d>rd  [S,10B)  f>)  (3,1«S)  n.i&U 
LiuiarLs  (3.519)  (10)  (3,501)  (1,0S0);  Moi»» 
(10, 73a)  (139)  (10.98Ï)  (0,163)  ;  Mnniilni  (Ï.B91) 
(•)  (3,661)  (710);  VtlaDa  (3,366)  IX)  (3,330) 
(l,aii0). 


(2,092). 

Doui.[.> 
(1.571); 

Kïi  mil  la.o'ii  lï.mui. 

-  ,.  [Î,SS01 

(3,%0)  ;  HonUidiu  (3.90Ï)  (ISO)  i3.7lk)  (3,72A:<i 


(3,133  I 
(3,078)  (I 
ia.091). 


(2,^66)  {.|   {2,m)    1.3,196); 
(),6W)  (3,7M). 

PUo>K>.  ilbucl  (3.301)  (SS)  (3,3661  (3,350)  i 
Kp(hj  (2.019)  (■)  (1,016)  i3,DlB]i  Him  (3,893) 
(1119}    (3,aA7)   (2,aa7j:   PiionDo    (4,291}   (393] 

[3,068  (3.sao). 

TARH.  —  Arrond,  ,  Aui;  cammsau,  iibi 
(11,111)  (1,7591  (13,053)  (9,192)1  AmhiiUi 
(3,560)  {•]  l9,3flD)  (ihV  ;  CirmiDi  (2,530)  (•) 
(3,510)  (1,951)  iCnriilt  (1,605)  (■)  (1.60&)  (189)  ; 
LtKBre  (1,030)  (•)  (1,0381  [4S9J  )lli»adDK3,Ue) 


■oRAvcHiB  eonn.  —  uoit-rBiLim  i*'.  •>  20  janviu  iSVI. 

Ina  (3,«M)  (•]  (9,039)  [3,287}  i  SaQliu  (1070) 
(.1  (1,070)  |l,OtO):  Vidiobn  11<1M)  1')  (1,1W) 


VlËHnE.  —  Arroiid,,  C» 


0Drd*i(B,ll<W)(>}»,WB|(l,31>);L>u>nr-d'AiKD«  CireiT.  Chiaaaj  (Ï.S3a>-(-)  (3.S10I  (800)  i  Ci. 
13,100)  (•}  (1,100)  (\.h6i)i  PtrinU  fiMJ]  t>)  *ri;  f2,t47)  (4S}  (3.303)  (3,109)  ;Omii  ,3,185)  <•) 
M,487)  (S,711)  ;Suiii-Sil»DiD  (t,eW)  ^B)  (1,§»I)      (3.IB3J  (ÏSU|. 


(ITO)  MIS)  ;  Stim-HiliIretle-LoiiliiT  «3,090)  C) 
(Mè(4    (JSIJI    SilDI-UnnoLinr-Sèirs    (a,D6S) 


4  (I.MA)  [7tS). 


rBiin«(T-u«<MTi.  B*ÉHi'n,sot)  (•)  (Sisan 

- ■  w  I1.4SÏ 


«oKABCBii  eonn.  —  Lonii-raiLirPB  1*1.  — 14  babs  iSiT. 

L'emprunt  au»  lien  avec  pabllcîlé  et 
coDcnrreace.  Toulefoii ,  le  préfet  est  aii- 
yoWES.  — Ai™nf,eM«iiiiiiiamBii«,BiIoi  loriié  i  traiter  direcUment ,  ivec  la  caisse 
des  dépût)  et  consignalioni ,  i  nn  taux 
d'iotéréti  qui  ne  )oil  pal  *upérienr  i  celui 
ci- dessus  Bxt. 

Il  sera  pearra  an  Tembonncment  et  au 
aervice  dea  IntérSts  de  cet  emprunt ,  an 
moyen  des  ressoarces  indiquées  en  l'article 
ci-aprét. 

S.  Le  dipirtement  dn  Loiret  est  auto- 
risé, conronnémeut  à  la  demande  que  le 
conseil  générai  en  a  également  taile,  k  s'im- 
poser extraordinaireroent ,  en  1850 ,  cinq 
centimes  addltiannels  an  principal  des  qua- 
tre contributions  directes. 

Le  produit  de  ces  ressources  sera  affecté 
au  rem  bo  UT  Bernent  dn  capital  emprunté ,  et 
■u  service  des  intériti  pendant  l'année 

1850. 

Pendant  les  années  1S4T,  IStô  et  1849, 
le  Ecriice  desdits  inléifls  sera  hit  anr  le 
produit  des  trois  centimes  eitraordioaires 
créés  par  la  loi  du  5  juin  1846. 

L'excédant  du  produit  de  l'imposition 
de  cinq  centimes ,  i  percevoir  en  1850  , 
sera  spécialement  aiTecté  aux  travaux  neub 
des  roules  départementale!. 

li  =  lB  mm  1847.  — Loi  qol  «ntorûe  la  Tille 
duMeDil  ■'[mpoMT  Eilnardiniireiacnt.  (IX. 

YONNE.  —  AcroDd.  ,  Aimiii  ;  oommnoM  ,  BdU.  HCCCLAVIB  ,  o.  lUDS.) 

b,"Tr5lït(0'l3'»^?U^«î''8*lî^FU.?.:;  A«-  *"■  La  ville  du  Mans  (Ssrtbe)  est 
(ï,5iS)  (27)  |ï,aB8)  î.W)i  ■roB.7  (2,78a)  (7)  «ftorisée  i  s'imposer  eitraordinai rement 
(î,777)  (I,M1);  TmgPT  (2,517)  {.]  (ï,5i7)  en  18*7,  au  moyen  d  un  rflle  spécial ,  Cinq 
(JJB)  ;  VumiDiDD  (2,557)  (.)  (2,557)  (2,171),         cenlimei  additionnels  au  principal  de  ses 

AtiLLoa.  IvilloD  (5,715)  (17B)  (5,506)  (AiSOfl)  1     contributions  directes,  dont  le  produit  sera 
Qnuri-lti-TDmbu  (2,170)  (•)  (1,170)  (510).  employé  au  paiement  des  dettes  contractées 

Joiaiii.  BrianuD  (9,772)  (31)  (2,7^1)  (2,061)  ;     pour  venir  au  secours  de  la.  classe  indi- 
Joigny  (6,787)  (762J  (9,0ï5)  (B,6S!);  s.int-P.r-    gente  pendant  l'hiyer  de  1846  et  1847. 

g«ii  (2,aS0)  (.)  (2,430)  (1,858)  ;  SimlJalitii-iin-      "  '  

Siuil  {2,m]  (.J  (2,ai9)   (t.7M))!  Vi)l™.Qi8-l«-  

fioi  (5,3571  (6)  (5,Î511  (S,872).  14  =  18  «m  1847.  —  Otdono.no»  da  roi  qui 

Sim.Pooniif-ïoiinB  (2,000)  (■)  (2,0M)  (l,810Ji  •>•>"'  ^'  bnre.u  de  Sspogno  (irdtnnet)  h  riin- 

San.  (10,M5)  (MB)  (10,077]  (10,042).  Ff^' b°?,  ^S/rr,'vi',^, "  ^«n,?  ""rt""- 

To.mim.    Tonnerm    (â,«7)    (165)     (1,272)  [IX  .  BoU.  MCCCLXVUI ,  n.  1S40Î.) 

(».W8).             Louis-Philippe,  etc.,  vu  Tari.  4  de  la 

'  loi  du  5juilietl858,  portant  que  «des  or- 

U  c=  18  aiu  1847.  —  Loi  qni  •uioiiH  le  dépir-  «  donnauces  du  roi  pourront  déterminer  les 

Icinsnt  dp  Loiret  i  coDtracUr  nu  empnmi  et  a  bureaux  de  douanes   qui  seront  ouverls 

i  j'impoja  eilraordLnaitîment.     (IX,    BoL.  n  au  transit  OU  i  l'importation  et  à  l'expor- 

MCCCLXVIU,«.13ùoi.)  „  t,tio„  de  cerUinea  marchandises;  »  vu 

Art.  i".  Le  département  dit  Loiret  est  la  loi  du  Si  décembre  1814,  relative  à  l'im- 

antorisé ,  conrormément  à  la  demande  que  portatiou  des  fera  traités  au  bois  et  au  mir- 

ton  conseil  général  en  a  Faite,  dans  sa  ses-  tean  ;  snr  le  rapport  de  notre  ministre  se- 

sion  extraordinaire  de  1846 ,  i  emprunter,  crélaire  d'Etat  au  département  de  l'agri- 

en  1847,  à  un  taui  qui  ne  pourra  dépasser  culture  et  du  commerce ,  elc. 

qualr©  et  demi  pour  cent ,   une  somme  de  Art.  1".  Le  bureau  de  Sapogne  (Ar- 

cent  trente  mille  A'ancs,  quisera  appliquée,  dennes)  cet  ouvert  à  l'importation  des  fera 

tant  i  ta  création  d'ateliers  de  cttarité  qu'&  traités  au  bois  et  au  marteau ,  sous  le  paie- 

celle  de  secours  à  distribuer  par  les  bu-  ment  des  droits  établis  par  la  loi  du  21  di- 

re«ui  et  comité*  de  bienfaisance.  cambre  1814. 


■OHASOnB  COHflT.  —  lOVIf-^HfLIVFB  I«v.  —  |9  d£c«  4846,  4ft  UAM  1847.     9S 

9.  Nos  ministres  de.  Tagricultare  et  da  plémentaires  et  extraordinaires  des  eier- 

eommerce ,  et  des  finances  (MM.  Gunin-  cices  1845  et  i846 ,  de  laquelle  il  résulte 

Gridaine  et  Laplagne)  sont  chargés ,  etc.  que ,  sur  le  crédit  mentionné  ci-dessus  de 

-: 460,000  fr. ,  il  a  été  reporté  sur  rexercice 

MK     MO          MOÊ^m      rà-j             j •      .  4845  deux  cent  cinquante-neuf  mille  trois 

*^ "lî?i"r  *^7'  Ti ^4°°°*»5«  .^°  ^'^^  cent  quatre-vingt-huit  francs  dix-neuf  cen- 

oavre  le  bureau  de  Valenciennes  à  rimportation  »î_^«  /«-«  -««  5     .^    ••«"v»  «i*  ucui  i.cii 

des  fils  de  lin  et  de  chanvre,  et  h  rentrée  des  "™^  (259,388  fr.  19  C.)  ,  et  Sur  1  exercice 

grandes  peaux  brutes  sèches,  d'origine  euro-  1846  ,  soixante    mille   franCS  (60,000  fr.). 

péenne,  an  droit  de  cinq  francs  par  cent  kilo-  En  SOrte  qu*il  n*est  resté  ,    pOUr  rexercico 

grammes.  (IX,  BuU.  MCCCLXVm ,  n.  13404.)  1844,  que  140,611  fr.  81  C.  ;  VU  le  Compte 
Louis-Phiiippe ,  etc.^  vu  la  loi  du  15  de  Texercice  1844  ,  constatant  que  les  dé- 
Jniilel  1840 ,  relative  au  chemin  de  fer  de  penses  de  cet  exercice  ne  se  sont  élevées  qu'à 
Yalencienoes  à  la  frontière  de  Belgique  ;  vu  1^,609  fr.  12  c.  ;  d'où  il  suit  qu'il  reste 
la  loi  du  5  juillet  1836,  d'après  laquelle  les  disponible,  sur  le  crédit  de  1844, 2  fr.  69  c; 
grandes  peaux  brut^  sèches  d'origine  eu-  ^^  '^  situation  des  dépenses  de  l'exercice 
ropéenne  ne  peuvent  être  importées  au  ^^^^  >  ^^  laquelle  il  résulte  que ,  sur  la 
droit  de  cinq  francs  les  cent  kilogrammes ,  portion  de  crédit  affectée  à  cet  exercice ,  il 
que  par  les  bureaux  nommément  désignés  ""^^te  sans  emploi  50,801  fr.  45  c. ,  ce  qui 
à  cet  effet  ;  vu  la  loi  du  6  mai  1841 ,  en  ce  <ïonne  un  total  disponible,  sur  les  crédits 
qui  concerne  les  restrictions  d'entrée  des  <*®  *?-**  «*  de  1845,  de  50,804  fr.  14  c.  ; 
fils  de  lin  et  de  chanvre  ;  vu  l'art.  4  de  la  considérant  que  les  soixante  mille  francs 
loi  précitée  du  5  juillet  1836 ,  portant  que  attribués  à  Texerclce  1846  suflBront  pour  les 
«  des  ordonnances  royales  pourront  déter-  dépenses  de  cet  exercice ,  et  qu'il  convient 
«  miner  les  bureaux  ouverU  à  l'importa-  de  prendre ,  dés  à  présent ,  des  mesures 
«  tion  de  certaines  marchandises  ;  »  sur  le  P®"""  assurer  le  paiement  des  dépenses  de 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  ^^^"^  î  ***'  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
au département  de  l'agriculture  et  du  com-  crétaire  d'Etat  au  département  des  travaux 
merce,  etc.  publics,  et  de  l'avis  de  notre  conseil  des 

Art.  ^er.  Le  bureau  des  douanes  de  ™*;H'^?  '  ^^î'              .  ^      , 

Yalenciennes  est  ouvert,  lo  à  i'importation  .^ "^L''.*  ;.ii  ?*  ^"^?*  *,  "^'"^t  ministre 

des  fils  de  lin  et  de  chanvre  ;  2o  à  l'entrée  «ec^étaire  d  Etot  au  département  des  tra- 

des  grandes  peaux  brutes  sèches ,  d'origine  Tî^î  P"J*J1^?  '  ^?J  *f»  f^n<^«  <^?J  ^^^^f}^ 

européenne ,  au  droit  de  cinq  francs  par  î    l'  ^i"  Ç'^""®  ^  ?5- '*  première  section 

cent  kilogrammes.  *^."  ^^^^^^  '  .R"  î^^dit  extraordinaire  de 

a   Tir«-  «.««;.♦.«-  j-.  i».    •    *         *  j  Cinquante  mule  huit  cent  quatre  francs 

2.  Nos  ministres  de  l  agncuture  et  du  quatorze  centimes  (50,804  fr?  14  c.) ,  ap- 

^LT^To?  I  .l^«ow"^.*  ^?*^L^™""  P»icable  à  la  régularisation  des  abords  du 

Gndarae  et  Laplagne)  sont  chargés ,  etc.  Panthéon  et  aux  travaux  à  exécuter  à  la 

,   __.  Chambre  des  Pairs ,  par  suite  de  l'élargis- 

19  sicBMBmB  1846  =  18  mars  1847.  —  Ordon-  «cnaent  de  la  rue  de  Yaugirard ,  sans  tou- 

nance  du  roi  qui  reporte  h,  Tezercice  1847  une  tefois  que  les  limites  des  crédits  Spéciaux  , 

portion  des  crédits  ouverts  ,   sur  les  exercices  déterminés  par  loi  du  2  juillet  1844  ,  puis- 

1844  et  1845 ,  pour  la  régularisation  des  abords  gent  être  dépassées.  Cette  somme  de  cin- 

^  *  .*at»va.;  ^^^26  centimes  se  compose,  1©  de  deux 
Louis-Philippe,  etc.,  vu  Part.  5  de  la  francs  soixante-neuf  centimes ,  dont  l'an- 
loi  du  2  juillet  1844 ,  qui  ouvre  au  minis-  nulation  est  proposée  dans  le  projet  de  loi 
tére  des  travaux  publics ,  sûr  l'exercice  de  règlement  de  compte  de  l'exercice  1844 
1844 ,  un  crédit  do  quatre  cent  soixante  (2  fir.  69  c.)  ;  2»  de  la  portion  du  crédit  de 
mille  francs ,  applicable  ainsi  qu'il  suit  :  1845  non  employée  au  31  décembre  der- 
à  la  régularisation  des  abords  du  Panthéon,  nier,  s'élevant ,  comme  il  est  dit  ci-dessus, 
deux  cent  quatre-vingt  mille  francs  ;  aux  A  50,801  fr.  45  c.  Somme  pareille ,  50,804 
travaux  &  exécuter  à  la  Chambre  des  Pairs,  fr.  14  c. 

par  suite  de  l'élargissement  delà  rue  de  2.  Le  crédit  de  l'exercice  1845,  cha- 

Vaugirard,  cent  quatre-vingt  mille  francs  ;  pitre  29 ,  est  réduit  de  la  somme  de  cin- 

vu  l'art.  6  de  la  même  loi ,  portant  que  les  quante  mille  huit  cent  un  francs  quarante- 

portions  de  crédit  qui  n'auront  pas  été  cinq  centimes. 

consommées  à  la  fin  de  l'exercice  pourront  «,  La  régularisation  de  la  présente  or- 

etre  reportées  k  l'exercice  suivant,  sans  donnance  sera  proposée  aux  Chambres, 

toutefois  que  les  limites  des  crédits  spé-  4.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 

«aux  puissent  être  dépassées  ;  vu  la  loi  du  des  finances  (MM.  Dumon  et  Laplagne) 

3  Juillet  1846 ,  concernant  les  crédits  sup-  sont  chargés ,  etc. 
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21  rivBiER  ^  34  VAIS  1847.  —  Ordonnanoa  da 
roi  concerquit  U  réparlilion  de  It  contribution 
^ëciale  b  perceToir,  eo  18A7|  pour  les  dépenses 
des  chambres  et  bourses  de  CQmmerce.  [Vit 
BoU.  HGGCLXIX,  n.  IS/kll.) 

Louis-Philippe ,  etc* ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  ragriculture  et  du  commerce  ; 
vu  l'art,  il  de  la  loi  du  25  juillet  18^0  ; 
vu  l'art.  4  de  la  loi  du  14  Juillet  1838,  la 
loi  du  25  avril  1844,  sur  les  patentes,  et 
la  loi  de  finances  du  3  juillet  1846,  etc. 

Art.  l«r.  Une  contribution  spéciale  de 
la  somme  de  cent  quarante -cinq  mille 
six  cent  deux  francs  (145,602  fr.),  néces- 
saire au  paiement  des  dépenses  des  cham- 
bres et  bourses  de  commerce  ,  suivant  les 
budgets  approuvés ,  d'après  leurs  proposi- 
tions, par  notre  ministre  secrétaire  d'£tat 


de  ragriculture  et  du  commerce ,  plui  cinq 
centimes  par  franc  pour  couvrir  les  non 
valeurs ,  et  trois  centimes  aussi  par  fraae 
pour  subvenir  aux  frais  de  perception,  sera 
répartie,  en  1847  ,  conformément  au  ta- 
bleau annexé  à  la  présente  ordonnance , 
sur  les  patentés  désignés  en  Tart,  53  de  la 
loi  du  25  avril  1844, 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera 
mis ,  sur  les  mandats  des  préfets,  à  la  dis- 
position des  chambres  de  commerce ,  qui 
en  rendront  compte  à  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  de  l^agrienlture  et  du  com- 
merce. 

3.  Nos  ministres  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  et  des  finances  (MM.  Gunin- 
Gridaine  et  Laplaçne)  sont  chargés ,  etc. 


NOMS 


DBS  VIU.IS. 

AbbeTÎUe,     ,    ,    , 

Amiens.   «    ,    «    . 
Arras.  .    ,    ,    ,    , 

Avignon 

Bastia..    «    •    »    . 
Bajonne..    .    •    . 

Besançon.     .    .     . 
Bouloj^ne.     .    .    . 

Caen. 

Calais..    «    .    «    . 

Garcassonne.     ,    . 
Glermont-Ferrand. 

Dieppe 

Dunkerqae.  •    .    . 

Fécamp.  ,    .    .    . 
Oranville.     .    .    . 

Gray 

La  Rochelle.     .    . 

Le  Havre.     .    .    . 


Lille. 


Lorient. 


1 


Lyon 

Met*.   .... 

Montpellier,.    . 
Morlaii.  .    .    . 


PU  pivAUTBinifts, 


Sommt. 


Idem,  f  «    ,    , 
Pas-de-C«laift,  , 

Vauclose.     ,    , 

Corse..    .    ,    . 
Basses-Pyrénées. 


Doubs.     .    .    . 
Pas-de-Calais.  . 


Calvadqs.     •    . 
Pas-de-Calaii.  . 


Aude. . 
Pay-de-Dôme, , 


•    •    » 


Seine-Iaférfenre. 

Nord. .    .    •    , 

Seine>lnférlearQ, 
Manche. .     «    . 
Hante-Saône.  . 
Charente-Inférienre. 

Seine-Inférienre. 


Nord. 


Morbihan. 
Rhône.    . 


Moselle.  ,  ,  , 
Hérault.  .  .  , 
Finistère.     .    . 


CHAMBRES 
et  bonrses 

de 
commerce. 


Chambre. 


Idem.  ''. 
(  Idem.  . 
I  Bourse.  . 

Chambre. 

Boorse.  . 

Chambre. 

Idem,    . 

Idem.  , 
Idem,    . 

Idem.  . 
Idem.    . 

Idem,  . 
Idem,  . 
Idem.    - 

,  Boorse.  . 
Cih  ambre. 

Idem.  . 

Idem.  . 

Idem.  . 

Idem.  . 

(  Idem.    . 
(  Boarse.  . 

(Chambre; 
Bonrse.  . 
I  Chambre. 
)  Bourse.  . 
Chambre. 
Bourse,  . 
Ch  ambre. 
Idem.    . 
Idem.    . 


SOMMES 
à 


imposer, 


des 

VATMTÉS  mtOSâBLia. 


fr. 
753 

3.259 
9,300 

830 
1,800 
1,327 

500 
a,38i 

3,063 
3,200 

1,805 

i,m 

1,523 

900 

3,233 

296 
A.002 

000 
1,200 
1,550 
3,200 

13400 

338 

$.531 

2,863 
645 

aoo 

0,300 
800 
1,194 
3.561 
2,144 


Patentés  compris  dans  la  circon- 
scription de  la  chambfe. 

Idem. 

Idem. 

Patentés  de  la  yilla  d'Arras. 

Patentés  de  tout  le  département. 

Patentés  de  la  ville  d'Avignon. 

Patentés  de  tout  le  département. 

Patentés  de  tout  le  département  et 
de  la  ville  de  Saint-Esprit  (Landes] 

Patentés  de  tout  le  d^artement. 

Patentés  du  département  dans  la 
circonscription  de  la  chambre. 

Patentés  de  tout  le  déparlement. 

Patentés  du  département  dans  la 
circonscription  de  la  chambre. 

Patentés  de  tout  le  département. 

Idem. 

Patentés  àa  départemmit  dans  la 
circonscription  de  la  chanibre. 

Patentés  de  la  ville  de  Dieppe. 

Patentés  du  département  dans  la 
circonscription  de  la  chambre. 

Idem. 

Idem. 

Patentés  de  tout  le  département. 

Patentés  du  département  dans  la 
circonscription  de  la  chambre. 

Idem. 

Patentés  da  la  villa  dn  Havre. 

Patentés  da  déparlement  dans  U 
circonscription  de  la  chambre. 

Patentés  de  la  ville  de  Lille. 

Patentés  de  tout  le  département. 

Patentés  de  la  ville  de  LorienU 

Patentés  de  tout  le  département 

Patentés  de  la  villa  de  Lyon. 

Patentés  df  toat  !•  départeoMBt. 

Idem. 

Idem. 
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I40MS 


DBS  nmu. 


tmmirmmti^'^mim 


illiilhaiiçeq.  ,  ,  . 

Nantes.    *    •  •  * 

Ntmes.      .    .  .  . 

Orléanc,  .    ,  «  , 


Paris. 


Reinas,     »    «    »     . 
Rochefortt    t    »   > 

Rouen*     »    •    •    » 

SamtrBrieuc     »    . 

Saint-Malo.  *    »    . 

Toulon 

Toalonse.*    .    .    . 

Tours. 

Troyes,     .     ,    ,    . 
Yalenciennes.   »    . 


DSS   DiPlRTBMBNTS. 


CHAMBRES 

et  bourses 
de 
commerce. 


Haat-Rhio.  t    <    t    • 

Loire  Inférieure,  r  . 
Gçrd.  ••«;•• 
Loirat.    t    f    . .  »    ( 

Seine 

Marne.  .  ^  .  *  . 
Gh  arente-Iaférieure*  • 

Seine*InfëriMir«<  •  « 
Gôtes-du-Nord.  .  • 
nie-et-Vilaine..  «  . 
Var 


Qante-Garonne,   ,    . 

Indre-et-Loire..    .    . 

AQoe.  •••••• 

Nord.  ,,.*., 

TOTAI..     •      .      , 


Chambre. 
Bourse.  . 
Chambre. 
Bourse.  . 
Chambre. 
Idem.     . 
Bourse.  . 
Chambre. 
Bourse.  . 
Chambre. 
Idem.    • 

Idem.    . 
Bourse.  . 
Chambre. 
Idem.    , 
Bourse.  . 
Chambre* 
Idem.     . 
Bourse.  . 
Chambre. 
I^em.    , 
Idem*    * 


SOMMES 
k 

imposer. 


fr. 

2,445 

1,700 

4,700 

1,300 

737 

1,800 

1,600 

11,948 

11,200 

1,700 

1,785 

6,792 
3,729 
1,100 
1,228 
272 
3,013 
2,993 
2,100 
1,700 
1.600 
2,703 

145,60^ 


D]ÊSIGNAT1ÛN 
de» 

PAÏBMTis  IHPOSA^I^BS. 


■««■•^w 


"•••■p" 


^ 


Patentes  de  tout  le  département. 
Patentés  de  la  ville  de  Mulhausen. 
Patentés  dtf  tout  le  département. 
Patentés  de  la  ville  de  Nantes, 
Patentés  de  tout  le  département. 
Idem. 

Patentés  delà  ville  d'Orléans. 
Patentés  de  tout  le  département. 
Patentés  de  la  ville  de  Paris. 
Patentés  de  tout  le  département. 
Patentés  du  déparlement  dans  la 

circonscription  de  la  chambre. 
Idem. 

Patentés  de  la  ville  de  Rouen* 
Patentés  de  tout  le  département. 
Idem. 

Patentés  de  la  viUe  de  Saint-Malo. 
Patentés  de  tout  le  département* 
Idem. 

Patentés  de  la  ville  de  Toulouse. 
Patentés  de  tout  le  département. 
Idem. 
Patentés  du  département  ditns  la 

circonscription  de  la  chambre. 


10  as  2i|  MARS  1847.  — '  Ordonnance  du  roi  por- 
tant prorogation  du  délai  fixé  par  Fordonuanoe 
du  15  novembre  1846 ,  pour  I4  régularisation 
des  taxes  perçues  actuellement  sur  les  chemins 
de  fer  dont  les  concessions  sont  antérieures  k 
1835.  (IX,  Bull.  MGCCL2PX,  n.  13414.) 

Xoais-Philippe ,  etc* ,  vu  notre  ordon- 
nance du  15  novembre  ld46,  et  notamment 
le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  44 ,  ledit 
paragraphe  ainsi  conçu  :  «  Les  taxes  per- 
«  çaei  actuellement  sur  les  chemins  dont 
«  les  concessions  sont  antérieures  à.  1835 , 
«  et  qui  ne  sont  pas  encore  régularisées , 
«  devront  l'être  avant  le  1*'  avril  1847;  » 
considérant  que  rinfttruction  préalable  des 
décisions  à  rendre  en  vertu  du  paragraphe 
ei-deisas  yis^  n'est  pas  encore  terminée; 
Ml?  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  an  département  des  travaux  pu^ 
bUcs,  ete. 

Art.  1^1'*  Le  délai  fixé  par  le  second  pa- 
rugraphe  de  l'art.  44  de  noire  ordonnance 
4n  15  novembre  1B46  est  prorogé  au  31 
juillet  1847. 

2.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(M.  Bumon)  est  chargé ,  etc. 


du  19  aoiit  1836 ,  portant  réorganisation 
des  comités  de  Tartillerie  et  des  fortifica- 
tions; vu  l'ordoiïnance  du  17  décembre 
1840 ,  qui  a  constitué  séparément  -les  co- 
mités de  rinfa^terie  et  ^e  la  cavalerie  ;  va  * 
l'ordonnance  du  18  juin  1841,  constitutive 
du  comité  d'état-major  ;  vu  l'ordonnance 
du  3  octobre  1846,  constitutive  du  comité 
de  la  gendarmerie  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  etc. 

Art.  1".  A  l'avenir,  chaque  comité 
d'arme  sera  présidé'  par  un  des  membres  du 
comité ,  désigné  par  nous,,  sur  la  proposi- 
tion de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
la  guerre. 

S.  Toutes  dispositions  contraires  à  la 
présente  ordonnance  sont  et  demeurent 
abrogées. 

3*  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  de 
Saint-Yon)  est  chargé ,  etc. 


9  SB  26  uku  1847'  "^  Ordonnance  du  roi  portant 
qn'k  revenir  chaat^e  comité  d'arme  sera  présidé 

Sar  un  des  membres  du  comité  désigné  par  Sa 
lajesté.  (  IX  .  Bull.  MCCCLXX ,  n.  13419.) 

ioais-Philippe ,  etc.,  vu  l'ordonnance 


2p  =s  3Q  Mars  1847.  '—  Ordonnance  du  roi  rela 
tive  à  rimportation  des  pommes  de'  terre  en 
Algérie.  (IX ,  BuU.  MCCCLXX,  n.  13426.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  l'ordonnance 
du  16  décembre  1843,  sur  les  droits  de 
douane  et  de  navigation  en  Algérie  ;  vu  Ie9 
dispositions  de  l'ordonnance  du  17  février 
1847,  sur  les  céréales  et  autres  denrées  ail- 
men  taires  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d*£iat  de  la  guerre ,  etc. 
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Art.  !«'.  Les  pommes  de  terre  sont 
ajoutées  ani  denrées  alimentaires  aai- 
quelles  sont  applicables  les  différentes  dis- 
positions de  notre  ordonnance  du  17  fé- 
vrier 1B47,  portant  admission  en  franchise 
de  droits  d'entrée  et  de  droits  de  tonnage 
desdites  denrées  dans  les  ports  de  l'Algé- 
rie jusqu'an  31  juillet  1B47. 

2.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  de 
Saint-Yon)  est  chargé ,  etc. 


20  "K  30  MARS  18A7.  —  Ordonnance  da  roi  qui 
prescrit  la  publication  de  la  convention  de 
poste  conclue,  le  15  octobre  1846,  entre  la 
France  et  le  gouvernement  du  canton  de  Saint- 
Gall.  (IX ,  Bull.  MCX:CLXXI ,  n.  13432.) 

Loais-Pfailippe,  etc.,  savoir  faisons  que, 
entre  nous  et  le  gouvernement  du  canton 
de  Saint-Gai  1 ,  il  a  été  conclu  à  Paris ,  le 
15  octobre  1846 ,  une  convention  de  poste» 
dont  les  ratifications  ont  été  échangées  le 
11  du  présent  mois  de  mars ,  et  dont  la  te- 
neur suit  : 

Convention, 

S.  M.  le  roi  des  Français  ayant  Jugé 
convenable  d'accéder  au  désir  manifesté 
par  le  gouvernement  du  canton  de  Saint- 
Gall ,  de  consacrer,  par  une  convention  di- 
recte avec  la  France,  l'adhésion  dudit 
canton  de  Saint-Gall  k  la  convention  de 
poste  conclue ,  le  26  juillet  1845 ,  entre  la 
France  et  le  canton  de  Zurich ,  des  pléni- 
potentiaires ont  été  nommés  à  cet  effet , 
h  savoir  :  de  la  part  de  S.  M.  le  roi  des  Fran- 
çais, le  sieur  François-Pierre-Guillaume 
Guizot ,  grand-croix  de  son  ordre  royal  de 
la  Légion-d'Honneur,  chevalier  de  la  Toi- 
son-d'Or  d'Espagne  et  de  l'ordre  insigne 
de  l'Eléphant  de  Danemark ,  grand-croix 
des  ordres  royaux  de  Saint- Janvier  et  de 
Saint-Ferdinand  des  Deux-Siciies,  de  Léo- 
pold  de  Belgique  et  du  Sauveur  de  Grèce , 
de  l'ordre  impérial  du  Gruzeiro  du  Brésil 
et  de  l'ordre  grand-ducal  de  Saint-Joseph 
de  Toscane ,  l'un  des  quarante  de  l'Aca- 
démie française ,  membre  de  la  Chambre 
des  Députés,  son  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  des  affaires  étrangères; 
et ,  de  la  part  du  gouvernement  du  canton 
de  Saint-Gall,  le  sieur  Georges  de  Tschann, 
chargé  d'affaires  de  la  confédération  suisse 
à  Paris  ;  lesquels,  après  s'être  communiqué 
leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme ,  sont  convenus  des 
articles  suivants  : 

Art.  i^^.  Le  gouvernement  <la  canton 
de  Saint-Gall  adhère ,  tant  en  son  nom 
qu'au  nom  du  canton  d'Appenzell,  aux 
clauses  et  conditions  de  la  convention  con- 
clue, le  26  juillet  1845,  entre  la  France  et 
le  canton  de  Zurich ,  en  ce  qui  concerne 


réchange  des  correspondances  desdits  can- 
tons de  Saint-Gall  et  d'Appenzell  avec  la 
France,  et  l'échange  des  correspondaneei 
étrangères  passant  par  la  France,  lesquelles 
seront  transmises  au  canton  de  Saint-Gall 
par  l'intermédiaire  de  l'administration  des 
postes  du  canton  de  Zurich. 

2.  Le  gouvernement  du  canton  de  Saint- 
Gall  se  réserve  le  droit  de  diriger  et  de  re- 
cevoir, par  tout  autre  intermédiaire  que 
celui  du  canton  de  Zurich,  les  correspon- 
dances destinées  à  la  France,  ou  venant  de 
la  France,  ou  passant  par  la  France ,  en 
notifiant  ce  changement  au  gouvernement 
français  au  moins  trois  mois  d'avance ,  le 
tout  sous  les  réserves  exprimées  dans  l'art. 
5  de  la  convention  conclue  entre  la  France 
et  le  canton  de  Zurich ,  le  26  juillet  1845. 

3.  L'administration  des  postes  de  France 
paiera  à  l'administration  des  postes  du  can- 
ton de  Zurich  les  lettres  non  affranchies 
originaires  des  cantons  de  Sàint-Gall  et 
d'Appenzell,  à  raison  d'un  franc  vingt 
centimes  par  trente  grammes ,  poids  net. 

4.  La  présente  convention  sera  ratifiée, 
et  les  ratifications  seront  échangées  k  Paris 
dans  le  délai  de  deux  mois ,  ou  plus  tôt ,  si 
faire  se  peut ,  et  elle  ajira  la  même  durée 
que  la  convention  conclue  entre  la  France 
et  le  canton  de  Zurich ,  le  26  juillet  1845. 
En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  res- 
pectifs ont  sighé  la  présente  convention  et 
y  ont  apposé  leurs  cachets.  Fait  à  Paris , 
en  double  original ,  le  quinzième  jour  du 
mois  d'octobre  de  l'an  de  grâce  1846. 
(L.  S.)  Signé  Guizot.  (L.  S.  "^    Signé 

DE  TSCHAIfN. 


19  râvRiBR  SB  30  MiRs  18/17.  —  Ordonnance  da 
roi  qui  crée  trois  nouvelles  communes  dans  le 
territoire  mixte  de  la  subdivbion  d^Oran.  (IX, 
Bull.  MCCGLXXI, n.  13433.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  notre  ordon- 
nance du  21  juillet  1845 ,  sur  les  conces- 
sions ;  vu  notre  ordonnance  du  4  décembre 
1846,  portant  création  de  huit  communes 
dans  le  territoire  mixte  de  la  subdivision 
d'Oran;  sur  la  proposition  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  de  la  guerre ,  etc. 

Art.  l«r.  Il  est  créé  trois  nouvelles  com- 
munes dans  le  territoire  mixte  de  la  subdi- 
vision d'Oran. 

2.  Ces  communes ,  dont  la  délimitation 
est  conforme  au  plan  annexé  à  notre  or- 
donnance du  4  décembre  dernier,  et  qui 
comprennent  les  territoires  désignés  sous 
les  noms  de  Sidi-JH^  Tazoul  et  Guessiba, 
s'appelleront ,  la  première  Christine ,  la 
seconde  San-Fernanda ,  et  la  troisième 
Isabelle, 
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3.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  de 
Saint-Yon)  est  chargé ,  etc. 


2  =  A  AVRIL  18A7.  —  Loi  qui  oa?re  nn  crédil  ex- 
traordinaire pour  secours  aax  hospices,  bureaux 
de  charité  et  institutions  de  bienfaisance  (1). 
(IX,  Bail.  MGGCLXXIU.n.  15AA6.) 

Art.  l«r.  II  est  ouvert  au  ministre  de 
rintérieur,  sur  l'eiercice  1847,  un  crédit 
extraordinaire  de  deux  millions  (2,000,000 
fr.)y  en  addition  au  chapitre  20  ,  Secours 
aux  hospices,  bureaux  de  charité  et  insti- 
tutions de  bienfaisance. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées 
parla  présente  loi,  au  moyen  des  ressources 
accordées  par  la  loi  de  finances  du  5  juillet 
1846 ,  pour  les  besoins  de  Texercice  1847. 


S  ROTBMBRB  1846  =  /t  ATRiL  18A7.  —  Ordonnance 
du  roi  qui  autorise  la  société  civile  dite  l'Union 
agricole  d'Afrique  à  fonder  une  commune  dans 
la  prorince  d'Oran,  et  lui  fait  concession  de 
trois  înille  cinquante-neuf  hectai^  de  terres 
labourables,  bois  et  broussailles.  (IX,  Bull. 
MCGCLXXm,  n.  13448.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  notre  ordon- 
nance du  21  juillet  1845,  sur  les  concessions 
en  Algérie  ;  vu  notre  ordonnance  du  9  no- 
vembre 1845,  sur  le  domaine;  sur  la  propo- 
sition de  notre ininistre  secrétaire  d'État  de 
la  guerre,  etc. 

Art.  l»'.  La  société  civile  dite  VVnion 
agricole  d'Afrique^  établie  siiivant  acte 
notarié ,  passé  à  Lyon  le  51  décembre  1845, 
est  autorisée  à  fonder  une  commune  d'au 
moins  trois  cents  familles  européennes  dans 
la  province  d'Oran ,  sur  la  rive  droite  de  la 
rivière  du  Sig,  dans  le  voisinage  du  village 
de  Saint-Denis  et  du  barrage  récemment 
construit. 

2.  Il  lui  est  fait,  dans  ce  but,  concession 
de  trois  mille  cinquante-neuf  hectares,  con- 
sistant en  terres  labourables ,  bois  et  brous- 
sailles ;  le  tout  délimité  comme  au  plan  an- 
nexé à  la  présente  ordonnaiy;e  savoir  :  au 
sud,  le  pied  de  la  montagne  depuis  les  ruines 
de  Bordj-el-Abi  jusqu'au  marabout  de  Sidi- 
Abd-el-Kader-ben-Siam ,  la  route  de  Mas- 
cara À  Oran,  et  le  pont  de  l'oued  Kouf;  à 
Test,  l'oued  Kouf  jusqu'à  la  hauteur  du 
point  F  (gros  caroubier)  ;  de  cet  arbre,  une 
ligne  droite  de  quatre  mille  quatre  cent 
quatre-vingts  mètres  arrivant  au  point  tri- 
gonométrique  E  ;  au  nord  du  point  trigo- 
nométrique  £,  une  ligne  de  cinq  mille 
quatre  cent  soixante  et  dix  métrés ,  brisée 
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au  point  D  (gros  caroubier),  allant  rejoindre 
le  Sig  à  l'angle  ouest  de  la  forêt  traversée 
par  cette  rivière  (point  indiqué  par  un  tom- 
beau) ;  à  l'ouest,  le  cours  du  Sig  jusqu'au 
territoire  du  village  de  Saint-Denis ,  le  ter- 
ritoire du  village  jusqu'au  point  B,  et,  du 
point  B,  une  ligne  droite  de  deux  mille  huit 
cent  dix  mètres  jusqu'aux  ruines  de  Bordj- 
el-Abi. 

3.  Ladite  concession  emporte,  pour  la 
société,  l'obligation  d'accomplir  les  condi- 
tions suivantes  :  1»  établissement  à  demeure 
de  trois  cents  familles  européennes ,  dont 
les  deux  tiers  au  moins  françaises,  formant 
un  effectif  de  dix-huit  cents  à  deux  mille 
âmes  ;  2<»  édiâcation  des  bâtiments  d'habi- 
tation et  d'exploitation  nécessaires  pour  ces 
familles,  que  la  société  pourvoira  également 
d'un  matériel  suffisant  en  bestiaux ,  en  ins- 
truments aratoires  et  autres  moyens  de  tra- 
vail ;  50  mise  en  culture  et  en  bon  état  d'en- 
tretien de  toutes  les  parties  de  la  concession 
qui  en  seront  susceptibles  ;  40  planter  trente 
arbres  fruitiers  ou  forestiers  par  hectare  , 
avec  la  faculté  de  les  distribuer  à  son  gré 
sur  l'ensemble  des  terres  concédées  ;  5<*  con- 
server en  nature  de  bois  les  terrains  où  exis- 
tent actuellement  des  traces  d'anciens  mas- 
sifs, et  effectuer  dans  ce  but  les  travaux 
d'ensemencement,  de  reccpage  et  d'aména- 
gement nécessaires,  en  se  conformant  aux 
règlements  forestiers  ;  6»  établir  et  entretenir 
sur  la  concession  un  troupeau  de  mille  bêtes 
de  race  bovine,  cent  cinquante  de  race  che- 
valine et  trois  mille  de  race  ovine  ;  7»  bètir 
des  étables ,  des  bergeries ,  des  écuries  et 
des  hangars  pouvant  recevoir  le  nombre 
d'animaux  ci -dessus  déterminé;  8^  con- 
struire un  moulin  à  farine,  ainsi  que  des  ate- 
liers propres  à  la  confection  des  outils  et  des 
instruments  d'agriculture. 

4.  Un  délai  de  dix  ans  est  accordé  à  la 
société  pour  l'exécution  de  ces  diverses  con- 
ditions, dont  toutefois  un  tiers  au  moins 
devra  être  accompli  dans  le  cours  des  cinq 
premières  années. 

5.  A  partir  de  la  cinquième  année  révo- 
lue à  dater  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente ordonnance ,  la  société  paiera  è  l'Etat 
une  rente  annuelle  de  un  franc  par  hectare. 

6.  Pour  faciliter  la  réalisation  de  l'entre- 
prise ,  l'Etat  contribuera ,  jusqu'à  concur- 
rence de  la  somme  de  cent  cinquante  m1:lle 
francs  ,  aux  travaux  d'utilité  générale ,  d'a- 
près des  plans  approuvés  par  l'administra- 
tion, tels  que  l'enceinte  du  village,  qui 


(1)  Présentation  à  la  Chambre  des  Députés  le 
20  mars  18A7  (Mon.  du  21)  ;  rapport  par  M.  Va- 
tOQl  le  23  (Mon.  du  24)  \  adoption  sans  discussion 
1«  29  (Mon.  du  30) ,  à  Tunanimité  de  232  voix. 

47. 


Présentation  à  la  Chambre  des  Pairs  le  30  mars 
(Mon.  du  31)  ;  rapport  le  même  jour  par  M.  le 
comte  de  Gasparin  ;  adoption  le  31  mars  (Mon. 
du  !•'  avril)  ,  à  la  majorité  de  106  voix  contre  1. 
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dena  être  faite  dans  le  délai  d*un  an ,  les 
fontaines ,  lavoirs  et  abreuvoirs ,  les  édifices 
publics,  église >  école,  mairie. 

7.  Ces  travaux,  excepté  l'enceinte,  qui 
pourra  être  Mie  par  TEtat ,  seront  exécutés 
par  la  société  elle-même,  qui  sera  tenue  de 
les  achever  i  ses  frais ,  si  Tal location  de  cent 
cinquante  mille  francs  ne  suffit  pas. 

8.  Ladite  allocation  sera  délivrée  au  fbr 
et  à  mesure  de  la  marche  des  travaux ,  et 
dans  la  proportion  de  la  moitié  des  dépenses 
effectuées. 

9.  La  propriété  des  eaux  existant  sur  loi 
terrains  concédés  appartiendra  k  l'Etat» 
conformément  à  ce  qui  a  lieu  en  Algérie. 
La  société  en  aura  l'usage ,  sauf  à  effectuer 
à  ses  frais  les  travaux  d'entretien  et  de  ré* 
paralion  des  canaux  et  rigoles.  Elle  Jouira 
des  eaux  du  Sig,  proportionnellement  à 
l'étendue  de  la  concession  ,  et  d'après  une 
répartition  qui  sera  arrêtée  par  un  règle- 
ment administratif.  Tous  les  projets  de 
travaux  qu'elle  voudra  exécuter  pour  faci'* 
liter  Fusage  desdites  eaux ,  soit  pour  Tirri* 
gation ,  soit  comme  forces  motrices ,  de^* 
vront  être  soumis  à  l'administration,  qui 
statuera, 

10.  Pendant  le  délai  de  dix  ans  i  partir 
delà  délivrance  du  titre  définitif  de  pro- 
priété, l'Etat  ne  sera  tenu  à  aucune  indem-^ 
nité  pour  l'occupation  des  terrains  dont  il 
aura  besoin  pour  travaux  publics ,  tels  que 
routes ,  canaux  d'irrigation ,  édifices  d'u* 
tilité  publique. 

11.  Tant  que  les  conditions  stipulée^  dans 
la  présente  ordonnance  n'auront  pas  été 
remplies,  la  société  ne  pourra  échanger, 
aliéner,  ou  hypothéquer  tout  ou  partie  des 
terres  comprises  dans  la  concession ,  sans 
l'autorisation  préalable  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre ,  à  peine  de 
nullité  desdites  transactions. 

12.  Si,  même  avant  l'expiration  du  délai 
de  dix  ans ,  la  société  a  satisfait  aux  condi- 
tions k  elle  imposées ,  elle  pourra  en  de- 
mander la  vérification ,  en  suite  de  laquelle 
la  concession  sera  déclarée  définitive ,  s'il  y 
a  lieu. 

13.  En  cas  d'inexécution,  dans  les  délais 
prescrits ,  de  tout  ou  partie  des  conditions 
ci-dessus  énoncées ,  il  j  aura  lieu  à  la  réso- 
lution de  tout  ou  partie  de  la  concession  > 
suivant  les  faits  constatés.  Cette  résolution 
sera  ordonnée,  le  cas  échéant,  conformé* 
ment  aux  dispositions  de  notre  ordonnance 
du  21  juillet  1845. 

14.  Toutes  les  contestations  au  sujet  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance  seront 
réglées  administrativement. 

15.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  de 
Baint'Yon)  est  chargé,  etc. 


25  ROVBMbRB  1646  =*  A  ivML  18A7.  —  Ordon- 
nance da  roi  qui  («il  conceasion  I  M>  Dupfé  de 
Saint>Maur  de  neuf  cent  quarante  hectares  de 
terre  à  prendre  sur  la  propriété  domaniale  dite 
éig^il  t  située  à  vingt-sept  kilomètres  de  la  ville 
d'Oran.  (  IX  ,  BulU  MGGGLXXIU  »  n.  134^9.) 

Louis -Philippe,  etc.,  vu  nof  ordon- 
nances du  21  juillet  1845,  sur  les  conces- 
sions en  Algérie  ,  et  du  9  novembre  mênM 
année,  sur  lé  domaine;  sur  la  propositioD 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  U 
guerre ,  etc. 

Art.  1er.  Il  est  fait  concession  au  siear 
Dupré  de  Saint-Maur  (Jules),  propriétaire  à 
Paris,  de  neuf  cent  quarante  hectares  de 
terre  à  prendre  sur  la  propriété  domaniale 
dite  Agbeil ,  située  à  vingt-sept  kilomètres 
de  la  ville  d'Oran ,  telle  qu'elle  est  désignée 
au  plan  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Cette  concession  est  faite  aux  condi- 
tions suivantes  :  l®  service  d'une  rente  de 
un  franc  par  hectare  à  partir  du  l^^i*  janvier 
1850  ;  â<^  construction  d'un  bâtiment  carré 
de  cinquante  mètres  au  moins  de  côté,  avec 
flanquements  aux  angles  »  susceptible  d'une 
bonne  défense ,  divisé  en  logements  de 
maître,  de  fermiers  et  d'ouvriers»  ainsi 
qu'en  magasins  »  entourés  de  murs  ou  de 
fossés  enveloppant  une  superficie  de  trois 
hectares  ;  Z9  établissement  sur  la  propriété^ 
k  titre  de  fermiers ,  de  métayers  ou  de  co-> 
Ions  partiaireSj  de  vingt  familles  de  cultf- 
vateurs  européens,  dont  la  moitié  au  moins 
françaises,  que  le  concessionnaire  pourvoira 
de  logements  et  d'un  matériel  d^exploitatioa 
en  bestiaux  et  en  instruments  aratoires  ; 
A^  planter  trente  arbres  fruitiers  ou  fores^ 
tiers  par  hectare,  tout  en  restant  libre  de 
les  répartir  à  sa  convenance  sur  la  conces- 
sion ;  5^  boiser  les  parties  de  la  propriété 
non  susceptibles  d'être  autrement  cultivées  ; 
60  creuser  les  canaux  reconnus  nécessaires 
pour  l'assainissement  ;  7<^  clore  les  terres 
concédées  par  des  fossés  ou  des  haies  yist%* 

3*  Ces  obligations  devront  être  accom* 
plies ,  sauf  empêchement  de  force  majeure» 
dans  le  délai  de  cinq  ans  i  partir  du  \^^  jan« 
vier  1847 ,  et  par  cinquième  au  moins  Cha- 
que année. 

4.  Le  concessionnaire  jouira  des  eàux 
qui  existent  sur  les  terres  concédées  ,  sans 
pouvoir  s'en  prétendre  propriétaire,  et, 
conformément  aux  règlements  existants  ou 
à  intervenir  sur  le  régime  et  l'usage  des  eaux 
en  Algérie. 

5.  Pendant  dix  ans  à  partir  de  Tépoquè 
où  la  concession  aura  été  déclarée  défini- 
tive, il  abandonnera,  sans  indemnité,  les 
terrains  dont  l'administration  aura  besota 
pour  l'ouverture  des  routes,  des  canaux 
d'irrigation  et  de  dessèchement. 
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6.  Taot  que  la  eoBCMsion  n*âar&  pis  été 
déclarée  défimtnre ,  le  sieur  Dapré  de  SaiDl- 
Haar  ne  pourra  Taliéoer  en  tout  ou  en 
partie ,  ni  lliypotbéquer,  sans  rautorisaUon 
spéciale  de  notre  ministre  secrétaire  d'£Ui 
et  la  guerre. 

7.  Le  concessionnaire  entretiendra  eon- 
tinuellement  à  Agbeil  au  moins  Tingt-cinq 
hommes  armés. 

B.  En  cas  d'inexécution  dans  les  délais 
déterminéf  de  tout  ou  partie  des  conditions 
sosénoncées,  il  y  aura  lieu  à  la  résolution 
de  tout  ou  partie  de  la  présente  concession, 
suivant  les  faits  constatés.  Cette  résolation 
sera  prononcée ,  le  cas  échéant,  conformé- 
inent  aux  dispositions  de  notre  ordonnance 
du  21  juillet  1S45. 

9.  Les  contestations  auxquelles  pourra 
donner  lieu  la  présente  concession  seront 
jagées  administrativement ,  sauT  recours  à 
notre  ministre  secrétaire  d*Etat  de  la  guerre. 

iO.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  de 
Saint-Yon)  est  chargé ,  etc. 


S  =  13  ATRix.  18â7«  —  Orclonnance  dn  roi  qai 
prescrit  U  pnblkaiion  de  la  convention  cTexlra- 
dition  conclue»  le  26  janvier  1847,  entre  la 
France  et  le  grand-doclié  de  Mecklenboorg- 
Scitwérin.  (IX,  Bull.  MGCGLXXIT,  n.  15453.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  savoir  faisons  que, 
entre  nous  et  le  grand-duc  de  Mecklen- 
honrg-Schwérin  ,  il  a  été  conclu  k  Schwé- 
rin ,  le  26  janvier  1847,  une  convention 
pour  rextradilion  réciproque  des  maifai- 
tcurs  réfugiés  d'un  pays  dans  Tautre  ;  con- 
vention dont  les  ratiScations  ont  été  échan- 
gées le  22  mars  dernier,  et  dont  la  teneur 
suit: 

Convention, 

S.  Bf .  le  roi  des  Français  et  8.  A.  R.  le 
grand-duc  de  Mecklenbourg  -  Schwérm  , 
étant  convenus  de  conclure  une  convention 
pour  rextradilion  réciproque  des  malfai- 
teurs, ont,  À  cet  effet,  muni  de  leurs  pleins 
pouvoirs ,  savoir  :  S.  M.  le  roi  des  Fran 
çais ,  le  sieur  Auguste ,  marquis  de  Talle- 
naj,  commandeur  de  Tordre  royal  de  la 
Légion-d'Honneur,  grand-croix  de  l'ordre 
d'lsabelle-la-Ga(holique  d'Espagne ,  com- 
mandeur de  l'ordre  de  Saint-Grégoire  de 
Rome  et  de  l'ordre  de  la  Conception  de 
Portugal ,  officier  de  l'ordre  de  Léopold  de 
Belgique,  son  envoyé  extraordinaire  et  mi- 
nistre plénipotentiaire  auprès  des  cours 
Sand-ducales  de  Hecklenbourg-Scfawérin, 
ecklenbourg-Stréiitz  et  d'Oldenbourg,  et 
prés  des  villes  libres  et  anséatiques;  S.  A. 
R.  le  grand-duc  de  Hecklenbourg-Schwé- 
rin,  S.  Ëxc.  Louis  de  Lutzow,  chevalier  de 
Tordre  de  T  Aigle-Rouge  de  première  classe 
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et  de  celui  de  Saint-Jean  de  Prusse,  che- 
valier de  l'ordre  de  la  Couronne-de-Fer 
d'Autriche  de  première  clas»e ,  et  de  celui 
de  Sainte-Anne  de  Russie  de  première 
classe,  grand-croix  des  ordres  du  Dane- 
brog  de  Danemark ,  des  Guelphee  de  Ha- 
novre et  de  Saint -Jacques-deTEpée  de 
Portugal ,  président  du  conseil  des  minis- 
tres et  son  premier  ministre  d'Etat  ;  les- 
quels, après  s'être  communiqué  leurs  pleina 
pouvoirs  respectifs ,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivanta  : 

Art.  1«r.  Les  gouvernements  nrançais  et 
de  Meeklenbonrg-Schwérin  s'engagent,  par 
la  présente  convention,  à  se  livrer  récipro- 
quement chacun ,  à  l'exceiition  de  ses  ci- 
toyens et  habiUnts ,  lea  individus  réfbgiés 
du  grand-duché  de  Mecklenbourg-Schwé- 
rin  en  France,  ou  de  France  dans  le  grand- 
duché  de  Meeklenbonrg-Schwérin,  et  pour- 
auivii  ou  condamnés  par  les  tribunaox 
compétents  pour  l'un  des  crimes  ci-après 
énumérés.  L'extradition  aura  lieu  sur  la 
demande  que  l'un  des  deux  gouvernements 
adressera  à  l'autre  par  voie  diplomatique. 

S.  Les  crimes  à  raison  desquels  cette  ex- 
tradition sera  accordée  sont  :  !<>  assassinat, 
empoisonnement,  parricide,  infanticide, 
meurtre,  viol ,  attenut  i  la  pudeur  con- 
sommé ou  tenté  avec  violence  ;  2«  incendie; 
3«  faux  en  écriture  authentique  ou  de  com- 
merce et  en  écriture  privée ,  y  compris  la 
contrefaçon  des  billets  de  banque  et  effets 
publics ,  mais  non  compris  les  fanx  qai , 
dans  le  pays  auquel  l'extradition  est  de- 
mandée ,  ne  sont  point  punis  de  peines  af- 
flictives  et  infamantes  ;  4<»  fabrication  et 
émission  de  fausse  monnaie;  5«  contrefa- 
çon des  poinçons  de  l'Etat  servant  k  mar- 
quer les  matières  d'or  et  d'argent  ;  6»  faux 
témoignage,  dans  les  cas  oik  il  entraîne 
peine  afflictive  et  infamante  ;  7^  vol ,  lort- 
qu'il  a  été  accompagné  de  circonstances 
qui  lui  impriment  le  caractère  de  crime 
devant  la  législation  des  deux  pays  ;  8<>  sous- 
tractions commises  par  les  dépositaires  pu- 
blics ,  mais  seulement  dans  les  cas  où  elles 
sont  punies  de  peines  afllictives  et  infa- 
mantes ;  9<>  banqueroute  frauduleuse. 

3.  Tous  les  objets  saisis  en  la  possession 
d'un  prévenu ,  lors  de  son  arrestation ,  se- 
ront livrés  au  moment  où  s'effectuera  l'ex- 
tradition ;  et  cette  remise  ne  se  bornera  pas 
seulement  aux  objets  volés,  mais  com- 
prendra tous  ceux  qui  pourraient  servir  k 
la  preuve  du  délit. 

4.  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou 
se  trouve  détenu  pour  un  crime  ou  dent 
qu'il  a  commis  dans  le  pays  où  il  s'est  ré- 
fugié .  son  extradition  pourra  être  différée 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  subi  sa  peine.  Dans  le 
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cas  où  il  serait  poursaivi  ou  détenu  dans  le 
même  pays  à  raison  d'obligations  par  lui 
contractées  envers  des  particuliers,  son 
extradition  aura  lieu  néanmoins ,  sauf  À  la 
partie  lésée  à  poursuivre  ses  droits  devant 
l'autorité  compétente. 

5.  L'extradition  ne  sera  accordée  que 
sur  la  production  d'un  arrêt  de  condamna- 
tion ou  de  renvoi  à  l'audience  publique 
d'une  cour,  ou  de  mise  en  accusation  »  dé- 
livré en  original  ou  en  expédition  authen- 
tique par  les  tribunaux  compétents  ,  dans 
les  formes  prescrites  par  la  législation  du 
gouvernement  qui  fart  la  demande. 

6.  Chacun  des  deux  gourernements  con- 
tractants pourra,  sur  l'exhibition  d'un 
mandat  d'arrêt  décerné  par  l'autorité  com- 
pétente ,  demander  à  l'autre  l'arrestation 
provisoire  du  prévenu  ou  du  condamné 
dont  il  réclamera  l'extradition.  Cette  arres- 
tation ne  sera  accordée  et  n'aura  lieu  que 
suivant  les  régies  prescrites  par  la  législa- 
tion du  pays  auquel  elle  sera  demandée. 
L'étranger  ainsi  arrêté  provisoirement  sera 
remis  en  liberté  si ,  dans  les  trois  mois ,  la 
production  des  pièces  mentionnées  dans 
l'art.  5  n'a  pas  eu  lieu  de  la  part  du  gou- 
vernement qui  réclame  l'extradition. 

7.  Si  le  prévenu  ou  le  condamné  n'est 
pas  sujet  de  celui  dès  deux  Etats  contrac- 
tants qui  le  réclame,  il  ne  pourra  être 
livré  qu'après  que  son  gouvernement  aura 
été  consulté  et  mis  en  demeure  de  faire 
connaître  les  motifs  qu'il  pourrait  avoir  de 
s'opposer  à  Textradition. 

8.  Il  est  expressément  stipulé  que  le  pré- 
venu ou  le  condamné  dont  l'extradition 
aura  été  accordée  ne  pourra  être ,  dans  au- 
cun cas ,  poursuivi  ou  puni  pour  aucun 
délit  politique  antérieur  à  l'extradition,  ou 
pour  aucun  fait  connexe  à  un  semblable 
délit ,  ni  pour  aucun  des  crimes  ou  délits 
non  prévus  par  la  présente  convention. 

9.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  si , 
depuis  les  fiiits  imputés,  la  poursuite  ou  la 
condamnation  ,  la  prescription  de  l'action 
ou  de  la  peine  est  acquise,  d'après  les  lois 
du  pays  où  le  prévenu  s'est  réfugié. 

10.  Les  frais  auxquels  auront  donné  lieu 
l'arrestation  ,  la  détention  et  le  transport  à 
la  frontière  des  individus  dont  l'extradition 
aura  été  accordée ,  seront  remboursés ,  de 
part  et  d'autre  ,  d'après  les  règlements  lé- 
gaux et  les  tarifs  existant  dans  le  pays  qui 
en  fait  l'avance. 

11 .  La  présente  convention  ne  Sera  exé- 
cutoire que  dix  jours  après  sa  publication. 

IS.  La  présente  convention  continuera 
à  être  en  vigueur,  jusqu'à  l'expiration 
de  six  mois  après  déclaration  contraire 
de  la  part  de  l'un  des  deux  gouverne- 


ments. Elle  sera  ratifiée,  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  dans  le  délai  de  six 
semaines,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 
En  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires  res- 
pectifs ont  signé  la  présente  convention  en 
double ,  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs 
armes.  Fait  à  Schwérin ,  le  26  janvier  de 
l'an  de  gr&ce  1847.  (L.  S.)  Signé  marquis 
DE  Tallenay.  (L.  s.)  Signé  L.  de  Lut- 
zow. 


21  MiRS  as  13  AVKiL  18A7.  —  Ordonnance  do  roi 
relative  à  la  composilion  du  corps  royal  d'artil- 
lerie de  la  marine.  (K,  Bull.  MCXCLXXIV, 
n.  13/t53.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  ma- 
rine et  des  colonies ,  etc. 

Art.  l«r.  Le  régiment  d'artillerie  de  la 
marine  sera  désormais  composé ,  sur  le  pied 
de  paix ,  de  la  manière  suivante  : 

Officiers.  —  Etat-major.  Colonel ,  4  ; 
lieutenants-colonels ,  2  ;  chefs  de  bataillon, 
8;  major,  1  ;  capitaines  adjudants-majors,  4; 
capitaine -trésorier,  1;  capitaine  d'habille- 
ment, 1  ;  capitaine  chargé  du  matériel  de  l'é- 
cole, 1  ;  lieutenants  officiers  payeurs  et  d'ha- 
billement, 5;  lieutenant  adjoint  au  trésorier, 
1  ;  lieutenant  en  second  ou  sous-lieutenani 
adjoint  au  capitaine  d'habillement,  1  ;  lieu- 
tenant en  second  ou  sous-lieutenant  porte- 
drapeau,  1  ;  chirurgien  major,  1  ;  chirur- 
giens aides-majors,  3;  compagnies  actives 
(trente).  — ■  (Quatre  officiers  par  compa- 
gnie), 120. 

Cadre  de  dépôt.  Capitaine  en  premier, 

1  ;  lieutenant  en  premier,  1  ;  lieutenants  en 
second, -2. 

Total  des  officiers,  155. 

Tboupe.  —  Petit  état-major.  Adjudants 
sous-officiers,  9;  chefs  artificiers,  4;  ser- 
gent-clairon, 1  ;  caporaux-clairons,  5;  ser- 
gent-major chef  de  musique,  1  ;  sergents 
chefs  de  fanfare,  3  ;  sergent  de  musique,  1  ; 
caporal  de  musique,  t;  soldats  musiciens, 
24  ;  compagnie  hors  rang,  174;  compagnies 
actives  (trente).  — (Cent  un  hommes  par 
compagnie),  3.030. 

Cadre  de  dépôt.  Sergent-major,  1  ;  ser- 
gents, 8;  fourrier,  1  ;  caporaux,  8;  clairons, 

2  ;  enfants  de  troupe,  2. 
Total  de  la  troupe ,  3,275. 
Effectif  complet ,  3,430. 
Composition  de  la  compagnie  hors 

RANG.  —  Adjudants  sous-officiers.  Char- 
gés de  l'armement,  2;  attaché  à  l'école  de 
pyrotechnie ,  à  Toulon,  1  ;  premier  secré- 
taire du  trésorier,  1  ;  premier  secrétaire  du 
capitaine  d'habillement,  l. 

Sergents-majors.  Moniteur  général ,  1  ; 
premier  secrétaire  du  major,  1;  vague- 
mestre ,  1 . 


MONARCHIE  COlfST.  —  LOUIS-PHlLIPPE  l^r.  ^|    n^ns   1847. 


lût 


Sergents.  Secrétaire  du  colonel ,  1  ; 
deuxième  secrétaire  da  major,  1  ;  deuxième 
et  troisième  secrétaire  du  trésorier,  2; 
deuxième  secrétaire  du  capitaine  d'habille- 
ment ,  1  ;  secrétaires  des  officiers  payeurs  et 
d'habillement,  6;  moniteurs,  3;  vague- 
mestre^  1  ;  gardien  bibliothécaire,  1  ;  garde- 
magasin  d'habillement,  1  ;  maître  d'escrime, 
1  ;  maître  armurier,  i  ;  maître  tailleur,  1  ; 
maître  cordonnier,  1  ;  fourrier,  1. 

Caporaux,  Secrétaire  du  lieutenant-co- 
lonel commandant,  1  ;  troisième  secrétaire 
du  major,  1  ;  quatrième  secrétaire  du  tré- 
sorier, 1  ;  troisième  secrétaire  du  capitaine 
d'habillement ,  1  ;  secrétaires  des  officiers 
payeurs  et  d'habillement,  4  ;  secrétaires  des 
officiers  ou  adjudants  chargés  de  l'arme- 
ment, gardes- magasins  d'armement,  4; 
seconds  maîtres  d'écriture  et  de  lecture,  3  ; 
chargés  des  détails  des  infirmeries ,  4  ; 
premiers  ouvriers  armuriers ,  4  ;  premiers 
ouvriers  tailleurs ,  4  ;  premiers  ouvriers 
cordonniers ,  4. 

Car^nniers.  Secrétaires  des  officiers 
payeurs  et  d'habillement,  4;  secrétaire  de 
l'officier  chargé  de  l'armement,  garde-ma- 
gasin d'armement,  i  ;  ouvriers  armuriers,  4; 
ouvriers  tailleurs,  68  ;  ouvriers  cordonniers, 
55  ;  enfants  de  troupe,  S. 

Total  général,  174. 

Composition  d'une  compagnie  active. 
—  Officiers,  Capitaine  en  premier,  1  ;  ca- 
pitaine en  second,  1  ;  lieutenant  en  premier, 
1;  lieutenant  en  second,  1.  Total,  4. 

Troupe.  Sergent-major,  1  ;  sergents,  6; 
fourrier,  1;  caporaux,  iO;  artificiers,  6; 
canonniers  servants  de  l'<»  classe,  22;  ca- 
nooniers  servants  de  2«  classe,  47  ;  ouvriers 
en  bois  ou  en  fer,  de  1^®  classe,  2;  ouvriers 
en  bois  ou  en  fer,  de  2<»  classe,  2;  clairons, 
2;  enfants  de  troupe ,  2. 

Total  général ,  105. 


^  2.  La  répartition  de  l'effectif  du  régiment 
d'artillerie  de  la  marine  entre  les  diverses 
localités ,  en  France  et  aux  colonies ,  sera 
déterminée  par  notre  ministre  de  la  marine, 
d'après  les  besoins  du  service. 

3.  Les  officiers  du  corps  royal  d'artillerie 
de  la  marine  affectés ,  par  notre  ordonnance 
du  30  avril  1844 ,  à  l'inspection  générale 
du  matériel  et  au  service  des  forges ,  fon- 
deries et  directions  d'artillerie,  et  les  autres 
officiers  du  même  corps  employés  active- 
ment ,  mais  n'appartenant  point  aux  cadres 
constitutifs  du  régiment  et  des  six  compa- 
gnies d'ouvriers,  composeront  désormais 
rétat-major  de  l'arme. 

4.  Lorsque  les  officiers  faisant  partie  de 
l'état-major  de  l'artillerie  de  la  marine  ces- 
seront d'être  employés  à  ce  titre,  ils  seront 
placés  dans  la  position  de  disponibilité,  par 
application  des  dispositions  de  l'art.  3  de  la 
loi  du  19  mai  1834,  ou  mis  à  la  suite  du  ré- 
giment, jusqu'à  ce  que  des  vacances  per- 
mettent de  les  réintégrer  dans  le  cadre  du- 
dit  régiment. 

5.  Toutes  dispositions  antérieures  con- 
traires à  la  présente  ordonnance  sont  et 
demeurent  abrogées. 

6.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies (M.  Mackau)  est  chargé ,  etc. 


21  MARS  =3  13  ATKiL  18A7.  —  Ordonnance  do  roi 
relative  à  la  composition  du  corps  d'infanterie 
delà  marine.  (IX,  Bull.  MCCCLXIV,  n.  13454) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  ma- 
rine et  des  colonies ,  etc. 

Art.  ie>^.  Les  trois  régiments  d'infanterie 
de  la  marine  créés  par  notre  ordonnance  du 
20  novembre  1838  seront  désormais  com- 
posés de  la  manière  suivante  : 
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GRADES  ET  EMPLOIS. 


OFFICIERS. 


u 
o 

a 


Colonels.  '.....*. 
Lieutenants-colonels.  .  . 
Chefs  de  bataillon.     .     .    . 

Majors 

Capitaines-majors.     .    .    . 
[Capitaines  adjudants-majors. 
Capitaines  tr^oriers.  .     .    . 
Capitaines  d^habillement 


s  S  •" 
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TOTAU 

(iSd  com- 
pa^io» 
acUvea.) 


Lieutenants 

ou  sous- 
lieutenants. 

Sous- 
lieutenants. 


^,  .        .  (  Majors.  .     . 

Cliirurgiens.  .  {  ^i jes-majors, 


OfBciers  payeurs 

Officiers  payeurs  et  d'babillement.     .     . 
Officiers  chargés  de  lUiabillement.      .     . 

Officiers  d^armement 

Adjoints  aux  trésoriers 

Adjoints  aux  capitaines  dMiabillement. . 
Adjoints  aux  officiers  payeurs 
Porte-drapeau 


Compagnies  actives  (trois  officiers  par  compagnie) 
Cadres  de   deux  (  Capitaines.     ....... 

compagnies      l  Lieutenants.  . 

de  cypahis.      \  Sous-lieutenants, 
Cadres  de   deux  l  Capitaines. 

compagnies      \  Lieutenants, 
de  soldats  noirs.  '  Sous-lieutenants. 


Petit 
état  -  major 


Adjudants  sous-officiers. 

Ta  mbours-m  aj  ors 

Sergen  ls-t«mb  ours. 

Caporaux-tambours, 

Caporaux-sapeurs 

Sergents-majors  chefs  de  musique 

Sergents  chefs  de  fanfare 

Caporaux  de  musique 

Soldats  musiciens. 

Compagnies  hors  rang 

Compagnies  actives  (cent  douze  hommes  par  compagnie). 

Cadres   de   deux)  Ser^-lt-i- 

compagnies      ^  poJ'rriers. 
de  soldats  noirs.  (  Caporaux 

ToTA.L  de  la  troupe 
Effectif  complet 


CompoiHion  da  compagniêê  hor$  rang. 


Sergents* 
majora. 


4djadaoU  lOiULo^Qier»  premien  seerëUiret  des  irésorienu    ,    . 

ilfonileprs  généraux. ,  , •  . 
Premiers  secrétaires  des  majors,  ...... 
Deuxièmes  secrétaires  des  trésoriers 
Premiers  secrétaires  des  capitaines  d'habillement. 
Premiers  secrétaires  des  officiers  payeurs.  .  .  . 
Vagoemeatra.  ..*••*..•••.* 
Secrétaires  des  colonels,  lientenapts-coloneU  on 
chefs  de  bataillon  commandant.  .  .  •  ,  . 
Secrétaires  des  majors.  ...    t    t    ....    . 

Secrétaires  des  capitaines-majors •    . 

Secrétaires  des  trésoriers 

Secrétaires  des  capitaines  d*habillement«    .    .    . 

Secrétaires  des  officiers  pajears. 

Secrétaires  des  officiers  chargés  de  rha))illemeat. 

Vaguemestres « 

Gardi-s-magasins  d'habillement. 

Maîtres  d'escrime 

Mattres  armuriers 

Maîtres  tailleors. 

Maîtres  cordonniers • 


RSergeQtv 


Fourriers. 


HCaporanx. 


Soldats*  • 
Enfants  de 


Secrétaires  des  chefs  de  bataillon  commandant.  . 

Secrétaires  des  majors »     •    .     . 

Secrétaires  des  trésoriers 

Secrétaires  des  capitaines  d'habillement 

Secrétaires  des  officiers  payeurs 

Secrétaires  des  officiers  chargés  de  l'habillement. 

Secrétaires  des  officiers  d'armement 

Gardes-n)agasins  4' habillement., 

Gardes-magasins  d'armement.     .     .     .     t     •     *     • 

Chaînés  des  détails  des  infirmeries 

Maîtres  d'escrime 

Premiers  ouvriers  armuriers 

Premiers  ouvriers  tailleurs.      •    .    * 

Premiers  ouvriers  cordonniers* 

i  Secrétaires  des  trésoriers.  ....*..«. 
Ouvriers  armuriers *  .  .  .  . 
Ouvriers  tailleurs t 
Ouvriers  cordonniers 

troupe 
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10 
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57 
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TOTAL. 
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3 

3 
3 

a 
s 

8' 

6 

2 

S 

3 

7 
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9 
3 
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0 
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3 
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5 
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1 
3 
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26 
280 
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19 


61 


83 


501 


6 
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Composition  d'une  compagnie  active. 
—  O/j^en,  Capitaine ,  1  ;  lieutepant ,  l  ; 
sous-lieutenant,  1. 

Troupe,  Sergent-major,  1  ;  sergents,  6  ; 
fourrier,  1;  caporaux,  12  ;  soldats,  88;  tam- 
bours ou  clairons,  2  ;  enfants  de  troupe ,  d. 

Total  général,  115. 

2.  La  répartition  de  l'effectif  des  troupes 
d'infanterie  de  la  marine  entre  les  diverses 
localités ,  en  France  et  aux  colonies ,  sera 
déterminée  par  notre  ministre  delà  marine, 
en  raison  des  besoins  du  service. 

3.  Les  officiers  ajoutés ,  en  vertu  de 
Tart.  3  de  notre  ordonnance  du  30  novem- 
bre 18S8 ,  à  la  suite  des  trois  régiments 
d'infiinlerit  de  la  marine,  pour  occuper  les 


emplois  d'officiers  de  l'élat-major  général  et 
de  rétat-major  des  places  aux  colonies ,  for- 
meront désormais ,  avec  les  officiers  géné- 
raux ,  l'état- major  de  l'arme,  qui  sera 
composé  ainsi  qu'il  suit  :  i^  des  officiera 
généraux  de  l'arme;  S**  des  officiers  supé- 
rieurs et  autres  n'appartenant  point  aux 
cadres  constitutifs  des  régiments  et  occu- 
pant titulairement  les  emplois  de  comman- 
dant militaire  de  colonie  ,  de  commandant 
particulier  de  dépendance,  de  commandant 
de  place  dans  les  colonies ,  d'aide-de-camp 
ou  d'officier  d'ordonnance  des  officiers  gé- 
néraux ,  d'officier  d'ordonnance  des  gou- 
verneurs de  colonie,  d'adjudant  de  place 
dans  les  colonies  ;  3<>  enfin,  des  officiers  qui 
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seront  pourvus  d'emplois  autres  que  ceui 
«pécifiés  ci-dessus ,  lorsque ,  par  suite  de 
leur  nomination  à  ces  emplois,  ils  cesseront 
de  faire  partie  des  cadres  des  régiments. 

4.  Le  nombre  des  emplois  d'officiers 
d'état-major  continuera  à  être  déterminé 
d'après  les  besoins  du  service. 

5.  Lorsque  les  officiers  faisant  partie  de 
l'état-major  de  l'infanterie  de  la  marine 
cesseront  d'être  employés  à  ce  titre,  ils 
seront  placés  dans  la  position  de  disponi- 
bilité »  par  application  des  dispositions  de 
l'art.  5  de  la  loi  du  19  mai  1834,  ou  mis  k 
la  suite  des  régiments,  jusqu'à  ce  que  des 
vacances  permettent  de  les  réintégrer  dans 
les  cadres  desdits  régiments. 

6.  Toutes  dispositions  contraires  k  la 
présente  ordonnance  sont  et  demeurent 
abrogées. 

7.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies (M.  Mackau)  est  chargé,  etc. 

28  MARS=  13  AVRIL  18/17.  —  Ordonnance  da  roi 
relative  à  Taniforme  des  gardes  nationales  de 
Bourges,  Tours,  Nantes,  Orléans,  Beims  ,  Nevers, 
Auxerre  et  Sens.  (IX,  BuU.  MCCCLXXIV , 
n.  13455.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'intérieur  ;  vu  l'art.  68  de  la  loi  du 
22  mars  1831  sur  la  garde  nationale  ;  vu 
également  notre  ordonnance  du  16  mars 
1846  ,  portant  règlement  de  l'uniforme  des 
légions  d'infanterie  de  la  garde  nationale  de 
Paris  et  de  la  banlieue ,  etc. 

Art.  1er.  gont  déclarées  applicables  aux 
gardes  nationales  des  villes  (je  Bourges 
(Cher),  Tours  (Indre-et-Loire),  Nantes 
(Loire-Inférieure),  Orléans  (Loiret),  Reims 
(Marne) ,  Nevers  (Nièvre) ,  Auierre  et  Sens 
(Yonne) ,  les  dispositions  de  l'art,  i^r  de 
notre  ordonance  ci -dessus  visée  du  16  mars 
1846,  qui  ont  déterminé  l'habillement,  la 
coiiïure,  l'équipement  et  l'armement  des 
gardes  nationaux ,  sous-officiers,  officiers  et 
états-majors  des  légions  d'infanterie  de  la 
garde  nationale  de  Paris  et  de  la  banlieue. 

2.  Les  préfets  pourront,  d'après  la  de- 
mande des  commandants  communaux,  et 
sur  la  proposition  des  maires ,  autoriser  la 
substitution  du  shako  au  bonnet  à  poil, 
pour  les  compagnies  de  grenadiers  et  de 
voltigeurs.  Dans  ce  cas ,  le  shako  sera  du 
modèle  déterminé  pour  les  chasseurs,  et 
n'en  différera,  pour  les  grenadiers ,  que  par 
la  substitution  de  la  grenade  au  cor  de 
chasse,  sur  les  attaches  des  jugulaires; 
pour  les  voltigeurs ,  que  par  le  galon  et  le 
pompon,  qui  seront  de  couleur  jonquille.  ' 

3.  Les  parties  de  l'uniforme,  maintenant 


en  usage  dans  l'état-major  des  légions  et 
dans  les  bataillons  d'infanterie  des  gardes 
nationales  de  Bourges,  Tours,  Nantes,  Or- 
léans, Reim^,  Nevers,  Auxerre  et  Sens, 
qui  ne  seraient  point  conformes  aux  dispo- 
sitions de  la  présente  ordonnance,  pourront 
être  tolérées  jusqu'aux  époques  auxquelles 
la  nouvelle  tenue  sera  jugée  devoir  être 
rendue  généralement  obligatoire.  Les  dé- 
lais qu'il  y  aura  lieu  d'accorder  à  cet  égard, 
soit  aux  officiers ,  soit  aux  sous-officiers  et 
gardes  nationaux ,  seront  fixés  par  arrêtés 
des  préfets ,  sauf  approbation  du  ministre 
de  l'intérieur.  A  partir  de  la  promulga- 
tion de  la  présente  ordonnance,  l'uniforme 
qu'elle  détermine  sera  immédiatement  obli- 
gatoire pour  tous  les  officiers ,  sous-officiers 
et  gardes  nationaux  qui  ne  sont  pas  encore 
habillés  et  équipés. 

4.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Da- 
chÂtel)  est  chargé ,  etc. 

6  =^  13  AVRIL  1847.  —  Ordonnance  du  roi  qui 
augmente  le  nombre  des  membres  du  tribunal 
de  commerce  de  Bouen.  (IX,  Bull.  MCXICLXXiy, 
n.  13456.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des 
cultes  ;  vu  la  délibération  prise  par  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Rouen  (Seine-Infé- 
rieure) ,  le  5  octobre  1846 ,  à  l'effet  d'ob- 
tenir que  le  personnel  de  ce  tribunal  soit 
augmenté;  vu  la  lettre  des  membres  de  la 
chambre  de  commerce  de  Rouen,  du  S8  no- 
vembre 1846  ;  vu  l'avis  de  notre  procureur 
général  prés  la  Cour  royale  de  Rouen ,  en 
date  du  25  février  1847  ;  vu  l'avis  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
du  commerce  et  de  l'agriculture  ;  vu  tontes 
les  pièces  jointes  au  dossier  ;  vu  le  décret  du 
6  octobre  1809;  vu  l'art.  617  du  Code  de 
commerce;  considérant  qu'il  résulte  de 
l'instruction  que  les  besoins  du  service 
exigent  que  le^personnel  du  tribunal  de 
commerce  de  Rouen  soit  augmenté  ;  notre 
conseil  d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  le^  A  l'avenir  le  tribunal  de  com- 
merce de  Rouen  (Seine- Inférieure)  sera 
composé  d'un  président,  de  huit  juges  et  de 
quatre  suppléants. 

'i.  Nos  minisires  de  la  justice  et  des 
cultes ,  et  de  l'agriculture  et  du  commerce 
(MM.  Hébert  et  Cunin-Gridaine)  sont  char- 
gés, etc. 

H  =  14  AVRIL  1847.  —  Loi  qui  ouvre  un  crédit 
extraordinaire  pour  l'accroissement  de  l'effectif 
de  l'armée  dans  les  divisions  territoriales  de  l'in- 
térieur (1).  (IX,  Bull.  MÇCGLXXV,  n.  13459.) 


(1)  Présentation  k  la  Chambre  des  Députés  le  26  janvier  1847  (Mon.  du  27)  ;  rapport  par  M.  de  Gha- 
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Art.  !•'.  Il  est  oQYert  à  noire  ministre, 
secrétaire  d'Etat  delà  guerre,  sut  l'exercice 
1847,  an  crédit  extraordinaire  de  quatre 
millions  cinq  cent  un  mille  trois  cent  qua- 
tre-yingt- quatre  francs  (4,501,384  fr.), 
pour  accroissement  de  l'effectif  de  l'armée 
dans  les  divisions  territoriales  de  l'inlérienr. 

Ce  crédit  extraordinaire  est  et  demeure 
réparti  entre  les  divers  chapitres  spéciaux 
de  la  première  section  du  budget  de  la 
guerre ,  conformément  au  tableau  annexé  à 
la  présente  loi. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées 
par  Fart.  !•'  ci-dessus,  au  moyen  des  res- 
sources accordées  par  la  loi  de  finances  du 
3  juillet  1846,  pour  les  besoins  de  l'exer- 
cice 1847. 


par  la  lot  du  28  avril  1816  ;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  finances,  etc. 

Art.  l«r.  Le  budget  des  dépenses  admi- 
nistratives des  caisses  d'amortissement  et 
des  dépôts  et  consignations  est  fixé ,  pour 
l'exercice  1847,  conformément  à  l'état  ci- 
annexé ,  k  la  somme  de  cinq  cent  quatorze 
mille  six  cent  vingt-six  francs  (514,626  fr.). 

%  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
plagne)  est  chargé,  etc. 

(Suit  le  tableau.) 


il  =  l/t  Avmi.  1847 Loi  qui  ouvre  un  crédit 

extraordinaire  pour  la  création  d'un  hôpital 
militaire  thermal  k  Vichy  (1).  (IX,  Bull. 
HGCCLXXV,  n.  13460.) 

Art.  ler.  Il  est  ouvert  au  ministre  secré- 
taire d'Etat  de  la  guerre,  sur  l'exerdce  1847» 
an  crédit  extraordinaire  de  cent  soixante 
mille  francs  (160,000  fr.),  affecté  spéciale- 
ment à  la  création  d'un  hôpital  militaire 
thermal  à  Vichy. 

2. 11  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées 
par  la  présente  loi ,  conformément  à  l'art.  18 
de  la  loi  du  11  juin  1842. 


lA  ==:  23  AVRIL  18A7.  —  Loi  relative  k  un  échange 
d'immeubles  conclu  entre  l'Etat  et  le  départe - 
-  ment  de  la  Somme  (2).  (IX,  BuU.  MCCCLXXVI, 
n.  13465.) 

Ai^Ucle  unique.  L'échange  conclu  entre 
l'Etat  et  le  département  de  la  Somme ,  au 
sujet  d'immeubles  situés  à  Abbeville,  et 
dans  lequel  est  intervenue  la  commune  pour 
la  cession  gratuite  de  plusieurs  parcelles  de 
terrain,  est  autorisé,  moyennant  le  paie- 
ment au  trésor  d'une  somme  de  huit  cent 
quarante-deux  francs  soixante-deux  cen- 
times en  principal ,  et  sous  les  autres  con- 
ditions insérées  au  contrat  qui  en  a  été  passé 
les  23  et  28  octobre  1846. 


20  MARS  =.  14  Avaii.  1847.  —  Ordonnance  du  roi 
qui  fixe  le  budget  des  dépenses  administrative^ 
des  caisses  d'amortissement  et  des  dépôts  et  con> 
signaUons  pour  l'exercice  1847.  (IX,  Bull. 
MCCCLXXV,  n.  13461.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  l'état  présenté 
par  le  directeur  général  des  caisses  d'amor- 
tissement et  des  dépôts  et  consignations,  en 
exécution  de  l'art.  37  de  l'ordonnance  royale 
dn  ^'i  mai  1816,  pour  servir  k  la  fixation 
des  dépenses  administratives  de  ces  deux 
établissements  ,' applicables  à  l'exercice 
i847;  vu  les  art.  17  et  suivants  de  notre 
ordonnance  du  13  janvier  dernier,  portant 
organisation  du  service  intérieur  des  deux 
caisses  ;  vu  l'avis  motivé  de  la  commission 
de  surveillance  instituée  prés  desdites  caisses 


11  =  23  AVRIL  1847.  —  Ordonnance  du  roi  qui 
répartit  entre  les  départements  du  royaume  les 

3ualre-vingt  mille  hommes  appelés  sur  la  classe 
e  1846.  (iX,  Bull.  MCCCLXXVI,  n.. 13466.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  la  loi  du  11  oc* 
tobre  1830  et  celle  du  âl  mars  1832,  rela- 
tives au  recrutement  de  l'armée;  vu  la  loi 
du  30  mai  1846,  qui  a  fixé  k  quatre-vingt 
mille  hommes  le  contingent  à  appeler  en 
1847  sur  la  classe  de  1846,  pour  le  recrute- 
ment des  troupes  de  terre  et  de  mer;  vu 
l'ordonnance  du  3  novembre  dernier  relative 
aux  opérations  préliminaires  de  cette  classe  ; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  guerre ,  etc. 

Art.  l<)r.  Les  quatre-vingt  mille  hommes 
appelés  en  1847  sur  la  classe  de  1846  sont 
répartis  entre  les  départements  du  royaume 
suivant  le  tableau  ci-joint ,  dressé  en  exé- 


baud-Lalour  le  17  février  (Mon.  du  20]  ;  discussion 
et  adoption  le  22  (Mon.  du  23) ,  à  la  majorité  de 
205  Toix  contre  29. 

Présentation  à  la  Chambre  des  Pairs  le  9  mars 
(Mon.  du  10)  ;  rapport  par  M.le  marquis  de  Laplace 
le  30  (Mon.  du  31)  ;  discussion  et  adoption  le  6  avril 
(Mon.  du  7)  ,  K  la  majorité  dfe  110  voix  contre  9. 

(1)  Présentation  à  la  Chambre  des  Députés  le 
12  (évrier  1847  (Mon.  du  13)  ;  rapport  par  M.  Ri- 
cbonddeBrus  le  12  mars  (Mon.  du  13)  ;  discus- 
sion le  17  (Mon.  du  18),  et  adoption  le  20  (Mon. 
du  21) ,  à  la  majorité  de  231  voix  contre  5. 

PrétenUtion  k  U  Chambre  des  Pain  le  27>inar8 


^  (Mon.  du  28)  ;  rapport  par  M.  le  baron  Girot  de 
Langlade  le  6  avril  (Mon.  du  7)  ;  discussion  et 
adoption  le  9  (Mon.  du  10} ,  à  la  majorité  de 
102  voix  contre  5. 

(2)  Présentation  h  la  Chambre  des  Députés  le 
17  février  1847  (Mon.  du  19)  ;  rapport  par  M.  le 
comte  d'Oraison  le  6  mars  (Mon.  du  7)  ;  adoption 
sans  discussion  le  9  (Mon.  du  10) ,  à  Tunanimitë 
de  231  voix. 

Présentation  à  la  Chambre  des  Pairs  le  11  mars 
(Mon.  du  12)  ;  rapport  par  M.  le  comte  Beaomont 
le  30  (Mon.  du  31)  ;  adoption  le  9  avril  (Mon.  ^a 
10),  à  la  majorité  de  102  voix  contre  5t 


COIfW.  —  LODII-MIUMI  1".  —  iS.  19  ATHI-  184T. 

eulion  du  di.poiiiicm»  dt  r«l.  i  de  M  loi  »/*«  (««1  '  V,^*!^^.'  ^^<,  iîiîi^'i.^' 

du  30  m«  18*6.  ^'A^^i  "■"^\',^r  ;  Lfn^Lfflj  ^sss 

2.  La  Bons-répartilion  da  conttnginl  »»-  î„5  Xta*^'^^' '■W'^»^"'!^^^^ 
ligDÉ  à  cbaqug  département  «nr*  lieu  entre  5,7^(1  fm] ,  BommB,  5,Mï  |i.iM)  i  Tam,  s.aaS 
les  ciDtoni,  conrormémtnt  i  l'art.  3  de  !■  [ans)  :  Tirn-*t-Oiionai ,  9,001  (Ml)  ;  Vir,  s,59T 
même  loi.  Elle  aère  faite  par  le  préhlen  (675)  1  V«c1q-i,  s.mi  isa8)i  Vma*«.  i.(W3 
conseil  de  préfecture,  et  rendue  publique  M)'„^'""'  ^'",? niï?J  LÏrr  '"'itii 
par  voie  d  artictie» ,  flïaBl    ouïgrmre  <IM  ^  ^     j^,  ,gg  [fto.OQO).-iL.  proportiao 

3.  Les  opératloDi  du  conieil  de rérition  tiDgeDie9tds3S,Wieiiue«t. 
commenceront  le  18  mai  prochain ,  et  la                              

réunion  des  liitea  da  conlinaenl  cantonal  ,,      „,         ,^„       „  ,             ,      ■     , 

pour  former  la  liste  du  contingenl  dépar-  *^^6^aî"™*T;é7*^™°"?™^o^.°Û'X■- 

lemental  sera  effectuée  le  30  juin  suivant.  mndi^meni'd'erinilcïidnSénégal.  [IX,  BuIL 

Après  cette  dernière  opération  et  ainsi  uccci.xxvi,  n.  I3te7.) 

qu'il  est  preBCril  par  l'art.  29  de  la  loi  du         . t    »ii.iii_  _      >.      i>..i   ai  j-  t. 

il   m„,  l»S8.tel..n«  «ras  dMnlU,.-  ..f  Î'L'-™  fît;  .*■  •..™  '  "'-."AJ' 


1832 ,  les  jeunes  gens  déSnjtive- 


loi  du  24  avril  1S33,  coneeroant  le  régime 


,  . ,.  -        ■  -     _  i  i.j  .j„;.     lui  nu  z«  avri  loaJ.  cencernaui  le  jKguue 

seruni  désignes.  _  ,„    ^      tembre  suiTant,  le»qiieli  Aient  à  dli  le 

^t,'it^"["l"\".'  """  '"•  ^      adBbred..n,eBb™d>.e»..«l,éné,.ld. 
Seinl-Yon)  esl  cierge,  eie.  „„„j  ^l,^,,^  „  ,  j,„,  „  „„„„,  j„ 

Tai/Mu  iinn*x4  d  foi-dimnaim  éa  11  nvri/  membres  de  leurs  coDieili  d'arrondluement 

i%il,ttpTiMnianliitTépartiiienduiiualrt-  reipeclifs  ;  attendu  que  l'eipèrieuc*  a  dé- 

vingt  milla  hommti  apptIU  lur  la  clui»  montré  la  dilBcnltÔ  pour  ces  conseil*  da 

A1846,  iiatlit  eonfùrmimtnt  i  l'aii.  9  fonctionner   régulièrement   arec  un   per- 

dù  la  toi  da  30  mai  1846.  tonnel  aussi  restreint,  et  avec  la  pleine  H- 

Ain  ,  î.sas  (1)  (8»5)  i  Akne,  â.flso  {1,2TS]  j  berlé  que  leurs  membres  ont  eue  jusqu'ici 

AlJi»,  3, OIS  (7St|  ;  Alpei  (Bueg.) .  1,503(406))  d'assister  OU  de  ne  pas  asiister  aui  sessioDi; 

Alpei(llautei-),  1.339 1322);  Acdècde,  3,716  (066]:  sur  le  rapport  de  DOlre  miaistre  secrétaire 

Ai-doniiH,  3.769  (7201i  Ariége,  î,a97  [619];  d'Etat  de  la  marine  et  des  colonie» ,  etc. 

s™'?^*?iTUh£°àBif6nVTsbs?B?^^  A''-  *"■  ï-«»  censeils  généraui   et  le. 

W«di^f  IsB?  [i.owt°  c;»Î.V.  M3S  [ml  ;  ""^""  d'arrondissement  de  l'Inde  et  da 

Ch.rmw,  3.128  (8131  iCh.rei.u-taféti«i.rB,  (1,081  Sénégal  ne  peuvent  délibérer  valablement 

(1,061)  i  Cher,  2,513  (653)  i  Coriè»,  3,060  (70S)  <  que  quand  les  quatre  clnquiémea  de  leurs 

CorM,  2,099  (aao)  ;  Coie-d'Oc,  s,M8  1890]  ;  Cftiej-  membres  sont  présents. 

^I;!"*^^.R!^'V,^'*l?>'*ÏT^OTm^^w^x'''''"  ^-  ^  80"verneur  pourra,  après  déHbé- 

2^8  rmi  ■  p"''   3  5M  iMSh'  E^rJ-S t^iî'  """n  *"  <"""8»  d'administration  déclarer 

sisî?  (6571  i'FiBi«*«.5,3ia  (1.881)  iCrd,  3.505  démisiionnalre  tout  membre  des  coiueili 

(911)  ;  Gunnoa  (Hapti-) ,  1,211  (l.lOOJi  Gin,  précité*  qui,  sans  autorisation ,  quittera  la 

a,028  (683)  t  Gironde,  A,eA8  (1,286)  ;  Hdranlt,  Colonie  pour  se  rendre  en  France,  on  gai 

3,261  (8Ï8)  ;  lUe-et-VU>ine,  i.6tl  (1.208)  ;  Indre,  fera  une  absence  quelconque  de  plus  de  sl( 

lil\  ,ï™\  '"/"^'i'^;-,?k^^V**i'  '  *'^;  •""'*■  ''*"''  raembre  qui  manquera  à  trois 

(■iaïl  ■  Loirii'^hM  '  2 195  (5701  ■Loire  '  8  379  ««nvocaLoos  Successive»  du  président,  uns 

(1.138)  i  Loire  (Heote-)  '.  3.0M  (786)  I  Loil'e-InH.      "«"i''  d'eiCUSB  admis  par  le  COBSBil  dont  il 

"  "     "  fait  partie,  pourra  de  [néme  être  dèclard 

démiaciunaaire. 

3.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies [H.  Mackau)  est  cbargé  ,  etc. 

18=i2aiyiiii.1SÏ7.— OrdonniBCs  du  toi  reU- 
U?6  iDi  praieninCBi  dei  piTi  raipedi  de  patte. 
(H,  Bull.  MCCCLXX-VII ,  n.  13876,) 

Louli'FhiUppe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etal  de  l'agri- 
cuUure  et  du  commerce;  vu  la  loi  du  3 
mars  182i  sur  la  police  sanitaire ,  etc. 

lingenl  k  fonmir  par  cbai[(n 
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Art.  i«^  Les  proYeqances  des  pays  sus- 
pects de  peste  ne  seront  plus  rangées  que 
sm  le  régime  de  la  patente  nette  on  de  la 
pitente  brote.  Il  y  aara  patente  brute»  lor»- 
qo'ii  eiistera  dans  le  pays  de  proYenance 
en  dans  les  eontrées  en  libre  eommnnica- 
tioQ  a?ec  ce  pays ,  soit  une  épidémie  pes- 
tilentielle, soit  des  circonstances  qui  se* 
raient  de  nature  à  faire  craindre  pour  U 
santé  publique.  La  patente  de  santé  d\i  ua« 
Tire  devra  être  délivrée  ou  tIs^  le  Jour 
même  on  la  veille  du  Jour  da  départ  des 
bâtiments. 

2.  Les  b&timents  arrivant  en  patente 
nette  des  ports  de  la  Turquie  d'Europe  et 
de  la  Turquie  d'Asie  on  de  l'Egypte ,  et 
ijmi  à  bord  un  médecin  sanitaire  et  des 
gardes  de  santé  commissionnés  par  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agriculture 
et  du  commerce ,  seront  admis  à  la  libre 
pratique  lorsqu'il  se  sera  écoulé  dit  Jours 
pleins  depuis  lear  déparjt  du  port  de  pro- 
Tenanee. 

3.  Les  b&timents  arrivant  en  patente 
nette  des  ports  de  la  Turquie  d'Europe  et 
de  la  Turquie  d'Asie ,  la  Syrie  exceptée,  et 
n'ijaot  pas  de  médecin  sanitaire  à  bord  , 
continueront  à  être  soumis  à  une  quaran- 
taine d'observation  de  trois  Jours  pleins , 
dans  les  ports  de  la  Méditerranée ,  et  de 
vingt-qoatre  heures  dans  ceux  de  l'Océan 
et  de  la  Manche. 

4.  Les  b&timenls  arrivant  en  patente 
nette  des  porU  de  la  Syrie  et  de  l'Egypte , 
et  n'ayant  pas  de  médecin  sanitaire  à  bord, 
seront  soumis  à  une  quarantaine  de  cinq 
Joars  pleins ,  &  dater  de  leur  arrivée. 

5.  Les  provenances  en  patente  brute,  de 
la  Turquie  d'Europe ,  de  la  Turquie  d'A- 
sie et  d'Egygte,  seront  soumises  à  une  qua- 
rantaine de  dix  Jours  pleins ,  à  partir  de 
l'arrivée,  sans  distinction  des  b&timents 
lyant  ou  n'ayant  pas  de  médecin  sanitaire 
à  bord. 

6.  Les  provenances  en  patente  nette,  de 
la  régence  de  Tunis ,  seront  admises  à  libre 
pratique  immédiatement  après  la  vérifica- 
tion des  papiers  de  bord. 

7.  Les  marchandises  en  patente  nette, 
quelles  que  soient  leur  nature  et  leur  pro- 
venance ,  pourront  être  librement  débar- 
<inées  aussitôt  après  leur  arrivée,  lorsqu'il 
*e  sera  écoulé  dix  jours  pleins ,  au  moins , 
«lepnis  le  Jour  du  départ.  Bans  le  cas  de 
patente  brute ,  les  marchandises  dites  sus- 
(!^Hble$  seront  soumises  à  une  quarantaine 
<le  trois  Jours  pleins,  à  partir  de  leur  dé- 
barquement au  lazaret. 

8.  Si,  pendant  la  traversée,  ou  durant  la 
qnarantaine ,  il  survient  des  eas  de  peste 
OQ  de  maladies  suspectes ,  les  passagers , 
te  bâtiment  et  les  marchandises  seront  sou- 


mis à  nne  quarantaine  spéciale ,  dont  la 
durée  sera  déterminée  par  l'admlnistratioa 
sanitaire  du  port  d'arrivée ,  sauf  l'appro  • 
bation  de  notre  ministre  secrétaire  aEtat 
de  l'agrioaltare  et  dv  eomnerce. 

9.  Des  médecins  Avançais ,  désignés  par 
notre  ministre  secrétaire  d'État  de  ragri« 
culture  et  du  commerce ,  seront  intitués 
dans  ceux  des  porta  du  Levant  où  leur  pré- 
sence sera  reconnue  nécessaire  pour  assurer 
l'accomplissement  des  mesures  prescrites 
dans  r intérêt  de  la  santé  publique.  Ils 
constateront,  avant  le  départ  de  chaque 
b&timent ,  l'état  sanitaire  du  pays.  La  pa- 
tente de  santé  sera  délivrée  sur  leur  rap- 
port. Les  médecins  sanitaires  embarqués  à 
bord  des  b&tlments  veilleront ,  pendant  la 
traversée ,  à  l'exécution  exacte  des  disposi- 
tions qui  seront  ordonnées  par  notre  minis- 
tre secrétaire  d'Etat  de  l'agriculture  et  du 
commerce  pour  la  purification  en  mer  des 
effets  et  vêtements  des  passagers. 

10.  Les  dispositions  de  la  présente  or- 
donnance concernant  les  provenances  en 
patente  brute ,  de  l'empire  ottoman  ,  se- 
ront applicables  aux  provenances  de  tous 
les  autres  pays  qui  viendraient  à  être  ran- 
gés sous  le  régime  de  la  patente  brute. 

11.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  Gunin^ridaine)  est  char- 
gé ,  etc. 

0 

21  rÊTAiEA  «s  2A  iTRiL  1847.  •*  Ordoiiii«iic«  da 
roi  portant  autoriMtion  de  la  sociélé  anonyme 
formée  k  Bordeaux  sous  la  dénomination  de 
l'/éqnitabut  compagnie  d'assurances  maritijow. 
(IX,  Bull.  «upp.  DCGCXCV,  n.  21605.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  ;  vu  les  art.  29  à 
57,  40  et  45  du  Gode  de  commerce;  notre 
conseil  d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  1«'.  La  société  anonyme  formée  à 
Bordeaux  (Oironde)  sous  la  dénomination 
de  l'Aquitaine ,  compagnie  d'assurances 
maritimes ,  est  autorisée.  Sont  approuvés 
les  statuts  de  ladite  société ,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  l'acte  passé,  le  19  janvier 
1S47,  devant  M«  Anbry  et  son  collègue , 
notaires  &  Paris ,  lequel  acte  restera  an- 
nexé &  la  présente  ordonnance. 

â.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  no« 
tre  autorisation ,  en  eas  de  violation  ou  de 
non  exécution  des  statuts  approuvés ,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

5.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  six  mois  »  un  extrait  de  son  état  de 
situation  au  ministère  de  l'agriculture  et 
du  commerce ,  au  préfet  du  département 
de  la  Gironde ,  à  la  chambre  de  commerce 
et  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de 
Bordeaux. 
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4.  Notre  ministre  de  l'agricallure  et  du  «nier  clnquièm»  dam  le  délai  flxé  par  le  premier 

commerce  (M.  Cunin-Gridaine)  est  Char-  paragraphe  de  rart.  7.                        „  ^  ,. 

^        .         ^  '9.  Conformément  aux  disposiUons  de  l'art.  33 

ge  f  eiC*  j^  Code  de  commerce ,  les  aciionnaires  ne  sont 

Ohjfiî  êi  éuriê  de  la  socUié,  passibles  que  de  la  perte  da  montant  de  Irar  in- 
térêt dans  la  société.  Aucun  actionnaire  ne  peut 

Art,  !•».  Il  est  formé  une  société  anonyme  sous  posséder  plus  de  dix  actions. 

U  dénomination  dé  l*Jquitêhut  compagnie  d*assu-  jq.  Les  actions  sont  nominatives  et  indivisibles  ; 

rances  maritimes.  Le  siège  de  la  société  est  k  Bor-  elles  sont  détachées  d'un  registre  à  sou6he,  signées 

deaux.  Il  pourra  être  créé  des  agences  à  Paris  et  par  un  administrateur  et  par  le  directeur,  et  révè- 

autres  lieux,  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  tues  du  timbre  de  la  société.  La  cession  des  actions 

d'administration.  s'opère  par  une  déclaration  de  transfert ,  inscrite 

2.  La  durée  de  la  société  sera  de  ^ingt  années,  sur  les  registres  de  U  société,  et  signée  du  cédant 

h  compter  de  la  date  de  Tordonnance  du  roi  qui  et  du  cessionnaire ,  ou  de  leur  fondé  de  pouvoir, 

l'aura  autorisée ,  sauf  les  cas  de  dissolution  prévus  Pour  la  validité  du  transfert ,  k  l'égard  d&la  société, 

ci-après.  le  cessionnaire  doit  être  agréé  préalablement  par 

5.  La  compagnie  a  pour  objet  :  1"  l'assurance  des  une  délibération  du  conseil  d'administration,  prise 
risques  de  navigation  maritime  et  intérieure  ;  2*  l'as-  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  des  membres  pré- 
surance  de  ceux  de  transport  par  terre,  autant  qu'ils  sents,  k  moins  qu'il  ne  fournisse  la  garantie  indi- 
se rattachent  à  des  assurances  de  navigation  mari-  quée  par  l'article  suivant. 

time  ou  intérieure  contractées  par  la  compagnie  ;  11.  Ne  sont  pas  soumis  au  scrutin  d'admission  les 

3*  les  prêts  à  la  grosse.  cessionnaires  qui ,  en  garantie  des  sommes  restant 

A.  Le  maximum  des  assurances  sur  un  seul  risque  à  verser  sur  chaque  action  ,  transfèrent  au  nom  de 

est  fixé ,  en  y  accumulant  les  prêts  h  la  grosse ,  à  six  la  compagnie  une  valeur  égale  en  fonds  publics 

pour  cent  du  capital  social  pour  les  risques  ordi-  français.  Le  directeur  mentionne  au  doe  du  litre 

naires ,  &  trois  pour  cent  du  même  capital  pour  les  la  garantie  fournie  par  le  cessionnaire.  Les  arré- 

risques  de  guerre  pouvant  survenir,  et  k  un  et  demi  rages  et  intérêts  des  valeurs  d^osées  en  garantie 

pour  cent  pour  les  risques  de  guerre  survenue.  sont  remis  aux  actionnaires  propriétaires  des  dépôts, 

5.  Toutes  opérations  autres  que  celles  spécifiées  immédiatement  après  qa'ils  ont  été  perçus.  Dans  le 
è  l'art.  3  sont  Interdites  à  la  société.  cas  où  le  paiement  des  cinquièmes  non  versés  est 

,               ,  garanti  par  un  dépôt  de  fonds  publics  français,  si 

Fonds  social,  mêlions»  l'actionnaire  ne  répond  pas ,  dans  le  délai  fixé  par 

«    f          •.  1  j    I         «^w     .  /•  j  «.    •             A  ie  deuxième  paragraphe  de  l'art.  7,  aux  appds  de 

6.  Le  capital  de  la  société  est  fixé  à  cinq  cent  ^^^^  ^^  ^^  le  coieil  d'adminislraUon  .Wcon- 
md  e  francs  ;  il  est  divisé  en  cent  acUons  de  cinq  ^^^  ^^.^  ^^J^^  j^  ^^j^^^  ^^  ^^^  .  «^  ^^„. 
mdle  francs  chacune  ,  lesquelles  sont  souscrites  ^^^^^^  je  la  somme  due  par  ractionnaî?e.  En  cas 
dans  les  proportions  suivantes  par  les  personnes  cl  d'insuffisance .  ses  actions  loni  vendues  ainsi  qu'U 
après  nommées    savoir:         (Sm*mt  U,  mm..)  est  dit  dans  l'arU  8. 

Le  fonds  social  pourra  être  augmenté  au  moyen  ^^  ^es  valeurs  et  titres  appartenant  à  la  corn  « 

de  la  créauon  d'acUons  nouveUes ,  qui  ne  pourront  .^  ^^^  renfermés  dans  ^e  caisse  k  deux  clefe. 

être  émises  au-dessous  du  pair.  Cet  e  augmentaUon  J^»  ^  j,^^  ^^^^  ^^^^^  j^  ^^j^  ^,^  membre  du 

du  fonds  socia   ne  jourra  avoir  lieu  qu  en  vertu  ^^^^^  d'adminislraUon ,  et  l'autre  entre  les  mains 

dune  débbération  de  l'assemblée  générale,  prise  Jn  directeur 

dans  la  forme  prescrite  parle  cinquième  paragraphe  ^«    „       *  ,    ,  ....      ,,                             ,..    , 

de  l'art  28  d«  présents  sUtuts.  13.  En  cas  de  faillite  d  un  actionnaire ,  s  il  n'est 

7.  Chaque  actionnaire  est  tenu  de  verser  eues-  P^  don'ié  caution,  le  conseil  d  administration 
pèces,  k  la  caisse  de  la  société,  vingt  pour  cent,  ^a/*  rendre  publiquement  ses  actions  par  le  mi- 
soit  mille  francs  par  chaque  action ,  dans  les  trois  nistère  d  un  agent  de  change ,  sans  qu  d  soil  be- 
mois  qui  suivront  l'autorisation  de  la  société.  Les  «>»»  ^  «"^^  formahtés  qu  un  acte  de  mise  en  de- 
actions  ne  seront  remises  aux  titulaires  qu'après  le  ™««>re  extrajudiciaire  atkessé,  huit  jouis  k  1  avance, 
versement  de  ce  premier  cinquième.  Chaque  ac-  «»  »yndic  de  la  faillite.  Sur  le  produit  de  la  vente . 
tionnaire  souscrit ,  en  outre ,  l'obligation  de  verser,  la  compagnie  prélève  ce  qui  peut  lut  être  dû  ;  le 
jusqu'k  concurrence  des  quatre  autres  cinquièmes,  «rplus ,  s  d  y  en  a ,  est  remis  au  syndic  de  la  fail- 
dans  le  mois  de  la  demande  qui  en  sera  faite  par  le  lit*  ;  »'»1  y  «  déficit ,  la  société  en  poursuit  la  rentrée 
conseil  d'administration  ;  cette  obligaUon  contient  P"  *«»  ▼<"«»  ^e  droi*.  Dans  le  cas  de  décès  d  un 
élection  de  domicile  kBordeanx.  actionnaire ,  les  hénUers  ou  ayants-droit  ont  six 

8.  Tout  appel  de  fonds  doit  être  fait  par  décision  ^ois  pour  désigner  celui  ou  ceux  d'entre  eux  qui 
du  conseil  d'administration ,  et  notifié  par  écrit  aux  seront  titulaires  de  ses  actions  ;  les  nouveaux  pos- 
aclionnairesk  leur  domicile  élu.  Faute  par  l'action-  sesseurs  doivent  être  agréés,  conformément  à 
naire  de  satisfaire  k  cet  appel,  dans  le  délai  ci-  i*wt-  W,  ou  fournir  la  garanUe  prescrite  par 
dessus,  le  conseil  d'adminislraUon  fait  vendre  publi-  1'*^.  11.  Faute  d  accomplissement  de  ces  fornaa- 
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de  Bordeaux,  désigné  par  le  tribunal  de  commerce,  Ift.  La  faillite ,  le  décès  ou  l'incapacité  d'un  ac- 

conformément  k  la  loi  du  31  mars  1833,  le  tout  tionnaire  ne  peuvent  amener,  dans  aucun    cas, 

aux  frais  du  retardataire.  Sur  le  produit  de  la  vente,  la  dissolution  de  la  société.  Les  héritiers,  créancief» 

la  société  prélève  ce  qui  lui  est  dû,  y  compris  les  ou  ayants-droit  de  l'actionnaire  ne  peuvent  fain^i 

intérêts  k  cinq  pour  cent  l'an ,  pour  chaque  jour  de  apposer  les  scellés  sur  les  livres  ou  valeurs  de  la  so-| 

retard;  l'excédant ,  s'il  y  en  a ,  est  remis  k  qui  de  ciété ,  les  frapper  d'opposition  ni  requérir  inven» 

droit  ;  en  cas  de  déficit,  la  société  en  ponrsuit  le  taire.  Ils  sont  tenus  de  s'en  rapporter  aux  complet 

recouvrement  par  les  voies  de  droit.  Il  est  procédé  arrêtés  par  l'assemblée  générale ,  comme  leur  aa- 

de  la  même  manière  k  défaut  de  versement  du  pre-  leur  aurait  été  tenu  de  le  faire. 
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Admin  ittra  tion . 

15.  La  compagnie  est  administrée  par  nn  con- 
seil composé  de  six  membres.  Les  fonctions  des 
administrateurs  sont  gratuites  ;  toutefois ,  il  peut 
leor  être  alloué  des  jetons  de  présence  dont  la  va- 
leor  est  déterminée  par  l'assemblée  générale. 

16.  Tout  membre  du  conseil  d'administration 
doit  être  propriétaire  »  soit  en  son  nom  personnel, 
soit  en  celui  de  sa  maison  de  conmierce ,  de  deux 
actions,  qui  sont  inaliénables  pendant  tonte  la  du- 
rée de  ses  fonctions. 

17.  Les  administrateurs  sont  nommés  et  peuvent 
èlre  révoqués  par  l'assemblée  générale  des  action- 
naires, k  la  majorité  absolue  des  membres  présents. 
La  durée  de  leurs  fonctions  est  de  trois  ans.  Le  con- 
seil d'administration  est  renouvelé  chaque  année 
par  tiers  ;  les  membres  sortants  sont  désignés  par  le 
sort,  pendant  le»  deux  premières  années ,  et  ensuite 
par  l'ancienneté.  Les  administrateurs  sortants  peu- 
vent être  réélus. 
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terminées,  et  aussi  pour  le  cas  où  il  s'agirait  de 
plaider,  transiger  ou  compromettre  sur  des  contes- 
tations relatives  au  règlement  des  sinistres.  Deux 
fois  par  an  il  présente,  par  l'organe  de  son  président, 
à  rassemblée  générale,  l'état  des  opérations  qui  ont 
eu  lieu  pendant  le  semestre  précéd'ent  et  la  situation 
de  la  compagnie.  H  ordonne  les  appels  de  fonds. 
Les  transferts  de  rentes  sur  l'Etat  ,*  ou  autres  valeurs 
appartenant  à  la  compagnie ,  doivent  être  signés 
par  un  administrateur  et  par  le  directeur,  ainsi 
que  les  endossements  des  effets  en  portefeuille. 

Dir^tion, 

22.  Le  directeur  est  nooimé  et  peut  être  révoqué, 
par  l'assemblée  générale ,  sur  la  proposition  du 
conseil  d'administration.  Le  directeur  doit  être 

Propriétaire  de  quatre  actions,  qui  sont  inaliéna« 
les  pendant  la  durée  de  ses  fonctions.  Le  traite- 
ment du  directeur,  et  les  autres  avantages  qui  peu- 
vent lui  être  attribués ,  sont  fixés  par  l'assemblée 


18.  Les  administrateurs  désignent,  à  la  majorité     générale ,  sur  la  proposition  du  conseil  d'adminis- 
absolne ,  un  président ,  un  vice-président  et  un  se-      tration» 


crétaire ,  pris  parmi  eux ,  et  qui  sont  nommés  pour 
un  an  et  rééligibles. 

19.  En  cas  d'absence  du  président  et  du  vice- 
président  ,.  le  fauteuil  est  occupé  par  le  plus  âgé  des 
membres  présents. 

20.  En  cas  de  décès  ou  de  démission  d'un  ou  de 
plnneurs  membres  du  conseil  d'administration ,  le 
conseil  pourvoit  provisoiretnént  à  leor  remplace- 
ment ,  jusc^u'à  la  première  assemblée  générale  ,.qui 
procède  à  l'élection  définitive.  L'administrateur 
nommé  ne  demeure  en  fonctions  que  pendant  le 
temps  que  son  prédécesseur  avait  encore  h  rester  en 
exercice. 

21.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  toutes 
les  fois  que  les  besoins  de  la  société  l'exigent ,  et  au 
moins  une  fois  par  mois.  Le  conseil  ne  peut  déli- 
bérer qn^autant  que  les  membres  présents  sont  au 
nombre  de  trois  au  moins  ;  ses  délibérations  sont 
prises  èi  la  naajorité  absolue  des  voix  des  membres 


23.  Le  directeur  est  chargé  de  l'exécution  des 
délibérations  du  conseil  d'administration.  Il  as- 
siste aux  délibérations  du  conseil ,  et  il  y  a  voix 
consultative.  U  dirige  le  travail  des  bureaux ,  r^le 
et  arrête  les  conditions  particulières  des  assurances. 
U  souscrit  les  polices  d'assurances.  Il  soumet  au  con- 
seil les  règlements  de  pertes  et  dommages  è  la 
charge  de  la  compagnie.  Il  nomme  les  employés  et 
commis,  et  peut  les  suspendre  ou  les  révoquer.  11 
propose  la  nomination  et  révocation  des  agents 
extérieurs  de  la  compagnie.  Il  opère  la  réassurance 
des  risques  qu'il  ne  croit  pas  devoir  garder,  ou  qui 
excèdent  le  maximum  fixé  par  le  conseil  d'admi- 
nistration ,  en  exécution  de  l'art.  21.  Il  vérifie  les 
comptes  de  ristourne.  Il  est  chargé  de  la  corres- 
pondance générale  ;  il  est  chargé  des  recettes  et 
paiements  de  la  société.  Les  actions  judiciaires 
sont  exercées  au  nom  de  la  compagnie ,  poursuites 
et  diligences  du  directeur.* 

2/i.  En  cas  de  maladie  ou  d'absence  du  directeur. 


présents.  En  cas  de  partage  ,  la  voix  du  président      .    — . -«--"v^  ««  ^u^^v^.». , 

est  prépondérante  ;  elles  sont  transcrites  sur  un  re-  ^^  P^"^  ^  Z***"®  remplacer  momentanément ,  avec 

gistre  tenu  à  cet  effet ,  et  signé  par  le  président  et  l'autorisation  du  conseil  d'administration ,  et  sous 

le  secrétaire.  Le  conseil  d'administration  prend  con-  **  responsabilité  personnelle, 

naissance  de  toutes  les  affaires  de  la  société.  Il  au-  ^^'  ^°  cas  de  décès  ou  de  démission  du  direc- 

toriie  le  directeur  et  les  agents  à  souscrire  les  risques  *®"»  ^^  conseil  d'administration  pourvoit  provisoi- 

de  guerre  survenue  ou- pouvant  survenir  ;  fixe  le  'ement  à  son  remplacement,  jusqu'à  la  première 

plein  ou  maximum  qne  la  compagnie  peut  prendre  réunion  de  l'assemblée  générale,  qui  est  convoquée 

M»  chaque  navire,  dans  les  limites  déterminées  dans  un  délai  de  deux  mois  au  plus  tard.  Le  conseil 

par  Fart.  4  des  présents  statuts.  Il  statue  sur  l'ad-  d'administration  ,  convoqué  spécialement  pour  cet 


misHon  des  cessionnaires  des  actions  transférées  , 
sauf  le  cas  où  ib  fournissent  la  garantie  prescrite 
par  Fart.  11.  Il  nomme ,  sur  la  proposition  du  di- 
recteur, tous  les  agents  extérieurs  de  la  compagnie, 
les  révoque  ,  fixe  leurs  traitements  et  salaires ,  ainsi 


objet  par  le  président ,  peut ,  à  la  majorité  de  cinq 
voix  au  moins ,  suspendre  le  directeur  et  pourvoir 
à  son  remplacement  provisoire.  Dans  ce  cas ,  l'as- 
semblée générale  est  convoquée.,  comme  il  est  dit 
dans  le   paragraphe  précédent.   M.    Delpech   est 


•^^  ■^•v^.s^  ,   u*<,  i^uia  uaivciuciiu  CL  salaires,  ainsi         — —-«'     •-     ['-..-.q.-[-—w    y^^-vv^y^^,^.     «*.      j^cijjcv»     ca 

que  les  dépenses  générales  de  l'administration.  Il     nommé  directeur  de  la  compagnie,  sauf  confirma 

f-sâé     1^.^    «pA^wI  «^  «««  A-M  4  M     M.  «M^2-.-.1?  ...     JL  J> *—  '_>  .•  v«  t^irtVl     1%A-«*    Ia     V^PAt'TkÎAviA     ttOaAWir^VklXA     f»Av^Âmt%\^  ««>«  T    m^^. 


fait  le»  règlements  particuliers  d'administration.  Il 
statue  sur  Temploi  des  fonds  disponibles.  Il  fait 
vendre  ou  aliéner  les  rentes  et  autres  valeurs  ap- 
partenant à  la  société.  Il  arrête  le  paiement  des 
perte»  et  dommages  à  la  charge  de  la  compagnie. 
Il  peut  traiter,  transiger  et  compromettre  sur  tontes 
deatiandes  faites  à  la  compagnie  pour  pertes  et 


tion  par  la  première  assemblée  générale ,  qui  sera 
convoquée  dans  le  mois  de  l'autorisation  royale. 

Astemblè^i  générales ^ 

26.  L'assemblée  générale  représente  l'universalité 
des  actionnaires  ;  ses  décisions  ,  prises  dans  les  li- 
mites des  présents  statuts ,  sont  obligatoires  pour 


avaries ,  et  généralement  sur  tous  les  intérêts  de  la     tous ,  même  pour  les  absents. 


société.  Chaque  mob,  un  de  ses  membres  est  de 
service  ;  ce  membre  prend  connaissance  des  opé- 
rations et  des  écritures  de  la  compagnie,  appose  sa 
signature  sur  les  pièces  ou  actes  qui  réclament  celle 
d'un  administrateur.  Le  conseil  d'administration 
peut  déléguer  ses  pouvoirs ,  mais  seulement  par  v^ 
mandat  spécial ,  pour  une  ou  plusieurs  affaires  dé- 


27.  L'assemblée  générale  se  compose  des  action- 
naires qui  sont  propriétaires  de  deux  actions  au 
moins,  depuis  trois  mois  révolus.  Les  membres 
composant  l'assemblée  générale  n'ont  qu'une  voix, 
quel  que  soit  le  nombre  des  actions  inscrites  en  leur 
nom.  Une  maison  de  commerce  ne  peut  être  re- 
présentée que  par  un  seul  de  ses  membres.  Tout 
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actionnaire  peat  se  faire  rèprésenler  par  un  antre  vertu  de  l'arlicle  précédent ,  sont  cfieclué»  dans  le 

actionnaire ,  muni  de  ses  pouvoir» .  «ans  que,  dans  «oia  qui  «il  l'approbation  des  compter 

aucun  cas,  ce  dernier  puisse  avoir  plus  de  deux  -,.    ^»,.         ,».     »j  .-^^ 

pro^raliom.    Pour  délibérer  valablement,  l'as-  DusoîuUon  ti  Uquidalum. 

semblée  générale  doit  être  composée  d'aclionnairea  SS*  La  dissolution  delà  société  avant  le  terme 

représentant  au  moins  le  quart  des  actions.  Dans  fixé  pour  son  expiration  a  lien  de  plein  droit  ,1*  si 

le  cas  où  cette  condition  n^est  pas  remj^lie ,  Vas-  les  pertes  ont  réduit  à  moitié  le  capital  social  ;  2*  si, 

semblée  est  de  nouveau  convoquée ,  k  vingt  jours  les  pertes  excédant  le  tiers  du  capiul  social ,  elle  est 

d'intervalle ,  selon  la  forme  prescrite  par  Tart.  28 ,  demandée  par  tin  nombre  d'actionnaires  représcn- 

et ,  dans  cette  nouvelle  réunion,  elle  peut  délibérer  unt  au  moins  les  trois  quarts  des  actions, 

valablement ,  quel  que  soit  le  nombre  des  action-  33    d^^s  les  cas  prévus  par  l'article  précédent , 

naires  présenU  et  des  actioiw  représentées,  mais  le  conseil  d'adminbtralion  est  tenu  de  convoquer 

seulement  sur  les  objets  a  1  ordre  du  jour  de  la  pre-  immédiatement  l'assemblée  générale. 

mlère  ^'^'^^'};l''^^^^^'^^^^  34-  Dans  tous  les  cas  de  liquidation .  l'as^miblée 

extraor<^air«nent,  peut,  sur  la  proposition  du  générale  nomme  les  Uquidalïurs,  fixe  leur  «ombre 

conseil  d'administration  »  adopter  toutes  les  modi-  ?»  i!'"  7  "j,™"»     "•*•"«""«»»  "*«  «-^  moautn 

ikations  qu'eUe  joge  utile  d'apporter  aux  statuts  ;  ®^  ieur  iraitemenu 

mais,  dans  ce  cas,  ses  délibérations,  pour  êlr«  35.  Les  commissaires Uquidateors soat  investis, 

valables ,  doivent  être  prises  k  la  majorité  des  trois  ^  l*«ffet  d'opérer  la  bqoidation  de  tous  les  poovoiis 

quarts  des  acUonnaires  présents ,  représentant  an  attribués  au  conseil  tf  administration.  Ils  «ont  réas- 

mins  la  HMilié  des  actions.  Les  modificaUons  surer  les  risqua»  non  éteints.  Ils  règlent  «t  arrêtent 

adoptées  par  l'assemblée  générale  ne  sont  exécn-  l«»  rembonrsemenU  de  pertes  et  dommage  à  U 

toires  qu'après  l'approbation  du  gouvernement.  «targe  de  U  compagnie.  Ib  réalisent  l'actif  de  la 

28*  L'assemblée  générale  se  réunit  de  droit  denx  société. 

fois  chaque  année ,  dans  les  mois  de  février  et  36.  Si ,  par  démission ,  décès  on  toute  autre 

d'août.  IfUe  est  convoquée  par  lettres  adressées  au  cause ,  la  commission  de  liquidation  cesse  d'être  an 

domicile  élu  par  chaque  actionnaire ,  quinze  jours  complet ,  l'assemblée  générale  est  convoquée  im- 

au  moins  à  l'avance ,  et  par  un  avis  inséré  dans  un  médiatement  pour  pourvoir  aux  vacances, 

journal  de  Bordeaux  désigné  pour  la  publication  des  37.  Sur  la  demande  de  la  commission  de  liqui- 

actes  de  société ,  conformément  k  la  loi  du  31  mars  dation,  les  actionnaires  sont  tenus  d'efTectoer,  dans 

1833.  Elle  est  présidée  par  le  président  on  le  vice-  le  délai  déterminé  par  le  deuxième  paragraphe  de 

président  du  conseil  d  administration.   Les  deux  l'art.  7,  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  reste  dû  sur 

plus  forts  actionnaires  présents  sont  scrutateurs.  En  leurs  acUons ,  les  versements  nécessaires  pour  ac- 

cas  d'égalité  d'actions  entre  deux  ou  plusieurs  ac-  quitter  les  dettes  de  la  société.  A  défaut  ae  verse- 

tionnaires ,  la  préférence  est  accordée  au  plus  âgé.  ment  en  temps  utile ,  il  est  procédé  à  la  vente  des 

Le  président  et  les  scrutateurs  désignent  le  secré-  actions ,  comme  l'art.  8  le  prescrit, 

taire.  Les  scrutateurs  et  le  secrétaire  ne  peuvent  38.  A  l'eipiration  de  l'année  qui  suivra  l'époque 

être  pris  parmi  les  administrateurs.  où  la  dissolution  aura  été  prononcée ,  il  sera  fait 

29.  L'assemblée  générale  entend ,  discute  et  ap-  «n  inventaire  de  la  situation  de  la  compagnie.  Le 
prouve ,  s'il  y  a  lieu ,  les  comptes  de  la  société.  Elle  compte  en  sera  rendu  h  l'assemblée  générale ,  qui 
arrête  définitivement  le  chiffre  des  bénéfices  ou  des  prononcera  sur  le  terme  de  la  liquidation, 
pertes  de  la  compagnie ,  et  détermine,  dans  le  cas  59.  Les  capitaux  de  la  société  ne  seront  répartis 
(le  bénéfice,  le  chiffre  du  dividende  à  répartir.  Elle  aux  actionnaires  qu'à  mesure  de  l'extinction  des 
délibère  sur  les  propositions  qui  lai  sont  faites  par  ïisqoes  existants ,  de  manière  que ,  pendant  toute 
le  conseil  d'administration  ;  ses  décisions  sont  prises  leur  durée ,  la  compagnie  présente  aux  assurés  une 
Il  la  majorité  des  membres  présents.  Le  compte  garantie  suffisante  des  engagements  pris  par  elle, 
rendu  est  imprimé  et  distribué  aux  actionnaires.  Cn  t    t   t'nn 

Inventaire ,  bénéfleet ,  ri$erve,  jq.  Dans  le  cas  de  contestations  k  raison  des  af- 

30.  Les  comptes  de  la  société  sont  arrêtés  aux  f^'^^^^  sociales ,  soit  entre  les  actionnaires  et  la  so- 
30  juin  et  31  décembre  de  chaque  année ,  et  so»-  ^^^^^  »  *®*'  entre  les  actionnaires  entre  eux,  elles  se- 
roLi,  après  l'examen  du  conseil  d'administration  ,  k  ront  jugées  par  des  arbitres,  conformément  aux 
l'appr(5)ation  de  l'assemblée  générale.  Sur  les  bé-  ^^*  ^^  ^^  suivants  du  Code  de  commerce, 
néhces  nets  de  chaque  semestre  ,  et  avant  toute  ré- 
partition de  dividende ,  il  est  fait  un  prélèvement  --     .                  «.              .«■,-         rx  3 

d'un  cinquième ,  destiné  à  former  un  fonds  de  ré-  ^  wribr  =  24  avril  1847.  —  Ordonnance  du 

serve  qui  suUistera  pendant  toute  la  durée  de  U  ^^  ?"*  approuve  une  modification  aux  statnU 

société  ,  sauf  k  servir,  en  cas  de  perte  et  avant  tout  ?.!  '*  société  d  assurances  mulueUes  immobi- 

appel  de  fonds  ,  k  l'extinction  des  dettes  et  obliga-  »'*'f»  «onlre  1  incendie  établie  sous  la  dénomi- 

tions  de  la  société.  En  cas  de  pertes  qui  entraîne-  SJÎpilrv        ^7ftRA*i  ^  ^*    ^                     "^'** 

raient  le  cinquième  versé ,  le  conseil  d'adminis-  DCCCXCV  ,  n.  21600.) 

tration  est  tenu  d'exiger  des  actionnaires ,  sur  la  Louis-Pbilippe  ,  ClC. ,  iUF  le  rapport  de 

montant  non  versé  de  leura  aclions,  un  versement  „^jj„  ministre  secrétaire  d'Etat  aU  dépar- 

proportionné  aux  besoins  de  la  compagnie  ,  et  qui  ._          "«*tc  j»^vi«.*«.  v  « --                 ^y^w 

féiabiisse  le  fonds  disponible  au  cinquième  au  tement  de  ragncuUure  ct  du  Commerce; 

moins  du  fonds  social.  Yu  notre  Ordonnance  du  7  noyembre  1841, 

31.  Les  paiemenU  k  faire  aux  actionnaires  en  QUi  autorise  la  SOCiété  d'aSSUrtOOes  mu- 

(1)  SovD  le  n.  21667  se  trouve  une  ordonnance  Tincendie  dite  la  Prudenet ,  et  l'autorise  é^l 

identique  iqui  approuve  des  modifications  aux  sta-  ^  transférer  son  siège  k  Paris. 
tuts  de  U  société  d'assurances  mobilières  contre 
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todles  immobilières  contre  Tincendie  éta- 
blie à  Siint'-GennaiD-eii'Laye  soui  la  déno- 
mioation  de  la  PrudeneBf  et  qui  approure 
ses  statuts;  va  notre  ordonnance  du  16 
septembre  1845 ,  qui  approuve  des  modi- 
fications auxdits  statuts  ;  vu  la  délibération 
prise,  le  15  septembre  1846 ,  par  le  conseil 
général  de  la  Prudenct ,  et  qui  a  pour 
objet  d'obtenir  la  translation  du  siège  de 
cette  société  dan^  la  yllle  de  Paris  ;  notre 
coDseil  d'Etal  ebtendu ,  etc. 

Art.  l*'»  La  modification  apportée  k 
l'irl»  S  des  statuts  de  la  société  d'assurances 
nitttttelles  immobilières  contre  Tincendie 
établie  sous  la  dénomination  de  la  Pru- 
d9nee  est  approuvée ,  telle  qu'elle  est  con- 
tenue dans  l'acte  passé ,  le  15  décembre 
1846 ,  devant  M«  Morin ,  noUire  à  Saint- 
Gennain-en-Laye  (Seine-et-Oise),  et  en 
présence  de  témoins ,  lequel  acte  restera 
annexé  i  la  présente  ordonnance. 

8.  Notre  ministre  de  Tagriculture  et  du 
commerce  (M.  Gunin-Oridaine)  est  char» 
gé,  etc. 

Ptr-dtrant  *  eU. ,  a  compara ,  «te ,  lequel  «  tt- 
poi4  M  q«i  soit  :  L«  conseil  générai  des  sociétaires, 
coofo<{aé,  constitué  et  délOi)érant  conformément 
nu  dispositions  spéciales  de  Fart.  69  des  staints  ap- 
prouvés par  Tordonnance  sosénoncée  du  7  novem* 
on  1841 1  a  arrêté ,  par  délibération  da  15  sep- 
tembre 18M ,  dont  un  extrait .  certifié  sincère  et 
Téritable  par  le  comparant,  est  demeuré  ci-anneié, 
^el«  siège  de  la  société  serait  transféré  h  Paris ,  et 
il  a ,  en  même  temps ,  chargé  le  directeur  de  la  so* 
ciété  de  liaire  anprès  de  Tadministration  toutes  les 
démarches  nécessaires  pour  obtenir,  à  cet  effet  » 
laotorisalion  da  gouvernement.  En  conséquence, 
le  comparant  déclare  arrêter  la  rédaction  définitive 
de  second  paragraphe  de  Tari.  3  des  statuts  de  la 
lodété  d'assurances  mutuelles  immobilières  U  Pr»- 
àmtf  ainsi  qa*ii  «ait  :  ■  Bile  a  son  siège  k  Paris.  • 


Inférieure  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  que  son  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  extraordinaire  du  16  mars 
1847,  à  emprunter,  à  un  taui  d'intérêt  qui 
ne  pourra  dépasser  quatre  et  demi  pour 
cent,  une  somme  de  cinq  cent  mille  francs, 
qui  sera  employée  k  la  distribution  de  se- 
cours et  à  la  création  d'ateliers  de  trarail 
en  thyetît  des  classes  indigentes  et  ou- 
vrières. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  concurrence 
et  publicité.  Toutefois,  le  préfet  est  auto- 
risé A  traiter  directement  avec  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  à  un  taux  d'inté- 
térét  qui  ne  soit  pas  supérieur  k  celui  ci- 
dessus  fixé. 

2.  Le  département  de  la  Seine -Infé* 
rieure  est  autorisé ,  conformément  à  la  de* 
mande  que  son  conseil  général  en  a  égale* 
ment  fletite  dans  sa  même  session ,  à  s'im- 
poser extraordinairement  ,  pendant  cinq 
années,  à  partir  de  1848,  un  centime  qua- 
rante-cinq centièmes  additionnels  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes , 
dont  le  produit  sera  exclusivement  affecté 
au  service  désintérêts  et  au  remboursement 
de  l'emprunt  ci-dessus  autorisé. 


20  ai  38  AVEiL  18ft7.  ^  Loi  qni  autorise  le  dé- 
partement de  la  Seine-Inférieure  k  contracter 
nn  emprttnt  et  k  sMmposer  extraordinairement. 
(IX,  BuU.  MGCCLXXVin,  n.  13481.) 

Art.  l*!'.  Le  département  de  la  Seine* 


25  »>  28  âvaiL  18A7.  —  Loi  qui  autorise  la  per- 
ception d^une  surtaxe  sur  Talcool  k  Toctroi  de 
Rouen  (1).  (IX»  Bull.  MCGCLXXVIU,  n.  13482.) 

Article  unique,  À  partir  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi,  et  Jusqu'au  31 
décembre  1852  inclusivement ,  il  sera  perçu 
à  l'octroi  de  la  commune  de  Rouen ,  dé- 
partement de  la  Seine-Inférieure,  confor- 
mément au  vote  du  conseil  municipal,  en 
date  du  3  février  1846,  en  sus  de  la  taxe 
égale  au  droit  d'entrée  actuellement  éta- 
blie ,  une  surtaxe  de  douze  francs  vingt- 
cinq  centimes  par  hectolitre  d'alcool  pur 
contenu  dans  les  eaux-de-vie  et  esprits  en 
cercles,  d'eau-de-vie  et  esprits  en  bou- 
teilles ,  de  liqueurs  et  de  fruits  k  l'eau-de- 
vie(2). 


(1)  Présentation  à  la  Chambre  des  Députés  le 
17  février  1847  (Mon.  du  10)  ;  rapport  par  M.  Cou- 
tore  le  15  mars  (Mon.  du  17)  {  discussion  et  adop- 
tion le  20  (Mon.  du  21),  k  la  majorité  de  150  voix 
coetre  82. 

Présentation  k  la  Chambre  des  Pairs  le  22  mars 
(MoD.  du  23)  ;  rapport  par  M.  Février  le  12  avril 
(Mon.  du  15)  ;  discussion  le  19  (Mon.  du  20) ,  et 
adoption  le  21  (Mon.  du  22) ,  k  la  majorité  de 
^  Toii  contre  25. 

(3)  Le  projet  de  loi  a  été  combattu  comme 
étant,  dansaOB  principe,  contraire  k  la  loi  du  11 
jaia  1842.  (Voj.  mes  notes  sur  les  art.  8, 0  et  10  de 
cette  loi.) 

«  L^flsprit  général  de»  lois  en  matière  d*octroi  | 
«du M.  éiUgrm^  à  U GUambre  dei  Défmtéi,  r, 


toujours  été  qQe  les  droits  perçus  par  les  vill^  li 
leurs  octrois  ne  devaient  pas  surpasser  les  droits 
perçus  par  le  trésor.  Le  but  de  la  loi  de  1842  par- 
ticulièrement a  été ,  suivant  Teipression  du  rap- 
porteur de  cette  loi  à  la  Chambre  des  Députés ,  et 
mmmttnir  «voat  tout  Us  fortts  eentrihutiint  du  pmys ,  «m 
f«»tur  d»  payi  lui»mim4.  L^exception  ne  peut  donc 
se  motiver  que  par  une  nécessité  ui^ente  et  bien  con- 
statée ;  or  celte  nécessité  n^apparait  que  lorsqu'on 
a  épuisé  et  mb  en  usage ,  avant  d'invoquer  Tezcep- 
tion ,  tons  les  moyens  dont  on  pouvait  disposer,  La 
loi  a  voulu  laisser  l'exception  comme  une  dernière 
ressource. 

«  L'application  de  la  loi  de  1842  a  déjà  été  fait« 
k  l'occasion  d'une  surtaxe  demandée  en  faveur  de 
k  ville  de  la  Rochrile ,  et  voici  comment  le  rap» 
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porteur  da  projet  de  loi  s*exprimait  devant  la  Ces  objections  se  sont   également  reproduites 

Chambre  des  Dépatés  :  •  Noos  avons  reconnu  près-  dans  le  sein  de  la  Chambre  des  Pairs ,  et  II.  le  mi- 

■  que  unanimement ,  disait-il ,  que  la  présentation  nistre  a  répondu  comme  il  Tavait  fait  k  la  Chambre 

■  de  projets  de  lois  tout  à  fait  exceptionnels ,  ne  des  Députés  : 

«  pourrait  être  suffisamment  justifiée  par  des  be-  «  Quant  k  laqueition  de  principe  en  elle*mème, 

«  soins  inattendus ,  des  dépenses  d*une  incontes-  le  projet  de  loi  n*est  aucunement  contraire  k  la  loi 

«  table  utilité ,  même  par  des  engagements  con-  de  18Â2.  En  1842,  lorsqu*on  s*est  occupé  de  la  ques- 

«  tractés  et  à  satisfaire ,  des  entreprises  en  cours  tion  de  savoir  si  on  ne  devait  pas  interdire  ,  d^nne 

M  d^exécution ,  et  pour  lesquels  les  resMurces  ori-  manière  absolue ,  aux  villes  la  faculté  de  s'imposer 

M  ginairement  prévues  avaient  pu  faire  défaut ,  pour  une  somme  plus  forte  que  le  montant  des 

«  qu'autant  que  les  autres  moyens  de  ramener  Té-  droits  établis  au^rofit  du  trésor,  on  a  reconnu  que 

«  quilibre  auraient  déjà  été  démontrés ,  mb  en  la  règle  serait  trop  rigoureuse ,  et  qu'il  pourrait  ar- 

■  usage  et  épuisés.  »  river  des  circonstances  qui  imposeraient  aux  villes 
■  C'est  ce  que  la  ville  de  Rouen  ne  justifie  pas  des  nécessités  telles,  qu'elles  seraient  obligées  de  re- 
avoir fait.  courir  à  des  moyens  beaucoup  plus  fâcbeux  que 

m  Cest  là ,  a  ajouté  M.  MtJud ,  le  véritable  esprit  .  celui  d'une  surtaxe.  On  n'a  donc  pas  posé  le  prin- 

de  la  loi  de  18A2.  Aucune  ville  ne  peut  être  admise  cipe  absolu  de  l'interdiction  de  la  surtaxe  ;  on  a 

à  réclamer  la  surtaxe  que  lorsqu'elle  a  épuisé  tous  seulement  déterminé  que  toute  surtaxe  aurait  à 

les  moyens  légaux  qui  sont  en  sa  possession.  Cest  l'avenir  besoin  d'une  loi  pour  être  autorisée. 

toujours  ainsi  que  la  loi  a  été  entendue.  M.  le  mi-  ■  C'est  donc  aux  Chambres  h  apprécier  l'oppor- 

nistre  des  finances  l'a  reconnu  lui*mème  dans  la  tunité  et  la  nécessité  d'une  surtaxe  ;  ce  serait  aller 

discussion  de  la  loi  relative  à  la  surtaxe  accordée  à  beaucoup  trop  loin  que  de  prétendre,  comme  on  a 

la  ville  de  la  Rochelle ,  lorsqu'il  disait  :  «  Le  gou-  voulu  me  le  faire  dire ,  que  l'on  ne  pouvait  recourir 

m  vernement  a  pensé  qu'il  ne  devait  pas  admettre  k  une  surtaxe  qu'après  avoir  épuisé  tontes  les  res- 

«  de  surtaxe  sur  les  boissons,  tant  que  les  villes  ne  sources ,   celles  notamment  que  peuvent  procurer 

«  s'étaient  pas  imposé  tontes  les  espèces  de  sacrifices,  les  impôts  extraordinaires.  S'il  devait  en  être  ainsi, 

«  au  moyen  desquels  elles  pouvaient  pourvoir  aux  il  est  évident  que  jamais  une  surtaxe  ne  devrait 

«  dépenses  pour  lesquelles  elles  demandaient  des  être  établie  ;  car  si  5  centimes  ne  suffisaient  pas , 

m  surtaxes.  »  on  pourrait  en  imposer  10,  20, 100,  et  ces  centimes 

«  La  question  ainsi  posée  est  bien  simple  :  la  additionnels  fourniraient  toujours  les  moyens  de  se 

ville  de  Rouen  s'est-elle  imposé  tous  les  sacrifices  dispenser  de  la  surtaxe. 

au  moyen  desquels  elle  peut  et  doit  pourvoir  à  ses  «  Quant  à  Fntilité  d'une  surtaxe  ,  les  contribn- 

besoins  avant  de  recourir  à  la  surtaxe?  tions  directes  formant  la  base  principale  des  res- 

«  Je  dis  qu'elle  ne  l'a  pas  fait.  1*  Les  cidres  ne  sources  de  l'Etat,  et  la  base  unique  des  ressources 

sont  imposés  &  Rouen  qu'à  la  sçmme  de  1  fr.  50  c.  des  départements,  il  est,  autant  que  possible,  dési- 

Ponr  atteindre  le  maximum  auquel  il  lui  est  permis  rable  que  ces  contributions  n'entrent  que  pour  peu 

d'élever  la  taxe ,  elle  peut  la  porter  à  2  fr. ,  pre-  de  chose  dans  les  ressources  des  communes  ;  il  vaut 

mière  ressource  qu'elle  n'a  pas  épuisée.  mieux  qu'elles  cherchent  des  ressources  dans  les 

«  2°  La  ville  de  Rouen  dépense  environ  20,000  objets  qui  ne  sont  pas  imposés  au  profit  de  l'Etat , 

fr.  sur  des  fonds  facultatifs  pour  ses  écoles  primaires,  et  si  elles  sont  obligées  d'aiTiver  à  ces  objets4à ,  il 

la  loi  lui  a  donné  3  centimes  spéciaux  qu'elle  doit  vaut  mieux  qu'elles  s'adressent  aux  impôts  indirects 

employer,  avant  tout,  à  l'entretien  de  ses  écoles  pri-  qu'aux  impôts  directs,  afin  de  rétablir  la  balance, 

maires,  deuxième  ressource  dont  elle  peut  disposer.  Il  vaut  donc  mieux  recourir  aux  surtaxes  avant  de 

m  Enfin  la  ville  de  Rouen  peut ,  comme  toutes  recourir  aux  centimes  additionnels,  et  ces  derniers 

les  autres  communes  de  France ,  disposer  d'un  cer^  ne  doivent  être  employés  que  lorsque  les  premiers 

tain  nombre   de   centimes  extraordinaires  pour  ont  été  mis  en  œuvre, 
pourvoir  à  ses  besoins  extraordinaires.  «  C'est  à  tort  enfin  que  l'on  prétend  que  la  ville 

•  Avec  le  produit  de  ces  centimes ,  avec  le  pro-  de  Rouen  a  des  ressources  qui  rendent  la  surtaxe 

duit  des  3  centimes  de  rinstruclion  primaire  et  avec  inutile. 

le  produit  du  rehaussement  de  la  taxesnr  les  cidres,  «  En  présence  des  circonstances  actuelles ,  il  n'a 

dans  les  limites  légales,  on  peut  espérer  que  la  ville  pas  paru  possible  de  recourir  à  l'élévation  au  taux 

de  Rouen  satisfera  à  ses  besoins.   Mais  jusqu'à  ce  légal  du  droit  sur  le  cidre  ;  il  n'a  pas  paru  conve- 

qu'elle  ait  prouvé  devant  la  Chambre  qu  elle  a  nable  d'augmenter  le  prix  de  la  boisson  à  Tosage 

épuisé  tous  les  moyens  légaux ,  ce  serait  violer  la  de  la  classe  pauvre. 

loi  de  18/12 ,  dans  son  esprit  comme  dans  son  texte,  «  Quant  aux  3  centimes  sur  l'instruction   pri- 

que  de  voter  l'autorisation  de  la  surtaxe.  maire,  c'était  une  ressource  de  19,000  fr.  seule- 

m  Sous  un  autre  point  de  vue  ,  a-t-on  encore  "*«"*  ^'^  pouvaient  offrir  ;  et  de  même  que  pour 

ajouté ,  la  loi ,  comme  toutes  celles  qui  ont  pour  *^  centimes  addilionneb,  qu'au  surplus  la  ville  de 

but  l'élévation  des  droits  d'octroi,  renferme  une  ten-  Roaen  s'est  déjà  imposés  pour  d'autres  besoins ,  le 

dance  qu'il  faut  combattre  au  lieu  de  l'encourager  ;  gouvernement  a  pensé,  par  les  raisons  qui  viennent 

c'est  une  tendance  à  rétablir  dans  le  pays  les  doua-  «^'^^e  indiquées ,  qu'il  valait  mieux  que  la  ville  de 

nés  intérieures;  la  détresse  actuelle  et  momentanée  Roaen  eAt  recours  à  l'impôt  indirect  qu'à  Timpôt 

résultant  de  la  rareté  des  blés  ne  l'a  que  trop  rêvé-  direct.  » 

lée.   Chaque  département  s'efforce  de  se  renfermer         Ces  considérations  ont,  prévalu  ,  et  le  projet  de 

dans  ses  limites ,  de  s'isoler  dans  ses  frontières ,  et  loi  a  été  adopté.  Mais  il  ressort  de  ce  débat  qae  ce 

tend  par  conséquent  à  s'amoindrir  et  à  s'afl^aiblir,  n'est  que  "dans  des  cas  tout  à  fait  exceptionnelt 

en  cherchant  ainsi  à  proscrire  les  produits  des  dé-  que  les  communes  pourront  recourir  à  une  sar- 

partements  voisins  au  profit  de  la  localité;   on  ta&e,  et  que 'c'est  là  une  ressource  sur  laquelle 

arrive  à  rétrécir  le  grand  esprit  de  nationalité  qni  elles  ne  devront  que  très-rarement  compter.  L.c 

nous  distingue  au  profit  des  localités ,  et  on  va  di-  gouvernement  paraît  être  d'accord  avec  les  Cham. 

rectement  contre  les  tendances  libérales  du  pays.  »  bres  pour  exécuter  rigoureusement  U  loi  de  18^2, 
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25=  28  ATML  1847.  —  Loi  relalive  k  rétablisse- 
ment d^an  service  de  paquebots  à  vapeur  en- 
tre le  Havre  et  New -York  (1).  (IX,  Bull. 
MCCCLXXVm .  n.  13483.) 

Art.  l«r.  Les  clauses  el  conditions  du 
traité  passé,  le  29  janvier  1847,  entre  le 
ministre  des  finances  et  la  société  en  com- 
mandite gérée  par  MM.  Hérout  etdeHan- 
del,  pour  rétablissement  d'un  service  de 
paquebots  à  vapeur  entre  le  Havre  et  New- 
York,  sont  et  demeurent  approuvées. 

Ce  traité  et  le  cahier  des  charges  qui  y 
est  joint  resteront  anneiés  à  la  présente  loi. 

S.  Des  ordonnances  royales ,  insérées  au 
Bulletin  des  lois ,  détermineront  le  prii  du 
port  des  lettres ,  journaui ,  gazettes  et  im- 
primés de  toute  nature  qui  seront  trans- 
portés par  les  paquebots  français  entre  le 
Havre  et  New-York. 

Les  dispositions  de  la  loi  du  4  juillet 
1829  sont  abrogées,  en  ce  qu'elles  ont  de 
contraire  à  la  présente  loi ,  etc. 

Convention  entre  M,  le  ministre  uerétalre 
d'Etat  des  finances  et  la  société  en  comman- 
dite gdree  par  MM,  Hérout  el  de  Ilandtl , 
pour  l'étubUisemeni  d'un  service  de  cor- 
respondance entre  lé  Havre  et   New-Vork, 

L'an  1847»  le  29*  jour  de  janvier;  entre  S.  Exe. 
lemini&tre  secrétaire  d^Etal  des  finances,  agissant 
au  nom  de  TEtat ,  d'une  part  ;  et  les  sieurs  An- 
toine Hërout  et  François  de  Handel ,  agissant  au 
nom  et  conune  gérants  de  la  société  en  comman- 
dite par  actions,  constituée  par  acte  passé  devant 
M*  Fourchy  et  son  collègue ,  notaires  à  Paris  ,  le 
7  janvier  18/^7,  sous  la  raison  sociale  A.  Hérout,  de 
Handel  et  compagnie ,  d'autre  part ,  il  a  été  con- 
venu cç  qui  suit  : 

Art.  l**.  La  compagnie  s'engage  à  établir  une 
ligne  de  paquebots  à  vapeur  entre  le  Havre  et  Ne  w- 
\ork ,  pour  effectuer  le  transport  régulier  des  dé- 
pêches, dés  voyageurs  et  des  marchandises. 

2.  La  compagnie  ne  pourra  transporter  aucune 
dépêche  ni  correspondance,  journaux  ou  imprimés 
quelconques  ,  que  ceux  qui  '  lui  seront  remis  par 
1  administration  des  postes  au  départ  du  Havre ,  ou 
ceux  k  destination  de  l'administration  des  postes 
au  départ  de  New-Yorck.  Le  transport  de  ces  dé- 
pêches, correspondances,  journaux  et  imprimés 
sera  gratuit.  Les  autres  produits  des  paquebots  ap- 
partiendront exclusivement  h  la  compagnie. 

3.  Pour  tenir  lieu  de  la  subvention  allouée  par 
la  loi  du  16  juillet  18A0 ,  le  gouvernement  concède 
il  la  compagnie ,  ponr  tout  le  temps  que  durera  le 
présent  traité ,  quatre  ])aquebots  de  la  force  de 
tpiatre  cent  cinquante  chevaux  chacun  ,  savoir  . 
le  Christoptu-CoUmb ,  le  Darrien ,  It  Canada ,  l'Uitoa: 
Ces  bâtiments  ne  cesseront  pas  d'être  la  propriété 
de  l'Etat ,  et ,  en  cas  d'inexécution  de  l'une  ou  de 
plusieurs  des  clauses  du  présent  traité,  le  minisire 
des  finances  pourra  ordoniier  leur  réintégration 


immédiate  dans  les  arsenaux  de  la  marine  royale. 
iX.  La  durée  du  présent  traité  sera  de  dix  années 
consécutives,  k  compter  du  jour  de  la  remise  des 
paquebots  k  la  compagnie ,  sauf  le  cas  prévu  art.  5 
ci-après. 

5.  En  cas  de  guerre  maritime ,  la  compagnie 
sera  tenue  de  remettre  au  gouvernement  les  iia« 
vires  dans  l'état  où  ib  se  trouveront ,  et  conformé- 
ment à  l'inventaire  qui  aura  été  dressé  lors  de  la 
pfise  de  possession.  Le  traité  cessera  alors  de  pleia 
droit. 

6.  Les  navires  seront  reçus  par  la  compagnie  , 
sur  un  inventaire  complet  dressé  contradicloire- 
ment  ;  ib  seront  rendus ,  à  l'expiration  du  traité , 
en  état  d'usure  et  de  bon  entrelien  ,  conformément 
audit  inventaire. 

7.  La  compagnie  devra  faire  assurer  lus  quatre 
navires  à  ses  frais,  et  au  nom  de  l'Etat.  Les  polices 
d'assurances  seront  remises  entre  les  mains  du  cais- 
sier central  du  trésor,  qui ,  en  cas  dé  pertes ,  re- 
cevra directement  les  indemnités  dues  par  lès  com- 
pagnies d'assurances.  Toutefois ,  la  compagnie 
restera  ,  comme  principal  obligé  ,  responsable  en- 
vers le  trésor,  et  devra  exercer,  à  ses  frais,  les 
)>oursuites  nécessaires  envers  les  assureurs,  pour 
faire  effectuer  le  paiement  des  indemnités  k  la 
caisse  centrale. 

8.  Dans  le  plus  court  délai  possible ,  à  partir  du 
paiement  fait  par  les  compagnies  d'assurances ,  du 
prix  des  paquebots  qui  se  seraient  perdus,  le  gou- 
vernement fera  construire  et  armer  dans  les  chan- 
tiers et  arsenaux  de  la  marine  royale ,  et  mettra  à 
la  disposition  de  la  compagnie ,  en  remplacement 
des  paquebots  qui  auront  péri ,  des  paquebots  de 
même  tonnage ,  de  construction  semblable  et  mu- 
nis de  machines  à  vapeur  de  mèm«  puissance. 

9.  L'entretien  des  navires ,  de  leur  matériel  d*flr- 
mement  et  des  machines  motrices ,  le  riinouvelle- 
ment  des  chaudières,  et  tous  les  frab  d'exploita- 
tion ,  de  quelque  nature  qu'ils  soient ,  sont  à  la 
charge  de  la  compagnie. 

10.  La  compagnie  s'engage  à  exécuter,  sous 
toutes  les  peines  réservées ,  les  clauses  et  conditions 
renfermées  dans  le  cahier  des  charges  ci-an nexé. 

•  11.  Le  présent  traité  ne  sera  obligatoire,  pour 
l'Etat ,  qu'après  avoir  été  approuvé  par  les  Cham- 
bres. 

12.  La  compagnie  sera  tenue  de  fournir  un  eau- 
tionnement  de  six  cent  mille  francs  ,  qui  seront 
versés  k  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  dans 
les  huit  jours  qui  suivront  l'approbation  donnée 
par  les  Chambres  au  présent  traité  ;  cette  somme 
pourra  être  déposée ,  soit  en  numéraire  ,  soit  en 
rentes  cinq  pour  cent ,  quatre  et  demi  pour  cent , 
quatre  pour  cent  an  pair,  ou  trois  pour  cent  k 
soixante  et  quinte  francs,  conformément  à  Pordon- 
nance  royale  du  19  juin  1825.  Faute  par  U  com- 
pagnie, d'effectuer  ce  versement  dans  le  délai  près- 
crit ,  le  présent  traité  sera  nul  et  non  avenu  ,  et  la 
compagnie  sera  passible  de  dommages  et  intérêts , 
jusqu'à  concurrence  de  ladite  somme  de  six  cent 
mille  francs.  La  compagnie  s'engage,  en  outre, 
k  employer  une  somme  de  quatre  cent  mille  francs 
ponr  l'emménagement  et  l'approvisionnement  des 
quatre  navires,  laquelle  somme  "restera  «ffeclée 


(1)  Présentation  k  la  Chambre  des  Députés  le 
17  février  1847  (Mon.  du  19)  ;  rapport  par  M.  La- 
nyer  le  8  mars  (Mon.  du  10)  ;  discussion  et  adop- 
tion le  13  (Mon.  du  Ift),  h  la  majorité  de  239  voix 
contre  ft. 

47. 


Présentation  k  la  Chambre  des  Pairs  le  23  mars 
(Mon.  du  23)  ;  rapport  par  M.  le  baron  Tupinier 
le  12  avril  (Mon.  du  15)  ;  discussion  et  adoption 
le  16  (Mon.  du  17)  ,  U  la  majorité  de  107  voix 
contre  7. 

8 
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ments  qu'elle  Jugera  nliles  pour  le  service  et  Tex- 
ploitation  de  la  ligne. 

4.  Il  y  aura  à  bord  de  chique  paquebot  des  mé- 
caniciens d'une  habileté  reconnue. 

S  2.    —  Do  COliMISSAIRB  DO  ROI. 

5.  Il  sera  établi  ail  Havl-e  un  commissaire  do  roi, 
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comme  garantie  spéciale ,  en  faveur  de  l'ICtat ,  de 
l'exéculion  du  présent  traité.  Un  inventaire  esti- 
matif du  matériel  de  cet  emménagement  sera  dressé 
contradictoirement ,  à  l'effet  d'en  constater  la  va- 
leur ;  et ,  dans  le  cas  où  elle  ne  s'élèverait  pas  à  la- 
dite somme  de  quatre  cent  mille  francs  la  compa- 
gnie verserait  la  différence  ë  la  caisse  des  dépôts  et 


-^     •       4-  .  .-.     j  11   — .  ; K "  »"  '^««^•««la"*' MU  navre  un  commissaire  dn  roi 

consignations ,  a  titre  de  supplément  de  caulionne-     chargé  :  1«  de  veiller  à  la  rigoureuse  eX.lion  d^ 
ment.  Dans  le  cas  ou  la  compagnie  n'exécuterait      clauses  du  présent  cahier  des  charges  ;  2^  d^  s  gnaW 
pas  le  présent  raité  dans  un  delà»  de  trois  mois      k  l'adu^nillration  des  finances  1«  InfracuôC  cm 
après  1  approbation  des  Chambres,  le  cautionne-  .....  «3»  1»  unracuons  qui 

meut  de  six  cent  mille  francs  versé  par  la  compa- 
gnie sera  acquis  à  l'Etat. 

13.  Dans  un  délai  de  quatre  jours,  à  partir  de 
la  signature  du  présent  traité ,  la  compagnie  sera 
tenue  de  verser  h.  la  caisse  des  dépôts  et  couàigua- 
tions  la  somme  de  cent  mille  francs ,  k  valoir  sur  le 
cautionnement  fixé  par  l'article  précédent.  Faute 
par  elle  d'avoir  effectué  ledit  versement ,  le  présent 
traité  sera  nul  et  non  avenu. 

14.  Un  agent ,  désigné  k  cet  effet  par  le  ministre 
des  finances,  assistera  h  l'inventaire  qui  doit  être 
fait  à  la  fin  de  chaque  année  ,  en  conformité  de 
l'art.  25  de  l'acte  de  société  de  la  compagnie.  Cet 
agent  aura  le  droit  de  joindre  à  l'inventaiie  son 
javis  et  ses  observations  sur  la  bonne  ou  mauvaise 
exécution  de  l'art.  9  du  présent  traité. 

15.  Toutes  difficultés  auxquelles  pourraient 
donner  lieu  l'exécution  ou  l'interprétation  d^s 
clauses  du  présent  traité  ou  du  cahier  des  charges 
y  annexé  serpnt  jugées  adminislrativement  par  le 
ministre  des  finances ,  sauf  appel  au  conseil  d'Etat. 
Fait  en  double  expédition ,  l'une  pour  être  déposée 
au  secrétariat  général  des  finances ,  l'autre  présen- 
tement délivrée  à  MAI.  Hérout  et  de  ilandel.  A  Pa- 
ris, le  29  janvier  1847-  Approuvé  l'écriture  ci- 
dessus  et  des  autres  parts.  Le  minùtre  dts  finances , 
signé  Laplagae. 


Cahier  des  charges  pour  te  transport  des 
correspondances  entre  le  Havre  et  iVeio- 
York ,  par  la  compagnie  Hérout  et  de 
Handel ,  au  moyen  de  quatre  bâùments  à 
vapeur  dits  transatlantiques,  qui  lui  seront 
confiés  par  le  déparlement  de  la  marine, 

S  1".  —  De  l'armement  et  des  équipages. 

Art.  l".  Chaque  bâtiment  sera  pourvu  de  tous 
les  agrès  et  apparaux  nécessaires,  d'embarcations 
en  nombre  suffisant  pour  tous  les  besoins  du  ser- 
vice ,  armé  de  deux  canons ,  et  monté  d'un  équi- 
page dont  le  minimum  est  ainsi  fixé  :  capitaine,  1  ; 
second ,  1  ;  lieutenants ,  2  ;  médecin ,  1  ;  quarticrs- 


^  —  ><^..w.»,  qui 

pourraient  y  êtiC  faites  ;  3"  d'indiquer  les  modifi- 
cations qu'il  paraîtrait  utile  d'introduire  ,  soit  dans 
1  organisation  du  service  ,  soit  dans  le  matériel  des 
bâtiments. 

0.  Le  comtoiiteaire  dti  roi  sera  désigné  par  le  mi- 
nistre des  financeo ,  et  recevra  on  Irailement  de 
5,000  fr.,  k  la  charge  de  la  compagnie ,  qui  devra 
en  verser  le  montant  k  l'avance,  au  commeoccment 
de  chaque  année ,  ii  la  caisse  centrale  du  tiésor. 

§  5.   —  De  l'agent  des  postes  a  bOrd  ,  e»  ob  la 
vÉairicATioN  DO  service  des  paquebots. 

7.  Il  y  aura  h  bord  de  chaque  paqocBot  un  agent 
nommé  par  le  ministre  des  finances  «  et  auquel  ««- 
ront  confiées  la  garde  et  la  conservation  des  dé- 
pêches. Cet  agent  pourra  avoir  un  domestique  pour 
son  service. 

8.  L'agent  des  postes  aura  un  caractère  officielle- 
naenl  reconnu  par  toutes  les  personnes  du  bord  , 
ainsi  qu'une  autorité  entière  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne la  réception  et  la  transmission  des  dépêches. 

9.  Une  cabine  de  première  classe  sera  gratuite- 
ment affectée  au  logenaent  de  l'agent  des  postes.  11 
sera  nourri  aux  frais  de  la  compagnie  ,  à  la  table 
des  passagers  de  première  classe  ,  et  il  sera  en  tout 
traité  comme  les  passagers  de  cette  classe.  Une  em- 
barcation montée  de  quatre  canotiers  au  moins 
sera  mise  à  sa  disposition  pour  les  besoins  du  ser- 
vice. 

10.  La  compagnie  devra  /aire  préparer  à  bord  dâ 
chaque  paquebot ,  et  dans  un  lieu  contigu  k  U  oa- 
bme  de  l'agent  des  postes ,  un  emplacement  con- 
venable et  sûr,  fermant  k  clef ,  qui  sera  destiné  Ji 
contenir  les  dépêches. 

11.  Si  l'agent  des  postes  a  un  domestique  k  son 
service  ,  il  sera  pourvu  gratuitement,  par  la  com- 
pagnie, au  gîte  et  à  la  nourriture  de  ce  domestique. 
Il  sera  logé  convenablement  et  nourri  comme  les 
domestiqXies  du  bord. 

12.  Les  dispositions  des  ar^.  9  et  11  ci-dessus  se- 
ront applicables  au  cas  où  le  commissaire  du  roi 
près  la  compagnie ,  ou  un  inspecteur  des  finances 
serait  chargé  de  l'inspection  du  service  des  paque 


maîtres,  2  ;  charpentier,  1  ;  matelots,  UO]  novices      "o^s  ou  de  toute  autre  mission  relative  au  Service 

-♦  «,«.,«o«    ft.  «,oîir«  .«^nn«:«:^„   4  .  ..:j j-_        Jes  postes  entre  la  France  et  l'Amérique.  Ce  cas 

échéant ,  lesdits  agents  jouiraient  de  tous  les  avan- 
tages stipulés  par  lesdits  articles. 

13.  Si  l'agent  des  postes  chargé  du  soin  des  dé- 
pêches se  trouvait,  pour  cause  de  maladie  ou  par 
suite  d'événements  impré\ais ,  dans  l'impossibilité 
d  entreprendre  ou  de  continuer  le  voyage,  et 
au'aucun  aufrp  Aoroni  «'ai»  AtA  ^^..^^x  \.  v. i 


et  mousses,  8;  maître  mécanicien,  1  ;  aides-méca- 
niciens, Û  ;  chauffeurs,  12  ;  Cuisiniers  ,  2  ;  aide- 
cuisinier,  1  ;  maître  d'hôtel,  1;  aides -maîtres - 
d'hôtel ,  2.  Total ,  70.  Ne  sonLpas  compris  dans 
l'équipage  les  domestiques  et  garçons  de  service. 
2.  Les  navires  seront  remis  à  la  compagnie,  par 

le  département  de  la  marine  ,  dans  un  parfait  état      r —   «v.   wa.wnuc*   *c  vuyage  ,    ei 

de  navigabilité  ,  ainsi  que  leurs  machines  et  re-  qu'aucun  autre  agent  n'ait  été  envoyé  k  bord  pour 
changes  réglementaires.  Avant  chaque  départ ,  la  le  remplacer,  le  capitaine  deviendrait  responsable 
compagnie  devra  justifier  de  l'état  de  navigabilité      tlu  ser^'ice ,  sans  avoir  droit  à  aucune  indemnité  k 


compagn  ^ ,,,^ 

des  paquebots ,  conformément  aux  règlements  en 
vigueur. 

3.  La  tenue  des  officiers  et  de  l'équipage  de  cha- 
que paquebot,  devra  être  uniforme.  Cet  uniforme 
sera  déterminé  par  un  règlement  particulier  de  la 
compagnie ,  approuvé  par  le  ministre  des  finances. 
La  compagnie  est  d'ailleurs  autorisée  k  fuire,  sous 
l'approbation  du  ministre  des  finances ,  les  règle- 


cette  occasion  ;  il  serait  soumis  aux  mêmes  obliga- 
tions que  l'agent  qu'il  remplacerait ,  tant  pour  la 
remise  que  pour  la  réception  des  dépêches. 

SA.  —  Des  conditions  do  transport. 

14.  Seront  reçues  k  bord  toutes  les  dépêches, 
malles  ou  valises  qui  seront  remise»  k  l'agent  de» 
postes,  en  France ,  par  le  directeur  des  postes  chi 
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Havre ,  et  h  New-York ,  tant  par  le  consul  géuér«l  de 
France  que  par  Tadministration  des  postes  dn  pays, 
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22.  L'heure  du  dëpartdes  paquebots  «era  dé(«M-- 
minëe  par  le  capilaiuc  et  constatée  sur  le  journal 

ou  par  un  agent  spécial  s'il  y  a  lieu.  Lei  capitaines  du  bord. 

ctles  officiers,  ni  les  gens  cle  leur  équipage,  ni  les  23.  Le»  paquebots  devront  naviguer  directe* 
pa<»agers ,  ne  pourront  transporter  aucunes  autres  ment^u  port  de  leur  départ  an  port  de  leur  deati- 
dépêches  que  celles  qui  seront  ainsi  remises  par  les  nation ,  sans  pouvoir  faire  aucune  échelle  ni  re- 
directeurs des  postes  ou  les  agents  diplomatiques  ou  lâche ,  sauf  les  cas  de  force  majeure.  La  compagnie 
consulaires.  Les  contrevenants  encourront  les  peines  s'oblige  à  effectuer  le  Uajet  du  Havre  à  New-York 
portées  par  la  loi  contre  le  transport  frauduleux  des  et  retour  avec  toute  la  vitesse  qu'il  sera  possible 

'**i'?*'n     a  1    .       i.  ^          .1.           ...  d'obtenir  dans  un  service  régulier,  eu  égard  au 

ID.  Passé  le  jour  fixé  pour  le  départ,  û  est  mter-  tonnage  des  bâtimenU  et  h  la  force  de  leurs  ma- 

dil  de  charger  des  marchandises  à  bord,  quelle  que  chines.  En  cas  de  retards  imputables  k  la  corapa<» 

jojt  la  cause  qui  retarde  le  départ  du  paquebot,  gnie ,  le  ministre  des  finances  aura  le  droit  de  ré- 

Les  miractions  à  cette  règle  entraîneront  chaque  silier  le  traité.   Si  les  navires  se  trouvent  forcé» 

fois  une  amende  de  vingt  mille  francs.  d'entrer  en  relâche  dans  un  autre  port  que  ceux  dn 

16.  Les  conditions  relatives  au  transport  des  pas-  Havre  ou  de  New-Yok  par  suite  de  tempête,  renU 
sagers  seront  établies  par  un  tarif  imprimé ,  ap-  contraires  ou  autres  causes  légiUmes ,  il  derra  être 
Drouvé  par  le  minisire  des  finances  et  révisé  tous  produit,  au  retour,  indéfiendamment  des  détail» 

ii^n.           »     i.  .        ,  .,  contenus  au  journal  de  bord,  un  certificat  du  con- 

17.  Toutes  les  fois  quelle  en  sera  requise,  la  sul  ou  des  autorités  du  lieu,  attestant  le  cas  de  force 
c(Mnpagnie  recevra  k  bord ,  indépendamment  de  majeure. 


l'agent  chargé  des  dépèches  :  1"  au  plus  deux  offi 
ciers  de  la  marine  ou  deux  agenb  de  services  civils, 
lesquels  auront  droit  à  une  place  de  première  classe; 
2"  deux  antres  agents  militaires  ou  civib,  auxquels  il 
sera  donné  une  place  de  deuxième  classe  ;  3*  enfin 
dix  matelots.  Il  ne  sera  dû,  pour  frais  de  passage  de 


S  6.  —  Des  péXAUTlts. 

24.  Hors  le  cas  de  force  majeure  dûment  con- 
statée ,  k»  infractions  aux  prescriptions  concernant 
les  jours  et  heures  de  départ  rendront  la  compa- 
gnie passible  d'une  amende  de  dix  mille  francs  par 


ces  officiers,  agents  et  marins,  que  les  deux  tiers  du     J**""*»  P^"''  ï^s  trois  premiers  jour»  de  retard.  Au- 


prix  fixé  par  le  tarif  pour  les  passagers  ordinaires 
des  susdites  classes. 

18.  La  compagnie  sera  tenue  de  recevoir  à  bord 
(les  paquebots ,  et  d'effectuer  gratuitement  le  tran»- 
port  des  paquets,  d'un  petit  volume  ,  contenant 
des  instruments  d'astronomie ,  et  autres  objets 
de  science ,  sur  la  réquisition  qui  lui  en  sera  faite 
par  le  gouvernement.  Elle  sera  également  tenue  de 
transporter  les  munitions  navales  que  le  gouverne- 
ment aurait  il  faire  expédier.  Les  conditions  du 
Iranspoit  de  ces  munitions  navales ,  dont  le  poids 
ne  pourra  s'élever  au-delà  de  cinq  tonneaux  par 
voyage,  seront  les  mêmes  que  pour  le  fret  des 
marchandises  ordinaires,  h  la  charge  ,  par  l'admi- 
uistrat'on  ,  de  donner  h  la  compagnie  avis  de  ces 
sortes  de  transports  deux  jours  k  1  avance. 

19.  Chaque  bâliment  devra  embait]uer,  k  son 
départ ,  soit  de  France ,  soit  d'Amérique  ,  une  pro- 
vision de  charbon  snflisante  k  la  consommation  de 
dix-huit  jours  de  navigation  ,  et  calculée  k  raison 
de  quatre  kilogrammes  par  heure  et  par  force  de 
cheval.  Le  ministre  des  finances  pourra  modifier 
cette  obligation  ,  dans  le  cas  oh  l'expérience  ferait 
reconnaître  la  nécessité  ou  l'utilité  d'augmenter  on 

de  diminuer  la  quanUté  de  charbon  k  embarquer     ap^ès  la  remise  des  navires  k  la  compagnie, 
pour  chaque  voyage.  28.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  nii  commence- 

rait pas  le  service  k  l'époque  fixée  par  l'article  pré- 

S  5.  —  Marche  des  paquebots.  cèdent,  elle  subirait  une  amende  de  mille  francs 

20.  Les  départs  des  paquebots  auront  lieu  aux     par  jour  de  retard. 

époque  déterminées  ci-après  :  du  Havre  k   New-  29.  Le  présent  traité  cessera  k  l'expiration  du  dé- 

\ork ,  deux  fob  par  mob  d'avril  k  novembre  inclu-  lai  de  dix  années,  s'il  en  a  été  donné  avb  par  l'une 
sivement ,  et  wne  fob  par  mob  de  décembre  k  mars  des  parties  k  l'autre  ,  un  an  k  l'avance  ;  dans  le  cas 
inclusivement.  Les  départs  de  New-York  auront  contraire ,  le  traité  continuera  aux  mêmes  condî- 
lien,  selon  la  saison,  de  dix  k  quinxe  jours  après     tions,  et  par  tacite  reconduction,  jusqu'au  moment 

oh  il  se  sera  écoulé  douze  mois  après  que  les  parties 
se  seront  mutuellement  et  officiellement  averties. 


delk  de  trois  jours  consëcutife  de  retards  non  jus- 
tifiés ,  l'amende  pourra  être  portée  k  soixante  mille 
francs.  Si  cette  infraction  au  traité  se  reproduisait 
trob  fob  dans  le  cours  d'une  année ,  le  ministre 
des  finances  pourrait  résilier  le  traité.  Au  cas  de  re- 
lâches non  justifiées  par  des  circonstances  de  force 
majeure ,  l'amende  sera ,  pour  une  première  re- 
lâche, de  dix  mille  francs,  et  de  vingt  mille  francs 
pour  la  deuxième  ;  k  la  trobième  infraction  de 
celle  nature  dans  le  cours  d'une  année ,  le  mi- 
nbtre  des  finances  pourra  résilier  le  traité. 

25.  Si  la  résiliation  est  prononcé  ou  si  le  traité 
n'est  pas  renouvelé  ,  la  compagnie  rendra  au  gou- 
vernement les  navires,  conformément  k  l'inventaire 
dressé  lors  de  la  rembe  qui  lui  en  a  été  faite. 

S  7.  —  Durée  dd  traité. 

26.  La  durée  du  traité  sera  de  dix  années  con- 
sécutives ,  k  partir  de  et  y  comprb  le  départ  du 
premier  paquebot  expédié  du  Havre  ,  jusques  et  y 
compris  le  retour  de  celui  qui  sera  expédié  k  l'ex- 
piration de  la  dixième  année. 

27.  Le  présent  traité  commencera  k  recevoir  son 
exécution ,  et  le  premier  départ  aura  lieu*  un  mob 


l'arrivée  des  bâtiments.  Il  pourra  êlre  fait  excep 
tion  k  cette  règle,  dans  le  cas  de  retards  dans  l'ar- 
rivée ,  occasionnés  par  des  événements  de  force 
majeure  dûment  justifiés. 

21.  Lorsque  des  circonstances  extraordinaires  le 
rendront  nécessaire ,  les  départs  pourront  être  re- 
lardés ,  soit  k  New-York ,  sur  la  réquisition  du  con- 
sul général  de  France  ,  soit  au  Havre ,  sur  celle  du 
gouvernement  du  roi;  touterob,  ce  retard   ne 

{kourra  jamab  excéder  un  délai  de  deux  jours  après 
e  jour  fixé  pour  le  départ. 


58.  —  Dispositions  PARTicoLièREs. 

80.  Dans  le  but  de  favoriser  autant  que  possible 
et  qu'il  dépend  d'eux  l'exploitation  du  service  ,  les 
ministres  de  la  marine  et  des  finances  feront 
donner  k  l'autorité  maritime  des  ports  français  les 
instructions  nécessaires  pour  que  toutes  les  facilités 
qui  pourraient  contribuer  k  la  célérité  des  expédi- 
tions soient  accordées  k  la  comi>agnie,  et  notam- 
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ment  pour  qu'elle  soit  autorisée  h  engager  des 
équipages  à  rannée,  de  manière  à  ce  qu'elle  soil 
atTrancliie  de  Tobligalion  de  désaruier  à  chaque 
retour.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  promet 
également  d'employer  et  emploiera  an  besoin  son 
entremise  pour  obtenir,  des  autorités  étrangères  , 
les  mesures  les  plus  favorables  à  l'exploitation.  La 
compagnie  sera  obligée  ,  de  son  côté ,  de  se  con- 
former aux  lois  des  douanes  des  pays  respectifs , 
$ous  peine  de  résiliation  du  traité. 

31.  Le  traité  dont  le  présent  cahier  des  charges 
«st  le  complément  n« pourra ,  en  aucune  manière, 
être  cédé  ,  ni  en  tout ,  ni  eu  partie ,  que  sur  le  con* 
sentemeut  pur  écrit  du  ministre  des  finances.  S'il 
était  reconnu  que  la  compagnie  eût  cédé  ou  sous- 
traité  sans  ce  consentement  préalable  ,  le  ministre 
des  finances  serait  en  droit  de  résilier  le  traité , 
sans  indemnité  pour  la  compagnie. 

32.  La  compagnie  aura  son  siège  à  Paris ,  rue 
d'Antin ,  n.  7. 

25  =  29  AVRIL  18/17.  — Lois  qui  autorisent  les 
départements  de  l'Allier,  du  Cher  et  de  la  Niè- 
vre à  contracter  des  emprunts  ou  à  s'imposer 
extiaordinairen^ent.  (IX,  Bull.  MCCCLXXIX, 
u.  13Z|87.) 

Première  loi.  —  Allier. 

Art.  l^i*.  Le  département  de  TA  Hier  est 
autorisé ,  conrormemenl  à  la  demande  que 
son  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  ses- 
sion extraordinaire  du  25  décembre  dernier, 
à  emprunter,  à  un  taux  qui  ne  pourra  dé- 
passer quatre  et  demi  pour  cent,  une  somme 
de  cinquante  mille  francs ,  applicable  à  ré- 
tablissement d'ateliers  de  travail  sur  les 
chemins  vicinaux  et  sur  tous  les  points  où 
le  besoin  pourrait  s'en  faire  sentir. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et 
concurrence.  Toutefois  ,  le  préfet  est  auto- 
risé à  traiter  directement  avec  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  à  un  taux  qui  ne 
soit  pas  supérieur  à  celui  ci-dessus  fixé. 

Le  service  des  intérêts  et  l'amortisse- 
ment de  l'emprunt  seront  assurés  au  moyen 
des  ressources  indiquées  ci-après. 

2.  Le  département  de  l'Allier  est  auto- 
risé ,  conformément  à  la  demande  que  son 
conseil  général  en  a  faite  également  dans  la 
même  session  ,  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment  pendant  deux  années ,  à  partir  du 
ler  janvier  1848,  un  centime  et  demi  ad- 
ditionnel au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  af- 
fecté au  service  des  intérêts  et  à  l'amortis- 
sement de  l'emprunt  ci-dessus  autorisé,  et , 
au  besoin  ,  l'insutiisance  du  produit  sera 
couverte  par  les  ressources  ordinaires  du 
département. 

Deuxième  loi.  —  Allier. 


à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne 
pourra  dépasser  quatre  et  demi  pour  cent, 
une  somme  de  quarante  mille  francs  ,  qui 
sera  affectée  à  la  dépense  de  réparation  des 
roules  départementales  endommagées  par 
les  dernières  inondations. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et 
concurrence.  Toutefois ,  le  préfet  du  dé- 
parlement est  autorisé  à  traiter  directe- 
ment avec  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions ,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  soit  pas 
supérieur  à  celui  ci-dessus  fixé. 

Le  service  des  intérêts  et  l'amortissement 
de  l'emprunt  seront  assurés  au  moyen  des 
ressources  ci-après  indiquées. 

2.  Le  département  de  l'Allier  est  auto- 
risé, conformément  à  la  demande  que  son 
conseil  général  en  a  également  faite  dans 
la  même  session ,  à  s'imposer  exlraordinai- 
rement ,  pendant  deux  années ,  à  partir  du 
l^r  janvier  1848 ,  un  centime  et  demi  ad- 
ditionnel au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  af- 
fecté au  service  des  intérêts  et  à  Tamorlisse- 
ment  de  l'emprunt  ci-dessus  autorisé.  Quant 
à  l'emploi  du  surplus  f  il  sera  ultérieure- 
ment déterminé  par  le  conseil  général. 

Troisième  loi.  —  Cher. 

Article  unique.  Le  département  du  Cher 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
que  son  conseil  général  en  a  faite  ,  dans  sa 
session  extraordinaire  du  26  décembre  der- 
nier, à  s'imposer  extraordinairement ,  en 
1847,  un  centime  additionnel  au  principal 
des  quatre  contributions  directes.  ' 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  af- 
fecté à  l'acquittement  du  contingent  du  dé- 
partement ,  dans  la  dépense  de  réparation 
des  routes  départementales  dégradées  par 
les  dernières  inondations. 

Le  surplus  sera  appliqué  à  l'acquisition 
des  terrains  nécessaires  pour  le  complet 
achèvement  de  la  roule  départementale  n.  9. 

Quatrième  loi.  —  Nièvre. 

Art.  1er.  Le  département  de  la  Nièvre 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
que  son  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
session  extraordinaire  du  26  décembre 
1846 ,  à  emprunter  en  1847,  à  un  taux  qui 
ne  pourra  dépasser  quatre  et  defni  pour 
cent,  une  somme  de  cent  mille  francs  qui 
sera  appliquée  aux  travaux  neufs  des  routes 
départementales  n.  1 ,  2,  4,  6,  7  et  8. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et 
concurrence.  Toutefois  le  préfet  du  dépar- 
tement est  autorisé  à  traiter  de  gré  à  gré 


Art.  1er.  Le  département  de  l'Allier  est 

autorisé ,  conformément  à  la  demande  que  avec  la  caisse  des  dépôts  et  consignations , 

son  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  ses-  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  dépassera  pas 

sion  extraordinaire  du  26  décembre  1846  ,  celui  ci-dessus  fixé, 
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â.  11  sera  pourva  au  service  des  intércls 
au  moyen  des  ressources  portées  au  budget 
déparlemental. 

Le  remboursement  du  capital  emprunté 
sera  assuré  au  moyen  d'un  prélèvement  de 
quarante  mille  francs  en  1848,  et  de 
soixante  mille  francs  en  1849,  sur  le  pro- 
duit des  trois  centimes  et  demi  dont  le  re- 
couvrement est  autorisé  par  la  loi  du  15 
juillet  1845,  pour  la  construction  d'un  pa- 
lais de  justice  à  Nevers  et  de  quatre  prisons 
départementales. 


25  =  29  AVRIL  1847.  —  Lois  relatives  à  des  clian- 
gemeiits  de  circonscriptions  territoriales.  {IX, 
Bull.  MCCCLXXIX,  n.  13488.) 

Previère  loi.  —  Ardennes. 

Art.  lor.  Les  polygones  cotés  A ,  B,  G, 
et  indiqués  par  une  teinte  violette  sur  le 
plan  annexé  à  la  présente  loi ,  sont  distraits 
de  la  commune  de  Douzy,  canton  de  Mou- 
zon  ,^  arrondissement  de  Sedan  ^  départe- 
ment des  Ardennes,  et  réunis  à  celle  de 
Rubécourt-el-Lamecourt,  canton  et  arron- 
dissement de  Sedan,  même  département. 

La  limite  entre  les  deui  communes  est , 
en  conséquence,  déterminée  au  plan  par  la 
ligne  e,  d,  f,  gj,  g,  p,  o,  n,  m,  L 

2.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  et 
autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction 
prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu  ,  ultérieure- 
ment déterminées  par  une  ordonnance  du 
roi. 

Deuxième  loi.  —  Corrèze. 

Art.  1er,  La  section  de  Rébeyrolle  est 
distraite  de  la  commune  de  Saint-Julien- 
prés-Bort,  canton  de  Bort,  arrondissement 
d'Ussel ,  département  de  la  Corréze ,  et 
réunie  à  celle  de  Bort ,  située  même  canton 
et  même  arrondissement. 

En  conséquence ,  la  limite  entre  ces  deui 
communes  est  flxée  par  le  liseré  rose  et  vert 
ponctué  de  noir  de  A  en  B  ,  tracé  au  plan 
annexé  à  la  présente  loi. 
.  2.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  et 
autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction 
prononcée  seront ,  s'il  y  a  lieu  ,  ultérieure- 
ment déterminées  par  une  ordonnance  du 
roi. 

Troisième  loi.  —  Côtes-du-Nord. 

Art.  ler.  Le  terrain  dit  le  Rocher  de  la 
Courbure ,  coté  A  sur  le  plan  annexé  à  la 
présente  loi ,  est  distrait  de  la  commune  de 


Taden ,  canton  ouest  de  Dinan ,  arrondis- 
sement de  Dinan,  département  des  Côtes- 
du-Nord,  et  réuni  à  la  commune  de 
Lanvallay,  canton  est  de  Dinan ,  même  ar- 
rondissement. 

En  conséquence ,  la  limite  entre  les  deux 
communes  deXaden  et  de  Lanvallay  est  fixée 
suivant  l'axe  du  canal  d'Ille-et-Rance. 

2.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  et 
autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Quatrième  loi.  —  Finistère. 

Art.  l»»".  Le  territoire  lavé  en  jaune, 
situé  à  l'ouest  de  la  rivière  de  Penfeld ,  sur 
le  plan  annexé  à  la  présente  loi ,  est  distrait 
de  la  commune  de  Saint-Pierre-Quilbignon, 
troisième  canton  etarrondissement  de  Brest, 
département  du  Finistère,  et  réuni  à  la  com- 
mune de  Brest,  même  canton. 

Le  territoire  du  fort  Bouguen  ,  ainsi  que 
le  territoire  lavé  en  jaune ,  situé  à  l'est  de  la 
rivière  de  Penfeld  ,  sont  distraits  de  la  com- 
mune de  Lambézellec  et  réunis  à  la  com- 
mune de  Brest.  La  portion  de  ces  territoires 
comprise  entre  la  rivière  de  Penfeld  et  la 
porte  Saint-Louis  continuera  de  faire  partie 
du  deuxième  canton  de  Brest.  Celle  com- 
prise entre  la  porte  Saint-Louis  et  la  mer 
fera  partie  du  premier  canton  de  Brest. 

En  conséquence,  la  nouvelle  limite  de  la 
commune  de  Brest  est  fixée  suivant  les  con- 
tours intérieurs  de  la  teinte  plate  verte  du- 
dit  plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  et 
autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  conditions  des  distractions  et  ré- 
unions ordonnées  seront ,  s'il  y  a  lieu ,  ul- 
térieurement déterminées  par  une  ordon- 
nance du  roi. 

Cinquième  loi.  —  Loire. 

Art.  l®»".  Les  portions  de  territoire  in- 
diquées par  les  lettres  A,  B,  D,  C  sur  le  plan 
annexé  à  la  présente  loi,  sont  distraites  des 
communes  de  Saint -Paul -en -Jarret,  de 
Saint-Genis-Terre-Noire,  de  Rive-de-Gier, 
canton  de  Rive-de-Gier,  arrondissement  de 
Saint-Etienne ,  département  de  la  Loire ,  et 
de  la  commune  de  Farnay,  canton  de  Saint- 
Chamond ,  même  arrondissement ,  pour 
former  une  commune  dont  le  chef-lieu  est 
fixé  à  Loretle. 

La  limite  entre  la  commune  de  Lorette 
et  les  communes  de  Saint-Paul-en-Jarret, 
Sainl-Genis-Terre-Noire,  Rive-de-Gier  et 
Farnay,  est  fixée  par  le  liseré  vert  tracé  au- 
dit plan. 

2.  La  commune  de  Lorette  fera  partie  du 
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eaitton  de  Rive-de-Gier,  ainsi  que  la  com- 
mune deFarnay,  qui  est  distraite  à  cet  effet 
du  canton  de  Saint-Gliamond. 

5.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usagé  et 
autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Las  conditions  de  la  distraction  ordon- 
née ,  autres  que  celles  prévues  par  les  art.  5 
•t  6  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  et  celles 
filées  par  la  présente  loi ,  seront ,  s*il  j  a 
lieu ,  ultérieurement  déterminées  par  une 
ordonnance  du  roi. 

Sixième  loi.  —  Yonne. 

Art.  l^r.  La  limite  entre  les  eommanes 
d' Arces ,  canton  de  Cerisiers ,  arrondisse- 
ment de  Joigny,  département  de  l'Yonne, 
et  de  Champlost ,  canton  de  Brienon,  même 
arrondissement,  est  fixé  suivant  le  tracé  du 
liseré  bleu  du  plan  annexé  à  la  présente  loi. 

En  conséquence,  le  territoire  compris 
entre  cette  nouvelle  limite  et  l'ancienne  est 
distrait  de  Champlost  et  réuni  à  Arces. 

^.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  et 
aqtres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction 
opérée  seront ,  s'il  y  a  lieu ,  ultérieurement 
déterminées  par  une  ordonnance  du  roi. 

20  >=  29  AVRii.  1847.  —  Ordonnance  do  roi  qnî 
prescrit  la  publication  de  la  conrention  dVxtra- 
dilion  conclue,  le  10  février  1847,  entre  la 
France  et  le  grand-duché  de  Mecklenbourg- 
Strélitz.  (IX,  Bull.  MCCCLXXIX,  n.  13489.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  savoir  faisons  que, 
entre  nous  et  le  grand-duc  de  Mecklen- 
bourg-Strélitz,  il  a  été  conclu  à  Neu-Strélitz, 
le  10  février  1847,  une  convention  pour  l'ex- 
tradition réciproque  des  malfaiteurs  réfu- 
giés d'un  pays  dans  l'autre  ;  convention 
dont  les  ratifications  ont  été  échangées  le 
5  du  présent  mois  d'avril ,  et  dont  la  teneur 
suit: 

Convention* 

S.  M.  le  roi  des  Français  et  S.  A.  R.  le 
grand-duc  de  Mecklenbourg-Strélitz,  étant 
convenus  de  conclure  une  convention  pour 
l'extradition  réciproque  des  malfaiteurs, 
ont,  à  cet  efièt,  muni  de  leurs  pleins  pouvoirs, 
savoir  :  S.  H.  le  roi  des  Français ,  le  sieur 
Auguste  marquis  deTallenay,  commandeur 
de  l'ordre  royal  de  la  Légion-d'Honneur, 
grand-croix  de  l'ordre  d'Isabelle  la  Catho- 
lique d'Espagne,  commandeur  de  l'ordre 
de  Saint-Grégoire  de  Rome  et  de  l'ordre  de 
la  Ck>nception  de  Portugal ,  officier  de 
Tordre  de  Léopold  de  Belgique,  son  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
prés  les  cours  grands-ducales  de  Mecklen- 


bourg-Strélitz, Mecklenbourg-Schwérin  et 
d'Oldenbourg ,  et  prés  des  villes  libres  et 
anséatiques;  S.  A.  R.  le  grand-duc  de 
Mecklenbourg-Strélitz,  S.  Eic.  Olto-Louis- 
Ghristophe  de  Dewltz,  ministre  d'Etat  ac- 
tuel et  chambellan ,  grand-croix  des  ordres 
royaux  de  l'Aigle  rouge  de  Prusse,  du  Da- 
nebrog  de  Danemark ,  des  Guelphes  de  Ha- 
novre ,  commandeur  de  première  classe  du 
Lion-d'Or  de  Hesse ,  et  chevalier  de  l'ordre 
de  Saint-Jean  de  Prusse;  lesquels,  après 
s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs 
respectifs ,  sont  convenus  des  articles  sui- 
vants : 

Art.  1er.  £,es  gouvernements  français 
et  de  Mecklenbourg-Strélitz  s'engagent, 
par  la  présente  convention ,  à  se  livrer  ré- 
ciproquement chacun ,  à  l'exception  de  ses 
citoyens  et  habitants,  les  individus  réfugiés 
du  grand-duché  de  Mecklenbourg-Strélitz 
«n  France ,  ou  de  France  dans  le  grand- 
duché  de  Mecklenbourg-Strélitz»  et  pour- 
suivis ou  condamnés  par  les  tribunaux  com- 
pétents pour  l'un  des  crimes  ci-aprés  énu- 
mérés.  L'extradition  aura  lieu  sur  la  de- 
mande que  l'un  des  deux  gouvernements 
adressera  à  l'autre  par  voie  diplomatique. 

â.  Les  crimes  à  raison  desquels  cette  ex- 
tradition sera  accordée  sont  :  1**  assassinat , 
empoisonnement,  parricide,  infanticide, 
meurtre,  viol,  attentat  à  la  pudeur  con- 
sommé ou  tenté  avec  violence;  2<>  incendie; 
Z^  faux  en  écriture  authentique  ou  de  com- 
merce et  en  écriture  privée ,  y  compris  la 
contrefaçon  des  billets  de  banque  et  effets 
publics,  mais  non  compris  les  faux  qui , 
dans  le  pays  auquel  l'extradition  est  de- 
mandée ,  ne  sont  point  punis  de  peines  af- 
flictives  et  infamantes  ;  4o  fabrication  et 
émission  de  fausse  monnaie  ;  5®  contrefaçon 
des  poinçons  de  l'Etat  servant  à  marquer 
les  matières  d'or  et  d'argent;  6<>  faux  té- 
moignage ,  dans  le  cas  où  il  entraine  peine 
alTlictivc  et  infamante  ;  1^  vol ,  lorsqu'il  a 
été  accompagné  de  circonstances  qu)  lui 
impriment  le  caractère  de  crime  devant  la 
législation  des  deux  pays;  8<*  soustractions 
commises  par  les  dépositaires  publics,  mais 
seulement  dans  les  cas  où  elles  sont  punies 
de  peines  afllictives  et  infamantes  ;  9^  ban- 
queroute frauduleuse. 

3.  Tous  les  objets  saisis  en  la  possession 
d'un  prévenu ,  lors  de  son  arrestation ,  se- 
ront livrés  au  moment  où  s'effectuera  l'ex- 
tradition ;  et  cette  remise  ne  se  bornera  pas 
seulement  aux  objets  volés ,  mais  com- 
prendra tous  ceux  qui  pourraient  servir  &  la 
preuve  du  délit. 

4.  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou 
se  trouve  détenu  pour  un  crime  ou  délit 
qu'il  a  commis  dans  le  pays  où  il  s'est  ré- 
lligié ,  son  extradition  pourra  être  différée 
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joiqu'à  ce  qa'il  ait  sabl  sa  peine.  Dans  le 
cas  où  il  serait  poursuivi  ou  détenu  dans  le 
même  payç  à  raison  d'obligations  par  lui 
cpntractées  envers  des  particuliers ,  son  ei- 
tradition  aura  lien  néanmoins ,  sauf  à  la 
partie  lésée  à  poursuivre  ses  droits  devant 
l'autorité  compétente. 

5.  L'eitradition  ne  sera  accordée  que  sur 
la  lureduetion  d'un  ari^t  de  condamnation 
ou  de  renvoi  à  Taudience  publique  d'une 
cour,  ou  de  mise  en  accusation ,  délivré  en 
original  ou  en  expédition  authentique  par 
les  IHbunaui  compétents ,  dans  î^s  formes 
prescrites  par  la  législation  du  gouverne- 
ment qui  (bit  la  demande. 

6.  Chacun  des  deux  gouvernements  con- 
tractants pourr«,  sur  Teibibition  d'un  man- 
dat d'arrêt  décerné  par  l'aulorilé  compé- 
tente, demander  à  l'autre  l'arrestation 
provisoire  du  prévenu  oii  du  condamné 
dont  il  réclamera  l'extradition.  Celte  arres- 
tation ne  sera  accordée  et  n'aura  lieu  que 
saivant  les  régies  prescrites  par  la  législa- 
tion du  pays  auquel  elle  sera  demandée. 
L'étranger  ainsi  arrêté  provisoirement  sera 
remis  en  liberté  si ,  dans  les  trois  mois ,  la 
production  des  pièces  mentionnées  dans 
l'art.  5  n'a  pas  eu  lieu  de  la  part  du  gou- 
vernement qui  réclame  l'extradition. 

7.  Si  le  prévenu  ou  le  condamné  n*est 
pas  sujet  de  celui  des  deux  Etats  contrac- 
tants qui  le  réclame,  il  ne  pourra  être  livré 
qu'après  que  son  gouvernement  aura  été 
consulté  et  mis  en  demeure  de  faire  con- 
naître les  motifs  qu'il  pourrait  avoir  de  s'op- 
poser à  l'extradition. 

8.  Il  est  expressément  stipulé  que  le  pré- 
venu ou  le  condamné  dont  l'extradition 
aura  été  accordée  ne  pourra  être,  dans 
aucun  cas  ,  poursuivi  ou  puni  pour  aucun 
délit  politique  antérieur  à  l'extradition,  ou 
pour  aucun  fait  connexe  A  un  semblable  dé- 
lit ,  ni  pour  aucun  des  crimes  ou  délits  non 
prévus  par  la  présente  convention. 

9.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  si , 
depuis  les  faits  imputés ,  la  poursuite  ou  la 
Condamnation ,  la  prescription  de  l'action 
ou  de  la  peine  est  acquise ,  d'après  les  lois 
du  pays  où  le  prévenu  s'est  réfugié. 

10.  Les  frais  auxquels  auront  donné  lieu 
l'arrestation ,  la  détention  et  le  transport  à 
la  frontière  des  individus  dont  l'extradition 
aura  été  accordée^  seront  remboursés,  de 


part  et  d'autre ,  d'après  les  règlements  lé- 
gaux et  les  tarifs  existants  dans  le  pays  qui 
en  fait  l'avance. 

i  1 .  La  présente  convention  rie  sera  exé- 
cutoire que  dix  jours  après  sa  publication. 

12.  La  présente  convention  continuera  à 
être  en  vigueur,  jusqu'à  l'expiration  de  six 
mois  après  déclaration  contraire  de  la  part 
de  l'un  des  deux  gouvernements.  Elle  sera 
ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées dans  le  délai  de  six  semaines ,  ou  plus 
tôt ,  si  faire  se  peut.  En  foi  de  quoi ,  les 
plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la 
présente  convention  en  double ,  et  y  ont 
apposé  le  sceau  de  leurs  armes.  Fait  i  Neu- 
Slrélili,  le  iO  février  de  l'an  de  grâce  1847. 
(L.  6.)  Signé  marquis  db  TALlBifAY. 
(L.  8.)  Signé  de  Dbvitz. 


T- 


25  AVRIL  =  1"  HAi  1847.  —  I^oi  q«i  ©n^re  des 
crédib  pour  la  réparation  de  çlusieurs  routes 
royales  et  départementales  (1).  (  IX  ,  Bull. 
MCCCLXXX,  n.  13502.) 

Art.  i^^.  Il  est  ouvert  au  ministre  secré- 
taire d'Etat  des  travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice 1847,  pour  la  réparation  des  routes 
royales  n.  7  et  8,  entre  Lyon  et  Marseille, 
un  crédit  supplémentaire  de  trois  cent  mille 
francs  (300,000  fr.),  en  addition  au  cha- 
pitre 11  de  la  première  section  du  budget. 

2.  Il  est  ouvert  au  ministre  secrétaire 
d'Etat  des  travaux  publics,  sur  l'exercice 
1847 ,  un  crédit  extraordinaire  de  cent 
vingt  mille  francs  (i20,000  fr.),  pour  con- 
courir, avec  les  fonds  du  département,  à  la 
restauration  des  routes  départementales  des 
Bouches-du-Bhône ,  n.  1 ,  de  Marseille  à 
Arles,  entre  Saint-Antoine  et  Salon;  n.  10, 
de  Salon  à  Avignon,  et  n.  15,  d'Arles  à 
Avignon.  Ce  crédit  sera  inscrit  à  un  cha- 
pitre spécial. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées 
par  la  présente  loi ,  au  moyen  des  ressour- 
ces créées  par  U  loi  de  finances  du  3  Juillet 
1846 ,  pour  les  besoins  de  l'exercice  1847. 


g  =  10  MAI  18^7.  —  Ordonnance  du  roi  qui 
nomme  M.  Duraon  minbtre  des  finances  (2). 
(IX,  Bull.  MCCCLXXXI,  n.  13516.)' 

Louis-Philippe,  etc. 
Art.  l»'.  M.  Dumon,  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  des  travaux 


(1)  Présentation  h  la  Chanabre  des  Députés  le 
6  mars  1847  (Mon.  du  7)  î  rapport  par  M.  Col- 
lîçnon  le  20  mars  (Mon.  du  2ft)  ;  discussion  et 
adoption  le  29  (Mon.  du  30) ,  à  la  majorité  de 
233  voix  contre  2. 

Présentation  à  la  Chambre  des  Pairs  le  30  mars 
(Mon.  da  31)  ;  rapport  par  M.  le  marquis  de  Bar- 
tliélemy  le  9  avril  (Mon.  dn  11)  ;  discussion  le  12 


(Mon.  da  13) ,  et  adoption  \»  16  (Mon.  du  17) .  k 
la  majorité  de  112  voix  contre  10. 

(2)  Sous  les  n.  13517  à  13520,  se  trouvent  quatre 
ordonnances  semblables  qui  nomment  M.  Treiel 
minisire  de  la  guerre  ,  M.  le  duc  de  Montebello 
ministre  de  la  marine ,  M.  Jayr  ministre  des  tra- 
vaux publics,  et  M.  Guiiot  ministre  par  inttrim 
du  ministère  de  la  marine. 


120      MOllAUCHll  C0M8T.  —  LODIS-PHILIPPl    !•',  —  15  AVRIL,  4,  6  MAI  1847. 
publics,    est   nommé    minisire    secrétaire         France  et  le  grand-duché  d'Oldenbourg.  (IX, 

d'Etat  au  département  des  finances,  en       Bull,  mccclxxxii,  n.  13534) 
remplacement  de  M.  Lacave-Laplagne.  Louis-Philippe,  etc.,  savoir  faisons  que, 

â.  Le  président  de  notre  conseil  des  mi-  entre  nous  et  le  grand-duc  d'01denbourg,-il 

nistres  (duc  de  Dalmatie)  est  chargé ,  etc.  a  été  conclu  à  Oldenbourg  ,  le  6  mars  4847, 

une  convention  pour  l'extradition  récipro- 

--  4A        AQi^m       /V.J  j  qwe  des  malfaiteurs  réfugiés  d*un  pays  dans 

15  AVRIL  =  10  MAI  1847.  —  Ordonnance  du  roi  i»a,,tr«  .   ^^^^^f^^n^^   ^«^»    i  i^^    ». 

ponant  que  les  commune»  qui  doivent  con-  l^?iïM  Convention  dont  les  ratifications 

tracter  de»  emprunts,  en  vertu  de  précédente»  0»* été  échangées  le  27  avril  dernier,  et  dont 

ordonnances  royales ,  pourront  élever  le  taux  1^  teneur  SUlt  :  • 

de  rintérèt   à    cinq    pour    cent.    (  IX  ,   Bull.  . 

MCCCLXXXi ,  n.  13521.)  ConvenHon. 

Louis-Philippe .  etc.,  sur  le  rapport  de        ^•. ^-  '«  ^^^  ^^^  Français  et  S.  A.  R.  le 

notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar-  g^nd-duc  d'Oldenbourg,  étant  convenus 

tement  de  l'intérieur,  etc.  ^^  conclure  une  convention  pour  l'eitradi- 

Art.   l«r.   Les  communes  qui  ont  été  ^»on  réciproque  des  malfaiteurs,  ont,  à  cet 

autorisées,  en  vertu  de  nos  ordonnances  ®^?'»  5™""*  ^^  *«""  P'**"»  pouvoirs,  sa- 

précédenles,  à  contracter  des  emprunts  à  \^^^'  ^-  ^-  '®  ^o*  <^cs  Français  ,  le  sieur 

un  Uux  d'intérêt  dont  le  maximum  a  été  Auguste  marquis  de  Tallenay,  commandeur 

fixé  à  quatre  et  demi  pour  cent .  pourront,  "®  *  ^^^^^  ^^Y^^  de  la  Légion-d'Honneur, 

lorsqu'elles  n'auront  pas  encore  contracté  p^nd-croix  de  l'ordre  d'Isabelle  la  Catbo- 

leurs  emprunU,  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  »|Q"e.o  Espagne,  commandeur  de  l'ordre 

été  autrement  ordonné,  élever  le  taux  de  «e  Saint-Grégoire  de  Rome  et  de  l'ordre  de 

l'intérêt  à  cinq  pour  cent.  **  Conception  de  Portugal,  officier  de  l'ordre 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Du-  ^^  Léopold  de  Relgique,  son  envoyé  ex- 

châtel)  est  chargé,  etc.  traordinaire  et   ministre    plénipotentiaire 

auprès  des  cours  grands-ducales  d'Olden- 

,  .     .    „  .V   •  ^^o»""?» <Je  Mecklenbourg-Schwérin et  Mec- 

a  ==  13  MAI  1847.  -  Loi  qui  alloue  un  crédit  ex.  klenbourg-Strélitz ,  et  prés  des  villes  libres 

traordinaire   pour   l  armement  de   trois  ban-  #»»  otia^iiiî/,„«fl  .  c    a    h    i»  ».»«^  j       j./^i 

menu  à  vapeur  affecté»  «a  remorqa.ge  d«,  na-  H.nK«.      ^   c  '  |-  ^^  ?•  '«  «Wnd-duc  d'OI- 

vire»<lucommerce(l).  (IX.BuU.  MCCCLXXXII,  „         .  "^Ç  ' „*•  ^**-    '*  ""'"O"   Guillaame- 

n.  13535.)  Ernest  de  Beaulieu  Marconnay,  conseiller 

Art.  1".  Il  est  alloué  au  département  L'I^^a 'ï*Ll"-,'*i'îf"*"*'"î  t^  1""?/"" 

de  la  marine  et  des  colonies .  sur  rexeroice  xL?"/ „!l'i  «"^«"'•.■^éfh'nson  et  chambellan, 

1847,  un  crédit  extraordinaire  de  un  mil-  fI2f::J\!     "i"^"!,  ^ï  ?**"'f  *•*  '* 

lion  trente-sept  mille  trois  cent  quatre-  Rf'r^lîr "*"'*'  ""^  Mainte-Anne  de 

vingt-six  francs ,  lequel  demeure  réparti  de  î^"c 'f,' "'.fJL^rT""*^  •**,  ?'  "'^"i"^.''* ' 

la  manière  suivante ,  entre  les  dive"s  cha-  l^nL  rF^L^i;*».  '  •'^H"P'*'"L''«  ^'- 

pitres  législatifs ,  savoir  :  ITLVh   ^»"«»°-»'l"e  *•«  Saxe-Weimar- 

•^  "  '  Eisenach,  de  Saint-Jacques-de-l'Epée  de 

Chap.  V.  Solde  et  habillement  de.  Portugal,  de  Saint-Maurice  et  Saint-Lazare 

a^Vl^;^^:'^'':    :    :    :       'Xtï  tLtlT'.'  cominandeur  de  première 

Chap.  VII.  Vivres mZl  ^lassc  de  1  ordre  des  Guelphcs  de  Hanovre, 

Chap.  IX.  Salaires  d'ouvriers.    .    .        84,750  "®  Wenri-Ie-Lion  de  Brunswick,  chcvalier 

Chap.  X.  Approvisionnements  gêné-  ^e  troisième  classe  de  l'Aigle -Rouge  de' 

raux  de  la  flotte 536,855  Prusse;  lesquels ,  après  s'être  communiqué 

— — -—  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs ,  sont  con- 

i,uoy,doo  venus  des  arlicles  suivants: 

n„!ii JJ  fJ\^^In^  ^"aVI^P^"'''  PT  *'"        ^'*-  ^'''  ^^'  gouvernements  français  et 

quelles  le   présent  crédit  est  ouvert,  au  oldenbourgeois  s'engagent,  par  la  présente 

moyen  des  ressources  affectées  aux  besoins  convention  ,  à   se  livrer   r^iproquemenl 

de  1  exercice  1847.  chacun  ,  à  l'exception  de  ses  citoyens  et  ha- 

bitants,  les  individus  réfugiés  d'Oldenbourg 

6  =  13  MAI  1847.  —  Ordonnance  du  roi  qui  ^^  France ,  OU  de  France  dans  le  grand- 

prescrit  la  publication  de  la  convention  d'ex-  duché  d'Oldenbourg ,  et  pOUrsuivis  OU  COn- 

tradition  conclue ,  le  6  mars  1847,  entre  ia  damnés  par  Ics  tribunaux  Compétents  pour 


(1)  Présentation  &  la  Chambre  des  Députés  le 
22  lévrier  1847  (Mon.  du  23)  ;  rapport  par  M.  I.a- 
crosse  le  8  mars  (  Mon.  du  15  ]  ;  discussion  et 
adoption  le  12  (Mon.  du  13),  à  la  majorité  de 
233  voix  contre  4« 


Présentation  k  la  Chambre  des  Pairs  le  29  mars 
(Mon.  du  30)  ;  rapport  par  M.  le  baron  Tupinier 
le  12  avril  (Mon.  du  15)  ;  discussion  le  16  (Alon. 
du  17) ,  et  adoption  le  19  (Mon.  du  20) ,  h  U 
majorité  de  111  voix  contre  5.    ' 


MONABCHIE  C0N8T. —  LOUIS-PHILIPPE  l«^  —5  MAI    1*47. 


121 


l'un  des  crimes  ci-aprés  énumérés.  L*eitra- 
dition  aura  lieu  sur  la  demande  que  Tun 
des  deai  gouvernements  adressera  à  l'antre 
par  voie  diplomatique. 

3.  Les  crimes  à  raison  desquels  cette  ex- 
tradition sera  accordée  sont  :  i^  assassinat, 
empoisonnement,  parricide,  infanticide, 
meurtre  ,  viol ,  attentat  à  la  pudeur  con- 
sommé ou  tenté  avec  violence  ;  2®  incendie  ; 
5®  faux  en  écriture  authentique  ou  de  com- 
merce et  en  écriture  privée ,  y  compris  la 
contrefaçon  des  billlets  de  banque  et  effets 
publics,  mais  non  compris  les  faux  qui, 
dans  le  pays  auquel  l'extradition  est  de- 
mandée ,  ne  sont  point  punis  de  peines  cri- 
minelles ou  afQictives  et  infamantes;  A^  fa- 
brication et  émission  de  fausse  monnaie; 
5<*  contrefaçon  des  poinçons  de  l'Etat  ser- 
vant à  marquer  les  matières  d'or  et  d'ar- 
gent; 6<>  faux  témoignage,  dans  les  cas  où 
il  entraine  peine  criçiinelle  ou  alllictlve  et 
infamante  ;  1^  vol;  lorsqu'il  a  été  accompa- 
gné de  circonstances  qui  lui  impriment  le 
caractère  de  crime  suivant  la  législation  des 
deux  pays  ;  8®  soustractions  commises  par 
les  dépositaires  publics ,  mais  seulement 
dans  le  cas  où  elles  sont  punies  de  peines 
criminelles  ou  aOlictives  et  infamantes; 
90  banqueroute  frauduleuse. 

5.  Tous  les  objets  saisis  en  la  possession 
d'un  prévenu  ,  lors  de  son  arrestation,  se- 
ront livrés  au  moment  où  s'efTectuera  l'ex- 
tradition ;  et  cette  remise  ne  se  bornera  pas 
seulement  aux  objets  volés ,  mais  com- 
prendra tous  ceux  qui  pourraient  servir  à 
la  preuve  du  délit. 

4.  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou 
se  trouve  détenu  pour  un  crime  ou  délit 
qu'il  a  commis  dans  le  pays  où  il  s'est  ré- 
fugié, son  extradition  pourra  être  différée 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  subi  sa  peine.  Dans  le 
cas  où  il  serait  poursuivi  ou  détenu  dans  le 
même  pays  à  raison  d'obligations  par  lui 
contractées  envers  des  particuliers  ,  son 
extradition  aura  lieu  néanmoins ,  sauf  à  la 
partie  lésée  à  poursuivre  ses  droits  devant 
l'autorité  compétente. 

5.  L'extradition  ne  sera  accordée  que  sur 
la  production  d'un  arrêt  de  condamnation 
ou  de  mise  en  accusation,  délivréen  original 
ou  en  expédition  authentique  par  les  tribu- 
naux compétents,  dans  les  formes  prescrites 
par  la  législation  du  gouvernement  qui  fait 
la  demande. 

6.  Chacun  des  deux  gouvernements  con- 
tractants pourra,  sur  l'exhibition  d'un  man- 
dat d'arrêt  décerné  par  l'autorité  compé- 
tente ,  demander  à  l'autre  l'arrestation 
provisoire  du  prévenu  ou  du  condamné 
dont  il  réclamera  l'extradition.  Toutefois 
cette  arrestation  ne  sera  accordée  et  n'aura 
lieu  que  suivant  les  régies  prescrites  par  la 


législation  du  pays  auquel  elle  sera  deman- 
dée. L'étranger  ainsi  arrêté  provisoirement 
sera  remis  en  liberté  si,  dans  les  trois  mois, 
la  production  des  pièces  mentionnées  dans 
l'art.  5  n'a  pas  eu  lien  de  la  part  du  gou- 
vernement qui  réclame  l'extradition. 

7.  Si  le  prévenu  ou  le  condamné  n'est 
pas  sujet  de  celui  des  deux  Etats  contrac- 
tants qui  le  réclame,  il  ne  pourra  être  livré 
qu'après  que  son  gouvernement  aura  été 
consulté  et  mis  en  demeure  de  faire  con- 
naître les  motifs  qu'il  pourrait  avoir  de 
s'opposer  à  l'extradition. 

B.  Il  est  expressément  stipulé  que  le 
prévenu  ou  le  condamné  dont  l'extradition 
aura  été  accordée  ne  pourra  être,  dans  au- 
cun cas ,  poursuivi  ou  puni  pour  aucun  dé- 
lit politique  antérieur  à  l'extradition ,  ou 
pour  aucun  fait  connexe  à  un  semblable 
délit ,  ni  pour  aucun  des  crimes  ou  délits 
non  prévus  par  la  présente  convention. 

9.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  si , 
depuis  les  faits  imputés ,  la  poursuite  ou  la 
condamnation  ,  la  prescription  de  l'action 
ou  de  la  peine  est  acquise  ,  d'après  les  lois 
du  pays  où  le  prévenu  s'est  réfugié. 

10.  Les  frais  auxquels  auront  donné  lien 
l'arrestation  ,  la  détention  et  le  transport  à 
la  frontière  des  individus  dont  l'extradition 
aura  été  accordée,  seront  remboursés  ,  de 
part  et  d'autre,  d'après  les  règlements  lé- 
gaux et  les  tarifs  existants  dans  le  pays  qui 
en  aura  fait  l'avance. 

H.  La  présente  convention  ne  sera  exé- 
cutoire que  dix  jours  après  sa  publication. 

12.  La  présente  convention  continuera  à 
être  en  vigueur  jusqu'à  l'expiration  de  six 
mois  après  déclaration  contraire  de  la  part 
de  l'un  des  gouvernements.  Elle  sera  rati- 
fiée, et  lesratiûcations  en  seront  échangées 
dans  le  délai  de  six  semaines,  ou  plus  tôt, 
si  faire  se  peut.  En  foi  de  quoi,  les  pléni- 
potentiaires respectifs  ont  signé  la  présente 
convention  en  double,  et  y  ont  opposé  le 
sceau  de  leurs  armes.  Fait  à  Oldenbourg , 
le  6  mars  de  l'an  de  grâce  1847.  (L.  S.) 
Signé  marquis  de  Tallenay.  (L.  S.) 
Signé  de  Beaulieu-Marconnay. 


5  =  13  MAI  18Û7.  —  Ordonnance  du  roi  portant 
ron  vocation  de  la  Cour  des  Pairs.  (  IX ,  Bull. 
MCCCLXXXII.n.  13535.) 

Louis-Philippe,  etc.,  considérant  que  le 
lieutenant-général  Despans-Cubiéres,  pair 
de  France ,  se  trouve  en  ce  moment  in- 
culpé ,  à  raison  de  faits  qualiflés  crimes  et 
délits  parles  art.  179  et  405  du  Code  pénal  ; 
vu  l'art.  29  de  la  Charte  constitutionnelle  ; 
sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux  , 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  justice  et 
des  cultes ,  etc. 


Ht    yoif.  co.HfT.— L.-paiLipPB  i«'.— 9  i>Éc.  18^,  89  atkil,  18, 15  mai  1847. 


Art.  l®*".  La  Cour  des  Pairs  est  convo- 
quée. Les  Pairs  absents  de  Paris  seront  te- 
nus de  s'y  rendre  imfnédiatement ,  à  rnoins 
qu'ils  ne  justifient  d'un  empêchement  lé- 
gitime. 

2.  Cette  Cour  procédera  sans  délai  au 
jugement  du  général  Despans-Cu bières,  jn- 
cqlpé  de  faits  prévus  et  punis  par  la  loi 
pénale. 

5.  Elle  $e  conformera ,  pour  Tinstruction 
et  le  jugement ,  aux  formes  qui  ont  été  sui- 
vies par  elle  jusqu'à  ce  jour. 

4.  M.  Delangle ,  notre  procureur  géné- 
ral en  la  Cour  royale  de  Paris,  remplira  les 
fonctions  de  notre  procureur  général  prés 
la  Cour  des  Pairs.  Usera  assisté  de  M.  Glan- 
daz ,  avocat  général  en  la  même  Cour,  fai- 
sant les  fonctions  d'avocat  général  ,  et 
chargé  de  remplacer  le  procureur  général 
en  son  absence. 

5.  Le  garde  des  archives  de  la  Chambre 
des  Pairs  et  son  adjoint  rempliront  les  fonc- 
ions de  greffiers  prés  notre  Cour  des  Pairs. 


dissementdeThiers,  département  duPuf- 
de-Dême. 

£n  conséquence ,  la  limite  des  départe* 
ments  de  la  Loire  et  du  Pujr  de-Dôme , 
entre  les  communes  d'Àrconsat  et  des 
Salies,  est  fixée  par  la  route  royale  de  Gler- 
mont  à  Roanne,  conformément  au  tracé 
dudit  plan. 

S.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  et 
autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction 
prononcée  seront ,  s'il  y  a  lieu ,  ultérieu- 
rement déterminées  par  une  ordonnance 
dïi  roi. 


15  =  18  MAI  1847.  —  Loi  qni  autorise  la  ville  de 
Rouen  h  s'imposer  ettraordinaircment.  (  IX  , 
Bull.  MCCCLXXXIU,  n.  iSôAS.) 


Article  unique.  La  ville  de  Rouen  (Seîne- 
Inférieure)  est  autorisée  à  s'imposer  extra- 
ordinairement ,  en  1847,  six  centimes  ad- 
6.  Notre  président  du  conseil  des  mi-    ditionnels  au  principal  de  ses  quatre  con- 
nistres  et  notre  ministre  de  la  justice  et  des    tributions  directes ,  devant  produire  cent 
cultes  (MM.  duc  de  Dalmatia  et  Hébert)     ^ine  francs  environ  ,  pour  payer  les  dé- 


sont chargés,  etc. 


penses  énumérées  dans  la  délibération  du 
conseil  municipal  du  24  novembre  1846. 


12  =  18  MAI  1847.  —  Lois  relatives  h  des  clian- 
geinenls  de  clrconscriplions  territoriales.  (  IX , 
BuU.  MCCCLXXXIU  ,  n.  13542.) 

Presuèrb  loi.  —  Haute-Loire. 

Art.  l®r.  Le  territoire  indiqué  par  une 
teinte  jaune ,  sur  le  plan  annexé  à  la  pré- 
sente loi ,  est  distrait  de  la  commune  de 
Bouchet-Saint-Nicolas ,  canton  deCayres, 
arrondissement  du  Puy,  départemciit  de  la 
Haute-Loire,  et  réuni  à  la  commune  de 
Saint-Haon ,  canton  de  Pradelles ,  même 
arrondissement. 

En  conséquence,  la  limite  entre  les  com- 
munes de  Saint-Haon  et  de  Bouchct-Saint- 
Nicolas  est  fixée  suivant  le  tracé  du  liseré 
pointillé  en  noir  audit  plan. 

'È.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  et 
autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction 
prononcée  seront ,  s'il  y  a  lieu  ,  ultérieure- 
ment déterminées  par  une  ordonnance 
du  roi. 

Seconoe  LOI.  —  Loire.  —  Puy-de-Dôme. 

Art.  l^r.  Le  hameau  de  Marnât,  indi- 
qué par  une  leinte  jaune  sur  le  plan  an- 
nexé à  la  présente  loi ,  est  distrait  de  la 
commune  des  Salles,  canton  de  Noirétable, 
arrondissement  de  Montbrison,  départe- 
ment de  la  Loire ,  et  réuni  a  la  commune 
d'Arconsat ,  canton  de  Saint-Remy,  arron* 


29AvniL=^18  MAI  1847.  —Ordonnance  du  roi 
qui  fixe  le  droit  de  commission  U  percevoir  par 
les  courtiers  d'assurances  de  Paris.  (ÏX,  Bull. 
MGCCLXXXm,  n.  13544) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*Etat  au  départe- 
ment de  l'agriculture  et  du  commerce  ;  vu 
l'art.  13  de  l'arrêté  du  29  germinal  an  9  , 
portant  que  les  droits  de  courtage  seront 
fixés  par  un  arrêté  du  gouvernement;  vu 
l'ordonnance  royale  du  18  décembre  1816 
et  celle  du  17  juin  1818;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  1er,  Le  droit  de  commission  à  per- 
cevoir par  les  courtiers  d'assurances  de  Pa- 
ris est  fixé  à  sept  et  demi  pour  cent  du 
montant  de  la  prime  de  la  somme  assurée. 
Ce  droit  sera  payé  exclusivement  par  les  as- 
sureurs. 

2.  Les  courtiers  d'assurances  ne  pour- 
ront rien  exiger  ni  recevoir  au-delà  de  la 
commission  qui  leur  est  attribuée  ci-dessus, 
sous  les  peines  de  droit. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  Cunin-Gridaine)  est  char- 

,  etc. 


9  DÉCEMBRE  1846  =  21  MAI  1847.  —  Ordonnance 
du  roi  nui  ouvre  ,  sur  l'exercice  1847,  un  crédit 
extraordinaire  applicable  au  cljapilre  25  du 
budget  du  ministère  de  la  marine  et  des  colonies 
{Suhention  à  àwtr»  iiam$i9mtnU  eohnmu*).  (IX  , 
Bull.  MGGa>XXXIV,  n.  13550.) 
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Louis-Philippe»  etc., ira,  \^  la  loi  du  3 
juillet  1846,  portant  fixation  du  budget  gé- 
néral des  dépenses  de  l'eiereiea  1847  ;  2^  les 
art.  4  et  6  de  la  loi  du  24  avril  1835 ,  et 
Fart.  12  de  celle  du  23  mai  1834;  3»  les 
art.  26,  27  et  28  de  notre  ordonnanee  du 
51  mai  1838.  portant  règlement  général  sur 
Il  comptatiilité  publique  ;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*Etat  de  la  ma- 
rine et  des  colonies ,  et  de  TaTis  de  notre 
coDstil  des  ministres ,  etc. 

Art.  !«»■.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d*Etat  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, sur  Teiercice  1847,  chapitre  25  {Sub- 
vention à  diven  établissement»  colO' 
niaux),  uii  crédit  extraordinaire  de  quatre 
cent  soixante  et  un  mille  francs,  destiné  au 
paiement  des  dépenses  prévues  par  une 
aolre  ordonnance  en  date  de  ce  jour. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  extra- 
ordinaire sera  proposée  aux  Chambres  lors 
de  la  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, et  des  finances  (MM.  Mackau  et  La- 
plagne)  sont  chargés ,  etc. 


9  DÉcniraB  1846  -»  21  mai  16ft7.  -.  Ordenatnce 
do  roi  aai  ouvre ,  §at  Texercica  1847.  «a  crédit 
eitraordinaire  pour  la  libération  des  esclaves 
appartenant  aux  liabitants  indigènes  de  File 
Majoile.  (IX,  Bull.  MCCCLXXXIV,  n.  13551.) 

Loois-Pbilippe,  etc.,  considérant  qu'à 
Tépoque  de  la  prise  de  possession  de 
Mayolte,  l'introduction  des  esclaves  y  a  été 
interdite,  en  vertu  des  lois  prohibitives  de  la 
traite  des  noirs ,  mais  qu'il  existait  dans 
cette  île  des  noirs  esclaves  appartenant  aux 
habitants  indigènes  ;  attendu  que  le  recen- 
sement authentique  de  février  1846  a  fixé 
le  nombre  de  ces  esclaves  à  deux  mille  sept 
cent  trente-trois  individus  des  deux  sexes 
et  de  tout  âge  ;  considérant  que  l'extinction 
deresclavage,  à  Mayotte,  est  une  des  pre- 
mières conséquences  qui  résultent  de  l'oc- 
cupation de  cette  île ,  et  que  le  régime  im- 
médiat du  travail  libre  aura  pour  efTet  d'y 
rendre  plus  facile  l'introduction  d'autres 
travailleurs  libres  et  volontairement  enga- 
gés ;  va ,  10  la  loi  du  3  juillet  1846,  portant 
fliatiun  du  budget  général  des  dépenses  de 
reicrcice  1847  ;  2»  les  art.  4  et  6  de  la  loi 
du  24  avril  1833 ,  et  l'art.  12  de  celle  du 
23  mai  1834;  3»  les  art.  26,  27  et  28  de 
notre  ordonnance  du  31  mai  1838,  portant 
règlement  général  sur  la  comptabilité  pu- 
blique; sur  le  rapport  de  notre  ministre 
Mcrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, et  de  ravis  de  notre  conseil  des  mi- 
nistres ,  etc. 

Art.  1er,  Il  e3t  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colo- 


■ies,  sur  l'exereice  1847,  chapitre  25  (Sub* 
ventiûn  à  diverg  établinûmenti  colo^ 
niaux),  un  crédit  extraordinaire  de  quatre 
cent  soixante  et  un  mille  francs.  Cette 
somme  sera  répartie  entre  les  habitants  in- 
digènes de  l'Ile  Mayotte  actuellement  pos- 
sesseurs d'esclaves ,  à  raison  de  la  libéra- 
tion desdits  esclaves,  lesquels,  à  dater  de 
leur  affranchissement,  resteront  soumis  en- 
vers rClat  A  un  engagement  de  travail  de 
cinq  années. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  extra- 
ordinaire sera  proposée  aux  Chambres  lors 
de  la  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des  co- 
lonies ,  et  des  finances  (MH.  Mackau  et 
Laplagne)  sont  chargés,  etc. 

34  p&cBMBBB  18Ad  a«  21  haï  18ft7.  —  Ordoananco 
du  roi  qui  reporte  h  Texercice  1847  la  portion 
non  employée  ,  eo  18A6 1  du  crédit  ouvert  pour 
raclièveinent  du  palais  de  la  Cour  royale  do 
Lyon.  (IX,  Bull.  MCCCLXXXIV,  n.  13552.) 

Louis- Philippe,  etc.,  vu,  lo  l'art.  i«r 
de  la  loi  du  19  juillet  1845,  qui  ouvre  à 
notre  ministre  de  l'intérieur,  sur  l'e^^ercice 

1845,  un  crédit  de  six  cent  vingt-sept  mille 
huit  cent  trois  francs  (627,803  fr.),  appli- 
cable aux  travaux  d'achèvement  du  palais 
de  la  Cour  royale  de  Lyon  ;  2<>  l'art.  4  de 
la  même  loi ,  portant  que  les  fonds  non 
consommés  pendant  l'exercice  1845  pour- 
ront être  reportés,  par  ordonnance  royale, 
sur  les  exercices  suivants  ;  3<>  notre  ordon- 
nance du  24  décembre  1845 ,  qui  a  reporté 
sur  l'exercice  1846  la  somme  de  einq  cent 
quatre-vingt-treize  mille  cinq  cent  trente- 
cinq  francs  douze  centimes  (593,535  fr. 
12  c),  représentant  la  portion  non  em- 
ployée ,  en  1845 ,  dri  ciidit  ouvert  par  la 
loi  du  19  Juillet  1845,  pour  les  travaux 
fl'achévement  du  palais  de  la  Cour  royale 
de  Lyon  ;  4^  l'aperçu  des  dépenses  faites  et 
à  faire  sur  le  crédit  ouvert  sur  Texercice 

1846 ,  pour  le  service  dont  il  s'agit;  consi- 
dérant que  ce  crédit  de  cinq  cent  quatre- 
vingt-treize  mille  cinq  cent  trente -'cinq 
francs  douze  centimes  (593,535  fr.  12c.) 
ne  sera  pas  employé  en  totalité  au  31  dé- 
cembre 1846,  et  qu'il  convient  de  prendre 
des  mesures ,  dés  à  présent,  pour  assurer 
le  paiement  des  dépenses  qui  pourront  être 
faites  dans  le  commencement  de  l'année 
1847;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  de  l'inté- 
rieur, et  de  l'avis  de  notre  conseil  des  mi- 
nistres ,  etc. 

Art.  l*"".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'inté- 
rieur, sur  l'exercice  1847,  un  crédit  extra- 
ordinaire de  quatre  cent  quatre-vingt-treize 
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mille  cinq  cent  trente-cinq  francs  douze 
centimes  (493,535  fr.  12  c),  représentant 
la  portion  non  employée ,  en  1846,  du  cré- 
dit de  cinq  cent  quatre-yingt-treize  mille 
cinq  cent  trente-cinq  francs  douze  centimes 
(593,535  fr.  12  c),  ouvert  par  notre  or- 
donnance du  24  décembre  1845,  en  exécu- 
tion de  l'art.  4  de  la  loi  précitée  du  19  juil- 
let 1846 ,  pour  les  travaux  d'achèvement 
du  palais  de  la  Cour  royale  de  Lyon.  En 
conséquence,  le  crédit  de  l'exercice  1846 
est  réduit  d'égale  somme  de  quatre  cent 
quatre-vingt-treize  mille  cinq  cent  trente- 
cinq  francs  douze  centimes  (493,535  fr. 
12  c). 

2.  La  régularisation  de  la  présente  or- 
donnance sera  proposée  aux  Chambres  lors 
de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des  fi- 
nances (MM.  Ducbâtel  et  Laplagne)  sont 
chargés ,  etc. 

21  =  24  MAI  18Û7.  —  Loi  qui  ouvre  un  créilit 
extraordinaire  pour  secours  aux  sous-officiers 
et  gendarmes  (I).  (  IX  ,  Bull.  MGCCLXXXV , 
n.  13555.) 

Art.  l«f .  Il  est  ouvert  au  ministre  secré- 
taire d'Etat  de  la  guerre,  sur  l'exercice  1 847, 
un  crédit  extraordinaire  de  cinq  cent  mille 
francs  (500,000  fr). 

Ce  crédit ,  spécialement  affecté  à  secourir 
les  sous-officiers  et  gendarmes,  sera  porté 
au  chapitre  5  de  la  première  section  du  bud- 
get de  la  guerre. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées 
par  la  présente  loi ,  au  moyen  des  ressources 
accordées  par  la  loi  de  finances  du  3  juillet 
1846,  pour  les  besoins  de  l'exercice  1847. 


19  =  24  MAI  1847.  —  Ordonnance  du  roi  concer- 
nant le  transport  des  correspondances  en  Ire  le 
Havre  et  New- York  ,  au  moyen  des  paquebots 
français  établis  en  vertu  de  U  loi  du  25  avril 
1847.  {IX,  Bull.  MGCCLXXXV,  n.  13558.) 

Louis-Philippe  ,  etc.,  vu  les  lois  des  15 
mars  1827,  14  décembre  1830  et  25  avril 
1847  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  des  finan- 
ces, etc. 

Art.  l®"".  Les  personnes  qui  voudront 
envoyer,  au  moyen  des  paquebots  français 
établis  en  vertu  de  la  loi  du  25  avril ,  soit 
des  lettres  ordinaires  ou  chargées,  soit  des 
échantillons  de  marchandises  ou  des  jour- 
naux ,  gazettes  ,  ouvrages  périodiques  cl 
imprimés  de  toute  nature,  devront  indiquer 


l'intention  d'expédier  ces  objets  par  la  voie 
desdits  paquebots ,  en  écrfvant  sur  l'adresse 
ces  mots  :  PctqueboU  français  du  ffavre. 

2.  La  taxe  de  voie  de  mer  des  lettres 
ordinaires  transportées  par  lesdits  paque- 
bots sera  de  un  franc  par  lettre  simple,  in- 
dépendamment du  port  territorial  vonla 
par  l'art,  l®»"  de  la  loi  du  15  mars  1827.  Le 
port  territorial  à  percevoir  en  sus  de  la  taxe 
de  voie  de  mer  sur  les  lettres  originaires  ou 
à  destination  du  Havre ,  transportées  par 
lesdits  paquebots,  sera  d'un  décime  par 
lettre  simple.  Les  dispositions  de  l'art.  3  de 
la  loi  du  15  mars  1827  seront  applicables 
à  celles  de  ces  lettres  qui  atteindront  ou  dé- 
passeront le  poids  de  la  lettre  simple. 

3.  Les  lettres  et  paquets  renfermant  des 
échantillons  de  marchandises,  qui  seront 
transportés  par  les  paquebots  réguliers  na- 
viguant entre  le  Havre  et  New- York ,  joui- 
ront des  modérations  de  port  accordas  par 
l'art.  7  de  la  loi  du  15  mars  1827,  et  sous 
les  conditions  exprimées  dans  ledit  article. 

4.  Les  journaux ,  gazettes ,  ouvrages  pc* 
riodiques,  livres  brochés,  brochures  ,  pa- 
piers de  musique ,  catalogues ,  prospectus , 
annonces  et  avis  divers  imprimés,  lithogra- 
phies ou  autographiés ,  qui  seront  trans- 
portés par  les  mêmes  paquebots  ,  supporte- 
ront une  taxe  de  voie  de  mer  de  dix  cen  times 
par  journal  ou  par  feuille  d'impression  in- 
dépendamment du  port  territorial  fixé  par 
les  lois  des  15  mars  1827  et  14  décembre 
1830.  Toutefois ,  ceux  de  ces  objets  qui  se- 
ront originaires  ou  à  destination  du  Havre 
ne  supporteront  d'autre  taxe  que  celle  de 
voie  de  mer  fixée  au  présent  article. 

5.  Le  port  des  lettres  ordinaires  et  char- 
gées, des  échantillons  de  marchandises, 
des  journaux ,  ouvrages  périodiques  et  im- 
primés de  toute  nature  expédiés  de  France 
pour  les  Etats-Unis ,  par  la  voie  des  paque- 
bots réguliers  du  Havre,  devra  toujours 
être  acquitté  d'avance. 

6.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
plagne) est  charge ,  etc. 


20  =  24  MAI  1847.  —  Ordonnance  du  roi  qui 
autorise  la  publication  des  bulles  d^instituliou 
canonique  de  M.  Darcimoles,  pour  rarchevéché 
d'Aix,  et  de  M.  de  Morllion  ,  pour  l'é^éché  du 
Pny.  (IX,  Bull.  MGCCLXXXV,  n.  13559.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des 
cultes;  vu  le  tableau  de  la  circonscription 


(1)  Présentation  h  la  Chambre  des  Députés  te 
15  mars  18^7  (Mon.  du  17]  ;  rapport  par  M.  Geuly 
de  Bussy  le  26  (Mon.  du  30)  ;  discussion  et  adop- 
tion le  6  avril  (Mon.  du  7)  •  à  la  majorité  de 
235  voix  contre  5. 


Présentation  à  la  Chambre  des  Pairs  le  16  avril 
(Mon.  du  18)  ;  rapport  par  M.  le  général  Goor- 
gaud  le  24  (Mon.  du  29)  ;  discussion  et  adoption 
le  4  mai  (Mon.  du  5)  •  li  la  majorité  de  119  voix 
contre  2. 


lIOIfARCUlB  CONST. — LOUIS-PHI LIPPE  I«r.  —  24  MAI   1847. 
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des  métropoles  et  des  diocèses  du  royaume, 
auDexé  à  Tordoonanee  royale  du  31  octobre 
1822;  TU  nos  ordonnances  du  5  décembre 

1546,  par  lesquelles  nous  avons  nommé, 
i^  M.  Darcimoles ,  évèque  du  Puy,  à  l'ar- 
cbevèché  d* Ail  ;  î^M.  deJliorlhon,  cha- 
noine et  vicaire  général  à  Auch ,  à  Févêché 
duPuy;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  l«r.  Les  bulles  ci-aprés  désignées , 
savoir:  la  première,  donnée  à  Rome,  à 
Sainte-Marie-Majeure ,  la  veille  des  ides 
d'avril  (12  avril)  de  l'année  de  l'incarnation 

1547 ,  portant  institution  canonique ,  pour 
l'archevêché  d*Aix ,  de  M.  Darcimoles 
(Pierre-Marie-Joseph)  ;  la  seconde ,  donnée 
à  Rome,  à  Sainte-Marie-Majeure,  la  veille 
des  ides  d'avril  (12  avril)  de  l'année  de  Hn- 
camation  1847,  portant  constitution  cano- 
nique, pour  l'évêche  du  Puy,  de  M.  de 
Morlhon  (Joseph-Auguste-Yictorin) ,  sont 
reçues  et  seront  publiées  dans  le  royaume 
en  la  forme  accoutumée. 

2.  Lesdîtes  bulles  d'institution  canonique 
sont  reçues  sans  approbation  des  clauses, 
formules  ou  expressions  qu'elles  renferment, 
et  qui  sont  on-  pourraient  être  contraires  k 
la  Charte  constitutionnelle,  aux  lois  du 
royaume,  aux  franchises,  libertés  et  maxi- 
mes de  l'Eglise  gallicane. 

5.  Lesdites  bulles  seront  transcrites,  en 
latin  et  en  français ,  sur  les  registres  de 
notre  conseil  d'Etat  ;  mention  desdites 
transcriptions  sera  faite  sur  tes  originaux 
par  le  secrétaire  général  du  conseil. 

4.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  (M.  Hébert)  est  chargé  ,  etc. 


24^29  MAI  18Û7.  —  Lois  qui  autorisent  le  dé- 
partement de  l'Ardèclie  el  plusieurs  villes  à  con- 
Iracler  de»  emprunts  ou  à  s'imposer  cilraordi- 
uairemenl.  (IX,  Bull.  MCCCXXXXVI,  n.  13562.) 

Pheuière  loi. —  Ardèche. 

Art.  l«f.  Le  département  de  l'Ardéche 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
que  son  conseil  général  en  a  faite ,  dans  sa 
session  extraordinaire  du  4  janvier  dernier, 
à  emprunter  en  1847,  à  un  taux  qui  ne 
i>oarTa  dépasser  cinq  pour  cent,  une  somme 
de  quarante-quatre  mille  neuf  cent  cin- 
quante-quatre francs  trente-deux  centimes, 
qui  sera  exclusivement  appliquée  aux  tra- 
>aux  des  routes  départementales  dégradées 
par  les  inondations. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  concurrence  et 
publicité.  Toutefois ,  le  préfet  du  départe- 
ment est  autorisé  à  traiter  directement  avec 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations ,  à  un 
lavi  d'intérêt  qui  ne  soit  pas  supérieur  à 
celui  ci-dessus  fixé. 

2.  Il  sera  pourvu  au  service  des  intérêts 
rt  au  remboursement  de  l'emprunt  ci-deS" 


sus  mentionné ,  au  moyen  du  produit  des 
centimes  extraordinairesque  le  département 
de  l'Ardéche  est  autorisé  à  s'imposer  en 
1848 ,  en  vertu  des  lois  des  15  juin  1843  et 
3  juillet  1846 ,  pour  les  travaux  des  routes 
départementales. 

Deuxième  loi.  —  Angers. 

Article  unique,  La  ville  d' Angers  (Maine- 
et-Loire)  est  autorisée  à  emprunter,  soit 
avec  publicité  et  concurrence  ,  soit  direc- 
tement de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions ,  à  un  intérêt  qui  ne  pdurra  excéder 
cinq  pour  cent ,  une  somme  de  cent  mille 
francs,  remboursable  en  dix  ans  sur  ses 
revenus  ordinaires,  et  applicable  au  soula- 
gement des  classes  nécessiteuses. 

Troisième  loi.  —  Arras. 

Article  unique.  La  ville  d'Arras  (Pas- 
de-Calais)  est  autorisée, 

10  A  emprunter,  soit  avec  publicité  et 
concurrence ,  soit  directement  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations ,  à  un  intérêt 
qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent, 
une  somme  de  soixante  mille  francs ,  rem- 
boursable en  cinq  ans ,  à  partir  de  1848,  et 
destinée  à  secourir  la  classe  pauvre; 

2®  A  s'imposer  extraordinairement,  pen- 
dant cinq  ans,  à  partir  de  1848,  six  cen- 
times additionnels  au  principal  de  ses  con- 
tributions directes  ,  pour  le  produit  de 
celte  imposition  être  affecté  au  rembour- 
sement el  au  service  des  intérêts  de  l'em  • 
prunt. 

Qu  ATHi  ÈME  LOI. — BatignoUcs-Monceaux. 

Article  unique.  La  commune  de  Bati- 
gnoUcs-Monceaux (Seine)  est  autorisée  à 
s'imposer  extraordinairement,  pendant  cinq 
ans ,  dix  centimes  additionnels  au  principal 
de  ses  contributions  directes,  pour  payer 
une  partie  des  dettes  énumérées  dans  la  dé- 
libération municipale  du  19  mai  1846. 

Cinquième  loi. — Elbeuf. 

Article  unique.  La  ville  d'Elbeuf(Seine- 
Inérieure)  est  autorisée, 

1»  A  emprunter,  soit  avec  publicité  et 
concurrence ,  soit  directement  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  à  un  intérêt 
de  cinq  pour  cent  au  plus ,  une  somme  de 
soixante  mille  francs,  remboursable  en  cinq 
ans ,  à  partir  de  1851,  et  applicable  à  des 
travaux  d'utilité  communale  ; 

2®  A  s'imposer  extraordinairement ,  par 
addition  au  principal  de  ses  contributions 
directes,  savoir  :  cinq  centimes  pendant 
chacune  des  années  1851  à  1853,  et  dix 
centimes  pendant  chacune  des  années  1854 
et  1855,  pour  le  produit  de  celte  imposi* 
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tion  être  affecté  au  renboursement  de  Tem- 
prunt. 

SixiÊMc  LOI.  —  Layal. 

Article  unique,  La  Yille  de  Laval 
(Mayenne)  est  autorisée  à  emprunter,  soit 
avec  publicité  et  concurrence ,  soit  directe- 
ment de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions »  à  un  intérêt  qui  ne  pourra  excéder 
quatre  et  demi  pour  cent,  une  somme  de 
trente-six  mille  francs ,  remboursable  en 
trois  ans,  à  partir  de  1848,  sur  ses  reve- 
nus ordinaires  et  extraordinaires ,  et  des- 
tinée à  venir  au  secours  de  la  population 
indigente. 

SBPTiàMB  LOI.  —  Lille. 

Aflicle  unique.  La  ville  de  Lille  (Nord) 
est  autorisée,  V*  à  emprunter,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  direclement 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ,  à 
un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser 
cinq  pour  cent,  une  somme  de  deux  cent 
cinquante  mille  francs,  remboursable  eq 
cinq  ans  ,  et  applicable  à  des  secours  à  la 
classe  indigente;  â**  à  s'imposer  extraordi- 
nairement,  pendant  cinq  ans ,  à  partir  de 
i848 ,  cinq  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal de  ses  coutributions  directes  ,  pour  le 
remboursement  de  cet  emprunt. 

Huitième  loi.  —  Limoges. 

Article  unique.  La  ville  de  Limoges 
(Haute- Vienne)  est  autorisée  à  emprunter, 
soit  avec  publicité  et  concurrence ,  soit  di- 
*  reclement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations ,  à  un  intérêt  qui  ne  pourra  dé- 
passer cinq  pour  cent ,  une  somme  de  cent 
cinquante  mille  francs ,  destinée  à  rétablir 
l'équilibre  de  son  budget  et  à  venir  au  se- 
cours de  la  population  malaisée  ;  ledit  em- 
prunt remboursable  en  dix  ans ,  à  partir  de 
1849 ,  sur  ses  revenus,  dans  les  proportions 
indiquées  dans  la  délibération  municipale 
du  20  février  1847. 

Neuvième  loi.  —  Nantes. 

Article  unique,  La  Ville  de  Nantes 
(Loire-Inférieure)  est  autorisée  à  emprun- 
ter, soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit 
directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations ,  à  un  intérêt  qui  ne  pourra  dé- 
passer cinq  pour  cent ,  une  somme  de  cent 
mille  francs ,  remboursable  en  neuf  ans  et 
demi,  à  partir  de  1848,  sur  ses  revenus 
ordinaires,  et  applicable  au  dégrèvement 
de  la  taxe  du  pain  en  faveur  de  la  popula- 
tion pauvre. 

Dixième  loi.  —  Saintes. 

Article  unique,  La  ville  de  Saintes  (Cfai- 
reale-lnférieure)  est  autorisée  à  emprunter, 
soit  avec  publicité  et  concurrence ,  soit  di- 


rectement de  la  caisse  des  dépôts  et  eonsi- 
gnations ,  à  un  iulcrèt  qui  ne  pourra  dé- 
passer cinq  pour  eent,  une  somme  de  treixe 
mille  francs ,  applicable  à  des  travaux  d'u- 
tilité communale ,  et  remboursable  en  qua- 
tre ans ,  à  partir  de  1848,  sur  ses  revenus 
ordinaires. 


3/^ss29  MAI  18â7. — Loi  relative^  uq  change- 
ment de  circonscription  territoriale.  (IX  »  Bull. 
MCCGLXXXVI,  n.  13563.) 

Art.  I^c.  Les  sections  cotées  À,  B,  G.  D, 
et  limitées,  sur  le  plan  annexé  à  la  présente 
loi ,  savoir  :  A,  G  par  un  liseré  rose,  B,  D 
par  un  liseré  violet,  sont  distraites  de  la 
commune  de  Badailbac,  canton  de  Yic-sur- 
Gére,  arrondissement  d'Aurillac,  dépar- 
tement du  Gantai  ;  et  réunies  à  celle  de 
Raulhac ,  même  canton ,  même  arrondisse- 
ment ,  même  département. 

2.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  et 
autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction 
ordonnée  seront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieu- 
rement déterminées  par  une  ordonnance 
royale. 

16=^29  MAI  iSlp.  — Ordonnance  da  roi  qni 
affecte  un  terrain  domanial  an  service  mili- 
taire. {IX ,  Bull.  MCCa.XXXVI ,  n.  13565.)] 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  Vordonoance 
royale  du  14  juin  1853,  qui  régie  la  marche 
à  suivre  dans  tous  les  cas  où  il  s'agit  d'af- 
fecter des  immeubles  domaniaux  à  un  ser- 
vice public;  vu  l'avis  du  comité  des  forti- 
fications ,  en  date  du  2  mars  dernier,  ap- 
prouvé, le  6  du  même  mois,  par  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre ,  et 
duquel  il  résulte  qu'il  y  a  lieu  de  réserver, 
sur  les  relais  de  mer  appartenant  à  l'Ëtat , 
vers  la  pointe  du  Hourdel,  sur  la  rive 
gauche  et  k  l'embouchure  de  la  Somme  • 
un  emplacement  nécessaire  pour  l'établis- 
sement d'une  batterie  ;  vu  le  croquis  annexé 
à  l'avis  ci-dessus  visé ,  et  sur  lequel  l'em- 
placement dont  il  s'agit  est  lavé  en  vert  et 
limité,  du  côté  de  Pintérieur  des  terres , 
par  la  ligne  brisée  W,  W,  Z,  B ,  E ,  F,  e; 
vu  la  lettre,  en  date  du 3  mai  courant,  par 
laquelle  notre  ministre  des  finances  an- 
nonce qu'il  n'y  a  aucune  objection  h  faire 
contre  l'aflrectation  de  l'emplacement  ci- 
dessus  mentionné  au  service  militaire  ;  sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tat de  la  guerre ,  etc. 

Art.  1«'.  L'emplacement  désigné  par  une 
teinte  verte  et  par  les  lettres  W,  W*,  Z , 
B  ,  £ ,  F ,  e,  au  croquis  ci-dessus  visé ,  e^t 
affecté  au  service  militaire,  et  lui  sera ,  ou 
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«onséqueoce  ,  remU  p«r  l'admiRbirstlon 
des  domaines. 

2.  Nos  ministres  de  fa  guerre  et  des  fl- 
naoces  (MM.  Trézel  et  Laplagne)  sont 
chargés,  etc. 
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bléê  générale  desaclionnairés  de  la  France  • 
noire  conseil  d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  4«r.  La  modification  k  Fart.  32  des 
statuts  de /a  France,  compagnie  d'assu- 
rances contre  l'incendie ,  est  approuvée 
telle  qu'elle  est  contenue  dans  l'acte  passé 
les  5,  ii  et  18  février  1847,  devant 
M«  Massion  et  son  collègue,  tiotaires  à  î»a- 
ris ,  lequel  acte  restera  annexé  à  la  pré- 
sente ordonnance. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 


15  uku  =  31  Mal  18â7.  —  Ordonnance  da  roi 
porUnt  aaCorisalion  de  la  caisse  d'épargne  ét«- 

fes^r5î7§s:7~°^'  ^'^'  ^"-  -"p^'- 

Louis-Philippe .  etc.,  stir  le  rapport  de  ^J^'  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 

ministre  secrétaire  d'Etal  au  département  If""]^'^^  (M.  Cunin-Gridaine)  est  char- 

de  l'agriculture  et  du  commerce  ;  vu  les  dé-  *  ' 

libérations  du  eonseil  municipal   de  Ville-  Paf-devant,   etc.,  ont  compara,  etc.,  lesquels 

rrancbe(Ave]rron),endaledes7juinet22  °°'  "P°^t  '^*'.,*î"*  *"^'  •  p*»^  ""«  déiibéraiion 

novembre  1846  ;  vu  les  lois  des  5  iuin  18.^n  **'"?  '    Jti  "'*^  ^^^  '  *'  ****"'  ""  «»*^«"^  délivré 

51  mars  1857 .i^t juTums   et'noVe'o^^^^  IT^'elf^:;^ ^^ToZ ll'ZVtZlT 

donnance  du  28  juillet  1846,  relatives  aui  paranu.  certiûé  r^^^ tt  véHubt/erq^^^^ 

caisses   d  épargne;  le   comité  des    travaux  ™«nt»on  du  tout  a  été  faite  par  le»  notaires  sous 

publics,   de  l'agriculture  et  du  commerce  "»"^;  ï^eq^el  extrait,  non  encore  enregistré,  êen 

de  notre  conseil  d'Etat  entendu  .  etc.  «>;«»»  ^  cette  formalité  en  même  temps  qne  le 


de  notre  conseil  d  Etat  entendu*  etc.  ^     .     „        vr. — 7 .-",«h«o.™ 

Art    ler     I  •  njii««*  W'An.».«I  !ii1ki-     1  P^°^"'.l"«°»blée  générale  de.  actionnaïïes  de 

vtn  i:       l'    /  î  *^*"*  .   épargne   établie  à  ladite  société  «  résoin  de  modifier  le  deuiième 

Villertancbe  (Aveyron)  est  autorisée.  Sont  paragraphe  de  l'art.  32  des  statnto  de  la  compa- 

âDDfOavés  les  statu  1«  Ha  ladifi»  paieco     iaIo  srnie,  en  ce  auicoiM<.ernnlt*nin/U^o  »^»..««x...L^ 


approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse,  tels 
qu'ils  sont  contenus  dans  la  délibération 
du  conseil  municipal  de  Villefranche ,  en 
date  du  22  novembre  1846 ,  dont  une  ex- 
pédition conforme  restera  déposée  aux  ar- 
chives du  ministère  de  l'agriculture  el  du 
commerce. 

2.  Noos  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation ,  en  cas  de  violation  ou 
de  non  exécution  des  statuts  approuvés , 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  de  Villefranche 
sera  tenue  de  remettre,  au  commencement 
de  chaque  année ,  au  ministère  de  l'agri- 
culture et  du  commerce ,  et  au  préfet  du 
du  département  de  l'Aveyron ,  un  extrait 
de  son  état  de  situation,  arrêté  au  31  dé- 
cembre précédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
femmerce  (M.  Gunin-Gridaine)  est  char- 
gé  »  etc. 


gnie,  en  ce  qui  concerne  le  mode  de  rémunération 
dn  directeur  et  du  directeur-adjoint ,  et  a  autorisé 
le  conseil  d'administration  à  se  pourvoir  ii  cet  ef- 
fet auprès  du  gourernement.  Aujourd'hui,  les 
comparants,  pour  se  conformer  ii  la  demande  qui 
leur  a  été  faite  par  le  gouvernement ,  ont  arrêté 
ainsi  quil  suit  la  nouvelle  rédaction  du  deuxième 
paragraphe  de  l'art.  32  des  statuts  de  la  société. 
«  JIs  doivent  être  propriétaires  ,  le  directeur,  de 
«  huit  actiojns  ,  et  le  directeur-adjoint,  de  quatre 
«  actions,  lesquelles  sont  inaliénables  pendant  la 
«  durée  de  leurs  fonctions.  Ils  reçoivent  un  trai- 
«  tement  fixe  dont  la  quotité  est  arrêtée  par  la 
«  conseil  d'administration  ,  qui  détermine  en 
«  même  temps,  s'il  y  a  lieu  ,  les  autres  avantages 
«  qui  peuvent  leur  être  accordés,  i»  Dont  acte. 


15  MAiis==  51  MAI  1847.  —  Ordonnance  du  roi 
qui  approuve  une  modification  aux  statuts  de 
w  Franet,  compagnie  d'assurances  contre  l'in- 
cendie. (IX,  BuU.  supp.  DCCCXCIX,  n.  21766.) 

Louis-Philippe ,  etc„  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'agriculture  el  du  commerce  ;  vu 
noire  ordonnance  du  27  février  1837,  qui 
«ulorise  la  société  anonyme  formée  à  Paris 
wos  la  dénoniinaiion  de  la  France ,  com- 
pagnie d'assurance  contre  l'incendie,  et 
notre  drdonnance  du  25  janvier  1842 ,  qui 
approuve  une  modification  à  l'art.  2  des 
statuts  de  ladite  compagnie;  vu  la  déiibé- 
raiion prise ,  le  25  «vrit  1846 ,  par  l'assem- 


28  MAKS  =  31  MAI  1847.  —  Ordonnance  du  roi  qui 
,  approuve  des  modifications  aux  statuts  de  la 
société  anonyme  établie  à  Lille  sous  la  dénomi- 
nation de  it  Nord  ,  compagnie  d'assurancii 
contre  l'incendie.  (IX,  Bull.  supp.  DCCCXCIX, 
n.  21767.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'agriculture  et  du  commerce  ;  vu 
notre  ordonnance  du  24  février  1840,  qui 
a  autorisé  la  société  anonyme  établie  k  Lille 
sous  la  dénomination  de  le  Nord,  compa- 
gnie d'assurances  contre  l'incendie;  vu  nos 
ordonnances  des  14  octobre  1842,  27  oc- 
tobre 1843  et  14  octobre  1845,  portant  ap- 
probation de  diverses  modifications  aux 
statuts  de  cette  société;  vu  la  délibération 
prise ,  le  25  mars  1846 ,  par  l'assemblée  gé- 
nérale des  actionnaires  de  ladite  compagnie; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  1er.  La  société  anonyme  établie  i 
Lille,  sous  la  dénomination  du  Nord,  com- 
pagnie d'assurances  contre  l'incendie  ,  est 
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autorisée  à  porter  son  fonds  social  à  deai 
millions,  au  moyen  de  la  création  de  mille 
actions  nouvelles  de  mille  francs  chacune , 
lesquelles  ne  pourront  être  émises  au-des- 
sous du  pair.  Les  motiûcations  au  art.  5,  7, 
a,  19,  20,  21,  35.  4i,  4i,  55  et  56  des  sta- 
tuts de  ladite  société,  sont  approuvées, 
telles  qu'elles  sont  contenues  dans  Tacte 
passé,  le  3  mars  1847,  devant  M«  Couslc- 
noble  et  son  collègue ,  notaires  à  Lille  ,  le- 
quel acte  restera  annexé  à  la  présente  or- 
donnance. 

2.  Notre  ministre  de  Tagricullure  et  du 
commerce  (M-  Cunin-Gridaine)  est  char- 
gé ,  etc. 

Par-devanl,  etc.,  a  compara,  etc.,  lequel  a  ex- 
posé ce  qui  suit  :  Par  une  délibération  du  25  mars 
18A6  f  dont  un  extrait  ^sl  demeuré'  annexé  à  la 
minute  des  présentes,  après  avoir  été,  par  le  com- 
parant ,  certifié  sincère  et  véritable  ,  l'assemblée 
générale  des  actionnaires  de  ladite  société,  consti- 
tuée conformément  à  Tart.  48  des  statuts ,  a  adopté 
la  proposition  faite  par  le  conseil  d'administration 
de  supprimer  les  limites  dans  lesquelles  les  opéra- 
tions de  la  société  sont  actuellement  renfermées, 
de  porter  le  fonds  social  h  deux  millions,  au  moyen 
de  la  création  de  mille  actions  nouvelles  de  mille 
francs  chacune  ,   et  de  modifier  plusieurs  autres 
dispositions  des  statuts.  Ladite  délibération  con- 
tient en  outre  la  résolution  suivante  :  «  En  con- 
«  séquence,  l'assemblée  décide  que  le  roi  sera  sol- 
«  licite  d'accorder  h  la  compagnie  i^approbalion 
N  dès  modifications  qui  précèdent,  et  donne  man- 
«  dat  à  M.  le  directeur  poursuivre  et  obtenir  cette 
«  approbation ,  et  consentir  les  modifications  qui 
a  seraient  exigées  par  le  gouvernement.  »  Aujour- 
d'hui le  comparant,  voulant  se  conformer  aux  ob- 
servations qui  lui  ont  été  failet  par  le  gouverne- 
mcnt^  déclare  arrêter  de  la  manière  suivante  la 
nouvelle  rédaction  des  art.  5,  7,  8,  du  premier  pa- 
ragraphe de  l'art.  19,  clés  art.  20  et  21,  de  l'art.  35, 
du  deuxième  paragraphe  de  l'art.  41,  de  l'art.  42, 
du  deuxième  paragraphe  de  l'art.  55,  et  de  l'art.  56 
des  statuts ,  et  celles  des  dispositions  transitoires 
rclatives.k  l'augmentation  du  fonds  social  : 

«  Art.  5.  Les  assurances  pourront  s'elFectuer  en 
«  France  et  à  l'étranger.  Le  maximum  sur  un  seul 
a  risque  ne  pourra  excéder  trois  cent  mille  francs. 
«  Art.  1.  Le  fonds  social  est  fixé  à  deux  millions 
«  de  francs  ;  il  est  divisé  eu  deux  mille  actions  de 
«  mille  francs  chacune. 

a  Art.  8.  Mille  actions  ayant  déjà  été  souscrites, 
M  le  capital  social  sera  complété  par  l'émission  de 
«  mille  actions  nouvelles  de  mille  francs  chacune. 
«  Art.  19.  S  1*'.  Les  actions  sont  représentées 
«  par  une  inscription  nominative  sur  les  registres 
«  de  la  compagnie,  et  portent  un  numéro  d'ordre 
«  de  un  h  deux  mille. 


«  pendant  U  durée  de  ses  fonctions,  et  jusqu'à- 
M  près  l'apurement  de  ses  comptes. 

«  Art.  42.  En  cas  de  décès ,  de  démission  ou  de 
«  révocation  du  directeur  ,  et  d'absence  ou  d'em- 

•  pèchement  du  sous-directeur,  le  conseil  délègue 
«  pour  le  remplacer  Tun  de  ses  membres  ou  l'un 
«  des  employés  supérieurs  de  la  compagnie. 

«  Art.  55.  S  2.  Celle  retenue  cessera  dès  que  la 
«  réserve  aura  atteint  le  chiffre  de  un  million; 
«  elle  reprendra  son  cours  dans  le  cas  où  la  ré- 
«  serve  deviendrait  inférieure  à  celte  somme. 

«  Art.  56.  En  cas  de  perte,  le  conseil  d'admi- 
«  nistratioo  exigera  les  versements  nécessaires  pour 
u  rétablir   le  fonds   du  roulement  au  chiffre  de 

•  quatre  cent  mille  frances. 

Dispositions  transit oireté 

Ainsi  qu'il  a  été  dit  dans  le  préambule  du  pré- 
sent acte  ,  le  fonds  social  est  porté  k  deux  millions, 
au  moyeu  de  la  création  île  mille  actions  nou- 
velles de  mille  francs  chacune. 

L'état  des  souscriptions  est  demeuré  annexé  à  la 
minute  des  présentes ,  après  avoir  été  certifié  véri- 
table par  le  comparant  {lequel  état  des  souscrip- 
tions, ainsi  que  l'extrait  de  la  délibération  ci-des- 
sus énoncée  ,  seront  enregistrée  avec  le  présent 
acte),  et  il  eu  résulte  que  les  mille  acliom  dont 
il  s'agit  sont  réparties  dans  les  proportions  sui- 
vantes, enlre  les  personnes  ci-après  nommées,  sa- 
voir :  [Suit  le  déluil.) 


!«'  AVRIL  =  31  MAI  1847.  —  Ordonnance  du  roi 
qui  approuve  le  traité  de  fuiion  de  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  de  Creîl  à  Sainl-Quentio 
avec  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord. 
(IX ,  Bull.  supp.  DCGCXCIX  ,  n.  21768.) 

Louis  Philippe  ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*Elat  au  dépar- 
lement  de  l'agriculture  et  du  commerce; 
vu  notre  ordonnance  du  20  septembre 
1845 ,  qui  autorise  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  du  Nord,  et  notre  ordon- 
nance du  24  avril  1846 ,  qui  autorise 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Creil 
à  Saint -Quentin:  vu  la  délibération  prise, 
le  5  lévrier  1846,  par  l'assemblée  géné- 
rale des  actionnaires  de  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  du  Nord  ,  et  la  délibé- 
ration prise ,  le  28  avril  1846  ,  par  Tu- 
nanimilé  des  actionnaires  de  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  de  Creil  à  Saiul- 
Quenlin;  vu  l'art.  53  du  cahier  des  charges 
A  ,  et  l'art.  48  du  cahier  des  charges  B , 
annexés  à  la  loi  du  15  juillet  1845;  noire 
conseil  d'£lat  entendu,  elc. 

Art.  1er.  Le  trailé  de  fusion  de  la  com- 


.  Art.  20.  L'action  donne  droit  à  un  deux-miU  -^  ^^  chemin  de  fer  de  CreH  à  Saint 

r.ème  des  bénéfices  nets  de  la  société,  déduct.oxv     ^  6^^^.^  ^^^^  ^^   compagnie  du  chemin  de 


«  faite  de  toutes  les  charges  et  dépenses  sociales 
«  Art.  21.  Un  actionnaire  ne  peut  posséder  plus 

•I  de  cinquante  actions. 

«  Art.  35.  Le  directeur  doit  être  propriétaire  de 

R  vingt-cinq  actions,   qui  sont  inaliénables  pen- 

M  dant  toute  la  durée  de  ses  fonctions,  et  jusqu'a- 

«  près  l'apurement  du  ses  comptes. 

«  Art.  Z|l.  S  2.  lie  sous^directeur  doit  être  pro- 

«  priétaire  de  quinte  action?,  qui  sont  inaliénables 


fer  du  Nord  est  approuvé ,  tel  qu'il  est  con- 
tenu dans  l'acte  passé,  les  2  et  8  mars  1847, 
par-devant  M*»  Alphen  et  Dupont,  no^ 
ta  ires  à  Paris ,  lequel  acte  restera  annexé  à 
la  présente  ordonnance,  ainsi  qu'un  extrait 
des  délibérations  prises,  le  5  février,  par 
l'assemblée  générale  des  actionnaires  du 
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chemin  de  fer  du  Nord,  et,  le  28  ayril  1846, 
par  l'assemblée  générale  des  actionnaires  da 
chemin  de  fer  de  Creil  à  Saint-Quentin.  En 
conséquence,  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  du  Nord  sera  soumise  à  toutes  les  obli- 
gations qui  dérivent ,  pour  MM.  de  Roths- 
child frères ,  Holtinguer  et  compagnie ,  et 
Charles  Laffitte,  Blount  et  compagnie,  tant 
de  la  loi  du  15  juillet  1845  et  du  cahier  des 
charges  coté  B  anneié  à  cette  loi,  que  de 
l'adjudication  passée  à  leur  profit,  le  20 
décembre  1845 ,  et  approuvée  par  notre 
ordonnance  du  29  du  même  mois. 

t.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Nord  sera  tenue  d'établir  une  comptabilité 
spéciale  et  séparée  pour  la  ligne  de  Creil  à 
Saint-Quentin. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  Cunin-Gridaine)  est  char- 
gé, etc. 

Jetc  de  fusion  de  ta  compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Creil  à  SainUQuentin  avec  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord. 

Par-devant,  etc.,  ont  compara,  etc.,  lesquels 
ont  arrêté  ce  qui  sait  : 

Art.  1".  MM.  Gonin ,  Hottiugaer  ,  Pereire  et 
d'Eichthal,  agissant,  ainsi  quMl  est  dit  ci-dessas, 
déclarent  expressément  faire  confusion  pleine  et 
eniière  et  sans  réserve,  et  ce,  k  titre  d'apport  so- 
cial ,  de  tous  les  diroits  généralement  quelconques 
qui  résultent  en  faveur  de  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  de  Creil  k  Saint-Quentin  ,  tant  de  Tad- 
jadicalion  passée  le  20  décembre  18A5,  de  la  con- 
cession du  chemin  de  fer  de  Creil  k  Saint-Quentin, 
que  de  Tocdonnance  royale  rendue  le  31  du  même 
mois  ,  portant  approbation  de  ladite  concession  , 
avec  les  droits,  noms  et  actions  de  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  du  Nord. 

2  MM.  Delebecque,  Caillard  el  Dalon,  ès-noms 
qu'ils  agissent,  déclarent  accepter  ledit  apport 
social.  _ 

3.  En  conséquence ,  toutes  les  clauses  et  condi- 
tions énoncées  au  cahier  des  charges  coté  B,  an- 
nexé à  la  loi  du  15  juillet  1845,  sont  et  seront  soli- 
dairement communes  entre  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  de-Creil  à  Saint-Quentin  et  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  du  Nord ,  qui ,  à  l'avenir,  ne 
formeront  qu'une  seule  et  même  entreprise. 

/|.  Pour  l'exécution  des  présentes,  il  est  fait  élec- 
tion de  domicile,  savoir  :  par  MM.  Gouin,  Hottin- 
guer,  Pereire  et  d'Eichthal ,  pour  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Creil  k  Saint-Quentin ,  en  la 
demeure  de  M.  Pereire  ;  et  MM.  Delebecque,  Cail- 
lard et  Dalon  ,  pour  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  du  Nord,  au  siège  de  ladite  compagnie. 


l** AVRIL  =  51  MAI  1847.  —Ordonnance  du  roi 
qui  approuve  les  nouveaux  statuts  de  la  société 
d'assurances  mutuelles  contre  la  grêle  établie  k 
Paris  sous  la  dénomination  de  la  Ciris.  (IX, 
Bull.  supp.  DCCCXCIX  ,  n.  21769.) 

Louis-Philippe ,  elc,  sur  le  rapport  de 

notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 

inent  de  l'agriculture  et  du  commerce  ;  vu 

1  ordonnance  royale  du  29  janvier  1823, 

47. 


qui  autorise  la  société  d'assurances  mu- 
tuelles contre  la  grêle  établie  à  Paris ,  et 
qui  approuve  ses  statuts  ;  vu  l'ordonnance 
du  28  février  1827,  et  nos  ordonnances  des 
30  mars  1837,  14  janvier  1839 ,  23  sep- 
tembre 1841  et  21  mai  1845 ,  qui  approu- 
vent des  modifications  aui  statuts  de  cette 
société  ,  et  ,  notamment  ,  l'autorisent  à 
prendre  le  titre  de  la  Cérès;  vu  les  nou- 
veaux statuts  proposés  à  notre  approbation 
par  délibération  du  conseil  général  et  du 
conseil  d'administration  de  celte  société,  en 
date  des  23  décembre  1845  et  22  janvier 
1846  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  l«r.  Les  nouveaux  statuts  de  la  so- 
ciété d'assurances  mutuelles  contre  la  grêle 
établie  à  Paris,  sous  la  dénomination  de  la 
Cérès,  sont  approuvés,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  l'acte  passé,  le  20  mars  1847, 
devant  M®  Yver  et  son  collègue,  notaires 
à  Paris ,  lequel  acte  restera  annexé  À  la 
présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation,  en  cas  de  violation  ou 
de  non  exécution  des  statuts  approuvés , 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  au 
commencement  de  chaque  année ,  au  mi- 
nistère de  l'agriculture  et  du  commerce , 
et  aux  préfets  des  départements  compris 
dans  la  circonscription ,  un  extrait  de  son 
état  de  situation  arrêté  au  31  décembre 
précédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  Cunin-Gridaine)  est  char- 
gé ,  etc. 

^    CHAPITRE  F'.  Constitution  de  la  sociÉTé» 

Art.  !•'.  La  Cérés,  société  d'assurances  mutuelles 
contre  la  grêle ,  autorisée  par  ordonnance  royale , 
en  date  du  29  janvier  1823 ,  sera  désormais  régie 
par  les  statuts  suivants.  Le  siège  de  la  société  est 
établi  à  Paris.  Sa  durée,  fixée  k  trente  ans  par  l'or- 
donnance royale  du  29  janvier  1823,  est  prorogée 
jusqu'au  1«  janvier  1884.  Si  le  montant  des  assu- 
rances descendait  au-dessous  de  dix  millions,  la 
société  serait  immédiatement  dissoute. 

2.  La  société  comprend  dans  sa  circonscription 
les  départements  de  la  Seine,  Seine-et-Oise,  Seine-et- 
Marne  ,  Aisne,  Oise ,  Eure-et-Loir,  Marne,  Yonne, 
Aube,  Loiret  ,  Loir-et-Cher,  Somme,  Seine-Infé- 
rieure, Eure,  Cher,  Indre  ,  Pas-de-Calais,  Indre-et- 
Loire  et  Nord. 

3.  La  société  a  pour  objet  de  garantir  mutuelle- 
ment ses  membres  des  dommages  que  la  grêle  peut 
causer  aux  produits  agricoles  désignés  k  l'art.  5. 
Cette  garantie  cesse  du  moment  que  les  produits 
assurés  ont  été  mis  en  meule  ou  enlevés  du  sol. 

4.  La  société  exclut  toute  solidarité  entre  ses 
membres. 

CHAPITRE  II.  Classification  des  produits  et 

RISQUES. 

5.  Les  produits  que  la  société  assure  sont  classés, 
1°  d'après  les  risques  inhérents  k  leur  nature  ; 
2'  d'après  la  gravité  des  sinistres  qui  ont  eu  lieu 
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sur  les  localités  où  ils  se  trouvent  sitnés.  Relative- 
ment à  la  nature  des  risques,  les  produits  sont  ré> 
partis  en  trois  classes,  comprenant,  savoir  :  la  pre- 
mière ,  les  prairies  naturelles  et  artificielles ,  les 
plantes  fourragères,  sous  quelque  dénomination 
qu'elles  soient  désignées  ;  les  pailles  et  les  bettera- 
Tes;  la  deuxième,  le  grain  de  toutes  les  céréales; 
la  troisième,  les  plantes  oléagineuses  et  les  tabacs. 
Quant  aux  risques  de  situation  ,  il  est  formé  cinq 
catégories,  dans  lesquelles  sont  répartis  les  cantons, 
arrondissements  et  départements  de  la  circonscrip- 
tion ,  conformément  au  tableau  annexé  aux  pré- 
sente sututs. 

6.  La  classification  des  produits ,  ainsi  que  le 
tableau  désigné  en  l'article  précédent,  seront ,  tous 
les  cinq  ans,  révisés  et  modifiés,  s'il  y  a  lien,  par  le 
conseil  général ,  sur  la  proposition  du  conseil  d'ad- 
ministration. Toutefois,  les  modifications  adoptées 


n'auront  d'effet,  quant  aux  contrats  exilants,  qu'* 
l'expiration  de  la  période  triennale  en  cours  d'exé" 
cution  lors  de  leur  adoption.  Le  conseil  d'adminis- 
tration pourra  toujours,  dans  l'intervalle,  et  avec 
l'approbation  du  conseil  général ,  faire  descendre 
un  ou  plusieurs  cantons  dans  une  catégorie  moins 
imposée. 

7.  Toutes  1«  terres  dépendantes  d*nn  même 
faire-valoilr  suivent  le  sort  de  Pexploitation  prin- 
cipale. 

CHAPITRE  m.  JitoDB  DE  coTiSAiioir. 

8.  Chaque  sociétaire  est  assujetti  à  pajer  annuel- 
lement, 1*  une  contribution ,  dont  le  maximum 
est  filé  par  mille  francs  pour  chaque  classe  de  pro- 
duits  assurés  et  pour  chaque  catégorie  par  le  ta- 
bleau ci-après  ; 


Ir     tl  ■ 


CLASSES. 


1"  CLASSE. 

IPrairies  naturellevçt  artificielles.  \ 

Plantes  fourragères !  Maximum.     . 

{Pailles  et  betteraves.     .    .    ,     .  ) 

2*  CLASSE. 

Le  grain  de  toutes  les  céréales. .  |  Maximum.     . 

3*  CLASSE. 

Plantes  oléagineuses  et  tabacs.  .  {  Maximum.     . 


Il 


CATÉGORIES. 


l" 


fr.  c. 


7  50 


12  50 


30  00 


2« 


fr.  e. 


9  00 


15  00 


33  00 


fr.  c. 


10  50 


17  50 


36  00 


fr.  c. 


12  00 


20  00 


30  00 


Ir.  c. 


15  00 


25  00 


45  00 


2"  Une  cotisation  pour  frais  de  direction,  qui 
sera  fixée  tous  les  cinq  ans  par  le  conseil  général , 
et  ne  pourra  excéder  vingt-cinq  centimes  par  cent 
francs.  Le  taux  de  la  police  sera  également  fiié, 
pour  le  même  temps,  par  le  conseil  général ,  mais 
sans  pouvoir  dépasser  un  franc,  une  fois  payé,  pour 
toute  la  durée  de  l'engagement. 

9.  Il  sera  perçu  chaque  année  une  partie  de  la 
contribution  sociale,  pour  former  un  fonds  de  pré- 
voyance, destiné  h  subvenir  immédiatement  au 
paiement  des  indemnités,  en  cas  de  sinistre.  Le 
montant  en  sera  fixé  par  le  conseil  général ,  sur  la 
proposition  du  conseil  d'administration. 

10.  Si  la  masse  produite  par  le  maximum  des 
portions  contributives  se  trouve  insuilisaute  pour 
laire  face  aux  dépenses  générales  d'un  exercice,  les 
fonds  disponibles,  aprèale  prélèvement  des  sommes 
nécessaires  à  l'acquittement  des  autres  dépenses 
sociales,  seront  seuls  répartis  au  centime  le  franc 
entre  les  ayants-droit.  Les  assurés,  lors  même 
qu^ls  ne  seraient  pas  complètement  indemnisés  de 
leur  perte  ,  ne  conserveront  aucun  recours  sur  les 
ressources  des  exercices  suivants. 

11.  Le  fonds  de  prévoyance  et  les  frais  de  direc- 
tion sont  exigibles  au  commencement  de  chaque 
année.  Quant  aux  appeb  ultérieurs  de  tout  ou  par- 
tie de  la  contribution  sociale,  ils  ne  peuvent  avoir 
lien  qu'en  vertu  d'une  décision  spéciale  du  con- 
seil d'administration,  qui  en  règle  la  quotité. 

12.  Chaque  sociétaire  à  qui  U  est  fait  un  appel 
de  fonds  doit  y  satisfaire  dans  les  quinze  jours 
suivants  ,  en  versant  la  somme  qui  est  réclamée 
entre  les  mains  du  directeur  ou  de  la  personne 


qu'il  désigne.  A  défaut  de  paiement ,  l'avis  est  re- 
nouvelé, et,  à  l'expiration  d'un  nouveau  délai  de 
quinze  jours,  le  sociétaire  en  retad  peut  être  pour- 
suivi par  les  voies  de  droit ,  k  la  requête  du  oirec- 
teur,  &  qui  tous  pouvoirs  sont  conférés  à  cet  effet. 

13.  Les  cotisations  reconnues  irrecouvrables  sur 
un  exercice,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  et 
admises  comme  non  valeurs  par  le  conseil  d'ad- 
ministration ,  restent ,  quant  à  la  portion  contri- 
butive ,  &  la  charge  de  la  société  ,  et  sont  portées 
en  dépenses  au  compte  de  l'exercice  suivant.  Quant 
à  la  portion  relative  aiu  frais  de  direction ,  la 
perte  est  supportée  par  le  directeur. 

Itl'  Le  conseil  peut  exclure  de  la  société  l'assuré 
qui  s'est  laissé  actionner  deux  années  pour  le  paie- 
ment de  sa  contribution. 

15.  Le  conseil  d'administration  règle  chaque 
année  le  mode  et  l'époque  du  placement  des  fonds 
appartenant  à  la  société  ,  mais  de  manière  à  assu- 
rer toujours  le  prompt  paiement  des  indemnités. 

CHAPITRE  IV.  Daoits  et  obuoations  de  L^ssoai. 

16.  La  demande  d'admisnon  dans  la  société  se 
fait  au  moyen  d'un  acte  d'adhésion  qui  contient 
les  non»,  prénoms  et  domicile  de  l'adhérent,  le  dé- 
tail et  la  valeur  des  récoltes  soumises  à  la  garantie. 
Le  conseil  d'administration ,  sur  le  vu  de  la  de- 
mande, et  le  directeur  entendu,  prononce  l'ad- 
mission ou  le  rejet.  En  cas  d'admission,  il  est  déli- 
vré au  sociétaire  une  police  qui  rend  le  contrat 
définitif. 

17.  Chaque  sociétaire  est  assureur  et  assuré  pour 
trois  on  sis  années.  Tonte  assurance  d'une  durée 
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Boi&dre  de  troii  on  six  «ailles  doit  ètrd  stipulée 
dtns  Pacte  d'adhésion  et  relatée  dans  la  police. 
Chaque  exercice  commence  le  l*'  janvier  et  finit 
le  31  décembre. 

18.  Tout  assuré  nouveau ,  ûu  qui  renouvelle  un 
engagement  éteint,  est  tenu  de  payer  la  cotisation 
entière  de  Texercice,  sans  pouvoir  prétendre  à  au- 
cnae  indemnité  pour  sinistre  antérieur  à  l'inscrip- 
tion de  son  acte  d'adhésion. 

19.  Tout  sociétaire  a  la  faculté  défaire  cesser  son 
engagement  à  l'expiration  de  la  période  triennale, 
h  la  condition  d'en  faire  la  déclaration  écrite  an 
àëge  de  la  société  et  non  ailleurs,  avant  le  1"  juil- 
let de  l'année  dans  laquelle  doit  expirer  cette  pé- 
riode. L'engagement  cesse  èi  l'expiration  de  la 
deuxième  période,  à  moins  que  ,  trois  mois  à  l'a-     lorsque  le  sinistre  a  lieu  après  le  56  juin  pour  les 


àtMh  rien  ehattger  Mt  danses  et  conditions  de  l'en* 
gagemënt. 

25.  Les  dispositions  des  art.  20  et  21  sont  ap- 
plicables aux  déclarations  d'assolements ,  qui  doi* 
vent,  sous  peine  de  nullité  pour  l'année  courante, 
être  adressées  à  la  direction  dans  les  délais  fixés  par 
le  conseil  d'administration. 

CHAPITRE   VI.    SlNUTRIS  tX  BXPBftTUM. 

26.  Tout  dommage  occasionné  par  la  grêle  aui 
récoltes  comprises  dans  la  garantie  doit  être  dé- 
noncé par  écrit  à  la  direction  ,  ou  à  l'agent  le  plus 
voisin ,  sous  peine  de  déeliéance  du  cinquième  de 
l'indemnité,  dans  les  dix  jours  qui  suivent  celui  dtl 
sinistre.  Le  délai  de  dix  jours  est  réduit  à  cinq  t 


vance,  l'assuré  n'ait  manifesté  l'intention  de  con 
tinner  à  faire  partie  de  la  société,  an  moyen  d'une 
déclaration  écrite  et  déposée  à  la  direction.  Faute 
de  cette  déclaration  ,  l'assuré  continue  K  rester  so- 
ciétaire pour  une  année  ,  pendant  laquelle  il  est 
mis  en  demeure  de  se  prononcer,  et  s'il  ne  le  fait 
pas ,  le  contrat  est  résilié  de  droit  h  la  fin  de  cette 
année.  Les  déclarations  de  retraite  sont ,  au  fur  et 
It  memre  de  leur  arrivée,  consignées  sur  un  registre 
q)écial ,  que  l'un  de  QIM.  les  membres  du  conseil 
d'administration  arrêtera  le  30  juin  de  chaque 
année. 

SO.  Les  polices  délivrées  au  nom  de  la  société 
expriment  les  nom  ,  prénoms  et  demeure  de  l'as- 
saré,  la  qualité  en  laquelle  il  agit,  le  domicile  élu 
par  lui  au  siège  de  la  société,  le  nombre  et  la  con- 
tenance des  pièces  de  terre  de  l'exploitation  entière, 
les  communes  sur  lesquelles  elle  s'étend  ,  la  quan- 
tité exacte  de  chaque  récolte,  et  la  valeur  que  l'ad- 
hérent entend  attribuer  h  chacune  d'elles.  Le  dé* 
tail  des  récoltes  désignées  dans  l'acte  d'adhésion 
continue  de  servir  de  base  à  l'assurance,  tant  qu'il 
n'a  pas  été  modifié  conformément  aux  dispositions 
de  chapitre  5. 

21.  Chaque  sociétaire  est  tenu  de  fournir  la  dé- 
claration exacte  de  tontes  ses  récoltes ,  même  de 
celles  qu'il  n'a  pas  l'intention  de  faire  garantir. 
Celai  qui  serait  convaincu  d'en  avoir  dissimulé  à 
dessein  une  partie  perdrait  tous  ses  droits  à  l'in- 
demnité ;  le  conseil  d'administration  pourrait  l'ex- 
clore  dMa  société,  sans  préjudice  du  paiement  de 
la  cotisation  de  l'année  courante.  Il  en  serait  de 
même  k  l'égard  de  celui  qui ,  sciemment  aussi ,  et 
•ans  en  avoir  prévenu  l'agent,  aurait  compris,  dans 


colxes  et  les  lins,  et  apr^  le  31  juillet  pour  les  an^ 
très  produits  assurés.  Le  sociétaire  qui  n'a  pas  ré- 
clamé dans  le  délai  d'un  mois  est  déchu  de  tons 
droits. 

27.  Indépendamment  de  tous  les  renseignements 
propres  à  guider  les  experts,  cette  déclaratiofo 
doit  contenir  le  détail  exact  des  ensemencements 
réels  et  des  jachères  de  l'année  courante.  A.  défaut 
de  ce  renseignement ,  il  y  est  pourvu  d'office  tcat 
frais  du  réclamant. 

28.  Les  dispositions  de  l'art.  21  sont  applicables 
h  tout  sociétaire  qui  sciemment  a  porté  sur  sa  dé- 
claration de  sinistre  un  assolement  inexact  ou  des 
pièces  qui  ne  sont  pas  comprises  dans  la  garantie. 
Le  fait  de  la  grêle  doit  être  justifié  par  une  attes^ 
tation  de  deux  habitants  notables  de  la  commune, 
ces  derniers ,  autant  que  possible,  membres  de  U 
société. 

29.  Au  fur  et  il  mesure  de  l'arrivée  des  déclara- 
tions de  sinistre  dans  les  bureaux  de  la  direction  , 
elles  sont  consignées  sur  un  registre  tenu  h  cet 
effet,  et  reçoivent  un  numéro  d'ordre. 

30.  -L'évaluation  du  dommage  a  lieu  immédia- 
tement, s'il  y  a  urgence,  ou,  au  plus  tard,  dans  les 
dix  jours  qui  suivent  l'inscription  de  la  déclara- 
tion. Elle  est  faite,  d'après  les  règles  du  droit  com- 
mun ,  par  deux  experts  arbitres  désignés,  l'un  par 
le  sociétaire  réclamant ,  l'autre  par  le  directeur ,  et 
qui  évaluent  la  perte  en  parties  aliquotes  et  par 
vingtièmes.  En  cas  de  désaccord  entre  les  experts, 
ils  choisissent  un  tiers  expert.  S'ib  ne  s'entendent 
pas  sur  la  désignation  de  ce  tiers  expert,  il  est  pro- 
cédé conformément  aux  dispositions  du  Code  de 
procédure  civile.  Tout  dommage  qui ,  sur  chacune 


le  déuU  des  produiU  assurés ,  des  récoltes  atteintes      des  pièces  déclarées ,  n'atteint  pas  au  moins  un 
par  la  grêle  antérieurement  à  son  engagement. 

23.  Toute  personne  intéressée  directement  ou 
indirectement  à  la  conservation  d'une  récolte  peut 
la  faire  garantir. 

23.  Le  contrat  ceSse  de  droit,  à  là  fin  de  l'année 
courante ,  par  le  décès  du  sociétaire,  à  moins  que 
•es  héritiers,  dans  la  délai  de  trois  mois,  ne  décla- 
rcntpar  écrit  vouloir  continuer  l'assurance.  Il  cesse 
paiement  par  la  vente  ou  le  partage  des  biens , 
par  la  résiliation  ou  la  fin  du  bail ,  et  enfin  par 
toute  autre  cause  de  force  majeure  qui  fait  cesser 
l'halérêt  que  pouvait  avoir  l'assuré  h  la  conservation 
des  récoltes  garanties. 


CHAPITRE  V.  DÉCLARàTlOR    n^àSSOLBUtBIft. 

2/k*  En  raisdn  des  variations  auxquelles  la  cul- 
tore  est  assujettie ,  chaque  sociétaire  a  la  faculté 
de  faire  tous  les  ans  une  nouvelle  déclaration  de 
ses  assolements,  destinée  à  faire  cadrer  le  montant 
de  l'assurance  avec  la  quantité  et  la  valeur  des  ré- 
coltes réellement  exposées  chaque  année ,  mais 


vingtième,  ne  donne  lieu  à  aucune  indemnité. 

CHAPITRE  VU.    Db   L'ADllINISTâATIOH. 

31.  La  société  est  représentée  par  un  conseil  gé- 
néral des  sociétaires,  et  administrée  par  un  conseil 
d'administration  et  un  directeur. 

Conseil  général  des  sociétaires, 

32.  Le  conseil  général  des  Sociétaires  est  coni- 
posé  de  quatre-vingt-dix  m'embres,  savoir  :  1"  des 
deux  plus  forts  assurés  de  chaque  déparlement; 
2*  des  sociétaires  assurés  pour  le)s  plus  fortes  som« 
mes,  pris  dans  l'ordre  du  tableau,  sans  distinction 
de  département  11  se  réunit  d'obligation  une  fois 
au  moins  par  an  ,  sans  préjudice  des  convocations 
qui  peuvent  être  ordonnées  par  le  conseil  d'admi- 
nistration. 

33.  Les  assurés  appelés  par  l'article  précédent  ii 
constituer  le  conseil  général  des  sociétaires  sont 
prévenus  individuellement,  et  dix  jour»  à  l'avance, 
dtl  jottt  de  la  réunion,  qui  est ,  en  outre,  annoncée 
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dans  Pan  des  joarnaax  désignés  conformément  à 
ia  loi  du  31  mars  1833. 

Zà'  Le  conseil  général  des  sociétaires  n^est  vala- 
blement  constitué  que  par  la  présence  du  tiers  au 
moins  des  membres  appelés  à  le  composer.  Â  dé- 
faut de  ce  nombre,  il  est  procédé  à  une  nouvelle 
convocation  dans  la  quinzaine.  En  cas  de  nouvelle 
convocation  dans  les  quinze  jours,  le  conseil  est 
valablement  constitué,  quel  que  soit  le  nombre  des 
membres  présents  ;  mais  il  ne  peut  délibérer  que 
sur  les  objets  mis  à  Tordre  du  jour  de  la  convoca- 
tion précédente. 

35.  Le  conseil  général  est  présidé  par  Tnn  de  ses 
membres ,  élu  à  la  majorité  des  suffrages ,  et  pris 
en  dehors  du  conseil  d'administration.  Il  pourvoit 
aux  vacances  survenues  dans  le  sein  de  ce  conseil. 
Il  reçoit  communication  des  éléments  du  compte 
de  chaque  exercice,  ainsi  que  des  mesures  prises 
par  le  conseil  d'administration ,  et  les  approuve  , 
s'il  y  a  lieu.  Le  conseil  général  des  sociétaires  déli- 
bère sur  toutes  les  affaires  de  la  société ,  et  statue 
sur  les  propositions  qui  lui  sont  faites ,  soit  par  ses 
membres,  soit  par  le  conseil  d'administration. 

36.  Les  dispositions  de  l'art.  UO  sont  toutes  ap- 
plicables aux  membres  dn  conseil  général  des  so- 
ciétaires. 

Du  conseil  d^  administrât  ion, 

37.  Le  conseil  d'administration  est  composé  de 
trente  membres  nommés  par  le  conseil  général 
des  sociétaires. 

38.  11  se  renouvelle  par  dixième  chaque  année. 
Les  membres  sortants  sont  désignés  par  le  sort 
pour  les  premières  années,  et  ensuite  par  l'ancien- 
neté. Ils  peuvent  être  réélus.  Le  conseil  nomme 
ses  président  et  vice-président,  et  se  réunit  chaque 
fois  qu'il  le  juge  nécessaire.  La  présence  du  cin- 
quième des  membres  est  nécessaire  pour  valider 
les  délibérations  ;  en  cas  de  partage ,  la  voix  du 
président  est  prépondérante. 

39.  Le  conseil  d'administration  reçoit  le  compte 
annuel  des  recettes  et  dépenses;  il  le  vérifie  et 
l'approuve  provisoirement ,  s'il  y  a  lieu  ;  il  statue 
sur  les  réclamations  des  sociétaires  et  sur  toutes  les 
affaires  de  la  société  ,  dans  les  limites  des  statuts  ; 
ses  arrêtés  sont  consignés  sur  des  registres  doubles. 

AO.  Les  membres  du  conseil  d'administration  ne 
sont  responsables  que  du  mandat  qu'ils  reçoivent, 
et  ne  contractent,  en  raison  de  ces  fonctions,  au- 
cune obligation  personnelle  ou  solidaire  relative- 
ment aux  opérations  et  aux  engagements  de  la 
société. 

Al.  Ils  doivent  avoir  pour  an  moins  quatre  mille 
francs  de  valeurs  engagées  dans  l'assurance. 

De  ia  direction, 

A2.  La  société  est  gérée  par  un  directeur  respon- 
sable ,  qui  assiste  aux  réunions  des  deux  conseib 
avec  voix  consultative,  et  y  tient  la  plume  eu  qua- 
lité de  secrétaire ,  chargé  de  rédiger  les  procès-ver- 
baux et  de  les  faire  consigner  sur  un  registre  &  ce 
destiné. 

43.  Le  directeur,  sons  sa  responsabilité,  nomme 
et  révoque  les  agents,  inspecteurs,  receveurs  et 
tous  autres  employés ,  règle  leurs  attributions  ;  dé- 
livre les  polices  ainsi  que  les  quittances  des  sommes 
dues  par  les  sociétaires,  à  quelque  titre  que  ce  soit  ; 
en  fait  opérer  le  recouvrement  ;  vérifie  l'estiaaa- 
tion  des  récoltes ,  et  veille  à  ce  que  leur  valeur  ne 
soit  pas  exagérée  ;  fait  procéder  à  l'évaluation  des 
pertes  ;  à  cet  effet ,  nomme  tous  experts  arbitres , 
délègae  tous  inspecleors  ou  employés  »  dicte  leur^ 


instructions ,  règle  les  vacations ,  frais  de  déplace* 
ment  et  indemnités  qui  peuvent  leur  être  dues  ; 
fait  vérifier  et  dépouiller  les  procès-verbaux  ,  liqui- 
der et  payer  les  indemnités  ;  fait  établir  et  tenir 
la  comptabilité ,  telle  qu'elle  est  définie  au  cha- 
pitre suivant  ;  et,  enfin ,  est  chargé ,  sous  l'autorité 
du  conseil  d'administration ,  de  faire  exécuter 
toutes  les  mesures  qui  peuvent  se  rattacher  à  la 
gestion  de  la  société ,  dans  tous  ses  rapports  avec 
ses  membres  et  avec  l'administration  publique. 

ti^.  Les  frais  de  direction  stipulés  au  deuxième 
paragraphe  de  l'art.  8  forment ,  entre  la  société  et 
le  directeur,  un  traité  à  forfait,  an  moyen  duquel 
il  est  tenu  de  pourvoir,  à  ses  risques  et  périls,  aux 
dépenses  de  toute  nature  que  peuvent  entraîner 
l'administration  et  la  gestion  de  la  société.  Sont 
toutefois  exceptés  des  dépenses  k  la  charge  du  direc- 
teur, pour  être  supportés  par  l'association,  tous  les 
frais  résultant  de  révaluatiou  de  dommages  ;  tons 
ceux  de  poursmtes  en  recouvrement  des  cotisations 
ou  pour  instances  autorisées  par  le  conseil  d'admi- 
nistration. 

45.  Le  directeur ,  pour  sûreté  de  sa  gestion,  est 
assujetti  à  fournir  un  cautionnnement  de  vingt 
mille  francs  en  immeubles  ou  en  rentes  sur  TËtat. 
Les  formalités  relatives  au  dépôt  et  au  retrait  de 
ce  cautionnement  sont  remplies,  au  nom  de  la 
société  ,  par  le  président  du  conseil  d'administra- 
tion ,  ou  ,  à  son  défaut ,  par  celui  de  ses  collègues 
qu'il  désigne  à  cet  effet. 

46.  Le  directeur  peut  être  autorisé  par  le  con- 
seil d'administration,  1°  à  se  faire  aider  et  suppléer 
au  besoin  par  un  sous-directeur,  par  lui  désigné  et 
agréé  par,  le  conseil  ;  2"  à  déléguer  à  ceux  de  ses 
agents  qu'il  a  fait  connaître  tout  qu  partie  des  at- 
tributions que  lui  confère  l'art.  43.  Ces  autorisa- 
tions ne  peuvent ,  dans  aucun  cas,  dégager  la  res- 
ponsabilité du  directeur.  Le  directeur  est  nommé 
par  le  conseil  général ,  sur  la  proposition  du  con- 
seil d'administration.  Il  peut  être  révoqué  par  dé- 
libération du  conseil  général,  réunissant  au  moins 
le  tieis  des  membres  dont  se  compose  ce  conseil. 
Le  directeur  actuel  est  M.  Paul-Emile  Truel. 

aiAPITREVIIf.  De   la  comptabilité. 

47.  La  comptabilité  est  tenue,  sous  la  Mirveil- 
lance  du  conseil  d'administration,  par  le  directeur, 
qui  fait  faire  tous  les  regbtres  nécessaires  pour  éta- 
blir d'une  manière  claire  et  précise  la  position  de 
chaque  sociétaire  dans  ses  différents  rapports  avec 
la  société. 

48.  Chaque  année ,  après  le  15  septembre ,  le 
directeur  dresse  le  compte  des  dépenses  générales 
de  l'exercice ,  et  le  soumet  k  l'examen  du  conseil 
d'adminbtration,  dans  les  formes  et  teneur  qui  ont 
été  indiquées  par  lui.  Ce  compte,  après  avoir  été 
approuvé  par  le  conseil  général,  est  imprimé ,  et 
un  exemplaire  en  est  envoyé  h  tous  les  agents , 
qui  sont  tenus  d'en  donner  communication  aux 
sociétaires  qui  le  réclament. 

CHAPITRE  IX.  Dispositions  gémêrales. 

49.  Tous  changements  aux  présents  statuts  qui , 
par  la  suite,  seraient  reconnus  nécessaires,  devront 
être  délibérés  et  adoptés  par  la  moitié  au  moins 
des  membres  dn  conseil  général.  Ils  ne  seront 
exéculoirts  qu'après  l'approbation  du  gouverne- 
ment. 

50  et  dernier.  Toute  action  judiciaire  ayant 
pour  but  le  recouvrement  des  sommes  dues  par  les 
sociétaires,  à  quelque  titre  que  ce  soit ,  est  inten- 
tée par  le  directeur,  conformémeni  i  l'art.  12* 
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Toute  autre  instance  ne  peut  être  entamée  qa'avec 
Fautorisalion  du  conseil  d'administration. 


29  AVRIL  =  31  HAÏ  1847.  —  Ordonnance  dn  roi 
qui  approuve  des  modifications  aux  statuts  de 
la  société  anonyme  établie  k  Paris  sous  la  déno- 
mination  de  U  Palladium  i  compagnie  d'assu- 
rances contre  l'incendie.  (  IX ,  Bull.  supp. 
DCCCXCIX.n.  21770.) 

Louis-Philippe,  etc.  sar  le  rapport  de 
notre  miDÎstre  secrétaire  d*£tat  de  Tagri- 
culture  et  du  commerce  ;  vu  notre  ordon- 
nance du  7  novembre  1841 ,  qui  autorise 
la  société  anonyme  établie  k  Paris  sous  la 
dénomination  de  le  Palladium,  compa- 
gnie d'assurances  contre  l'incendie  ;  vu  la 
délibération  prise ,  le  8  juin  1846 ,  par 
l'assemblée  générale  des  actionnaires  de  la- 
dite compagnie  ;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu ,  etc. 

Art.  l«r.  La  société  anonyme  établie  à 
Paris  sous  la  dénomination  de  le  Palla- 
dium, compagnie  d'assurances  contre  l'in- 
cendie, est  autorisée  à  porter  son  Tonds  so- 
cial à  cinq  millions,  au  moyen  de  la  création 
de  trois  mille  actions  nouvelles  de  mille 
francs  chacune,  lesquelles  ne  pourront  être 
émises  au-dessous  du  pair.  Les  modifica- 
tions aux  art.  5,  7,  9, 10,  13  ,  14,  19,  20, 
24,27,  30,  39,  51  et  52  des  sUtuts  de  la- 
dite  société  sont  approuvées ,  telles  qu'elles 
sont  contenues  dans  l'acte  passé ,  le  8  avril 
1847,  par-devant  M^  Roquebert  et  son  col- 
lègue ,  notaires  à  Paris ,  ainsi  que  les  dis- 
positions transitoires  contenues  audit  acte, 
lequel  restera  annexé  à  la  présente  ordon- 
nance. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  Cunin-Gridaine)  est  char- 
gé, etc. 

Par-devant,  etc.,  ont  comparu,  etc.,  lesquels 
ont  exposé  ce  qui  suit  :  Par  une  délibération  du 
8  juin  1846,  dont  un  extrait ,  qui  sera  enregistré 
avec  les  présentes ,  est  demeuré  ci-annexé ,  après 
avoir  été,  par  les  comparants ,  certifié  sincère  et 
Tériiable,  l'assemblée  générale  des  actionnaires  de 
ladite  société,  constituée  conformément  à  l'art.  60 
des  statuts ,  a  adopté  la  proposition  faite  par  le 
conseil  d'administration  de  porter  le  fonds  social 
i  cinq  millions,  an  moyen  de  la  création  de  trois 
mille  actions  nouvelles  de  mille  francs  chacune  , 
et  de  modifier  plusieurs  autres  dispositions  des  sta- 
tuts. Ladite  délibération  contient  en  outre  la  ré- 
•olution  suivante  :  «  L'assemblée ,  après  avoir  ap- 

•  prouvé  à  l'unanimité  les  modifications  propo- 

■  sées,  décide  que  le  roi  sera  sollicité  d'accorder  à 
«  la  compagnie  l'approbation  des  modifications 
«  qui  précèdent ,  et  donne  mandat  à  M.  le  direc- 

■  teur  pour ,  conjointement  ou  séparément  avec 

*  le  conseil  d'administration ,  suivre  et  obtenir 
«  cette  approbation  et  consentir  les  modifications 
<  qui  seraient  exigées  par  le  gouvernement.  »  Au- 
jourd'hui les  comparants ,  voulant  se  conformer 
aux  observations  qui  leur  ont  été  faites  par  le  gou- 
vernement ,  déclarent  arrêter  de  la  manière  sui- 


vante la  nouvelle  rédaction  du  deuxième  paragra* 
phe  de  l'art.  5,  des  art.  7,  9,  10, 13,  14,  19,  20, 
27.  des  deuxièmes  paragraphes  des  art.  50,  51  et 
de  l'art.  52  des  statuts. 

«  Art.  5.  $  2.  Le  maximum  des  assurances  sur 
un  seul  risque  ne  pourra  excéder  cinq  cent 
mille  francs. 

«  Art.  7.  Le  fonds  social  est  fixé  k  cinq  millions 
de  francs  ;  il  est  divisé  en  cinq  mille  actions  no- 
minatives de  mille  francs  chacune. 
«Art.  9.  Les  actionnaires  prennent  l'engage* 
ment  de  verser,  s'il  y  a  lieu,  jusqu'à  concurrence 
du  montant  de  leurs  actions.  Cette  obligation 
est  garantie,  pour  chaque  action,  1°  par  le  verse- 
ment d'un  quart,  soit  deux  cent  cinquante  francs 
en  espèces  ;  2"  par  l'obligation  personnelle  du 
souscripteur  pour  le  paiement  des  trois  autres 
quarts. 

«  Art.  10.  A  l'exception  d'une  somme  de  vingt 
mille  francs ,  qui  sera  maintenue  dans  la  caisse 
de  la  société ,  pour  le  service  des  dépenses  cou- 
rantes ,  toutes  les  sonunes  reçues  en  espèces  se- 
ront versées  chez  le  banquier  de  la  société,  pour 
être  converties,  d'après  les  déterminations  prises 
par  le  conseil  d'administration,  en  valeurs  d'une 
réalisation  facile  et  portant  intérêt  au  profit  de 
la  société. 

«  Art.  13.  L'actionnaire  est  débiteur  de  plein 
droit  vis-à-vis  de  la  société,  conformément  à 
l'art.  1846  du  Gode  civil,  des  intérêts  à  cinq 
pour  cent  par  an  des  sommes  dont  il  n'a  pas 
effectué  le  versement  aux  époques  déterminées 
par  les  art.  9  et  12  ci-dessus.  A  défaut  de  verse- 
ment dans  les  délais  fixés  par  ces  articles,  soit  du 
premier  quart ,  soit  des  appels  de  fonds  ulté- 
rieurs, le  conseil  d'administration  fait  vendre 
publiquement  les  actions  en  souffrance  par  le 
ministère  de  l'agent  de  change  de  la  compagnie 
près  la  bourse  de  Paris,  aux  frais ,  risques  et  pé- 
rils des  retardataires,  sans  qu'il  soit  besoin  d'au- 
cune autre  formalité  qu'un  simple  acte  de  mise 
en  demeure  extrajudiciaire,  signifié  huit  jours  à 
l'avance  et  resté  sans  effet.  Sur  le  produit  de  la 
vente ,  la  société  prélève  la  somme  due  en  prin- 
cipal et  accessoires  ;  le  surplus  ,  déduction  faite 
des  frais,  est  remis  à  l'actionnaire.  Dans  le  cas 
de  déficit,  la  société  en  poursuit  le  recouvre- 
ment par  toutes  les  voies  de  droit.  La  compa- 
gnie a  la  faculté,  en  cas  de  vente ,  de  remplacer 
par  de  nouveaux  titres  les  actions  vendues. 
«  Art.  14>  Conformément  à  l'art.  33  du  Gode  de 
commerce,  les  actionnaires  ne  sont  passibles 
que  de  la  perte  dn  montant  de  leur  intérêt  dans 
la  société. 

«  Art.  19.  Les  actions  sont  nominatives  ;  elles 
sont  détachées  d'un  registre  à  souche,  et  portent 
un  numéro  d'ordre  de  un  à  cinq  mille. 
«  Art.  20.  Chaque  action  donne  droit  à  un  cinq 
millième  des  produits  et  bénéfices  de  toute  na- 
ture acquis  à  la  société,  déduction  faite  de  toutes 
les  charges  et  dépenses  sociales. 

«  Art.  24'  P{e  sont  pas  soumis  an  scrutin  d'ad- 
mission les  cessionnaires  qui ,  en  garantie  des 
sommes  restant  à  verser  sur  chaque  action , 
transfèrent  à  la  compagnie  une  valeur  égale  en 
fonds  publics  français. 

»  Art.  27.  Le  conseil  d'administration  est  com- 
posé de  douze  membres  nommés  par  l'assem- 
blée générale  des  actionnaires  à  la  majorité  ab- 
solue des  voix  des  actionnaires  présents.  La  durée 
des  fonctions  des  administrateurs  est  de  trois 
ans.  Pendant  les  denx  premières  années,  les 
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•  membres  sortants  sont  désignés  par  le  sort  et 
«  ensuite  par  Tantûenneté.  Les  membres  sortants 
«  peuvent  être  réélos.  Chaque  administrateur  doit 
«  être  propriétaire  de  ouinze  actions ,  qui  seront 

•  inaliénables  pendant  la  durée  de  ses  fonctions. 

«  Art.  30.  S  3.  Le  nombre  des  membres  dont  la 
«  présence  est  nécessaire  pour  valider  les  décisions 
«  du  conseil ,  est  fixée  k  sept  ;  toutefois,  le  conseil 

•  peut  délibérer  avec  moins  de  sept  membres  pré« 
«  sents;  maisi  dans  ce  cas,  la  délibération,  pour 
«  être  valable,  doit  être  adoptée  par  quatre  mem- 

•  bres  au  moins.  En  cas  de  partage ,  la  voix  de  ce- 
■  lui  c[ui  préside  est  prépondérante. 

«  Art.  51.  §  2.  Cette  retenue  cesse  dès  que  la  ré- 
«  serve  a  atteint  le  chiffre  de  deux  millions  de 
«  francs.  %  5.  Les  sommes  appartenant  à  la  réserve 
«  seront  placées  en  achat  de  fonds  publics  français. 

«  Art.  52.  En  cas  de  pertes  qui  absorberaient  les 
«  deux  cinquièmes  du  montant  des  sommes  ver- 
«  sées  sur  le  capital  social,  en  exécution  de  Tart.  9| 
«  le  conseil  d^administration  exigera  des  action- 
«  naires  les  versements  nécessaires  pour  rétablir  et 
«  maintenir  le  montant  du  fonds  de  roulement  à 
«  son  chiffre  primitif.  » 

Dispositions  transitoires. 

Ainsi  qu^il  a  été  dit  dans  le  préambule  du  pré- 
sent acte  ,  le  fonds  social  est  porté  h.  cinq  millions, 
«1^  moyen  de  la  création  de  trois  mille  actions  non- 
Telles  de  mille  francs  chacune  ;  ces  trois  mille  ac- 
tions ont  été  souscrites  dans  les  proportions  sui> 
vantes ,  par  les  personnes  ci-après  nommées ,  sa- 
voir :  [Suit  U  détail,) 

Les  actionnaires  seront  tenus  d^effectuer  le  verse- 
ment d*un  quart ,  soit  deux  cent  cinquante  francs 
Sar  action  ,  dans  le  mois  qui  suivra  Tapprobation 
es  présents  statuts,  ainsi  qu^ils  s^y  sont  obligés  en 
souscrivant.  A  défaut  de  versement ,  les  actions  se- 
ront vendues,  aux  frais,  risques  et  périls  des  retar- 
dataires, conformément  à  Tart.  13  des  statuts.  L'as- 
semblée générale  des  actionnaires  sera  convoquée 
dans  le  délai  d'un  mois ,  à  partir  de  Tapprobation 
des  présentes  modifications ,  pour  procéder  à  la 
Domination  des  trois  nouveaux  membres  du  con- 
seil d'administration.  La  disposition  de  Tart.  40 1 
qui  exige  que  les  actionnaires  soient  propriétaires 
de  leurs  actions  depuis  trois  mois  révolus ,  pour 
faire  partie  de  l'assemblée  générale  ,  n'est  pas  ap- 
plicable aux  titulaires  des  trois  mille  actions  nou- 
velles ,  pour  les  réunions  qui  pourront  avoir  lieu 
moins  de  trois  mois  après  rapprobalion  des  pré- 
sentes dispositions. 


1«  lANViBÀ  =  1"  jom  1847.  —  Ordonnance  du  roi 
qui  supprime  les  commissions  chargées  d'exa- 
miner les  candidats  au  grade  de  bachelier  ès- 
lettres.  (  IX ,  Bull.  MCCCLXXXVn ,  n.  13568.) 

Louis-Philippe,  de,  va  l'art.  5,  para- 
graphe i^^  du  décret  du  17  mars  180B,  qui 
attribue  aux  seules  facultés  le  droit  de  con- 
férer les  grades  ;  vu  Tordounance  du  18  jan- 
vier 1816,  portant  suppression  de  plusieurs 
des  facultés  des  lettres  et  des  sciences;  vu 
Tart.  2  de  l'ordonnance  du  18  janvier  1816, 
instituant  dans  toutes  les  académies  qui 
B'ont  point  de  faculté  des  lettres  une  com- 
mission chargée  d'eiaminer  les  candidats  au 
grade  de  bachelier;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
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de  rinstruetion  publique ,  grand-mattre  de 
l'Université  de  France,  etc. 

Art.  l«r.  L'ordonnance  du  18  janvier 
1816  est  et  demeure  rapportée.  En  consé-^ 
quence,  les  commissions  des  lettres  sont 
supprimées. 

2.  Notre  ministre  de  Tinstruction  publi- 
que (M.  Salvandy)  est  chargé ,  etc. 

28  FivRiBE  =a  1«  joi»  1847.  —  Ordonnaoco  diï 
roi  portant  prorogation  des  Jurys  médicaux. 
(IX,  Bull,  MCCCLXSLXVXI.i».  13560.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar* 
tement  de  l'instruction  publique;  vu  la  loi 
du  19  ventôse  an  il ,  qui  prescrit  le  renou- 
vellement quinquennal  des  jurys  médicaux; 
vu  les  ordonnances  royales  qui,  en  1820,  en 
1832  et  en  1834 ,  ont  prorogé  pour  deux 
ans  les  pouvoirs  des  jurys  médicaux ,  etc. 

Art,  1«'.  Les  jurys  médicaux  organisés 
par  les  ordonnances  royales  du  8  avril  1841 , 
l'arrêté  ministériel  du  12  avril  même  année, 
et  prorogés  pour  un  an  par  l'ordonnance 
royale  du  22  mars  1846 ,  sont  de  nouveau 
prorogés  pour  ime  année,  à  partir  du  12  avril 
1847. 

2.  Notre  ministre  de  l'instruction  publi- 
que (M.  Salvandy)  est  chargé,  etc. 


29  AVRIL  =  1"  Juni  1847.  —  Ordonnance  du  roi 
qui  divise  le  service  du  corps  royal  de  rartillerie, 
ptTMonnel  et  matiriel ,  en  dix  commandements 
pour  Pintérieur  du  royaume  i  et  un  onuème 
pour  TAlgérie,  (IX,  BuU.  MCCCLXXXVU , 
n.   13570.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  Xéâ  ordonnances 
des  5  août  1829  et  18  septembre  1833,  por- 
tant réorganisation  du  corps  royal  de  l'ar-. 
tillerie  ;  vu  l'ordonnance  royale  du  29  mai 
1855,  sur  le  service  de  l'instruction  des 
troupes  d'artillerie  dans  les  écoles;  voulant 
coordonner  d'une  manière  conforme  aux 
régies  de  la  discipline  et  de  la  hiérarchie 
militaire  l'instruction  et  le  service  des 
troupes  et  des  officiers  de  tous  grades ,  en 
plaçant  sous  l'autorité  des  officiers  généraux 
de  Terme  les  difTérents  chefs  de  service  qui, 
d'après  les  règlements  actuellement  en  vi- 
gueur, se  trouvent,  en  certaines  circon- 
stances, indépendants  de  l'autorité  supé- 
rieure ;  de  l'avis  du  comité  de  l'artillerie  ; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  guerre,  etc. 

Art.  l^r.  Le  service  du  corps  royal  de 
l'artillerie ,  personnel  et  matériel ,  est  di- 
visé en  dix  commandements  pour  l'intérieur 
du  royaume ,  et  un  onzième  pour  l'Algérie. 

2.  Les  titulaires  des  commandements 
d'artillerie  créés  par  la  présente  ordonnance 
seront  pris  parmi  les  raaréchaux-de-camp 
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Hitachés  spécialemept  au  gerfice  de  Tartil-  commandant  de  Vartillerie  dan$  le$  iep^  * 
jerje.  tième  et  dix -neuvième  divisions  mili» 
3.  Les  arrondissements  des  commande-  taires ,  et  résidera  à  Lyon.  Le  septième , 
inents  dont  il  s'agit  sont  les  suivants,  sa-  circonscrit  dans  les  huitième,  neuvième  et 
voir  :  le  premier  est  circonscrit  dans  les  dix-septième  divisions  militaires,  comprend 
limites  des  première  et  quatorzième  divi-  les  troupes  d'artillerie  stationnées  à  Toulon, 
sioDS  militaires,  et  comprend  les  troupes  Marseille,  Antibes  ,  Montpellier,  Bastia  et 
d'artillerie  sialionnées  à  Paris ,  Yincennes ,  autres  places ,  ainsi  que  les  directions  et 
la  Fére ,  Cherbourg  et  le  Havre ,  ainsi  que  établissements  situés  dans  l'étendue  des  troi« 
les  directions  et  établissements  dépendant  divisions  militaires.  Le  maréchal-de-camp 
de  l'arnie  situés  dans  l'étendue  de  ces  deux  chargé  de  ce  service  aura  le  titre  de  com- 
divisions.  L'officier  général  commandant  mandant  de  Vartillerie  dans  les  huitième, 
cet  arrondissement  prendra  le  titre  de  corn-  neuvième  et  dix  septième  divisions  mili' 
mandant  de  Vartillerie  dans  les  première  taires.  Il  régularisera  en  même  temps  les 
et  quatorzième  divisions  militaires  f'Sàvé-  mouvements  des  troupe  et  les  eipéditions 
fiidence  ordinaire  sera  à  Paris.  Le  deuxième  du  matériel  d'artillerie  envoyés  en  Algérie, 
comprend  la  seizième  division  militaire,  et,  ou  qui  en  feront  retour.  Sa  résidence  sera  à 
par  suite,  les  troupes  d'artillerie  station-  Marseille.  Le  huitième»  circonscrit  dans  leg 
nées  à  Douai  ou  dans  d'autres  places  de  la  dixiènie,  vingtième  et  vingt  et  unième  di- 
division ,  ainsi  que  les  directions  et  établis-  visions  noilitaires ,  comprend  les  troupes  et 
^ments  de  Douai,  Lille,  Yalenciennes  et  détachements  d'artillerie  stationnés  à  Tou- 
Saint-Omer.  Le  maréchal-de-camp  chargé  louse,  Perpignan,  Bayonne,  ainsi  que  les 
de  ce  service  prendra  le  titre  de  comman-  directions  et  établissements  de  l'arme  situés 
dant  de  l'artillerie  dans  la  seizième  divi-  dans  l'étendue  de  ces  trois  divisions.  Le 
ftonmi/tlaire,  et  résidera  à  Douai.  Le  troi-  maréchal-de-camp  chargé  de  ce  service 
siémc ,  circonscrit  dans  les  deuxième  et  prendra  le  titre  de  eommandar^  de  Var^ 
troisième  divisions  militaires,  comprend  les  tillerie  dans  les  dixième ,  vingtième  et 
troupes  d'artillerie  stationnées  à  Metz  ou  vingt  et  unième  divisions  militaires ,  et 
dans  les  places,  ainsi  que  les  directions  de  résidera  à  Toulouse.  Le  neuvième,  circons*- 
Metz,  Mézières,  et  les  établissements  de  crit  dans  les  onzième,  douzième  et  treizième 
l'arme  situés  dans  l'étendue  de  ces  deux  di-  divisions  militaires ,  comprend  les  corps  de 
visions.  Le  maréchal-de-camp  chargé  de  ce  troupe  et  détachements  d'artillerie  sta- 
service  prendra  le  titre  commandant  de  tionnés  à  Rennes,  la  Rochelle,  Brest, 
Vartillerie  dans  les  deuxième  et  troisième  Nantes,  ainsi  que  les  directions  et  établis- 
4ivi$ions  mititaires,  et  résidera  h  Metz,  sements  de  l'arme  situés  dans  l'étendue  de 
Le  quatrième  comprend  I4  cinquième  divi-  ces  trois  divisions.  Le  maréchal-de-camp 
sion  militaire  ,  et  s'étend  sur  toutes  les  chargé  de  ce  service  prendra  le  titre  de 
troapes  d'artillerie  stationnées  tant  à  Stras-  commandant  de  Vartillerie  dans  les  on- 
^urg  que  dans  les  places  dépendantes ,  zième ,  douzième  et  treizième  divisions 
ainsi  que  sur  la  direction  et  sur  les  établis-  militaires ,  et  résidera  à  Rennes.  Le 
sements  situés  dans  l'étendue  de  la  division,  dixième,  Circonscrit  dans  les  quatrième  et 
Le  roaréchal-de-camp  chargé  de  ce  service  quinzième  divisions  militaires ,  comprend 
prendra  le  titre  de  commandant  de  Var^  les  troupes  stationnées  à  Bourges  et  autres 
tillerie  dans  la  cinquième  division  mili-  places,  ainsi  que  la  direction  et  les  établis- 
tatrsf  et  résidera  à  Strasbourg.  Le  cin-  sements  d'artillerie  situés  dans  l'étendue 
qpiéme,  circonscrit  dans  les  sixième  et  des  deux  divisions.  Le  maréchal-de-camp 
dix-huitième  divisions  militaires,  eompren-  chargé  de  ce  service  prendra  le  titre  de 
dra  les  troupes  stationnées  à  Besançon ,  commandant  de  Vartillerie  dans  les  guo- 
Auxoqqe ,  ainsi  que  la  direction  et  autres  trième  et  quinzième  divisions  militaires , 
établissements  d'artillerie  situés  dans  l'é-  et  résidera  à  Bourges.  Le  onzième,  com- 
tendue  de  ces  deux  divisions.  Le  maréchal-  prenant  T Algérie ,  s'étend  sur  tout  le  per- 
de-camp chargé  de  ce  service  prendra  le  sonnel,  le  matériel  et  les  établissements 
titre  de  commandant  de  Vartillerie  dans  d'artillerie  situés  dans  les  trois  provinces 
Us  sUsième  et  dix-huitième  divisions  mi-  d'Alger,  d'Oran  et  de  Gonstantine.  Le  ma- 
Utaires,  et  résidera  à  Besançon.  Le  sixième,  réchal-de-camp  chargé  de  ce  service  prendra 
circonscrit  dans  les  septième  et  dix-nep-  le  titre  de  commandant  de  Vartillerie  en 
vléme  divisions  militaires ,  comprend  les  Algérie.  Sa  résidence  ordinaire  sera  Alger, 
troupes  stationnées  à  Lyon  ,  Grenoble ,  4.  Le  titre  de  commandant  d'école  d'ar- 
Valence ,  ainsi  que  les  directions  et  autres  tillerie  est  et  demeure  suppjrimé. 
^bliisements  situés  dans  l'étendue  de  ces  5.  Les  lieutenants -colonels  remplissant 
deux  divisions.  Le  maréchal-de-camp  en  ce  moment  les  fonctions  d'adjoints  aux 
^gé  de  ce  service  prendra  le  titre  de  commandants  des  écoles  royales  d'artillerie 
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seront  attachés ,  en  la  même  qualité  d'ad- 
joints ,  aux  maréchaui-de-camp  comman- 
dant rarlilleriedans  les  divisions  militaires. 

6.  Les  écoles  d'artillerie  actuellement 
existantes  seront  dirigées ,  sous  l'autorité 
des  maréchaux-de-camp  commandant  l'ar- 
tillerie dans  les  divisions  militaires,  par  les 
lieutenants- colonels  adjoints  à  ces  officiers- 
généraux. 

7.  Les  adjoints  aux  maréchaux-de-camp 
commandant  l'artillerie  dans  les  divisions 
militaires  rempliront  les  fonctions  attri- 
buées par  l'art.  8  de  la  présente  ordon- 
nance aux  directeurs  et  chefs  de  service ,  en 
ce  qui  concerne  la  comptabilité-finances  et 
la  comptabilité-matières. 

8.  Les  directeurs  d'artillerie  et  les  chefs 
de  service  qui  sont  investis  par  les  lois  de 
finances  des  fonctions  d'ordonnateurs  se- 
condaires, continueront  d'adresser  au  mi- 
nistre de  la  guerre  le  travail  concernant  les 
dépenses  de  leur  direction  ou  établissement, 
ainsi  que  celui  qui  est  relatif  à  la  compta- 
bilité-matières. Pour  tous  les  autres  détails 
du  service,  ils  seront  soumis  à  l'autorité  du 
maréchal-de-camp  commandant  l'artillerie 
dans  les  divisions  militaires. 

9.  Les  dispositions  de  l'art.  5  de  l'ordon- 
nance royale  du  29  mai  1835,  sur  le  service 
et  l'instruction  des  troupes  d'artillerie  dans 
les  écoles  de  cette  arme,  sont  applicables  à 
toutes  les  troupes  et  à  tous  les  établissements 
de  rartillerie  compris  dans  la  circonscrip- 
tion du  commandant  de  l'artillerie  dans  les 
divisions  militaires. 

10.  Les  maréchanx-de-camp  comman- 
dant rartillerie  dans  les  divisions  militaires 
auront  droit  à  l'indemnité  qui  est  accordée 
par  les  règlements  en  vigueur  aux  maré- 
chaut-de-camp  commandants  des  écoles 
royales  d'artillerie. 

11.  Les  ordonnances  et  règlements  con- 
cernant les  divers  services  et  établissements 
de  l'artillerie ,  notamment  l'ordonnance  et 
le  règlement  du  29  mai  1835,  sur  le  service 
et  l'instruction  des  troupes  d'artillerie  dans 
les  écoles ,  le  règlement  sur  le  service  des 
arsenaux  et  constructions,  du  18  juin  1826, 
et  le  règlement  du  25  mai  1840,  sur  le  ser- 
vice des  directions,  seront  mis  en  harmonie 
avec  les  nouvelles  attributions  dévolues  aux 
officiers  généraux  commandants  de  l'artîlle- 
rie  dans  les  divisions  militaires  ,  et  seront 
soumis,  dans  le  plus  bref  délai,  à  notre  ap- 
probation. 

12.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  de 
Saint- Yon)  est  chargé ,  etc. 


16  MAi=:l*'  jom  18&7.  —  Ordonnance  du  roi  con- 
cernant les  franchises.  (lX,BalJ.MGCCLXXXVUI, 
n.  15571.) 


Louis-Philippe,  etc.,  vu,  i^  la  loi  du 
25  frimaire  an  8  (16  décembre  1799); 
2«  l'ordonnance  du  17  novembre  1844; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  des  finances ,  etc. 

Art.  i^^.  Les  fonctionnaires  désignés  au 
tableau  n.  1,  annexé  à  la  présente  ordon- 
nance ,  sont  autorisés  à  correspondre  en 
franchise ,  sous  les  conditions  exprimées 
audit  tableau. 

2.  La  franchise  attribuée  aux  fonction- 
naires désignés  dans  le  tableau  n.  2,  annexé 
à  la  présente  ordonnance ,  sera  conservée  à 
ces  fonctionnaires ,  sous  les  nouveaux  titres 
qu'ils  ont  été  et  sont  autorisés  à  prendre. 

3.  Le  contre-seing  attribué  à  notre  bien- 
aimé  fils  le  prince  de  Joinville,  toutes  les 
fois  qu'il  exercera  les  fonctions  de  com- 
mandant en  chef  d'une  escadre  d'évolution, 
aura  lieu  au  moyen  d'une  griffe  qui  sera 
fournie  par  le  directeur  général  des  postes. 
Les  lettres  expédiées  par  ledit  commandant 
en  chef,  ainsi  que  celles  qui  lui-  seront 
adressées  en  cette  qualité ,  pourront  être 
pliées  et  cachetées  selon  la  forme  ordinaire, 
ou  être  mises  sous  enveloppe ,  sans  que  les 
auteurs  de  ces  lettres  soient  tenus  de  rem- 
plir les  formalités  prescrites  par  l'art.  23 
de  l'ordonnance  du  17  novembre  1844. 

4.  Les  publications  émanées  des  sociétés 
savantes ,  et  qu'échangent  entre  elles  ces 
sociétés,  sont  admises  à  circuler  en  fran- 
chise, sous  le  couvert  et  le  contre  seing  de 
notre  ministre  de  l'instruction  publique. 
Ces  publications  ne  pourront  être  expédiées 
que  sous  bandes. 

5.  L'exemption  de  taxe  prononcée  par  le 
n.  9  de  l'art.  8  de  notre  ordonnance  du  17 
novembre  1844,  en  faveur  du  Journal  gé- 
néral de  l'instruction  publique ,  que  notre 
ministre  de  l'instruction  publique  expédie 
aux  préfets  des  départements,  aux  recteurs 
d'académie  et  aux  inspecteurs  des  écoles 
primaires  ,  est  étendue  aux  numéros  du 
même  journal  adressés  par  ce  ministre  à 
tous  autres  fonctionnaires  ,  à  l'égard  des- 
quels son  contre-seing  opère  la  franchise. 

6.  L'administrateur  en  chef  des  lignes 
télégraphiques  est  autorisé  k  contre-signer 
ses  dépêches ,  au  moyen  d'une  griffe  qui 
sera  fournie  par  le  directeur  général  des 
postes. 

7.  Le  maréchal-de-camp  commandant 
l'école  de  cavalerie  de  Saumur  est  autorisé 
éventuellement,  et  en  cas  de  nécessité ,  à 
expédier  sa  correspondance  de  service  par 
lettres  fermées,  sous  les  conditions  expri- 
mées au  premier  paragraphe  de  l'art.  23  de 
notre  ordonnance  du  17  novembre  1844. 

8.  Sont  assimilés  à  la  correspondance 
de  service,  et  pourront  circuler  en  fran- 
chise, sous  bandes,  les  numéros  du  Journal 
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nititaire  officiel ,  expédiés  soas  te  contre- 
seing des  présidents  des  conseils  centraui 
d'administration  des  corps  militaires ,  à  Ta- 
dresse  des  conseils  d'administration  éven- 
tuels des  détachements  de  leur  corps. 

9.  Par  exception  à  Tart.  56  de  Tordon- 
nance  du  17  novembre  1844,  les  échantil- 
lons prélevés  sur  les  fils  et  les  tissus  de 
laine ,  ou  mélangés  de  cette  matière ,  dont 
Vexporlation  à  l'étranger  donne  droit  à  des 
primes,  pourront  être  expédiés  sous  les 
mêmes  bandes  que  les  pièces  qui  les  con- 
cernent, et  avec  les  feuilles  ou  cartes 
sur  lesquelles  les  règlements  des  douanes 
prescivent  de  les  fixer.  Indépendamment 
de  son  contre-seing ,  le  préposé  expéditeur 
devra  écrire  sur  les  bandes  renfermant  ces 
objets  les  mots  :  Primes  :  échantillons  de 
tistui,  ou  échantillons  de  fil  de  laine, 
selon  l'espèce. 

10.  Sont  admises  à  circuler  en  franchise, 
sous  bandes ,  à  la  faveur  du  contre-seing 
des  directeurs  des  maisons  centrales  de 
détention,  et  par  i;intermédiairedes  préfets 
cl  sous-préfets ,  les  pièces  justificatives  de 
dépenses  des  maisons  centrales  de  déten- 
tion que  les  greffiers  de  ces  maisons  ont  à 
faire  pr  venir  au  receveur  des  finances  de 
leur  arrondissement. 

11.  Les  lettres  et  paquets  revêtus ,  soit 
du  contre-seing  ,  soit  du  timbre  ou  du  ca- 
chet officiel  des  départements  ministériels-, 
qui  Seront  refusés  par  les  destinataires,  sont 
assimilés  aux  correspondances  de  service 
désignées  dans  l'art.  80  de  l'ordonnance  du 


17  novembre  1844,  et  dont  les  directeurs 
des  postes  doivent  faire  sans  retard  le  ren- 
voi à  l'administration  ,  à  Paris. 

12.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Du- 
mon)  est  chargé ,  etc.    {Suit  le  tableau,) 


3=9  JUIN  1847.  —  Loi  qui  ouvre  un  crédil  extraor- 
dinaire pour  complément  des  dépenses  secrètes 
^e  rexercice  1847  {IJ.  (IX,  Bull.  MCCCLXXXIX, 
n.  13572.) 

Art.  l^c.  Il  est  ouvert  au  ministre  de 
l'intérieur  un  crédit  extraordinaire  de  un 
million  de  francs  (1,000,000  fr.)  pour  com- 
plément des  dépenses  secrètes  de  l'exercice 
1847. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée 
par  la  présente  loi,  au  moyen  des  ressources 
accordées  par  la  loi  du  3  juillet  1846,  pour 
les  besoins  de  l'exercice  1847. 


6  =  9  joiN  1847.  —  Loi  relative  à  la  restitution 
des  cautionnements  des  compa^ies  de  chemins 
de  fer  (2).  (IX,  Bull.  MCCCLXXXIX ,  n.  13573.) 

Article  unique.  Les  cautionnements  dé- 
posés par  les  confpagnies  des  chemins  de 
fer,  soit  que  ces  compagnies  exécutent  la 
totalité  des  travaux  à  leurs  risques  et  périls, 
soit  qu'elles  ne  restent  chargées  que  de  la 
portion  de  dépense  réservée  à  l'industrie 
privée  par  l'art.  6  de  la  loi  du  11  juin  1842, 
pourront  leur  être  rendus  (5)  par  dixième , 
et  k  mesure  qu'elles  auront  exécuté  des 
travaux,  ou  justifié,  par  des  actes  authen- 
tiques, avoir  acquis  et  payé  des  terrains 


(1)  Présentation  k  la  Chambre  des  Députés  le 
5  avril  1847  (Mon.  des  5  et  6)  ;  rapport  par  M.  de 
Pejramontle  16  (Mon.  du  17)  ;  discussion  et  adop- 
tion le  27  (Mon.  du  28) ,  à  la  majorité  de  220 
voix  contre  56. 

Présentation  k  la  Chambre  des  Pairs  le  10  mai 
(Mon.  des  14  et  15)  ;  rapport  par  M.  le  baron  de 
Baraole  le  25  (Mon.  du  26)  ;  discussion  et  adop- 
tion le  29  (Mon.  du  30)  ,  k  la  majorité  de  112 
Toix  contre  22. 

(2)  Présentation  k  la  Chambre  des  Députés  le 
23  février  1847  (Mon.  du  24)  ;  rapport  par  M.  Le- 
noblele  22  mars  (Mon.  du  24)  ;  discussion  et  adop- 
tion le  12  avril  (Mon.  du  13),  k  la  majorité  de  215 
voix  contre  27. 

Présentation  k  la  Chambre  des  Pairs  le  28  avril 
(Mon.  du  30)  ;  rapport  par  M.  le  comte  Daru  lo 
l'JDin  (Mon.  du  2)  ;  adoption  le  3  (Mon.  du  4)f 
Ma  majorité  de  108  voix  contre  8. 

(S)  Dans  le  projet  présenté  par  le  gouvernement, 
K  paragraphe  premier  de  la  loi  était  ainsi  conçu  : 
^  taïUianMfnienis  dipotis  pur  Uê  eompagnusf  etc. . . . , 
"^oasEiosT  AKHnai  par  dixièmi  t  etc. 

Cette  rédaction  a  donné  lieu  k  un  débat  qui 
»erl  à  bien  préciser  le  caractère  et  le  but  de  la  loi. 
M.  iHiubtnart ,  k  la  Chambre  des  Députés ,  a  de- 
mandé si  on  entendait  conférer  un  droit  aux  com- 
Pigoies ,  on  doxmer  une  faculté  au  ministre  des 


travaux  publics;  si,  par  exemple,  lorsqu'une  com- 
pagnie, dont  le  cautionnement  est  de  10  millions, 
aurait  exécuté  ponr  18  millions  de  travaux  ,  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  serait  obligé ,  en  tout 
état  de  cause  ,  et  quand  même  la  compagnie  ne 
serait  pas  en  me&uro  de  continuer  les  travaux  jus- 
qu'k  la  fin  ,  de  lui  restituer  son  cautionnement 
jusqu'k  concurrence  de  9  millions,  et  de  n'en  con- 
server qu'un  million  ;  ou  si ,  au  contraire,  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  aurait  k  apprécier ,  une 
fois  que  les  conditions  imposées  par  la  loi  auront 
été  remplies,  si  la  situation  de  la  compagnie 
laisse  des  garanties  suffisantes  de  la  confection  du 
chemin  ,  et  si  elle  lui  permet  de  délivrer  les  neuf 
dixièmes  du  cautionnement. 

M.  Lenoble ,  rapporteur  de  la  commission  ,  a  ré- 
pondu :  «  La  commission  n'a  jamais  compris  que 
le  projet  de  loi  créerait  un  droit  au  profit  des 
compagnies  ;  elle  a  voulu  donner  au  gouvernement 
une  faculté  dont  il  userait  ou  dont  il  pourrait  ne 
pas  user,  selon  les  circonstances.  » 

£n  conséquence,  l'amendement  présenté  par 
M.   d'Haubersart,  qui  consistait  k  substitqer  aux 

mots  LEUR  SERONT  RENDUS,  CeUX-ci  :  POURRONT  LEUR 

ÊTRE  RENDUS ,  et  auquel  ont  adhéré  le  ministre  des 
travaux  publics  et  la  commission ,  a  été  adopté 
saiu  contestation. 
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S.  Notre  rainiglre  de  rinstnictioB  pu* 
blique  (M.  SaWandjr)  est  cbtrgé,  etc. 


pour  des  sommes  doubles  au  moins  de  celles 
doDt  elles  réclameront  la  restitution  (1). 

Néanmoins ,  le  dernier  dixième  ne  sera 
remis  qu'après  la  mise  en  exploitation  de  la 
ligne  entière. 

Ne  seront  considérés  comme  travaux  faits 
que  ceux  qui  seront  incorporés  au  sol  du 
chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances. 

Dans  les  cas  de  déchéance  prévus  par  les 
cahiers  des  charges,  et  suivant  les  conditions 
qu'ils  imposent  aux  compagnies,  les  ter- 
rains dont  la  valeur  aura  été  comptée  dans 
le  calcul  de  la  restitution  du  cautionnement 
resteront  dévolus  à  l'Etat ,  lors  même  que 
les  travaux  n'auraient  pas  été  commencés. 


SA  MARS  =s  g  joiîi  18Û7.'—  Ordonnance  du  roi  qui 
crée,  h  Montpellier,  une  école  normale  primaire 
dMnstitatrices  pour  le  département  de  THéranlt. 
(IX,  BuU.  MCCXLXXXIX ,  n.  13574.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'instruction  publique,  grand- 
maltre  de  l'Université  de  France;  vu  notre 
ordonnance  du  25  juin  1B36,  concernant 
les  écoles  primaires  de  filles;  vu  la  délibé- 
ration prise  par  le  conseil  général  du  dé- 
partement de  l'Hérault,  le  30  août  1845,  etc. 

Art.  i^^.  Il  est  créé ,  à  Montpellier,  une 
école  normale  primaire  d'institutrices  pour 
le  département  de  l'Sérault. 


2Û  MAI  a«  9  Jom  1847.  — Ordonnance  da  roi  qui 
autorise  la  chambre  de  commerce  de  Bor^ 
deaux  à  contracter  nn  emprunt.  (  IX ,'  Bail. 
MCCCLXXXIX ,  n.  1Î577.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'agriculture  et  du  commerce  ;  vu 
la  délibération  de  la  chambre  de  commerce 
de  Bordeaux ,  en  date  du  14  octobre  1846; 
notre  conseil  d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  !«'.  La  délibération  de  la  chambre 
de  commerce  de  Bordeaux  (Gironde) ,  en 
date  du  14  octobre  1846,  est  approuvée,  et 
cette  chambre  est  autorisée  à  contracter  un 
emprunt  de  trois  cent  mille  francs  à  un  in- 
térêt qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent 
l'an ,  et  suivant  les  clauses  et  conditions 
contenues  au  cahier  des  charges  annexé  &  la 
présente  ordonnance. 

2.  Cette  somme  sera  employée  par  la 
chambre  de  commerce ,  comme  supplément 
de  crédit,  k  subvenir  aux  dépenses  de  l'exer- 
cice 1846  et  des  exercices  suivants. 

5.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  Gunin-Gridaine)  est  char- 
gé ,  etc. 


A»15  nn  18A7.  —  liOi  qni  approuve  un  échange 


(1)  11  s*est  élevé  une  discmsion,  dans  le  sein 
de  la  commission  de  la  Chambre  des  Députés , 
sur  la  question  de  savoir  si  le  prix  des  terrains 
non  encore  employés  devait  être  admis ,  comme 
le  sont  les  dépenses  faites  en  exécution  de  tra- 
vaux, pour  déterminer  le  chiffre  total  des  dépenses 
de  la  compagnie.  Quelques  membres  ont  sou- 
tenu la  négative,  et  voici  dans  quels  termes  M.  le 
rapporteur  a  reproduit  les  deux  opinions  qui  se 
sont  manifestées  :  «  A  Tappui  de  la  négative ,  a-l-il 
dit,  on  a  prétendu  que,  dans  tons  les  cahiers  des 
charges  auxquels  s'appliquera  la  modiûcà^lion  pro- 
posée par  le  projet  de  loi ,  la  condition  de  la  re- 
mise du  cautionnement  par  cinquième  ou  par 
dixième ,  c'est  l'état  d'avancement  proportionnel 
des  travaux  ;  qu'il  est  possible  que ,  par  le  mot 
travaux ,  on  n'ait  eu  en  vue  que  les  ouvrages  incor- 
porés an  sol  et  qui  ne  font  qu'un  tout  avec  lui ,  et 
qu'alors  on  comprend  que  les  dépenses  des  ou- 
vrages et  celles  cTaccpiisitions  du  sol  doivent  être 
comptées  ;  qu'il  est  possible  aussi  qu'on  ait  eu  en 
vue  la  simple  acquisition  des  terrains  non  encore 
employés  ;  mais  que  ,  sur  ce  dernier  point ,  le 
doute  esk  permis.  Il  a  été  ajouté  que ,  s*il  y  avait 
des  motifs  d'intérêt  public  pour  que  l'État  restrei- 
gnit une  garantie  qui  pouvait  .paraître  exagérée  , 
il  n'y  en  avait  pas  pour  changer  la  rédaction  des 
cahiers  des  charges  relativement  k  l'espèce  et  à  la 
nature  des  dépenses  qui  devaient  composer  le  dé- 
compte ;  qu'ainsi,  il  y  avait  lieu  de  s'en  référer, 
par  une  disposition  générale  ,  aux  conditions  des 
cahiers  des  charges  existants ,  et  de  n'admettre  au- 
cune énoncialion,  et  ce,  avec  d'autant  plus  de  rai- 


son ,  que  les  droits  de  l'Etat  sur  ces  terrains ,  ac- 
quis et  non  encore  employés ,  étaient  encore  fort 
problématiques. 

«  11  a  été  répondu  qu'à  la  vérité  il  pouvait  être 
douteux  que ,  dans  ces  mots  C avancement  des  <ni- 
vaux ,  on  eût  l'intention  de  comprendre  les  dé- 
penses d'acquisition    de  terrains  sur  lesquels  les 
travaux  n'étaient  pas   encore  commencés  ,  mais 
que  c'était  une  raison  pour  faire  cesser  le  doute  en 
adoptant  la  disposition  proposée.  On  a  ajouté  que, 
s'il  était  démontré  que  les  cahiers  des  charges,  sous 
la  dénomination  de  travaux ,  n'avaient  admis  que 
les  dépenses  applicables  aux  travaux  et  h.  l'acquisi- 
tion du  sol  auquel  ils  étaient  incorporés ,  il  y  aurait 
encore  motif  suffisant  pour  adopter  la  disposition 
proposée ,  par  cette  considération  que  la  dépense 
faite  pour  l'acquisition  de  terrains  devant  servir  à 
l'établissement  du  chemin ,  doit  être  rationnelle- 
ment considérée  comme  étant  faite  pour  le  chemin, 
et  ce,  avec  d'autant  moins  de  danger,  qu'il  est  fa- 
cile ,  par  un  amendement  introduit  dans  le  projet 
de  loft  d'assurer  les  droits  de  l'Etat  sur  ces  terrains 
non  encore  employés.  » 

Cette  dernière  opinion  a  prévalu  daxu  la  com- 
mission ,  &  la  majorité  de  5  voix  contre  4 ,  et  on  « 
introduit  dans  la  loi  ,  &  titre  d^amendement ,  la 
disposition  contenue  dans  le  quatrième  paragraphe, 
et  qui  constate  les  droib  de  l'Etat  k  se  mettre  en 
possession  des  terrains  dont  le  prix  aura  figuré 
dans  le  chiffre  des  dépendes  invoquées  par  les  com- 
pagnies pour  demander  la  restitution  du  caation- 
nen^ient. 


d'immeubles  conda  en  ire  TBtat  et  le  ûeor  La- 
im  (1).  (IX,  BuU.  MCGCXC,  n.  13562.) 

Jrtiele  unique,  L'éehange  conclu  par 
l*£tat  avec  le  sieur  Lalut,  et  qui  a  pour 
objet  des  parcelles  de  terrain  situées  aui 
ftlKH'ds  de  la  fonderie  royaie  de  Ruelle 
(Charente-Inférieure),  est  approuvé  sous  les 
eonditions.  énoncées  dans  Tactt  qui  en  a 
été  passé  le  21  septembre  1844. 


vBitif r«  i«'t  -^  10  luiN  1847.  isa 

10  sssx  15  Join  18A7.  —  Loi  qui  abaisse  k  deux 
cents  francs  la  moindre  coupure  des  billets  de 
ban<jue  (2).  (IX,  Bull.  MCCCXC,  n.  13583.) 

Article  unique,  La  moindre  coupure  des 
billets ,  soit  pour  la  Banque  de  France  et 
ses  comptoirs ,  soit  pour  les  banques,  auto- 
risées dans  les  départements,  est  abaissée  à 
dem  cents  francs  (3). 


(1)  Présentation  b  la  Chambre  des  Dépotés  le 
8  mars  18^7  (Mon.  du  10)  ;  rapport  par  If.  La- 
pène  le  27  (Mon.  du  2S)  ;  adoption  sans  discussion 
le  5  avril  (Mon.  des  5  et  6)  •  a  la  majorité  de  234 
voii  coutre  1. 

Présentation  à  la  Chambre  des  Pairs  le  12  avril 
(Mon.  du  lA)  ;  rapport  par  M.  le  marquis  dt 
Goovion-Saint-Cyr  le  26  (Mon.  du  29)  ;  adoption 
le  6  mai  (Mon.  du  7) ,  ii  la  majorité  de  112  voix 
contre  A* 

(2)  Présentation  à  la  Chambre  des  Députés  le 
17  février  1847  (Mon.  du  19)  ;  rapport  par  M.  Be- 
noist  le  5  avril  (Mon.  du  11)  ;  discussion  le  13 
(Mon.  du  Ift) ,  le  lu  (Mon.  du  15),  le  15  (Mon. 
on  16)  ;  adoption  le  16  (Mon.  du  17)  $  ^  la  majo- 
rité de  243  voix  contre  17. 

Présentation  h  la  Chambre  des  Pairs  le  26  avril 
(Mon.  du  29)  ;  rapport  par  M.  le  marquis  d^Au- 
diffret  le  18  mai  (Mon.  du  20)  *,  discussion  et  adop- 
tion le  ^  (Mon.  du  27) ,  à  la  majorité  de  lÔO 
voi^  contre  13, 

£n  ce  qui  concerne  la  Banque  de  France , 
voj.  deux  arrêtés  du  28  nivôse  an  8  ;  lois  des  24 
germinal  an  11  et  27  ventôse  an  12;  avis  du  con- 
seil d'Eut  du  30  frimaire  an  14  ;  loi  du  22  avril 
1806  ;  décrets  des  25  avril  1806  ;  9  août  1807  ;  16 
janvier,  18  mai,  24  juin ,  3  septembre,  21  décem- 
bre 1808;  29  mai  1810  ;  ^5  septembre  1813  ;  or- 
donnances des  11  avril  1816  et  11  juin  1817  ;  loi 
àa  4  juillet  1820  i  ordonnance  du  13  septembre 
1820;  lois  du  6  décembre  1831,  t.  31,  p.  467  ;  du 
28  avrU  1832  (art.  52  et  53) ,  t.  32,  p.  138  ;  du 
17  mai  1834,  t.  34*  P*  ^^^i  ordonnances  des  4 
avril  et  15  juin  1834,  t.  34»  p.  53  et  97  ;  de»  25 
■Tril,  6  mai,  17  juin,  5  septembre  1836 ,  t.  36 , 
p.  U,  65, 197.  355  ;  du  6  octobre  1837,  t.  57i 
P-  421  ;  des  10  janvier  et  10  février  1838 ,  t.  38  , 
P>  7  et  784;  loi  du  30  juin  1840,  t.  40,  p.  199  i 
ordonnances  du  35  mars  1841}  t.  41,  p.  92. 

En  ce  qui  concerne  les  banques  des  départe- 
ments, voy.  loi  du  24  germinal  an  11  ;  ordon- 
nances des  7  mai  1817  ;  11  mars,  23  novembre 
1818;  17  mars  1819;  7  juin  1826;  5  janvier,  2 
m ,  Ift  octobre  1831 ,  t.  31,  p.  514,  333,  427  ; 
29JQin,  27  septembre ,  18  décembre  1835,  t.  35, 
P-  264,  371  et  444*  39  juin.  28  octobre  1836, 
*•  36,  p.  520  et  482  î  ^  août  1837,  t.  37,  p.  374  î 
U  juin,  8  novembre  1838 ,  t.  38 ,  p.  676,  702  ;  4 
ïoûtl839,  t.  39,  p.  277;  loi  dn  25  novembre 
1W2,  t.  42,  p.  129. 

(3)  Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  la  question 
lo^Tée  par  le  projet  du  gouvernement  a  ét4  ei«r> 
yinée.  Elle  avait  été  très-vivement  débattue  lors 
delà  discussion  de  la  loi  dn  30  juin  1840,  portant 
Prorogation  du  privil^  de  la  £Ûinque  de  France. 

On  sait  quelles  sont  Torigine  et  Torganisation 
^e  cette  institution.  Après  la  chute  du  système  de 
[**»  qni  avait  pour  longtemps  éteint ,  en  France, 
(Mte  coafiance  dana  les  établU«ments  de  crédita , 


il  se  forma,  en  1776,  «»«  ttiiut  à'ttcQmpie  qui , 
après  des  phases  très-diyerses  de  discrédit  ou  de 
succès ,  presque  toujours  influencée  par  les  services 
que  le  gouvernement  exigea  d'elle  dans  k»  embar- 
ras financiers ,  fut  définitivement  détruite  en  1793| 
K  Tépoque  où  le  système  des  assignats  rendait  toute 
opération  de  banque  impossible.  En  1796,  époque 
ou  Tordre  commençait  &  renaître ,  il  fut  établi  k 
Paris ,  sous  la  forme  de  société  eu  commandite , 
une  caisse  dite  de»  Cofnpi*i-<om'iafU$. 

Un  arrêté  des  consuls ,  du  2  nivôse  an  8 ,  donna 
h  cette  société  le  nom  d^  Bfmqtte  de  Franee ,  en  or- 
donnant que  la  moitié  des  cautionnements  des 
receveurs  généraux  serait  employée  en  actions  de 
cet  établissement,  et  que  les  fonds  de  la  caisse  d  a- 
inortissement  y  seraient  versés.  Le  2A  pluviôse  d^ 
la  même  année  ,  c'est-b-dire  un  mois  après,  une 
assemblée  générale  des  actionnaires  posa  les  bases 
de  cette  nouvelle  association  sous  cette  nouvelle 
forme  :  le  capital  fut  porté  à  30  millions,  et  divisé 
en  30,000  actions. 

Il  n'y  avait  point  alors  de  privilège  exclusif  pour 
rémission  des  billets  au  porteur  et  &  vue  ;  d'autres 
établissements  d'escompte  s'étaient  élevés  en  con- 
currence avec  cette  nouvelle  banque.  La  loi  du  24 
germinal  an  11  (14  avril  1803)  donna  à  la-  Bunt/tu 
d*  Franc*  une  constitution  régulière  avec  le  privi- 
lège exclusif  d'émettre  des  billets  au  porteur  et  à 
vue.  Le  capital  fut  porté  à  45  millions.  Les  béné- 
fices au-delà  de  6  p'ur  100  durent  former  une  rér 
serve  destinée  à  être  placée  en  fonds  publics  ina- 
liénables sans  autorisation.  La  moindre  coupure 
des  billets  fut  fixée  à  500  fr.  L*administration  fut 
conférée  à  quinze  régents  et  trois  censeurs  nommés 
p^r  une  assentblée  générale  des  deux  cents  plus 
forts  actionnaires. 

Mais  cette  institution  n'était  pas  assez  puissante 
pour  suffire  à  tout  ce  qu'on  exigea  d'elle  ;  le  sou- 
venir récent  des  assignats  tenait  encore  le  numé- 
raire éloigné  de  France  ;  l'escompte  des  billets  de 
commerce  se  faisait  à  10  ou  1 2  pour  100.  La  Banque 
escomptait  k  6  ;  mais  c'était  moins  au  commerce 
qu'au  trésor  qne  profitait  cet  escompte,  qui  eût  pu 
exercer  un  influence  si  utile.  L'Etat  faisait  escomp- 
ter les  engagementi  des  receveurs  généraux  qui 
étaient  des  anticipations  sur  le^  revenus ,  et  il  finit 

Sar  dispo^r  ensuite  de  ces  revenus  eux-mêmes  qui 
evaient  couvrir  les  engagements.  De  l& ,  pour  la 
Banque  ,  en  1805 ,  une  trè&-funeste  crise ,  l'obliga- 
tion de  restreindre  et  son  escompte  et  même  le 
remboursement  de  ses  billets. 

Cette  crise  fut  de  courte  durée  :  la  victoire  d' Aus- 
terlits  y  mit  un  terme  :  l'Etat  accomplit  ses  enga- 
gements ,  la  Banque  put  satisfaire  aux  siens.  Mais 
les  craintes  que  eette  crise  avait  fait  naître  portè- 
rent le  gonvernemcnt  à  exiger  l'accroissement  du 
capital  de  la  Banque  :  il  fut  porté  à  90  millions 
par  la  loi  du  22  avril  1806,  et  un  décret  organique, 
du  16  janvier  1808,  arrêta  les  statuts  fondamen* 
tt«x  qui  sont  aujourd'hui  en  vigueur, 
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De  1806  à  1817i  la  Banque ,  suivant  Paatorisa- 
tion  qu*elle  en  avait  reçue  ,  a  employé  une  partie 
do  ses  bénéfices  h  racheter  de  ses  propres  aclions 

Eour  réduire  ce  capital.  Il  en  a  été  racheté  22,100. 
e  capital  a  donc  été  réduit  &  67,900,000,  repré- 
sentes  par  67,900  actions. 

A  cela  il  faut,  ajouter  la  réserve.  Suivant  la  loi 
du  2à  gernainal  an  11 ,  le  bénéfice  réparti  ne  pou- 
vait excéder  6  pour  100  du  capital  de  1,000  fr.  Le 
surplus  devait  être  en  entier  converti  en  un  fonds 
de  réserve. 

La  loi  du  22  avril  1806  permit  la  répartition  dos 
deux  tiers  de  cet  excédant  ;  elle  n*attribua  plus 
désormais  à  la  réserve  que  le  tiers  sans  fixer  de  li* 
mite.  La  loi  du  U  juillet  1820  autorisa  le  partage 
de  la  réserve  ainsi  accumulée  de  1806  an  31  dé- 
cembre 1819,  et  qui  s'élevait  à    13,768,527' 96* 

Une  autre  loi ,  du  6  décembre 
1831 ,  autorisa  la  répartition  des 
bénéfices  mis  en  réserve  de  1820 
au  30  juin  1831,  et  s'élevant  k    .       9,974,398  » 

Total.    .     .     .     .'    23,742,925  96 

La  loi  du  17  mai  1834  a  limité  la  réserve  &  10 
millions  ,  représentés  par  500,000  fr.  de  renies 
5  pour  100  ,  indépendamment  de  la  portion  du 
fonds  de  réserve  employée  &  Tachât  de  Thôlel  et 
aux  constructions. 

Le  capital  est  donc  aujourd'hui  : 

1°  2,952,335  fr.  de  rentes  5  pour 
100  au  taux  nominal 59,049,700' 

2°  Espèces  en  caisse 17,735,525 

Total 76,781,225 

n6tel  de  la  Banque  et  des  comp- 
toirs.   .     .     .     .     , Mémoire. 

Le  privilège  concédé  à  la  Banque  de  France,  par 
les  lois  du  24  germinal  an  11  et  du  22  avril  1806 , 
expirait  le  22  septembre  1843.  En  1840,  le  gou- 
vernement présenta  aux  Chambres  un  projet  de  loi 
tendant  à  proroger  ce  privilège  jusqu'en  1867.  Cest 
dans  la  discussion  de  cette  loi  que ,  entre  autres 
améliorations  que  l'on  a  cherché  à  introduire  dans 
l'organisation  ae  la  Banque  de  France ,  on  a  pro- 
posé d'abaisser  à  100  fr.  on  au  moins  à  250  fr.  les 
moindres  coupures  des  billets  qu'elle  était  autorisée 
Il  émettre.  On  a  reconnu  en  général  l'utilité  de 
cette  mesure ,  mais  on  a  pensé  qu'on  devait  en 
laisser  l'initiative  au  gouvernement  et  k  la  Banque, 
plus  capables  d'en  apprécier  la  nécessité  et  la  con- 
venance. (Voy.  mes  notes  sur  la  loi  du  30  juin 
1840.) 

Je  viens  de  rappeler,  en  indiquant  l'origine  de  la 
Banque  de  France,  que  la  loi  du  24  germinal 
an  11,  en  lui  conférant  le  privilège  exclusif  d'é- 
mettre des  billets  au  porteur  et  à  vue ,  avait  fixé  les 
moindres  coupures  de  ces  billets  à  500  fr.  pour  la 
Banque  de  France  ,  et  à  250  fr.  pour  les  banques 
départementales.  Cette  dernière  limite  a  été  éten- 
due par  l'art.  12  du  décret  de  1808  aux  émissions 
des  comptoirs  de  la  Banque  de  France  dans  les  dé- 
partements. Le  commerce  de  Paris  s'est  prévalu  de 
ces  exemples  pour  réclamer  de  petites  coupures,  et 
c'est  pour  répondre  k  ce  vœu  plus  vivement  mani- 
festé dans  la  discussion  que  je  viens  de  rappeler, 
qu'un  projet  de  loi  a  été  présenté  dans  ces  termes  : 
«  Article  unique.  La  moindrg  coupure  dt$  biUett  dt  ta 
Bunque  du  Frattee^  fixét  à  500  fr.  par  l'art,  lldtta  loi 
du  !i4  germimal  a>i  11 ,  eit  fixé*  à  250  fr,  • 

Ce  projet  a  d'abord  été  combattu  daps  son  prin- 


cipe par  quelques  orateurs  ,  comme  menaçant  les 
banques  de  départements  dans  leur  exbtence. 
«  Le  véritable  intérêt  de  la  mesure ,  a  dit  M.  ClapUr 
(des  Bouches  du  Rhône]  k  la  Chambre  des  Députés, 
ce  n'est  pas  un  intérêt  immédiat  d'escompte  ,  c'est 
un  intérêt  d'avenir.  La  Banque  de  France  nourrit 
un  projet  qu'elle  ne  dissimule  pas  :  elle  veut  ab- 
sorber dans  son  sein  toutes  les  banques  de  province» 
et  c'est  pour  atteindre  ce  résultat  qu'elle  veut  at- 
tirer dans  ses  coffres  tous  les  écns  du  pays. 

■  Notre  constitution  sociale,  politique  et  indus- 
trielle est  organisée  de  manière  k  appeler  toujours 
forcément,  nécessairement,  tous  lesbiens  de  France 
dans  lit  capitale.  Cest  k  Paris  que  toutes  les  banques 
de  province  sont  obligées  de  recourir  pour  ali- 
menter leurs  caisses.  Or,  dès  qu'au  moyen  de  l'a- 
baissement des  billets ,  tout  le  numéraire  circulant 
dans  Paris  aura  passé  dans  les  coffres  de  la  Banque» 
c'est  k  la  Banque  de  France  que  toutes  les  banques 
de  province  devront  nécessairement  avoir  recours. 
Les  banques  de  province  seront  alors  k  la  discré- 
tion de  la  Banque  de  France  ;  du  moment  où  ce 
résultat  aura  été  obtenu,  la  dernière  heure  des 
banques  de  province  aura  sonné. 

■  C'est  donc  l'immense  question  des  banques  de 
province  qui  s'agite  sous  cette  question  de  détail 
qui  nous  est  soumise.  C'est  le  premier  pas  k  faire 
pour  arriver  k  ce  résultat.  Or,  ce  résultat ,  voulei- 
vous  l'obtenir?  voulez-vous  constituer  au  centre  du 
pays  un  établissement  qui  aura  dans  ses  mains  tout 
le  crédit  du  pays ,  le  secret  de  toutes  les  fortunes  du 
pays?  Je  pense,  quant  k  moi,  que  ce  serait  un  im- 
mense danger.  Tai  entendu  dire,  dans  une  occasion 
récente  ,  qu'un  des  dangers ,  qu'un  des  inconvé- 
nients de  notre  situation  politique,  était  cette  cen- 
tralisalion  excessive  qui  met  entre  les  mains  du 
pouvoir  toutes  les  places ,  tous  les  emplois  du  pays, 
et  l'on  disait  que  le  pouvoir  qui  peut  disposer  de 
toutes  les  places ,  de  tous  les  emplois ,  tient  dans 
ses  mains  tous  les  votes ,  toutes  les  consciences.  Eh 
bien  !  je  dis  qu'il  y  a  une  centralisation  plus  péril- 
leuse que  celle  des  fonctions  et  des  emplois,  c'est  celle 
des  fortunes,  c'est  celle  du  crédit.  Un  établissement 
qui  tiendrait  entre  les  mains  tout  le  crédit  du  pays, 
tiendrait  plus  que  tous  les  votes  du  pays,  il  tien- 
drait toutes  les  existences. 

«  De  deux  choses  l'une  :  ou  cet  établissement 
serait  dans  le  gouvernement,  ou  il  serait  hors  du 
gouvernement.  S'il  était  hors  du- gouvernement,  il 
serait  plus  fort  que  lui ,  il  l'écraserait  ;  s'il  était 
dans  le  gouvernement ,  le  gouvernement  serait 
plus  fort  que  tout ,  il  nous  écraserait.  • 

M.  BenoUt ,  rapporteur  de  la  Chambre  des  Dé- 
putés, a  cherché  k  détruire  ces  craintes ,  en  s'atta* 
chant  k  démontrer  que  la  loi  actuelle  ne  préjugeait 
en  rien  la  question  de  suppression  des  banques 
départementales  ,  et  qu'en  examinant  celte  ques- 
tion dans  le  rapport  de  la  commission  ,  on  n'avait 
eu  uniquement  pour  but  que  d'appeler  l'attention 
sur  une  question  k  laquelle  devait  nécessairement 
donner  naissance  l'expiration  du  privilège  de  plu- 
sieurs banques  départementales. 

Quant  k  l'utilité  de  la  mesure  en  elle-même  ,  il 
s'est  efforcé  de  l'établir,  en  montrant  la  nécessité  de 
favoriser  l'action  des  banques  :  «  Trois  genres  de 
capitaux,  a-t-il  dit  dans  son  rapport,  sont  toujours 
la  base  essentielle  et  nécessaire  de  toute  industrie, 
l'intelligence,  l'argent  et  le  temps.  De  ces  trois  ca- 
pitaux ,  l'intelligence  est  évidemment  le  premier, 
mais  elle  ne  peut  se  passer  des  deux  autres.  Cest 
9lo)rs  et  pour  y  suppléer  qu'intervient  merveiUease* 
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ment  le  crédit ,  qui  leur  permet  de  mulliplier  Tar- 
gent  et  d'économiser  le  temps.  Le  crédit ,  c'est  la 
lettre  de  change ,  c'est  le  billet  &  ordre ,  c'est  cette 
chaîne  non  interrompue  de  créanciers  et  de  d&i- 
teors  qui  rapproche  le  producteur  du  consomma- 
teDr.  Mais  ce  merveilleux  système  est  lui-même 
impuissant  et  faible  s'il  n'est  aidé  par  l'entremise 
de  la  Banque,  qui,  acceptant  tous  ces  engagements 
séparés  dont  elle  connaît  la  solvabilité  et  auxquels 
elle  se  substitue,  traduit  en  monnaie  réelle  ces  pro- 
messes de  paiement,  qui ,  sans  elle ,  ne  pourraient 
produire  l'eiTet  du  numéraire.  Ce  qu'elle  remet 
elle-même  en  échange ,  ce  n'est  cependant  aussi 
qu'une  promesse ,  mais  une  promesse  d'une  réali- 
sation si  immédiate  ,  si  facile ,  qu'on  ne  prend  pas 
la  peine  de  l'exiger,  et  qu'on  aime  mieux  garder  le 
tilre,  plus  portatif,  plus  commode  &  conserver, 
que  l'argent  lui-même.  Cette  promesse  ne  lui  coûte 
rien,  et,  tant  qu'elle  circule,  elle  représente  cepen- 
dant un  capital  qui  porte  intérêt  ;  mais  alors  aussi 
la  Banque  se  montre  facile  sur  le  taux  de  cet  intérêt 
qui  fait  son  bénéfice,  et,  en  abaissant  le  taux  de  son 
escompte ,  elle  abaisse  le  tarif  du  loyer  des  capitaux 
dans  tous  le  pays. 

Mais ,  à  côté  des  avantages  se 

placent  des  inconvénients  graves  qui  résultent  de 
ces  facilités  mêmes  dont  le  commerce  s'applaudit. 
L'entraînement ,  l'enthousiasme  ,   suivent  facile- 
ment le  succès  ;  on  accroît  volontiers  les  opérations 
locralives,  on  croit  que  la  matière  première  et  la 
main-d'œuvre  seront  toujours  au  même  prix ,  que 
la  consommation  ira  toujours  progressant ,  que  la 
concurrence  est  toujours  éloignée  ;  on  développe 
ses  moyens  de  production  ,  on  applique  les  béné- 
fices à  des  créations  nouvelles  d'ateliers,  de  ma- 
chines, de  moyens  de  transport  ;  on  fait  des  en- 
treprises hasardeuses  ou  de  réalisation  difficile,  des 
expéditions  incertaines,  de  grandes  créations  de- 
vant absorber  d'immenses  capitaux.  Le  crédit  a 
tout  couvert,  et  la  confiance  est  encore  entière  ; 
on  se  dispute  toutes  les  valeurs,   et  le  cours  s'en 
élève  chaque  jour  ;  les  banques  elles-mêmes,  qui  y 
trouvent  leur  bénéfice ,  encouragent  cette  prospé- 
rité dangereuse  :  leur  papier  est  accepté  partout  ; 
elles  accroissent  leurs  émissions  outre  mesure  ;  et , 
comme  l'effet  est  d'atténuer  le  prix  du  numéraire, 
tous  les  objets  de  consommation ,  toutes  les  valeurs 
du  pays  s'élèvent  en  proportion  ,  et  il  semble  qu'il 
J  ait  en  effet  accroissement  du  bien-être  général. 
Mais  il  y  a  à  l'étranger  des  conditions  d'équilibre 
qn'on  ne  peut  violer  impunément  ;  cette  élévation 
des  valeurs  à  l'intérieur  appelle  bientôt  les  impor- 
^uons  étrangères  ;  les  exportations  deviennent  d/f- 
ficiles  ;  le  numéraire  est  exporté  pour  solder  chère- 
îoent  ce  qui  vient  de  l'étranger  ;  on  commence  à 
•«percevoir  à  l'intérieur  qu'il  n'est  plus  en  propor- 
ïîfi  "^^  ^®*  émissions  exagérées  des  banques;  la 
défiance  commence  :  on  vient  leur  demander  le 
'«'abourseroent  en  numéraire  de  tout  leur  papier  : 
elles  sont  dans  l'impuissance  de  le  faire ,  et  il  arrive 
de  ces  crises  désastreuses  d'autant  plus  funestes  que 
le  pays  est  plus  engagé  dans  la  voie  commerciale.  » 

Après  avoir  rappelé  les  crises  subies  parles  Etats- 
^  et  l'Angleterre  par  suite  des  émissions  exagé- 
^  des  valeurs  de  crédits  qui  ont  engendré  la  ra- 
reté du  numéraire,  M.  l€rap(.orteur  a  ajouté  :  «  Pour 
nous,  an  contraire,  la  circulation  monétaire  est 
0*08  une  proportion  si  considérable  comparative- 
"Wnt  aux  valeurs  de  crédit ,  que  nous  ne  sommes 
wUemcnt  préoccupés  du  même  danger.  Au  con- 
vîut ,  nous  croyons  être  en  arrière  de  ce  mQuve- 


ment  sage  du  crédit  qui  favorise  ,  dans  une  propor- 
tion  raisonnable ,  les  opérations  du  commerce. 
Nous  demandons  à  la  Banque  des  moyens  plus 
faciles ,  des  services  mieux  appropriés  à  des  besoins 
nouveaux ,  à  un  pays  qui  est  en  grand  progrès  dans 
la  voie  commerciale. 

«  Loin  de  nous  la  pensée  de  nuire  à  notre  cir- 
culation monétaire  ,  de  la  remplacer  par  une  cir- 
culation de  papier,  de  changer  à  cet  égard  toutes 
nos  habitudes  I  La  circulation  en  numéraire  est  sans 
doute  plus  chère ,  plus  onéreuse ,  soit  k  cause  du 
transport  des  espèces ,  soit  h  cause  des  frais  qui  en 
diminuent  constamment  le  prix  ,  soit  à  canse  de 
la  valeur  même  du  numéraire ,  comme  marchan- 
dise, valeur  qui  impose  aux  transactions  qui  le 
soldent  en  aident  des  intérêts  que  le  papier  peut 
économiser  en  partie  ,  soit  enfin  &  cause  des  chan  - 
gements  qui  peuvent  à  la  longue  influer  sur  la 
valeur  relative  des  métaux  précieux ,  par  les  impor< 
tations  des  pays  producteurs.  Mais  toutes  ces  rai- 
sons sont  bien  compensées  par  la  sécurité  des  trans- 
actions, par  la  garantie  que  présente  la  circulation 
monétaire  contre  ces  crises  désastreuses  qui ,  dans 
une  seule  année  ,  peuvent  absorber  le  fruit  de  dix 
ans  de  prospérité.  Il  ne  s'agit  même  pas  de  discuter 
cette  question.  La  circulation  monétaire  est,  pour 
la  France,  un  fait  nécessaire ,  commandé  par  ses 
habitudes  et  ses  opinions,  et  qu'il  serait  dangereux 
de  chercher  k  ébranler.  Toute  mesure  qui  aurait 
pour  effet  d'y  porter  atteinte  ou  d'atténuer  la  con- 
fiance publique  k  cet  égard,  devrait  être  repoussée, 
Suels  que  fussent  les  avantages   qu'elle  pourrait 
'ailleuts  présenter. 
«  On  a  souvent  cherché  k  évaluer  la  quantité  de 
numéraire  circulant  en  France.  S'appuyant  sur 
les  états  de  fabrication  des  monnaies,  sur  Jcs  états 
de  douanes  que  présentent  les  importations  et 
exportations  de  métaux  précieux,  et  qui  font  voir 
que,  de  1816  k  1817,  les  importations  avaient  dé- 
passé les  exportations  de  douze  cents  millions,  on 
avait  supposé  que  la  France  possédait  encore  plus 
de  trois  milliards  en  numéraire  ;  cette  proportion 
paraît  exagérée  ,  et  pour  bien  des  causes  :  tout  le 
monde  sait  que  les  pièces  frappées  antérieurement 
k  1829  contenaient  quelques  fractions  d'or  que  des 
procédés  plus  perfectionnés  d'affinage  sont  parve- 
nus k  extraire  avec  un  bénéfice  qui  dépasse  les 
frais  de  refonte  et  de  monnayage  ;  que,  dès  lors, 
une  partie  de  ces  pièces  aurifères  a  été  retirée  de 
la  circulation.  D'un  autre  côté,  notre  monnaie,  k 
cause  de  la  parfaite  sécurité  qu'elle  inspire,  cir- 
cule k  l'étranger,  en  Belgique  ,  en  Italie,  en-Alle- 
magne, aux  Etats-Unis,   et  ces  quantité  doivent 
être  déduites  de  notre  capital  monétaire  intérieur. 
Nos  établissements  en  Algérie  absorbent  chaque 
année  une  somme  considérable  de  numéraire. 

«  Enfin ,  le  luxe  toujours  croissant  dans  les  clas- 
ses supérieures ,  et  le  bien-être  se  répandant  dans 
les  classes  inférieures,  détournent  aussi  chaque  an- 
née de  la  circulation  une  quantité  importante  de 
métaux  précieux. 

«  Toutes  ces  raisons  doivent  nous  faire  regarder 
avec  attention  k  toute  mesure  qui  aurait  pour  ef- 
fet de  faciliter  l'exportation  du  numéraire  ;  mais, 
cependant ,  nous  parlons  d'une  si  large  base  quand 
nous  comparons  notre  richesse  monétaire  k  notre 
circulation  de  papier  ,  que  nous  pouvons  en  envi- 
sager l'accroissement  sans  grande  inquiétude.  Les 
billets  de  la  Banquode  France  et  ceux  de  ses  comp- 
toirs se  sont  élevés  graduellement  en  proportion 
du  développement  des  valeurs  commerciales  crééei 
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par  le  progrès  de  l'industrie,  itaais  ne  représentent  maies  et  dans  les  analogies  de  notre  molmaiei 

qn^ttne  somme  de 260,000,900  analogies  qai  deriendront  complètes  si ,  plus  tard» 

En  y  joignant  ceux  des  banques  dé-  on  arrire  k  cré«r  des  coupures  de  100  fr.*  loidis 

partemenlales  pour 90,000,000  qv/à  la  Cotipure  de  250  fr.  n'était  pas  décimale. 

cela  ne  fait  encore  que 300,000.000  ^^*  ^**  coupures  décimales  sont  l«a  plus  corn- 

c'est-Ji-dire  un  peu  plus  du  tiers  de  la  circulation  ^^^^  ^«*»«  *«  pratique ,  çrécisëmenl  parce  qu'elle» 

de  l'Angleterre ,  pour  une  population  qui  n'est  *®'^*  obtenues  par  des  diviseurs  décimant.  Ainsi , 

guère  que  les  deux  tiers  de  la  nôtre.  *^®^  le.billel  de  200  fir.  setU,  on  peut  payer  206 , 

«  L'accroissement  de   la  circulation   n'a  pas  400  »  000  et  800  fr. 

même  suivi  l'accroissement  des  opérations  d'es-  U  y  a  plus  ,  en  combinant  les  billets  de  200  fr. 

compte,  et  les  comptes  courants  sont  venus  s'ajou-  avec  celui  de  500  fr. ,  on  peut  encore  payer  700  et 

ter  aux  facilités  données  au  commerce ,  en  rem-  900  fr.  Ainsi  on   pourra  faire  des  paiements  de 

plaçant  par  de  simples  virements  d'écritures  les  &00  fr.  jusqu'il, 000  fr.,  par  la  série  non  in  terrom- 

opérations  qu'il  fallait  faire  auparavant  par  des  pue  des  coupures ,  ftOO,  500,  600,  700,  800,  909, 

paiements  matériels.  avec  des  appoints  en    numéraire    au-dessous  d« 

«  Cette  circulation  cependant,  tonte  rertreinta  ^^^  ^'  «*  ^^^  »eront ,  en  moyenne ,  de  50  fr. 

qu'elle  peut  paraître ,  est  limitée  d'une  manière  Le  projet  ainsi  modifié ,  d'accord  arec  le  gonver- 

que  Ton. ne  peut  contester,  et  la  preuve  évidente  nement,    n'a   point   rencontré   d'opposition  se- 

en  est  offerte  tontes  les  fois  que  l'émission  d^asse  rieuse.  Quelques  orateurs,  toutefois ,  k  la  Chambre 

cette  limite.  des  Députés  comme  k  la  Chambre  des  t'airs ,  ont 

«  Maintenant  est-il  désirable  que  cette  circula-  <=™  ^f  O'*"  ^jg^^i^r  les  dangew  qtf entraînât  le 

tion  soit  accrue?  Oui,  sans  doute ,  si  elle  peut  "©«vel  état  de  choses  que  la  loi  tendait  à  créer. 

rêtre  sans  courir  les  dangers  contre  lesqueb  PAn-  ?»  «»  «»"*5"«  ^  "^^  ^«'f  *  ^  ,!^'*''^."?v  ^"""^t 

gleterre  est  obligée  aujourd'hui  de  se  prémunir  î  t.on  considérable  dans  les  valeurs  métalliques ,  cl 

mais ,  pour  cela,  il  faut  que  ce  soit  en  Vépondanl  *P«  ^\  ^^^^^  **«  ""J^ff "'^  ^«^*'*  néccssau-emenl , 

k  de  nouveaux  besoins  créés  chaque  jouï  par  le  "^^  ^«^  ^°>P»  difficiles,  amener  des  crises  fâ- 

progrès  commercial ,  ou  en  se  répandant  dans  un  ^^heuses. 

rayon  oh  jusqu'ici  elle  n'a  pas  pénétré.  «  Qu'arrivera-t-il ,    a  dit  M.  9fuMt*mi*rg  k  la 

«  Le  billet  de  la  banque  d'Angleterre  est  mon-  Sf ?^"  ^  r**'!",'.  *°'^°*  ?"î  '''"J^f**  ^ 

naie  légale  et  obligatoire  tant  que  la  banque  con-  ^^l^^, ^? .?««  ^-  ^  "  "''j;^^  *^ut  natmrlllemea^ 

tinuc  à  l'échanger  à  volonté  Contre  espèces.   Eh  ^*"  *  *«  ¥^^^  ^«  ^00  fr.  étant  plus  commode,  « 

France,  il  n'en  est  pas  de  même ,  l'acceptalion  est  *f  "*  «î^»'"  «  *^"  *^"  *°,'»^  **»  paiements  de  200  Ir. 

purement  facullalive.  Le  billet  de  la  feanque  de  **  a"-d«»us  avec  des  billets  de  banque.  Le  oo» 

France  n'est  pas  même  reçu  dans  les  caisses  publi-  "^*ï.»  ?"*  cherchera  natureUement  ce  qui  lai 

ques,  et  la  circulation  en  est  bornée  à  un  Vayon  *^  ^  P^«*  commode,  et  qui n est  pas,  commele 

peu  étendu  autour  de  Paris,  et  dans  les  lieux  d  la  gouvernement .  chargé  d  avoir  la  P'^^^J^^^f^ 

Banque  a  des  comptoirs.  Les  billets  des  autres  ban-  eris«  monétaires,  se  servira  conjrtamm  en  Ides  Miels 

ques  ne  circulent  ^ère  que  dans  les  villes  où  ces  ^^  *^»"^"«  •  "»*"»«  P«"T  ***  P«*\*«  «*"»"«  »  ^ 

banques  sont  étabfies.  Il  en  résulte  qu'unegrande  ^''°?'T!f*;  P°"',**  paiement  des  sommes  au4»- 

partie  de  la  France  est  privée  des  avantages  qui  »"*  ^«  ^00  fr.,  qu'une  quantité  de  numéraire soffi- 

peuvent  résulter  pour  le  commerce  de  ce  moyen  ^P»*?»*»*  "«'"dre  que  ceUe  dont  il  a  besom  agow^ 

d'échange  plus  facile  ,  et  de  l'abaissement  du  taux  ^  *^"'  «  *î  •  orsqu'un  moment  difficile  se  prod«ra, 

d'intérêt  qui  peut  être  obtenu  par  l'escompte  au  *»«  »1^*  î?"  ^^^^f  ^^  »  •^**»' T"  ^*  ^'î*^  ?*  ^ 

moyen  du  papier  de  banque.  Tl  ^^  F^'^*  ^« '*  hanqne,  et  de  ne  plus  trouver, 

•'^        ,      ,.           ,   1      1.    .     -1                     «  k  côté  de  cette  réserve ,  cette  masse  de  nuœérairt 

«  Dans  les  lieux  ou  les  frais  de  transport  d  es-  -^j  ej^j^t^ii  ^^^  ^  ^'y  avait  que  dea  coupures  de 

pèces  depuis  Pans  ne  seraient  pas  de  plus  d'un  kaq  fr                             j            t 

cinquième  pour  100,  la  différence  du  taux  de  l'ea-  ..*....  Je  signalerai  un  antre  danger.  U 

compte  s  élevé  à  203  pour  100.  population  qui  se  servirait  en  grande  partie  des 

«  D'un  autre  côté ,  pour  Paris  même ,  le  mini'  billets  de  200  fr.  n'est  pas  celle  qni  se  sert  aujoir* 

mnm  des  billets  de  banque  est  fixé  h  500  fr.,  et  d'hui  des  billets  de  500  et  de  1,000  fr.  U  est  bicmh 

cette  coupure  est  trop  grosse  pour  se  prêter  à  tous  testable  que  le  biUet  de  200  fr.  descendra  dam  Id 

les  besoins  du  commerce  ;  chaque  maison  de  ban-  diverses  classes  de  la  société ,  k  un  devré  plus  fin- 

que  est  obligée  ,  pour  former  les  appoinU  de  ses  fond  qne  celui  de  500  fr.  Eh  bien  1  dans  les  OMh 

paiements  ,  de  conserver  en  caisse  une  masse  ton*  ment»  difficiles ,  dans  les  moments  d'inquiétude  et 

sidérable  de  numéraire ,  qni  pourrait  être  sans  in-  d'agitation ,  la  panique  oera  d'autant  p^  grande , 

convénient  remplacé  par  des  billets  de  banque  de  d^autant  plus  dangereuse ,  qu'elle  régnera  dans  des 

moindre  quantité.  »  classes  moins  éclairées,  qu'on  alarmera  plus  fticSe* 

Toutefois,  en  adoptant  la  proposition  du  gon^  ment,  qui  s' alarmeront  elle84nêmes  plus  aiséinentî 

vernement,  la  commission  a  cru  devoir  aller  ati*  et  si  tone  panique  se  déclare,  on  aéra  obligé  de 

delà  en  étendant  la  mesure  aux  banques  départe-  recourir  k  des  mesures  restrictives ,  d'élever  l'es» 

mentales,  et  en  abaissant  le  chiffre  des  coupures  k  compte  ,  de  diminuer  le  nombre  des  valeurs  ad* 

200  fr.  au  lieu  de  250  fr.  On  a  pensé  que  le  billet  mises  k  l'escompte ,  et  de  jeter  ainsi  dans  le  com* 

de  200  fr.  se  prêterait  mieux  aux  besoins  des  gran*  merce  une  grande  gêne  et  ime  grande  souffrance.  > 

des  caisses  publiques  et  privées ,  puisqu'avec  un  Ces  objections  ont  été  réfutées  par  M.  Hipp^/^ 

échange  réciproque  de  billets  de  500  et  de  200,  on  PtMy-  «  La  forme  des  coupures*   a-t-il  dit,  W 

pouvait  par  le  fait  payer  sans  appoint  en  numéraire  change  en  rien  les  conditions  auxquelles  la  Banqva 

tontes  les  sommes  supérieures  k  100  fr.  On  a  re-  de  France  est  libre  de  mettre  en  cii^culation  SM 

connu,  en  outre,  que  cette  coupure  avait  d'ailleurs  propres  billets  ;  il  n'y  aura  ni  engorgement  et  pt* 

Tavantage  de  mieux  rentrer  dans  nos  formes  déci-  pier,  ni  émigration  d'espèce». 
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■  Pour  qae  la  Banque  de  France,  en  faison 
d'une  coupure  nouvelle  plus  petite ,  vînt  augmen- 
ter les  émissLODs,   il  faudrait  admettre  Tune  et 
Faatre  de  ces  deux  choses  :  ou  la  Banque  mandera 
dé  prudence  dans  ses  actes ,  et ,  dans  ce  cas ,  ce  se- 
f-iit  son  comité  d^escompte  ,  ce  comité  qui  a  tou- 
jours opéré  avec  réserre  et  sagesse,  qui  aurait  perdu 
les  qualités  qui  Thonorent  et  le  distinguent  (per- 
soDue ,  je  pense  ,  n'admet  cette  supposition)  ;  ou 
il  faudrait  supposer  que  ce  qui  détermine  la  quo- 
tité des  émissions   de  la  Banque  de  France,   la 
quantité  de  bonne  matière  escomptable,  viendrait 
k  se  multiplier  inopinément. 

«  Pour  la  matière  escomptable  ,  ce  n^est  pas  la 
Banque  qui  ta  cirée  ;  elle  la  trouve  créée.  Ce  sont 
les  affaires,  et  les  affaires  seules,  qui ,  suivant  hxA 
importance  et  leur  activité  du  moment ,  produi- 
sent la  matièt'e  escomptable. 

«  Cela  est  si  vrai  qu'en  1831  et  1832 ,  à  celle 
époque  o&  Ton  manquait  de  confiance  dans  les 
transactions ,  où  les  affaires  étaient  fort  inactives  à 
Puis ,  la  Banque  de  France  a  eu ,  dahs  certains 
moments  ,  en  circulation  sur  la  place  moins  d'ef- 
fets qu'elle  n'avait  d'écus  .dans  les  caisses.  Dâ' 
puisj  l'inverse  est  arrivé. 

* Ce  que  le  commerce  désire  ,  c'est  là 

commodKé  qne  doit  procurer  la  coupure  de  200  fr. 
Mais,  qu'on  te  remarque  bien  ,  comment  les  ban- 
<juier$  escompteurs  de  Paris  se  procureront-ils  des 
billets  de  200  fr.  P  Evidemment  ce  n'est  pas  avec 
tm  supplément  de  valeur  escomptable.  Tant  qu'ils 
trouveront  des  billets  de  1,000  et  500  fr.,  ifs  ne 
créeront  pas  de  matière  escomptable  exprès  pour 
avoir  des  billets  de  200  fr.  Ce  qu'ils  verseront  à  la 
Banque,  ce  sont  les  écus  qui  leur  deviendront  inu- 
tiles. Dés  lors ,  les  coffires  de  la  Banque  se  garni- 
ront davantage  qu^ils  ne  le  sont  en  numéraire  ,  et 
k  proportion  entre  les  ressources  métalliques  et 
les  billets  en  circulation  s'améliorera.  Ce  qui  en- 
trera dans  ces  coffra ,  à  raison  de  la  coupure  de 
206  fr.,  représentera  eti  métal  la  valeur  de  ces 
eoi^ures. 

«  Il  n'y  a  donc  pas  h  appréhender  que  la  cou- 
pure de  200  fr.  faissè  sortir  le  numéraire  de  France. 
U  &at  d'autres  raisons  pour  faire  sortir  le  numé- 
raire, et,  d'ordinaire  ,  il  n'émigre  que  sous  la  pres- 
sion d'émissions  excessives  faites  par  des  banques 
trop  libres  et  trop  avides  de  gain  ,  et  sous  celle  de 
papier-monnaie  émis  par  Ira  gouvernements  et  re- 
cevant cours  forcé. 

«  Quant  à  Topinidn  que  si  l'on  émet  des  cou- 
pwes  de  200  fr. ,  il  y  aura  dans  les  dépenses  ct)u- 
rantes  des  particuliers  une  plus  grande  quantité  de 
billets ,  cette  opinion  n'est  vraie  qu'en  partie.  Il  y 
aura  assurément  une  petite  addition  à  la  circulation 
actuelle ,  puisque  des  billets  de  banque  viendront 
remplacer,  dans  les  mains  des  banquiers  et  des  es- 
compteurs, des  écus  que  ceux-ci  sont  tenus  aujonr- 
d'bai  de  garder  j  mais  l'équivalent  de  ces  billets 
nouveaux  existera  en  numéraire  à  la  Banque  et 
»  aura  pas  à  en  sortir,  à 

J^  consic^atious  qui  ont  fait  reconnaître  en 
général  la  nécessité  de  Tabaisseflaent  des  coupures 
a  200  fr,  ont  été  invoquées  comme  justifiant  à  plus 
wle raison  la  création  de  coupures  de  100  fr.,  et 
ju  amendement  a  été  déposé  en  ce  sens  h  la 
Chambre  des  Députés. 

Ou  a  prétendu,  pour  le  soutenir,  que  la  nécessité 
w  billets  de  100  fr.  était  si  universellement  re- 
donne, qa'Us  existaient  déjà  d'une  manière  irré- 
Niire,  et  dès  lors  dangereuse,  sous  le  nom  de  kw$ 


dt  cause ,  bons  émis  par  un  grand  nombre  d'éta- 
blissements de  banque.  On  a  cité  l'exemple  des  di- 
vers pays  de  l'Europe,  tels  que  l'Autriche,  la  Russie, 
la  Belgique,  l'Angleterre,  où  il  existe  des  billets  de 
banque  pour  des  sommes  de  beaucoup  inférieures 
k  100  fr.,  et  où  cependant  les  crises  monétaires  ne 
sont  pas  plus  fréquentes  qu'ailleurs. 

a  En  excluant  le  commerce  de  détail ,  a  ajouté 
M.  Lion  FauchtTy  du  bénéfice  de  la  circulation  du 
papier,  vous  faites  de  l'aristocratie  ;  vous  ne  per- 
mettez pas  à  la  démocratie  commerciale  dé  se 
servir  d  un  agent  économique  de  circulation,  dont 
vous  réservez  les  bienfaits  aux  banquiers  et  aui 
marchands  en  gros.  Ce  n'est  pas  faire  de  la  véritable 
égalité ,  c'est  commettre  encore  une  véritable  iû* 
conséquence.  La  Banque  admet  k  l'escompte  leà 
billets  au-dessous  de  200  fr.  ;  elle  en  a  reçu  185,000 
en  1846  ;  pourquoi  ne  donnerait-elle  pas  des  billets 
de  100  fr.  en  échange?  pourquoi  la  réduire  ,  en 
pareil  cas,  h  faire  l'escompte  avec  des  écus? 

«  Enfin,  je  voudrais  que  la  coupure  du  billet  se 
proportionnât  à  l'état  de  la  richesse,  et  je  trouve 
que  la  coupure  de  500  fr.  et  même  de  250  fr.  n'est 
pas  une  juste  proportion  avec  le  niveau  des  for* 
tunes  en  France.  Pour  le  premier,  il  àuffit  de  faire 
une  simple  comparaison  :  prenez  l'Angleterre,  vous 
y  trouvez  des  billets  de  125  fr.,  la  monnaie  d'or,  la 
livre  sterling  (25  fr.  20  c),  qui  sert  d'intermédiaire, 
et  la  couronne,  qui  a  une  valeur  de  6  fr.  30  c.  En 
France ,  au  contraire ,  il  n'y  a  pas  d'intermédiaire 
entre  le  billet  unité  de  500  fr.  et  la  monnaie  d'ar- 
gent unité  5  fr.  ;  n'y  a-t-il  pas  là  une  immense  la- 
cune ,  et  ne  sentez-vous  pas  la  nécessité  de  la  com- 
bler? Je  dis  que,  précisément  parce  que  vous  n'avez 
pas  de  monnaie  d'or  pour  remplacer  le  billet  de 
banque,  comme  ont  pu  le  faire  les  Fispagnols,  par 
exemple,  en  créant  des  quadruples  qui  valent  81 
fr. ,  parce  que  vous  n'avez  pas  de  monnaie  d'or,  vous 
êtes  dans  la  nécessité  impérieuse  d'abaisser  les  cou- 
pures des  billets  de  banque  à  100  fr. ,  pour  rem- 
placer dans  la  circulation  la  monnaie  d'or  qui  vous 
manque.  » 

On  a  combattu  l'amendement.  La  principale 
circulation  en  France ,  a-t-on  dit ,  est  métallique  , 
le  fond  de  la  circulation  est  la  circulation  métallt^ 
que  ;  le  papier  n'arrive  que  comme  complément 
de  la  circulation  métallique  pour  les  grands  be- 
soins du  commerce ,  il  he  pénètre  pas  dans  les 
échanges  journaliers,  dans  le  mouvement  des  con- 
sommations individuelles. 

La  monnaie  métallique  a  un  dotd>le  caractère; 
elle  a,  comme  monnaie  ayant  reçu  une  effigie  dé- 
terminée, ayant  un  cours  forcé,  la  propriété  de  ser- 
vir è'tous  les  échanges  intérieurs  du  pays  ;  comme 
métal  et  à  raison  de  la  matière  dont  elle  est  compo- 
sée ,  elle  sert  d'instrument  aux  échanges  avec  les 
antres  nations.  C'est  un  grand  avantage  sur  le  pa- 
pier. On  peut  perfectionner  le  papier,  mais  on  ne 
peut  pas  faire  qu'un  billet  de  banque  soit  reçu 
comme  de  l'argent  pour  les  paiements  à  faire  k 
l'eitérieur.  Ce  n'est  pas  avec  le  papier  que  l'on 
peut  payer  les  étrangers  ;  le  métal ,  au  contraire  « 
aura  toujours  sa  valeur  à  leurs  yeux,  quelle  que  soit 
son  effigie.  Il  y  a  donc  un  intérêt  immense  à  con- 
server dans  le  pays  des  valeurs  métalliques  qui  per- 
mettent de  faire  face  aux  éventualités  qui  peuvent 
se  produire  ;  pour  cela  ,  il  faut  maintenir  la  mon- 
naie métallique  dans  la  circulation ,  et  ne  pas  lui 
substituer,  dans  les  transactrons  de  la  vie  ordinaire» 
le  billet  de  banque  ,  qui  ne  doit  servir  ordinaire^ 
ment  que  pour  les  opérations  commerciale 
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10  =3  15  JoiN  18^7.  —  Loi  qui  proroge  pour  dix 
ans  la  faculté  accordée  au  gouvernement  de 
concéder  sur  estimation  les  terrains  domaniaux 
usurpés  (1).  (IK,BuU.  MGGGXC,  n.  13584) 

Art.  l«r.  La  faculté  accordée  au  gou- 
vernement par  les  art.  l«r  et  2  de  la  loi  du 
20  mai  1836 ,  de  concéder  sur  estimation 
les  terrains  domaniaux  usurpés  ,  est  pro- 
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rogée  pour  dix  ans  »  à  partir  de  la  promaI<> 
gation  de. la  présente  loi. 

A  Tavenir,  la  faculté  de  concession  à 
regard  des  terrains  proyenant  du  sol  fo- 
restier ne  pourra  dépasser  cinq  hectares , 
à  moins  quMls  ne  soient  possédés  par  des 
communautés  d'habitants. 

La  présente  loi  n'est  pas  applicable  aux 


Tant  que  le  papier  de  banque  reste  dans  le  cer- 
cle des  opérations  commerciales ,  il  est  soumis  à 
une  sorte  de  contrôle  par  la  connaissance  même 
de  ces  opérations»  qui  n^écliappent  guère  à  la  sa- 

gacité  et  à  la  surveillance  de  la  Banque  ;  mais  si  le 
illet  descend  à  Tétat  de  monnaie  courante,  il  en- 
tre dans  les  habitudes  du  petit  commerce  de  dé- 
tail •  dans  les  besoins  journaliers  des  familles ,  et 
là,  il  échappe  à  tout  contrôle,  jusqu^au  moment  où 
la  moindre  panique  le  fait  porter  en  masse  et  par 
nne  foule  inquiète  au  remboursement  par  la 
Banque. 

On  ne  peut  douter  que  le  billet  de  100  fr.  ne 
fût  bientôt  chez  nous  &  Té  tat  de  monnaie  courante , 
-,  comme  Test  en  Angleterre  le  billet  de  5  liv.  sterl. 
de  la  banque  d* Angleterre.  Mais  dans  quelle  pro- 
portion celte  monnaie  se  placerait-elle  dans  la 
circulation  ?  Si  cette  proportion  devait  être  consi- 
dérable, le  danger  serait  réel ,  et  il  serait  trop  tard 
pour  y  porter  remède  alors  que  les  habitudes  au- 
]raient  été  prises.  Faudrait-il  entrer  dès  Tabord 
dans  le  système  des  mesures  restrictivees ,  détermi- 
ner d'avance  une  limite  d'émission  au-delà  de  la- 
quelle les  billets  ne  pourraient  plus  être  émis  que 
contre  des  espèces  qui  devraient  rester  en  entier 
dans  les  caves  de  la  Banque?  Mais  alors  les  princi- 
paux avantages  de  la  mesure  disparaissent ,  et  il 
n'en  résulte  plus  aucun  bénéfice  ni  pour  le  public 
|ii  pour  le  commerce. 

Admettre  des  billets  de  100  fr.  -avec  «me  liberté 
illimitée  et  sans  aair«  gair^ntie  qne  la  somme  d» 
numéraire  à  conserver  en  caisse  dans  la  proportion 
d'un  tiers  des  billets  émis ,  c'est  se  jeter  dans  une 
voie  aventureuse,  dans  laquelle  peuvent  se  trouver 
de  grands  dangers,  sans  autre  garantie  qu'une 
mesure  dont  l'inefficacité  a  été  démontrée. 

Le  ministre  des  finances  et  les  gouverneur  et 
sous-gouverneurs  de  la  Banque  s'opposent  vive- 
ment à  la  création  des  billets  de  100  fr.,  parce 
qu'ils  voient  tous  les  dangers  qui  seraient  la  con  - 
séquence  d'une  circulation  exagérée.  Ils  n'admet- 
tent pas  une  limite  possible  ,  parce  que  l'exigence 
du  commerce  forcerait  la  main  à  la  Banque ,  qui 
aurait  peine  à  se  défendre  sur  le  terrain  de  restric- 
tion qui  lui  serait  tracé. 

Plus  que  toute  autre  la  circulation  des  petites 
coupures  leur  parait  propre  à  faciliter  l'exporta- 
tion du  numéraire ,  dont  les  petits  billets  pren- 
draient plus  aisément  la  place.  Sans  doute  ce  nu- 
œérairejdéplacé  viendrait  à  la  Banque  ;  mais  autre 
chose  est  de  voir  le  numéraire  dans  tous  les  canaux 
de  la  circulatio^i  ,  d'où  aucune  grande  spéculation 
ne  peut  l'extraire  en  grande  masse  et  dans  un 
temps  très-court ,  ou  de  le  voir  dans  les  caisses  de 
la  Banque ,  d'où  un  besoin  subit  à  l'étranger,  une 
variation  dans  les  changes,  peut  toujours  l'extraire 

Sar  un  mouvement  rapide,  qu'il  ne  dépend  pas 
'elle  d'arrêter,  à  moins  qu'elle  ne  refuse  l'escompte 
ou  qu'elle  n'en  élève  le  taux ,  ce  qui  amène  une 
orande  pertiirbation  commerciale. 
L^amendement  proposé  par  M.  Lion  Fwuhfr  a 


été  rejeté  ;  il  en  a  été  de  même  d'an  amendement 
de  M.  LettiboudoU^  qui  tendait  à  faire  conférer  aux 
banques  départementales  la  faculté  d'émettre  des 
coupures  de  100  Cr. 

«  La  loi  de  germinal  an  11,  disait  M.  LestlboudoU 
à  l'appui  de  l'amendement  par  lui  présenté ,  a  fait 
une  distinction  entre  les  coupures  de  la  Banque  de 
France  et  celles  des  banques  autorisées  dans  les  dé- 
parlements. Pour  la  Banque  de  France ,  elle  avait 
dit  que  la  moindre  coupure  serait  de  500  fr.  Pour 
les  banques  départementales,  elle  avait  dit,  par  son 
art.  32,  que  la  moindre  coupure  serait  de  250  fir., 
c'est-à-dire  (qu'elle  ne  serait  que  la  moitié  des  plus 
petits  BIHéts  de  la  Banque' de  France. 

«Ufl  vient  de  fixer  à  200  fir.  le  minimum  des  cou- 
pures de  la  Banque  de  France.  Je  demande  qne 
l'on  conserve  pour  les  banques  départementales  la 
m^me  relation  que  la  loi  de  germinal  an  11  avait 
adoptée. 

«  Ne  pas  maintenir  cettç  relation  et  placer  la 
Banque  de  France  e^  les  banques  départementales 
sur  la  même  ligne  ,  c'est  faciliter  à  la  première  une 
concurrence  désastreuse  pour  celles-ci.  » 

Sur  l'observation  faite  par  le  rapporteur  qu'au- 
toriser l'émission  des  billets  de  100  fr.  dans  les 
banques  départementales,  ce  serait  engendrer  les 
inconvénients  qii'on  avait  eu  en  vue  d'éviter  en 
refusant  cette  faculté  à  la  fianque  de  France  ;  qu'en 
outre,  ce  serait  donner  açx  banques  de  province  la 
faculté  d'augmenter  encpre  leur  circulation  déjà 
trop  considérable  ;  car,  loin  d'être  mieux  garantie 
que  ne  l'est  celle  de  la  Banque  de  France ,  elle  l'est 
moins;  l'amendement  a  été  rejeté,  etrarticle  adopté 
tel  qu'il  avaitfété  rédigé  par  la  commission. 

.  J'ai  cru  devoir  reproduire  avec  quelque  étendue 
cette  intéressante  discussion.  Je  n'oublie  pas  que  ce 
recueil  est  destiné  aux  magistrats,  aux  jurisconsultes, 
aux  of%iers  minislérieb  et  aux  fonctionnaires  de 
l'ordre  administratif;  mais  c'est  précisément  par 
ce  motif  que  je  crois  devoir  irecueUlir  et  propager 
les  saines  notions  économiques  qui  ont  aujourd'hui 
tant  d'utilité  pour  l'intelligence  et  l'application  des 
lois. 

(1)  Présentation  à  la  Chambre  des  Députés  le  17 
février  1847  (Mon.  du  19)  ;  rapport  par  M.  Dilhan 
le  20  mars  (Mon.  du  24)  ;  discussion  le  7  avril  (Mon. 
du  8),  et  adoption  le  8  ^Mon.  du  9) ,  à  la  majo- 
rité de  227  voix  contre  5. 

Présentation  à  la  Chambre  des  Pairs  le  12  avril 
(Mon,  du  14)  ;  rapport  par  M.  le  nurquis  de  Mal- 
leviile  le  17  mai  (Mon*  du  19^  ;  ado{Hion  le  3  juin 
(Mon.  du  4)  >  à  la  majorité  de  112  voix  contre  6. 

Voy.  loi  du  20  mai  1836. 

La  loi  du  20  mai  1836,  qui  autorise  la  cession 
des  terrains  domaniaux ,  s'appKque  non  seulement 
aux  terrains  usurpés  sur  ^  rives  des  forêts  doma- 
niales et  aux  terrains  domaniaux  étrangers  au  sol 
forestier  dont  la  contenance  n'excède  pas  cinq 
hectares,  mais  encore  anx  portions  de  terrains 
dépendantes  d'anciennes  routes  et  chemins. 

La  loi  actuelle  ne  s'occupe  que  des  premi^v. 
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terrains  d'une  contenance  de  plus  de  dix 
ares,  sis  dans  les  villes  dont  la  population 
aggtoméréedépasse  cinqmillehabitants  (1). 
2.  Le  gouTemement  continuera  de  pré^ 
senter  annuellement  aux  Chambres  l*état 
prescrit  par  l'art.  5  delà  loi  du  20  mai  1836. 


11  ae  15  joiN  i%M.  —  Loi  qui  ouvre  nn  crédit 
addtlionnel  pour  rinscription  des  pensions  mi- 
litaires en  1847  (2).  (IX,  BuU.  MCCCXG  , 
n.  13585.) 

Article  unique.  Il  est  ouvert  au  ministre 
de  la  guerre  un  crédit  de  quatre  cent  cin- 


«  Il  esl  k  remarquer,  a  ^i  M.  le  rapporteur  k  la 
Chambre  des  Députés ,  que  le  projet  ne  s'applique 
pas  h  Tart  A  de  la  loi  du  20  mai  1836.  Cet  article 
concerne  les  portions  de  terrains  dépendant  d'an- 
ciennes routes  ou  chemins  devenus  inutiles  et  dont 
la  cession  peut  être  faite  à  titre  d'échange  et  par 
voie  de  compensation  de  prix ,  aux  propriétaires 
sur  les  fonds  desquels  les  parties  de  route  neuve 
doifent  élre  exécutées.  La  faculté  de  pareilles  con- 
cessions n'est  pas  limitée  quant  au  temps,  elle 
ne  devait  pas  1  être.  Cette  disposition  continuera 
de  s'exécuter  avec  les  modifications  que  lui  a  fait 
sabir  la  loi  du  2^  mai  1842. 

(1)  Les  deux  dçrniers  paragraphes  de  l'art,  l", 
qui  apportent  une  modification  à  la  loi  de  1836 , 
ont  été  introduits  dans  la  loi  par  la  Chambre  des 
Dépotés.  M.  Itambert  avait  proposé  un  amende- 
ment conçu  en  ces  termes  :  «  A  Cavenir^  la  farutté 
it  eeneation  à  l'égard  des  terrains  provenant  du  sol  fo* 
rutier  ne  pourra  dépasser  eing  hectare t* 

I  La  prétente  loi  n'est  pas  applicable  aux  terrains  sis 
éms  let  villes  et  dont  l'estimation  dépistera  1,000  fr.t 
à  leur  égard ,  on  seUvra ,  pour  Us  transxctions ,  les  bis 
prieédtmvunt  en  vigueur.  » 

Le  pouvoir  accordé  an  gouvernement  par  la  loi 
do  20  mai  1836  •  a-t-on  dit  pour  justifier  la  pre- 
mière de  ces  dispositions ,  est ,  en  ce  qui  concerne 
les  terrains  provenant  du  sol  forestier,  un  pouvoir 


cevoir  que  le  gouvernement  ait  le  droit  de  concé- 
der, en  un  root  d'aliéner  les  domaines  qui  sont 
SOT  les  rives  des  forêts,  quelles  qu'en  soient  l'impor- 
tance et  l'étendue  ?  L'art.  2  de  la  loi  du  20  mars 
1856  a  fixé  une  limite  au  droit  accordé  au  gouver- 
nement, en  ce  qui  concerne  les  terrains  ne  faisant 
pas  partie  du  sol  forestier;  il  doit  en  être  de  même, 
car  la  raison  est  la  naéme ,  en  ce  qui  concerne  les 
lorrains  dépendant  du  sol  forestier. 

On  a  cherché  h  combattre  l'amendement  en 
soutenant  qu'il  devait  avoir  pour  résultat  d'établir 
une  inégalité  choquante  entre  les  divers  posses- 
seurs de  terrains  domaniaux ,  parce  que  ceux  avec 
lesquels  on  n'avait  pas  encore  traité  seraient  dans 
ww  condition  plus  défavorable  que  ceux  avec  les- 
quels on  avait  déjà  traité.  Le  but  de  la  loi ,  at-on 
ajouté,  est  surtout  d'empêcher  des  procès  de  s'en- 
gager entre  l'Etat  et  les  communes,  qui,  à  de  très- 
wes exceptions  près,  possèdent  la  totalité  des  ter- 
rains usurpés.  Ce  sont  les  intérêts  de  ces  communes 
qn'il  faut  surtout  prendre  en  considération.  Il  s'agit 
*ie  terrains  qui  profilent  ou  doivent  profiter  aux 
classes  pauvres ,  et  il  est  d'une  bonne  politique 
pour  le  gouvernement  do  traiter  par  des  voies  ami- 
cales au  lieu  de  recourir  à  des  moyens  rigoureux. 

Celle  dernière  considération  a  seule  prévalu  ,  et 
la  première  partie  de  l'amendement  ,  modifiée 
toutefois  par  l'addition  de  ces  mots  :  à  moins  qu'ils 
^  soient  potsédés  par  des  eommunaulés  d'habitants ,  a 
^  adoptée. 

Le  principe  que  renferme  la  seconde  partie  de 
*  *<A^®Qdement ,  qui  forme  le  troisième  paragraphe 
oe  l'art.  1«,  a  été  admis  sans  difficulté.  On  a  re- 

47. 


connu  que  c'était  accorder  an  gouvernement  un 
pouvoir  beaucoup  trop  étendu  que  lui  laisser  la 
faculté  d'aliéner,  par  voie  de  concession ,  des  ter- 
rains dont  la  valeur  pouvait  être  considérable.  Le 
débat  a  uniquement  porlé  sur  le  point  de  savoir 
quelle  serait  la  limite  de  ce  pouvoir  et  comment 
elle  serait  déterminée. 

La  commission,  k  laquelle  l'amendement  avait  été 
renvoyé  ,  a  proposé  la  rédaction  suivante  :  «  La 
présente  loi  n'est  pat  applicable  aux  terrairu  d'une  eon» 
tenance  de' plus  de  dix  ares  ,  si*  dans  les  villes  tCune  pO' 
puLatUm  agglomérée  de  5,000  habitants  et  au-dessus.  » 

On  s'est  opposé  k  cette  rédaction  ,  en  ce  que  , 
pour  établir  la  limile  du  pouvoir  donné  au  gou- 
vernement ,  elle  substituait  à  la  base  fondée  sur  la 
valeur  estimative  un^  base  prise  dans  la  conte- 
nance du  terrain  litigieux,  u  La  valeur  ,  a  dit 
M.  Fivien ,  est  une  base  fixe  qui  s'applique  égale- 
ment à  tons  les  lieux.  Au  contraire,  la  contenance 
est  une  base  variable.  Il  y  a  telle  commune  où  un 
terrain  de  dix  ares  n'a  aucune  valeur,  et  telle  antre, 
au  contraire ,  où  la  même  contenance  de  terrains 
a  une  valeur  considérable.  11  résulte  de  là  que  le 
pouvoir  accordé  an  gouvernement  serait  un  pou- 
voir variable ,  mobile ,  subordonné  à  toutes  les  va- 
riétés des  diverses  localités,  et  je  ne  crois  pas  qu'il 
Suisse  entrer  dans  la  volonté  de  la  Chambre  d'a- 
opter  ainsi  une  échelle  qui  ne  présenterait  rien 
de  fixe  et  d'absolu.  » 

Si  on  adoptait  la  base  de  la  contenance ,  a-t-on 
encore  fait  remarquer,  ce  serait  quelque  chose  de 
complélement  illusoire  que  d'établir  la  base  de 
dix  ares  ;  il  est  évident  que  les  usurpations  sur  le 
domaine  public  daqs  les  villes  ne  sont  que  des  frac- 
tions extrêmement  minimes ,  et  on  ne  verra  pas , 
en  général ,  dix  ares  usurpés  sur  le  domaine  public 
dans  une  commune  urbaine.  Il  faudrait  donc,  dans 
tons  les  cas ,  adopter  pour  base  une  contenance 
beaucoup  moins  considérable  ,  et  qui  fût  en  rap- 
port avec  les  usurpations  le  plus  souvent  commises 
dans  les  villes. 

M.  le  ministre  des  finances  a  soutenu  que  précisé- 
ment l'indication  d'un  chiffre  n'avait  rien  de  cer- 
tain ,  d'applicable ,  puisqu'elle  dépendait  d'une 
opération  qui  n'était  pas  faite  encore  au  moment 
de  chaque  concession  ,  et  que  l'indication  d'une 
contenance  était  la  chose  qui  prélait  le  moins  à 
l'arbitraire  et  devait  amener  le  moins  d'abus. 

En  conséquence  ,  l'amendement  présenté  par 
MM.  \ivien  et  Durand  (de  Romorantin),  et  par 
lequel  ils  proposaient  de  substituer  à  ces  mots 
terrains  d'une  coyitenance  de  dix  ares ,  ceux-ci  :  u  si 
t'estimation  des  terrains  est  supérieitre  à  5,000  fr. , 
a  été  rejeté ,  et  la  rédaction  proposée  par  la  com« 
mission  a  été  adoptée. 

(2)  Présentation  à  la  Chambre  des  Députés  le  25 
mars  1847  (Mon.  du  26)  ;  rapport  par  M.  Genty 
de  Bussy  le  14  avril  (Mon.  du  16]  ;  discussion  et 
adoption  le  28  (Mon.  du  29) ,  k  l'unanimité  de 
235  voix. 

Présentation  k  la  Chambre  des  Pairs  le  18  mai 
(Mon.  des  24  et  25)  ;  rapport  par  M.  le  baron 
Gourgaud  le  1*'  juin  (Mon.  du  2]  ;  adoption  le  3 
(Mon.  du  4)  I  k  la  majorité  de  105  voix  contre  3. 
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qaante  mille  francs  (450,000  fr.),  addi- 
lionnellement  au  crédit  éventuel  d'un  mil- 
lion cinquante  mille  francs  alloué  par 
Part.  6  de  la  loi  de  ûnanccs  du  5  juillet 
1846 ,  pour  rinscription ,  au  trésor  public, 
des  pensions  militaires  i  liquider  dans  le 
courant  de  Tannée  1847. 


2  AvaiL=15  Joiw  1847. —Ordonnance  fin  roi 
qni  crée  une  facnllé  des  leltres  au  chef-lieu  de 
racadémie  de  Grenoble.  (IX  ,  Bull.  MCCCXC  , 
n.  13586.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrélaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'instruction  publique  ,  grand- 
maître  de  l'Université  de  France;  vu  les 
délibérations  ,  en  date  du  12  février  1838 , 
des  4  juin  et  10  décembre  1845  ,  et  du  5 
juin  184G,  par  lesquelles  le  conseil  muni- 
cipal de  Grenoble  (Isère)  exprime  le  vœu 
qu'une  faculté  des  lettres  soit  créée  dans 
cette  ville,  et  s'engage,  1»  à  pourvoir  à 
l'alTeclalion  et  à  l'appropriation  d'un  local 
convenable  destiné  à  cet  établissement  ; 
^o  à  voler  les  fonds  nécessaires  pour  l'ac- 
quisition du  mobilier  usuel  et  d'une  biblio- 
thèque ;  vu  la  loi  de  finances  du  5  juillet 
1846,  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
penses pour  l'exercice  1847,  etc. 

Art.  1«^.  Une  facullé  des  lettres  est  créée 
au  chef-lieu  de  l'académie  de  Grenoble. 

2.  Cette  faculté  sera  composée  de  cinq 
chaires ,  savoir  :  philosophie ,  histoire,  lit- 
térature ancienne  ,  littérature  française, 
littérature  étrangère. 

5.  La  nomination  des  professeurs  sera 
faite ,  pour  la  première  fois ,  directement 
par  notre  ministre  de  l'instruction  publi- 
que, grand-maître  de  l'Université. 

4.  La  facullé  des  lettres  de  Grenoble 
sera  définitivement  organisée,  aussitôt  qu'il 
aura  été  reconnu  contradictoirement  par  les 
autorités  locales  et  par  les  délégués  de  l'U- 
niversité ,  que  le  local  destiné  à  ladite  fa- 
cullé est  complètement  approprié  au  ser- 
vice d'un  établissement  de  cet  ordre ,  et 
qu'il  est  garni  du  mobilier  usuel  nécessaire 
«l  d'une  bibliothèque ,  conformément  aux 
plans  et  devis  d'estimation  qui  seront  ar- 
rêtés par  notre  ministre  de  l'instruction 

publique. 

5.  Le  délai  pour  l'entier  achèvement  des 
travaux  d'appropriation  et  pour  l'acquisi- 
tion du  mobilier  et  de  la  bibliothèque  est 
fixé  au  1«'  septembre  1847. 

6.  Notre  ministre  de  l'instruction  publi- 
que (M.  Salvandy)  est  chargé,  etc. 

4|  _,  18  joiN  1847.  —  Lois  relatives  h  des  chan- 
gements  de  circonscriptions  territoriales.  (IX, 
Bull  MCCGXCI,ii.  1S594) 


Première  LOI. — Cantal. 

Art.  Kr.  Le  territoire  de  la  section  de 
Chanterelle  est  distraite  de  la  commne  de 
Condat ,  canton  de  Marcenat ,  arrondisse- 
ment de  Murât ,  département  du  Cantal , 
et  érigé  en  commune  dont  le  chef-lieu  est 
fixé  i  Chanterelle ,  et  qui  en  portera  le 
nom. 

£n  conséquence ,  la  limite  entre  les  com- 
munes de  Condat  et  de  Chanterelle  est  fixée 
dans  la  direction  indiquée  par  le  liseré  vert 
du  plan  annexé  à  la  présente  loi. 

2.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  et 
autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction 
ordonnée  seront ,  s'il  y  a  lieu ,  ultérieure- 
ment déterminées  par  une  ordonoance 
du  roi. 

Deuxième  loi.  —  Côtes-du-Nord. 

AtU  \^f.  Le  territoire  du  hameau  de 
Kerhalie ,  indiqué  par  une  teinte  jaune  au 
plan  annexé  à  la  présente  loi ,  est  distrait 
de  la  commune  de  Coatascorn  ,  canton  de 
la  Roche-Derrien ,  arrondissement  de  Lan- 
nion,  département  des  Côtes-du-Nord ,  et 
réuni  à  celle  de  Brélidy,  canton  de  Pon- 
trieux  ,  arrondissement  de  Guingamp  , 
même  département. 

En  conséquence,  la  limite  entre  les  com- 
munes de  Brélidy  et  de  Coatascorn  est  fixée 
par  la  rivière  dite  le  Jaudy,  conformé- 
ment au  tracé  dudit  plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  et 
autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction 
prononcée  seront ,  s*il  y  a  lieu ,  ultérieu- 
rement déterminées  par  une  ordonnance 
du  roi. 

Troisième  loi.  —  Indre. 

Art.  \^^.  La  limite  entre  les  communes 
de  Vineuil  et  Villegongis ,  canton  de  Le- 
vroux ,  arrondissement  de  Châteauroux  , 
département  de  l'Indre,  est  fixée  suivant 
la  direction  du  liseré  orange  sur  le  plan 
ci-joint.  En  conséquence,  le  polygone  A  , 
compris  entre  cette  ligne  et  l'ancienne  li- 
mite ,  est  distrait  de  la  commune  de  Vi- 
neuil et  réuni  à  celle  de  Villegongis. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  et 
autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction 
ordonnée  seront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieu- 
rement déterminées  par  une  ordonnance 
du  roi. 
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QuATttiÈBiB  LOI.  —  Isère. 

Art.  I".  Le  terrain  dit  les  Isles-Cor- 
déetf  circonscrit  sur  le  plan  annexé  à  la 
présente  loi,  d'une  part,  par  le  cours  de 
risére ,  de  l'autre ,  par  un  liseré  rose  ,  est 
distrait  de  la  commune  de  Yoreppe ,  can- 
ton de  Voiron  ,  arroDdissemenl  de  Gre- 
noble ,  département  de  l'Isère ,  et  réuni , 
savoir  : 

Le  n.  ier  à  la  commune  deVeurey,  can- 
ton de  Sassenage  ,  mêmes  arrondissement 
et  département  ; 

Et  le  n.  2  à  celle  de  Noyarey,  mêmes 
canton  et  arrondissement. 

En  conséquence,  la  limite  entre  les  com- 
munes de  Voreppc ,  de  Veurey  et  de  Noya- 
rey  est  Formée  par  le  cours  de  l'Isère  et 
par  le  tracé  du  chemin  de  Cordey,  coté  A , 
Bj,  audit  plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  et 
aatres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction 
prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu ,  ultérieu- 
rement déterminées  par  ordonnance  royale. 


Tkoisième  loi.  —  Meaux. 


13  —  18  ioiN  18A7.  —  TiOis  qai  autorisent  plu- 
sieurs villes  h  contracter  des  emprants  on  h  s'im- 
poser extraordinuireinent.  (IX,  Bull.  MGGCXCl, 
n.  13595.) 

Première  loi.  —  Beaune. 

Articlt  unique  La  ville  de  Beaune 
(Côte-d'Or)  est  autorisée,  1"  à  emprunter, 
loik  avec  publicité  et  concurrence ,  à  un 
taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq 
pour  cent ,  soit  directement  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  ,  aux  conditions  de 
cet  établissement,  une  somme  de  quarante 
mille  francs ,  destinée  à  venir  au  secours 
de  la  population  pauvre ,  et  remboursable 
en  sept  années  ;  2<*  à  s'imposer  extraordi- 
nairement,  pendant  sept  ans,  cinq  cen- 
times additionnels  an  principal  de  ses  con- 
tributions directes  ,  pour  le  produit  de 
cette  imposition  être  affecté  au  rembourse- 
ment de  l'emprunt. 

Deuxième  loi.  —  Bourges. 

ir(tc/e  unique.  La  ville  de  Bourges 
(Cher)  est  autorisée  à  emprunter,  soit  avec 
publicité  et  concurrence ,  à  un  taux  d'inté- 
rêt qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent , 
soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  ,  aux  conditions  de  cet  éta- 
blissement ,  une  somme  de  quarante  mille 
francs  destinée  au  dégrèvement  de  la  taxe 
du  pain  en  faveur  de  la  population  pauvre, 
€l  remboursable  en  quatre  ans  au  moyen 
de  les  revenus  ordinaires. 


article  unique,  La  ville  de  Meaux  (Sdne- 
et-Marne)  est  autorisée,  l^à  emprunter» 
soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  di- 
rectement de  la  caisse  des  dép<^ta  et  consi- 
gnations ,  à  un  intérêt  qui  ne  pourra  dé- 
passer cinq  pour  cent,  une  somme  de  qua- 
rante-cinq mille  francs,  destinée  à  abaisser 
la  taxe  du  pain  en  faveur  de  la  population 
pauvre ,  et  remboursable  en  dix  ans  ; 

t^  A  s'imposer  extraordinairement  pen- 
dant dix  ans,  à  partir  de  1848,  dnq  cen- 
times additionnels  au  principal  de  ses  con- 
tributions directes ,  pour  rembourser  l'em- 
prunt. 

Quatrième  loi.  —  Mulhouse. 

Article  Unique.  La  disposition  de  la  loi 
du  20  juillet  1843,  qui  fii^e  à  dix  ana  le 
délai  du  remboursement  de  l'emprunt  de 
quatre  cent  quatre-vingt-cinq  mille  francs 
qu'elle  autorise  la  ville  de  Mulhouse  (Haut- 
Hhin)  à  contracter,  est  rapportée. 

Cet  emprunt  sera  remboursé  en  vingt 
années ,  à  partir  de  1847. 

Cinquième  loi.  —  Neuîlly. 

Article  unique.  La  ville  de  Neuilly 
(Seine)  est  autorisée  :  1<>  à  emprunter,  soit 
avec  publicité  et  concurrence,  soit  directe- 
ment de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, à  un  intérêt  qui  ne  pourra  dépasser 
cinq  pour  cent ,  une  somme  de  vingt  mille 
francs ,  remboursable  fin  de  1848,  et  desti- 
née à  venir  en  aide  à  la  classe  indigente, 
par  la  délivrance  de  bons  de  pain  à  prix 
réduit  ;  !2<>  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  1848 ,  par  addition  au  principal  de  ses 
contributions  directes,  quinze  centimes, 
dont  le  produit  sera  affecté  au  rembourse- 
ment de  cet  emprunt. 

Sixième  loi.  —  Orléans. 

Article  unique,  La  ville  d'Orléans  (Loi- 
ret) est  autorisée  :  l^à  emprunter,  soit  avec 
publicité  et  concurrence ,  soit  directement 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations ,  k 
un  intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour 

cent,  une  sommedecentsoixanteetdix  mille 
francs ,  remboursable  en  six  ans ,  à  partir 
de  1848 ,  et  applicable  à  la  réduction  de  la 
taxe  du  pain  en  faveur  de  la  classe  pauvre, 
et,  subsidiairement ,  s'il  y  a  lieu,  à  des 
travaux  de  charité;  â»  à  s'imposer  extra- 
ordinairement pendant  six  ans,  à  partir  de 
1848,  six  centimes  additionnels  au  princi- 
pal de  ses  contributions  directes ,  pour  le 
produit  de  cette  imposition  être  affecté  au 
remboursement  de  cet  emprunt. 

Septième  loi.  —  Périgueux. 

ArtioU  unique.  La  ville  de  Périgueux 


MONARCHIE  COKST.  —  LOCIS-PHILIPP£  l«^  —  iS  JUIN  1847. 


448 

(Dordogne)  est  autorisée  :  \^  à  emprunter, 
soit  avec  publicité  et  concurrence ,  soit  di- 
rectement de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations ,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra 
dépasser  cinq  pour  cent,  une  somme  de 
cent  trente  mille  francs ,  remboursable  en 
douze  ans,  à  partir  de  1848 ,  dans  les  pro- 
portions indiquées  en  Fétat  de  rembourse- 
ment fourni  par  le  conseil  municipal  ;  ledit 
emprunt  applicable  aux  travaux  d'appro- 
priation et  d'agrandissement  du  collège 
royal  récemment  érigé  dans  cette  ville, 
ainsi  qu'à  Tacquisition  du  mobilier  usuel 
et  scientifique  qu'elle  est  tenue  de  fournir  ; 
â«  à  s'imposer  extraordinairement,  pendant 
douze  ans,  dix  centimes  additionnels  an 
principal  de  ses  contributions  directes  , 
pour  le  produit  de  cette  imposition  être 
affecté,  concurremment  avec  les  revenus 
libres  de  la  ville,  au  remboursement  de 
l'emprunt  ci-dessus  autorisé. 

Huitième  loi.  —  Reims. 

Article  unique.  La  ville  de  Reims 
(Marne)  est  autorisée  :  1^  à  emprunter,  soit 
avec  publicité  et  concurrence ,  soit  directe- 
ment de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions ,  à  un  intérêt  qui  ne  pourra  dépasser 
cinq  pour  cent ,  une  somme  de  deux  cent 
mille  francs,  remboursable  en  six  ans  et 
applicable  à  l'exécution  de  travaux  d'uti- 
lité communale  et  à  une  subvention  au  bu- 
reau de  bienfaisance;  !2<>  à  s'imposer  extra- 
ordinairement ,  pendant  chacune  des  an- 
nées 1B50,  1851  et  1852,  sept  centimes 
additionnels  au  principal  de  ses  contribu- 
tions directes ,  dont  le  produit  concourra  , 
avec  les  revenus  municipaux ,  au  rembour- 
sement de  cet  emprunt. 

Neuvième  loi.  —  Rouen. 

Article  unique.  La  ville  de  Rouen  (Seine- 
Inférieure)  est  autorisée  à  emprunter  avec 
publicité  et  concurrence,  ou  directement 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations ,  à 
un  intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour 
cent ,  une  somme  de  cent  cinquante  mille 
francs  destinée  à  venir  au  secours  de  la  po- 
pulation pauvre,  et  remboursable  en  dix 
ans ,  au  moyen  de  ses  revenus  ordinaires , 
par  annuités  de  quinze  mille  francs  cha- 
cune. 

Dixième  loi.  —  Tourcoing. 

Article  unique.  La  ville  de  Tourcoing 
(Nord)  est  autorisée  :  1"  à  emprunter,  soit 
avec  publicité  et  concurrence ,  soit  directe- 
ment de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, à  un  intérêt  qui  ne  pourra  dépasser 
cinq  pour  cent,  une  somme  de  quatre- 
vingt-quatre  mille  francs  destinée  à  venir 
au  secours  du  bureau  de  bienfaisance,  et 


remboursable  en  quatre  ans  ;  ^^  à  s*imposer 
extraordinairement,  pendant  quatre  ans, 
à  partir  de  1848  ,  douze  centimes  et  demi 
additionnels  au  principal  de  ses  contribu- 
tions directes ,  pour  le  remboursement  de 
cet  emprunt. 

Onzième  loi.  —  Vannes. 

Article  unique,  La  ville  de  Vannes 
(Morbihan)  est  autorisée  à  emprunter,  avec 
publicité  et  concurrence,  ou  directement 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations ,  à 
un  intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour 
cent ,  une  somme  de  vingt  mille  francs , 
remboursable  en  onze  années  sur  ses  reve- 
nus ,  et  destinée  à  l'exécution  de  travaux 
d'utilité  communale  pour  secourir  la  classe 
indigente. 


13  =  18  iwiN  18A7.  — Loi»  qui  antoriaent  les  villes 
de  Lisieux,  de  Nantes  et  de  Poitiers  à  contracter 
des  emprunts  et  à  s'imposer  extraordinairement. 
(IX,  Bull.  MCCCXCI,  n.  13596.) 

Première  loi.  —  Lisieux. 

Article  unique.  La  ville  de  Lisieux  (Cal- 
vados) est  autorisée  : 

1»  A  emprunter  sans  intérêts ,  suivant 
l'ofrre  qui  lui  été  faite  par  plusieurs  de  ses 
habitants,  une  somme  de  vingt  mille  francs, 
et  à  affecter  ladite  somme  à  l'entretien 
d'ateliers  de  charité  ; 

20  A  s'imposer  extraordinairement ,  par 
addition  au  principal  de  ses  contributions 
directes ,  pendant  quatre  années  ,  à  partir 
de  1848,  quatre  centimes,  pour  le  produit 
de  cette  imposition  être  affecté  au  rem- 
boursement dudit  emprunt. 

Deuxième  loi.  —  Nantes. 

Article  tintguff.  La  ville  de  Nantes  (Loire- 
Inférieure)  est  autorisée  : 

1°  A  emprunter,  avec  publicité  et  con- 
currence ,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra 
dépasser  cinq  pour  cent ,  une  somme  de 
cent  mille  francs ,  remboursable  en  six  ans, 
à  partir  de  1848 ,  et  applicable  à  la  réduc- 
tion de  la  taxe  du  pain  en  faveur  de  sa  po- 
pulation pauvre  ; 

2®  A  s'imposer  extraordinairement  pen- 
dant six  ans ,  à  partir  de  1848,  deux  cen- 
times additionnels  au  principal  de  ses 
contributions  directes ,  pour  le  produit  de 
cette  imposition  être  exclusivement  em- 
ployé au  remboursement  de  l'emprunt  en 
capital  et  intérêts. 

Troisième  loi.  —  Poitiers. 

Article  unique.  La  ville  de  Poitiers 
(Vienne)  est  autorisée  : 

10  A  emprunter,  avec  publicité  et  con- 
currence ,  ou  directement  de  la  caisse^des 
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dépôts  et  consignations ,  à  un  intérêt  qui 
ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent ,  une 
somme  de  Tingt-sept  mille  francs ,  appli- 
cable au  dégréyement  de  la  taxe  du  pain  , 
en  faveur  de  la  population  pauvre ,  et  rem- 
boursable en  quatre  années ,  à  partir  de 
1848; 

2*  A  s'imposer  extraordinairement,  pen- 
dant chacune  des  années  1848, 1849, 1850 
et  1851 ,  cinq  centimes  additionnels  au 
principal  de  ses  contributions  directes,  pour 
être  affectés  au  remboursement  de  Tem- 
pront  ci-dessus. 


20  =  22  JUIN  1847.  —  Loi  qui  autorise  le  mini*- 
tre  des  finances  &  porter  à  deux  cent  soixante  et 
quinze  millions  de  francs ,  pendant  l'exercice 
i8â7f  la  somme  des  bons  royaux  en  circula- 
tion (1).  (IX  ,  BuU.  MCCCXCU ,  n.  13608.) 

Article  unique.  Le  ministre  des  finances 
est  autorisé  à  porter  à  deux  cent  soixante 
et  quinze  millions  (275,000,000  fr.),  pen- 
dant Texercice  1847,  la  somme  des  bons 
royaux  en  circulation,  fixée  à  deux  cent 
dix  millions  par  Tart.  17  de  la  loi  sur  le 
budget  des  recettes  de  Teiercice  1847,  en 
date  du  3  juillet  1846. 


20  =  22  JDIN  1847.  — Loi  qui  ouvre  un  crédit 
eitraordinaire  pour  secours  aux  agents  inférieurs 
en  service  actif  des  douanes  (2).  (IX,  Bull. 
MCGCXGII ,  D.  13609.) 

Art.  ler.  Il  est  ouvert  au  ministre  se- 
crétaire d*Etat  au  département  des  finances, 
sar  l'exercice  1847 ,  un  crédit  extraordi- 
naire de  cinq  cent  mille  francs  (500,000  fr.). 

Ce  crédit ,  spécialement  afl'ecté  à  secourir 
les  sous-officiers  et  préposés  du  service  ac- 
tif des  douanes  nécessiteux ,  sera  porté  au 
chapitre  52  du  budget  des  dépenses  de 
l'exereice  1847. 

S.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autori- 
sées par  la  présente  loi ,  au  moyen  des  res- 
sources accordées  par  la  loi  de  finances  du 
3  juillet  1846 ,  pour  les  besoins  de  l'exer- 
cice 1847. 


25  =s  30  JUIN  1847.  —  Ordonnance  du  roi  qui 
prescrit  la  publication  de  la  convention  de  poste 
conclue  ,  le  15  mai  1847,  entre  la  France  et  la 
Bavière.  (IX,  BuU.  MCCCXCUI ,  n.  13623.) 


entre  nous  et  S.  M.  le  roi  de  Bavière ,  il  a 
été  conclu  à  Munich,  le  15  mai  1847,  une 
convention  de  poste  dont  les  ratifications 
ont  été  échangées  le  19  de  ce  mois,  et  dont 
la  teneur  suit  : 

Convention. 

S.  M.  le  roi  des  Français  et  S.  M.  le  roi 
de  Bavière,  désirant  favoriser  les  relations 
amicales  existant  entre  les  deux  pays,  et 
régler,  au  moyen  d'une  nouvelle  conven- 
tion ,  les  communications  par  les  postes  de 
leurs  Etats  respectifs  sur  des  bases  plus 
larges  et  plus  avantageuses ,  ont  nommé 
pour  leurs  plénipotentiaires  à  cet  efi'et , 
savoir  :  S.  M.  le  roi  des  Français ,  le  sieur 
Paul-Gharles-Amable  Iwiron  de  Bourgoing , 
pair  de  France,  commandeur  de  Tordre 
royal  de  la  Légion-d'Honneur  et  de  l'ordre 
de  Léopold  de  Belgique ,  grand-croix  de 
l'ordre  des  Guelphes  de  Hanovre ,  cheva- 
lier de  l'ordre  de  Sainte-Anne  de  Russie 
avec  l'épée  d'honneur,  chevalier  de  l'Epée 
de  Suéde ,  son  envoyé  extraordinaire  et  mi- 
nistre plénipotentiaire  prés  S.  M.  le  roi  de 
Bavière  ;  et  S.  M.  le  roi  de  Bavière ,  le 
chevalier  Georges-Louis  de  Maurer,  con- 
seiller d'Etat,  chargé  du  portefeuille  de  la 
justice  et  de  celui  de  la  maison  royale  et 
des  affaires  étrangères,  pair  du  royaume 
de  Bavière  ,  commandeur  de  l'ordre  du 
Mérite  civil  de  la  couronne  et  du  Mérite 
civil  de  Saint-Michel ,  grand-croix  de  l'or- 
dre du  Sauveur  de  Grèce  ;  lesquels ,  après 
s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs 
respectifs  ,  trouvés  en  bonne  et  due  forme , 
sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Titre  I«r,  Dispositions  générales. 

Art.  1er.  Il  y  aura  un  échange  périodi- 
que et  régulier  des  correspondances  entre 
la  France  et  laBarvière ,  par  les  moyens  de 
communication  et  de  transport  qui  seront 
indiqués  ci-après,  tant  pour  les  lettres, 
échantillons  de  marchandises  ,  journaux  ; 
gazettes,  ouvrages  périodiques  et  impri- 
més de  toute  espèce  originaires  des  deux 
Etats ,  que  pour  les  objets  de  même  nature 
originaires  ou  à  destination  des  pays  qui 
en  dépendent  ou  qui  empruntent  leur  in- 
termédiaire. 


Louis-Philippe,  etc.,  savoir  faisons  que,        2.  L'échange  des  correspondances  entre 


(1)  Présentation  à  la  Chambre  des  Députés  le 
29  mai  1847  (  Mon.  du  3  juin  )  ;  rapport  par 
M.  Voilry  le  2  juin  (Mon.  du  4)  5  discussion  et 
adoption  le  4  (Mon.  du  5) ,  à  la  majorité  de 
238  voii  contre  4. 

Présentation  &  la  Chambre  des  Pairs  le  7  jgin 
(Mon.  du  10)  ;  rapport  par  M.  le  marquis  d^Âu- 
dififrelle  11  (Mon.  du  12)  ;  adoption  le  14  (Mon. 
da  15) ,  à  la  majorité  de  112  voix  contre  3. 


(2)  Présenta  lion -à  la  Chambre  des  Députés  le 
26  avril  1847  (Mon.  du  6  mai)  ;  rapport  par 
M.  Reynaud  le  10  mai  (Mon.  du  12)  ;  discussion 
le  15  (Mon.  du  16)  ;  adoption  le  17  (Mon.  du  18), 
&  la  majorité  de  2.^4  voix  contre  4* 

Présentation.]!  la  Chambre  des  Pairs  le  25  ma. 
(Mon.  du  28)  ;  rapport  par  M.  Ferrier  le  8  juin 
(Mon.  du  13)  ;  adoption  le  14  (Mon.  du  15) ,  à 
la  majorilé  de  106  voix  contre  1. 
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les  administrations  des  deui  jetais  aura  lieu 
par  les  bureaux  de  poste  suivants ,  savoir  : 
du  côté  de  la  France,  1"  Paris,  â«For- 
bach  ,  y  Sarreguemines ,  4®  Strasbourg , 
a^  Wissembourg  ;  du  côté  de  la  Bavière , 
1®  Augsbourg ,  t"*  Bergzabern ,  3  Blies- 
castel  ,  4"  Deux-Ponts  ,  b"  Hombourg , 
6"  Landau ,  7»  Munjcl) ,  8®  Noerdiingen , 
9"  Wttrzbourg. 

3.  Indépendamment  des  bureaux  d'é- 
change qui  sont  désignés  dans  Tarticle  pré- 
cédent f  il  pourra  en  être  établi,  à  la  suite 
d'une  entente  entre  les  deux  administra- 
tions des  postes  respectives,  sur  tous  autres 
points  du  territoire  des  deux  Etats  pour 
lesquels  des  relations  directes  seraient  ulté- 
rieurement jugées  nécessaires. 

4.  Les  correspondances  qui  seront  échan- 
gées entre  les  administrations  des  postes 
de  France  et  de  Bavière  par  les  bureaux 
français  de  Forbach  et  Strasbourg  ,  et  les 
bureaux  bavarois  en  relation  avec  lesdits 
bureaux,  seront  livrées, selon  leurs  origines 
et  leurs  destinations  respectives ,  aux  admi- 
nistrations des  postes  de  Prusse,  du  grand- 
duché  de  Bade  et  de  S.  A.  S.  le  prince  de 
la  Tour-et-Taxis  ,  pour  être  transportées 
en  dépèches  closes  à  travers  les  territoires 
et  par  les  moyens  d'exploitations  de  ces 
administrations,  en  vertu  des  conventions 
conclues  à  cet  effet  entre  Tadministration 
des  postes  de  Bavière  et  les  administra- 
tions des  postes  de  Bade  et  de  la  Tour-et- 
Taxls.  Les  droits  et  redevances  revenant 
aux  administrations  des  postes  de  S.  M.  le 
roi  de  Prusse,  de  S.  A.  R.  le  grand-duc 
de  Bade  et  de  S.  A.  S.  le  prince  de  la  Tour- 
et-Taxis,  pour  le  transit  ou  le  transport  des 
susdites  correspondances ,  seront  acquittés 
par  l'administration  des  postes  de  Bavière, 
conformément  *aui  conventions  précitées. 
Le  gouvernement  de  S.  M.  le  roi  de  Ba  • 
viére  se  charge  d'obtenir,  des  administra- 
tions des  postes  intermédiaires,  que  ce 
transport  ait  lieu  par  les  moyens  les  plus 
accélérés  dont  ces  administrations  dispo- 
sent ,  et  sans  retard  ni  temps  d'arrêt. 

5.  Sur  les  points  limitrophes  par  les- 
quels l'échange  des  correspondances  entre 
la  France  et  la  Bavière  aura  lieu  sans  l'in- 
termédiaire d'aucune  administration  ou 
Etat  étranger,  les  frais  du  transport  des 
dépèches  respectives  seront  supportés  par 
moitié  par  les  deux  administrations  des 
postes  française  et  bavaroise  ;  à  cet  effet , 
celle  des  deux  administrations  qui  acquit- 
tera une  partie  ou  la  totalité  de  ces  frais 
devra  fournir  à  l'autre  un  double  du  mar- 
ché conclu  pour  cet  objet  avec  l'entre- 
preneur. 


Titre  IL  Echange  dei  oorrespôndoMU 
internationales. 

6.  Les  personnes  qui  voudront  envoyer 
des  lettres  ordinaires ,  soit  de  la  France , 
de  l'Algérie  et  des  parages  de  la  Méditer- 
ranée où  la  France  possède  des  établisse- 
ments de  poste,  pour  la  Bavière ,  soit  de 
la  Bavière  pour  la  France ,  l'Algérie  et  les 
parages  de  la  Méditerranée  où  la  France 
possède  des  établissements  de  poste ,  au- 
ront le  choix ,  savoir  :  i»  de  laisser  le  port 
de  ces  lettres  à  la  charge  des  destinataires  ; 
2<>  d'en  payer  le  port  d'avance  jusqu'au  lieu 
de  destination. 

7.  Le  public  des  pays  respectivement 
desservis  par  les  postes  de  France  et  de 
Bavière  pourra  envoyer  dés  lettres  chargées 
d'un  pays  pour  l'autre,  et,  autant  qu'il 
sera  possible ,  pour  les  pays  auxquels  les 
deux  administrations  servent  d'intermé- 
diaires. Le  port  de  ces  lettres  sera  établi 
d'après  les  règlements  respectifs  et  les  tarifs 
combinés  de  cet  administrations.  Le  port 
des  lettres  chargées ,  originaires  de  l'un  des 
deux  Etats  contractants ,  et  destinées  pour 
l'autre,  devra  toujours  être  payé  d'avance 
et  jusqu'à  destination.  Quant  au  port  des 
lettres  chargées ,  destinées  pour  les  pays 
étrangers  ,  il  sera  aussi  payé  d'avance, 
mais  seulement  jusqu'aux  points  ou  limites 
fixés  dans  la  présente  convention  pour  l'af- 
franchissemenl  des  lettres  ordinaires  adres- 
sées dans  les  mêmes  pays  étrangers. 

8.  Les  habitants  de  la  France,  de  TAl- 
gérie  et  des  parages  de  la  Méditerranée  où 
la  France  possède  des  établissements  de 
poste ,  et  les  habitants  de  la  Bavière,  pour- 
ront aussi  se  transmettre  réciproquement, 
dans  la  forme  des  lettres  chargées,  des  lettres 
dites  recommandées.  Ces  lettres  seront 
livrées  respectivement  par  les  administra- 
tions des  postes  des  deux  pays ,  aux  prix 
qui  seront  fixés  par  les  art.  10, 11  et  12  ci- 
après  pour  le  port  des  lettres  ordinaires. 
Les  deux  administrations  pourront  aussi 
se  transmettre ,  dans  la  même  forme  et  aux 
mêmes  conditions ,  des  lettres  recomman- 
dées d'office ,  présumées  contenir  des  bil- 
lets de  banque  et  autres  valeurs  ou  objets 
précieux ,  qui  auraient  été  affranchies  ou 
déposées  dans  les  boites  de  leurs  bureaux 
respectifs*  Le  pprtdes  lettres  recommandées 
expressément  ou  d'office  sera  celui  à  perce- 
voir sur  les  lettres  ordinaires  dans  les  deux 
pays.  Il  pourra  être  acquitté  d'avance  ou 
laissé  à  la  charge  des  destinataires. 

9.  Le  mode  d'affranchissement  libre  ou 
facultatif  stipulé  par  les  art.  6  et  8  précé- 
dents ,  en  faveur  des  lettres  ordinaires  ou 
recommandées,  sera  applicable  aux  lettres 
et  paquets  reqfermant  des  échantillons  de 
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marchandises ,  lesquels  jouiront  d'ailleurs 
des  modérations  de  port  qui  sont  accordées 
I  ces  objets  par  les  règlements  des  admi- 
nistrations des  postes  de  France  et  de 
Bavière. 

10.  L*administration  des  postes  de  Ba- 
vière paiera  à  Padministralion  des  postes 
de  Franre,  pour  prix  du  port  des  lettres 
ordinaires  ou  recommandées ,  livrées  non 
affranchies ,  qui  seront  originaires  de  la 
France ,  de  TAlgérie  et  des  parages  de  la 
Méditerranée  où  la  France  possède  des  éta- 
blissements de  poste,  destinées  pour  le 
royaume  de  Bavière,  savoir  ri®  pour  les 
lettres  originaires  des  départements  de  la 
Moselle  et  du  Bas-Rhin ,  eiceplé  celles  de 
Sarreguemines  pour  Bliescastel  et  Deux- 
Ponts,  et  de  Wissembourg  par  Bergzabern 
et  Landau  ,  qui  seront  respectivement  li- 
vrées par  les  bureaux  d'échange  silués  dans 
chacun  de  ces  départements ,  la  somme  de 
quarante  centimes  par  trente  grammes , 
poids  net  ;  2<>  pour  les  lettres  originaires 
des  autres  parties  de  la  France,  ainsi  que 
de  l'Algérie,  la  somme  d*un  franc  vingt 
centimes  par  trenle  grammes ,  poids  net  ; 
30  et  pour  les  lettres  originaires  des  parages 
de  la  Méditerranée  où  la  France  possède 
des  établissements  de  poste,  la  somme  de 
trois  francs  vingt  centimes  ,  aussi  par 
trente  grammes ,  poids  net. 

ii*  L'administration  des  postes  deFrance 
paiera ,  de  son  côté ,  à  l'administration  des 
posles  de  Bavière ,  pour  prix  du  port  des 
leltfes  ordinaires  ou  recommandées,  livrées 
Don  affranchies ,  originaires  de  la  Bavière 
pour  la  France ,  l'Algérie  et  les  parages  de 
'«  Méditerranée  où  la  France  possède  des 
établissements  de  poste,  savoir  :  1»  pour  les 
lettres  originaires  du  palatinat  du  Rhin  , 
excepté  celles  de  Bliescastel  et  Deux-Ponts 
pour  Sarreguemines ,  et  de  Bergzabern  et 
Landau  pour  Wissembourg  ,  qui  seront 
respectivement  livrées  aux  bureaux  d'é- 
ebange  français  prénomipés ,  la  somme  de 
quarante  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net  ;  â"  et  pour  les  lettres  originaires 
des  autres  parties  du  royaume  de  Bavière , 
la  somme  d'un  franc  vingt  centimes  ,  aussi 
par  trente  grammes,  poids  net. 

12.  Les  adminislutions  des  postes  de 
France  et  de  Bavière  se  tiendront  récipro- 
quement compte  du  port  des  lettres  ordi- 
naires ou  recommandées,  qui  seront  af- 
franchies jusqu'à  destination  dans  l'un  des 
deux  pays  pour  l'autre,  d'après  les  prix 
Tespectivement  attribués  à  chaque  admi- 
nistration par  les  deux  articles  précédents , 
pour  le  port  des  lettres  non  affranchies. 

13.  Les  lettres  de  France  qui  seront  li- 
vrées à  l'administration  des  postes  de  Ba- 
vière, affranchies  jusqu'à  telle  limite  et 


pour  quelque  destination  que  ce  soit,  ne 
supporteront  d'autre  taxe  territoriale  qpe 
celle  qui  est  fixée  par  les  lois  françaises  ac- 
tuellement en  vigueur.  Cette  taxe  sera  réglée 
d'après  la  distance,  en  ligne  droite,  exis- 
tant entre  le  lieu  où  la  lettre  aura  été  dé- 
posée et  le  point  de  sortie  du  territoire  fran- 
çais. La  même  taxe  territoriale  sera  appli- 
quée, dans  les  mêmes  circonstances  et  en 
sens  inverse,  aux  lettres  non  affranchies 
destinées  pour  la  France,  qui  seront  origi- 
naires du  royaume  de  Bavière ,  sans  préju- 
dice du  recouvrement  de  la  tai^e  territoriale 
des  postes  de  Bavière. 

14.  Les  lettres  du  royaume  de  Bavière , 
qui  seront  livrées  à  l'administration  des 
postes  de  France,  affranchies  jusqu'à  telle 
limite  et  pour  quelque  destination  que  ce 
soit,  ne  supporteront,  pour  le  compte  de 
radministratioi>  des  postes  bavaroises  , 
d'autres  taxes  que  celles  qui  sont  fixées  ci- 
après,  savoir  :  l"  pour  les  lettres  originaires 
du  palatinat  du  Rhin,  la  somme  de  trois 
kreutzer  par  lettre  simple  ou  pesant  un 
demi-loth,  en  ajoutant,  pour  la  progression 
de  la  taxe  des  lettres  pesant  au-delà  d'un 
demi-loth ,  la  même  somme  de  trois  kreut- 
zer, de  demi-loth  en  demi-loth;  2»  pour 
les  lettres  originaires  des  autres  parties  du 
royaume  de  Bavière,  la  somme  de  neuf  kreut- 
zer aussi  par  lettre  simple  ou  pesant  un 
demi-loth ,  en  suivant,  à  l'égard  des  lettres 
pesant  au-delà  d'un  demi-loth  ,  la  progres- 
sion de  taxe  ci-dessus  indiquée.  Il  est  en- 
tendu que,  dans  la  taxe  uniforme  de  neuf 
kreutzer  par  lettre  simple,  applicable  aux 
lettres  affranchies  originaires  du  royaume 
de  Bavière,  le  palatinat  du  Rhin  excepté , 
se  trouvent  compris,  savoir  :  1°  le  port  terri- 
torial bavarois  ;  V  les  droits  ou  ports  de 
transit  à  rembourser,  par  l'administration 
des  postes  bavaroises,  aux  administrations 
des  postes  étrangères  mentionnées  dans 
l'art.  4  de  la  présente  convention.  Les 
mêmes  taxes  respectives  de  neuf  kreutzer  et 
de  trois  kreutzer  seront  appliquées  aux 
lettres  non  affranchies  originaires  de  la 
France,  de  l'Algérie  et  des  parages  de  ta 
Méditerranée  où  la  France  possède  des  éta- 
blissements de  poste,  et  à  celles,  aussi  non 
affranchies ,  provenant  des  pays  élrangers 
qui  empruntent  l'intermédiaire  des  postes 
de  France;  le  tout  sans  préjudice  du  recou- 
vrement de  la  taxe  territoriale  française, 
et  des  différentes  taxes  de  transit  dont  ces 
lettres  pourront  être  frappées. 

15.  Il  est  bien  entendu  que  toute  dimi- 
nution que  le  gouvernement  de  S.  M.  le 
roi  des  Français ,  d'une  part ,  et  le  gouver- 
nement de  S.  M.  le  roi  de  Bavière,  de 
l'autre ,  jugeraient  à  propos  d'opérer  ulté- 
rieurement dans  leurs  tarifa  ou  réglemepts 
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de  la  taie  des  lettres ,  sera  applicable  aui 
correspondances  dont  les  conditions  d*é- 
change  sont  déterminées  par  la  présente 
convention. 

16.   Le  gouvernement  de  S.  M.  le  roi 
des  Français  et  le  gouvernement  de  S.  M. 
le  roi  de  Bavière  prennent  rengagement  de 
ne  percevoir  sur  leurs  nationaux  respectifs, 
pour  le  port  étranger  de  toute  lettre  réputé^ 
simple ,  d'après  les  lois  et  règlements  de 
chacun  des  deux  pays ,  que  le  quart  du  prix 
de  livraison ,  par  trente  grammes ,  qui  est 
stipulé  dans  la  présente  convention.  Quant 
aux  lettres  dont  le  poids  excédera  celui  de 
la  lettre  simple,  la  progression  du  port  sus- 
mentionné sera  aussi  celle  qui  est  établie 
par  les  tarifs  et  règlements  respectifs  sus- 
mentionnés. Toutefois ,  il  est  entendu  que, 
lorsque  la  division  du  prix  de  livraison  des 
correspondances  échangées  entre  les  deux 
administrations  donnera,  dans  son  appli- 
cation aux  lettres  affranchies  ou  non  affran- 
chies ,  et  cumulativeroent  avec  les  taxes 
prévues  par  les  art.  13  et  14  de  la  présente 
convention ,  une  fraction  du  décime  pour 
les  taxes  à  percevoir  sur  les  regnicoles 
fi-ançais  ,  ou  du  kreutzer  pour  les  taxes 
à  percevoir  sur  les  regnicoles  bavarois  , 
il  pourra  être  perçu  par  Tadministratlon 
fi'ançaise  un  décime  entier  pour  la  fraction 
de  décime ,  et  par  l'administration  bava- 
roise un  kreutzer  aussi  entier  pour  la  frac- 
tion de  kreutzer.  Cette  disposition  s'appli- 
quera aussi  bien  au  recouvrement  des  taxes 
territoriales  réciproques  qu'au  recouvre- 
ment des  taxes  de  transit  dont  pourront  être 
frappées  les  lettres  échangées  entre  les  deux 
administrations  française  et  bavaroise. 

17.  L'administration  des  postes  de  France 
remettra ,  exempts  de  tout  prix  de  port,  à 
Tadministration  des  postes  de  Bavière,  les 
lettres  ordinaires  ou  recommandées ,  et  les 
échantillons  de  marchandises  non  affran- 
chis qui  seront  déposés,  savoir  :1<>  dans 
le  bureau  français  de  Sarreguemines,  pour 
les  bureaux  bavarois  de  Bliescastel  et  Deux- 
Ponts  ,  et  l'arrondissement  postal  de  chacun 
de  ces  bureaux  ;  2»  dans  le  bureau  français 
de  Wissembourg ,  pour  les  bureaux  bava- 
rois de  Bergzabern  et  Landau  ,  et  l'arron- 
dissement postal  de  chacun  de  ces  bureaux. 
Ces  lettres  et  échantillons  ne  supporteront 
d'autre  taxe  que  la  taxe  territoriale  voulue 
par  la  tarif  des  postes  de  Bavière. 

18.  Par  réciprocité  ,  l'administration 
des  postes  de  Bavière  remettra ,  exempts 
de  tout  prix  de  port,  à  l'administration  des 
postes  de  France ,  les  lettres  ordinaires  ou 
recommandées  et  les  échantillons  de  mar- 
chandises non  affranchis  qui  seront  dépo- 
sés ,  savoir  :  i^  dans  les  bureaux  bavarois 
de  Bliescastel  et  Deux-Ponts ,  pour  le  bu- 


reau français  de  Sarreguemines  et  son  ar- 
rondissement postal  ;  20  dans  les  bureaux 
bavarois  de  Bergzabern  et  Landau ,  pour 
le  bureau  français  de  Wissembourg  et  son 
arrondissement  postal.  Ces  lettres  et  échan- 
tillons ne  supporteront  d'autre  taxe  que  la 
taxe  territoriale  voulue  par  le  tarif  des 
postes  de  France. 

19.  Les  lettres  et  échantillons  de  mar- 
chandises que  les  habitants  des  villes  ou 
communes  françaises  et  bavaroises  dési- 
gnées dans  les  deux  articles  précédents 
voudront ,  de  part  et  d'autre ,  s'adresser 
affranchis  jusqu'à  destination  ,  ne  suppor- 
teront d'autre  taxe  que  celle  qui  est  exigi- 
ble pour  le  parcours  sur  le  territoire  de 
l'office  expéditeur.  Ces  objets  seront,  en 
conséquence,  livrés  des  deux  côtés  sans 
taxe  ni  décompte. 

20.  Les  correspondances  exclusivement 
relatives  aux  services  administratif  et  judi- 
ciaire des  deux  pays  ,  qui  seront  échangées 
entre  les  fonctionnaires  publics  français  et 
les  autorités  bavaroises ,  seront  transmises, 
de  part  et  d'autre ,  exemptes  de  tout  prix 
de  port  et  délivrées  en  franchise  aux  desti- 
nataires. 

Titre  III.  Transit  des  correspondances 
étrangères. 

21.  Les  lettres  originaires  du  royaume 
de  Bavière ,  destinées  pour  le  royaume-uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande ,  ainsi 
que  pour  les  colonies  et  possessions  an- 
glaises transatlantiques,  devront,  à  moins 
d'indications  contraires  exprimées  sur  les 
adresses ,  être  dirigées  par  la  France ,  et 
pourront  être  envoyées ,  non  affranchies  ou 
affranchies  jusqu'à  destination ,  au  choix 
des  envoyeurs. 

22.  Par  réciprocité ,  les  lettres  destinées 
pour  le  royaume  ^e  Bavière,  originaires  du 
royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  ainsi  que  des  colonies  et  pos- 
sessions anglaises  transatlantiques,  seront 
dirigées  par  la  France  et  pourront  être  li- 
vrées à  l'administration  des  postes  de  Ba- 
vière, non  affranchies  ou  affranchies  jus- 
qu'à destination ,  au  choix  des  envoyeurs. 

23.  L'administration  des  postes  de  France 
paiera  à  l'administration  des  postes  bava- 
roises ,  pour  le  port  des  lettres  originaires 
du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande ,  des  colonies  et  possessions  an- 
glaises ,  adressées  dans  le  royaume  de  Ba- 
vière, qui  seront  afltanchies  jusqu'à  desti- 
nation, savoir  :  V  pour  les  lettres  adressées 
dans  le  palatinat  du  Bhin ,  la  somme  de 
quarante  centimes  par  trente  grammes  , 
poids  net  ;  2°  et  pour  les  lettres  adressées 
dans  les  autres  parties  du  royaume  de  Ba- 
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viére,  la  somme  de  un  franc  vingt  centimes 
aussi  par  trente  grammes ,  poids  net. 

24.  L'administration  des  postes  de  France 
paiera  également  à  l'administration  des 
postes  bavaroises ,  pour  le  port  des  lettres 
non  affranchies,  originaires  du  royaume 
de  Bavière ,  destinées  pour  le  royaume-uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  les 
colonies  et  possessions  anglaises ,  savoir  : 
\^  pour  les  lettres  originaires  du  palatinat 
du  Rhin ,  la  somme  de  quarante  centimes 
par  trente  grammes ,  poids  net  ;  2<^  et  pour 
les  lettres  originaires  des  autres  parties  du 
royaume  de  Bavière ,  la  somme  de  un  franc 
vingt  centimes ,  aussi  par  trente  grammes, 
poids  net. 
.  25.  L'administration  des  postes  bavaroises 
paiera ,  de  son  côté ,  à  l'administration  des 
postes  de  France,  pour  le  port  des  lettres 
originaires  du  royaume  de  Bavière,  qui 
seronl  livrées  par  l'administration  des 
postes  bavaroises  à  l'administration  des 
postes  de  France,  affranchies  jusqu'à  des- 
tination ,  savoir  :  i^  pour  les  lettres  adres- 
sées dans  le  royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande ,  la  somme  de  deux 
francs  par  trente  grammes ,  poids  net  ;  2o  et 
pour  les  lettres  adressées  dans  les  colonies 
et  possessions  anglaises  transatlantiques  , 
mais  affranchies  seulement  jusqu'au  port 
de  débarquement  dans  ces  colonies  et  pos- 
sessions ,  la  somme  de  quatre  francs  quatre- 
Tiogts  centimes  aussi  par  trente  grammes, 
poids  net.  Toutefois,  il  sera  ajouté  à  la 
somme  de  quatre  francs  quatre-vingts  cen- 
times, ci-dessus  fixée,  celle  de  quatre- 
vingts  centimes  pour  le  port  intérieur  de 
celles  desdites  lettres  qui  seront  destinées 
pour  la  Jamaïque  (Kingston  excepté),  le 
Canada ,  le  Nouveau-Brunswick ,  la  Nou- 
velle-Ecosse,  l'île  du  Prince-Edouard  et 
Terre-Neuve  ;  en  tout  cinq  francs  soixante 
centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 

26.  L'administration  des  postes  bava- 
roises paiera  également  à  l'administration 
des  postes  de  France ,  pour  le  port  des  let- 
tres non  affranchies  adressées  dans  le 
royaume  de  Bavière,  savoir  :  1®  pour  les 
lettres  originaires  du  royaume-uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande ,  la  somme 
de  deux  francs  par  trente  grammes,  poids 
net  ;  2»  et  pour  les  lettres  originaires  des 
colonies  et  possessions  anglaises  transatlan- 
tiques, mais  seulement  à  partir  du  port 
d'embarquement  dans  ces  colonies  et  pos- 
sessions, la  somme  de  quatre  francs  quatre- 
vingts  centimes  aussi  par  trente  grammes , 
poids  net.  Toutefois ,  il  sera  ajouté  à  la 
somme  ci-dessus  fixée  celle  de  quatre-vingts 
centimes  pour  le  port  intérieur  de  celles 
des  susdites  lettres  qui  seront  originaires 
de  la  Jamaïque  (Kingston  excepté),  du  Ca- 


nada ,  du  Nouveau-Brunswick ,  de  la  Nou- 
velle-Ecosse,  de  l'Ile  du  Prince-Edouard 
et  de  Terre-Neuve,  en  tout  cinq  francs 
soixante  centimes  par  trente  grammes  , 
poids  net. 

ST.  Les  lettres  originaires  du  royaume 
de  Bavière,  destinées  pour  les  pays  dési- 
gnés  ci-après ,  pourront  être  dirigées  par  la 
France  et  livrées  à  l'administration  des 
postes  de  France,  non  affranchies  ou  af- 
franchies jusqu'à  destination ,  au  choix  des 
envoyeurs,  savoir  :  !<>  le  royaume  de  Bel- 
gique ,  20  le  grand-duché  de  Luxembourg, 
3"  le  royaume  de  Sardaigne ,  4*"  l'île  de 
Malte ,  50  le  royaume  de  Grèce. 

28.  Par  réciprocité  ,  les  lettres  desti- 
nées pour  le  royaume  de  Bavière ,  origi- 
naires des  pays  mentionnés  dans  l'article 
précédent,  pourront  être  également  diri- 
gées par  la  France ,  et  livrées  à  l'adminis- 
tration des  postes  bavaroises,  non  affran- 
chies ou  affranchies  jusqu'à  destination  , 
au  choix  des  envoyeurs. 

29.  L'administration  des  postes  de  France 
paiera  à  l'administration  des  postes  de  Ba- 
vière, pour  le  port  des  lettres  originaires 
des  pays  désignés  dans  l'art.  27  précédent, 
adressées  dans  le  royaume  de  Bavière ,  qui 
seront  affranchies  jusqu'à  destination ,  sa- 
voir :  10  pour  les  lettres  adressées  dans  le 
palatinat  du  Rhin  ,  la  somme  de  quarante 
centimes  par  trente  grammes,  poids  net  ; 
20  et  pour  les  lettres  adressées  dans  les 
autres  parties  du  royaume  de  Bavière ,  la 
somme  d'un  franc  vingt  centimes  aussi  par 
trente  grammes ,  poids  net. 

30.  L'administration  des  postes  de  France 
paiera  également  à  l'administration  des 
postes  de  Bavière,  pour  le  port  des  lettres 
non  affranchies  originaires  du  royaume  de 
Bavière ,  et  adressées  dans  les  royaumes  de 
Belgique ,  de  Sardaigne  et  de  Grèce ,  ainsi 
que  dans  le  grand-duché  de  Luxembourg 
et  à  Malte ,  savoir  :  1»  pour  les  lettres  ori- 
ginaires du  palatinat  du  Rhin  ,  la  somme 
de  quarante  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net  ;  2^  et  pour  les  lettres  originaires 
des  autres  parties  du  royaume  de  Bavière , 
la  somme  de  un  franc  vingt  centimes  aussi 
par  trente  grammes ,  poids  net. 

31.  L'administration  des  postes  de  Ba- 
vière paiera ,  de  son  côté  ,  à  l'adminis- 
tration des  postes  de  France ,  à  raison  de 
trente  grammes ,  poids  net ,  pour  le  port 
des  lettres  originaires  du  royaume  de  Ba- 
v4ère ,  qui  seront  livrées'  à  l'administration 
des  postes  de  France ,  affranchies  jusqu'à 
destination,  savoir  :  i»  pour  les  lettres 
adressées  dans  le  royaume  de  Belgique  ,  la 
somme  de  deux  francs  cinquante  centimes  ; 
2*^  pour  les  lettres  adressées  dans  le  grand- 
duché  de  Luxembourg ,  la  somme  de  deux 
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francs  ;  5<^  pour  les  lettres  adressées  dans  le 
royaume  de  Sardaigne ,  la  somme  de  deui 
francs  cinq  centimes;  4<*  pour  les  lettres 
adressées  à  Malte,  la  somme  de  deux  francs 
soixante  centimes  ;  5"  et  pour  les  lettres 
adressées  dans  le  royaume  de  Grèce,  la 
somme  de  quatre  francs  vingt  centimcji. 

5â.  L'administration  des  postes  de  Ba- 
vière paiera  également  à  TadministratioQ 


royaume -uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande ,  soit  par  des  bâtiments  du  com- 
merce ,  soit  par  des  bâtiments  de  la  marine 
royale  britannique,  ou  frétés  ou  entretenus 
pour  le  compte  du  gouvernement  de  S*  M. 
\^  reine  du  royaume-uni  ,  et  qui  seront 
transmises  par  l'administration  des  postes 
britanniques  à  Tadministration  des  postes 
de  France  ,  la  somme  de  quatre  francs 


des  postes  de  France ,  â  raison  de  trente    quatre-vingts  centimes  ;  ^^  pour  les  lettres 


grammes ,  poids  net ,  pour  le  port  des 
lettres  non  affranchies  adressées  dans  le 
royaume  de  Bavière,  savoir  :  1"  pour  les 
lettres  originaires  du  royaume  de  Belgique, 
la  somme  de  deux  francs  cinquante  cen- 
times ;  2o  pour  les  lettres  originaires  du 
grand-duché  de  Luxembourg ,  la  somme  de 
deux  francs  ;  5^  pour  les  lettres  originaires 
du  royaume  de  Sardaigne,  la  somme  de 


oui  auront  été  transportées  et  apportées 
dans  les  ports  de  France  par  des  paquebots 
de  la  marine  royale  française,  ou  frétés  ou 
entretenus  par  le  gouvernement  français  et 
affectés  à  la  navigation  transatlantique,  la 
même  somme  de  quatre  francs  quatre-vingts 
centimes  ;  5^  et  pour  les  lettres ,  sans  dis- 
tinction de  parages ,  qui  auront  été  trans- 
portées et  apportées   dans   les  ports  de 


deux  francs  cinq  centimes  ;  4<^  pour  les  let-    France  par  des  bâtiments  du  commerce,  la 


très  originaires  de  Tile  de  Malte,  la  somme 
de  deux  francs soixanlecentîmes  ;  5" et  pour 
les  lettres  originaires  du  royaume  de  Grèce, 
la  somme  de  quatre  francs  vingt  centimes. 

33.  L'administration  des  postes  bava- 
roises paiera  aussi  à  l'administration  des 
postes  de  France  la  somme  de  un  franc 
soixante  centimes  par  trente  grammes , 
poids  net ,  pour  prix  du  transit ,  sur  le  ter- 
ritoire français  ,  des  lettres  originaires  du 
royaume  de  Bavière  destinées  pour  l'Es- 
pagne, le  Portugal  et  Gibraltar. 

34.  L'administration  des  postes  bava- 
roises paiera  également  à  l'administration 
des  postes  de  France  la  somme  de  un  franc 
soixante  centimes  par  trente  grammes , 
poids  net ,  pour  prix  du  transit  sur  le  ter- 
ritoire français  des  lettres  originaires  de 
l'Espagne,  du  Portugal  et  de  Gibraltar, 
adressées  dans  le  royaume  de  Bavière. 

35  L'administration  des  postes  bava- 
roises sera  dispensée  de  payer  à  l'adminis- 
tration des  postes  de  France  le  port  fixé  par 
l'art.  33  précédent,  pour  le  transit  à  travers 
la  France  des  lettres  désignées  audit  ar- 
ticle ,  du  moment  que  le  gouvernement  de 
S.  M.  la  reine  d'Espagne  aura  consenti  â 
tenir  compte  de  ce  port  â  la  France.  Le 
gouvernement  de  S.  M.  le  roi  des  Français 
prend  rengagement  d'entamer  des  négocia- 
tions à  cet  elTet  avec  le  gouvernement  es- 
pagnol. 

36.  L'administration  des  postes  bava- 
roises paiera  à  l'administration  des  postes 
de  France,  à  raison  de  trente  grammes , 
poids  net ,  pour  tout  port  de  voie  de  mer 
et  pour  prix  de  transit ,  sur  le  territoire 
français,  de  lettres  non  affranchies  origi- 
naires des  colonies  et  pays  d'outre-mer  des- 
tinées pour  le  royaume  de  Bavière  ,  sa- 
voir :  1"  pour  les  lettres  qui  auront  été  trans- 
portées et  apportées  daps  les  ports  du 


somme  de  deux  francs.  N'est  pas  comprise 
dans  les  différentes  taxes  de  voie  de  mer  et 
de  transit  ci-dessus  fixées,  la  taxe  inté- 
rieure des  colonies  et  pays  d'oulre-roer 
dont  les  lettres  susmentionnées  pourraient 
être  passibles. 

37.  L'administra^on  des  postes  bava- 
roises paiera  également  à  Padministralion 
des  postes  de  Fraqce,  à  raison  de  trente 
grammes ,  poids  net ,  pour  prix  de  transit 
sur  le  territoire  français ,  et  pour  tout  port 
de  voie  de  mer  des  lettres  affranchies ,  ori- 
ginaires du  royaume  de  Bavière,  destinées 
pour  (es  colonies  et  pays  d'outre-mer,  les 
sommes  ci-après,  savoir  :  i^  pour  les  let- 
tres qui  devront  être  transportées  et  em- 
portées des  ports  du  royaume-uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  soit  par  des 
bâtiments  du  commerce,  soit  par  des  bâti- 
ments de  la  marine  royale  britannique,  ou 
frétés 'ou  entretenus  pour  le  compte  du  gou- 
vernement de  S.  M.  la  reine  du  royaume- 
uni,  et  qui  auront  été  livrées  par  l'admi- 
nistration des  postes  bavaroises  à  l'admi- 
nistration des  postes  de  France  pour  être 
transmises  à  l'administration  des  postes 
britanniques,  la  somriie  de  quatre  francs 
quatre-vingts  centimes;  2<>  pour  les  lettres 
qui  devront  être  transportées  et  emportées 
des  ports  de  France  par  des  paquebots  de 
la  marine  royale  française ,  ou  frétés  ou 
entretenus  par  le  gouvernement  français  et 
affectés  à  la  navigation  transatlantique,  la 
même  somme  de  quatre  francs  quatre- 
vingts  centimes  ;  3°  et  pour  les  lettres,  sans 
distinction  de  parages ,  qui  seront  trans- 
portées et  emportées  des  ports  de  France 
par  des  bâtiments  du  commerce,  la  somme 
de  deux  francs.  N'est  pas  comprise  dans 
les  différentes  taxes  de  transit  et  de  voie  de 
mer  ci-dessus  fixées  la  taxe  intérieure  des 
colonies  et  pays  d'outre-mer  dont  les  lettres 
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itt^pqenMoDûées  pourmient  être  passibles. 

38.  L'administration  des  postes  bava- 
roiçes  paiera  à  l'administration  des  postes 
de  France  ,  pour  prii  de  transit  et  de  voie 
de  mer  des  lettres  qiie  le  public  du  royaume 
de  Bavière  voudra  envoyer,  par  la  France 
et  par  ristbme  de  Panama ,  dans  les  jiitata 
de  l'Amérique  centrale,  de  l'Equateur,  du 
Pérou,  de  la  Bolivie  et  du  Cbili,  la  somme 
de  sept  francs  vingt  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net.  Le  même  port  de 
transit  et  de  voie  de  mer  ci-dessus  fixé  sera 
payé  également  par  l'administration  des 
postes  bavaroises  pour  les  lettres  à  destina- 
lion  du  royaume  de  Bavière  provenant  des 
Etats  de  l'Amérique  centrale,  de  l'Equa- 
teur, du  Pérou ,  de  la  Bolivie  et  du  Chili , 
qui  seront  envoyées  par  l'isthme  de  Pana- 
Bia  et  par  la  France. 

39.  L'administration  des  postes  bava- 
roises paiera  également  à  l'administration 
des  postes  de  France  la  somme  de  trois 
francs  soixante  centimes  par  trente  gram- 
mes ,  poids  nel ,  pour  prix  de  transit  à  tra- 
yers  la  France  et  pour  port  de  voie  de  mer 
entre  Marseille  et  Alexandrie ,  des  lettres 
originaires  des  Indes  orientales,  de  1  Ar- 
chipel indien  et  de  l'ile  de  Ceyian  ,  desti- 
nées pour  le  royaume  de  Bavière ,  et ,  réci- 
proqaement  ,  des  lettres  originaires  du 
royaume  de  Bavière  pour  les  Indes  orien- 
tales, l'Archipel  indien  et  l'Ile  de  Gey- 
ian ,  lorsque ,  d'une  et  d'autre  part ,  les 
envoyeurs  voudront  expédier  lesdites  let- 
tres par  la  France.  Dans  ce  cas ,  elles  de- 
vront porter  sur  l'adresse  les  mots  voie  de 
France,,  ou  via  Marseme. 

40.  L'administration  des  postes  bava- 
roises pourra  recevoir  et  diriger  par  la  voie 
de  Marseille  et  des  paquebots  français  de 
la  Méditerranée ,  selon  la  volonté  des  en- 
voyeurs ,  des  lettres  originaires  ou  à  desti- 
nation du  grand-duché  de  Toscane ,  des 
Etats  pontificaux  et  du  royaume  des  Deux- 
Siciies.  L'administration  des  postes  bava- 
roises paiera  à  l'administration  des  postes 
de  France ,  pour  prix  du  transit  à  travers 
la  France  et  pour  port  de  voie  de  mer  des- 
dites lettres  ,  la  somme  de  deux  francs 
soixante  centimes  par  trente  grammes , 
poids  net. 

41.  Le  gouvernement  de  S.  M.  le  roi  des 
Français  promet  d'interposer  ses  bons  of- 
fices auprès  des  gouvernements  des  pays 
mentionnés  dans  l'article  précédent,  ou  de 
tons  autres  dont  les  administrations  de 
poste  sont  en  relation  avec  celle  de  France, 
•fin  d'obtenir  en  faveur  des  correspon- 
dances originaires  de  ces  pays,  et  qui  se- 
ront adressées  dans  le  royaume  de  Bavière, 
et  vice  ver$a ,  l'affranchissement^  libre  sti- 
polé  au  profil  des  correspondances  inter« 


nationales  par  l'art.  6  de  la  présente  con-> 
yention ,  ainsi  que  toutes  lei  facilités  ana- 
logues i  celles  dont  jouissent  ou  poun-oni 
jouir  à  l'égard  de  ces  npèmes  pays  les  re- 
gnicoles  français,  en  vertu  des  conventions 
existantes  ou  qui  interviendraient  dans  1^ 
suite. 

42.  Dans  le  cas  où  les  administrations  de 
poste  des  pays  auxquels  l'administration 
des  postes  de  France  sert  d'intermédiaire 
par  rapport  à  la  Bavière  viendraient  à  mo- 
difier leurs  tarifs  territoriaux  de  manière 
à  influer  sur  les  taxes  et  droits  de  transit 
réglés  par  la  présente  convention ,  les  nou- 
veaux droits  ou  taxes  résultant  de  ces  mo- 
difications seront  admis  par  l'administra- 
tion des  postes  bavaroises,  d'après  les  indi- 
cations et  justifications  que  lui  en  fournira 
l'administration  des  postes  de  France. 

43.  Il  est  convenu  que  les  prix  dont  les 
deux  administrations  des  postes  de  France 
et  de  Bavière  se  tiendront  réciproquement 
compte  pour  le  port  des  lettres  chargées, 
transmises  de  part  et  d'autre ,  en  vertu  de 
l'art.  7  de  la  présente  convention ,  seront 
du  double  des  prix  respectivement  fixés  par 
celte  convention  pour  les  lettres  ordinaires 
aQ'ranchies. 

.  44.  Il  est  également  convenu  que  les  prix 
respectivement  fixés  par  la  présente  con- 
vention pour  l'échange ,  entre  les  deux  ad- 
ministrations des  postes  de  France  et  de 
Bavière,  des  correspondances  internatio- 
nales ou  provenant  des  pays  qui  emprun- 
tent leur  intermédiaire ,  seront  réduits  au 
tiers  pour  les  échantillons  de  marchandises 
faisant  partie  desdiles  correspondances. 
Sont  toutefois  exceptés  de  cette  disposition 
les  échantillons  de  marchandises  originaires 
ou  à  destination  du  royaume-uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  des  colonies 
ou  possessions  anglaises  ou  autres  pays 
d'outre-mer,  sans  distinction  de  parages, 
qui  seront  transportés  par  l'administration 
des  postes  britanniques.  Ces  échantillons 
de  marchandises  seront  livrés  au  prix  des 
lettres  ordinaires. 

Titre  IV.  Echange  de  journaux  et  im- 
primés. 

45.  Les  journaux,  gazettes,ouvrages  pé- 
riodiques, livres  brochés ,  brochures ,  pa- 
piers de  musique,  catalogues,  prospectus, 
annonces  et  avis  divers  imprimés  ,  gravés 
ou  lithographies ,  publiés  en  France ,  en 
Algérie  et  dans  les  parages  de  la  Méditer- 
ranée où  la  France  entretient  des  établisse- 
ments de  poste,  qui  seront  destinés  pour  le 
royaume  de  Bavière ,  et ,  réciproquement, 
les  objets  de  même  nature  publiés  dans  le 
royaume  de  Bavière,  destinés  pour  la  France, 
l'Algérie  et  les  parages  de  la  Méditerranée 
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OÙ  la  France  possède  des  établissements  de 
poste,  seront  afft-anchis,  de  part  et  d'autre, 
jusqu'aui  frontières  respectives  des  deux 
Etats.  La  taxe  à  percevoir  en  France  sur 
ces  objets  sera  de  quatre  centimes  par 
journal,  et  de  cinq  centimes  par  feuille 
pour  tous  autres  imprimés.  Sont  exceptés 
les  journaux  et  gazettes  publiés  dans  les 
départements  de  la  Moselle  et  du  Bas< 
Rhin  qui  seront  envoyés  dans  le  royaume 
de  Bavière ,  ainsi  que  les  journaux  et  ga- 
zettes publiés  dans  le  royaume  de  Bavière 
qui  seront  envoyés  dans  les  départements 
susmentionnés ,  lesquels  ne  supporteront 
en  France  qu'une  taxe  de  deux  centimes 
par  journal  ou  gazette.  Réciproquement, 
les  taxes  à  percevoir  par  l'administration 
des  postes  bavaroises  sur  les  mêmes  jour- 
naux et  imprimés  ne  devront  pas  excéder 
celles  respectiviment  fixées  par  le  para- 
graphe précédent  pour  le  parcours  des 
mêmes  objets  sur  le  territoire  français.  Il 
est  bien  entendu  que  les  stipulations  qui 
précèdent  n'infirment  en  aucune  manière 
le  droit  que  peuvent  avoir  l'administration 
des  postes  de  France  et  l'administration 
des  postes  bavaroises  de  ne  pas  efl'ecluer, 
sur  leurs  territoires  respectifs,  le  transport 
de  ceux  des  objets  ci-dessus  énoncés  à 
l'égard  desquels  il  n'aurait  pas  été  satisfait 
aux  lois  et  ordonnances  qui  règlent  les  con- 
ditions de  leur  publication  et  de  leur  circu- 
lation dans  les  deux  pays. 

46.  Les  journaux ,  gazettes ,  ouvrages 
périodiques  et  imprimés  de  toute  nature, 
publiés  dans  le  royaume  de  Bavière ,  et 
destinés  pour  les  pays  dont  la  correspon- 
dance sera  dirigée  par  la  France,  devront 
être  également  livrés  à  l'administration  des 
postes  de  France  exempts  de  tout  prix  de 
port.  Sont  exceptés,  toutefois,  les  jour- 
naux ,  gazettes ,  ouvrages  périodiques  et 
autres  imprimés  adressés  dans  les  pays 
ci-après,  savoir  :  !<>  ceux  qui  seront  desti- 
nés pour  l'Espagne,  le  Portugal  et  Gibral- 
tar ;  20  ceux  qui  seront  livrés  à  l'adminis- 
tration des  postes  de  France  pour  être  en- 
voyés dans  le  grand-duché  de  Toscane, 
dans  les  Etats  pontificaux  et  dans  le 
royaume  des  Deux-Siciles ,  par  la  voie  des 
paquebots  français  de  la  Méditerranée; 
Z^  ceux  qui  seront  destinés  pour  les  Indes 
orientales,  l'Archipel  indien  et  l'île  de 
Ceyian  ;  4®  ceux  qui  seront  livrés  à  l'ad- 
ministration des  postes  de  France  pour 
être  envoyés,  par  quelque  voie  que  ce  soir, 
dans  les  colonies  et  pays  d'outre-mer,  sans 
distinction  de  parages. 

47.  L'administration  des  postes  bava- 
roises paiera  à  l'administration  des  postes 
de  France,  pour  port  des  journaux  et  im- 
primés de  toute  nature  adressés  dans  les 


pays  dont  il  est  fait  mention  à  Tarticle  pré- 
cédent ,  savoir  :  i^  pour  les  journaux  et 
autres  imprimés  qui  seront  adressés  en  Es- 
pagne, en  Portugal  et  à  Gibraltar,  la  somme 
de  cinq  centimes  par  journal  ou  par  feuille 
d'impression;  â®  pour  les  journaux  et  au- 
tres imprimés  livrés  par  l'administration 
des  postes  bavaroises  à  l'administration  des 
postes  de  France,  pour  être  envoyés  dans 
le  grand-duché  de  Toscane ,  dans  les  Etats 
pontificaux  et  dans  le  royaume  des  Denx- 
Siciles,  par  la  voie  des  paquebots  français 
de  la  Méditerranée ,  la  somme  de  dix  cen- 
times par  journal  ou  par  feuille  d'impres- 
sion; 30  pour  les  journaux  à  destination 
des  Indes  orientales ,  de  l'Archipel  indien 
et  de  l'ile  de  Geylan.  la  somme  de  dix  cen- 
times par  journal:  4^  pour  les  journaux  et 
autres  imprimés  adressés  dans  les  colonies 
et  pays  d'outre-mer,  sans  distinction  de 
parages,  qui  seront  transportés,  suit  par 
des  bâtiments  du  commerce  partant  des 
ports  de  France  ,  soit  par  des  bâtiments  de 
la  marine  royale  française  naviguant  dans 
la  Méditerranée  ou  sur  l'océan  Atlantique, 
la  somme  de  dix  centimes  par  journal  ou 
par  feuille  d'impression  ;  5^  pour  les  jour- 
naux et  gazettes  adressés  au  Canada ,  qui 
devront  être  expédiés,  suivant  la  volonté 
des  voyageurs,  par  la  voie  de  l'Angleterre, 
la  somme  de  vingt  centimes  par  journal  ou 
gazette  ;  6*^  pour  les  journaux  et  gazettes 
adressés  au  Chili,  et  que  les  envoyeurs 
voudront  expédier  par  la  France  et  la  voie 
de  Panama ,  la  somme  de  vingt-cinq  cen- 
times par  journal  ou  gazette;  7^  et  pour 
les  journaux  et  gazettes  adressés  dans  tous 
pays  d'oulre-mer  autres  que  ceux  énoncés 
dans  les  paragraphes  ci-dessus,  qui  devront 
être  expédiés,  suivant  la  volonté  des  en- 
voyeurs, parla  voie  d'Angleterre,  la  somme 
de  quinze  centimes  par  journal  ou  gazette. 

48.  L'administration  des  postes  bava- 
roises paiera  également  à  l'administration 
des  postes  de  France  pour  prix  de  transit 
ou  de  voie  de  mer  des  journaux ,  gazettes, 
ouvrages  périodiques  et  imprimés  de  toute 
nature  provenant  des  pays  désignés  dans 
l'article  précédent,  qui  seront  adressés  dans 
le  royaume  de  Bavière ,  les  sommes  respec- 
tivement fixées  par  ledit  article,  selon  Tori- 
gine  de  ces  journaux  et  imprimés,  et  dia- 
prés la  voie  par  laquelle  ils  seront  parve- 
nus en  France. 

49.  L'administration  des  postes  bava- 
roises paiera  aussi  à  l'administratioil  des 
postes  de  France,  pour  les  journaux,  bulle- 
tins de  bourse ,  prix  courants  et  autres  im- 
primés originaires  du  royaume-uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande ,  des  royau- 
mes de  Belgique,  de  Sardaigne  et  de 
Grèce,  du  grand-duché  de  Luxembourg  et 


MONABCHIB  CONST«  —  L0U1S*FHIL1PPE  lC^  —  9  JUIH  1847. 


157 


de  rtle  de  Malte»  adressés  dans  le  royaume 
de  Bavière,  savoir  :  !<>  pour  tes  journaux  et 
autres  imprimés  originaires  du  royaume- 
anide  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
des  royaumes  de  Belgique  et  de  Sardaigne, 
et  du  grand-duché  de  Luxembourg,  la 
somme  de  cinq  centimes  par  journal  ou 
par  feuille  d'impression  ;  â^  pour  les  jour- 
naux et  autres  imprimés  originaires  du 
royaume  de  Grèce  et  de  l'ile  de  Malte ,  la 
somme  de  dix  centimes  par  journal  ou  par 
feuille  d'impression. 

Titre  Y.  Dispositions  diverses, 

50.  Les  administrations  des  postes  de 
France  et  de  Bavière  dresseront ,  chaque 
mois,  les  comptes  résultant  de  la  transmis- 
sion réciproque  des  correspondances;  et 
ces  comptes,  après  avoir  été  débattus  et 
arrêtés  contradictoirément ,  seront  soldés 
par  l'administration  qui  sera  reconnue  re- 
devable envers  l'autre,  dans  les  deux  mois 
qui  suivront  le  mois  auquel  le  compte  se 
rapporte. 

51.  Dans  le  cas  où  quelque  lettre  char- 
gée viendrait  à  être  perdue ,  celle  des  deux 
administrations  sur  le  territoire  de  laquelle 
la  perte  aura  en  lieu  paiera  à  l'autre  admi- 
nistration, à  titre  de  dédommagement,  soit 
pour  le  destinataire,  soit  pour  l'envoyeur, 
suivant  le  cas,  une  indemnité  de  cinquante 
francs,  dans  le  délaide  deux  mois  à  dater 
du  jour  de  la  réclamation;  mais  il  est  en- 
tendu que  les  réclamations  ne  seront  ad- 
mises que  dans  les  six  mois  qui  suivront  la 
date  du  dépôt  ou  de  l'envoi  des  charge- 
ments :  passé  ce  terme,  les  deux  adminis- 
trations ne  seront  tenues,  l'une  envers  l'au- 
tre, à  aucune  indemnité. 

52.  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées , 
les  échantillons  de  marchandises,  journaux, 
gazettes,  ouvrages  périodiques  et  imprimés 
de  toute  nature  tombés  en  rebut,  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  seront  renvoyés, 
de  part  et  d'autre,  à  la  fin  de  chaque  mois, 
et  plus  souvent ,  si  faire  se  peut.  Ceux  de 
ces  objets  qui  auront  été  livrés  en  compte 
seront  remis  pour  les  poids  et  prix  pour 
lesquels  ils  auront  été  originairement  comp- 
tés par  l'ofliee  envoyeur.  Ceux  qui  auront 
été  livrés  affranchis  jusqu'à  destination  ou 
jusqu'à  la  frontière  de  l'office  correspon- 
dant seront  renvoyés  sans  taxe  ni  dé- 
compte. 

53.  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées , 
les  échantillons  de  marchandises,  journaux, 
gazettes,  ouvrages  périodiques  et  imprimés 
de  tdute  nature  mal  adressés  ou  mal  dirigés 
seront,  sans  aucun  délai,  réciproquement 
renvoyés,  par  l'intermédiaire  des  bureaux 
d'échange  respectifs,  pour  les  poids  et  prix 
auiqaelg  l'office  envoyeur  aura  livré  ces 


objets  en  compte  à  l'autre  office.  Quant  à 
ceux  des  objets  mentionnés  ci-dessus  qui 
auront  été  adressés  à  des  destinataires  ayant 
changé  de  résidence,  et  quelle  que  soit 
l'origine  desdits  objets ,  ils  seront  respec- 
tivement livrés  ou  rendus  chargés  du  port 
qui  aurait  dû  être  payé  par  les  destinataires. 

54.  La  forme  des  comptes  mentionnés 
dans  l'art.  50  précédent,  la  direction  à 
donner  aux  correspondances,  ainsi  que  tou- 
tes autres  mesures  de  détail  et  d'ordre  qui 
devront  être  arrêtées  de  concert  pour  pro- 
curer l'exécution  de  la  présente  convention, 
seront  réglées  entre  les  administrations  des 
postes  de  France  et  de  Bavière  aussitôt 
après  la  signature  de  ladite  convention. 

55.  La  présente  convention  est  conclue 
pour  dix  ans.  A  l'expiration  de  ce  terme , 
elle  demeurera  en  vigueur  pendant  dix  au- 
tres années ,  et  ainsi  de  suite ,  à  moins  de 
dénonciation  contraire  faite  par  l'une  des 
parties  contractantes ,  un  an  avant  l'expi- 
ration de  chaque  terme.  Pendant  cette  der- 
nière année,  la  convention  continuera 
d'avoir  son  exécution  pleine  et  entière,  sans 
préjudice  de  la  liquidation  et  du  solde  des 
comptes  entre  les  deux  administrations 
après  l'expiration  dudit  terme. 

56.  La  présente  convention  sera  ratifiée, 
et  les  ratifications  royales  en  seront  échan- 
gées à  Munich,  dans  le  délai  d'un  mois, 
ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut,  et  elle  sera 
mise  à  exécution  le  l®*"  juillet  1847.  En  foi 
de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  convention  et  y  ont  ap- 
posé le  sceau  de  leurs  armes.  Fait  à  Mu- 
nich, en  double  original ,  le  quinzième  jour 
du  mois  de  mai  de  l'an  de  grâce  mil  huit 
cent  quarante-sept.  (L.  S.)  Signé  le  baron 
DE  BouRGoiNG.  (L.  S.)  SignéY.  Maurer. 


9  =  30  JtiiM  18/17.  —  Ordonnance  du  roi  qui  éta- 
blit à  Paris  trois  nouveaux  conseils  de  prud'- 
hommes. {IX,  Bull.  MCCCXCIII,  n.  1362/1.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  ;  vu  les  art.  34  et 
35  de  la  loi  du  IB  mars  1806,  et  les  dé- 
crets des  il  juin  1809,  20  février  et  3 
août  1810;  vu  les  délibérations,  en  date 
du  26  juin  dernier,  par  lesquelles  le  conseil 
municipal  de  la  ville  de  Paris  a  demandé 
l'institution,  dans  celte  ville,  de  trois  nou- 
veaux conseils  de  prud'hommes,  et  voté  les 
fonds  nécessaires  pour  l'établissement  et 
l'entretien  de  ces  conseils  ;  vu  notre  ordon- 
nance ,  en  date  du  29  décembre  1844 ,  par 
laquelle  nous  avons  ordonné  l'institution 
d'un  conseil  de  prud'hommes  pour  l'indus- 
trie des  métaux  dans  la  ville  de  Paris  ; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  etc. 


isft 
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Art.  l*r.  Il  est  éUbli  h  Paris  trois  nou- 
veaux conseils  de  prud'hommes ,  savoir  : 
un  conseil  pour  les  tissus  et  les  industries 
t|ui  8*7  rattachent  ;  un  conseil  pour  lés  pro- 
duits chimiques  et  les  industries  qui  8*y  rat- 
tachent ;  un  conseil  pour  les  industries  di- 
verses ;  chacun  de  ces  coseils  sera  composé 
de  quinze  membres  titulaires ,  dont  huit 
marchands  fabricants  ou  entrepreneurs  et 
isept  chefs  d*atelier,  contre-mattres  ou  ou- 
vriers patentés. 


2.  Les  industries  soumises  à  la  joridic- 
iion  de  chaque  conseil  sont  divisées  eit 
catégories,  conformément  au  tableau  ci- 
après.  Chaque  catégorie  procédera  sépa- 
rément à  l'élection  des  prud'hommes,  dans 
une  assemblée  spéciale ,  composée  des  fa- 
bricants, entrepreneurs,  chefs  d'atelier, 
contre-mattres  et  ouvriers  patentés.  Dans 
chaque  conseil ,  les  diflérentes  catégories 
concourront  aux  nominations  dans  les  pro- 
portions suivantes ,  savoir  : 


CONSEIL   DBS  TISSCS  BT   DBS   INDOSTRIBS  QCI    S*T   RATTACHENT. 


eatégorit,  Filatenrs  de  toote  sorte  ,  fabricanU  de  tissus.    .    . 
2*  idm,  .  .  Appréleurs,  blancliisseurs ,   teinturiers,  imprimeurs 

sur  étoffes. 

,  Fabricants  de  broderie ,  passementerie  ,  bonneterie  , 

franges,  tapissiers. 

Fabricants  de  chapellerie  et  de  casquettes.  .... 

Fabricants  de  fleurs  artificielles ,  plumaasiers  ,  fabri- 

cantsde  sparterie,  de  chapeaux  de  paille  et  de  modes. 

.  Tailleurs 


3*  idem. 

la*  idetfu 
l5*  idem. 


16*  idem. 


CONSEILS  DBS   PROODITS  CHIMIQUES  BT   DBS   INDUSTRIES 
QOl   S*r   RATTACHENT. 

ctUégvriê,  Fabricants  d'acides ,  alcalis ,  sels  divers ,  colle  forte  , 
gélatine  ,  gaz  d'éclairage  ;  fabricants  de  bougies  et 
de  chandelles,  fondeurs  de  suif,  savonniers..     .     . 

.  Fabricants  de  fécules  et  pâles,  fabricants  et  rufflneurs 
de  sucre  ,  distillateurs ,  brasseurs ,  confiseurs ,  cho- 
colatiers.    

.  Fabricants  de  papiers  peints  et  autres ,  de  carton  ,  de 
cartonnages  et  de  cartes  à  jouer.      ...... 

.  Fabricants  de  faïence,  de  porcelaine,  de  cri&tuux  e( 
verrerie  de  couleurs,  céruse  et  vernis  ;  peintres  el 
vitriers 

.  Fabricants  de  toiles  cirées  et  vernies ,  mégissiers,  gan 
tiers  ,  marocjuiniers ,  tanneurs ,  corrojeurs.   .    .     . 

.  Cordonniers  et  bottiers. 


2*  idem. 

3*  idem, 
^*  idem. 


5*  idem. 
6*  idem. 


CONSEIL   DBS    INDUSTRIES   DIVERSES. 


M 


catégorie.  Imprimeurs  typographes  et  lithographes,  imprimeurs 
en  taille-douce,  brocheurs,  satineurs,  relieurs,  fa 

bricants  de  registres 

.  Sculpteurs  en  bois,  fabricants  d'ébénisterie,  de  cadrer 
et  moulures  ;  tourneurs  en  bob  et  en  os ,  tableliers. 

Menuisiers,  rampistes,  parqueleurs 

,  Entrepreneurs  de  charpente,  scieurs  de  long  et  h  lu 

mécanique 

,  Entrepreneurs  de  maçonnerie,  terrassiers,  couvreurs 

et  entrepreneurs  de  pavage 

Fabricants  de  chaux ,   plâtre   et  ciment ,  carriers , 
marbriers ,  fabricanb  de  tuiles ,  briques  et  ardoises. 


2*  idem, 

y  iiem. 
4'  id^ 


m. 


5*  idem, 
6*  idem. 


MARCHANDS 

fabricants 

ou 

entrepreneurs. 


1 

i2 

2 
1 

1 
1 


8 


2 
1 


1 
1 

8' 


2 

2 
1 

1 

1 

1 


CHEFS  O  ATELIERS, 

contre-maîtres 

ou 

ouvriers  patentés 


15 


15 


15 


3.  Chaque  catégorie  nommera,  en  outre, 
poUr  remplacer  les  membres  titulaires  ,  en 
cas  de  décès  ,  de  démission  ou  d*empéche- 
ment  légitime ,  deux  suppléants  pris  ,  l'un 


parmi  les  marchands  fabricants  ou  entre- 
preneurs ,  et  Tautre  parmi  les  chefs  d'ate- 
liers ,  contre-maUres  ou  ouvriers  paterttés. 
Leurs  fonctioni  dureront  trois  ans. 
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4.  L'électioQ  des  membres  titulaires ,  et 
celle  des  suppléants  ,  seront  faites  suivant 
le  mode  et  la  forme  réglés  par  le  décret  du 
20  février  1810.  Les  prud'hommes  titu- 
laires et  suppléants  prêteront  serment  entre 
les  mains  du  préfet  du  département  de  la 
Seine,  au  moment  de  leur  installation, 
après  que  la  régularité  des  élections  aura 
été  constatée  par  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

5.  Chaque  conseil  soumettra  à  l'appro- 
bation de  notre  ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce  un  projet  de  règlement  pour 
le  régime  intérieur,  tant  du  bureau  général 
que  du  bureau  particulier. 

6.  La  juridiction  des  conseils  de  pru- 
d'hommes établis  par  la  présente  ordon- 
nance s'étendra  à  toutes  les  fabriques ,  ma- 
nufactures et  industries  désignées  en  rart.2, 
et  situées  dans  le  ressort  du  tribunal  de 
commerce  du  département  de  la  Seine.  Se- 
ront, en  conséquence,  justiciables  dé  ces 
conseils  les  marchands  fabricants  et  entre- 
preneurs, chefs  d'atelier,  contre-maîtres, 
ouvriers,  compagnons,  apprentis  et  em- 
ployés travaillant  pour  iesdites  fabriques  , 
manufactures  et  industries ,  quel  que  soit 
d'ailleurs  le  lieu  de  leur  domicile  ou  de 
leur  résidence. 

7.  La  ville  de  Paris  fournira  le  local 
nécessaire  à  la  tenue  des  séances ,  et  pour- 
voira tant  aux  dépenses  de  premier  établis- 
sement et  d'entretien  qu'aux  dépenses  an- 
nuelles de  chauffage ,  éclairage  et  autres 
menus  frais ,  ainsi  qu'au  traitement  des 
secrétaires  et  autres  employés. 

B.  Nos  ministres  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  et  de  la  justice  et  des  cultes 
(  MM.  Gunin-Gridaine  et  Hébert  )  sont 
chargés ,  etc. 


ft  =  30  JuiH  1847.  —  Ordonnance  du  roi  portant 
cpe  la  juridiction  du  conseil  de  prud'hommes 
institué  à  Paris  pour  l'induslrie  des  métuui  s'é- 
tendra k  tout  le  ressort  du  tribunal  de  com- 
merce du  déparlement  de  la  Seine.  (  IX  ,  Bull. 
MCCCXCm,  n.  13025.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'agriculture  et  du  commerce  ; 
vu  noire  ordonnance  du  29  décembre 
^B44,  qui  institue  un  conseil  de  prud'- 
hommes à  Paris  pour  l'industrie  des  mé- 
taux ;  vu  la  délibération ,  en  date  du  26 
juin  dernier,  par  laquelle  le  conseil  muni- 
cipal de  la  ville  de  Paris  émet  le  vœu  que 


la  juridiction  des  conseils  de  prud'hommes 
qui  seront  établis  dans  cette  ville  soit  éten- 
due à  tout  le  ressort  du  tribunal  de  com- 
merce du  département  de  la  Seine;  notre 
conseil  d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  1«''.  La  juridiction  du  conseil  de 
prud'hommes  institué  à  Paris  pour  l'indus- 
trie des  métaux  ,  par  notre  ordonnance  du 
29  décembre  1844,  s'étendra  à  toutes  les 
fabriques ,  manufactures  et  industries  dé- 
signées en  l'art.  2  de  ladite  ordonnance , 
et  situées  dans  le  ressort  du  tribunal  de 
commerce  du  département  de  la  Seine. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  Cunin-Gridaine)  est  char- 
gé ,  etc. 

27  JoiN  =  !•'  JUILLET  1847.  —  Loi  relative  k  un 
appel  de  quatre-vingt  mille  hommes  sur  la  classe 
de  1847  (Ij.  (IX»  Bull.  MCGGXCIV,  n.  13027.) 

Art.  lo^  Il  sera  fait,  en  1848  ,  un  ap- 
pel de  quatre-vingt  mille  hommes  sur  la 
classe  de  1847,  pour  le  recrutement  des 
troupes  de  terre  et  de  mer. 

2.  La  répartition  du  contingent  de  ces 
quatre- vingt  mille  hommes,  entre  les  dé- 
partements du  rojraume ,  sera  faite  par  une 
ordonnance  royale,  proportionnellement 
au  nombre  des  jeunes  gens  de  la  classe 
appelée,  inscrits  sur  les  listes  de  tirage  de 
chaque  département. 

Si ,  par  suite  de  circontances  extraordi- 
naires ,  le  nombre  des  jeunes  gens  inscrits 
sur  les  listes  de  tirage  de  quelques  cantons 
ou  départements  ne  peut  pas  être  connu 
dans  le  délai  qui  aura  été  déterminé  par 
une  ordonnance  royale,  ce  nombre  sera 
remplacé^  pour  les  cantons  ou  départe- 
ments en  retard,  par  la  moyenne  des  jeunes 
gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage  des  dix 
classes  précédentes. 

Le  tableau  général  de  la  réparti tion^sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois  et  communiqué 
aux  Chambres. 

5.  La  sous-répartition  du  contingent  as- 
signé à  chaque  département  aura  lieu  , 
entre  les  cantons ,  proportionnellement  au 
nombre  des  jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes 
de  tirage  de  chaque  canton. 

Elle  sera  faite  par  les  préfets  en  conseil 
de  préfecture,  et  rendue  publique,  par  voie 
d'alDches,  avant  l'ouverture  des  opérations 
des  conseils  de  révision. 

Dans  le  cas  où  les  listes  de  tirage  de 
quelques  cantons  ne  seraient  pas  parvenues 
en  temps  utile  au  préfet ,  il  sera  procédé  , 


(1)  Présentation  à  la  Chambre  des  Députés  le 
5  avrU  1847  (Mon.  du  lO)  ;  rapport  par  M.  de 
Mornay  le  30  avril  (Mon.  du  6  mai)  ;  discussion 
le  11  mai  (Mon.  du  12),  et  adoption  le  12  (Mon. 
do  13) ,  k  U  majorité  de  234  voit  contre  4* 


Présentation  à  la  Chambre  des  Pairs  le  25  mai 
(Mon.  du  28)  ;  rapport  par  M.  le  <iuc  de  Fezensac 
le  11  juin  (Mon.  du  12)  ;  discussion  le  lli  (Mon. 
du  15)  ;  adoption  le  16  (Mon.  du  17),  ^  la  oiajo* 
rite  de  IQô  voit  contre  2. 
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pour  la  sous- réparti  lion  ,  à  Tégard  des 
cantons  en  retard  ,  de  la  manière  indiquée 
au  deuxième  paragraptie  de  l'art,  â  ci- 
dessus. 

4.  Les  jeunes  soldats  qui  feront  partie 
du  contingent  appelé  seront ,  d*aprés  Tor- 
dre de  leurs  numéros  de  tirage ,  et  aux 
termes  de  Tart.  29  de  la  loi  du  21  mars 


férieure  à  cent  hectares ,  à  elTectuer  dans 
les  conditions  de  situation  qui  viennent  d'ê- 
tre indiquées,  sont  .autorisées  par  notre 
ministre  de  la  guerre,  sur  Tavis  du  gouver- 
neur général  et  du  conseil  supérieur  d'ad- 
ministration ,  de  même  que  celles  de  toute 
contenance  au-dessous  de  cent  hectares ,  à 
opérer  en  dehors  du  territoire  des  nouveaux 


1832,  partagés  en  deux  classes  de  quarante  centres  de  population.  Quant  à  celles  d'une 
mille  hommes  chacune ,  composées,  la  pre-  superficie  de  cent  hectares  et  au-dessus , 
mière,  de  ceux  susceptibles  d'être  mis  en  soit  qu'elles  s'appliquent  ou  non  au  terri- 
activité  immédiatement;  la  seconde,  de  toire  des  nouveaux  centres  de  population  , 
ceux  qui  seront  laissés  dans  leurs  foyers  et  elles  sont  autorisées  par  nos  ordonnances , 
ne  pourront  être  mis  en  activité  qu'en  vertu  sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la 


d'une  ordonnance  royale. 


5  JUIN  =  1"  JUILLET  18/17.  —  Ordonnance  da  roi 
relative  aux  concessions  en  Algérie.  (  IX ,  Bull. 
MCCCXGIV,  n.  13628.) 


Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  notre  ordon- 
nance du  21  juillet  1845,  sur  les  conces- 
sions en  Algérie  ;  sur  le  rapport  de  notre    ^^{{^^  rop^érer"eTexéiuti"on  d^eT^rspo^^- 

tions  prévues  par  les  art.  18 ,  19  ,  25 


guerre  ,  notre  conseil  d'Etat  entendu. 

4.  .Toute  proposition  de  concession  doit 
être  accompagnée ,  i^  de  la  soumission  du 
demandeur  ;  2^  du  projet  d'acte  provisoire 
à  délivrer  au  concessionnaire,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'art.  7  ci-aprés  ; 
3<^  du  plan  de  l'immeuble  4  concéder. 

5.  Toute  concession ,  à  l'exception  de 


ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  etc. 
TITRE  pi*.  Des  concessioi^s  sur  les 

TERRITOIRES  CIVILS. 

Chapitre   I®r.  Dispositions  générales. 

Art.  l*"".  Toutes  les  concessions  d'im- 
meubles, individuelles  ou  collectives ,  soit 
a  l'intérieur,  soit  à  l'extérieur  du  territoire 
assigné  à  chacun  des  centres  de  population 
créés  ou  à  créer,  rentrent  dans  les  attribu- 
tions du  directeur  de  l'intérieur  et  de  la 
colonisation.  Les  concessions  de  forêts  ,  de 
mines ,  de  sources  minérales ,  de  sources 


24 ,  25 ,  26  et  32  de  notre  ordonnance  du 
21  juillet  1846,  soumet  le  concessionnaire 
à  payer  au  domaine  de  l'Etat  une  rente 
annuelle  et  perpétuelle  dont  le  chiffre  est 
proportionné  à  l'importance  de  l'immeuble 
et  des  dépenses  à  y  effectuer.  Cette  rente 
n'est  exigible  qu'après  l'expiration  du  délai 
accordé  au  concessionnaire  pour  l'entier 
accomplissement  des  divers  travaux  im- 
posés. 

6.  Toute  concession  d'une  superficie  de 
cent  hectares  et  au-dessus  n'est  accordée , 


d'eaux  salées ,  de  dessèchement  de  marais  sauf  les  exceptions  indiquées  par  l'article 

et  de  prises  d'eau,  continuent  à  ressortir,  précédent,  qu'à  la  condition  de  la  réalisa- 

celles  qui  concernent  les  forêts,  à  la  direc-  tion  par  le  concessionnaire ,  et  avant  son 

tion  des  finances   et  du    commerce,   et  entrée  en  jouissance,  d'un  cautionnement 

toutes  les  autres ,  à  la  direction  des  travaux  calculé  à  raison  de  dix  francs  par  chacun  des 

publics.  hectares  concédés.  Ces  cautionnements  sont 

2.  Les  immeubles  concessibles  sont  mis  réalisables  en  numéraire  ou  en  rentes  sur 

par  le  directeur  des  finances  et  du  com-  l'Etat.  Ceux  en  numéraire  sont  versés  au 


merce  à  la  disposition  du  directeur  de  l'in- 
térieur et  de  la  colonisation  ,  au  fur  et  à 
mesure  de  leur  dévolution  au  domaine. 
Chaque  remise  est  constatée  par  un  procès- 


titre  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions ,  et  productifs  d'intérêts ,  à  raison  de 
trois  pour  cent  par  an ,  à  compter  du 
soixante  et  unième  jour  de  leur  réalisation. 


,  verbal  contradictoire,  auquel  sont  toujours  Ceux  en  rentes  sur  l'Etat  sont  constitués  & 
joints  le  plan  de  l'immeuble  et  un  état  in-  Paris  par  les  soins  de  l'agent  judiciaire  du 
diquant  sa  provenance,  sa  situation,  ses  le-  trésor  public  au  ministère  des  finances, 
nants  et  aboutissants  et  son  étendue ,  ainsi  7.  Tout  concessionnaire  reçoit ,  au  mo- 
que le  numéro  sous  lequel  il  est  inscrit  au  ment  de  sa  mise  en^  possession ,  un  titre 
sommier  de  consistance. du  domaine.  provisoire  signé  par  le  directeur  de  Tinté- 
3.  Les  concessions  d'une  superficie  de  rieur  et  de  la  colonisation ,  et  indiquant  : 


vingt-cinq  hectares  et  au-dessous,  à  opérer 
sur  le  territoire  des  nouveaux  centres  de 
population  régulièrement  approuvés,  sont 
autorisées  par  le  gouverneur  général ,  sur 
la  proposition  du  directeur  de  l'intérieur 
et  de  la  colonisation.  Celles  d'une  étendue 
supérieure  à  vingt  cinq  hectares ,  mais  in- 


1»  ses  nom,  prénoms  et  profession  ;  2®  la 
situation ,  les  tenants  et  aboutissants  ,  la 
nature  et  l'étendue  de  la  concession  ;  3<>  les 
diverses  conditions  imposées;  4®  la  date 
de  la  décision  qui  a  autorisé  la  concession 
et  l'autorité  de  laquelle  elle  émaiie  ;  50  le 
montant  du  cautionnement,  s'il  a  dû  en  être 
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exigé ,  et  la  date  du  dépôt  qui  en  a  été  fait. 

8.  £n  cas  de  décès  du  concessionnaire , 
le  titre  provisoire  qui  lui  a  été  délivré  en 
vertu  de  l'article  précédent  est  transmis- 
sible  de  plein  droit  à  ses  héritiers ,  sous  la 
réserve  de  toutes  les  conditions  stipulées. 

9.  Tant  que  son  titre  n'a  pas  été  déclaré 
déûnitir,  le  concessionnaire  ne  peut,  sous 
peine  de  déchéance ,  consentir  aucune  sub- 
stitalion ,  aliénation  ou  hypothèque ,  sans 
nne  autorisation  spéciale.  Cette  autorisa- 
tion est  donnée  par  le  gouverneur  géné- 
ral ,  sur  la  proposition  du  directeur  de  l'in- 
térieur et  de  la  colonisation  ,  dans  les  cas 
prévus  par  le  paragraphe  1^^  de  l'art.  3 
ci-dessus.  Sauf  cette  exception  ,  l'autorisa- 
tion est  délivrée  conformément  aux  dispo- 
sitions de  notre  ordonnance  du  21  juil- 
let 1845. 

10.  En  cas  d'expropriation  judiciaire  de 
riromeuble  concédé,  l'adjudicataire  reste 
soumis ,  vis-à-vis  de  l'Etat,  aux  obligations 
du  concessionnaire  provisoire  exproprié. 

11.  À  l'expiration  du  délai  fixé  par  le 
titre  provisoire ,  et  même  avant  cette 
époque ,  si  le  concessionaire  le  demande , 
l'exécution  ou  la  non  exécution  des  condi- 
tions imposées  est  vérifiée  par  un  inspec- 
teur de  la  colonisation  ,  ou ,  à  son  défaut, 
par  tout  autre  délégué  du  directeur  de  l'in- 
térieur et  de  la  colonisation.  Le  résultat  de 
cette  vérification  est  constaté  par  un  pro- 
cès-verbal, qui  est  immédiatement  commu- 
niqué au  concessionnaire ,  lequel  a  le  droit 
d'y  faire  consigner  ses  dires  et  observa- 
tions. 

12.  Si  toutes  les  conditions  ont  été 
remplies ,  le  directeur  de  l'intérieur  et  de 
la  colonisation ,  en  produisant  les  pièces 
justificatives  des  faits ,  propose  de  conver- 
tir la  concession  provisoire  en  concession 
définitive.  Ces  propositions  sont  transmises 
à  notre  ministre  de  la  guerre  par  le  gouver- 
neur général ,  avec  l'avis  du  conseil  supé- 
rieur d'administration.  Aussitôt  qu'elles 
ont  été  approuvées  par  notre  ministre  de 
la  guerre,  dans  les  cas  prévus  par  tes  deux 
premiers  paragraphes  de  l'art.  3  ci-dessus, 
et  par  nos  ordonnances,  dans  les  cas  prévus 
par  le  troisième  paragraphe  du  même  article, 
le  directeur  de  l'intérieur  et  de  la  colonisa- 
tion délivre  au  concessionnaire  un  titre 
déGnitif  de  propriété.  Le  concessionnaire 
est  admis,  sur  la  production  de  ce  titre  ,  à 
demander  la  main-levée  du  cautionnement 
qu'il  a  pu  avoir  i  constituer.  Cette  demande 
est  adressée  i  notre  ministre  de  la  guerre , 
par  l'intermédiaire  du  gouverneur  général. 

13.  Si  les  conditions  de  la  concession 
n'ont  pas  été  remplies ,  ou  ne  l'ont  été 
qu'en  partie ,  le  directeur  de  l'intérieur  et 
de  la  colonisation  a  la  faculté,  soit  de  pro- 

47. 


voquer  auprès  du  gouverneur  général  la 
déchéance  du  concessionnaire ,  en  tout  on 
partie ,  soit  de  solliciter  au  profit  de  ce 
dernier,  en  cas  d'excuses  légitimes ,  une 
prorogation  de  délai  pour  l'achèvement  de 
ses  travaux. 

14.  Les  déchéances  sont  prononcées  dans 
les  formes  indiquées  par  notre  ordonnance 
du  21  juillet  1845.  Aussitôt  qu'elles  sont 
devenues  définitives ,  le  cautionnement  du 
concessionnaire  déchu  est  acquis  à  l'Etat 
en  totalité,  à  titre  de  dommages  et  intérêts, 
alors  même  qu'elles  ne  s'appliqueraient  qu'à 
une  partie  de  la  concession.  Toutefois,  dans 
ce  dernier  cas,  notre  ministre  de  la  guerre 
appréciera  quand  il  y  aura  lieu  de  restituer 
une  partie  dudit  cautionnement. 

15.  Les  prorogations  de  délai  sont  accor- 
dées ,  lorsqu'il  y  a  lieu ,  par  le  gouverneur 
général ,  sur  la  proposition  du  directeur  de 
l'intérieur  et  de  la  colonisation  ,  dans  les 
cas  prévus  par  le  paragraphe  l^^^  de  l'art.  3 
ci-dessus ,  et ,  dans  les  autres  cas ,  par 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre, 
sur  l'avis  du  gouverneur  général,  le  conseil 
supérieur  d'administration  entendu.  A  l'ex- 
piration de  ces  prorogations,  il  est  procédé 
à  une  nouvelle  inspection  de  l'état  des 
lieux ,  et  le  directeur  de  l'intérieur  et  de  la 
colonisation  propose ,  suivant  le  cas ,  dans 
les  formes  indiquées  par  les  art.  12,13 
et  14  ci-dessus ,  la  délivrance  d'un  titre 
définitif  en  faveur  du  concessionnaire  ,  ou 
son  éviction. 

16.  Dans  la  première  quinzaine  de  cha- 
que trimestre,le  gouverneur  général  adresse 
à  notre  ministre  de  la  guerre  des  états  dé- 
taillés de  toutes  les  opérations  du  trimestre 
précédent  en  matière  de  concession.  Ces 
états ,  qui  tous  doivent  être  remplacés , 
lorsqu'il  y  a  lieu ,  par  des  certificats  néga- 
tifs ,  comprennent  :  par  arrondissement  ^ 
pour  les  propriétés  situées  en  dehors  des 
nouveaux  centres  de  population  ;  et  par 
village ,  pour  celles  situées  sur  le  territoire 
de  ces  centres  :  l^  les  immeubles  conces- 
sibles ,  mis  par  le  directeur  des  finances  et 
du  commerce  à  la  disposition  du  directeur 
de  l'intérieur  et  de  la  colonisation  ;  2^  les 
concessions  provisoires  ;  ^  les  concessions 
définitives  ;  4<»  les  substitutions  ;  5°  les  em- 
prunts hypothécaires  ;  6»  les  prorogations 
de  délais  ;  ?<>  les  déchéances. 

Chapitre  II.  Dispositions  particulières 
relatives  aux  concessions  sur  le  ter- 
ritoire des  nouveaux  centres  de  popu- 
lation. 

17.  Toute  proposition  du  directeur  de 
l'intérieur  et  de  la  colonisation ,  pour  l'é- 
tablissement d'un  nouveau  centre  de  popu- 
lation, est  examinée  préalablement  par 

il 
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une  commission  spéciaie,  aux  divers  points 
de  vue  :  l"  de  ta  sécurité  et  de  l'influence 
politique,  â^  de  la  salubrité,  S*'  de  la  pro- 
priété, 4®  des  communications,  5<*  des 
eaux ,  6^  du  commerce ,  7^  de  la  dépense. 

18.  11  est  réservé  ,  sur  le  territoire  de 
chaque  nouveau  centre  de  population  : 
lu  un  dixième  de  la  superficie,  tant  ur- 
baine que  rurale ,  comme  domaine  de  TË- 
tat  ;  2"  un  second  dixième  de  la  superficie 
rurale ,  comme  terrain  communal. 

19  Immédiatement  après  la  promulga- 
tion de  Tordonnance  autorisant  la  création 
d'un  nouveau  centre  de  population  ,  et, 
s'il  y  a  lieu,  de  l'arrêté  prononçant  l'ex- 
propriation des  propriétés  particulières  com- 
prises dans  son  territoire,  le  directeur  de 
l'intérieur  et  de  la  colonisation,  et  le  direc- 
teur des  travaux  publics  se  concertent 
pour  l'exécution  des  travaux  des  voies  de 
communication  ,  de  conduites  d'eaux  et 
autres ,  qui  doivent  précéder  l'installation 
des  colons. 

TITRE  II.  Des  concessions  sur  les 
territoires  mixtes. 

Chapitre  unique. 

âO.  Toutes  les  dispositions  qui  font  l'ob- 
jet des  art.  5  à  19  ci-dessus  sont  applicables 
aux  concessions  sur  les  territoires  mixtes. 
Les  attributions  du  directeur  de  l'intérieur 
et  de  ta  colonisation  y  sont  remplies  par  le 
lieutenant-général  commandant  la  province, 
lequel  est  tenu  de  prendre,  sur  chaque  af- 
faire, l'avis  préalable  de  la  commission 
consultative  de  la  localité.  Les  attributions 
du  directeur  des  travaux  publics  y  sont 
exercées  par  le  commandant  supérieur  du 
génie  militaire. 

21 .  Indépendamment  des  pouvoirs  qui  lui 
sont  conférés  sur  les  territoires  mixtes  , 
par  application  des  art.  5, 11  et  17  ci-des- 
sus ,  le  gouverneur  général  est  autorisé  à 
accorder,  sur  ces  territoires ,  les  concessions 
provisoires  d'une  superGcie  de  vingt-cinq 
hectares  et  au-dessous ,  dans  un  rayon  de 
quatre  kilomètres  autour  des  places  et 
postes  militaires. 

22.  Sont  abrogées  toutes  dispositions 
contraires  aux  dispositions  qui  précédent. 

23.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Tre- 
zel)  est  chargé ,  etc. 


9  JUIN  =  1«'  joiLLEï  18A7.  —  Ordonnance  du  roi 
qui  fixe  le  tarif  des  droits  à  percevoir  par  les 
courtiers  interprètes  et  conducteurs  de  navires 
du  port  de  Celle.  (IX,  Bull.  MCCCXaV, 
n.  13629.) 

Louis-Philippe ,  etc  ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'agriculture  et  du  commerce  ; 


vu  la  loi  du  28  ventôse  an  9  ;  vu  les  art.  80 
à  90  et  486  du  Code  de  commerce  ;  vu  l'ar- 
rêté consulaire  du  29  germinal  an  9  ;  vu 
notre  ordonnance  du  14  novembfe  1835  ; 
vu  les  avis  du  préfet  de  l'Hérault,  du  tri- 
bunal de  commerce  de  Cette  et  dé  la  cham- 
bre de  commerce  de  Mon  tuilier  ;  notre 
conseil  d'£tal  entendu ,  etc. 

Art.  l»»".  Les  droits  à  percevoir  par  les 
courtiers  interprètes  et  conducteurs  de  na- 
vires du  port  de  Celte  (Hérault)  seront  dé- 
sormais réglés  conformément  au  tdrif  an- 
nexé à  la  présente  ordonnance. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  Cunin-Gridaine)  est  char- 
gé ,  etc.  {Suit  le  tarif.) 


28jdin=3  juillet  1847.  — Lois  relatives  à  des 
changements  de   circonscriptions  territoriales 
(IX,  Bull.  MCCCXCV,  n.  13632.) 

Première  loi. —  Loire. 

Art  1^1^.  Le  territoire  de  la  paroisse  de 
la  Bénissons-Dieu ,  indiqué  par  une  teinte 
plate  rose  sur  le  plan  annexé  à  la  présente 
loi ,  est  distrait ,  la  partie  à  l'ouest  du  li- 
seré jaune  audit  plan  ,  de  la  commune  de 
Noailly,  canton  de  Saint-Haon-le-Chàtel , 
arrondissement  de  Roanne ,  département 
de  la  Loire ,  la  partie  à  l'est  du  même  li- 
seré ,  de  la  commune  de  Uriennon  ,  canton 
de  Roanne  ,  même  arrondissement,  et  est 
érigé  en  commune  qui  portera  le  nom  de  la 
Bénissons- Dieu,  et  fera  partie  du  canton 
de  Roanne. 

En  conséquence ,  la  limite  entre  la  com- 
mune  de  la  Bénissons-Dieu  et  les  communes 
de  Noailly  et  de  Briennon  est  fixée  suivant  le 
liseré  ponctué  en  noir  audit  plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  et 
autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction 
prononcée  seront ,  s'il  y  a  Heu  ,  ultérieu- 
rement déterminées  par  ime  ordonnance 
du  roi. 

Deuxiem  b  loi.— Haute-Loire. — Ardéche. 

Art.  le^  Le  territoire  lavé  en  jaune  et 
désigné  par  les  lettres  A ,  B ,  B ,  sur  le 
plan  annexé  à  la  présente  loi ,  est  distrait 
de  la  commune  de  Vastres ,  département 
de  la  Haute-Loire,  et  réuni  à  celle  de  Saint- 
Julien -Routières,  département  de  TAr- 
déche. 

£n  conséquence ,  la  limite  des  deux  com- 
munes est  ûxée  désormais  par  le  liseré  vio- 
let, et,  sur  la  limite  du  territoire  distrait , 
par  le  pointillé  noir  désigné  par  les  lettres 
A  ^  B ,  coufonnément  audit  |>ian. 
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8.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d*usage  et 
autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction 
prononcée  seront ,  s'il  y  a  lieu ,  ultérieu- 
rement déterminées  par  une  ordonnance 
du  roi. 

TRoisièMB  LOI.  —  C6tes-du-Nord. 

Art.  le'.  La  section  de  Belêtre,  tracée 
en  jaune  au  plan  anneié  à  la  présente  loi , 
est  distraite  de  la  commune  de  Trégueux , 
canton  de  Saint-Brieuc  (midi) ,  arrondisse- 
ment du  même  nom  ,  département  des 
Côlcs-du-Nord ,  et  réunie  à  celle  d'YCBniac, 
même  canton. 

En  conséquence ,  la  limite  des  deux,  com- 
munes est  ûiée  conformément  à  la  direc- 
tion mdiquée  audit  plan  par  la  ligne  noire 
A,B. 

.  3.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  et 
autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction 
prononcée  seront ,  s'il  y  a  lieu ,  ultérieu- 
rement déterminées  par  une  ordonnance 
du  roi. 

QuATRitME  LOI.  —  Haute-Garonnc. 

Art.  l«r.  Le  hameau  de  Laucate,  cir- 
conscrit par  un  liseré  rose  et  coté  A  sur  le 
plan  annexé  à  la  présente  loi ,  est  distrait 
de  la  commune  de  Lunion ,  canton  de  Tou- 
louse (centre) ,  département  de  la  Haute- 
Garonne  ,  et  réuni  à  celle  de  Saint-Geniez, 
mêmes  canton  et  département. 

En  conséquence,  la  limite  des  deui 
communes  est  fixée  par  le  cours  du  ruis- 
seau de  Pressât,  tel  qu'il  est  indiqué  audit 
plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  et 
autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction 
prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieu- 
rement déterminées  par  une  ordonnance 
royale. 

Cinquième  loi. — Calvados. 

Art.  l^*".  Les  communes  de  Trouville  et 
d'Hennequeville  ,  canton  et  arrondisse- 
ment de  Pont-l'Evêque ,  département  du 
Calvados,  sont  réunies  en  une  seule,  dont 
le  cheMieu  est  fixé  à  Trouville. 

â.  Les  communes  réunies  eonlinneront 
à  jouir  séparément ,  comme  sections  de 
communes ,  des  droits  d'usage  ou  autres 
qui  pourraient  leur  appartenir. 

Les  autres  conditions  de  la  réunion  pro- 


noncée seront,  s*il  y  a  lieu,  ultérieure- 
ment déterminées  par  ordonnance  du  rot. 


23  MAI  »  7  iviLixt  1847.  —  Ordonnance  da  rôi 
qui  approuve  des  modUications  aux  statut»  de 
la  compagnie  d'éclairage  par  le  gai  de»  ville»  de 
Marseille ,  Toulon  et  Mîmes.  { IX  ,  Bull,  sttpp. 
DCCCCV,  n.  21969.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'agriculture  et  du  commerce;  vu 
notre  ordonnance  du  5  juillet  1840,  por- 
tant autorisation  de  la  société  anonyme 
formée  à  Lyon  sous  la  dénomination  de 
Compagnie  d'éclairage  par  le  gaz  des 
villes  de  Marseille,  Toulon  et  Nîmes;  vu 
les  délit)érations  prises ,  les  ^  avril  11^5  et 
25  juin  1846  ,  par  l'assemblée  générale  des 
actionnaires  de  ladite  compagnie,  relative- 
ment à  la  prolongation  de  la  durée  de  la 
société  et  à  l'augmentation  du  fonds  social  ; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  l«r.  La  Compagnie  d'éclairage 
par  le  gaz  des  villes  de  Marseille ,  Tou- 
lon et  Nîmes  est  autorisée  à  augmenter  son 
fonds  social ,  au  moyen  de  la  création  de 
trois  mille  actions  nouvelles.  Sont  approu- 
vées les  modifications  aux  art.  4 ,  6  et  31 
des  statuts  de  ladite  société,  telles  qu'elles 
sont  contenues  dans  l'acte  passé ,  le  4  mai 
1847,  devant  M®  Vuy  et  son  collègue ,  no- 
taires à  Lyon ,  lequel  acte  restera  annexé 
à  la  présente  ordonnance. 

â.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (\1.  Cunin-Gridaine)  est  char- 
gé ,  etc. 

Par-devanl,  etc.  ,  ont  comparu,  etc. 

Aujourd'hui ,  les  comparants ,  voulant  se  con- 
former aux  observations  du  gouvernement ,  dé- 
clarent arrêter,  ainsi  qpn'il  suit,  la  rédaction  nou- 
velle de  l'art,  û,  du  septième  paragraphe  de  l'art  d, 
et  du  premier  paragraphe  de  l'art.  31  desstaluU  de 
la  société. 

«  Art.  4.  Sa  durée  est  de  cinquante  années,  h 
«  partir  du  5  juillet  18/10,  dale  de  l'ordonnance 
«  royale  qui  l'a  autorisée ,  sauf  la  prolongation  ou 
«  les  cas  de  dissolution  prévus  par  l'art.  ZX  ci- 
«  après. 

«  Art.  6.  Paragraphe  7.  Le  fonds  social ,  ainsi 
•  composé,  est  représenté  par  six  mille  actions, 
«  donnant  droit  chacune  k  un  six  millième  de 
«  l'avoir  entier  de  la  société  el  de  ses  bénéfices. 

«  Art,  31.  Paragraphe  1".  Dans  le  courant  de 
«  la  quarante -huitième  année,  tous  les  action- 
«  uaires ,  quel  que  soit  le  nombre  d'actions  dont 
«  ils  soient  porteurs  ,  seront  convoqués  extraordi- 
«  nairement  par  lettres  missives  à  domicile,  et 
«I  par  insertion  dans  les  journaux  du  département 
«  du  Rhône  et  des  villes  de  Marseille ,  Toulon  et 
«  Nîmes ,  à  l'elTel  de  délibérer  sur  le  renouvelle- 
«  ment  de  la  société ,  pour  une  période  dont  ib 
«  fixeraient  la  durée.  » 

Les  comparanb  déclarent ,  en  outre ,  que  les 
trois  mille  actions  nouvelles  ont  été  souscrites  par 
les  personnes  ci-après  nommées ,  ainsi  qu'il  résulte 
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dn  procès-verbal  de  la  délibération  susénoncée,  du 
25  juin  1846 ,  lequel  a  élé  déposé  en  l'étude  de 
M*  Vuy,  l'un  des  notaires  soussignés ,  le  ft  août 
suivant ,  et  de  l'acte  même  constatant  ce  dépôt , 
dans  les  proportions  suivantes.    [SuU  U détùL) 

Les  comparants  réitèrent  aux  présentes  la  décla- 
ration par  eux  faite ,  dans  l'acte  précité  du  4  août 
1846  ,  qu'en  souscrivant  ces  cent  soixante  actions, 
leur  but  est  de  compléter  la  souscription  des  trois 
mille  actions  émises  par  la  décision  de  l'assemblée 
générale ,  et  d'être  de  celte  manière  en  mesure  de 
solliciter  du  gouvernement  l'approbation  de  celle 
délibération  et  de  la  modification  apportée  aux 
statuts.  Ils  déclarent ,  en  conséquence ,  qu'ils  n'en- 
tendent nullement  se  prévaloir  de  cette  rouscrip- 
tion ,  et  prennent  l'engagement  de  réaliser  pos- 
térieurement la  vente  desdilescent  soixante  aclions 
au  mi  iux  des  intérêts  de  la  société ,  et  ce  ,  confor- 
mément à  leur  mandat.  Mention  des  présentes  est 
consentie  sur  toutes  pièces  que  besoin  sera. 


23  MAI  =  7  JoiLLET  1847.  —  Ordonnance  du  roi 
qui  approuve  une  modification  aux  statuts  de 
la  société  anonyme  formée  an  Havre  sous  la 
dénomination  de  U  Sphhrt ,  compagnie  d'assu- 
rances maritimes.  (IX ,  Bull.  supp.  DCCCCV, 
n.  21960.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  Fagriculture  et  du  commerce  ; 
-vu  notre  ordonnance  du  8  septembre  1846, 
qui  autorise  la  société  anonyme  formée  au 
Havre  sous  la  dénomination  de  la  Sphère, 
compagnie  d'assurances  maritimes;  vu  la 
délibération  prise  le  25  novembre  1846  par 
l'assemblée  générale  des  actionoaires  de  la- 
dite société  ;  notre  conseil  d'£tat  en- 
tendu ,  etc. 

Art.  l»*".  La  nouvelle  rédaction  du  der- 
nier paragraphe  de  l'art.  52  des  statuts  de 
la  Sphère ,  compagnie  d'assurances  mari- 
times ,  est  approuvée  telle  qu'elle  est  con- 
tenue dans  l'acte  passé,  le  10 mai  1847, 
devant  M«  Marcel  et  son  collègue,  notaires 
au  Havre ,  lequel  acte  restera  annexé  à  la 
présente  ordonnance. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  Gunin-Gridaine)  est  char- 
gé ,  etc. 

Par-devant,  etc.  ,  a  comparu ,  etc. 
Pour  se  conformer  à  la  demande  de  l'adminis- 
tration ,   le   comparant   déclare  que ,  suivant   la 
délibéralion    ci-dessus  énoncée,   la  nouvelle   ré- 
daction du  dernier  paragraphe  de  l'art.   32  des 
statuts  de  la  compagnie ,   demeure  arrêtée  ainsi 
qu'il  suit  :  «  En  cas  de  perte  excédant  un  dixième 
«  du  capital  social,  le  conseil  d'administration 
m  exigera,  des  actionnaires,  les  versements  néces- 
«  saires  pour  établir  et  maintenir  le  fonds  de  rou- 
«  lement  h  son  chiffre  primitif  de  cent  vingt-cinq 
m  mille  francs.  » 


25  MAI  =  7  JDii'LBT  1847. — Ordonnance  du  roi 
portant  autorisation  de  la  société  d'assurances 
mutuelles  immobilières  contre  l'incendie,  éta- 
blie pour  les  départements  de  Seine-et-Oise  et 


de  la  Seine  (Paris  excepté).    (  IX  ,  Bull.  supp. 
DCCCCV,  n.  21961.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  ragricnlture  et  du  commerce  ; 
notre  conseil  d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  i^r.  La  société  d'assurances  mu- 
tuelles  immobilières  contre  l'incendie,  éta- 
blie pour  les  départements  de  Seine-et- 
Oise  et  de  la  Seine  (Paris  excepté) ,  est 
autorisée.  Sont  approuvés  les  statuts  de  la- 
dite société ,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans 
l'acte  passé,  les  6 et  7  mai  1847,  devant 
M«  Faiseau-Lavanne  et  son  collègue  ,  no- 
taires à  Paris ,  lequel  acte  restera  anneié  à 
la  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation ,  en  cas  de  violation  ou 
de  non  exécution  des  statuts  approuvés , 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

5.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  au 
commencement  de  chaque  année ,  au  mi- 
nistère de  l'agriculture  et  du  commerce , 
aux  préfets  des  départements  de  la  Seine  et 
de  Seine-et-Oise ,  un  extrait  de  son  état  de 
situation,  arrêté  au  51  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  Cunin-Gridaine)  est  char- 
gé ,  etc. 

Chapitre  !•'.  De  ta  constitution  de  la 

société. 

Art.  1".  Il  y  a  société  d'assurances  mutuelles 
sous  le  titre  de  :  SœUtéê  u*atsaraneg$  t?m  UiUe»  immo- 
ItiUhret  centre  Cineendie  pour  les  départements  de 
Seine-èt-Oise  et  de  la  Seine  (Paris  excepté) ,  entre 
les  personnes  dénommées  en  l'acte  susénoncé  du 

5  février  1844  et  jours  suivants  ,  déjà  sociétaires  de 
la  compagnie  d'assurances  mutuelles  dont  il  va 
être  parlé,  et  celles  qui,  par  suite,  seront  admises 
et  adhéreront  aux  présents  statuts,  conformément 
aux  art.  8  et  33  ci-après.  Celle  société  est  destinée 

6  remplacer  celle  qui  existe  aujourd'hui  sous  la 
dénomination  de  CompignU  d*a$suranee$  mututUet 
eonlr*  Cine^ndie  pour  les  départements  de  la  Seine 
(Paris  excepté)  et  de  Seine-et-Oise ,  et  qui  a  été  au- 
torisée par  ordonnance  royale  du  5  mai  1819. 

2.  Le  siège  de  la  société  est  k  Paris. 

3.  La  société  a  pour  objet  de  garantir  mutuelle- 
ment ses  membres  des  dommages  qui  peuvent  être 
causéi,  soit  par  le  feu,  soit  par  les  effets  delà 
foudre  ou  l'explosion  du  gaz  k  éclairer,  aux  maisons 
et  bâtiments  assurés  par  elle ,  ainsi  qu'aux  immeu- 
bles par  destination  qui  dépendent  des  propriétés 
assurées,  k  moins  que  les  polices  d'assurance  n'en 
mentionnent  l'exclusion.  La  société  répond  seule- 
ment des  dommages  matériels  produits  par  le  si- 
nistre k  l'immeuble  assuré ,  et  nullement  des  pertes 
qui  résultent  de  l'impossibilité  temporaire  d'en  faire 
usage.  La  société  ne  garantit  pas  les  sinistres  pro- 
venant d'invasion ,  émeutes ,  guerre  civile  ou  force 
militaire  (quelconque. 

De  t' ad  mission  et  de  r  exclusion  des  pro* 
priâtes  présentées  à  l* assurance, 

4<  Les  immeubles  admis  k  l'assurance  étant  iné- 
galement exposés  aux  sinistres,  soit  par  lear  nature, 
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soit  par  leur  destination  ,  soit  par  leur  contiguïté , 
les  sociétaires  concourent  an  paiement  des  sinistres 
en  raison  des  risques  que  prâentent  leurs  immeu- 
bles ,  et  dans  la  proportion  déterminée  par  le  ta- 
bleau de  classification  annexé  aux  présents  statuts. 
Les  risques  non  prévus  audit  tableau  sont  clas.^és 
par  le  conseil  d*administration  d'après  leiu-  ana- 
Ic^ie  avec  les  cas  prévus.  Le  conseil  général ,  sur  la 
proposition  du  conseil  d'administration ,  peut  tou- 
jours ,  lorsque  Teipérience  en  démontre  i'ulilité  , 
nlodifier  le  tableau  de  classification  ;  mais  les  mo- 
diScations  n'ont  pas  d'effets  rétroactifs.  La  société 
n'assure  pas  les  salles  de  spectacle ,  les  filatures  de 
coton  ,  les  fabriques  de  gaz,  de  vernis,  les  fabriques 
et  dépôts  de  poudre  fulminante  et  de  pièces  d'ar- 
tifice, ni  les  ustensiles,  machines  et  mécaniques  des 
usines  même  placés  à  perpétuelle  demeure.  A  l'é- 
gard de  toutes  autres  propriétés  que  le  conseil  d'ad- 
ministration juge  devoir  présenter  des  causes  no- 
tables d'incendie  ,  il  peut  refuser  leur  admission  , 
sans  être  tenu  de  faire  connaître  les  motifs  de  son 
refus ,  ou  les  admettre  pour  une  partie  seulement 
de  leur  valeur. 

Durée  de  ta  société. 

5.  La  société  commencera  le  1*' juin  1849  (jour 
indiqué  pour  la  cessation  de  celle  qui  existe  actuel- 
lement et  qu'elle  est  destinée  à  remplacer)  et  finira 
le  31  décembre  1879.  Elle  pourra  être  prolongée , 
avec  l'autorisation  du  gouvernement ,  par  une  dé- 
libération du  conseil  général  prise  suivant  le  mode 
indiqué  par  l'art.  31.  Chaque  exercice  social  com- 
mence le  1**  janvier  et  finit  le  31  décembre.  Néan- 
moins, le  prenaier  exercice  comprendra  le  temps 
qui  s'écoulera  depuis  le  1*'  juin  1849  jusqu'au  31 
décembre  de  l'année  suivante.  S'il  arrivait  que  la 
valeur  des  immeubles  assurés  devint  inférieure  à 
vingt-cinq  millions ,  le  conseil  général ,  sur  la  pro- 
position du  conseil  d'administration ,  prononcerait 
la  dissolution  de  la  société. 

Représentation   et  administration  de  ta 
société, 

6.  La  société  est  représentée  et  administrée  par 
un  conseil  général  des  sociétaires ,  par  un  conseil 
d'administration  et  par  un  directeur,  comme  il  est 
établi  an  chapitre  4  >  sections  1  «  2  et  3. 

Chapitre  II.  Des  assurances. 

De  ceux   qui   peuvent  faire  assurer   un 
immeuble» 

7.  Tous  propriétaires ,  tous  usufruitiers  et  tous 
nu-propriétaires    peuvent  être   admis   &    devenir 
membres  de  la  société.   Tout  créancier  hypothé- 
caire ,  ou  k  titre  d'antichrèse ,  peut  également  être 
admis  à  faire  assurer  l'immeuble  qui  lui  sert  de 
garantie ,  en  satisfaisant  aux  conditions  de  l'assu- 
rance, comme    s'il  avait  la  pleine  propriété  de 
l'immeuble.  Tout  locataire  ou  fermier  peut ,  avec 
le  consentement  du  propriétaire ,  être  admis ,  k 
cause  de  la  responsabilité  dont  il  peut  être  tenu 
dans  les  cas  prévus  par  les  art.  1733  et  1734  du 
Code  civil ,  à  devenir  membre  de  la  société.  Le 
sociétaire  peut  se  faire  garantir,  mais  pour  les  va- 
leurs immobilières  seulement ,  des  recours  de  voi- 
sins qui  pourraient  élre  exercés  en  conformité  des 
art.  1382 ,  1383  et  1384  du  Code  civil,  à  raison  des 
dommages  résultant  de  ^'incendie  survenu  dans  les 
bâtiments  assurés.  L'assurance  des  risques  de  voi- 
sinage ne  s'étend  pas  au-delà  des  immeubles  con- 
tigus  k  la  propriété  assurée  ;  la  quotité  en  est  fixée 


comme  il  est  dit  à  l'art.  8.  Le  conseil  général ,  sur 
la  proposition  du  conseil  d'administration  ,  déci- 
dera dans  quelle  proportion  les  fermiers  et  loca- 
taires ,  les  a>surés  contre  les  recours  de  voisins ,  et 
les  communes  et  les  établissements  publics  suppor- 
teront la  cotisation  et  toutes  les  charges  sociales.  Si 
la  société  n'a  assuré  qu'une  partie  de  la  valeur  d'un 
immeuble ,  elle  n'intervient  dans  le  règlement  du 
sinistre  qu'au  centime  le  franc  de  la  somme  qu'elle 
a  assurée. 

Des  formatités  nécessaires  pour  l'assurance 
d'un  immeuble. 

8.  Lorsqu'un  immeuble  est  présenté  à  l'assu- 
rance ,  l'estimation  en  est  faite  contradictoirement 
entre  le  proposant  et  un  agent  de  la  société.  L'es- 
timation doit  porter  sur  les  constructions,  sans 
comprendre  la  valeur  du  sol.  Il  est  souscrit  un  acte 
d'adhésion  comprenant  l'estimation  ci-dessus,  in- 
diquant la  nature  de  chaque  construction  et  sa  des- 
tination ,  les  noms  et  prénoms  du  proposant ,  son 
domicile  et  la  qualité  dans  laquelle  il  agit.  Cet  acte 
est  soumb  au  conseil  d'administration ,  qui  pro- 
nonce l'admission  ,  détermine  le  classement  de  la 
propriété  ,  comme  il  est  dit  à  l'art.  4  >  arrête  les 
conditions  de  l'assurance  ou  prononce  le  rejet. 
Pour  être  assuré  contre  les  recours  de  voisins,  il 
faut  d'abord  être  sociétaire,  et,  en  outre,  déclarer 
la  somme  jusqu'à  concurrence  de  lacpielle  ces  re- 
cours seront  garantis.  Lorsque  l'admission  est  pro- 
noncée ,  le  directeur  souscrit  an  nom  de  la  société 
une  police  d'assurance  qui  est  remise  an  sociétaire. 
Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  de  la  police 
sont  à  la  charge  de  l'assuré.  Le  renouvellement  d'un 
engagement  arrivé  à  sa  fin  ne  donne  lieu  à  la  déli- 
vrance d'une  nouvelle  police  qu'en  cas  de  change- 
ments notables  survenus  dans  les  valeurs  assurées. 
Dans  tous  les  autres  cas ,  ce  renouvellement  peut 
n'être  constaté  que  par  un  avenant. 

Durée  du  contrat  (^assurance, 

9.  Les  assurances  sont  contractées  pour  cinq  an- 
nées ;  on  ajoute  à  cette  période  les  mois  restant  k 
courir  de  l'année  dans  laquelle  l'adhésion  est  ad- 
mis». Trois  mois  avant  l'expiration  de  l'engagement 
en  cours,  le  sociétaire  doit  manifester  son  intention 
de  continuer  à  faire  partie  de  la  société ,  par  une 
déclaration  faite  et  signée  par  lui  ou ,  en  son  nom, 
par  son  fondé  de  procuration ,  sur  le  registre  tenu 
à  cet  e£fet  dans  les  bureaux  de  la  direction,  ou  par 
une  notification  exlrajudiciaire  signée  de  lui  ou  de 
son  mandataire.  Faute  de  cette  déclaration  faite 
ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  le  contrat  continue  pour 
une  année ,  pendant  laquelle  l'assuré  est  mis  en 
demeure  de  se  prononcer,  faute  de  quoi  l'assu- 
rance cesse  de  plein  droit  à  la  fin  de  ladite  année. 
L'assurance  produit  ses  effets  actifs  et  passifs,  à  dater 
du  premier  jour  du  mois  qui  suit  celui  dans  lequel 
l'admission  a  été  prononcée.  Le  présent  article  est 
transcrit  sur  chaque  police. 

Causes  de  résolution  du  contrat  d'assurance 
avant  l'expiration  de  son  terme, 

10.  Le  contrat  d'assurance  est  résolu  avant  l'ex- 
piration de  son  terme ,  1**  si  la  propriété  cesse 
d'exister  par  quelque  cause  que  ce  soit  ;  2°  à  l'égard 
de  l'usufruitier,  par  la  fin  de  l'usufruit  ;  3°  pour  le 
fermier  et  le  locataire,  par  l'expiration  de  leur 
jouissance  ;  4°  et  pour  le  créancier,  par  l'extinction 
de  son  droit  d'hypothèque  ou  d'antichrèse.  Néan- 
moins ,  les  sommes  ou  déjà  payées  ou  dues  à  l'é- 
poque de  la  résolution  ,  deipeurept  ac<|ui$çs  à  U 
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société.  L'assarance  pour  les  recours  de  voisins  cesse 
en  même  temps  que  Tassm'ance  principale  de  Tim* 
meuble.  Le  contrat  d^ assurance  peut  aussi  se  trouver 
résolu  par  la  vente  de  Timmeuble  assuré ,  mais  seu- 
lement comme  il  va  être  dit  à  l'art.  11.  Il  peut 
encore  être  résolu  par  une  décision  du  conseil  d'ad- 
ministration ,  à  défaut  de  paiement  de  la  cotisa- 
tion et  des  autres  charges  sociales,  deux  mois  après 
une  sommation  demeurée  infructueuse,  et  sans 
autre  formalité. 

Efpfi  du  Qontral  tfatsurance  en  cat  d'alié- 
nation de  l'immeuble. 

11.  En  cas  d'aliénation  de  Fimmenble  assuré , 
le  sociétaire  doit  imposer  k  son  acquéreur  la  con- 
dition d'exécuter  la  police  d'assurance.  A  défaut  par 
lui  d'avoir  rempli  cette  obligation  ,  le  contrat  <f  as- 
surance continue  de  droit  pour  une  année;  le 
vendeur  est  considéré  comme  assureur  officieux  au 
profit  de  l'acquéreur,  et  il  reste  tenu  envers  la  so- 
ciété au  paiement  des  charges  sociales  pendant  une 
année  ,  à  partir  du  premier  jour  du  mois  qui  suit 
celui  dans  le  cours  duquel  a  eu  Heu  l'aliénation. 

Déetaralions  â  foire  en  cas  de  modification 
dans  les  fiiqnes, 

12.  Toute  circonstance  survenue  pendant  le 
cours  de  l'assurance ,  et  qui  est  de  nature  fa  modi- 
fier les  risques  assurés  par  la  société ,  doit  être  dé- 
noncée dans  la  huitaine  h  l'administration,  qqi  fait 
procéder  immédiatement  fa  la  vérification  des  chan- 
gements ,  et  peut  ensuite  résilier  le  contrat,  le  mo- 
difier, ou  changer  la  classe  de  l'assurance  dans  l'in- 
térêt de  la  société  ou  dans  celui  de  l'assuré.  Faute 
par  l'assuré  de  remplir  l'obligation  qui  lui  est  im- 
posée ,  dans  le  délai  ci-dessus  fixé ,  il  résulte  de  son 
silence  les  e£fets  suivants  :  Si  les  changements  ont 
aagmênté  la  valeur  de  la  propriété,  1"  l'indemnité, 
en  cas  d'incendie ,  n'est  basée  que  sur  la  valeur  de 
la  propriété  fa  l'époque  de  son  assurance  ;  2**  si 
l'incendie  a  détruit  tout  ou  partie  des  augmenta- 
tions ,  il  n'est  dû  aucune  indemnité  fa  ce  sujet  ; 
3°  l'assuré  perd  la  totalité  de  l'indeçonité  si  les 
constructions  sont ,  par  leur  nature  ou  par  leur 
destination,  du  nombre  de  celles  exclues  par  l'art.  II. 
Si ,  au  contraire ,  la  propriété  a  diminué  de  valeur, 
par  suite  des  changements  survenus  ,  l'indemnité 
est  réglée  suivant  l'état  et  la  valeur  de  l'immeuble 
an  moment  du  sinistre. 

Chapitre  III.  Des  obligations  et  des  droits 
des  sociétaires, 

SECTION  I".  Des  sihistres. 

De  la.  garantie  de  chaque  sociétaire  pour  te 
paiement  des  sinistres. 

13.  Tout  sociétaire  est  assureur  en  même  temps 
qu'assuré  ;  il  est  garant  des  sinistres  que  peuvent 
éprouver  ses  cosociétaires,  dans  la  proportion  de  la 
valeur  de  son  immeuble  et  de  la  classe  fa  laquelle 
il  appartient;  mais  la  contribution  de  chaque  so- 
ciétaire ,  pour  le  paiement  des  sinistres  ,  ne  peut 
excéder,  chaque  année  ,  un  franc  pour  mille,  sauf 
l'efifet  de  l'augmentation  progressive  résultant  du 
classement.  Il  n'y  a  pas  solidarité  entre  les  so- 
ciétaires. 

Déclaration  des  sinistres, 

14.  Tout  sinistre  doit  être  dénoncé  an  moment 
pu  il  se  manifeste  par  U  personne  assurée,  ou  pa^ 


toute  autre  en  son  nom ,  1*  au  maire  de  la  com- 
mune ;  2*  et  fa  la  direction  ,  dans  les  vingt-quatre 
heures.  La  déclaration  du  sinistre  fa  la  direction 
est  consignée  sur  un  registre  fa  ce  destiné  ;  elle  est 
signée  par  le  déclarant,  fa  qui  il  en  est  donné  ou 
transmis  copie. 

Estimation  des  Ministres, 

15.  Après  que  le  sinistre  a  été  reconnu  et  con- 
staté, il  est  immédiatement  procédé  fa  l'estimation 
du  dommage.  A  cet  efFet ,  le  directeur  envoie  sur 
les  lieux  un  expert  ;  le  sociétaire,  fa  moins  qu'il  ne 
consente  fa  s'en  irapporter  fa  l'expert  de  la  société  , 
en  nomme  un  autre  fa  ses  frais.  Dans  le  cas  où  les 
deux  experts  ne  sont  pas  d'accord  entre  eux  ,  il 
leur  est  adjoint ,  pour  en  délibérer  avec  eux  ,  un 
troisième  expert,  qui  est  nommé  par  les  deux  pre- 
miers, fa  l'amiable  ,  sinon  il  est  procédé  confor- 
mément aux  dispositions  du  Code  de  procédure 
civile  ;  ce  troisième  expert  est  payé  fa  (rais  com- 
muns. La  base  de  l'indemnité  est  la  valeur  de 
l'immeuble  an  moment  du  sinistre ,  et  non  le  prix 
de  la  reconstruction.  En  cas  d'incendie  partiel  ou 
total ,  si  l'immeuble  est  assuré  pour  une  valeur 
inférieure  fa  celle  qu'il  a  réellement  au  moment 
du  sinistre  ,  l'indemnité  subit  une  réduction  pro- 
portionnelle. On  ne  peut  exiger  de  la  société , 
pour  chaque  corps  de  bâtiment,  ou  autres  objets 
ventilés,  une  somme  supérieure  au  montant  de  la 
ventilation.  Dans  aucun  cas,  même  celui  de  des- 
truction totale,  la  société  ne  peut  être  tenue  de 
payer  pour  l'immeuble  une  somme  supérieure  fa 
l'estimation  qui  en  a  été  faite  pour  l'assurance , 
conformément  fa  l'art.  8 ,  et  dont  le  montant  doit 
être  mentionné  dans  la  police.  Les  recours  de  voi- 
sins sont  garantis  jusqu'fa  Concurrence  de  la  valeur 
du  dommage  causé  fa  l'immeuble,  sans  que  la 
somme  déterminée  en  la  police  d'assurance  puisse 
jamais  être  dépassée.  Si  des  matériaux  ont  résisté 
fa  l'incendie ,  la  société  peut  en  devenir  proprié- 
taire, moyennant  la  somme  fa  laquelle  ils  ont  été 
évalués  dans  le  procès-verbal  d'estimation  du  si- 
nistre, fa  la  charge  par  elle  de  faire  ,  dans  la  quin- 
laine  de  la  clôture  du  procès-verbal ,  connaître 
son  intention  au  sociétaire  et  enlever  ces  ma- 
tériaux. 

Paiement  des  sinistres, 

16.  La  somme  fa  laquelle  se  trouve  fixée  l'in- 
demnité est  payée  fa  qui  de  droit ,  après  l'ordon- 
nancement du  conseil  d'administration,  ainsi  qu'il 
est  déterminé  aux  art.  17  et  18  ci-après.  L'assuré , 
dans  aucun  cas ,  n'a  droit  fa  aucuns  dommages- 
intérêts,  pour  le  temps  pendant  lequel  il  se  trouve 
privé  de  sa  chose.  Tout  paiement  est  fait ,  fa  la 
charge  par  l'indemnisé  de  subroger  la  société , 
jusqu'fa  concurrence  de  l'indemnité  payée  par  elle, 
aux  droits ,  actions  et  recours  qu'il  peut  avoir  fa 
exercer  contre  les  personnes  du  fait  ou  par  la 
faute  desquelles  aurait  lieu  le  sinistre.  Cette  subro- 
gation a  lieu  sans  garantie. 

Fonds  de  prévoyance, 

17.  Pour  prévenir  tous  retards  dans  le  paiement 
des  sinistres ,  et  faire  face  aux  charges  sociales  spé- 
cifiées par  l'art.  18,  il  est  établi  un  fonds  de  pré- 
voyance, au  moyen  du  versement  annuel,  par 
chaque  sociétaire  ,  d'une  portion  de  la  contribu- 
tion dont  il  est  passible.  Le  conseil  d'administra- 
tion détermine,  d'après  les  besoins  de  la  société , 
et  suivant  la  nature  et  le  degré  des  risques ,  quelle 
doit  être  cette  portion  ,  sans   toutefois  qu'elle 
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poisse  excéder  le  cinqnième  dn  maximum  de  la 
conlribnlion.  Le  conseil  d^administration  ,  réuni 
tu  comité  des  sociétaires  dont  il  est  parlé  à  l'art.  2S, 
peut ,  dans  le  cours  de  Texercice  ,  accorder  snr  le 
fonds  de  prévoyance  des  h-comples  aux  sociétaires 
qni  ont  épronvé  des  sinistres,  sauf  liquidation  dé- 
finitive ^  la  fin  de  Texercice,  comme  il  est  dit  k- 
l'article  siïivant.  Le  versement  dn  fonds  de  pré- 
voyance s'effeclue  aux  mêmes  époques  que  le 
paiement  de  la  cotisation  annuelle  pnnr  ''rais 
d'administration,  ainsi  qu'il  eSt  déterminé  par 
l'art  20  ci-après. 

Confrlbitfîon  des  sociétaire*  pour  le  paiement 
àet  tinîslres  et  autres  charges  soeiairs. 

18.  Tous  les  sociétaires  contribuent ,  chacun  en 
proportion  de  son  assurance  et  des  risques  que 
présentent  les  immeubles  qui  en  font  l'objet,  an 
paiement  :  1*  des  sinistres  et  indemnités  de  toute 
nature  relatives  aux  sinistres  ;  2°  drs  Trais  d'exper- 
tise et  d'actions  judiciaires  ;  3"  et  des  non  valeurs 
réjrn'ièrement  constatées;  h  cet  effet,  le  directeur 
établit,  à  la  fin  de  chaque  exercice  et  dans  les 
trois  mois  qui  suivent  son  expiration,  le  compte  de 
la  contribution  des  sociétaires.  Le  conseil  d'itdmi- 
nistration,  réuni  an  comité  des  sociétaires  dont  il 
est  parlé  k  l'art.  23,  vérifie  ce  compte  et  l'arrête 
définitivement.  Les  sommes  nécessaires  pour  sol- 
der les  indemnités  de  sinistres  et  couvrir  les  char- 
ges et  dépenses  susmentionnées,  sont  d'abord  im- 
pnlées  sur  le  fonds  de  prévoyance  dont  il  est  parlé 
a  l'article  qui  précède.  Rn  cas  d'insufTîsance  de  ce 
fonds,  ily  est  pourvu  par  des  versements  supplémen- 
taires sur  la  contribution  annuelle  ,  en  conformité 
de  l'art.  1.3.  Ces  appels  supplémentaires  sont  pro- 
portionnels aux  indemnités  h  payer,  et  ne  peuvent, 
fXi  aucun  cas,  dépasser  le  maximum  de  la  contri- 
bution. Si,  an  contraire,  le  fonds  de  prévoyance 
est  plus  que  snffîsant  pour  subvenir  aux  charores 
sociales  d'un  exercice ,  la  partie  non  absorbée 
vient  en  déduction  de  l'k-comple  k  verser  l'année 
suivante  par  les  sociétaires  ,  en  exécution  de  l'art. 
17.  Quant  aux  sociétaires  sortants,  leur  quote-part, 
dans  ce  fonds  commun  ,  doit  leur  être  rembour- 
sée. Si  la  masse  produite  par  le  maximum  des 
contributions  se  trouve  insuflisante  pour  faire  face 
aux  charges  d'un  exercice  ,  la  répartition  en  a  lieu 
au  centime  le  franc,  sans  que  le  déficit  puisse 
jamais  être  reversé  sur  l'exercice  suivant. 

SBGTION  IL  Frais  d'admiivistr4tioi«  ,  cotisation 

AlfMOBLLB. 

Frais  annuels  4' administration. 

Ift.  Tons  les  frais  de  loyer,  de  bureau  et  de  cor- 
respondance ,  le  traitement  du  directeur  ,  les  ap- 
pointements et  gratifications  des  employés  de  tout 
grade,  les  frais  de  commission  pour  le*  assurances, 
et  de  perception  des  sommes  k  payer  par  chaque 
sociétaire,  les  jetons  de  présence  ,  toutes  les  autres 
dépenses  de  gestion  et  d'administration  ;  les  frab 
n^easités  pour  Tachât  ou  l'entretien  des  pompes 
et  antres  machines  et  ustensiles  k  incendie,  en 
participation  avec  les  communes  auxquelles  le 
conseil  d'administration  aura  accordé  cet  avantage; 
les  sommes  allouées  pour  services  extraordinaires 
rendus  k  la  société  dans  les  incendies ,  sont  ac- 
qnitlées  snr  le  produit  d'une  cotisation  spéciale 
réglée  comme  suit  : 

Cotisation  annuelle. 
20.  Indépendamment  de  la  contribution  pro* 


gressive  pour  accpiitter  le»  charges  énoncées  k 
l'art.  18,  il  est  payé  annuellement  par  tous  les  so- 
ciétaires une  cotisation  uniforme  dont  le  taux  ne 
peut  excéder  trente  centimes  par  mille  francs  de 
la  valeur  assurée,  sans  avoir  égard  k  Taugmenla- 
tion  résultant  du  classement.  Le  taux  de  la  cotisa- 
tion pourra  être  réduit  par  le  conseil  général ,  sur 
la  proposition  du  conseil  d'administration  ,  réuni 
an  comité  des  sociétaires,  k  la  majorité  indiquée  k 
Tart.  31.  Le  paiement  de  tout  ce  qui  est  dû  par  les 
assurés  s'effectue  k  la  caisse  de  la  société.  La  coti- 
sation annuelle  se  paie,  pour  la  première  année  , 
le  premier  jour  de  l'exercice  social ,  et  pour  cha- 
cune des  autres  années,  le  jour  correspondant. 
Les  douzièmes  ,  pour  les  mois  restant  à  courir  de 
l'année  dans  laquelle  l'adhésion  est  admise ,  sont 
exigibles  au  moment  de  la  délivrance  de  li  police. 
A  défaut  de  paiement  dans  la  quinzaine  ,  après 
l'avertissement  qui  lui  est  donné,  le  sociétaire  en 
relard  peut  être  poursuivi  Ji  la  diligence  du  direc- 
teur et  par  toutes  les  voies  de  droit.  S'il  résulte  du 
compte  rendu  en  vertu  de  l'art.  28,  paragraphe  12, 
que  les  produits  de  la  cotisation  ont  été  plus  que 
suffisants  pour  acquitter  tous  les  frais  de  gestion 
d'un  exercice,  la  portion  non  absorbée  est  versée 
en  déduction  du  fonds  de  prévoyance  de  l'exer- 
cice suivant ,  et  servira  k  réduire  d'autant  la  quo- 
tité de  la  somme  k  y  verser  par  chaque  sociétaire. 

Chapitre  ïV.  De  Padminisfrafion, 

SECTION    !*•.    COWSBIL    ckvkKKL    DES    SOCifiTAIRES. 

Composition  du  conseil, 

21.  Le  conseil  général  représente  l'universalité 
des  sociétaires.  Il  se  compose  de  soixante  et  dix 
propriétaires  assurés  pour  les  valeurs  les  plus  con- 
sidérables ;  ''ingtcinq  sont  pris  dans  le  départe- 
ment de  la  Seine  (Paris  excepté)  ;  vincrt-cinq  dans 
celui  de  Seîne-et-Oise  ,  et  vingt  dans  les  deux  dé- 
partements indistinctement. 

Constitution  et   attributiont    du    ronseil 
général, 

22.  Le  conseil  général  est  présidé  par  un  de  ses 
membres ,  élu  k  la  majorité  des  suffrages  k  cha- 
que réunion.  Le  président  et  le  vice-président  du 
conseil  d'administration  remplissent  les  fonctions 
de  scrutateurs.  Le  secrétaire  du  conseil  d'admi- 
nistration remplit  les  fonctions  de  secrétaire  du 
conseil  général.  Le  conseil  se  réunit  une  fois  par 
année.  Il  peut  être  convoqué  extraordinairement 
par  le  conseil  d'administration,  ou  par  le  comité  des 
Sociétaires,  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugent  utile  aux 
intérêts  de  la  société,  ou  par  le  directeur.  Le  conseil 
général  délibère  valablement  au  nombre  de  vingt 
membres.  Si  le  conseil  n'est  pas  en  nombre  suffi- 
sant, la  séance  est  ajournée  ,  une  nouvelle  convo- 
cation est  faite  k  quinze  jours  au  moins  d'inter- 
valle, et,  lorsde  cette  seconde  réunion,  il  délibère 
valablement,  quel  que  soit  le  nombre  des  membres 
présents.  Ses  délibérations  sont  prises  k  la  majorité 
des  membres  présents  ;  en  cas  de  partage  ,  la  voix 
du  président  est  prépondérante.  Il  est  dressé  pro- 
cès-verbal de  ses  délibérations  par  le  secrétaire. 
Le  procès-verbal  de  chaque  séance  est  arrêté  et  si- 
gné parle  président,  les  deux  scrutateurs  et  le  se- 
crétaire. Les  membres  du  conseil  d'administra- 
tion qui  ne  font  pas  partie  des  soixante  et  dix  plus 
forts  propriétaires  assurés,  et  le  directeur,  assistent, 
avec  voix  consultative  seulement,  aux  réunions  dn 
conseil  général.  Le  consil  général  délibère  sur  les 
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observations  du  comité  desioclétaires,  sar  les  con> 
dosions  de  son  rapport  et  sur  les  comptes  de  Tad- 
ministration  de  la  société  durant  Texercice  expiré. 
Il  statue  en  outre  sur  tontes  les  affaires  de  la  so- 
ciété qui  lui  sont  soumises ,  soit  par  le  comité  des 
sociétaires,  soit  par  le  conseil  d*administratiou.  Il 
nomme  les  administrateurs,  comme  il  est  dit  k 
Tart.  25.  Enfin  ,  il  nomme  tous  les  ans  les  mem- 
bres du  comité  des  sociétaires ,  comme  il  va  être 
dit  art.  23. 

Comité  des  fociétairei. 

23.  Le  conseil  général  choisit  dans  son  sein, 
lors  de  la  réunion  annuelle,  un  comité  de  trots 
membres,  chargé  de  suivre,  pendant  le  courant 
de  Tannée,  toutes  les  opérations  de  Tadministra* 
tion.  Les  membres  de  ce  comité  peuvent  être  ré- 
élus. Les  membres  du  comité  des  sociétaires  pren- 
nent part  aux  délibérations  du  conseil  d*adminis- 
tration,  avec  voix  délibérative ,  dans  le  cas  prévu 
par  les  présents  statuts,  et  ils  peuvent  toujours  , 
même  lorsqu'ils  n'ont  pas  voix  délibérative,  exiger 
que  leurs  observations  soient  consignées  au  procès- 
verbal  de  la  séance.  Le  comité  des  sociétaires 
rend  compte  au  conseil  général ,  dans  sa  séance 
annuelle ,  des  observations  qu'il  a  pu  faire  pen< 
dant  Vannée.  Il  met  sous  ses  yeux  l'état  de  situa- 
tion de  la  société,  celui  des  recettes  et  dépenses  de 
l'année  précédente  ,  et  le  compte  détaillé  de  tout 
ce  que  la  compagnie  a  dû  payer  pour  cause  de  si- 
nistres :  lesdits  états  et  comptes  préalablement  ar- 
rêtés par  le  conseil  d'administration,  comme  il  est 
dit  &  l'art.  28.  Le  conseil  général,  après  avoir  dé- 
libéré sur  le  rapport  du  comilé  et  sur  ses  observa- 
tions, statue  sur  le  tout.  MM.  Lambin  ,  baron  de 
Guénifley  et  Saulot-Baguenault  sont  désignes  pour 
composer  le  comité  ôoa  sociétaires  jusqu'à  la  pre- 
mière réunion  du  conseil  général. 

SECTION  II.  Conseil  d'administration. 

Composition  de  ce  conseii, 

Sft.  Le  conseil  d'administration  est  composé  de 
seize  administrateurs  nommés  par  le  conseil  géné- 
ral. Six  doivent  élre  propriétaires  de  bâtiments 
dans  le  département  de  la  Seine  (Paris  excepté)  ; 
six  dans  celui  de  Seine-ct-Oise  ,  et  quatre  dans  les 
deux  départements  indifféremment.  Sont  désignés 
pour  composer  ce  conseil  pendant  la  première 
période  de  cinq  ans ,  sauf  confirmation  par  le 
conseil  général ,  lors  de  sa  première  réunion , 
MM.  Lahure,  Minguot,  duc  de  Trévise  ,  Gallois , 
marquis  de  Ferreuse,  Guillaume,  Delahaye,  comte 
de  Breteuil,  Drouillard,  Foucher,  Godon,  Re- 
cappé ,  Boivin  ,  Cottin ,  vicomte  de  Mortemart , 
Ânthonie,  Prélard. 

Renouvellement  et  remplacement  des  mem- 
bres du  conseil  d'administration. 

25.  Les  membres  du  conseil  d'administration 
sont  renouvelés  par  quart  tous  les  ans;  les  pre- 
miers sortants  sont  désignés  par  le  sort.  Les  mem- 
bres sortants  peuvent  toujours  être  réélus.  En  cas 
de  décès  ou  de  démission  de  l'un  des  administra- 
teurs, il  est  pourvu  à  son  remplacement  provisoire 
par  le  conseil  d'administration  ,  jusqu'à  la  plus 
prochaine  réunion  du  conseil  général  qui  nomme 
définitivement.  Le  membre  ainsi  nommé  ne  reste 
en  exercice  que  jusqu'à  l'époque  à  laquelle  de- 
vaient cesser  les  fonctions  de  son  prédécoseur. 


Conditions  pour  faire  partie  du  conseil 
d'administration . 

26.  Tout  membre  du  conseil  d'administration 
doit  être  sociétaire  et  posséder  an  moins  pour  trente 
mille  francs  de  propriétés  engagées  à  l'assurance. 

Constitution  et  réunion  du  conseil  d'admi" 

nistration, 

27.  Le  conseil  d'administration  est  présidé  par 
un  de  ses  membres,  qu'il  nomme  tous  les  ans  à  la 
majorité.  Il  choisit  de  la  même  manière  un  pré- 
sident. Si  l'un  et  l'autre  sont  absents  ou  empêchés, 
le  plus  âgé  des  membres  présents  préside  le  conseiL 
Le  secrétaire  pris  hors  de  son  sein  reçoit  un  traite- 
ment. Le  conseil  d'administration  se  réunit  une 
fois  par  mois,  et,  en  outre,  toutes  les  fob  que  l'in- 
térêt de  la  société  le  réclame. 

Attributions  du  conseil  d'administration • 

28.  Le  conseil  d'administration  nomme  et  peut 
révoquer  le  directeur,  sauf  la  ratification  du  con- 
seil général  par  délibération  prise  à  la  majorité 
prescrite  par  l'art.    31.  Il   nomme,   s'il   le  juge 
utile   aux   intérêts  de   la   société,   un  directeur- 
adjoint  ,   sur  la  présentation  et  la  demande  du 
directeur  qui  en  demeure  responsable  et  en  paie 
le  traitement  de  ses  deniers  personnels.  Il  nomme, 
sur   la  présentation  du   directeur,    les  membres 
du  conseil  du  contentieux ,  le  secrétaire,   les  ar- 
chitectes et  tous  officiers  publics  dont  le  minis- 
tère  pourrait  être  utile  à  la  société.  Il  nomme  en- 
core, sur  la  présentation  du  directeur  et  sous  sa 
responsabilité  ,  les  divers  agents  et  employés  de  la 
direction,  fixe  leurs  traitements,  et  les  gratifications 
qui  peuvent  leur  être  accordées.  Il  examine  toutes 
les  adhéMons  aux  statuts  de  la  société ,  les  rejette 
ou  les  admet  et  fixe  les  conditions  de  leur  admis- 
sion. 71  statue  sur  les  divers  cas  de  modifications  ou 
de  résiliation  de  polices  qui  peuvent  se  présenter. 
U  admet  ou  rejette  les  demandes  ayant  pour  objet 
d'obtenir  de  la  société  la  participation  à  l'acquisi- 
tion ou  à  l'entretien  des  pompes  et  ustensiles  à  in- 
cendie. Il  statue  sur  les  indemnités  à  payer  pour 
sinistres.  Il  se  fait  rendre  compte  des  contestations 
qui  existeraient  avec  la  société.  Il  autorise  le  direc- 
teur, soit  à  transiger,  soit  à  suivre  sur  ces  contesta- 
tions, soit  à  compromettre,  à  nommer  tous  arbi- 
tres et  experts,  comme  aussi  à  faire  toute  remise, 
accorder  délais,  faire  main-levée  et  consentir  ra- 
diation.  Il  vérifie  l'état  de  la  caisse ,  et  ordonne 
l'emploi  des  fonds  libres  en  valeurs  nominatives 
sur  le  gouvernement  français.  Il  ordonnance  toutes 
les  sommes  à  payer  par  la  compagnie,  et  autorise  , 
quand  il  le  juge  utile ,  la  vente  de  tons  fonds  pu- 
blics. Le  conseil  d'administration  ,  réuni  au  co- 
mité des  sociétaires,  arrête  le  budget  des  recettes  et 
des  dépenses  de  la  société.  11  entend  également, 
avec  le  comilé  des  sociétaires,  le  compte  annuel 
de  la  gestion  du  directeur  et  l'approuve  ,  s'il  y  a 
lieu  ;  mais  cette  approbation  n'est  définitive  cpi^an- 
tant  qu'elle  a  été  confirmée  par  le  conseil  général. 
Le  conseil  d'administration  ne  peut  délibérer  va- 
lablement qu'au  nombre  de  six  membres;  et,  dans 
le  cas  où  le  comité  des  sociétaires  doit  lui  être  ad- 
joint avec  voix  délibérative  ,   les  membres  de  ce 
comité  présents  à  la  délibération  doivent  être  an 
nombre  de  deux ,  an  moins,  indépendamment  des 
six  membres  du  conseil  d'administration.  Les  déci- 
sions sont  prises  à  la  majorité  des  membres  pré- 
sents ;  en  cas  de  partage  ,  la  voix  du  président  est 
prépondérante.  Les  délibérations  sont  consignées 
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«or  un  registre  tenu  à  cet  effet  par  son  secrétaire. 
Les  membres  du  conseil  d'administration  ne  con- 
Iractenl  aucune  obligation  personnelle  ou  soli- 
daire relativement  aux  affaires  de  la  société  :  ils 
ne  sont  responsables  que  de  Texécution  de  leur 
mandat 

SECÏION  m.  DiiUBCtioi». 
Fonctions  du  directeur, 

29.  Le  directeur  dirige  et  exécute  toutes  les 
opérations  de  la  société ,  sous  l'autorité  du  conseil 
d  administration.  Il  assiste  avec  voix  consultative 
aux  séances  du  conseil  d'administration  et  du  con- 
seil général.  Il  convoque ,  lorsqu'il  y  a  lieu ,  le  con- 
seil général  et  le  conseU  d'administration ,  par 
lettres  adressées  aux  domiciles  élus.  Il  convoque 
les  réunions  extraordinaires  du  conseil  d'adminis- 
Ualion  d'accord  avec  le  président  de  ce  conseil.  Le 
directeur  fait  procéder  à  l'estimation  des  maisons 
^,!°^*;™enU  présentés  à  l'assurance ,  comme  il  est 
tut  a  1  art.  8 ,  et  prend  en  sa  qualité ,  pour  la  so- 
ciété, toutes  les  mesures  nécessaires.  Il  signe  et  dé- 
livre les  polices  d'assurance  ;  il  fait  procéder  k  la 
reconnaissance  et  k  la  vérification  des  sinistres, 
ainsi  qu'à  l'estimation   des  indemnités  h  payer, 
comme  il  est  dit  à  l'art.  15  ;  il  est  chargé  de  la  tenue 
et  de  I ordre  des  bureaux,  des  rapports  de  la  so- 
f'^'f^^^cles  autorités,  de  la  correspondance ,  de 
'a  régularisation  comme  de  la  suite  et  de  l'exécution 
de  tous  les  actes  qui  peuvent  concerner  la  société  et 
ie  conseil  d'administration.  Le  directeur  tient  la 
comptabUité  en  se  faisant  aider  d'un  caissier  pré- 
senté par  lui ,  agissant  sous  son  contiôle  et  sous  sa 
responsabilité  ,  nommé  par  le  conseil  d'adminis- 
tration ,  et  qui  doit  fournir  un  cautionnement.  Il 
fait  tenir  les  registres ,  soit  d'administration  ,  soit 
(Je  comptabilité  ,    et  en  donne  communicaUon  , 
sans  déplacement ,  comme  de  tous  autres  docu- 
ments et  renseignements,  an  conseil  général,  aux 
membres  du  comité  des  sociétaires  et  du  conseil 
d  administration.   Il  donne  également  k  chaque 
wciéta«-e  les  renseignements  qui  le  concernent 
personnellement.  Dans  la  quinraine  de  l'engage- 
ment, il  fournit  k  chaque  sociétaire,  pour  être 
apposée  sur  la  propriété  assurée  ,  une  plaque  por- 
tant les  lettres  initiales  A.  M.  Le  prix  de  celle  pla- 
<pe  est  6xé  k  un  franc  ;  il  appartient  au  directeur 
et  est  k  la  charge  de  l'assuré.  Le  directeur  poursuit 
f *"^  *°"te»  les  voies  de  droit  le  recouvrement  du 
londs  de  prévoyance ,  des  portions  contributives  et 
a«  cotisations  annuelles.   Les  actions  judiciaires 
ayant  un  autre  objet  que  ce  recouvrement ,  ne 
peuvent  être  engagées  et  soutenues  par  lui,  au  nom 
et  aux  frais  de  la  société  ,  que  d'après  une  décision 
l  *^*?f '^  d'administration.   Il  est  expressément 
Chargé  de  faire  tout  acte  conservatoire  dans  l'in- 
wél  de  la  société.  Le  directeur  &,t  M.  Angar,  sauf 
conlirmation  par  le  conseil  général ,  lors  de  sa  pre- 
mière réunion.  * 

Caulionntment  du  directeur  et  du  caissier. 

50.  Pour  garantie  de  leur  gestion  ,  le  directeur 
«  le  caissier  doivent  fournir  un  cautionnement , 
«Oit  en  immeubles  situés  dans  le  département  de  la 
»eme  ou  de  Seine-et-Oise ,  soit  en  rentes  sur  l'Etal, 
en  actions  de  la  banque  de  France,  k  leur  choix.  Le 
cantionnement  du  directeur  est  de  cent  mille 
pcs,  et  celui  du  caissier  de  vingt  mille  francs. 
*»  cautionnements  sont  acceptés  par  le  conseil 
aadmmistration.  Le  président  est  chargé  de 
prendre  et  de  renouveler  au  bureau  des  hypothè- 
ques toutes  inscriptions  nécessaires,  et  de  faire 


PHILIPPE  i«r.  —  24  MAI  1847.  169 

mentionner  sur  les  effets  publics  et  actions  de  It 
banque  le  cautionnement  auquel  ils  sont  affectés 
au  profil  de  la  société ,  et  il  ne  peut  donner  les 
mains-levées  et  décharges  pour  la  restitution  de  ces 
cautionnements,  qu'en  vertu  d'une  délibération 
du  conseil  d'administration ,  réuni  au  comité  des 
M)ciétaires  portant  approbation  des  comptes  du 
directeur  et  du  caissier. 

Chapitre  Y.  Dispositions  générales. 
Modifications  aux  statuts, 

31.  Si  l'expérience  démontre  que  des  change- 
ments ou  modifications  doivent  être  introduits 
dans  les  statuts,  le  conseil  général  peut  les  adopter, 
sur  la  proposition  du  conseil  d'administration,  k 
la  majorité  absolue  des  membres  composant  le 
conseil  général.  Ces  modifications  ne  sont  exécu- 
toires qu'après  l'approbation  du  gouvernement. 

Election  de  domicile. 

32.  Le  domicile  de  la  société  est  élu  k  Paris,  au 
siège  de  la  société.  Chaque  sociétaire  est  tenu  d'é- 
lire domicile,  soit  dans  le  département  de  la  Seine, 
soit  dans  celui  de  Seine-et-Oise. 

Chapitre  VI.  Dispositions  transitoires. 

Pouvoirs  pour  régler  les  rapports  de  ta  SC' 
ciété  présentement  formée  avec  celle  qu'elle 
est  destinée  à  remplacer,  et  qui  expire  le 
i^^Juin  1849. 

33.  Tous  pouvoirs  sont  donnés  aux  membres  du 
conseil  d'administration  et  au  directeur  ci-dessus 
nommés,  ou  k  ceux  qui  les  remplaceront,  k  l'effet 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  régler  les 
rapports  de  la  présente  société  avec  celle  qu'elle  est 
destinée  k  remplacer,  et  notamment  afin  de  mettre 
en  harmonie  les  assurances  de  l'une  et  de  l'autre  , 
en  déterminant ,  pour  la  première  période ,  la  du- 
rée des  engagements  sociaux. 


24  MAI  =  7  JUILLET  1847.  —  Ordonnance  du  roi 
portant  autorisation  de  la  société  d'assurances 
mutuelles  contre  la  g'rèle ,  formée  k  Paris  sous 
la  dénomination  de  la  Providence  agricole,  (IX  , 
BuU.  supp.  DCCCCV,  n.  21962.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  Tagriculture  et  du  commerce  ; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  1er.  La  société  d'assurances  mu- 
tuelles contre  la  grêle ,  formée  à  Paris  sous 
la  dénomination  de  la  Providence  agri- 
cole ,  est  autorisée.  Sont  approuvés  les  sta- 
tuts de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont  con- 
tenus dans  l'acte  passé  ,  le  7  avril  1847, 
devant  M«  Ducloux  et  son  collègue ,  no- 
taires à  Paris,  lequel  acte  restera  annexé  à 
la  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  ,  en  cas  de  violatiou  ou 
de  non  exécution  des  statuts  approuvés , 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remeltre, 
au  commencement  de  chaque  année,  au 
ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce 
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eH  aux  préfets  des  départements  compris 
dans  la  circonscription ,  un  ei trait  de  son 
état  de  situation ,  arrêté  au  31  décembre 
précédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  Cunin-Gridaine)  est  char» 
gé ,  etc. 

Chapitrb  I«^  Fondation,   but,  durit  de 

la  socUU, 

Art,  1".  Il  y  a  société  d'assurances  nmtaelles 
contre  la  grêle,  entre  les  propriétaires,  les  culti- 
vateurs et  les  fermiers  qui  ont  adhéré  ou  qui  adhé- 
reront aux  présents  statuts. 

2.  La  société  a  pour  dénomination  la  Providmet 
asrieoU  ,  société  d'assurances  mutuelles  contre  la 
prêle;  sa  circonscription  comprend  les  trente  et  un 
départements  suivants  :  Basses- Pyrénées,  Hautes- 
Pyrénées  ,  Haute-Garonne ,  Ariëge ,  Aude ,  Tarn  , 
Tarn-et-Garonne,  Gers,  Lot-et-Garonne,  Aveyron, 
Gironde ,  Lot ,  Dordogne ,  Cantal  ,  Puy-de-Dôme  , 
Creuse  ,  Corrèze,  Haute- Vienne ,  "Vienne,  Allier, 
Nièvre,  Indre,  Cher,  Loiret,  Loir-el-Clier,  Eure-etf 
Loir,  Seine,  Seine-et-Oise,  Eure,  Seine-et-Marne  , 
Yonne.  Le  siège  de  la  société  est  élabli  à  Paris. 

3.  La  durée  de  la  société  est  fixée  à  trente  années, 
qui  commenceront  à  courir  de  la  date  de  Tordon» 
nance  d'autorisation. 

/t.  La  société  entrera  en  activité  lorsque  ,  par 
suite  d'adhésions  aux  présents  statuts,  elle  aura  at- 
teint le  chiffre  de  quatre  millions.  L'accomplisse- 
ment de  celle  condition  sera  con^laté  par  le  con- 
seil d'administration  ;  le  directeur  en  donnera 
connaissance  aux  sociétaires.  Si ,  après  avoir  at- 
teint ou  dépassé  cinq  millions  t  les  assurances  ve- 
naient à  tomber  au-dessous  de  ce  chiffre,  la  société 
serait  dissoute  de  plein  throit. 

Chapitre  IJ.  Objet  de  1* assurance, 

5.  La  société  a  pour  objet  d'assurer  mutuelle- 
ment à  ses  membres  le  remboursement  des  dom- 
mages que  la  grêle  peut  causer  aux  récoltes  pen- 
dantes par  racines,  jusqu'à  ce  qu^elles  aient  été 
enlevées  du  sol ,  ou  mises  en  meules  ,  dizeaux  ou 
gerbes.  La  société  assure  également  les  bois  taillis 
âgés  d«  moins  de  quatre  ans. 

6.  Les  récoltes  que  la  société  assure  étant,  d'a- 
près leur  nature ,  plus  ou  moins  exposées  aux  ra- 
vages de  la  grêle  ,  sont  rangées  dans  trois  classes. 
La  première  comprend  le  blé ,  le  seigle,  le  métcil, 
lesarrazin,  l'orge,  l'avoine,  l'épeautre,  le  maïs,  le 
petit-millet ,  les  vesces,    pois  et  haricots  ,   enfin 
toutes  les  céréales  et  produits  agricoles  obtenus  par 
Je  labourage  à  la  charrue,  ainsi  que  les  prairies 
naturelles  et  artificielles.  La  deuxième  comprend 
les  graines  grasses ,  telles  que  colza  ,  chanvre,  lin  , 
oeillette,   moutarde,  cameline ,   navette  et  autres 
plantes  oléagineuses  ;  les  vignes,  les  mûriers  et  les 
oliviers ,   les  fruits  et  les  légumes  de  toute  espèce , 
les  noix  et  les  châtaignes,  les  oseraies,  les  pépi- 
nières et  bois  taillis;   la  troisième  comprend  le« 
tabacs  et  1rs  houblon nières.  S'il   survieqt  quelque 
difficulté  relativement  au  classement  d'un  produit 
agricole  quelconque ,   le  conseil  d'administration 
décidera  dans  quelle  classe  il  doit  être  rangé. 

7.  Les  trois  classes  de  produits,  établis  à  l'art.  6, 
ne  concourent  point  ensemble  pour  le  paiement 
des  dommages,  chaque  classe  sMndemnise  séparé- 
ment et  au  moyen  des  ressources  qui  lui  sont 
propres. 


Chapitre   III.  Formation  d§  i'assuranee» 

8.  Tout  propriétaire  OD  fermier,  et  toale  per- 
sonne intéressée  à  la  a>nserTatioo  des  récoltes  que 
la  société  assuré ,  peut  être  sociétaire. 

9.  La  demande  d'admission  dans  la  société  se 
fait  au  moyen    d'un  acfe  4'*4^^ion.    Cet   acte 
énonce  :  1  '  les  nom ,    prénoms  et  profession    du 
proposant  ;  2**  la  qualité  en  laquelle  il  agit;  3**  la 
désignation  par  tenants  et  aboutissants,  par  classe 
et  par  commune ,  des  récoltes  qu'U  soumet  à  Vas- 
surance  ;  A°la  valeur  estimative  des  produits  ;  5**  la 
durée  de4'assurance  dans  les  limites  déterminées 
par  l'art.  Ift.  Quand  il  s'agit  de  bois  taillis,  Tacte 
fait  connaître  leur  aménagement  et  la  valeur  de 
chacune   des  coupes  lors   de  l'assurance.    L^acte 
énonce  si  l'assurance  comprend  tout  ou  partie  de» 
récolles  du  proposant ,  et  si  ces  récoltes  sont  déjà 
garanties  par  une  autre  société.  Lorsque  l'assurance 
est  partielle  ,  et  que  les  pièces  assurées  sont  atte- 
nantes aux  pièces  exceptées  ,  celles-ci  doivent  être 
déitignées. 

10.  Toute  adhésion  est  soumise  an  conseil  d*ad- 
minLstration  ,  qui  prononce  l'admission  ou  le  rejet. 
Le  conseil  d'admmistration  peut  déléguer  à  l'un 
de  ses  membres  le  droit  de  prononcer,  dans  Tin- 
tervAlle  de  ses  réunions ,  et  d'accord  avec  le  direc- 
teur, l'admission  ou  le  rejet  des  adhésions. 

11.  En  cas  d'admission,  il  est  imqaédiateanent 
délivré  à  l'adhérent  une  police  signée  du  directeur  ; 
cette  police  contient,  outre  les  conditions  générales 
de  l'assurance ,  le  texte  des  présents  statuts.  La 
valeur  qui  s'y  trouve  énoncée  sert  de  base  poar  la 
fixation  de  la  part  contributive  du  sociétaire  dans 
les  charges  sociales,  et  de  .sa  colisajUon  pour  frais 
d'administration ,  en  conformité  des  art.  23  et  42 
ci-après. 

12.  Tout  sociétaire  est  tenu  de  faire  connaître 
chaque  année ,  avant  le  31  mars  ,  pour  les  prodaits 
autres  que  les  tabacs ,  et  avant  le  30  juin  pour  ceux- 
ci  ,  les  changements  survenus  dans  l'ensepnble  de 
l'exploitation  ,  par  une  lettre  franche  de  port , 
adressée,  soit  au  directeur  de  la  société,  soit  k 
l'agent  le  plus  voisin  ,  faute  de  quoi,  il  est  considéré 
comme  i) 'ayant  fait  aucun  changement ,  et  reste 
asauré  pour  la  même  valeur  que  l'année  précédente- 
Tous  changements  à  l'assurance  primitive  sont  con- 
statés par  un  avenant  qui  est  annexé  ii  la  police. 

13.  Les  effets  actifs  et  passifs  de  Paasurauce 
commencent  le  lendemain ,  à  midi ,  du  jour  de 
la  date  de  la  police. 

Chapitre  IV.  Durée  de  l'assurance, 

14.  Chaque  sociétaire  est  assureur  et  assuré  pour 
cinq  années  ;  toutefois ,  le  conseil  d'administration 
peut  admettre  des  assurances  pour  une  moins 
longue  période. 

Chapitre  V. 

15.  L'engagement  cesse  pour  la  société  comme 
pour  le  sociétaire  ,  1°  par  l'aliénation  des  récoltes 
assurées  ;  2°  par  la  cessation  de  l'intérêt  en  Tue 
duquel  l'assurance  a  été  faite  ;  3°  par  la  mort  du 
sociétaire  ,  k  moins  que  ses  héritiers  ne  déclarent 
par  écrit ,  et  dans  le  délai  d'un  mois ,  à  partir  dn 
décès  ,  vouloir  continuer  l'assurance ,  et  ae  soient 
admis  par  le  conseil  d'administration  ;  ^^  par  Tex*  , 
clusion  du  sociétaire,  prononcée  par  le  conseil 
d'administration ,  pour  cause  de  non  paiement  de 
la  contribution  sociale  ;  5" par  Texpiraticm  du  teaaps 
pour  lequel  l'engagement  a  été  souscrit ,  h  aïoins 
que  trois  moi»  auparaTflint  le'sociétuire  B*ait  n»smî- 
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fuie  rintealion  d«  eontinoer  k  faire  partie  de  la 
Mciété,  au  moyen  d*ane  déclaration  ierite  et  dé> 
poiée  à  la  direction  ;  faute  de  cette  déclaration , 
r«wiré  continue  à  faire  partie  de  la  société  pour 
nue  année, -pendant  laquelle  il  est  mis  en  demeure 
de  se  prononcer,. et ,  sMl  ne  le  fait  pas ,  le  contrat 
est  résilié  de  plein  droit  ë  la  fin  de  cette  année. 

Cbapitse  YI.  Péflaraiian  de  sinistre* . 

16.  Aussitôt  qu^nne  récolte  est  frappée  par  la 
Itréle ,  et  qu'il  y  a  perte  â*un  vingtième  au  moins  , 
il  doit  en  être  fait  une  déclaration  conforme  au 
modèle  joint  h  la  police  d'assurance.  Celte  décla- 
ration est  envoyée  ,  franche  de  port ,  dans  les  dix 
joars  qui  suivent  Porage  ,  au  directeur  ou  à  Tagent 
le  plus  voisin.  A  défaut  de  déclaration  dans  le  dé- 
lai ci-dessus  fixé,  l'assuré  subit  une  retenue  d'un 
dixième  sur  le  montant  de  Tindemnité  à  laquelle  il 
a  droit.  A  défaut  de  déclaration  dans  le  délai  d'un 
mois,  l'assuré  perd  tout  droit  à  l'indemnité. 

17.  Au  reçu  de  la  déclaration  du  sinistre ,  le  di- 
recteur fait  procéder  à  Testimalion  du  dommage 
contradicloirement  avec  l'assuré  ,  à  moins  que  ce- 
loi-ci  ne  consente  ,  par  écrit ,  à  s'en  rapporter  à 
Teslimalion  de  la  société.  En  cas  de  désaccord ,  les 
deox  experts  en  nomment  un  troisième  ,  qui  vide 
le  différend  ,  en  se  renfermant ,  toutefois  ,  dans  les 
limites  des  deux  opinions;  et,  si  les  deux  experts 
ne  s'entendent  pas  sur  le  choix  du  troisième  ,  il  est 
procédé  conformément  à  l'art.  305  du  Code  de 
procédure  civile.  Chaque  partie  paie  son  expert; 
les  frais  de  tierce  expertise  sont  supportés  par  la 
partie  qui  succombe. 

18.  Les  évaluations  des  experts  se  font  toujours 
en  parties  aliquotes  :  ainsi  ils  déclarent  que  la  to- 
talité de  la  perte  sur  la  parcelle  grêlée  est  d'un 
TÏngtième,  deux  vingtièmes,  etc.  Si  la  perte  ne 
s'élève  pas  au  moins  h  un  vingtième ,  l'assuré  n'a 
droit  à  aucune  indemnité,  et  supporte  les  frais 
d'expertise.  Dans  aucun  cas,  l'inaemnité  ne  peut 
excèler  ni  le  dommage  réel  constaté,  ni  la  valeur 
donnée  dans  la  police  aux  récoltes  assurées. 

19.  Tout  nouveau  fait  de  grêle  sur  la  même  ré- 
colte ,  donne  lieu  à  une  nouvelle  déclaration  de 
sinistre  et  k  une  nouvelle  expertise.  Le  dernier 
procès-verbal  annuUe  tons  les  précédents.  Les  ex- 
perts doivent ,  en  conséquence ,  mentionner  tou- 
jours sur  leurs  procès-verbaux  la  totalité  des  pertes 
causées  par  la  grêle  sur  les  récoltes  qu'ils  sont  ap- 
pelés k  vérifier,  sans  avoir  ^ard  aux  opération»  qui 
auraient  pu  être  faites  précédemment ,  soit  par 
d'autres  experts ,  soit  par  eux-mêmes.  Les  procès- 
verbaux  d'expertise  sont  faits  en  double  expédition; 
Tuue  est  remise  k  i'as&uré ,  l'autre  au  directeur. 

SI.  Si  le  ravage  causé  par  la  grêle  est  tel  qu'il  n'y 
>it  aocon  espoir  de  récolte ,  et  qu'il  soit  encore 
temps  d'ensemencer,  le  directeur,  après  avoir  fait' 
constater  le  fait ,  peut  traiter  amiablemenl  avec 
l'assuré  d'une  diminution  dans  l'indemnité  à  la- 
<piellu  il  aura  droit.  Si  la  grêle  tombe  dans  un 
temps  où  il  est  permis  d'espérer  que  te  mal  pourra 
M  r^arer,  l'évaluation  n'est  que  provisoire,  et  il  en 
"«t  fait  une  seconde  en  temps  utile. 

21.  Ckaqne  mois,  le  conseil  d'administration 
rtatue  sur  la  validité  des  procès-verbaux  d'expertise 
parvenus  k  la  direction  ;  si ,  par  un  motif  quel 
conque ,  ils  donnent  lieu  à  un  ajournement ,  le 
directeur  en  donne  immédiatement  «vis  au  socié- 
taire ,  qui  fait  parvenir  ses  observations  k  l'admi- 
Qistralion  ,  a6n  qu'il  puisse  être  statué  défînilive- 
fB^ii  sauf  tout  recon^  de  droit 


Chafitrb  VII.  Répartition  dês  parts 
contributives. 

32*  Sont  k  la  charge  de  la  société  :  1*  les  sinistreat 
les  frais  d'expertise  et  d'actions  judiciaires  et  les 
non  valeurs  constatées  par  le  conseil  d'administra- 
tion ;  2**  les  appointements  du  caissier,  les  appoin- 
tements et  frais  de  voyages  des  inspecteurs ,  dans  le 
cas  prévu  par  l'art.  46  et  l'impression  da  compte* 
rendu. 

23.  Indépendamment  de  la  cotisation  pour  frais 
de  gestion ,  dont  il  sera  parlé  ci-après ,  art.  /!i2,  tout 
sociétaire  est  tenu  de  payer  annuellement  une  part 
contributive  pour  former  le  fonds  de  garantie  de 
la  classe  à  laquelle  ses  récoltes  appartiennent.  Le 
maximum  de  cette  part  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 
pour  chaque  cent  francs  de  valeurs  assurées  en  pre- 
mière classe ,  un  franc  vingt-cinq  centimes  ;  pour 
charpie  cent  francs  de  valeurs  assurées  en  deuxième 
classe  ,  trois  francs  cinquante  centimes  ;  poi)r 
chaque  cent  francs  de  valeurs  assurées  en  troisième 
classe ,  six  francs. 

2A.  La  contribution  à  laquelle  chaque  sociétaire 
est  soumis  par  l'article  qui  précède  est  exigible,  pour 
la  première  année  ,  en  signantr  la  police  ,  et  pour 
les  années  suivantes,  le  30  avril  au  plus  tard.  Tou- 
tefois, les  contributions  dues  pour  la  ganmlie  des 
tabacs  ne  sont  exigibles  qu'au  moment  de  la  li- 
vraison des  produits  assurés  k  la  régie.  Si  un  socié- 
taire assuré  pour  des  récoltes  autres  que  des  tabacs 
ne  paie  pas  sa  part  contributive  dans  le  mois  qui 
suit  le  terme  fixé  ci-dessus,  et  si  un  sociétaire  as- 
suré pour  les  tabacs  ne  remet  pas  son  mandat  avant 
Le  30  juin  ,  le  conseil  d'administration  ,  après  un 
simple  acte  de  mise  en  demeure  extrajudiciaire , 
peut  poursuivre  l'exécution  de  la  police  ou  la  rési- 
lier, et  les  retardataires  n'ont  droit ,  en  cas  de  si- 
nistre ,  k  aucune  indemnité  ,  k  moins  que  le  paie- 
ment ou  la  remise  du  mandat  n'ait  été  effectué  dix 
jours  avant  le  sinistre.  Le  conseil  d'adminbtration 
pourra  néanmoins,  par  une  délibération  applicable 
k  tous  les  sociétaires ,  proroger  l'époque  du  paie- 
ment, de  la  contribution. 

25.  Cette  société  exclut  toute  solidarité  entre  les 
sociétaires  ;  chacun  d'eux,  en  tout  état  de  cause  ,  ne 
supporte  que  sa  part  contributive  pour  les  charges 
sociales,  et  sa  cotisation  pour  les  frais  de  gestion  , 
ainsi  qu'elles  sont  r^lées  par  les  art.  23  et  f|t2  des 
présents  statuts. 

Chapitre  VIII.  Paiement  des  dommages, 

26.  Dans  le  cours  de  l'exercice ,  le  conseil  d'ad- 
ministration peut ,  chaque  mois ,  accorder,  sur  le 
fonds  de  garantie ,  un  b-comple  aux  sociétaires  qui 
ont  éprouvé  des  sinistres  dans  le  mois  précédent , 
sauf  liquidation  définitive,  comme  il  est  déterminé 
ci-dessous. 

27.  Après  l'époque  où  toutes  les  récoltes  sont 
rentrées ,  le  directeur  dresse  l'état  général  des  si- 
nistres de  l'année  et  celui  des  fonds  de  garantie  des 
trois  classes  ;  il  y  joint  un  état  des  charges  de  l'exer- 
cice, et  soumet  le  tout  au  conseil  d'administration. 
Le  conseil,  après  avoir  pris  connaissance  de  ces 
états  et  des  pièces  justificatives ,  fixe  les  indemnités 
revenant  k  chaque  sociétaire  sinistré.  Ces  indem- 
nités sont  payées  dans  les  trois  derniers  mois  de 
l'exercice,  sauf  pour  les  tabacs,  dont  le  paiement 
n'a  lieu  que  dans  le  mois  qui  suit  la  livraison  k  la 
régie.  A  cet  eflfet ,  le  directeur  adresse  directement 
k  chaque  intéressé  ,  un  mandat  de  la  somme  lui 
revenant.  Ce  mandat  est  payable  k  vue ,  au  si^e  de 
la  société,  k  Pfiris. 
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28.  Lorsque  le  fonds  de  garantie  annuel  de  Tune 
des  trois  classes  est  plus  que  suffisant  pour  subvenir 
aux  charges  sociales  d'un  exercice ,  la  partie  non 
absorbée  vient  en  déduction  de  la  contribution  k 
payer  Tannée  suivante  par  les  sociétaires  de  cette 
p^'  ne  classe.  Quant  aux  sociétaires  sortants ,  leur 
quote-part ,  dans  ce  fonds  commun  ,  doit  leur  être 
remboursée.  S*il  arrive  que  le  fonds  de  cotisation 
soit  insuffisant  pour  payer  les  dommages  constatés, 
il  est  réparti  au  centime  le  franc  entre  les  ayants- 
droit  ,  après  le  prélèvement  des  sommes  nécessaires 
pour  le  paiement  des  charges  sociales  autres  que 
le«  sinistres ,  sans  que  le  déficit  puisse  jamais  être 
reversé  sur  l'exercice  suivant. 

CHAPITRE  IX.  Publicité  de*  comptes, 

29.  A  la  fin  de  chaque  exercice ,  le  directeur 
dresse  l'état  des  comptes  de  l'année  ;  cet  état  fait 
connaître  sommairement  le  montant  des  contri- 
butions recouvrées  par  la  société,  et  les  indemnités 
reçues  qu'elle  a  réparties.   Des  copies  en  sont  dé- 

S osées  dans  chaque  préfecture  et  sous-préfecture 
es  départements  oh  la  société  a  des  assurés ,  ainsi 
que  chez  les  agents,  06  les  sociétaires  peuvent  en 
prendre  connaissance.  I^orsque ,  après  un  exercice 
révolu  ,  et  malgré  l'accomplissement  des  formalités 
requises  pour  le  recouvrement  des  parts  ccnlribu- 
iives,  il  existe  encore  des  non  valeurs,  le  montant 
en  est  reporté  au  compte  de  l'exercice  suivant. 

GhaFITRB  X.  Administration  de  ta  société, 

30.  La  société  est  représentée  par  le  conseil  gé- 
néral des  sociétaires ,  et  administrée  par  un  conseil 
d'administration  et  par  un  directeur. 

$  P'.  Conseil  général. 

31.  Le  conseil  général  se  compose  des  trois  plus 
forts  assurés  de  chacun  des  départements  compris 
dans  la  circonscription ,  et  se  réunit  an  siège  de  la 
société.  En  cas  de  refus  d  un  ou  de  plusieurs  mem- 
bres du  conseil,  ils  sont  remplacés  par  les  socié- 
taires qui  viennent  immédiatement  après  eux  dans 
l'ordre  du  tableau  dressé  pour  chaque  département. 
Le  conseil  général  ne  peut  délibérer  valablement , 
qu'autant  que  les  membres  présents  sont  an  moins 
au  nombre  de  trente  et  un.  Lorsque  ce  nombre 
n'est  pas  atteint,  une  nouvelle  convocation  est  faite 
à  quinze  jours  au  moins,  et  la  deuxième  assemblée 
peut  délibérer  valablement  1  quel  que  soit  le 
nombre  des  membres  présents,  mais  seulement 
sur  les  questions  mises  à  l'ordre  du  jour  de  la  pre- 
mière convocation. 

32.  Les  assemblées  du  conseil  général  sont  an- 
noncées par  lettres  missives  h  chacun  de  ses  mem- 
bres. 

33.  Le  conseil  général  des  sociétaires  nomme 
chaque  année,  h.  la  majorité  des  suffrages,  son  pré- 
sident et  son  secrétaire.  Le  conseil  se  réunit  une  fois 
l'an  ,  sur  la  convocation  du  directeur,  et  plus  sou- 
vent, si  cela  est  jugé  nécessaire  par  les  con5eils 
d'adminbtration.  Le  conseil  général  nomme  les 
membres  du  conseil  d'administration  et  peut  les 
révoquer.  Il  reçoit ,  vérifie  et  arrête  le  compte  an- 
nuel qui  lui  est  soumis  par  le  conseil  d'administra- 
tion. Il  délibère  et  statue  sur  les  propositions  qui 
lui  sont  faites.  Il  nomme  le  directeur  ;  il  peut  le 
révoquer,  sur  la  proposition  du  conseil  d'adminis- 
tration ,  le  directeur  entendu. 

§  II.  Conseil  d'administration. 

SA*  Le  conseil  d'ai3in.inislration  se  compose  de 
quinze  sociétaires ,  ayant  au  moins  pour  deux  mille 


francs  de  valeurs  asnirées.  Pour  délibérer,  cennem* 
bres  doivent  être  au  nombre  de  cinq. 

35.  Les  membres  du  conseil  d'administration 
sont  renouvelés  par  cinquième  tous  les  ans:  les 
membres  sortants  sont  désignés  par  le  sort  poor 
les  premières  années ,  et  ensuite  par  T ancienneté  ; 
ils  peuvent  être  réélus. 

36.  En  cas  de  décès  ou  de  démission  d'un  de 
ses  membres ,  le  conseil  d'administration  pourvoit 
provisoirement  à  son  remplacement ,  jusqu'à  la 
prochaine  assemblée  du  conseil  général,  qui  nomme 
définitivement  pour  le  temps  que  devaient  encore 
durer  les  fonctions  de  l'administrateur  remplacé. 
Lors  de  leur  première  réunion  annuelle,  les  mem- 
bres du  conseil  d'administration  nomment  leur 
président.  En  cas  d'absence  du  président ,  il  est 
remplacé  par  le  plus  âgé  des  membres  présents. 

37.  Les  membres  du  conseil  d'administration  ne 
contractent ,  k  raison  de  leurs  fonctions  1  aucune 
obligation  perhonnelie  ni  solidaire ,  relaliveraent 
aux  engagements  de  la  société  ;  ils  répondent  seule- 
ment de  l'exécution  de  leur  mandat.  Les  fonclioiu 
de  membres  du  conseil  d'administration  sont  gra- 
tuites. 

38.  Le  conseil  d'administration  délibère  sur 
toutes  les  affaires  de  la  société ,  et  les  décide  par 
des  arrêtés  consignés  sni-  un  registre  tenu  à  cet  effet, 
et  signé  de  tous  les  membres  qui  y  ont  cris  part. 
Ces  arrêtés  doivent  être  pris  dans  les  limites  des 
statuts,  et  ne  peuvent  changer  en  rien  la  condition 
des  sociétaires.  Les  décisions  sont  prises  k  la  niajo- 
rite  des  suffrages  ;  en  cas  de  partage ,  la  voii  du 
président  est  prépondérante. 

39.  Le  conseil  d'administration  reçoit,  vérifie  et 
arrête  provisoirement  le  compte  annuel  des  recettes 
et  dépenses  sociales  ;  il  en  fait  son  rapport  au  con- 
seil général  qui  statue  définitivement.  Il  arrête  le 
montant  des  indemnités;  il  statue  sur  les  non 
valeurs  et  sur  les  exclusions.  Il  transige,  compro- 
met ,  intente  et  soutient  toute  action  judiciaire  au 
nom  de  la  société  ,  poursuites  et  diligences  du  di- 
recteur. Le  conseil  d'administration  se  réunit  une 
fois  par  mois,  sans  préjudice  des  convocations  ei* 
traordinaires  qui  seront  jugées  nécessaires. 

$    III.    DlAECTEDR. 

ÛO.  Le  directeur  est  chargé ,  sous  l'autorilé  do 
conseil  d'administration ,  de  toutes  les  opération» 
de  la  société  ;  il  délivre  les  polices  d'assurances  ;  il 
est  chargé  des  rapports  de  la  société  avec  l'autorité, 
et  de  la  correspondance.  Indépendamment  des 
livres  de  comptabilité  générale  ,  il  doit  avoir  un 
journal  général  où  sont  inscrits  tous  les  sociélairpSi 
avec  mention  de  la  valeur  et  du  classement  des  ré- 
coltes assurées.  Le  directeur  assiste  ,  avec  voix  con- 
sultative ,  h  toutes  les  délibérations  du  conseil  gé- 
néral et  du  conseil  d'administration.  Il  donne  aux 
sociétaires  tous  les  renseignements  qui  lui  sont  de- 
mandés, et  leur  communique  tous  registre».  » 
nomme  et  peut  révoquer  les  employés  de  la  société; 
il  détermine  leurs  fonctions  et  fixe  leurs  traite- 
ments. Il  peut  proposer  k  la  nomination  du  conseil 
d'administration  un  directeur  adjoint  dont  il  est 
responsable. 

il.  M.  Léon  Palier,  avocat ,  est  nommé  direc- 
teur, sauf  l'approbation  du  conseil  général. 

Û2.  Les  frais  de  loyer,  de  bureau ,  de  correspon- 
dance, le  traitement  des  employés,  enfin  toutes 
les  dépenses  de  gestion  non  spécifiées  h  l'art.  22. 
sont  U  la  charge  du  directeur.  Pour  subvenir  k  c^s 
dépenses ,  le  directeur  est  autorisé  h  percevoir  de 
chaque  sociétaire,  au  commencement  de  chaqoe 
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exercice,  ane  cotisation  dont  le  taax  sera  Gxë  par 
le  conseil  général,  pour  une  période  de  cinq  ans, 
et  ne  poarra  eicéder  trente  centimes  pour  cent 
francs  de  valeurs  réelles  assurées ,  quel  que  soit  le 
claisement.  Le  directeur  perçoit ,  en  outre,  le  pro- 
duit des  polices  ,  dont  le  prix  est  fixé  à  un  franc , 
et  celai  des  avenants,  qui  est  de  cinquante  cen- 
times. 

43.  Le  directeur  est  tenu  de  fournir  un  caution- 
nement de  dix  mille  francs  en  renies  sur  l*Elat , 
consenti  par  un  acte  public  aux  frais  du  directeur, 
et  accepté  par  le  conseil  d'administration.  Le  con- 
seil générai  peut  élever  le  taux  de  ce  cautionne- 
ment, toutes  les  fois  qu'ilne  le  juge  pas  en  rapport 
•rec  TimpoKance  des  opérations  de  la  société. 

$  IV.  Caissier. 

44.  Le  conseil  d* administra  lion  nomme  le  cais- 
Mer, 

45.  Le  caissier  est  chargé  de  toutes  les  recettes  et 
paiements  de  la  société,  sous  le  contrôle  immédiat 
da  conseil  d'administration  et  du  directeur. 

46.  Il  est  établi  une  caisse  ë  trob  clefs ,  dans  la- 
<inelle  le  caissier  dépose ,  au  fur  et  k  mesure  ,  les 
fonds  et  valeurs  appartenant  à  la  société.  Lorsqu'ils 
dépassent  la  somme  de  trois  mille  francs,  l'excé- 
dant doit  être  placé  d'aprè*  les  ordres  du  conseil 
d'administration.  Le  transfert  des  rentes  et  valeurs 
appartenant  h  la  société  ne  peut  avoir  lieu  qu'avec 
la  signatnre  du  directeur  et  du  président ,  ou  de 
l'an  des  membres  du  conseil.  Les  trois  clefs  de  la 
caisse  restent,  une  au  caissier,  la  seconde  au  prési- 
dent da  conseil  d'administration  et  l'autre  au  di- 
reclear. 

5    V.    IlISPBCTBORS. 

47.  Le  conseil  d'administration  peut ,  avec  Tau- 
torisalion  du  conseil  général ,  instituer  des  inspec- 
teurs rétribués  par  la  société  ,  à  l'effet  de  contrôler 
les  actes  des  agents ,  et  de  surveiller  les  opérations 

sociales. 

CnAPiTBE  XI.   Dispositions  gènéralet, 

48.  Les  modifications  qu'il  deviendrait  néces- 
saire d'introduire  dans  les  présents  status ,  seront 
délibérées  par  le  conseil  général ,  soit  d'office ,  soit 
SOT  la  proposition  du  conseil  d'administration  ;  elles 
derront  être  adoptées  par  la  moitié  plus  un  des 
membres  du  conseil  général ,  et  ne  seront  exécu- 
toires qu'après  avoir  été  approuvées  par  le  gouver- 
nement. 

49.  Le  conseil  général  pourra  ,  h  la  majorité  du 
tiers  de  ses  membres  ,  prononcer  la  dissolution  de 
la  société. 

50.  Les  contestations  qui  pourraient  s'élever 
entre  la  société  et  un  ou  plusieurs  de  ses  membres, 
•eront  jogées  par  arbitres,  conformément  aux 
art.  1003  et  suivants  du  Code  de  procédure  civile. 

Chapitre  XII.  Dispositions  transitoires, 

51.  Les  frais  de  premier  établissement  seront 
remboorsés  au  directeur,  d'après  le  règlement  qui 
«n  sera  fait  par  le  conseil  d'administration,  et  ap- 
prouvé par  le  conseil  général.  Pour  foire  men- 
tionner les  présentes  partout  où  besoin  sera  ,  tous 
PooToirs  sont  donnés  au  porteur  d'une  expédition 
M  d'an  simple  extrait 


9  mn  =:  7  joiLLST  1847.  —  Ordonnance  du  roi 
portant  autorisation  de  la  société  anonyme  for- 
int k  Niort  •ooa  U  dénomination  de  QmpagnU 


de  la  fonderie  de  Ifiort.  (IX,  Bull.  supp.  DCCCCV, 
n.  21963.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etal  au  départe- 
ment de  l'agriculture  et  du  commerce  ;  yn 
les  art.  29  à  57,  40  et  45  du  Gode  de  com- 
merce; notreconseil  d'Etat  en  tendu,  etc. 

Art.  l^'^'.  La  société  anonyme  formée  â 
Niort  (Deux-Sévres),  sous  la  dénomination 
de  Compagnie  de  la  fonderie  de  Niort , 
est  antorisée.  Sont  approuvés  les  statuts  de 
ladite  société,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans 
l'acte  passé,  le  4  mai  1847,  devant  M®  Her- 
bault  et  son  collègue,  notaires  à  Niort, 
lequel  acte  restera  annexé  à  la  présente  or- 
donnance. 

2.  La  présente  autorisation  n'aura  d'ef- 
fet qu'autant  que  la  société  justifiera,  dans 
le  délai  de  trois  mois ,  de  son  entière  libé- 
ration envers  les  premiers  vendeurs  de  l'u- 
sine du  milieu,  d'une  somme  de  cinquante- 
deux  mille  francs,  qui  leur  est  due  en  vertu 
d'un  contrat  de  vente  du  30  septembre  1859, 
et  de  l'accomplissement  des  formalités  né- 
cessaires pour  la  purge  des  hypothèques 
prises  sur  ces  immeubles.  Nous  nous  réser- 
vons de  révoquer,  en  outre,  cette  même 
autorisation ,  en  cas  de  violation  ou  de  non 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre , 
tous  les  six  mois,  un  extrait  de  son  état  de 
situation  au  ministère  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  au  préfet  du  département  des 
Deux-Sèvres  et  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  de  Niort. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  Cunin-Gridaine)  est  char- 
gé ,  etc. 

TiTBE  I®'.  Formation ,    objet ,  'durée  et 
sié»e  de  la  société. 

Art.  1".  Il  est  formé ,  entre  les  personnes  dé- 
nommées k  l'art.  5  des  présents  statuts,  une  société 
anonyme  ayant  pour  objet  l'acquisition  et  l'exploi- 
tation de  1  usine  du  Moulin  du  milieu,  à  Miort, 
pour  la  fabrication  des  fontes  moulées. 

2.  Elle  prend  la  dénomination  de  Compagnie  de 
la  fonderie  de  Niort  (Deux-Sèvres). 

3.  Son  siège  est  h  Nioii. 

l\.  Sa  durée  est  fixée  à  vingt  ans,  èi  partir  de  lar 
date  de  l'ordonnance  royale  d'autorisation  ,  sauf 
les  cas  de  dissolution  prévus  par  l'art.  35. 

TiTBE  II.  Fonds  social,  actions, 

5-  Le  capital  de  la  société  est  fixé  à  cent  soixante* 
mille  francs.  Il  est  divisé  en  cent  soixante  actions , 
de  mille  francs  chacune.  Les  cent  soixante  actions 
sont  souscrites,  dans  les  proportions  suivantes ,  par 
les  personnes  ci-après  nommées ,  savoir  : 

[SuU  le  détail.) 

6.  Les  actionnaires  seront  tenus  de  verser  le 
montant  de  leur^i  actions  dans  le  mois  de  i'avi» 
qui  leur  sera  donné  pur  le  conseil  d'adœinislm- 
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tion.  Les  actions  ne  seront  remises  aux  action- 
naires qu^après  ce  versement.  A  défaat  de  verse- 
ment dans  le  délai  prescrit,  les  actions  en  souffrance 
seront  rendues  aax  frais,  risques  et  périls  dn  re- 
tardataire par  le  ministère  d'an  agent  de  change 
de  Niort,  dix  jours  après  un  acte  de  mise  en  de- 
meure  exlrajudiciaire  resté  sans  effet.  Sur  le  pro- 
duit de  la  vente ,  la  société  prélèvera  ce  qui  lui  est 
dû,  et  le  surplus.  sM  y  en  a,  sera  remis  k  Taclion- 
naire.  Dans  le  cas  de  déAcit,  la  société  en  poursui- 
vra le  recouvrement  par  les  voies  de  droit. 

7.  Les  actions  sont  nominatives.  Elles  sont  et- 
Iraites  d'un  registre  à  souche  et  à  talon,  et  portent 
an  numéro  d'ordre.  Elles  sont  signées  par  le  pré- 
sident et  le  secrétaire  du  conseil  d'administration. 

8.  La  cession  des  actions  s'opère  par  une  décla- 
ration de  transfert ,  inscrite  sur  an  registre  tenu  k 
cet  effet ,  et  signé  par  le  cédant  ou  par  son  fondé 
de  pouvoirs.  La  cession  d'une  action  emporte,  à 
l'égard  de  la  société ,  la  cession  des  dividendes 
échus  et  non  payés. 

0.  Les  droits  et  obligations  résultant  des  présents 
statuts  suivent  l'action  dans  quelques  mains  qu'elle 
passe.  Les  actions  sont  indivisibles.  Dans  le  cas  où, 
par  quelque  cause  que  ce  soit,  une  action  devient 
la  propriété  de  plusieurs  personnes ,  elles  sont 
tenues  de  se  faire  représenter  par  l'une  d'elles. 
Dans  le  cas  de  décès  ou  de  faillite  d'un  actionnaire, 
ses  héritiers,  créanciers  ou  ayants-droit  doivent 
également  se  faire  représenter  par  une  seule  per- 
sonne pendant  l'indivision  de  l'héritage  ou  la  li-^ 
quidation  de  la  faillite.  Les  héritiers,  créanciers 
ou  ayants-droit  d'un  actionnaire  ne  peuvent,  dans 
aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  faire  apposer  les 
scellés  sur  les  livres  de  la  société,  provoquer  au- 
cune licitation  ni  exiger  aucun  inventaire  extra- 
ordinaire. Ils  sont  tenus  de  s'en  rapporter  aux 
comptes  arrêtés  par  l'assemblée  générale  ,  comme 
leur  auteur  aurait  été  obligé  de  le  faire. 

10.  Conformément  à  l'art.  33  du  Code  de  com- 
merce, les  actionnaires  ne  sont  passibles  que  de 
la  perte  du  montant  de  lear  intérêt  dans  la  so- 
ciété. 

TlTRB  III.  Admlnistrûtion  de  la  société, 

11.  La  société  est  administrée  par  un  conseil 
romposé  de  cinq  membres  nommés  par  l'assem- 
blée générale.  Mul  ne  peut  être  nommé  membre 
du  conseil  d'administration  s'il  n'esl  propriétaire 
de  cinq  iictions  qui  sont  inaliénables  pendant  la 
darée  de  ses  fonctions. 

12»  Les  administrateurs  sont  nommés  pour  cinq 
ans.  Le  conseil  d'administration  est  renouvelé 
chaque  année  par  cinquième.  Pendant  les  quatre 
premières  années,  les  membres  sortants  sont  dési- 
gnés par  le  sort  et  ensuite  par  l'ancienneté.  Us 
sont  rééligibles. 

13.  Le  conseil  choisit  chaque  année  dans  son 
sein  un  président  et  un  secrétaire.  Ils  peuvent 
être  réélus.  En  cas  d'absence  du  préâdent,  le  con- 
seil désigne  un  administrateur  qui  en  remplit  les 
fonctions. 

IZl.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  toutes 
les  fois  que  les  intérêts  de  la  société  l'exigent ,  et , 
dans  tous  les  cas,  au  moins  une  fois  par  mois.  11 
ne  peut  délibérer  qu'avec  le  concours  de  trois  de 
hes  membres  au  moins.  Les  délibérations  sont 
prbes  à  la  majorité  absolue  des  voix  des  membres 
présents.  En  cas  de  partage  ,  la  voix  du  président 
est  prépondérante.  Les  délibérations  du  conseil 
sont  transcrites  sur  un  registre  tenu  à  cet  effet. 
Elles  sont  signées  par  les  membres  présents.  Les 


copies  ou  extraits  de  ces  délibécutioiis  «oui  sîgaéas 
par  le  président. 

1 5.  Dans  le  cas  où  im  oa  plusieurs  administi"»- 
teurs  cessent  de  faire  partie  du  conseil  p«r  suite 
de  démission  ,   décès  ou  autre  cause  ,  le  conseil 

{>ourvoit  à  leur  remplacement  provisoire  josqu'à 
a  prochaine  assemblée  générale  ,  qui  procède  au 
remplacement  définitif.  Les  nouveaux  memlM'es 
ne  sont  nommés  que  pour  le  temps  qai  restait  à 
courir  k  leurs  prédécesseurs. 

16.  Le  conseil  d'administration   est  investi  des 

{>ouvoirs  les  plus  étendus  pour  l'administration  de 
a  société.  11  consomme  l'acquisition  projetée  de 
l'usine  et  de  ses  dépendances,  conformément  k 
l'acte  notarié  du  4  novembre  18&6.  Il  nomme  et 
révoque  tous  les  agents  et  employés,  et  ûxe  leurs 
émoluments  et  attributions,  et,  quand  il  j  a  lieu, 
le  cautionnement  qu'ils  doivent  fournir.  11  passe 
tous  traités  et  marchés  et  ordonne  tous  les  travaux 
qu'il  juge  nécessaires.  Toutefois  ,  les  constructions 
nouvelles  dont  la  dépense  excéderait  vingt  mille 
francs  ne  pourront  avoir  lien  qu  avec  l'autorisa- 
tion préalable  de  l'assemblée  générale.  Le  conseil 
peut  également ,  avec  la  même  autorisation,  con- 
tracter tous  emprunts  avec  ou  sans  afifectation 
hypothécaire  ,  et  faire  toute  acquisition  ou  toute 
vente  d'immeubles.  Il  détermine  l'emploi  de  la 
réserve  et  de  tous  autres  fonds  disponibles.  Il  effec- 
tue tous  retraits ,  transferts  ou  yente  de  fonds, 
rentes  et  autres  valeurs  appartenant  k  la  société. 
Il  peut  traiter ,  compromettre  et  transiger  sur 
toutes  contestations,  consentir  toutes  mains-levées 
et  radiations  partielles  ou  définitives  d'iiiscriptiom 
hypothécaires.  Et  généralement ,  il  statue  sur  tous 
les  intérêts  qui  rentrent  dans  radmini:itration  de 
la  société. 

17.  Les  transferts  de  rentes  ,  les  actes  de  vente, 
achats  on  échanges  d'immeubles,  tous  mandats  et 
tous  traités  qui  tendent  k  obliger  la  société,  doivent 
être  signés  par  trois  administrateurs  ,  k  moins  que 
le  conseil  n'ait  délégué  spécialement  ses  pouvoirs 
pour  quelques-uns  de  ces  objets. 

18.  Les  fonctions  des  administrateurs  sont  gra- 
tuites. Toutefois ,  il  peut  leur  être  alloué  des  jetons 
de  présence  dont  la  valeur  est  déterminée  par  l'as- 
semblée générale.  Le^  administrateurs  ne  contrac- 
tent ,  k  raison  de  leurs  fonctions ,  aucune  obliga- 
tion personnelle  ni  solidaire,  relativement  aux  en- 
céments  de  la  société  ;  ils  ne  répondent  que  de 
l'exécution  de  leur  mandat. 

19.  Sont  nomuK^s  membres  du  conseil  d'adnai- 
ni&tration  ,  sauf  confirmation  par  la  première  as- 
semblée générale  qui  fera  convoquée  dai«s  le  mois 
de  l'ordonnance  royale ,  MM.  Hémon,  Blot,  Sorle- 
mont,  Giraud  et  Vcrdier. 

TllBE  IV.  Direction. 

20.  La  société  a  un  directeur  qui  est  nomnoé  et 
peut  être  révoqué,  par  l'asseuiblée  générale,  sur 
la  proposition  du  conseil  d'administration.  L'as- 
semblée générale  détermine  également  ,  sur  la 
proposition  du  conseil  d'administration ,  le  trai- 
tement et  le>  autres  avantages  qui  peuvent  être 
attribués  au  directeur.  Il  doit  être  propri<^taire  de 
cinq  actions,  qui  sont  inaliénables  pendant  la  da- 
rée de  ses  fonctions  et  jusqu'à  rapuremenl  de  ses 
comptes.  Le  directeur  dirige  tous  les  travaux  d'ex- 
ploitation ,  fait  la  vente  des  produits  et  opère  les 
recouvrements  sous  l'autorité  et  la  surveillance  da 
conseil  d'administration.  Il  peut  suspendue  les 
employés  et  pourvoir  provisoirement  k  leur  rem- 
placement,  sauf  k  en  rendis  com^pte  snr-le-chanip 
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M  conseil  d^administration.  Il  prépare  et  remet  28.  Dans  le  cas  où  des  actionnaires  voudraient 

au  conseil  les  conaptes  el  inventaires  annuels.  Il  présenter  quelques  propositions  h  rassemblée  gé- 

eierce  au  nom  de  la  société  toutes  les  actions  judi-  uérale  ,  ils  sont  tenus  de  les  communiquer,  cinq 

d'aires,  soit  en  demandant ,  soit  en  défendant.  Il  jours  au  moins  à  Tavauce  au  conseil  d'administra- 

peot  être  suspendu  de  ses  fonctions  et  remplacé  tion. 

provisoirement  par  le  conseil  d'administration,  20.  L'assemblée  générale,  convoquée  exlraordi- 

qai,  dans  ce  caa,  est  tenu  de  convoquer  immédia-  nairement  à  cet  effet,  peut  augmenter  le  fonds 

lement  rassemblée  générale.  social  par  une  création  d'actions  nouvelles  qui  ne 

V      ^          A/^        •    •     /     •  pourront  être  émises  au-dessous  du  pair  et  appor* 

IJtRB   V.   Aêttmbfeès  générales,  ^„  aux  présents  statuts  toutes  les  modification» 

21.  L'assemblée  générale,  régulièrement  consti-  <lont  l'expérience  ferait  reconnaître  l'utilité  ;  ma», 
toée,  représente  l'universalité  des  actionnaires  {  dans  ce  cas,  ses  délibérations  ne  sont  valables 
ses  décisions,  prises  dans  les  limites  des  présents  qu'autant  qu'elles  ont  été  prises  avec  le  concours 
statuts,  sont  obligatoires  pour  tous,  métré  pour  d'actionnaires  représentant  la  moitié  des  actions  , 
le*  absents  ou  dissidents.  Elle  se  compose  de  tous  et  S  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix  des  mem- 
les  actionnaires.  Tout  actionnaire  a  le  droit  de  s'y  bres  pré:,ents,  el  elles  ne  sont  exécutoires  qu'après 
faire  représenter  par  un  mandataire  ,  actionnaire  avoir  été  approuvées  par  le  gouvernement.  Tous 
00  non  actionnaire.  La  forme  des  pouvoirs  est  dé-  pouvoirs  sout  donnés  d'avance  avec  faculté  de 
leroiioée  pair  le  conseil  d'administration. 

22.  L'assemblée  est  régulièremeal  constituée 
tordue  les  actionnaires  sont  au  nombre  de  trente 
el  représentent  le  tiers  du  capital  social.  Dans  le 
eu  où,  sur  une  première  convocation  ,  ces  condi- 
tions ne  sont  pas  remplies,  l'assemblée  est  de  nuu* 
Teaa  convoquée  k  vingt  jouis  au  moins  d'inter- 
valle, et,  dans  cette  seconde  réunion,  elle  délibère 
valablement  quel  que  soit  le  nombre  des  action- 
naires présents  et  des  aclions  représentées ,  mais 
seulement  sur  les  questions  k  l'ordre  du  jour  de  la 
première. 

23.  L'assemblée  générale  se  réunit  de  droit , 
dans  le  mon  de  janvier  de  chaque  année ,  au  siège 
de  la  société  k  Niort.  Elle  se  réunit  exlraordiuaire- 
inent,  toutes  les  fois  que  le  conseil  d'admiuistra- 
lioa  le  juge  nécessaire,  ou  que  la  convocation  en 
Col  demandée  par  des  actionnaires  représentant  le 
quart  au  moins  du  capital  social. 

2A.  La  convocation  de  l'assemblée  générale  a 
lieu  k  la  diligence  du  conseil  d'adminisl ration  par 
lettres  adressées  k  chaque  actionnaire,  quinze  jours 
avant  celui  de  la  réunion  ,  et  par  un  avis  inséré 
également  quinze  jours  à  l'avance  dans  un  journal 
dêiigaé  par  le  tribunal  de  commerce  de  Mort , 
poor  la  publication  des  actes  de  société,  confonué- 
menl  k  la  loi  du  31  mars  1833.  Les  lettres  de  con- 
vocation indiquent  les  points  sur  le&quels  l'assem- 
blée doit  délibérer. 

2^.  L'assemblée  générale  est  présidée  par  le  pré- 
sident du  conseil  d'administration  ou,  k  son  dé- 
faut, par  celui  des  administrateurs  qui  est  désigné 
k  cet  effet  par  le  conseil.  Les  deux  plus  forts  ac- 
tionnaires présents  remplissent  l<s  fonctions  de 
Krolateuis.  Le  bureau  désigne  le  secrétaire. 

26.  Chaque  actionnaire  n'a  qu'une  voix ,  quel 
<|ae  soit  le  nombre  de  ses  action».  Les  délibérations 
<ie  l'assemblée  générale  sont  prises  k  la  majorité 
''hsolue  des  voix  de»  membres  présents ,  sauf  l'ex- 
ception prévue  par  l'art  29. 


substituer  au  conseil  d'administration  délibérant 
k  la  majorité  des  membres  qui  le  composent , 
pour  consentir  k  tous  les  changemeub  que  le  gou- 
vernement pourrait  demander  aux  modifications 
et  additions  volées  par  l'assemblée  générale. 

30.  Les  dé:ibérutions  de  l'assemblée  générale 
sont  transcrites  sur  un  registre  spécial  et  signées 
par  les  membres  du  bureau.  La  feuille  de  présence, 
signée  par  les  actionnaires  ,  est  arrêtée  par  le  pré- 
sident el  annexée  k  lu  délibération.  Les  copies  ou 
extraits  sont  signés  par  le  président  du  conseil 
d'administralion. 

Inventaires  ,  dividende  ,  réserve. 

31.  Tous  les  ans,  au  31  décembre,  il  est  dressé 
un  inventaire  général  de  toutes  les  valeurs  actives 
et  passives  de  ia  société.  Il  est  tenu  compte  ,  dans 
cel  inventaire  ,  de  la  dépréciation  réelle  des  im- 
meubles el  du  matériel ,  laquelle  ne  peut ,  dan) 
aucun  cas,  être  au-dessous  de  cinq  pour  cent  de  la 
valeur  desdits  objets.  Cet  inventaire,  avec  les  pie- 
ces  k  l'appui ,  esl  présenté  au  conseil  d'administra- 
tion ,  qui  en*  vérifie  l'exactitude  et  le  soumet  k 
l'approbation  de  l'assemblée  générale. 

32.  Sur  les  bénéfices  nets ,  el  avant  toute  répar- 
tition de  dividendes  ,  il  est  prélevé  un  dixième  au 
moins  el  un  cinquième  au  plus  pour  former  un 
fonds  de  réserve.  L'excédanl ,  déduction  faite  ,  s'il 
y  a  lieu  ,  de  la  part  qui  peut  être  attribuée  au  di- 
recteur, el  de  la  somme  qui  peut  être  allouée  aux 
enip.0)és  de  la  société  k  tare  de  gralificuiioiis  ,  est 
réparti  également  entre  toutes  les  aclions. 

33.  La  quotité  du  prélèvement  destiné  k  consti- 
tuer le  fonds  de  réserve  esl  fixée  par  l'assemblée  gé- 
nérale, sur  la  proposition  du  conseil  d'administra-> 
tion  ,  et  dans  les  limites  déterminées  par  l'art.  32. 
Ce  prélèvement  cesse  quand  la  réserve  atteint  le 
chiffre  de  cinquante  mille  francs;  il  reprend  son 
coui's  dans  le  ca^où  elle  vient  kélre  entamée. 

3/|.  Le  paiement  d«;s  dividendes  a  lieu  k  ^iort, 


27.  L'assiembléc  générale  nomme  les  membres      ^  l'époque  déterminée  j)ar  l'c^ssemble  générale  au 
*»  wnseil  d'administration.  Elle  pourvoit  chaque      moment  de  l'approbation  de  chaque  compte, 
année  an  renouvellement  partiel  de  ce  conseil ,  et 

XlTAE  VI.  DisiotulioH,   liquidations. 


partiel 
aoxvacances  accidentelles  qui  peuvent  être  surve- 
noei  par  suite  de  décès,  démissions  ou  autres  causes. 
Elle  entend,  discute  et  approuve  ,  s'il  }  a  lieu,  les 
comptes  de  la  société  ,  el  fixe ,  en  i>e  conformant 
•ux  présents  statuts ,  le  chiffre  du  dividende  k  ré- 
Pvtir  ;  elle  peut  nommer  une  commission  de  trob 
membres  'pour  vérifier  le»  écritures  et  faire  un 
'apport  k  l'assemblée  suivante.  Elle  prononce,  sut: 
»  proposition  du  conseil  d'administration  et  en 
M  renfermant  dans  la  limite  des  statuts ,  sur  tous 
wlntéréU  de  la  société. 


35.  La  dissolution  de  la  sociélé  a  lieu  de  pleio 
droit  :  1"  ù  l'expirution  du  temps  pour  lequel  elle  est 
formée;  T  en  cas  de  perte  de  la  moitié  <lu fonds 
:ocial ,  la  dissolution  de  la  sociélé  peut ,  en  outre  » 
être  prononcée  par  une  délibération  de  l'assemblée 
générale  prise  conformément  k  l'art.  29. 

36.  Dans  tous  les  cas  de  dissolution  de  la  société , 
l'assemblée  générale  décide ,  sur  la  proposition  du 
cous<iil  f  ie  mode  k  suivre  pour  la  liquida tioQ  et 
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nomme  trois  commissaires  spéciaux  qui  sont  in- 
vestis de  tous  les  pouvoirs  nécessaires  à  cet  effet. 

Titre  VIL  Contestations. 

37.  Dans  le  cas  de  contestations ,  soit  entre  les 
actionnaires  et  la  société,  soit  entre  les  actionnaires 
eui-mêmes  et  k  raison  des  affaires  sociales,  elles 
sont  jugées  par  des  arbitres ,  conformément  aux 
art.  &1  et  suivants  du  Code  de  commerce. 


18  MAI  =  8  JUILLET  18/t7.  —  Ordonnance  du  roi 
concernant  les  droits  à  percevoir  pour  le  pas- 
sage des  bateaux  sous  les  ponts  de  Paris.  (  IX  , 
Bull.  MCCCXCVI,  n.  13633.) 

Louis-Philippe»  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*£tat  au  dépar- 
tement des  travaux  publics  ;  vu  notre  or- 
donnance du  20  mai  1858,  qui  autorise 
l'adjudication,  pour  ueufannées,  des  droits 
à  percevoir  pour  le  passage  des  bateaux 
sous  les  ponts  de  Paris;  vu  le  procés-verbal 
des  délibérations  de  la  commission  chargée 
de  l'examen  des  questions  que  soulevait 
le  renouvellement  du  bail,  du  chef  des  ponts 
et  chaussées  ;  vu  le  projet  de  cahier  de 
charges  dressé  pour  servir  de  base  à  une 
nouvelle  adjudication  ;  vu  la  lettre  de  notre 
préfet  de  police ,  du  27  février  1847  ;  notre 
conseil  d'État  entendu ,  etc. 

Art.  \^',  L'adjudication  des  droits  à  per- 
cevoir pour  le  lâchage  et  le  remontage  des 
bateaux  sous  les  ponts  de  Paris  sera  passée 
conformément  au  cahier  des  charges  et  au 
tarif  annexés  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Notre  minisire  des  travaux  publics 
(M.  Jayr)  est  chargé  ,  etc. 

{Suit  le  tarif,) 


21  MAI  =  8  JUILLET  1847.  —  Ordonnance  du  roi 
qui  sanctionne  quarante-huit  ventes  de  gré  & 
gré  d^mmeubles  domaniaux  urbains  ,  faites  en 
Algérie.  (IX,  Bull.  MCCCXCVI,  n.  13634,) 

Louis -Philippe,  etc.,  vu  l'art.  12  de 
notre  ordonnance  du  9  novembre  1845 , 
sur  l'administration  et  l'aliénation  des  biens 
domaniaux  en  Algérie  ;  sur  la  proposition 
de  notre  ministre  secrétaire  d'£tat  de  la 
guerre ,  etc. 

Art.  1«"^.  Sont  sanctionnées  les  quarante- 
huit  ventes  de  gré  à  gré  d'immeubles  do- 
maniaux urbains^,  faites  par  autorisation 
de  notre  minisire  de  la  guerre  aux  individus 
désignés  dans  l'état  nominatif  ci-annexé. 

2.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Tre- 
zel)  est  chargé ,  etc.         (Suit  l'état J) 


28  MAI  =  8  JUILLET  1847.  —  Ordonnance  du  roi 
relative  k  Texploitation  de  la  cale  de  halage  du 
port  de  la  Ciotat.  (  IX  ,  Bull.  MCCCXCVI  , 
n.  13635.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 


notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
lement  des  travaux  publics;  vu  le  projet 
de  cahier  de  charges  proposé  pour  la  mise 
en  exploitation  de  la  cale  de  radoub  con- 
struite au  port  de  la  Ciotat,  département 
des  Bouches-du-Rhône  ;  vu  la  délibération 
de  la  chambre  de  commerce  de  Marseille 
sur  le  tarif  inséré  dans  cedit  cahier  des 
charges;  vu  le  rapport  de  l'ingénieur  en 
chef  directeur  des  ponts  et  chaussées;  va 
l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaas 
sées,  en  date  du  !«■'  septembre  1845  ;  notre 
conseil  d'Ëtat  entendu  ,  etc. 

Art.  1er.  L'exploitation  de  la  cale  de 
halage  construite  au  port  de  la  Ciotat,  sera 
concédée ,  avec  publicité  et  concurrence , 
au  soumissionnaire  qui  aura  consenti  le 
plus  fort  rabais  sur  les  prix  réglés  par 
l'art.  11  du  cahier  des  charges  annexé  à  la 
présente  ordonnance. 

S.  La  durée  de  la  concession  est  fixée  â 
vingt  ans. 

5.  L'adjudication  ne  sera  définitive  qu'a- 
prés  avoir  été  approuvée  par  notre  mi- 
nistre des  travaux  publics,  et,  dans  le 
délai  de  trois  mois  à  partir  de  cette  appro- 
bation ,  le  concessionnaire  sera  tenu  de 
soumettre  audit  ministre  les  plans  des  ou- 
vrages à  exécuter  pour  l'exploitation  de  la 
cale  dont  il  s'agit.  Ces  travaux  devront  être 
terminés  dans  un  délai  de  six  mois ,  à  par- 
tir de  l'approbation  des  projets. 

4.  Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  ne 
satisferait  pas  aux  conditions  qui  lui  sont 
imposées  ,  tant  par  la  présente  ordonnance 
que  par  le  cahier  des  charges  y  annexé,  la 
concession  sera  révoquée  de  plein  droit ,  et 
il  sera  pourvu  à  la  reprise  du  matériel  d'ex- 
ploitation ,  ainsi  qu'il  est  exprimé  dans  le 
cahier  des  charges. 

5.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(M.  Jayr)  est  chargé,  etc. 

Cahier  des  charges  relatif  à  l'exploitation 
de  la  cale  de  hahgc  en  construction  au 
port  de  la  Ciotat, 

l"  L'exploitation  de  la  cale  de  halage  du  port 
de  la  Ciolat  £era  concédée,  pour  un  délai  de  vingt 
ans,  an  soumissionnaire  qui  aura  consenti  le  plus 
fort  rabais  sur  le  prix  du  tarif  réglé  par  Tarticle 
ci-après.  Les  soumissionnaires  annonceront  ce  ra- 
bais en  tant  pour  cent  sur  l'ensemble  des  prix  in- 
diqués dans  ledit  tarif. 

2°  Au  moment  où  la  cale  sera  remise  au  conces* 
sionnaire,  Tétat  des  constructions  faites  par  le 
gouvernement  sera  constaté  par  on  procès-verbal 
régulier. 

3**  Le  concessionnaire  ne  pourra  élever  aucune 
réclamation  fondée  sur  Finsuflisance  desdites  con- 
structions ou  sur  les  dispositions  adoptées  pour  leur 
établissement.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  con- 
struire et  d'installer,  dans  le  délai  de  six  mois  au 
plus,  à  dater  de  l'approbation  des  plans  présentés, 
conformément  à  l'art.  8  ci-après ,  k  mobilier  et 
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tons  les  établissements  nécessaires  à  ane  bonne  ex- 
ploitation de  ta  cale. 

i^'Poar  garantir  raccomplissement  des  condi- 
tions ci-dessos  énoncées ,  un  cautionnement  de 
quinze  mille  francs  en  effets  publics  français  sera 
déposé  par  tout  soumisûonnaire  qui  désirera  con- 
courir  à  Tadjudication.  Les  deux  tiers  de  ce  cau- 
tionnement seront  remboursés,  savoir  :  le  premier 
tiers  après  Texécution  des  grands  travaux  dlnstal- 
htion  ;  le  deuxième  après  la  réalisation  sur  place 
de  Ions  les  apparaux  et  leur  essai  sur  un  premier  ba< 
leau  k  vapeur  de  la  force  de  cent  vingt  chevaux  au 
moins  ;  le  troisième  tiers ,  retenu  pour  garantie  des 
obligations  contractées ,  ne  sera  remboursé  qn*au 
terme  de  la  concession.  Le  cautionnement  sera 
tenda  immédiatement  après  l'adjudication  à  ceux 
des  sonmissionnaires  qui  n'auront  pas  obtenu  la 
concession. 

5°  Un  inventaire  descriptif  du  mobilier  et  de  tous 
les  objets  accessoires  nécessaires  à  l'exploitation  sera 
dressé  aux  frais  du  concessionnaire  par  un  agent 
délégué  de  T administration.  Cet  inventaire  déter- 
minera la  valeur  des  objets  dont  la  reprise  par 
TEtat  ou  par  un  nouvel  adjudicataire  sera  obliga- 
toire lorsque  la  concession  aura  atteint  le  terme 
prévu  par  l'art.  1  ".  Le  concessionnaire  pourra  de- 
mander qu'il  soit  ajouté  k  cet  inventaire  les  objets 
dont  la  nécessité  aurait  été  constatée  dans  le  cours 
de  l'exploitation. 

6*  La  valeur  pour  laquelle  devront  être  repris  les 
divers  objets  qui  composeront  le  matériel  sera  fiiée 
ptr  une  estimation  faite  contradicto«rement  par 
deux  experts ,  lesquels  auront  été  désignés,  l'un  par 
le  concessionnaire  sortant ,  l'autre  par  l'adminis- 
tration ou  par  un  nouveau  concessionnaire.  L'in- 
génieur en  chef  sera  tiers  expert  de  droit.  Il  pro- 
noncera comme  arbitre  unique  et  sans  appel. 

7*  Les  installations  mobilières  établies  par  le 
concessionnaire  devront  être  de  nature  à  assurer  la 
célérité  des  opérations  de  la  mise  à  terre  et  en  même 
trmps  la  conservation  des  navires  qui  seront  lialés. 
Elles  comprendront  principalement  un  tablier  mo- 
bile en  charpente  r  susceptible  d'être  successive- 
ment échoué  et  remb  k  flot  avant  et  après  chaque 
opération  de  halage  ;  un  berceau  susceptible  d'être 
exactement  adapté  k  la  forme  variable  des  bâtiments 
qui  devront  être  mis  k  terre  ;  enfin  les  apparaux  de 
traction  dont  la  puissance  devra  être  combinée  de 
manière  k  se  trouver  en  rapport  avec  la  résistance 
résultant  du  frottement  du  berceau  contre  le  ta- 
blier. Les  dimensions  du  berceau  et  la  puissance 
des  apparaux  devront  pouvoir  s'appliquer  au  ha- 
lage d'un  bâtiment  k  vapeur  de  la  force  de  deux 
cent  vingt  chevaux. 

8*  Le  concessionnaire  pourra  adopter  le  système 
(pi  lui  paraîtra  le  plus  convenable  pour  l'installa- 
tion du  mobilier  de  la  cale.  La  résistance  du  ber- 
ceau sur  le  tablier  sera  diminuée ,  soit  par  l'inter- 
position d'un  nombre  convenable  de  galets ,  soit 
P«r  la  substitution  des  pièces  métalliques  aux  pièces 
de  charpente  dans  les  parties  frottant  l'une  sur 
l'autre.  Les  plans  des  dispositions  projetées  devront 
*lfe  présentés  par  le  concessionnaire  dans  le  délai 
de  trois  mois  k  dater  de  l'approbation  de  l'adjudi- 
cation. Ils  ne  pourront  être  mis  k  exécution  qu'a- 
près avoir  été  approuvés  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics.  Cette  approbation  ne  diminuera  en 
rien  la  responsabilité  du  concessionnaire ,  laquelle 
demenrera  pleine  et  entière  pour  toutes  les  dispo- 
«lions  qui  auront  été  définitivement  adoptées.  Les 
différentes  parties  du  matériel ,  bien  qu'étant  la 
pr<^riélé  exclusive  du  concessionnaire  ,  ne  pour- 
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ront  t  sans  une  autorisation  préalable  ,  être  détour- 
nées pour  des  opérations  étrangères  aux  obligations 
résultant  du  préseni  cahier  des  charges. 

9*  Moyennant  les  prix  du  tarif  résultant  de  l'ad- 
judication ,  Is  concessionnaire  pourra  être  reqnb 
d'effectuer,  en  toutes  circonstances,  les  opérations 
de  halage  qui  lui  seront  demandées ,  l'importance 
de  ces  opérations  étant  limitée  au  halage  k  terre 
des  plus  grands  bateaux  k  vapeur  de  la  force  de 
deux  cent  vingt  chevaux.  Faute  par  le  concession- 
naire de  s'être  mis  en  mesure  du  satisfaire  k  celte 
condition ,  k  partir  de  l'époque  fixée  par  l'art.  S , 
et  faute  aussi  par  lui  d'avoir  rempli  les  diverses 
obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  présent 
cahier  des  charges ,  il  encourra  la  déchéance  ,  et  il 
sera  pourvu  k  l'exploitation  par  le  moyen  d'une  ad- 
judication qu'on  ouvrira  sur  les  clauses  dudit  cahier 
des  charges  et  sur  une  mise  k  prix  du  matériel  d'ex- 
ploitation. Le  concessionnaire  évincé  recevra  ,  de 
l'adjudicataire  nouveau ,  la  valeur  que  l'adjudica- 
tion aura  déterminée  pour  les  objets  compris  dans 
la  mise  k  prix.  La  partie  non  encore  restituée  du 
cautionnement  du  premier  concesciionnaire  de- 
viendra la  propriété  de  l'Etat ,  et  l'adjudication 
n'aura  lieu  que  sur  le  dépôt  d'un  nouveau  caution- 
nement. Si  l'adjudication  ouverte ,  comme  il  vient 
d'être  dit,  n'amène  aucun  résultat,  le  matériel 
deviendra  immédiatement  la  propriété  de  l'Etat , 
et  l'administration  prendra ,  pour  organiser  l'ex- 
ploitation ,  les  mesures  qu'elle  jugera  nécessaires. 

10°  La  cale  de  radoub  et  toutes  ses  dépendances 
seront  constamment  maintenues  et  devront  être 
remises,  k  la  fin  du  bail,  en  bon  état  d'entretien. 
L'état  des  maçonneries  de  la  cale  et  du  mobilier  de 
traction  sera  reconnu  annuellement ,  et  plus  sou- 
vent ,  en  cas  de  besoin ,  par  un  ou  plusieurs  com- 
missaires que  désignera  l'administration.  Les  frais 
d'entretien  et  de  réparation  ,  soit  ordinaires ,  soit 
extraordinaires,  seront  entièrement  k  la  charge  du 
concessionnaire.  Si  la  cale  et  les  dépendances, 
après  leur  achèvement ,  ne  sont  pas  constamment 
entretenues  en  bon  étal,  il  y  sera  pourvu  d'office  , 
k  le  diligence  de  l'administration  et  aux  frais  du 
concessionnaire  ;  le  montant  des  avances  faites  sera 
recouvré  dans  la  même  forme  que  les  contributions 
publiques. 

Il"  Les  frais  de  halage  k  terre ,  de  mise  en  chan- 
tier, de  stationnement  sur  la  cale,  et  de  lancement, 
y  compris  tous  les  frais  accessoires ,  seront  payés 
d'après  le  tarif  suivant  : 

Bateaux  à  vapeur, 

Halage  k  terre ,  mise  en  chantier  et  lancement , 
dix  francs  par  force  de  cheval.  Stationnement  sur 
la  cale  payé  par  force  de  cheval  et  par  jour,  quelle 
que  doive  être  la  durée  du  stationnement,  quatre- 
vingt-quinze  centimes  par  jour  et  par  force  de 
cheval. 

Bâtiments  à  voiles, 

Halage  k  terre,  mise  en  chantier  et  lancement, 
trob  francs  trente-trois  centimes  par  tonneau  de 
jauge  légale.  Stationnement  sur  la  cale,  quelle  que 
doive  être  sa  durée ,  trente^eux  centimes  par  ton- 
neau de  même  jauge  et  par  journée  de  stationne- 
ment. Pour  les  bateaux  k  vapeur  k  sytèmc  mixte  , 
c'est-k-dire  ayant  la  vapeur  comme  simple  auxi- 
liaire ,  on  appliquera  les  prix  du  tarif  relatif  aux 
bâtiments  k  voile ,  en  ayant  égard  kla  jauge  l^ale, 
sans  prélèvement  de  l'emplacement  de  la  machine , 
soit  k  la  jauge  totale  ,  emplacement  de  la  maehine 
compris.  Les  prix  ci-dessus  sont  applicables  aur 
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bâiiobents  k  voilé  en  l«st  et  aax  btttemix  k  vapeur 
non  chargés.  Dans  le  cii  de  balage  de  bâtiments 
chargés  ,  on  aurait  égard ,  d'aprèi  Tarticle  du  tarif 
applicable  aux  bâtiments  k  voile,  au  poids  da 
etiargement  constaté  par  le  eonnaisaement.  Les 
prix  de  dix  francs  et  de  trois  francs  trente-trois 
centimes  comprennent  le  stationnement  du  navire 
pendant  la  journée  dn  halage  et  celle  da  lance- 
ment. Les  jours  de  stationnement  qui  deviendraient 
nécessaires  après  Tachëvement  des  réparations,  par 
suite  de  Tétat  atmosphérique ,  de  la  situation  du 
matériel  ou  de  toute  antre  cause  analogue  qui 
viendraient  retarder  l'opération  du  lancement ,  ne 

Fourront  devenir,  de  la  part  du  concessionnaire , 
objet  d'une  demande  de  paiement.- 
12°  La  perception  des  taxes  de\'ra  se  faire  par  le 
concessionnaire  indistinctement  et  sans  aucune  fa- 
veur, dans  le  cas  où  le  concessionnaire  aurait  ac- 
cordé k  un  ou  plusieurs  navires  une  réduction  sur 
l'un  des  prix  portés  au  tarif  ;  avant  de  le  mettre  k 
exécution  ,  il  devra  en  donner  connaissance  k  Fad- 
ministration  ,  et  celle-ci  aura  le  droit  de  déclarer 
la  réduction ,  une  fois  consentie ,  applicable  k  tous 
les  navires.  La  taxe  ainsi  réduite  ne  pourra  être 
relevée  avant  le  délai  d'un  an. 

13°  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le 
concessionnaire  et  l'administration  au  sujet  de 
l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du 
présent  cahier  des  charges  seront  jugées  adminis- 
trativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  dépar- 
tement des  Bouches-du-Rhône ,  sauf  recours  au 
conseil  d'Etat. 


12  =  14  JoiLLET  1847.  —  Loi  portant  règlement 
définitif  du  budget  de  l'exercice  1844  (1).  (IX , 
BuU.  MCCCXCVU  ,  n.  13637.) 

TITRE  l^i*.  Règlement  du  budget  de 

L' EXERCICE  1B44. 

,     g  1er.  Fixation  des  dépenses. 

Art.  l«ï.  Les  dépenses  ordinaires  et  ex- 
traordinaires de  Texercice  1844,  constatées 
dans  les  comptes  rendus  par  les  ministres, 
sont  arrêtées ,  conformément  au  tableau  A 
ci-anneié  ,  à  la  somme  de  un  milliard 
quatre  cent  onze  millions  cent  trente-deux 
mille  quatre-vingt-douze  francs  soixante  et 
onze  centimes. 

Les  paiements  effectués  sur  le  même 
exercice ,  jusqu'à  Fépoque  de  sa  cWture , 
sont  fixés  à  un  milliard  quatre  cent  cinq 
millions  cinq  cent  trente-six  mille  soixante- 
deux  francs  quatre-vingts  centimes. 

Et  les  dépenses  restant  à  payer,  à  ctiiq 
millions  cinq  cent  quatre-vingt-seize  mille 
vingt -neuf  francs  quatre-vingt-onze  cen- 
times. 

Les  paiements  à  effectuer  pour  solder  les 
dépenses  de  Texereiee  1844  seront  ordon- 
nancés sur  les  fonds  de  l'exercice  courant , 


selon  les  règles  prescrites  par  les  art.  8 , 9 
et  10  de  la  loi  du  23  mai  1834. 

S  II.  Fixation  des  crédita. 

â.  U  e&t  accordé  aux  ministre»,  sur  Texer- 
eice  1844 ,  pour  couvrir  les  dépense»  effec- 
tuées au-delà  des  crédits  ouverts  par  h  loi 
de  finances  du  24  juillet  1843  et  par  di- 
verses lois  spéciales ,  des  crédits  complé- 
mentaires jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
de  quatre  millions  deux  cent  quatorze 
mille  sis  cent  onze  Tranes  neaf  eenHines 
(4,214,611  fr,  9  c).  Ces  crédits  demeurent 
répartis,  par  ministère  et  par  chapitre, 
conformément  au  tableau  A  ci-annexé. 

3.  Les  crédits  montant  à  un  milliard 
quatre  cent  soixante  el  treize  millions  sept 
cent  soixante  -  quatre  mille  sept  ceftt 
dix -huit  francs  vingt -quatre  centimes 
(1,473,764,718  fr.  24  c),  ouverts  aux  mi- 
nistres ,  conformément  aux  tableaux  A  et 
B  ci-annexés ,  pour  les  services  ordinaires 
et  extraordinaires  de  l'exercice  1844,  dé- 
duction faite,  en  exécution  de  l'art.  11  de 
la  loi  de  règlement  de  l'exercice  1842,  de 
la  somme  de  seize  millions  deux  cent  qua- 
tre-vingt-dix-huit mille  cinq  oent  trente 
francs  vingt-quatre  centimes  (16,298,530 
fr.  24  c),  pour  les  dépenses  du  service  co- 
lonial de  l'exercice  1844 ,  à  régler  définiti- 
vement dans  ta  loi  des  comptes  de  l'exer- 
cice 1845,  sont  réduits  : 

10  D'une  somme  de  cinquante-deux  mil- 
lions cent  soixante  et  treize  mille  quatre 
cent  cinquante  et  un  francs  six  centimes , 
non  consommée  par  les  dépenses  constatées 
à  la  charge  de  l'exercice  1844 ,  et  qui  est 
annulée  définitivement. 

20  De  celle  de  cinq  millions  cinq  cent 
quatre-vingt-seize  mille  vingt-neuf  francs 
quatre-vingt-onze  centimes,  représentant 
les  dépenses  non  payées  de  l'exercice  1814, 
que,  conformément  à  l'art.  1*^  ci-dessos, 
les  ministres  sont  autorisés  à  ordonnancer 
sur  le  budget  des  exercices  courants. 

30  Et  de  celle  de  quatorze  million  six 
cent  soixante  et  treize  mille  sept  cent  <[oa- 
tre- vingt -cinq  francs  cinquante-six  cen- 
times ,  non  employée  à  l'époque  de  la  clô- 
ture de  l'exercice  1844 ,  sur  les  produits 
aflTectés  au  service  départemental  et  à  divers 
services  spéciaux  dont  les  dépenses  se  rè- 
glent d'après  le  montant  des  ressoorces 
réalisées,  laquelle  somme  est  transportée 
aux  budgets  des  exercices  1845  et  1846,  pour 
y  recevoir  la  destination  qui  lui  a  été  donnée 


(1)  Présentation  à  la  Chambré  des  Députés  le  12 
janvier  1847  (Mon.  dn  IS)  ;  rapport  par  M.  La- 
coudrais  le  30  mars  (Mon.  du  10  mai)  ;  discussion 
le  12  mai  (Mon.  du  13) ,  le  17  (  Mon.  dn  18) , 
le  18  (Mon.  du  19)  >  et  adoption  le  19  ^Mon. 


dn  20  ) ,  k  la  majorité  de  209  voix  contre  il. 
Présentation  à  la  Chambre  des  Pairs  le  26  mai 
(Mon.  du  5  juin)  ;  rapport  par  M.  Jard-Panvillîer 
le  16  (Mon.  du  22)  ;  adoption  le  5  juillet  (Mon. 
dn  (V) ,  &  la  majorité  de  104  voix  contre  3. 
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par  ia  loi  de  finanees  da  24  jaillet  1845  et 
par  la  loi  de  règlement  de  Texercice  1842 , 
saroir  :  au  budget  de  Texercice  1845 ,  ser- 
vice départemental,  10,112,265  fr.  7  c.  ; 
au  budget  de  l'exercice  1846 ,  service  dé- 
partemental, 4,217,921  fr.  60  c.;  divers 
services  spéciaux ,  345,600  fr.  89  c. 

Ces  annulations  et  transports  de  crédits, 
montant  ensemble  à  soixante  et  douze  mil- 
lions quatre  cent  quarante-trois  mille  deux 
cent  soixante -six  francs  cinquante -trois 
centimes,  sont  et  demeurent  divisés,  par 
ministère  et  par  chapitre ,  conformément 
aa  tableau  A  ci-annexé. 

4.  Au  moyen  des  dispositions  contenues 
dans  les  deux  articjes  précédents ,  les  cré- 
dits du  budget  de  l'exercice  1844  sont  défi- 
nitivement fixés  à  un  milliard  quatre  cent 
cinq  millions  cinq  cent  trente-six  mille 
soiiante-deux  franc  quatre-vingts  centimes 
(1,405,556,062  fr.  80  c),  et  répartis  con- 
fomiément  au  même  tableau  A. 

S III.  Fixation  des  recettei. 

5.  Les  droits  et  produits  constatés  au 
profit  de  r£tat ,  sur  l'exercice  1844,  sont 
arrêtés  conformément  au  tableau  G  ci-an- 
neié ,  à  la  somme  de  un  milliard  trois  cent 
quatre-vingt-cinq  millions  trois  cent  seize 
mille  six  cent  six  francs  cinquante  centimes. 

Les  recettes  effectuées  sur  le  même  exer- 
cice, jusqu'à  l'époque  de  sa  clôture,  sont 
filées  k  un  milliard  trois  cent  soixante  et 
dii-sept  millions  six  cent  soixante  et  treize 
mille  six  cent  soixante  et  dix-huit  francs 
cinquante-deux  centimes. 

El  les  droits  et  produits  restant  â  recou- 
vrer, à  sept  millions  six  cent  quarante-deux 
mille  neuf  cent  vingt-sept  francs  quatre- 
vingt-dix-huit  centimes. 

Les  sommes  qui  pourront  être  ultérieu- 
rement réalisées  sur  les  ressources  affectées 
«l'exercice  1844  seront  portées  en  recette 
au  compte  de  Teiercice  courant,  au  mo- 
ment où  les  recouvrements  auront  lieu. 

6.  Les  recettes  du  budget  de  l'exercice 
*8M ,  arrêtées  par  l'article  précédent  à  la 
somme  de  1,577,675,678  fr.  52  c,  sont 
augmentées,  en  exécution  des  lois  de  rè- 
glement des  budgets  de  1842  et  de  1845 , 
des  fonds  non  employés  à  l'époque  de  la 
cWtare  de  ces  derniers  exercices  sur  les  cré- 
dits affectés  au  service  départemental  et  â 
divers  services  spéciaux,  15.462,274  fr. 
9c.  Ensemble,  1,595,155,952  fr.  61  c. 

^r  cette  somme  totale  de  un  milliard 
Irois  cent  quatre-vingt-treize  millions  cent 
Irente-cinq  mille  neuf  cent  cinquante-deux 
jrincs  soixante  et  un  centimes ,  il  est  pré- 
levé et  transporté  aux  exercices  1845  et 
*^ ,  en  conformité  de  l'art.  5  de  la  pre- 
ste loi ,  une  somme  de  quatorze  niillioRi 


six  cent  soixante  et  treiie  mille  sept  cent 
quatre-vingt-cinq  francs  cinquante-six  cen- 
times ,  pour  servir  à  payer  les  dépenses  da 
serrice  départemental  et  des  antres  services 
spéciaux  restant  à  solder  à  la  clôture  de 
l'exercice  1844,  savoir  :  à  l'exercice  1845, 
10.112,265  fr.  7  c;  â  l'exercice  1846, 
4,561 .522  fr.  49  c. 

Les  ressources  applicables  à  l'exercice 
1844  demeurent,  en  conséquence,  fixées 
Â  la  somme  de  un  milliard  trois  cent 
soixante  et  dix-huit  millions  quatre  cent 
soixante-deux  mille  cent  soixante-sept  francs 
cinq  centimes. 

S  IV.  Fixation  du  résultat  général 
du  budget 

7.  Le  résultat  général  du  budget  de 
!*exercice  1844  est  définitivement  arrêté 
ainsi  qu'il  suit  :  paiements  fixés  par  l'art.  i*f, 
à  1,405,556,062  fr.  80  c;  recettes  fixées 
par  l'article  précédent ,  à  1,578,462,167  fr. 
5  c.  Excédant  des  paiements,  27,075,895  fr. 
75  c. 

Excédant  de  dépense  du  service  colonial  « 
ainsi  qu'il  résulte  du  tableau  D  ci-annexé , 
et  sauf  règlement  définitif  de  ce  service , 
dans  la  loi  des  comptes  de  l'exercice  1845 , 
16,298,550  fr.  24  c. 

Excédant  total  de  dépense  réglé  à  la 
somme  de  quarante-trois  millions  trois  cent 
soixante  et  douze  mille  quatre  cent  vingt- 
cinq  francs  quatre-vingt-dix-neuf  centimes, 
conTormément  au  tableau  E  ci-annexé,  sa- 
voir :  service  ordinaire,  181,550  frr  77  c.  ; 
grandes  lignes  de  chemins  de  fer  et  autres 
travaux  réglés  par  la  loi  du  11  juin  1842, 
45,190,895  fr.  22  c. 

Le  découvert  de  cent  quatre-vingt-un 
mille  cinq  cent  trente  francs  soixante  et 
dix-sept  centimes  sur  le  service  ordinaire 
sera  transporté  au  compte  spécial  prescrit 
par  l'art.  56  de  la  loi  de  finances  du  25 
juin  1841,  et  l'extinction  en  aura  lieu  au 
moyen  des  ressources  extraordinaires  que 
cette  même  loi  a  déterminées. 

L'avance  de  quarante-trois  millions  eent 
quatre-vingt-dix  mille  huit  cent  quatre- 
vingt-quinze  francs  vingt -deux  centimes 
pour  les  grandes  lignes  de  chemins  de  fer, 
ainsi  que  pour  les  autres  travaux  régis  par 
la  loi  du  11  juin  1842,  sera  appliquée  à  un 
compte  distinct ,  et  restera  provisoirement 
à  ta  char,^e  de  la  dette  flottante  du  trésor, 
en  exécution  de  l'art.  18  de  ladite  loi. 

TiTi&E  II.  RÈGLEMENT  DES  SERVICES 
SPÉCIAUX  RATTACHÉS  POUR  ORDRE  AU 
BUDGET. 

8.  Les  recettes  et  les  dépenses  des  services 
spéciaux  rattachés  pour  ordre  au  budget 
général  de  l'exereice  1844  demeurent  défi- 
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nitivement  arrêtées  et  réglées  à  la  somme 
de  vingt  et  un  millions  huit  cent  soixante 
et  quinze  mille  trente- huit  francs  soixante 
et  onze  centimes  ,  conformément  au  ré- 
sultat  général  du  tableau  F  ci -annexé, 
savoir  :  Légion-d'Honneur,  7,360,222  fr. 
5  c.;  imprimerie  royale  ,  2,846,213  fr. 
34  c.  ;  caisse  des  invalides  de  la  marine  , 
10,385,898  fr.  14  c.  ;  service  de  la  fabrica- 
tien  des  monnaies  et  médailles,  1,282,705 
fr.  20  c.  Total,  21,875,038  fr.  71  c. 

9.  Les  recettes  et  les  dépenses  du  service 
spécial  des  chancelleries  consulaires  pour 
l'exercice  1843  sont  arrêtées ,  conformé- 
ment au  tableau  G  ci-annexé ,  à  la  somme 
de  cinq  cent  dix  mille  sept  cent  deux  francs 
quatre  -  vingt  -  neuf  centimes  (510,702  fr. 
89  c). 

TITRE  III.  RÈGLEMENT  DU  SERVICE  DÉ- 
PARTEMENTAL POUR  l'exercice  1844. 

10.  Les  recettes  et  les  dépenses  du  ser- 
vice départemental  de  rexercice  1844 , 
provisoirement  arrêtée;  par  les  conseils  gé- 
néraux des  départements ,  et  réglées  défi- 
nitivement par  ordonnances  royales,  en  exé- 
cution de  Tart.  24  de  la  loi  du  10  mai  1838, 
sont  fixées  à  la  somme  de  cent  six  millions 
deux  cent  quatre-vingt-quinze  mille  neuf 
cent  soixante  et  seize  francs  quatre-vingt- 
quatorze  centimes,  conformément  au  ta- 
bleau H  ci-annexé ,  savoir  :  ministère  de 
l'intérieur,  98.352,133  fr.  13  c.  ;  ministère 
de  l'instruction  publique,  5,635,241  f.  93c.; 
ministère  des  finances  *  2,308,601  fr.  88  c. 
Total,  106,295,976  fr.  94  c 

TITRE  IV.    RÈGLEMENT  DU  SERVICE  CO- 
LONIAL POUR  l'exercice  1843. 

11.  Le  service  colonial  de  l'exercice  1843 
est  réglé,  en  recette  et  en  dépense,  à  la 
somme  de  vingt-quatre  millions  sept  cent 
quatre-vingt-quatre  mille  deux  cent  qua- 
rante-cinq francs  trente -neuf  centimes 
(24,784,245  fr.  39  c),  conformément  au 
tableau  I  ci-annexé. 

La  somme  de  trois  millions  cent  trente- 
quatre  mille  six  cent  dix-huit  francs  cin- 
quante-deux centimes  (3,134,618  fr.  52  c), 
dont  se  trouve  réduit,  conformément  au 
même  tableau,  le  prélèvement  effectué  sur 
les  fonds  généraux  du  budget  de  l'exercice 
1843,  pour  couvrir  l'insuffisance  présumée 
des  ressources  du  service  colonial  de  cet 
exercice  ,  est  transportée  au  budget  de 
l'exercice  1845  en  accroissement  de  ses  res- 
sources. 


TITRE  y.  Disposition  pasticulière.. 

12.  Les  crédits  d'inscription  accordés 
sur  l'exercice  1844  parles  lois  des  24  juillet 
1843  et  11  juin  1844,  pour  les  pensions 
militnires  ,  sont  définitivement  arrêtés, 
conformément  au  tableau  J  ci-annexé ,  à  la 
somme  de  un  million  cinq  cent  mille  francs 
(1,500,000  fr.),  pour  laquelle  ils  ont  été 
employés.  {Suivent  les  tableaux,) 


l«'sssl/^  JUILLET  1847.  —  Ordonnance  da  roi  qui 
autorise  la  publication  de  la  lettre  encyclique 
de  Sa  Sainteté  le  pape  Pie  IX ,  en  date  du  25 
mars  1847,  ayant  pour  objet  de  recommander 
l'Irlande  aux  prières  et  aux  secours  de  la  chré- 
tienté. (IX,  Bull.  M(XCXCVU,  n.  136ft0.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux  ,  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  de  la  justice  et 
des  cultes;  vu  la  lettre  encyclique,  adres- 
sée le  25  mars  1847,  par  le  pape  Pie  IX , 
à  tous  les  patriarches  ,  prélats ,  archevê- 
ques et  évêques ,  pour  recommander  Tlr- 
lande  aux  prières  et  aux  secours  de  la  chré- 
tienté ;  vu  l'art.  l«r  de  la  loi  du  18  germinal 
an  10  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  1«'.  La  lettre  encyclique  de  Sa  Sain- 
teté le  pape  Pie  IX ,  en  date  du  25  mars 
1847,  ayant  pour  objet  de  recommander 
l'Irlande  aux  prières  et  aux  secours  de  la 
chrétienté ,  est  reçue  et  sera  publiée  dans 
le  royaume ,  en  la  forme  accoutumée. 

2.  Ladite  lettre  encyclique  est  reçue  sans 
approbation  des  clauses ,  formules  ou  ex- 
pressions qu'elle  renferme,  qui  sont  on 
pourraient  être  contraires  à  la  Charte  con- 
stitutionnelle, aux  lois  du  royaume,  aux 
franchises,  libertés  et  maximes  de  l'Eglise 
gallicane. 

3.  Ladite  lettre  encyclique  sera  trans- 
crite en  latin  et  en  français  sur  les  re- 
gistres de  notre  conseil  d'Etat,  mention 
desdites  transcriptions  sera  faite  par  le  se- 
crétaire général  du  conseil,  sur  la  pièce 
enregistrée. 

4.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  (M.  Hébert)  est  chargé,  etc. 


0  ss  15  jDiLLBT  1847.  —  Loi  qui  ouvre  un  crédit 
extraordinaire  pour  Tachèvement  des  bâtiments 
de  la  Cour  royale  de  Rouen  (1).  (  IX ,  Bull. 
MCCCXCVIII ,  n.  13642.) 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  au  ministre  se- 
crétaire d'Etat  de  l'intérieur,  sur  l'exercice 
1847,  par  addition  au  budget  de  ce  dépar- 
tement ,  chapitre  35 ,  un  crédit  extraordi- 


(1)  Présentation  k  la  Chambre  des  Députés  le 
18  mai  1847  (Mon.  du  19)  ;  rapport  par  M.  de 
la  Toarette  le  2  juin  (Mon.  du  4)  ;  adoption  le  5 
(Mon,  du  6)  I  U  Ift  majorité  de  235  voix  contre  6. 


Présentation  h  la  Chambre  des  Pairs  le  16  juin 
(Mon.  du  18)  ;  rapport  par  M.  le  président  Boullet 
le  29  juin  (Mon.  au  3  juillet)  ;  adoption  le  2  juillet 
(Mon«  da  3) ,  h  U  majorité  de  104  ^olx  contre  4« 
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Mire  de  deux  cent  vingt-cinq  mille  deux 
cent  quatre-vingt-dix-sept  francs  quatre- 
vingt-dix-huit  centimes  (225,297  fr.  98  c  ), 
affecté  Â  la  dépense  des  travaux  d'achè- 
vement des  bâtiments  de  la  Cour  royale 
de  Rouen. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autori- 
sées par  le  précédent  article ,  au  moyen 
des  ressources  ordinaires  qui  sont  accordées 
pour  les  besoins  dudit  exercice  1847. 

3.  Les  fonds  non  consommés  sur  cet 
exercice  pourront  être  reportés,  par  ordon- 
nance royale,  sur  les  eiercices  suivants. 

4.  Une  somme  de  cent  cinquante-quatre 
mille  neuf  cent  un  francs  quatre-vingt- 
dii-huit  centimes  est  annulée  sur  le  erédit 
de  deux  cent  vingt-quatre  mille  deux  cents 
francs  qui  avait  été  alloué  pour  ces  mêmes 
travaux  au  budget  de  Texercice  1846,  cha- 
pitre 36,  conformément  à  la  loi  du  11  juin 
1842. 


9  =  15  JDiLLKT  18Û7*  —  l'Ois  qui  autorisent  le 
département  des  Pyrénées- Orientales  à  con- 
tracter des  emprunts  et  k  s'imposer  extraordi- 
nairement.  (IX,  BoU.  MCGCXCVUI ,  n.  136A3.) 

Prebiière  loi. 

Art,  l«r.  Le  département  des  Pyrénées- 
Orientales  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  que  son  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1846,  à  emprunter,  à  un 
taax  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq 
pour  cent ,  une  somme  de  soixante  et  dix 
mille  trois  cents  francs ,  qui  sera  exclusi- 
vement appliquée  aux  travaux  des  routes 
départementales. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et 
concurrence.  Toutefois ,  le  préfet  du  dé- 
partement est  autorisé  à  traiter  directement 
avec  la  caisse  des  dépôts  et  consignations , 
À  un  taux  d'intérêt  qui  ne  soit  pas  supé- 
rieur à  celui  ci-dessus  fixé. 

2.  Le  service  des  intérêts  aura  lieu  an 
moyen  de  prélèvements  sur  les  centimes  fa- 
cultatifs départementaux. 

.  Il  sera  pourvu ,  en  1 848 ,  au  rembour- 
sement du  capital  emprunté ,  au  moyen 
du  produit  de  l'imposition  extraordinaire 
autorisée  par  la  loi  du  24  juin  1845. 

Seconde  loi. 

Art.  1er.  Le  département  des  Pyrénées- 
Orientales  est  autorisé ,  conformément  à  la 
demande  que  son  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1846,  à  emprunter,  à 
un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser 
cinq  pour  cent ,  une  somme  de  trente  mille 
francs ,  qui  sera  appliquée  à  la  dépense  de 
cvnstraction  d'un  pont  sur  l'Agly,  dans  la 
partie  du  chemin  de  grande  communica- 


tion n.  1,  comprise  entre  Torreilles  et 
Saint-Laurent. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  concurrence  et 
publicité.  Toutefois ,  le  préfet  du  départe- 
ment est  autorisé  à  traiter  directement  avec 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations ,  à  un 
taux  d'intérêt  qui  ne  soit  pas  supérieur  i 
celui  ci-dessus  fixé. 

2.  Le  département  des  Pyrénées-Orien- 
tales est  autorisé  à  s'imposer  extraordi- 
nairement,  conformément  à  la  demande 
que  son  conseil  général  en  a  également 
faite  dans  sa  dernière  session  ,  pendant 
cinq  ans  ,  à  partir  de  1848,  trois  quarts 
de  centime  additionnel  au  principal  des 
quatre  contributions  directes ,  dont  le  pro- 
duit sera  affecté  au  service  des  intérêts  et 
au  remboursement  du  capital  emprunté. 

Cette  imposition  se  confondra  avec  les 
centimes  spéciaux  dont  l'assiette  sera  an- 
nuellement autorisée  par  la  loi  de  finances, 
en  exécution  de  l'art.  12  de  la  loi  du  21 
mai  1836. 


9  sss  15  jvivLtr  18A7*  —  Lois  qui  autorisent  les 
villes  de  Chàteauroax,  du  Mans  et  de  Périgoeux 
h  contracter  des  emprunts  on  h  s^imposer  extra- 
ordinairement  (IX,  BalL  MGCGXCVIII,  n. 
13644.) 

Première  loi.  —  Ghftteauroux. 

jirticîe  unique,  La  ville  de  Gh&teauroux 
(Indre)  est  autorisée  à  s'imposer  extraor- 
dinairement  pendant  dix  ans  ,  à  partir  de 
1848 ,  dix  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal de  ses  contributions  directes  ,  pour 
le  produit  de  cette  imposition  être  affecté 
aux  travaux  de  pavage  de  ses  voies  pu- 
bliques. 

Deuxième  loi.  —  Le  Mans. 

Article  unique.  La  ville  du  Mans  (Sar- 
the)  est  autorisée,  1°  à  emprunter,  soit 
avec  publicité  et  concurrence  ,  soit  direc- 
tement de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions ,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra 
dépasser  cinq  pour  cent ,  une  somme  de 
trois  cent  mille  francs ,  remboursable  en 
douze  ans ,  et  destinée  à  secourir  la  classe 
indigente  et  à  pourvoir  aux  dépenses  énu- 
mérées  dans  les  délibérations  municipales 
des  29  mars  et  l*'  avril  1847  ;  2»  à  s'im- 
poser extraordinairement,  pendant  douze 
ans ,  par  addition  au  principal  de  ses  con- 
tributions directes ,  savoir  :  dix  centimes 
en  1848 ,  et  quinze  centimes  pendant  cha- 
cune des  années  1849  à  1859  inclusive- 
ment ,  pour  le  remboursement  de  cet  em- 
prunt. 

Troisième  loi. — Périgueux. 
Ariicle  unique,  La  ville  de  Périgueuf 


I«t 
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ÇOwàqgf^)  est  «atorisée  à  emprunter,  de 
divers  souscripteurs ,  à  l'intérêt  de  troif 
9oar  ceat ,  fiitf ant  leurs  «Dgagements,  une 
spqnme  de  YÎngt  mille  francs ,  rcmbonr- 
sable  en  quatre  ans  fur  ses  revenus ,  et 
destinée  è  secourir  la  population  indigente. 


11^5  JoiixBT  18A7.  —  Loi  sur  les  irrigations  (i). 
(IX,  Bull.  MCCCXCVUI,  n.  13645.) 

Art.  i^^.  Tout  propriétaire  qui  voudra 
se  servir,  pour  Tirrigation  de  ses  propriétés, 
des  eaux  naturelles  ou  arti6cielles  dont  il 
a  le  droit  de  disposer  (2),  pourra  Qbte- 


(1)  Lecture  de  la  propositiou  de  MM.  d' Ange- 
ville  et  de  la  Farelle  k  la  Chambre  des  Dëpatés  le 
22  février  18^7  (Mon.  du  23}  ;  développement  et 
prise  en  considération  le  23  (Mon.  du  2A]  ;  rap- 
port par  M.  Dalloï  le  8  avril  (Mon.  du  19)  î  dis- 
cussion le  22  (Mon.  du  23),  le  23  (Mon.  du  2â),  et 
•dpptiQi}  le  2A  (Mon.  du  25) ,  à  la  majorité  de 
152  voix  conpre  82. 

Message  à  Ja  Chambre  des  Pairs  1«  26  avril 
(Mon.  da  29)  ;  rapport  par  M*  le  prince  de  la 
Moskowa  le  3  juin  (Mon.  du  8)  ;  adoption  le 
5  joiUet  (Mon.  du  6) ,  à  la  majorité  de  82  voix 
contre  25. 

Voj.  loi  dn  29  avrU  1845. 

Lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  29  avril  1845 
sur  les  irrigations  k  la  Chambre  des  Députés,  on 
avait  proposé  d'y  insérer  la  disposition  suivante  : 

«  Celui  dont  la  propriété  borde  une  eau  courante, 

•  et  qui  a  le  droit  de  s'en  servir  pour  Tirrigation  de 

•  ses  propriétés  ,  pourra ,  dans  le  but  d'établir  ses 
«  barrages  et  d'élever  les  eaux ,  obtenir  la  servitude 
«  d'appui  sur  la  rive  opposée ,  si  elle  ne  lui  ap- 
«  partîent  pas ,  à  la  charge  d'une  juste  et  préalable 
«  Indemnité.  * 

La  faculté  résultant  de  cette  disposition  semblait 
être  non  seulement  le  complément  nécessaire  de 
cette  loi ,  mais  encore  une  conséquence  naturelle 
du  droit  dMrrigation  luî-méme  ;  sans  elle  ,  ce  droit 
popvait  être  souvent  stérile ,  pnisqae  souvent  les 
eaux  d'one  rivière  ne  peuvent  être  utilisées  pour  les 
travaux  d'irrigation  que  par  l'élévation  artificielle 
de  leur  niveau.  Cependant,  et  quoique  le  principe 
même  du  droit  d'appui  eût  été  accueilli  avec  faveur, 
la  proposition  fut  repoussée.  On  fit  observer  que  le 
droit  de  barrage  se  rattache  plus  naturellement  ii 
l'endiguement  des  rivières  ;  que  les  conseils  géné- 
raux n  avaient  pas  été  consulta  sur  ce  point  comme 
ils  l'avaient  été  sur  la  servitude  d'aqueduc.  Ce  scru- 
pule ,  JQint  à  la  crainte  de  compromettre  la  loi  par 
une  disposition  qui  n'était  pas  suffisamment  étu- 
diée ,  fiit  prononcer  l'ajournement. 

Depuis ,  cette  question  a  été  soumise  à  l'examen 
des  conseils  généraux  et  du  conseil  général  de  Ta- 
griculture  et  du  commerce  ;  et  c'est  l'opinion  fa- 
vorable émise  par  eux,  qui  a  déterminé  MM.  tCAu' 
gevilU  «t  de  la  Fanlle  k  déposer  dans  les  termes 
suivants  la  proposition  qui  a  donné  naissance  k  la 
loi  actuelle  :  «  Art.  1".  Tout  propriétaire  qui  vou- 
■  dra  se  servir,  pour  l'irrigation  de  ses  propriétés, 
f  des  'eaux  naturelles  on  artificielles  dont  il  a  le 
f  droit  de  disposer,  pourra ,  k  titre  de  servitude, 
«  appuyer  sur  la  propriété  dn  riverain  opposé  les 

•  ouvrages  d'art  nécessaires  à  la  prise  d'eau ,  k  la 

•  charge  d'une  juste  et  préalable  indemnité. 

«  Sont  exceptés  de  cette  servitude,  les  maisons , 
«  cours,  jardins,  parcs  et  enclos  attenant  aux  ha- 
f  bitations.  • 

«  Art.  2.  Les  dispositions  des  art.  4  et  5  de  la  loi 
«  du  29  avril  1845  seront  applicables  k  la  servi- 
«  tude  dont  il  est  parlé  k  l'art.  1".  » 

Je  ne  i^appelle  pas  ici  les  considérations  d^atilité 
générale ,  déjii  invoquées  lors  de  la  discussion  de  la 
loi  dn  29  avril  1845  (voy.  mes  notes  sur  cette  loi), 
et  flir  lQ9qi|ell«s  les  deux  honorables  auteurs  de  la 


proposition  se  sont  fondés  ;  tout  le  monde  9  été 
d'accord  sur  ce  point  :  que  la  France  est  dan»  un 
état  d'infériorité  trop  fâcheux  pour  toute  la  partie 
de  la  science  agricole  qui  repose  sur  l'irrigation  »  et 
qu'il  importe  d'y  mettre  un  terme.  On  s'est  unique- 
ment préoccupé  du  soin  de  concilier  l'intérêt  de 
l'agriculture  avec  le  respect  dû  au  droit  de  pro- 
priété. 

Cest  comme  portant  atteinte  k  ce  droit  qae 
quelques  membres  ont  combattu  le  principe  mèoae 
de  la  loi  : 

Créer  une  semblable  faculté ,  a-t-on  dit ,  c'est 
mettre  l'expropriation  au  service  de  l'intérêt  privé, 
c'est  soumettre  arbitrairement  la  propriété  h  des 
servitudes  onéreuses.  Les  servitudes  légales  ne 
peuvent  pas  dériver  d'une  utilité  plus  ou  moins 
contestable ,  mais  bien  seulement  d'une  nécessité 
impérieuse ,  invincible,  absolue  ;  or  cette  nécessité 
n'apparaît  pas  dans  le  cas  dont  il  s'agit.  Sôas  un 
antre  point  de  vue,  c'est  bouleverser  complètement 
tout  le  svstème  du  régime  des  eaux  établi  par  le 
Gode  civil. 

La  première,  la  principale  règle  en  matière 
d'usage  d'eaux,  d'après  le  Code  civil,  c^est  qae 
l'usager  qi|i  a  le  droit  le  plus  considérable  ,  celai 
dont  la  propriété  est  traversée  par  une  eau  cou- 
rante ,  qui  est ,  par  conséquent,  propriétaire  des 
deux  rives,  ne  peut  se  servir  de  ces  eaux  qu^à  la 
condition  de  les  rendre  k  la  sortie  de  son  fonds. 
D'après  les  principes  du  Gode  civil ,  l'usage  des 
eaux  ne  pouvant  servir  qu'au  riverain ,  la  loi  de 
1845  a  déj&'porté  one  atteinte  grave  h  ce  principe  ; 
la  loi  actuelle  y  porterait  une  atteinte  bien  plus 
grave  encore. 

En  effet ,  que  va-t-il  en  résulter  ?  Au  moyen  du 
droit  de  dérivation  et  dn  droit  d'aqueduc ,  le  pro- 
priétaire qui  n'aura  que  quelques  ares  sur  la  nve , 
mais  possâera  20  hectares  k  un  point  éloigné,  avec 
des  propriétés  intermédiaires,  pourra,  en  ^vant  les 
eaux  à  l'aide  d'un  barrage,  prendre  et  absori>er  un 
volume  d'eau  infiniment  plus  considérable  ,  et  ce , 
au  détriment  des  propriétaires  inférieurs.  EnGu 
l'intérêt  de  l'agriculture  sera  lui-même  compromis, 
car  en  arrosant  beaucoup  plus  en  large ,  il  est  évi- 
dent que  Ton  arrosera  beaucoup  moins  en  long  ; 
Teau  qui  tombera  sur  la  rive  droite  on  sur  la  rive 
gauche,  au  moyen  du  droit  de  dérivation  et  de 
barrage,  sera  nécessairement  perdue  pour  les  fonds 
inférieurs.  Et  cela  deviendra  une  cause  incessante 
de  procès.  D'un  autre  c6té ,  les  usines  placées  sur 
les  fonds  inférieurs  n'auront  plus  le  volume  d'eau 
qui  leur  est  nécessaire ,  et  les  rivières  qui  servent  à 
la  navigation  et  qui  s'alimentent  à  l'aide  des  petits 
cours  d'eau,  ne  recevant  plus  le  même  volume  d'eaa 
perdront  leur  caractère ,  et  le  droit  de  l'Etat  sera 
compromis. 

Les  raisons  d'intérêt  public  qui  déjà  avaient  fait 
admettre  le  principe  posé  dans  la  loi  de  18^5 , 
Tont  emporté  sur  ces  considérations,  qui  tombent 
au  surplus,  pour  la  plupart,  devant  Tinterprétation 
donnée  à  la  loi* 

(2)  La  loi  ne  confère  pas  de  droits  nouveaux  à 
ht  propriété  ou  à  la  jouissance  des  eaux  ;  elle  ne 
ê*Qccape  noiquemeat  que  des  moyens  d«  faciliter 
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Btr  (1)  la  facnlté  d*appayer  sar  la  pro-     d*art  nécessaires  à  sa  prise  d'ean ,  à  la 
priété  du  riverain  opposé  (S)  les  ouvrages     ebarge  d'une  juste  et  préalable  indenuiité. 


PoMg*  de  celles  doot  oa  a  I«  diipotitioii,  «  Ici , 
comme  âtmt  la  loi  de  1845,  disait  M.  D*llo^,  rap- 
porteor  de  la  eoministioa  à  la  Chambre  des  Dé- 
potés,  les  autean  de  la  proposition  se  sont  sévère- 
ment absteans  de  toucher  k  la  lëgislation  existante 
SOT  le  rép'me  et  la  pc^iee  des  eaux  ;  la  servitude 
d'appui,  de  même  qae  celle  d'aqnedoc,  n^est  de* 
mandée  que  ponr  les  eaux  dont  on  a  le  droit  de 
di^DOser  ;  et,  ponr  qu'aucun  doute  ne  pût  s'élever 
lariear  intention  die  respecter  religieusement  les 
dispositions  du  Code  civil  sur  la  propriété  et  U 
jouissance  des  eaux,  et  celles  des  lois  spéciales  qui  en 
aenierent  la  police  à  Tautorité  administrative,  ils 
Mat  pris  soin  de  s'en  expliquer  nettement ,  en  rap* 
pdant  l'art.  5  de  la  loi  du  29  avril  1865 ,  qui  est 
vMnrmelle  à  cet  égard. 

•  Ainsi,  nulle  possibilité  d'équivoque  dans  la 
éiteussion;  la  servitude  d'appui  qu'on  propose 
l'instituer  ne  peut  être  réclamée  que  pour  le  vo- 
fome  d'ean  dont  on  a  le  droit  de  disposer,  aux 
termes  de  la  législation  actuelle ,  et  pour  les  seuls 
travaux  d'art  qu'on  a  préalablement  obtenu  de 
Tadmiobtration  la  facnlté  de  construire  sur  le 
cours  d'eau  dont  la  police  lui  appartient  essea- 
ticlleraent,  même  quand  elle  n'en  a  pas  la  pro- 
priété absolue.  On  n'a  donc  point  b  se  préoccuper 
de  la  grave  question  de  la  propriété  des  rivières 
Doa  navigables  ,  qui  divise  encore  les  auteurs  et 
ls«  tribunaux ,  non  plus  que  d'aucune  des  nom» 
breoses  difficultés  secondaires  que  présente  cette 
épineuse  matière,  puisque  le  droit  d'appui  ne 
pftat  avoir  aucune  influence  légale  sur  la  question 
de  la  jouissance  et  du  partage  des  eaux,  et  qu'il  ne 
peut  s'exercer  de  la  part  du  riverain  qu'avec  l'au- 
loHsation  de  l'adminbtration  pour  la  construction 
dn  barrage  h  l'aide  duquel  il  veut  élever  le  niveau 
do  cours  d'eau.  » 

(1)  La  proposition  de  MM.  d'AngeviUe  et  de 
la  Farelle ,  de  même  que  l'art.  61  du  projet  de 
G^e  rural,  tendait  à  créer  une  servilude  légale 
antapt  de  plein  droit.  La  commission  de  la 
ïre  des  Députés  a  cru  devoir  repousser  une 
itton  aussi  absolue ,  et  substituer  k  un  droit 
eût  existé  par  le  seul  effet  de  la  loi,  une  fa- 
o^  que  les  tribunaux  seront  toujours  maîtres 
d'accorder  ou  de  refuser,  suivant  les  circonstances, 
et  dont  ils  pourront  régler  l'étendue.  «  Il  n'est 
resté  aucun  doute,  a  dit  encore  M.  le  rapporteur, 
dans  l'esprit  de  la  commission,  sur  la  nécessité 
d'admettre  la  servitude  d'appui  que  les  honorables 
anteors  de  la  proposition  demandent  h  inscrire  an 
nombre  des  servitudes  légales  que  renferment  déjà 
no»  lois  civiles,  et  qui  semble  l'indispensable  co- 
rollaire de  la  servitude  d'aqueduc  précédemment 
votée.  Mais,  en  même  temps,  il  lui  a  paru  sage 
d'environner  l'exercice  de  ce  droit  de  tontes  les 
garanties  propres  à  empêcher  qu'il  ne  devienne 
abnsivement  le  moyen  de  satisfaire  un  caprice,  ou 
de  tracasser  un  voisin,  sans  offrir  aucun  résultat 
sensiblement  proGtâble  à  l'agriculture. 
.■Le  droit  d'appui,  comme  le  droit  d'aqueduc,  ne 
pent  être  justifié  que  par  un  intérêt  réel  et  sensible 
d'irrigation  ;  la  servitude  légale  n'est  instituée  que 
lans  cet  unique  but,  et  les  tribunaux  doivent  être 
•rmés  du  pouvoir  discrétionnaire  de  repousser 
tonte  demande  qui  ne  reposerait  pas  manifeste- 
ment sur  cet  int^ét ,  on  ne  pourrait  le  satisfaire 
qa'en  caoïant  on  grand  dommage  aux  propriétés 


du  voisinage.  Ainsi,  par  exemple,  ils  n'autorise* 
roat  pas  Le  droit  d'appui  lorsqu'il  n'aura  ponr  <^ 
jet  que  l'arrosement  d'un  gazon  de  pur  agrément* 
ou  d'une  parcelle  insignifiante  de  prairie.  Us  ne 
l'autoriseront  pas  davantage  lorsqu'à  raison  d'une 
extrême  infériorité  des  terres  snr  lesquelles  il  est 
réclamé,  le  barrage  les  exposerait  à  une  inonda- 
tion qui  exigerait  U  construction,  non  pas  seule- 
ment d'un  mur  de  quelques  mètres  de  maçonne- 
rie, mais  d'une  digue  d'une  grande  étendue.  C'est 
dans  la  prévision  de  ces  cas,  et  autres  de  même 
genre,  que  votre  commission  a  cru  devoir  modifier 
la  rédaction  de  l'art,  l^de  la  propotition,  et  snb- 
rtitaer  k  ces  mots  trop  absolus  pquaai  apputbr 
qu'elle  renferme,  les  mots  pourra  oaTvniR  i>'ap- 
PVTBR,  qu'on  lit  déjà  dans  la  loi  du  29  avril  16A5» 
et  qui  ne  laissent  aucun  doate  sur  le  pouvoir  fa- 
cvdtatif  des  tribunaux  d'accorder  ou  de  re&ser  la 
servitude  d'appui,  suivant  les  circonstances  qu'il 
Leur  appartient  d'apprécier  dans  leur  sagesse.  » 

(2)  M.  PoHMtU  a  proposé  un  amendement  ten- 
dant h  substituer  à  ces  mots  :  U  faadté  ^appuyer 
$ur  '  U  propriiti  en  rittram  eppoté^  ceux-ci  :  ta 
ftaitti  ^•.fpvKftr  «M*  /«  propriété  des  rherabu  Us  au- 
«m^M  if  «K,  etc. 

Cet  amendement  a  donné  lieu,  et  dan«  le  sein 
de  la  commission,  oà  il  tétait  déjà  pro<faiit,  et 
dans  le  sein  de  la  Chambre  des  Députés,  à  un  dé- 
bat très-long  et  très-animé. 

On  comprend  quelle  était  la  portée  de  cet 
amendement  :  il  consacrait  le  droit  des  proprié- 
taires non  riverains  des  cours  d'eau  à  y  exercer 
des  prises  d'ean ,  et  leur  en  facilitait  l'exercice,  en 
leur  concédant  le  droit  d'appui  sur  les  deux 
rives,  quoiqu'ils  ne  fussent  propriétaires  d'aucune 
d'elles. 

Dans  la  pensée  de  l'auteur  de  l'amendement  et 
de  tous  ceux  qui  l'ont  appuyé,  le  droit  des  pro- 
priétaires même  non  riverains  de  se  servir  des  eaux 
courantes  pour  l'irrigation  de  leurs  propriétés,  ré- 
sultait de  la  loi  de  1845.  «  Cette  loi,  a  dit  M.  P«s- 
calis,  leur  accorde  le  droit  d'aqueduc  sous  certaines 
conditions  ;  elle  suppose  qu'il  y  a  deux  apprécia- 
tions à  faire,  l'une  par  l'administration,  l'autre  par 
les  tribunaux;  s'il  s'agit  d'un  cours  d'eau  public 
navigable  ou  flottable,  qui  a  un  caractère  pu- 
blic, à  l'administration  appartient ,  dans  ce  pre- 
mier cas ,  la  propriété  du  cours  d'eau  comme 
chose  du  domaine  public;  dans  l'autre  cas,  il  y  a 
le  droit  de  surveillance  et  le  droit  de  police,  et, 
d'après  Tarrèté  du  mois  de  floréal  an  11,  c'est  à 
Tadminlstration  qu'on  s'adresse  pour  obtenir  de 
faire  des  dérivations  à  ce  conrs  d'eau.  Voilà  ce 
droit  ;  et  tous  les  jours  des  demandes  semblables 
sont  adressées  à  l'administration  ;  elle  les  accueille 
quand  elle  reconnaît  qu'aucun  intérêt  public  n'est 
lésé,  et  que  l'intérêt  privé  peut  aussi  être  satisfait. 
Quant  aux  tribunaux,  ils  considèrent  s*il  y  a  on 
intérêt  véritable  et  sérieux  d'irrigation  engagé,  et, 
dans  ce  cas,  après  toute  appréciation  faite,  après 
avoir  examiné  si  la  servitude  sera  plus  avantageuse 
à  l'agriculture  qu'elle  ne  lui  sera  dommageable , 
les  tribunaux  acquérant  la  conviction  cpi'elle  sera 
plus  avantageuse  qu'elle  ne  peut  être  préjudiciable 
à  l'agriculture,  accordent  la  servitude  d'aqueduc. 
Cela  étant,  comment  le  propriétaire  non  riverain 
pourra-t-il  faire  la  dérivation  dont  le  droit  lui  est 
accordé?  Il  pourra  quelquefois  la  faire  an  moyen 
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d*ane   simple  saignëe  ;  mais  il  arrivera  sooTent 

3u'il  ne  pourra  réaliser  sa  prise  cTeaa  qa*aa  moyen 
^ouvrages  qu^il  élablira.  SMl  ne  peut  pas  établir 
ces  ouTrages,  on  lai  aura  fait  une  concession  inu- 
tile ;  il  aura  vainement  payé  le  terrain  ;  il  aura 
vainement  acquis  des  lois  et  des  tribunaux  la  ser- 
vitude d'aqueduc  :  il  faut  donc  loi  donner  ce  droit 
d'appui  qui  lui  permette  d'établir  un  barrage,  et 
le  lui  (ionner,  non  pas  seulement  comme  le  fait  la 
loi  actuelle  sur  la  rive  opposée,  mais  encore  et 
surtout  sur  la  rive  par  laquelle  il  arrive  aQ  cours 
d'eau,  car  sans  cela  la  faculté  qu'on  lui  accorde 
serait  illusoire.  » 

Cette  interprétation  donnée  h  la  loi  de  18A5  et 
l'amendement  ont  été  vivement  soutenus  par  le 
rapporteur  de  la  commission. 

«  Messieurs,  a-.t'il  dit,  je  demande  à  m' expliquer 
sur  le  sens  de  la  loi  de  1865,  dont  j'ai  été  rappor- 
teur, et  sur  la  portée  du  renvoi  de  l'amendement 
proposé  à  la  commission. 

«  Il  est  assurément  au  pouvoir  de  la  commission 
de  filer  le  sens  qu'elle  entend  donner  à  la  loi  que 
nous  discutons  ;  mais  il  n'est  pas  en  son  pouvoir 
de  modifier  le  sens  de  la  loi  que  vous  avez  faite  il 
y  a  deux  ans. 

«  Je  ne  crois  pas  qu'il  puisse  y  avoir  de  doute 
sur  le  sens  de  la  loi  de  1845,  en  présence  de  l'ar- 
ticle 1*'  dont  vous  a  donné  lecture  l'honorable 
M.  Odilon-Bw/Tot. 

«  Que  porte  l'art  1"?  TotU  pro/triiUùrê  qui  «on- 
dra  $9  Mêrtir  des  «aiuc  dnU  il  »  U  droit  de  ditpo' 
tSTf  etc. 

«  Je  me  suis  entendu  interpeller  de  tous  les 
côtés  de  la  Chambre,  et  notamment  par  M.  Ifau- 
rat-Ballangê  ;  on  m'a  demandé  ce  que  j'entendais 
par  les  eaux  dont  on  a  le  droit  de  disposer. 

«  On  a  droit  de  disposer  des  eaux  à  trob  titres 
dififérents  :  comme  propriétaire  d'une  source  qui 
naît  dans  votre  fonds  ou  que  vous  y  avez  fait  jaillir 
par  des  travaux  artificiels,  par  des  puits  artésiens  ; 
ou  lorsque  vous  êtes  riverain  de  rivières  non  navi- 
gables ni  flottables  ;  enfin,  on  a  le  droit  de  dispo- 
ser des  eaux  dont  on  a  obtenu  la  concession  de 
l'administration  publique.  »  (Dénégations.) 

M.  Oàilon-Barrot  interrompant  :  «  On  ne  peut 
pas  faire  de  concession  au  détriment  des  rive- 
rains. M 

M.  le  rapporUitr  a  repris  :  «  Je  demande  à  M.  le 
ministre  des  travaux  publics  s'il  se  croit  impub- 
sant  à  concéder  à  un  non  riverain  une  prise  d'eau 
pour  l'irrigation  de  sa  propriété.  » 

M.  U  minUtrê  de$  travaux  publie»  a  répondu  : 
«  Nous  ne  l'avons  jamais  fait.  * 

M.  Odilon-Barrot  a  insbté  en  disant  :  «  La  con- 
cession d'eau  suppose  la  prise  d'eau ,  et  la  prise 
d'eau  est  subordonnée  au  droit  de  propriété  rive- 
raine. •  (Oui  1  oui  1) 

M.  le  mimstr»  det  travaux  puhlks  a  ajouté  :  «  Il  est 
quelquefois  arrivé  qu'on  a  concédé  à  des  associa- 
tions le  droit  de  dériver  des  cours  d'eau  navigables 
pour  irrigations  ;  mais  alors  les  canaux  d'irriga- 
tion ont  été  considérés  comme  d'utilité  publique, 
et  c'est  en  vertu  du  droit  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  que  la  concession  a  eu 
lieu.  »  (Oui  I  c'est  cela  I  )j 

M.  OdiUm-Barrot.  •  C'est  cela  I  • 

M.  U  rapportiur  a  persisté  dans  son  opinion.  «  Il 
y  a  ici ,  a-t-il  dit ,  deux  choses  distinctes ,  le  droit 
et  le  fait  ;  le  droit ,  je  le  crois  incontestable  ;  quant 
au  fait ,  je  reconnais  que  ces  concessions  sont  ex- 
trêmement rares.  Mais,  indépendamment  de  cela, 


je  jette  un  coup  d'oeil  sur  les  rivières  non  naviga- 
bles ni  flottables  ,  et  ici  je  trouve  un  arrêt  récent 
de  la  Cour  de  cassation.  Vous  connaissez  la  der- 
nière jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  ;  en 
statuant  sur  les  rivières  non  navigables  ni  flottables, 
elle  a  prononcé  que  ces  cours  d'eau  n'étaient  pas 
la  propriété  des  riverains  «  et ,  à  l'yard  de  TEtat , 
elle  ne  lui  a  pas  reconnu  non  plus  un  droit  ab- 
solu de  propriété ,  mais  elle  reconnaît  des  choses 
communes  qui  n'appartiennent  k  personne,  et  les 
classe  dans  la  cat^wie  des  propriétés  qu'on  ap- 
pelle publiques.  Que  resulte-t-il  de  cette  doctrine 
de  la  Cour  de  cassation?  Il  en  résulte  que  l'Etat, 
en  vertu  de  son  droit  de  haute  police  sur  les  cours 
d'eau  navigables ,  peut  faire  des  concessions  ;  mais 
peut-il  les  faire  aux  non  riverains?  La  question  est 
douteuse ,  l'amendement  ne  préjuge  rien  ;  seule- 
ment il  dit ,  dans  le  cas  où  cette  concession  serait 
faite ,  pourquoi  ne  pas  accorder  le  droit  d'appui 
quand  on  a  déjà  accordé  le  droit  d'aqueduc?  » 

L'amendement  ayant  été  renvoyé  k  la  commis- 
sion ,  voici  dans  quels  termes  M.  U  rapporteur  a 
rendu  compte  du  résultat  de  sa  délibération.  ■  La 
commission ,  a-t-il  dit ,  a  d'abord  jeté  un  coup 
d'oeil  sur  la  loi  de  18A5  ;  mais  quoiqu'elle  n'ait 
pas  adopté  l'amendement,  elle  a  été  à  peu  près 
unanime  sur  la  portée  de  cette  loi,  qui,  suivant 
elle,  n'a  voulu  faire  aucune  distinction  entre  les 
riverains  et  les  non  riverains  ;  mais  elle  n'a  pas 
pensé  qu'elle  eût  à  formuler  aucune  décision  à 
cet  égard.  La  loi  de  1865  doit  se  suffire  à  eHe- 
méme  ;  elle  est  ce  qu'elle  est  :  ceux  qui  voudront 
l'interpréter  n'auront  qu'à  recourir  à  son  texte,  et, 
pour  le  commentaire,  au  rapport  de  la  commis- 
sion et  aux  discusûons  qui  Tout  précédé.  Mais 
votre  commission  n'a  pas  pensé  que  le  sort  de  la 
proposition  actuelle  pût  être  complètement  lié 
à  celui  de  la  loi  votée  en  1865. 

«  Elle  n'a  pas  pensé  que  l'étendue  du  droit 
d'aqueduc  dût  naturellement  s'appliquer  au  droit 
d'appui  ;  il  lui  a  paru  qu'on  pouvait  sans  incon- 
vénient restreindre  la  servitude  aux  riverains.» 

^  de  lu  FarelUf  M.  Odilon-Barrot  et  M.  le  mt- 
mtire  de»  travaux  publie»  ont  combattu  l'interpréta- 
tion donnée  par  M.  le  rapporteur  à  la  loi  de 
1865.  «  Cette  loi,  a  dit  M.  de  la  Farelle,  comme  la 
nôtre,  a  eu  pour  premier  point  de  départ  de  ne 
pas  toucher,  de  ne  toucher  en  aucune  façon  et 
par  aucun  motif  à  la  législation  et  à  la  jurispru- 
dence touchant  la  propriété,  l'usage  et  la  posses- 
sion des  eaux.  Elle  s'en  est  rapportée  au  Code 
civil  ;  elle  s'en  est  rapportée  aux  lois  sur  la  police 
des  eaux  ;  elle  s'en  est  rapportée  aux  développe- 
ments donnés  à  cette  législation  par  les  décisions 
judiciaires  ;  elle  n'a  entendu  apporter  aucune  mo- 
dification à  rien  de  tout  cela. 

«  Ce  qu'elle  a  voulu,  c'est  armer  les  propriétai- 
res qui  pouvaient  disposer  d'une  certaine  quantité 
d'eau  d'un  droit  de  plus,  d'un  moyen  de  plus  de 
l'utiliser.  En  conséquence,  elle  a  dit  que  quicon- 
que avait  le  droit  de  disposer  d'une  eau  naturelle 
ou  artificielle,  pourrait  l'amener  dans  son  fonds 
au  moyen  d'une  servitude  de  passage  à  travers  le 
fonds  inlerméd^ire. 

«  Voilà  tout  ce  qu'elle  a  dit.  Maintenant,  quelles 
sont  les  eaux  auxquelles  s'applique  celte  disposi- 
tion ?  Est-ce  seulement  aux  eaux  dont  on  a  la 
pleine  propriété  parce  qu'elles  naissent  sur  notre 
fonds,  ou  parce  qu'on  les  y  aura  ramassées  ?  Est  ce 
encore  aux  eaux  qu'on  peut  dériver  en  vertu  du 
Code  civili  parce  qu'elles  bordent  notre  propriété? 
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EnGa,  est-ce  aussi  &  une  troisième  espèce  d^eau 
qn'on  obtiendrait  par  concession  ?  Cest  ce  que  U 
loi  n*a  pas  décide. 

«  11  est  très-vrai  que,  dans  la  discussion,  on 
prétendit  quUl  y  avïit ,  outre  les  deux  premières 
espèces  d*eaux  que  j^ai  indiquées,  une  troisième, 
celle  qu'on  tenait  d'une  concession  du  gouverne- 
ment sur  les  cours  d'eau  navigables  ou  flottables. 

a  Mais  si  cette  opinion  fut  émise,  si  même  elle 
le  fut  par  un  homme  qui  a  certainement  une 
grande  autorité  dans  cette  matière,  et  qui  en  avait 
une  alors  toute  particulière,  puisqu'il  en  était  rap- 
porteur, je  ne  vois  pas  que  le  législateur  ait  tran- 
ché cette  question. 

•  Cette  question  est  certainement  très-grave , 
car  alors  il  faudrait  savoir  si  le  droit  de  concession 
de  prises  d'eau  s'étend  des  cours  d'eau  flottables  et 
navigables  aux  cours  d'eau  non  navigables  et  non 
flottables,  aux  cours  d'eau  privés.  Nous  entrerions 
alors  dans  l'examen  d'une  question  très-considéra- 
ble, très-déUcale,  et  sur  laquelle  il  y  a  partage 
complet  entre  tous  les  jurisconsultes  les  plus  ha- 
biles, d'une  question  sur  laquelle  la  cour  de  cas- 
sation n'a  prononcé  encore  qu'une  seule  fois, 
d'une  question  sur  laquelle  plusieurs  arrêts  de 
cours  royales  se  sont  prononcés  dans  le  sens  con- 
traire h  l  arrêt  de  la  Cour  suprême. 

«  Yoilk  où  nous  arriverions,  si  nous  admettions 
qae  la  loi  de  1845  a  tranché  celle  de  savoir  s'il  est 
possible  d'obtenir  des  concessions  de  prises  d'eau 
non  seulement  sur  les  rivières  navigables  ou  flot- 
tables, mais  méifie  sur  les  rivières  qui  ne  le  sont 
pas. 

a  Je  crois,  quant  à  moi,  que  cette  question  n'a 
pas  été  vidée  dans  la  loi  de  18/!l5  ;  encore  moins 
doit-elle  l'être  dans  la  loi  que  nous  avons  l'hon- 
neur de  vous  proposer.  » 

«  La  loi  de  18/t5,  par  les  expressions  dont  elle 
se  sert,  a  ajouté  M.  OtUlcnrBarrotf  ne  peut  laisser 
aucun  doute  sur  l'interprétation  qu'elle  doit  rece- 
voir. Ces  mots  :  fonds  inte^médiAim ,  supposent 
deux  propriétés ,  la  propriété  riveraine  et  celle 
qu'il  s'agit  d'arroser. 

«  Il  y  a  plus  :  on  ne  comprendrait  pas  une 
concession  aânainistrative,  si  eue  n'emportait  pas 
le  droit  de  faire  des  travaux  de  dérivation  sur  la 
propriété  riveraine ,  et  alors  ce  n'est  plus  seule- 
ment un  droit  de  passage  qui  grèverait  cette  pro- 
priété, ce  serait  un  droit  bien  plus  étendu,  le  droit 
de  faire  un  barrage,  des  travaux  d'art  ;  ce  ne  serait 
plus  un  simple  canal,  mais  une  dérivation  ;  en  un 
diot,  il  n'y  aurait  plus  là  la  servitude  écrite  dans 
la  loi,  mais  une  servitude  toute  difi'érente.  » 

M.  te  minUtrt  des  travaux  publie»  a  aussi  rappelé 
quels  avaient  été  le  but  et  l'esprit  de  Ja  loi  de 
18û5.  «  D'après  les  principes  de  notre  droit  civil, 
M-il  dit,  les  propriétaires  qui  bordent  une  eau 
courante  ont  le  droit  de  se  servir  de  l'eau,  dans 
son  passage  k  travers  leurs  propriétés.  Ce  droit, 
parfaitement  sufiisant  pour  les  propriétaires  rive- 
rains, peut  ne  pas  l'être  pour  les  propriétaires  qui, 
quoique  ayant,  comme  propriétaires  riverains,  le 
droit  de  se  servir  de  l'eau  au  passage ,  possèdent 
deux  espèces  de  propriétés ,  l'une  riveraine  et 
l'autre  plus  éloignée  ,  séparée  par  des  fonds  inter- 
médiaires de  la  propriété  qui  leur  donne  le  droit 
de  se  servir  de  l'eau  à  son  passage  sur  cette  même 
propriété. 

t  Dans  la  situation  légale  qui  a  précédé  la  loi 
de  18/|5 ,  celui  qui,  comme  propriétaire  ,  avait  le 
droit  de  se  servir  de  l'^u  courante  dans  la  pro- 


priété riveraine,  n^avait  pas  le  droit  de  s*en  servir 
sur  sa  propre  propriété  séparée  de  la  propriété 
riveraine  par  des  fonds  intermédiaires;  il  n  avait 
pas  le  droit  de  s'en  servir  ;  il  fallait  qu'il  obtînt 
des  propriétaires  des  fonds  intermédiaires  le  droit 
de  passage  pour  l'eau  courante  dont  il  voulait  se 
servir. 

«  C'est  h  cet  inconvénient  que  la  loi  de  18ii5  a 
eu  pour  objet  de  remédier.  Vous  avex  le  droit  de 
vous  servir  de  l'eau  courante  ;  il  ne  vous  sufiit  pas 
de  vous  en  servir  sur  votre  propriété  riveraine  ; 
vous  voulex  vous  en  servir  sur  une  propriété  plus 
éloignée  et  qui  n'est  pas  riveraine,  le  fonds  inter- 
médiaire pourra  être  franchi  à  l'aide  de  la  servi- 
tude d'aqueduc. 

«  Sans  examiner,  a  dit  encore  M.  le  minUirt  des 
travaux  publie*  en  repoussant  l'amendement,  à  qui 
appartient  la  propriété  des  rivières  non  navigables 
ni  flottables,  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  pour 
se  servir  de  ces  eaux,  soit  &  titre  d'usager,  soit  à 
titre  de  propriétaire,  il  faut  être  riverain  :  ce  n'est 
pas  moi,  c'est  le  Code  civil  qui  l'a  dit. 

«  La  loi  de  18^5  a  accordé  le  droit  de  dériva- 
tion sur  ces  eaux,  mais  elle  l'a  accordé  en  disant 
que  ce  droit  de  dérivation  sur  ces  eaux  n'appar- 
tiendrait qu'à  ceux  qui  peuvent  en  disposer.  Et 
qui  peut  en  disposer  ?  C'est  le  Code  civil  qui  ré- 
pond :  Ce  sont  les  propriétaires  riverains. 

«  Dès  l'instant  que  l'on  n'est  pas  propriétaire 
riverain,  on  n'a  donc  pas  le  droit  de  se  servir  de 
ces  eaux.  A  quoi  sert  donc  ce  droit  de  relever  les 
eaux,  que  l'amendement  tend  h  conférer  aux  pro- 
priétaires non  riverains ,  puisque ,  aux  termes  de 
la  loi  de  1845,  qui  n'a  pas  voulu  déroger  au  Code 
civil,  ces  derniers  n'ont  pas  le  droit  de  se  servir  de 
ces  eaux? 

«  Quant  aux  concessions  que  l'admnistralion 
pourrait  faire  des  eaux  surabondantes,  les  seules 
dont  elle  veuille  disposer  par  concession,  ces  con- 
cessions se  font,  après  instruction,  après  enquête  , 
à  l'aide  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilisé  pu- 
blique, s'il  y  a  lieu,  afm  de  donner  accès  à  la  ri- 
vière, et  pour  établir  le  canal  de  dérivation.  On 
les  accorde  à  des  intérêts  privés  qui  paraissent 
avoir  une  importance  équivalente  à  un  intérêt 
public.  C'est  ce  qui  se  pratique  tous  les  jours,  et 
notamment  dans  le  midi  de  la  France,  où  il  se 
fait  le  plus  de  concessions  pour  des  canaux  d'irri- 
gation. Il  se  forme  des  syndicats  ;  ces  .syndicats 
demandent  une  concession.  Ou  ils  sont,  ou  ils  ne 
sont  pas  riverains.  S'ils  sont  riverains,  ib  ont  l'ac- 
cès de  la  rivière.  S'ils  ne  sont  pas  riverains,  nous  le 
leur  donnons  par  la  voie  de  l'exproprialioji  pour 
cause  d'utilité  publique,  et,  par  là,  les  eaux  su- 
rabondantes sont  utilisées  dans  la  mesure  où  elles 
doivent  l'être. 

a  Multiplier  les  prises  d'eau,  les  canaux  d'irri- 
gation, c'est  multiplier  les  infUtralions  et  les  éva- 
porations,  les  travaux  d'art  et  la  dépense  ;  c'est 
nuire  à  l'irrigation  au  lieu  de  la  favoriser.  Il  faut 
donc  que  les  concessions  soient  faites  dans  une 
juste  mesure,  et  c'est  ce  qu'a  fait  jusqu'à  ce  jour 
l'administration.  » 

L'amendement  a  été  rejeté.  Cette  longue  dis- 
cussion sert  à  bien  préciser  le  sens  de  la  loi  de 
1845,  sur  la  question  si  grave  de  savoir  :  si  cette  loi 
crée  pour  les  propriétaires  non  riverains  des  cours 
d'eau  non  navigable»  ni  flottables,  un  droit  que 
ne  leur  avait  pas  accordé  la  législation  antérieure. 

Quelque  imposante  que  puisse  être  l'opinion 
émise  sur  cette  question  par  la  commission  de  la 
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Sont  exceptéi  de  cette  «ervitade  les  bà- 
liments  ,  coars  et  jiirdiDs  attenant  aux 
babiUtions  (i). 

2.  Le  riverain  sur  le  fonda  duquel  Tap- 

{mi  sera  réclamé  pourra  toujours  demander 
*usage  commun  du  barrage,  en  contri- 
buant pour  moitié  aux  frais  d* établissement 


et  d'entretien  ;  aocime  indemnité  ne  aAra 
respectivement  due  dans  ce  cas  ,  et  eellie 
qui  aurait  été  payée  devra  être  rendue. 

Lorsque  cet  usage  commun  ne  sera  ré- 
clamé qu'après  le  commencement  ou  la 
confection  des  travaux ,  celui  qui  le  de- 
mandera devra  supporter  seul  Te^cédant 


■»wp 


Chambre  des  Députés  et  par  les  savants  joriscoa- 
siiltes  qui  ont  pris  part  k  cette  discussion  •  notam- 
ment par  M.  le  rapporteur  de  la  commissioni  ^ 
(fuï  son  titre  de  rapporteur  de  la  loi  de  1845  don- 
nait une  si  grande  autorité,  je  pense  que  l'inter- 
prétation donnée  à  cette  loi  par  le  vote  de  1« 
Chambre  sur  Tamendement  de  M.  Pascalis,  est  la 
9eole  vraie. 

La  commission  de  la  Chambre  des  Pairs,  par  Tor- 
gane  de  son  rapporteur,  a  formellement  déclaré 
qu^elle  s^associait  à  Topinion  manifestée  par  la 
majorité  de  la  Chambre  des  Députés  et  par  le  goa- 
vemement. 

En  présence  de  la  déclaration  plusieurs  fois  re- 
nouvelée dans  le  cours  de  la  discussion,  que  la  loi 
de  1845  ne  portait  aucune  atteinte  anic  lois  réglant 
la  propriété  des  eaux ,  qu'elle  n'avait  pour  but  que 
d'en  régler  et  faciliter  Tusage  ;  en  présence  des 
termes  de  l'art.  6M  du  Code  civil,  il  ^st  impossible 
d'admettre  que  les  propriétaires  non  riverains  des 
eaux  courantes  puissent  avoir  un  droit  quelconque 
soit  à  la  propriété,  soit  &  l'usage  fie  ces  eaux. 

Quelle  que  soit  la  solution  de  la  question  de 
savoir  si  les  rivières  non  navigables  ni  flottables 
appartiennent  h  l'Ktat  ou  aux  riverains ,  il  est  ion- 
jours  certain  que  l'usage  de  ces  eaux  appartient 
exclusivement  &  ces  derniers.  Aussi  est-il  reconnu 
par  tous  les  auteurs  qui  ont  traité  ces  matières,  que 
celui  qui  est  séparé  d'une  rivière  ou  d'un  ruisseau 
par  un  héritage  intermédiaire  •  n'a  pas  la  faculté , 
même  avec  le  consentement  du  propriéraire  river 
rain ,  de  creuser  des  cananx  sur  cet  héritage  h 
l'effet  de  conduire  sur  le  sien  les  eaux  qui  l'ont 
arrosé  (Henrion  de  Pansey,  Qnnaétene*  d*t  juges  de 
paix ,  ch.  26,  S  2  •  P*  337  ;  Proudhon  ,  tome  4* 
n.  1425;  Duranton,  tome  5,  n.  231).  La  Cour  de 
cassation  a  également  jugé ,  par  un  arrêt  de  rejet 
du  26  février  1844  (Sirey,  44-  1-  779) .  conformé- 
ment &  l'opinion  déjb  émise  par  Proudhon,  n.  1434» 
par  M.  Garnier,  n.  781,  et  Daviel,  n.  589  et  590, 
que  le  droit  de  se  servir  des  eaux  pour  l'irrigation 
de  leurs  propriétés,  au  préjudice  des  propriétaires 
riverains ,  ne  peut  s'acquérir  par  les  propriétaires 
non  riverains  qu'au  moyen  de  travaux  constitutifs 
d'une  servitude  continue  et  apparente.  Voy.  au 
surplus  l'excellent  ouvrage  de  M.  Championnière 
sur  la  propriété  des  cours  d'eau. 

Mais  il  y  a  plus  :  admettre  l'interprétation  don- 
née k  la  loi  de  1845  par  ceux  qui  ont  appuyé  l'a- 
mendement de  M.  Pascalis ,  ce  serait  rendre  in- 
soluble la  question  déjà  si  difficile  du  partage  et  de 
l'usage  des  eaux  entre  les  divers  propriétaires  rive- 
rains. Comment  en  effet  fixer  désormais  dans  quelle 
proportion  chacun  pourrait  se  servir  des  eaux ,  si 
tous  les  propriétaires,  riverains  on  non,  exerçaient 
le  droit  de  dérivation  ?  Que  deviendrait  pour  les 
propriétaires  riverains  des  fonds  inférieurs  le  droit 
que  leur  confère  l'art.  644  du  Code  civil  comme 
une  compensation  des  dégradations  auxquelles  sont 
exposées  leurs  propriétés?  Il  serait  complètement 
anéanti ,  car  les  eaux  seraient  nécessairement  ab- 
sorbées par  las  fonds  sapérieors. 


Ces  considérations  devaient  oéeessairement  frap- 
per l'esprit  d'un  jurisconsulte;  aqssi  M.  PaZ/o»,  dans 
la  discussion  de  la  loi  de  1845 ,  interpellé  comme 
rapporteur  de  la  commission  ,  sur  la  qoesiton  de 
savoir  si  le  propriétaire  riverain,  osant  de  la  Cacalté 
que  lui  accordait  la  Loi  de  se  servir  des  eanx  pour 
arrosf^r  une  propriété  non  riveraine  ,  pondait  ainsi 
prendre  on  volume  d'eao  plus  considérable  ,  ré- 
pondait en  ces  termes  :  «  La  commission  a  voulu 
rester  riffourensement  dans  les  principes  da  droft 
commun.  L'honorable  membre  (M.  CUlUm)  sail^ 
mieux  que  moi ,  sans  donte  ,  que  la  police  «des 
cours  d'eau  non  navigables  appartient  PMeotielle- 
ment  à  l'administration  anpérieure.  A  l'Etat  seiii 
appartient  de  faire  le  partage  des  eao>  entre  les  ri- 
verains qui  y  ont  des  droits  d'usaflre ,  aux  terme»  des 
art.  644  et  645  du  Code  civil.  S'il  arrive  qu'un  ri- 
verain veuille  faire  «ne  prise  d'eau ,  il  ne  le  poorra 
qu'avec  Tautorisation  du  pouvoir  adminiatratif.  S'il 
excède  sa  concession ,  ce  sera  l'objet  d'une  r^la- 
mation  de  la  part  du  riverain  lésé  ,  on  bien  d'un 
règlement  général ,  intervenant  entre  tons  les  rivt- 
rains ,  et  par  lequri  l'administration  déterminera 
la  part  de  chaque  riverain  selon  sa  position  et  ses 

droits 

«  Dans  l'hypothèse  d'un  propriétaire  riverain  qui 
veut  faire  passer  les  eaux  sur  une  parcelle  intermé- 
diaire, afin  d'irriguer  une  autre  propriété  ,  le  pro- 
priétaire ne  pourra  obtenir  de  l'administration  , 
wi  détriment  des  propriétaires  inférieurs ,  le  droit 
de  dériver  une  quantité  d'eau  plus  considérable  que 
celle  qui  lui  serait  afférente  à  raison  de  sa  propriété 
qui  borde  la  rivière.  Si  cette  explication  suffit  à 
notre  honorable  collègue,  je  n'irai  pas  plus  loin.  » 
M.  GUlon.  «  Dès  lors,  et  par  la  même*  raison,  la 
concession  faite  par  un  propriétaire  qui  est  immé- 
diatement riverain  ,  ne  pourra  être  faîte  que  d'une 
quantité  tout  au  plus  ^ale  à  celle  à  laquelle  ce  ri- 
verain avait  droit.  ■ 

M.  Dallot:  «  Sans  doute!...  cela  est  incontesta- 
ble et  résulte  du  droit  commun,  suivant  lequel  nul 
ne  peut  transmettre  plus  de  droits  qu'il  n'en  a  lui- 
même.  • 

Je  doute  que  ces  paroles  puissent  se  concilier  avec 
l'opinion  émise  depuis  par  l'honorable  M.  Duliot, 
(1)  Dans  la  proposition  de  MM.  d'Angeville  et 
de  la  Farelle,  ce  second  paragraphe  était,  comme 
on  l'a  vu,  ainsi  conçu  :  5m<  esetplé*  de  cêtU êtriHUtdi 
Ui  maisowt  etmrs^  jardâut  pares  st  mdos  tUtttuml  its 
kaUttitùms. 

La  commission  a  pensé  que  l'exception  devait 
être  restreinte  aux  maisons,  cours  et  jardins  seule- 
ment, et  qu'il  n'y  avait  aucun  inconvénient  ft 
soumettre  les  parcs  et  enclos  èi  la  règle  commune  , 
surtout  en  raison  du  pouvoir  donné  aux  tribunaux 
de  les  soustraire  k  cette  servitude,  dans  le  cas  où  il 
pourrait  en  résulter  des  inconvénients. 

Le  paragraphe  a  donc  été  voté  dans  les  termes 
proposés  par  la  commission  ;  seulement,  sur  la 
demande  de  M.  QUUnt  le  mot  UlimnUs  a  été  sub- 
stitué au  mot  tnëis9Hs,  comme  s*appUqaant  d'une 
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é%  dépense  aBqiie)  donnèrent  lien  lei  cban- 
gemenU  à  faire  an  barrage  pour  le  rendre 
propre  à  rirrifation  des  denx  rives  (i). 
3.  Les  contestations  auxquelles  pourra 
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donner  lieu  l'application  des  deux  articles 
ci-dessus  seront  portées  devant  les  tribu- 
naux. 
Il  sera  procéjdé  comme  en  matière  som- 


manière  pins  générale  &  tons  les  genres  d^édîGces, 
même  h  ceux  non  habités. 

(1)  La  disposition  conteane  dans  cet  article  a 
M  iiilrodmte  dans  la  Loi  par  la  commission  de  la 
Chambre  des  Députés,  et  voici  dans  quels  termes 
M.  le  rapporteur  en  a  jostiGé  Vuiilité  : 

■Cette  disposition,  dont  Tidée,  a-l-il  dil,  se  pré- 
sente natarellement  &  Tesprit,  aurait  pour  objet 
d'accorder  au  propriétaire  riverain,  sur  le  fonds 
duquel  l'appui  est  réclamé,  le  droit  de  demander 
à  ion  tour  à  profiter  du  barrage ,  en  participant  k 
la  dépense  et  h  Tentretien.  Cette  faculté,  qui  dis- 
penserait le  riverain,  toutes  les  fois  que  le  niveau 
serait  le  même,  de  la  nécessité  d'établir  un  autre 
barrage  pour  pouvoir  jouir  de  la  portion  d'eau 
dont  il  a  le  droit  de  disposer,  est,  on  le  compren- 
dra nécessairement ,  subordonnée  &  une  conces- 
sion d'eau  obtenue  par  le  riverain  opposé  lui- 
même,  lorsqu'il  s'agit  d'une  rivière  dépendant  du 
domaine  de  l'Etat,  et,  dans  tous  les  ca^,  Ik  l'antori- 
sition  du  barrage  obtenue  de  l'administration  pu- 
blique. Elle  est  utile  aux  deux  propriétaires  entre 
Iflqoeb  elle  partage  une  dépense  qu'un  seul  aurait 
à  supporter  tout  entière,  utile  à  l'irrigation  qu'elle 
tend  k  encourager  par  l'économie  des  frais,  utile 
enfin  h  tous  les  riverains,  en  ce  qu'en  réduisant  le 
nombre  des  barrages,  elle  diminue  sensiblement , 
par  lit  même,  les  contestations  pour  la  jouissance 
des  eaux. 

■  Votre  comnaission,  au  surplus,  a  trouvé  le 
principe  de  cette  espèce  de  droit  de  mitoyenneté 
(Consacré  par  la  loi  prussienne,  dont  l'art.  2A  est 
ainsi  conçu  :  «  Pans  le  cas  prévu  par  le  paragraphe 
2  de  l'art.  25,  le  propriétaire  de  la  rive  opposée 
peut  opter,  ou  pour  ni) e  juste  indemnité,  ou  pour 
la  jouissance  de  la  moitié  des  eaux  ;  s'il  opte  pour 
l'indemnité,  on  a'il  ne  fait  pas  de  déclaration  dans 
le  délai  de  trois  mois,  il  perd  son  droit  à  la  jouis^ 
sancc  de  l'eau  ;  dans  le  cas  contraire,  il  est  tenu  de 
pajer  la  moitié  des  lirais  de  construction  du  bar- 
rage. ■ 

<  Mais,  en  acceptant  l'idée  principale  de  cette 
disposition,  votr«  commission  se  garde  bien  de 
vous  en  proposer  la  formule,  à  son  avis  trop  peu 
attentive  aux  droits  de  la  propriété.  Gomme  elle 
Q  entend  apporter  aucune  sorte  de  dérogation  aux 
lois  qui  règlent  la  propriété,  l'usage  et  la  police 
des  eaux,  et  n'autorise  la  servitude  d'appui  en  fa- 
vcar  du  riverain  que  pour  le  volume  d'eau  dont  il 
a,  d'après  le  droit  commun,  la  faculté  de  dispO- 
Hti  elle  ne  peut  admettre  que  le  riverain  qui 
n'opte  pas  dans  le  délai  de  trois  mois  pour  l'usage 
commun  du  barrage,  perde  son  droit  à  la  jouis- 
noce  des  eaux  ;  rien  ne  justifie,  k  ses  yeux,  cette . 
déchéance  rigoureuse.  Le  riverain  opposé  doit 
tOQJours  conserver  le  droit,  soit  d'établir  un  autre 
barrage,  soit  de  réclamer,  quand  il  le  jugera  con- 
venable, l'usage  de  celui  qui  aura  été  précédem- 
ment établi,  en  contribuant  aux  frais  d'établisse- 
BMnt  et  d'entretien  du  barrage  ;  et ,  aucune 
indemnité  n'étant  due  dans  ce  Cas  pour  ce  droit 
d'appui  réciproque,  celle  qui  aurait  été  payée  doit 
^i  rendue. 

«  Seulement,  votre  commission  a  pensé  que, 
^xnme  la  forme»  la  direction  et  la  dimmuion  du 
vtfrage  pouvaient  être  difltérentes,  seloa  qu'il  de- 


vrait servir  aux  propriétaires  des  deux  rives  on  à 
un  seul  d'entre  eux,  U  était  juste  de  mettre,  en 
outre,  k  la  charge  exclusive  du  riverain  qui  ne  ré- 
clame la  jouissance  du  barrage  qu'après  le  com- 
mencement ou  la  confection  des  travaux,  toute  la 
aépense  occasionnée  par  les  changements  que  sa 
manifestation  tardive  rend  indispensables.  Cest 
ainsi  que  le  voisin  qui  demande  l'exhaussement 
d'un  mur  mitoyen  est  obligé,  d'après  le  principe 
du  Code  civil,  k  supporter  seul  les  frais  àt  cet 
exhaussement,  qui  n'a  lieu  que  dans  son  intérêt. 

«  Quelle  est,  maintenant,  la  proportion  dans 
laquelle  le  riverain  qui  réclame  l'usage  commun 
du  barrage  doit  contribuer  aux  frais  d'établisse- 
ment et  d'entretien?  Est-ce  pour  moitié,  comme 
le  veut  I4  loi  prussienne  qui  vient  d'être  citée? 
Est-ce,  au  contraire,  proportionnellement  au  vo- 
lume d'eau  dont  il  dispose  et  k  l'étendue  des  terres 
qu'il  destine  à  l'irrigation  ? 

......  La  majçrité  de  votre  commission  a  pré- 

Céré  la  contribution  par  moitié  aux  frais  d'établia- 
sement  et  d'entretien  du  barrage.  Du  reste,  par  ces 
mots  /«  moitié  dgs  frmi$  d'éUibtiaêtmtnt,  qu'emploie  la 
commission,  elle  n'entend  pas  retirer  aux  tribu- 
naux l'appréciation  de  U  valeur  actuelle  du  bar- 
rage ,  lorsque  l'usage  commun  n'en  sera  réclamé 
que  plusieurs  années  après  sa  construction ,  et 
qnana  déjà  il  a  été  dégradé  pa^  le  temps  ;  elle 
pense  au  contraire  que,  dans  ce  cas,  le  riverain 
In'anra  h  payer  que  la  moitié  de  la  valeur  du  bar- 
rage, conformément  au  droit  commun,  et  d'après 
l'estimation  qui  sera  faite  par  le  juge. 

«  La  rédaction  proposée  par  la  commission  a 
subi  une  modification  qui  sert  à  bien  préciser  la 
portée  de  cette  disposition  ;  elle  a  consisté  &  substi- 
tuer à  ces  mots  :  ïU  ri»train  ««r  U  fimdnUufutl  Cap^ 
paistrarielamét  pwarra  toujoun  dnunuUr  à  profiUr 
eu  btrrtigt  pQiÊT  •mpUytr  lt$  mmk  dont  il  a  I4  droit  de 
jouir  à  l'irrigation  dtitiproin'iétéfj  à  Ueharg*  du  ton' 
trikuert  etc.  *  ceux-ci  :  Lo  riverain  $ur  U  fond$  duquel 
l'uppui  »prarieleani%  ftourra  toujoun  dtfnomdir  Cusugt 
ttmmun  du  barrag*^  «n  eontritiuantt  etc.  ■ 

«  Tai  craint,  a  dit  M.  Creton  k  l'appui  de  l'amen- 
dement, que  la  rédaction  de  la  commission  ne 
donnât  lieu  k  des  contestations  sérieuses  entre  les 
riverains  ;  j'ai  pensé  que  les  riverains  qui  n'avaient 
pas  den)andé  le  barrage,  qui  ne  l'avaient  pas  pro- 
voqué, et  qui  l'avaient  purement  et  simplement 
laissé  faire  par  des  voisins,  pouvaient  toujours  user 
de  leur  droit  facultatif,  et  profiter  de  la  suréléva- 
tion des  eaux,  et  qu'ils  n'étaient  tenus  pour  cela  à 
aucune  indemnité.  » 

La  commission  et  M.  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics ont  adhéré  k  l'amendement,  qui  a  été  adopté 
sans  contestation  ,  aprèç  quelques  explications  tou- 
tefois qu^  je  dois  consigner  ici. 

On  -a  demandé  si  les  propriétaires  riverain»  sur 
les  fonds  desquels  ne  sera  pas  appuyé  le  barrage  , 
mais  qui  seront  situés  k  upe  distance  plus  ou  moins 
grande  en  amont,  pourront  profiter  du  cours 
jd'eau  au  moyen  de  rigoles  et  canaux  que  l'exhaus- 
sement du  niveau  leur  rendra  faciles  pour  l'irriga- 
tion de  leurs  propriétés ,  sans  être  tenus  k  aucune 
contribution  pour  les  frais  du  barrage. 

On  a  répondu  que  celui  qui  profite  d'un  état  de 
cbosei  Hm  l*«VQir  provoqué ,  mos  l'avoir  sollicité , 
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maire  ,  et  s'il  y  a  lieu  à  expertise  ,  le  tri- 
bunal pourra  ne  nommer  qu*un  seul  expert; 

4.  Il  n'est  aucunement  dérogé  ,  par  les 
présentes  dispositions  ,  aux  lois  qui  règlent 
la  police  des  eaux. 


11  «=  15  JoiLLBT  18A7.  —  Loi  qai  affecle  an  crédit 
de  huit  millions  nenf  cent  mille  francs  à  la  ré- 
paration des  dommages  causés  par  les  inonda- 
tions de  1846  (1).  (IX,  Bull.  MCCCXCVm, 
n.  13646.) 

Art.  i^"^.  Un  crédit  de  cinq  millions  six 
cent  mille  francs  (5,600,000  fr.)  est  affecté 
à  la  réparation  des  dommages  causés  aux 
digues  et  levées ,  ainsi  qu'aux  voies  navi- 
gables comprises  dans  le  bassin  de  la  Loire, 
par  la  crue  et  le  débordement  des  eaux. 

Toutefois ,  les  subventions  pour  les  tra- 
vaux relatifs  aux  digues  et  levées  qui  n'ap- 
partiennent pas  à  l'Etat  ne  pourront  excéder 
les  deux  tiers  de  la  dépense. 

2.  Un  crédit  de  un  million  huit  cent 
mille  francs  (1,800,000  fr.)  est  affecté  à  la 
construction  d'une  banquette  sur  les  bords 
des  levées  en  aval  de  Briare. 

Les  dispositions  du  dernier  paragraphe 
de  l'art,  l^r  gont  applicables  au  présent 
article. 

3.  Un  crédit  de  un  million  cinq  cent 
mille  francs  (1,500,000  fr.)  est  affecté  à  la 
réparation  des  dommages  causés  aux  routes 
royales  et  départementales  par  la  crue  et  le 
débordement  des  eaux. 


Toutefois ,  les  subventions  pour  les  tra- 
vaux relatifs  aux  routes  départementales 
ne  pourront  excéder  les  deux  tiers  de  la  dé- 
pense. 

4.  Sur  les  allocations  mentionnées  dans 
les  articles  précédents,  et  s'élevant  en- 
semble à  la  somme  de  huit  millions  neuf 
cent  mille  francs  (8,900,000  fr.)  ,  il  est 
ouvert  au  ministre  des  travaux  publics  des 
crédits  s'élevant ,  pour  Texercice  1847;  à  la 
somme  de  cinq  millions  (5,000,000  fr.)  ; 

Et  pour  Texercice  1848  ,  à  celle  de  trois 
millions  neuf  cent  mille  francs  (5,900,000 
fr.),  savoir  : 

Pour  les  travaux  mention-      1847.  1848. 

nés  dans  les  art.  1  et  2.  .  4,000,000' 3,400,000' 

Pour  les  travaux  mention- 
nés en  l'art.  3 1,000,000      500,000 

5,000,000  3,900.000 

5.  Les  fonds  non  consommés  sur  un 
exercice  pourront  être  reportés,  par  une 
ordonnance  royale ,  sur  l'exercice  suivant. 

6.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées 
par  la  présente  loi  au  moyen  des  ressources 
ordinaires  des  exercices  1847  et  1848.  : 

12  =  15  JwiLLBT  1847.  —Loi  relative  à  Temprunt 
grec  (2).  (IX,  Bull.  MCCCXCVIII,  n.  13647.) 

Art.  l«r.  Il  V  est  ouvert  au  ministre  des 
finances  un  crédit  de  cinq  cent  vingt-sept 
mille  deux  cent  quarante  et  un  francs 
(527,241  fr.)  ,  à  l'effet  de  pourvoir,  à  dé- 


sans  y  avoir  prb  une  part  active  ,  n*est  tenu  &  au- 
cune contribution. 

«  Une  personne  n*est  pas  assez  riche  pour  éta- 
blir un  barrage ,  elle  se  contente  de  faire  un  ba- 
tardeau  ,  de  planter  un  tronc  d*arbre  sur  le  cours 
d^eau.  LMrrigation  est  imparfaite ,  mais  elle  lui 
suffit  ;  il  arrive  qu^un  voisin  riche ,  d^un  autre  côté, 
veut  établir  un  barrage  dispendieux ,  les  eaux  sont 
élevées  ;  il  se  trouve  alors  que  le  propriétaire  rive- 
rain profite  de  ce  barrage  fait  sans  sa  participation. 
Il  serait  injuste  d^exiger  de  sa  part  une  contribution 
il  des  travaux  qu'il  n^a  pas  provoqués ,  et  dont  il  se 
sert  actuellement.  ■ 

«  Ce  sont  ces  observations ,  a  ajouté  M.  Creton 
qui  ont  fait  admettre  mon  amendement  par  la 
commission  et  le  gouvernement.  » 

Il  résulte  de  ces  explications ,  que  le  droit  de 
se  servir  de  la  surélévation  des  eaux  pourra  pro- 
fiter dans  un  très-grand  nombre  de  cas  non  seule- 
ment aux  propriétaires  des  fonds  supérieurs,  mais 
encore  au  propriétaire  riverain  opposé ,  lorsqu'il 
n*anra  pas  participé  à  l'établissement  du  barrage , 
sans  que  pour  cela  il  soit  tenu  de  contribuer  aux 
frais  d'établissement  et  d'entretien. 

M.  Maurat-Ballantft  a  demandé  si ,  lorsc[ue  le 
cours  d'eau  est  insuffisant  pour  pourvoir  k  l'irriga- 
tion des  deux  rives  ,  et  que  le  propriétaire  du  bar- 
rage a  depuis  plus  de  trente  années  usé  exclusive- 
ment de  l'eau  pour  laquelle  il  a  fait  la  construc- 
tion ,  il  peut  être  permis  au  propriétaire  de  la  rive 
opposée  devenir  réclamer  la  communauté  du  bar- 


rage ,  et  d'enlever  ainsi  an  premier  propriétaire  la 
jouissance  d'une  partie  de  ses  eaux,  et  si  le  projet 
de  loi  ne  porte  pas  atteinte  aux  principes  posés  dans 
le  Gode  civil. 

M.  /«  rapparUur  a  répondu  :  «  Le  projet  de  loi 
ne  préjuge  rien  sur  cette  question.  Cest  une  ques- 
tion de  droit ,  les  tribunaux  seuls  doivent  pro- 
noncer. » 

M.  Maurêi'Ballangê  a  fait  observer  que  Fartide 
dit  tottjour». 

M.  M  rapporteur  a  répondu  :  «  Sauf  les  droits  ac- 
quis; on  reste  dans  le  droit  commun.  ■ 

(1)  Présentation  à  la  Ghanobro  des  Députés  le 
SI  mars  1847  (Mon.  du  10  avril]  ;  rapport  par 
M.  Collignon  le  22  mai  (Sfon.  du  30]  ;  discussion 
le  2  juin  (Mon.  du  3)  ;  adoption  le  3  (Mon.  du  4), 
à  la  majorité  de  235  voix  contre  5. 

Présentation  à  la  Chambre  des  Pairs  le  7  'mai 
(Mon.  du  10)  ;  rapport  par  M.  le  comte  Dam  le 

29  juin  (Mon.  du  3  juillet]  ;  adoption  le  5  juillet 
(Mon.  du  6),  à  la  majorité  de  107  voix  contre  S. 

(2)  Présentation  à  la  Chambre  des  Députés  le 

30  mars  1847  (Mon.  du  1"  avril);  rapport  par 
M.  de  Goulard  le  23  avril  (Mon.  du  30)  ;  dis- 
cussion et  adoption  le  28  (Mon.  du  29] ,  k  la  ma- 
jorité de  237  voix  contre  1. 

Présentation  à  la  Chambre  des  Pairs  le  18  mai 
(Mon.  des  24  et  25)  ;  rapport  par  M.  de  Lagrénée 
le  18  juin  (Mon.  du  21);  adoption  le  5  juillet 
(Mon.  du  6) ,  à  la  majorité  de  102  voix  contre  7. 
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bat  du  gouvernement  de  la  Gfrécfr,  au 
paiement  du  semestre  écha ,  le  1®^  mars 
i847,  des  intéré]^  et  de  l'amortissement  de 
l'emprunt  négocié,  le  1^  janvier  1833, 
par  ce  gouyernement ,  jusqu'à  concurrence 
de  la  portion  garantie  par  le  trésor  de 
France ,  en  exécution  de  la  loi  du  i 4  juin 
1S33  et  de  l'ordonnance  du  9  juillet  sui- 
vant. 

2.  Les  paiements  qui  seront  faits  en 
vertu  de  l'autorisation  donnée  par  l'article 
précédent  auront  lieu  sur  les  ressources  de 
la  dette  flottante  du  trésor,  à  titre  d'avances 
à  recouvrer  sur  le  gouvernement  de  la 
Grèce.  Il  sera  rendu  annuellement  aux 
Chambres  un  compte  spécial  de  ces  avances 
et  des  recouvrements  opérés  en  atténuation. 


5ioin'=:15  JoiLLET  1847.  —  Ordonnance  du  roi 
concernant  les  lieutenants  et  les  sous-lieute- 
nants qui  seront  envoyés,  comme  o0iciers  cPin- 
slrnction,  à  Técole  de  cavalerie  (IX,  Bull. 
MCCCXCVni.n.  13648.) 

Louis-Philippe  ,  etc. ,  vu  notre  ordon- 
nance du  7  novembre  1845 ,  portant  réor- 
ganisation de  l'école  de  cavalerie  ;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'£lat 
de  la  guerre  ,  etc. 

Art.  1er.  Les  lieutenants  et  les  sous- 
lieatenants  qui  seront  envoyés ,  comme  of- 
ficiers d'instruction,  à  l'école  de  cavalerie, 
conformément  aux  dispositions  de  l'art.  10 
de  l'ordonnance  précitée,  pourront  être 
choisis,  les  premiers  parmi  ceux  qui  seront 
âgés  de  moins  de  trente-six  ans,  et  les 
seconds  parmi  ceux  qui  auront  trente-qua- 
tre ans  au  plus. 

2.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Tre- 
zcl)  est  chargé ,  etc. 


9  Joiif  =  19  JOILLET  1847.  —  Ordonnance  du  roi 
porUint  autorisation  de  la  société  anonyme  fur- 
mëe  h  Paris  sous  la  dénomination  de  Sociili  des 
hoailleres  dt  iMyon  et  Loire,  (IX,  Bull.  supp. 
DCCCGVI.n.  21976.) 

Louis-Philippe  ,  etc.  ,  sur  le  rapport  de 
noire  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
callure  et  du  commerce  ;  vu  les  art.  29  à 
57, 40  et  45  du  Code  de  commerce  ;  notre 
conseil  d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  1er,  La  société  anonyme  formée  à 
Paris  sous  la  dénomination  de  Société  des 
houillères  de  Layon  et  Loire  est  auto- 
risée. Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
société,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte 
passé,  les  8,  9  et  30  avril  1847,  devant 
M«  Furquct  et  son  collègue,  notaires  à 
Paris ,  lequel  acte  restera  annexé  à  la  pré- 
sente ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  no- 
^  autorisation,  en  cas  de  violation  ou  de 


non  exécution  des  statuts  approuvés ,  san» 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre , 
tous  les  six  mois ,  un  extrait  de  son  état  de 
situation  au  ministère  de  l'agriculture  et 
du  commerce ,  aux  préfets  des  départe- 
ments de  la  Seine  et  Maine-et-Loire ,  au 
préfet  de  police ,  à  Paris ,  à  la  chambre  de 
commerce  de  Paris  et  aux  greffes  des  tri- 
bunaux de  commerce  de  Paris  et  d'Angers. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  Gunin-Gridainc)  est  char- 
gé, etc. 

TITRE   I*'.    FoifOÂTlON    DE    LÀ    SOCIÊTÂ,    OBIBT, 
OÊNOmiflTION  ,    SIÉGB  ,    DDRÉB. 

Art.  1*'.  11  est  formé  entre  les  actionnaires  dé- 
nommés en  Tart.  6  ci-après  une  société  anonyme 
ayant  pour  objet  :  1^  Texploitation  des  mines  de 
houiliede  Layon  et  Loire  ;  2^  la  vente  des  charbons 
provenant  de  cette  exploitation  ;  3"  et  de  tout  ce 
qui  peut  se  rattacher  à  Texploitation  de  ces  mines. 

2.  La  société  prend  la  dénomination  de  SœUU 
des  houillères  de  Layon  tt  Loire,         ^ 

3.  Le  siège  social  est  fixé  à  Paris. 

4.  La  durée  de  la  société  est  fixée  à  quatre-vingt- 
dix-neuf  années  t  qui  commenceront  à  partir  de  la 
date  de  Tordonnance  royale  d^antorisation.  Cette 
durée  pourra ,  sauf  l'approbation  du  roi,  être  pro- 
longée par  délibération  de  rassemblée  générale  des 
actionnaires ,  prise  conformément  aux  dispositions 
de  Part.  /|0  qui  va  suivre.  Le  vote  de  la  majorité 
n'obligera  pas  la  minorité;  mais  les  actionnaires 
dissidents  seront  tenus  d'accepter  le  rembourse- 
ment de  leurs  actions ,  d'après  les  résultats  de  l'in- 
ventaire dressé  à  l'expiration  de  la  quatre-vingt- 
dix-neuvième  année  et  approuvé  par  l'assemblée 
générale. 

TITRE  II.  Apport,  fomds  sociai,,  actions. 

5.  Les  comparants  aux  noms  qu'ils  agissent  ap- 
portent à  la  société  sous  toutes  garanties  de  droit  ; 
1**  la  concession  des  mines  de  houille  de  Layon  et 
Loire  accordée  par  décret  impérial  du  25  prairial 
an  13 1  et  actuellement  en  exploitation  ;  2°  tous  les 
immeubles ,  terrains  et  emplacements  qui  appar- 
tiennent aujourd'hui  à  l'exploitation  de  ces  mines  ; 
ensemble  lu  maison  de  direction ,  les  bâtiments  , 
celliers ,  hangars ,  magasins ,  écuries  et  construc- 
tions quelconques  existant  sur  lesdits  terrains  et 
emplacements  ;  3°  les  chemins  de  fer  et  leurs  em- 
branchements partant  des  divers  puits  et  galeries , 
et  aboutissant  aux  embarcadères  sur  la  Loire  ;  4°  les 
puits  et  travaux  faits  dans  l'intérieur  des  mines,  tels 
que  galeries ,  chemins  de  fer  et  autres  ;  5°  tous  les 
waggons ,  meubles ,  outib ,  ustensiles ,  machines  , 
manèges  et  chevaux  composant  le  matériel  k  l'u- 
sage de  l'exploitation  ;  en  un  mot ,  tous  les  objets 
tant  meubles  qu'immeubles  par  destina  tion  désignés 
ou  non  désignés  ;  6°  et  une  somme  de  cent  soixante 
et  quinze  mille  francs  représentant  le  fonds  de  rou* 
lement  de  la  société ,  ainsi  que  le  tout  est  plus 
amplement  détaillé  dans  l'inventaire  descriptif  qui 
est  demeuré  annexé  à  la  minute  des  présentes,  après 
avoir  été  certifié  sincère  et  véritable  par  les  com- 
parants. Les  comparants ,  aux  noms  qu'ils  agissent, 
déclarent  que  les  immeubles  ci-dessus  mis  en  so« 
ciété  sont  firancs ,  quittes  et  libres  de  toutes  dettes, 
privilèges ,  hypothèques  et  charges  autres  que  le» 
redevances  qui  peuvent  être  dn^  en  yerlu  de  la  loi 
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da  31  avril  1810  et  les  deux  imcriptions  hypotlié- 
caires  dont  il  va  être  parlé  ci-après  ;  q/xe  le  prix 
desdits  immeubles  a  été  inl^ralement  payé,  et  que 
la  propriété  en  est  régulièrement  établie  entre  leurs 
mains ,  ainsi  que  dd  tout  ils  s* obligent  à  justifier 
par  la  remise  à  la  société  de  tom  les  titres  à  ce  né- 
cessaires. La  société  fera  remplir  k  ses  frais  toutes 
les  formalités  nécessaire^  pour  la  purge  des  privi- 
léges  et  hypothèques ,  et  s*il  se  trouve  ou  survient , 
pendant  raccomplissemenl  desdites  formalités,  des 
inscriptions  autres  que  les  deux  suivantes,  lescoœ» 
parants  s*obligent  à  ed  rapporter  main-levée  et  cer- 
tificat de  radiation  dans  le  délai  de  trois  mois  & 
partir  de  la  dénonciation  qui  leur  en  sera  faite ,  et 
k  supporter  tous  frab  extraordinaires  de  transcrip- 
tion. Les  deux  inscriptions  dont  la  société  anonyme 
devra  supporter  l'existence  sont  les  deux  suivantes  : 
la  première ,  prise  le  19  septembre  1834  «  vol.  111, 
n.  78,   au  profit  de  madame  Marie -Françoise 
Trochefie  ,  veuve  de  M.  Pierre  Charbonnier,  pro- 
priétaire, demeurant  à  Angers,  contre  la  succes- 
sion de  M.  François -Gabriel  Gasttneau ,   ancien 
conseiller  à  la  C>}ur  royale  d'Angers ,  et  damé 
Louise-Charlotte  Trocheric ,  son  épouse,  demeu- 
rant tous  deUiL  en  leur  vivant  en  ladite  ville  d'An- 
gers ,  cour  Saint-Laud ,  pour  sûreté  d'une  rente 
viagère  de  mille  deux  cent  soixante  et  douze  francs 
sans  retenue,  payable  par  quart,  les  1"*  ianvier, 
avril ,  juillet  et  octobre  de  chaque  année  ;  et  la 
deuxième ,  prise  le   5  mars  ISqI  ,  au  profit  de 
M.  Jacques-Philippe-Charlcs-Bernard  de  Danne, 
propriétaire  ,  demeurant  commune  de  Salnt-Mar- 
tin-des-Blois ,  contre  la  succession  de  SÏ.  François- 
Gabriel  Gastineau,  ancien  magistrat  à  Angers,  pour 
sûreté  de  quatre  mille  francs  k  titre  de  garantie  des 
réparations  qui  seraient  &  faire  dans  une  propriété 
dite  les  Ecuri«s-de-la-Rue  ^  sise  commune  de  Chau- 
defonds ,  lorsque  l'usufruit  de  cette  propriété ,  au- 
quel a  droit  la  société ,  cessera  d'avoir  cours  à  sou 
profit.  On  fait  observer  ici  qu'k  litre  de  garantie 
lies  effets  de  la  première  des  deux  inscriptions  sus- 
énoncées ,  les  héritiers  de  M.  et  madame  Gastineau 
ont  conféré  une  hypothèque  pour  sûreté  d'une 
somme  principale  de  vingl-ciiiq  mille  quatre  cent 
quarante  francs,  sur  des  immeubles  leur  apparte- 
nant d'une  valeur  d'au  moins  quatre-vingt  mille 
francs  et  entièrement  libres ,  ainsi  que  le  tout  ré- 
sulte d'un  acte  passé  devant  M*  Mcslayer  et  son 
collègue,  notaires  k  Angers,  les  16  et  31  décembre 
1842,  et  qu'une  inscription  a  été  prise  pour  sûreté 
de  cette  h)pothèque  au  bureau  des  hypothèques 
d'Angers,  le  25  janvier  18Û3,  vol.  183,  n.  103.  fin 
conséquence,  la  société  sera  subrogée  ,  en  vertu  du 
présent  acte  ,  dans  tous  les  droits  r^uUant  de  Padle 
susindiqné  des  16  et  31  décemlire  18/12 ,  et  notam- 
ment dans  reffetde  Tinscripliou  ci-dessus  énoncée, 
vol.  183  ,  n.  103 ,  pour  exercer  la  garantie  dans 
le  cas  où  elle  deviendrait  nécessaire. 

6.  Le  foufls  social  se  compose  de  tous  les  objets 
apportés  k  la  société  par  l'art.  5  qui  précède.  Il  est 
divisé  en  dix-huit  cent  cinquante  actions,  donnant 
droit  chacune  pour  un  dix-huil-cent-cinqnanlième 
k  la  propriété  de  l'avoir  entier  de  la  société  et  des 
bénéfices  de  l'exploitation.  Ces  dix-huit  cent  cin- 
quante actions  appartiennent  aux  personnes  ci- 
après  dénommées  oUns  les  proportions  suivantes  : 

[SaU  U  détail,) 

7.  Les  actions  sont  an  portenr,  et  numérotées 
depuis  1  jnsqn'k  1,850.  Elles  sont  tirées  d'un  re- 
gistre k  souche ,  dont  le  takm  est  déposé  au  siège 
de  la  société.  Elles  sont  signées  par  dent  membres 
du  conseil  d'admtnbtraiion  et  le  directeur,  laites 


portent  le  tiaibre  iec  de  ta  tomnagnie.  Les  acHcm- 
naires  ne  seront  valablement  m)^é« ,  k  raison  êé 
rapport  des  immeubles  mis  en  société,  et  les  titres 
d'action  représentant  la  valeur  de  ces  immeubles 
ne  leur  seront  délivrés  qu^après  l'autorisation  de  la 
société ,  la  remise  des  titres  de  propriété ,  la  justifi- 
cation de  l'entier  paiement  du  prix  d^acquisition 
des  immeubles ,  raccompHsseqtient  de  la  formalité 
de  la  purge  des  hypothèques,  et  la  radiation  de 
toutes  les  inscriptions  autres  que  celles  qui  sont 
mentionnées  enVart.  5. 

8.  La  transmission  âfîs  actions  s* opère  par  la 
simple  tradition  du  titre. 

d.  Les  présents  statuts  obligent  et  suivent  Tac- 
tion  ,  dans  quelques  mains  qu'elle  passe. 

10.  Chaque  action  est  indivisible  ;  la  comp^^ie 
ne  reconnaît  qu'un  titulaire  pour  nue  action.  Si , 
par  une  cause  quelconque ,  plusieurs  personnes  ont 
droit  k  la  propriété  d'une  action  ,  elles  sont  tenues 
de  se  faire  représenter  par  une  seule  d'entre  elle^ 

11.  Dans  le  cas  <le  décès  ou  de  faillite  d'un  ac- 
tionnaire ,  ses  héritiers ,  créanciers  ou  ayants-cause 
sont  tenus  de  se  faire  représenter  par  un  seul 
d'entre  eux  pendant  l'indivision  de  la  succession  on 
la  liquidation  de  la  faillite.  Dans  aucun  cas ,  les 
héritiers  ou  créanciers  d'un  actionnaire  ne  pourront 
faire  apposer  aucun  scellé  sur  les  biens  appartenant 
k  la  société ,  faire  ordonner  aucun  séquestre ,  re- 
quérir aucun  inventaire  extraordinaire ,  ni  exiger 
aucune  licitatlon.  Ils  seront  tenus  de  s'en  rapporter 
aux  inventaires  arrêtés  par  l'assemblée  générale  , 
^omme  leur  auteur  aurait  été  tenu  de  le  faire. 

TITRE  III.  AoMiicisTRX'rioN. 

^12.  Les  affaires  générales  de  la  société  seront  ad- 
ministrées par  un  conseil  composé  de  six  membres, 
et  ayant  sous  ses  ordres  un  directeur. 

13.  Chacun  des  membres  du  conseil  d'adminis- 
tration doit  être  propriétaire  de  quinze  actions, 
qui  sont  inaliénables  pendant  la  durée  de  ses  fonc- 
tions ,  et  qui  restent,  k  cet  effet,  déposées  dans  la 
caisse  de  la  société.  Les  fonctions  d'administrateor 
sont  gratuites ,  sauf  des  jetons  de  présence  dont 
l'assemblée  générale  détermine  la  valeur. 

14.  Les  membres  du  conseil  d'administration 
sont  nommés  et  révocables  par  l'assemblée  géné- 
rale. Leurs  fonctions  durent  trois  ans.  Le  conseil 
d'administration  se  renouvelle  par  tiers  d'année  en 
année;  les  membres  qui  doivent  sortir  sont  dési- 
gnés par  le  sort  pendant  les  deux  premières  années, 
et  ensuite  par  l'ancienneté  ;  les  membres  sortants 
peuvent  être  réélus. 

15.  Le  conseil  d'administratidn  chobit  chaque 
année ,  parmi  ses  membres ,  un  président  ;  en  cas 
d'absence  ou  d'empêchement,  le  président  est  rem- 
placé momentanément  par  un  de  ses  coll^^ues 
choisi  k  la  majorité. 

16.  Le  conseil  d^admioistration  se  réunît  au 
siège  de  la  société ,  anssi  souvent  que  les  affaires 
sociales  l'exigent,  et  au  moins  une  fois  par  mois. 
Les  convocations  sont  faites  par  le  président  ocr 
celui  qui  en  remplit  les  fonctions.  La  présence  de 
trois  membres  au  moins  est  nécessaire  pour  la 
constitution  régulière  du  conseil.  Les  délibérations 
sont  prises  k  la  majorité  des  voix  des  membres  pré- 
sents ;  en  cas  de  partage ,  la  voix  du  président  ou  de 
cçlui  qui  siège  k  sa  place  est  prépondérante  ;  tou- 
tefois, aucune  délibération  n'est  valable ,  si  elle  ne 
réunit  pas  l'assentiment  de  trois  membres  au  moins. 
Les  délibérations  sont  transcrites  sur  un  registre 
spécial ,  et  signées  par  les  membres  qui  y  ont  pris 
part.  Il  est  justifié,  aux  tiers,  de  ces  procès*Ter« 
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baux ,  p0  lift  extraR  oa  nttt  expédition  signée  de 
deux  admiDistraleun. 

t7.  En  cas  de  démission  on  de  décès  de  Fan  des 
membres  da  conseil  d^administration ,  le  conseil 
pourvoit  provisoirement  k  son  remplacement  ;  ras- 
semblée générale ,  lors  de  sa  première  réunion  t 
nomme  définitivement  le  nouveau  tilalaire  i  le 
membre  ainsi  nommé  ne  reste  en  fonctions  que  le 
temps  nécessaire  pour  compléter  l'exercice  de  celui 
qn'U  est  appelé  à  remplacer.  Dans  le  cas  où  an  ad- 
ministrateur mancpie  plus  de  trois  fois  de  suite 
d'assister  aux  délibérations  du  conseil ,  il  peut  être 
considéré  comme  démissionnaire. 

18.  Le  conseil  d'administration  a  la  gestion  gé- 
nérale des  affaires  de  la  société.  Le  conseil  la  re- 
présente vis-à-vis  des  tiers.  Les  actions  judiciaires 
sont  dirigées  en  son  nom.  Il  arrête  et  passe  tous 
marchés ,  traités ,  ventes  on  achats  d'objets  mobi- 
liers. Il  peut  transiger  et  compromettre  ;  il  signe 
onaatorise  toutes  mains-levées  d'oppositions  ou  in- 
scriptions hypothécaires,  tous  transferts  de  rentes, 
créances  et  valeurs ,  de  quelque  nature  que  ce  soit, 
appartenant  à  la  société.  Il  peut ,  avec  le  consente- 
ment de  l'assemblée  générale ,  poursuivre  l'obten- 
tion de  toute  concession  nouvelle ,  contracter  tous 
empirunts  hypothécaires  et  autres  ;  faire  toutes  ac- 
quisitions et  même  toutes  aliénations  d'immeubles, 
à  l'exception  des  inameubles  présentement  mis  en 
société  pour  constituer  le  fonds  social.  Le  conseil 
ne  pourra ,  k  l'yard  de  cette  dernière  cat^orie 
d'immeubles ,  aliéner  que  les  portions  qui  seraient 
reconnaes  inutiles  pour  l'exploitation  de  la  société, 
et  ce,  jusqu'à  concurrence  de  vingt -cinq  mille 
francs  seulement.  Ces  aliénations  devront,  comme 
les  autres ,  être  autorisées  par  l'assemblée  générale. 
Le  conseil  règle  ,  par  ses  instructions,  les  opéra- 
tions du  directeur  ;  il  approuve  et  rejette  ses  pro- 
positions. Il  surveille  sa  gestion.  Il  d4igne  chaque 
mois,  parmi  ses  naembres,  un  administrateur  qui, 
d'accord  avec  le  directeur,  prend  toutes  les  mesures 
nécessitées  par  les  faits  importants  qui  peuvent  sur- 
venir dans  l'intervalle  des  réunions  du  conseil.  Il 
arrête  le  budget  des  dépenses  de  la  société.  Il  fait 
opérer  la  rentrée ,  dans  la  caisse  sociale ,  de  tous  les 
produits,  et  de  toutes  les  sommes  appartenant  à  la 
société.  Il  fait  dresser,  par  les  agents  sons  ses  ordres, 
les  inventaires  et  comptes  annuels.  Il  statue  sur 
l'emploi  des  fonds  libres  et  sur  les  propositions  à 
faire  à  l'assemblée  pour  la  répartition  des  bénéfices. 
U  nomme  et  révoque  tous  employés ,  fixe  leurs  at- 
tribations  et  leurs  traitements.  Il  peut  suspendre 
et  remplacer  provisoirement  le  directeur,  sauf  k 
en  référer  à  l'assemblée  générale.  Le  conseil  peut, 
dans  les  circonstances  où  il  le  juge  utile ,  déléguer 
tout  où  partie  de  ses  pouvoirs,  mais  seulement  par 
Bn  mandat  spécial ,  et  pour  une  ou  plusieurs  af- 
faires déterminées.  EInfin ,  il  a  *  pour  l'adminislra- 
^Q  des  affaires  de  la  société ,  les  pouvoirs  les  plus 
étendus. 

19.  Les  membre  du  conseil  d'administration 
ne  sont  responsables  que  de  l'exé<5tttion  de  leurs 
mandats  ;  ùt  ne  contractent,  k  raison  de  leur  ges- 
tion, aucune  obligation  personnelle  ni  solidaire, 
relativement  aux  engagements  de  la  société. 

20.  MM.  Banès,  Delaconr,  Emile  Duboys,  Roox< 
Mars-Larivière^ainé  et  BeUier  sont  nommés  mem- 
bres dn  conseil  d'administration,  sauf  confirma- 
tion par  la  première  assemblée  gtoérale. 

Directeur, 

21.  Le  directeur  est  chaîné  des  détails  de  l'ad- 
ministration au  siège  de  Pexploitation,  tous  Faif- 


torité  dn  conseil  d^administration,  en  ée  confor- 
mant k  ses  délibérations.  Il  certifie  les  extraits  des 
procès-verbaux  de  l'assemblée  générale,  les  copies 
et  ampliations  des  actes  et  pièces  déposés  aux  ar- 
chives, k  produire  en  justice  ou  ailleurs.  Tous  les 
quinze  jours,  un  état  det  recettes  et  des  paiements 
faits  par  le  directeur  est  expédié  par  lui  au  conseil 
d'administration.  En  cas  de  maladie,  absence  ou 
astre  empêchement  du  directeur,  àes  fonctions 
sont  momentanément  confiées,  soit  à  un  membre 
du  conseil  d'administration,  soit  à  toute  autre  per- 
sonne désignée  par  le  conseil. 

22.  Le  directeur  réside  au  siège  de  l'exploita- 
tion. U  est  nommé  et  peut  être  révoqué  par  l'as- 
semblée générale,  sur  la-  proposition  du  conseil 
d'administration.  En  cas  de  décès  ou  de  tonte  au- 
tre cause  qui  peut  nécessiter  le  remplacement  du 
directeur,  l'assemblée  générale  est  immédiatement 
convoquée  pour  procéder  k  la  nomination  d'un 
nouveau  directeur. 

23.  Le  directeur  doit  être  propriétaire  de  vingt 
actions,  qui  sont  inaliénables  pendant  la  durée  de 
ses  fonctions,  et  jusqu'à  l'apurement  de  ses  comp- 
tes, et  demeurent,  à  cet  effet,  déposées  dans  la 
caisse  de  la  société. 

2A.  M.  Gastineau-Lebiez  est  nommé  directeur, 
sauf  confirmation  par  la  première  assemblée  géné- 
rale. 

25.  Le  traitement  du  directeur  est  fixé  par  l'as- 
semblée générale,  sur  la  proposition  du  conseil 
d'administration. 

TITRE  IV.  AsiEViEhkz  générale. 

26.  L'assemblée  générale,  régulièrement  consti- 
tuée ,  représente  l'universalité  des  actionnaires. 
Elle  se  compose  de  tous  les  actionnaires  proprié- 
taires de  cinq  actions  au  moins,  qui  ont  fait  dépôt 
de  leurs  titres  dans  la  caisse  de  la  société,  trois  jours 
au  moins  avant  celui  de  la  réunion.  Il  est  délivré  à 
chaque  actionnaire  un  récépissé  des  actions  qu'il  a 
déposées.  Ce  récépissé,  qui  est  nominatif  et  per- 
sonnel, indique  le  nombre  des  actions  déposées, 
et  l'actionnaire  doit  le  représenter  pour  être  admis 
à  l^assemblée  générale  ;  il  est  valable  pour  la  se- 
conde réunion  de  t'atoenliblée,  en  cas  de  seconde 
convocation.  Nul  ne  peut  se  faire  représenter  à 
l'assemblée  générale  par  un  mandataire.  L'assem- 
blée n'est  régulièrement  constituée  qu'autant  que 
les  membres  présents  sont  au  nombre  de  quinze 
au  moins,  et  réunissent  dans  leurs  mains  le  cin- 
quième des  actions.  Si  cette  double  condition 
n'est  pas  remplie  sur  une  première  convocation,  il 
en  est  fait  une  seconde  à  vingt  jours  d'intervalle, 
et  les  membres  présents  à  cette  nouvelle  réunion 
délibèrent  valablement ,  quels  que  soii^nt  leur 
nombre  et  celui  de  leurs  actions,  mais  seulement 
sur  les  affaires  à  Tordre  du  jour  de  la  première 
réunion. 

27.  Une  feuille  de  présence,  destinée  à  constater 
le  nombre  des  membres  assistant  à  l'assemblée  et 
celui  des  actions  dont  ils  sont  propriétaires,  de- 
meure annexée  à  la  minute  du  procès-verbal  de 
délibération.  Celte  feuille  est  signée  par  chaque 
actionnaire  en  entrant  en  séance. 

28.  Le  bureau  de  l'assemblée  générale  se  com- 
pose d'un  président,  d'un  secrétaire  et  de  deux 
scrutateurs.  Le  président  du  conseil  d'administra- 
tion, et,  à  son  défaut,  un  autre  membre  du  con- 
seil, choisi  par  ses  collègues,  exerce  les  fonctions 
de  président  à  l^assemblée  générale.  Les  fonctions 
de  scrutateurs  sont  remplies  par  les  plus  forts  ac- 
tionnaires présents,  et,  en  cas  de  refus,  par  ceux 
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qui  fienneat  après.  Le  bureau  désigne  le  secré- 
taire. 

29.  Les  délibérations  sont  pris^p  k  la  majorité 
des  voix.  Chaque  membre  a  autant  de  voix  qu^il 
possède  de  fois  cinq  actions,  sans  toutefois  que  le 
nombre  de  ses  voix  puisse  excéder  cinq,  quel  que 
soit  le  nombre  des  actions  dont  Tactionnaire  est 
propriétaire.  En  cas  de  partage,  la  voix  du  prési- 
dent est  prépondérante.  Les  délibérations  sont 
constatées  par  des  procès-verbaux  qui  sont  tran- 
scrits sur  un  registre  spécial.  Ces  procès^verbanx 
sont  signés  par  les  membres  du  bureau. 

30.  L'assemblée  générale  se  réunit  de  droit 
chaque  année,  dans  la  seconde  quinzaine  de  jan- 
vier. Elle  se  réunit  en  outre,  extraordinairemeni, 
toutes  les  fois  que  Tintérét  de  la  société  l'exige. 
Les  réunions  se  tiennent  k  Parb,  soit  au  siège  de 
lu  société,  soit  dans  tout  autre  local  désigné  par  le 
conseil  d'administration.  Les  convocations  sont 
faites,  à  la  diligence  du  conseil  d'administration, 
par  des  avb  insérés,  au  moins  quinze  jours  à  l'a- 
vance ,  dans  deux  journaux  de  Paris  désignés  par 
le  tribunal  de  la  Seine,  et  dans  un  journal  désigné 
par  le  tribunal  de  commerce  d'Angers  pour  la  pu- 
blication des  actes  de  société,  conformément  &  la 
loi  du  31  mars  1833.  Toutefois,  en  cas  de  nouvelle 
réunion  par  suite  du  défaut  de  constitution  régu- 
lière de  l'assemblée  générale,  sur  une  première 
convocation,  le  délai  de  quinzaine  ci-dessus  tixé 
peut  être  réduit  k  dix  jours. 

31.  Les  assemblées  générales  ont  pour  objet  : 
1"  d'entendre  le  rapport  et  les  conclusions  du 
conseil  d'administration  sur  la  situation  de  la  so- 
ciété, le  résultat  des  comptes  et  le  dividende  à  dis- 
tribuer; 2,"  de  discuter  et  d'arrêter  définitivement 
ces  comptes,  pour  l'examen  desquels  elle  peut 
nommer  des  commissaires  spéciaux,  si  elle  le  juge 
nécessaire  ;  3°  de  procéder  au  renouvellement  des 
membres  du  conseil  d'administration,  et  de  fixer 
le  dividende  ;  4°  de  prononcer,  dans  la  limite  des 
présents  statuts,  sur  toutes  les  propositions  qui 
lui  sont  faites  par  le  conseil  d'administration. 

32.  Les  délibérations  de  l'assemblée  générale , 
prises  conformément  aux  statuts,  sont  obligatoires 
pour  tous ,  même  pour  les  absents  ou  dissi- 
dents. 

33.  La  preniière  réunion  de  l'assemblée  géné- 
rale aura  lieu  dans  les  soixante  jours  qui  suivront 
l'ordonnance  royale  approbative  des  présents 
statuts.  , 

TITRE  V.  Inventaires  et  comptes  annuels. 

3^'  Il  sera  dressé,  dans  les  deux  mois  qui  sui- 
vront l'ordonnance  royale  d'autorisation,  un  in- 
ventaire exact  de  toutes  les  valeurs  actives  et  pas- 
sives de  la  société.  Tous  les  ans,  au  1"  novembre, 
il  sera  fait  un  nouvel  inventaire,  par  les  soins  du 
directeur  ;  cet  inventaire  sera  arrêté  par  le  conseil 
d'administration,  et  soumis  à  l'approbation  de 
l'assemblée  générale,  avec  les  pièces  à  l'appui.  Il 
sera  opéré,  dans  l'inventaire  annuel,  une  réduc- 
tion proportionnée  à  la  dépréciation  réelle  qu'au- 
ront éprouvée  les  machines  et  le  mobilier  de  l'ex- 
ploitation ;  cette  réduction  ne  pourra,  dans  aucun 
cas,  être  inférieure  à  cinq  pour  cent  de  la  valeur 
desdits  objets.  Les  immeubles  seront,  d'ailleurs, 
estimés  chaque  année  h  leur  valeur  réelle,  eu  égard 
à  la  dépréciation  résultant  de  l'usage  ou  de  toute 
autre  cause,  et  à  la  plus-value  qui  pourrait  ré- 
sulter de  réparations  ou  de  construction»  noa- 
Telle». 


TITRE  VL  Résultes  et  bêhépice». 

35.  Lorsque  le  fonds  de  roulement  est  au  com- 
plet du  chiflfre  de  cent  soixante  et  quinze  mille 
francs,  le  dixième  des  bénéfices  nets  est  affecté 
chaque  année' &  la  création  d'un  fonds  de  réserve 
destiné  à  faire  face  à  toutes  les  dépenses  extraordi- 
naires ou  imprévues.  Dès  que  ce  fonds  de  réserve 
a  atteint  le  chiffre  de  cent  Vingt-cinq  mille  francs, 
le  prélèvement  affecté  à  sa  création  cesse,  pour 
avoir  lieu  de  nouveau  lorsque  la  réserve  vient  à  être 
entamée. 

36.  Les  bénéfices  nets,  déduction  faite  du  prélè- 
vement ci-dessus  de  toutes  les  dépenses  d'adminis- 
tration, d'entretien,  d'exploitation,  et  générale» 
ment  de  toutes  les  charges  sociales,  sont  répartis 
également  chaqpe  année  ^ntre  toutes  les  actions, 
à  titre  de  dividende.  Toutefois,  l'assemblée  géné- 
rale peut,  si  elle  le  juge  convenable,  affecter  la  to- 
talité des  bénéfices,  soit  k  l'accroissement  de  la 
réserve,  soit  à  l'augmentation  du  fonds  de  roule- 
ment. 

37.  Le  paiement  des  dividendes  se  fait  au  siège 
social,  k  l'époque  déterminée  par  l'assemblée  gé- 
nérale, qui  arrête  les  comptes  de  la  société  et  fixe 
le  montant  des  bénéfices  k  répartir.  Tout  divi- 
dende qui  n'est  pas  réclamé  dans  les  cinq  ans  de 
son  exigibilité  est  acquis  k  la  société,  conformé- 
ment k  l'art.  2277  du  Code  civil. 

TITRE  VII.  Dissolution  et  liquidation. 

38.  L'assemblie  générale  peut,  sur  la  proposi- 
tion du  conseil  d'administration,  prononcer  la 
dissolution  de  la  société  avant  l'expiration  du 
terme  fixé  pour  sa  durée.  La  délibération  k  ce  su- 
jet n'est  valable  qu'autant  qu'elle  est  prise  con- 
formément aux  dispositions  de  l'art.  40  qui  va 
suivre.  ,La  dissolution  aura  lieu  de  plein  droit, 
dans  le  cas  où  la  société  éprouverait  une  perte  s'é- 
levant  k  la  moitié  de  l'avoir  entier  de  la  société, 
constatée  par  l'inventaire  k  dresser,  en  exécution 
de  l'art.  3Â  ci-dessus. 

39.  Lors  de  la  dissolution  de  la  société ,  de  quel- 
que manière  qu'elle  arrive,  l'assemblée  générale 
détermine  le  mode  de  liquidation  et  celui  de  la 
vente  des  biens  meubles  et  immeubles.  Elle  choi- 
sit un  ou  plusieurs  liquidateurs,  et  fixe,  par  une 
délibération,  l'étendue  de  leurs  pouvoirs  et  de 
leurs  émoluments.  Pendant  le  cours  de  la  liquida- 
tion, les  droits  et  les  pouvoirs  de  l'assemblée  géné- 
rale subsistent,  comme  pendant  le  cours  de  la 
société,  pour  tout  ce  qui  concerne  cette  liqui- 
dation. 

TITRE  VIII.  Modification  aux  statuts. 

tiQ.  L'assemblée  générale  peut,  sur  la  proposi- 
tion du  conseil  d'administration ,  apporter  aux 
présents  statuts  les  modifications  dont  l'expérience 
aura  fait  connaître  l'utilité.  Elle  peut  également 
augmenter  le  fonds  social^  Dans  ce  cas,  les  délibé- 
rations de  l'assemblée  générale  ne  sont  valables 
qu'autant  qu'elles  sont  prises  k  la  majorité  d(A 
deux  tiers  des  voix  des  membres  présents,  et  que 
les  actionnaires  composant  l'f^ssemblée  réunissent 
dans  leurs  mains  la  moitié  pins  une  des  actions. 
Les  délibérations  relatives  k  la  modification  des 
statuts  et  k  l'augmentation  du  fonds  social,  no 
sont  exécutoires  qu'après  l'approbation  du  gouver- 
nement. Tous  pouvoirs  sont  donnés  d'avance  au 
conseil  d'administration  alors  en  exercice,  délibé- 
rant k  la  majorité,  pour  consentir  les  change- 
ments que  le  gouvernement  jugerait  k  propos  de 
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faire  aux  modifications  réclamées  par  la  société, 
limi  que  pour  signer,  au  nom  de  tous  les  inléres* 
fé$,  les  actes  nécessaires  h  cet  effet. 

TITRE  IX.  Contestations  ,  élection  de  douicilb. 

Al»  Dans  le  cas  de  contestations,  soit  entre  les 
xctioonaires  et  la  société,  soit  entre  les  actionnai- 
res eux-mêmes,  elles  seront  jugées  par  des  arbitres, 
conformément  aax  art.  51  et  suivants  du  G>de  de 
commerce. 

42.  A  défaut  d^élection  de  domicile  à  Paris,  le 
domicile  de  droit  de  chaque  actionnaire  est  au 
siège  de  la  société.  En  cas  de  contestation,  les  actes 
de  procédure  devront  être  signifiés  au  parquet  de 
M.  le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  du  déparlement  de  la  Seine. 

IITRE  X.    TUBLICAHON. 

43.  Pour  faire  publier  ces  présentes  partout  où 
besoin  sera,  tous  pouvoirs  sont  donnés  au  porteur 
d'nne  expédition. 


22  JDi»  =  19  JUILLET  18^7.  —  Ordonnance  du  roi 
qui  modifie  les  art.  1"  et  3  du  règlement  de  pi- 
lolagri  pour  la  rivière  d'Orne  (quartier  de  Caen). 
(IX,  Bull.  supp.  DCCCCVI,  n.  21977.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies  ;  vu  la 
loi  du  15âoût  1792,  sur  le  pilotage;  vu 
les  art.  41  et  42  du  décret  organique  du  12 
décembre  1806  ,  portant  règlement  sur  le 
service  des  pilotes  lamanears ,  etc. 

Art.  lef.  Les  art.  1«r  et  3  ,  paragraphe 
i  du  règlement  de  pilotage  pour  la  i;ivière 
d'Orne  (quartier  de  Caen) ,  règlement  ap- 
prouvé par  notre  ordonnance  royale  du  4 
juin  1845  ,  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  lor.  Il  y  aura  deux  stations  de 
«  pilotes  lamaneurs  qui  concourront  éga- 
«  lement  à  l'entrée  et  à  la  sortie  des  bâti- 
«  ments  dans  la  rivière  d'Orne.  Elles  se- 
«  root  placées,  l'une  à  Ouistrebam ,  l'autre 
«  à  Sallenelles ,  et  composées  chacune  de 
«seize  pilotes  et  de  quatre  aspirants-pi- 
«  lotes ,  qui  devront  tous ,  sous  peine  de 
«  révocation  ,  résider  dans  le  chef-lieu  de 
«  la  station  à  laquelle  ils  appartiennent. 

«Art.  5.  Chaque  station  est  obligée 
«  d'entretenir  deux  embarcations,  du  port 
«  de  quinze  à  vingt  tonneaux ,  pour  le 
«  service  commun  du  pilotage,  et  disposées, 
«  soit  pour  prendre  la  mer,  soit  pour  rester 
«  en  croisière  en  dehors  de  l'embouchure 
«  de  la  rivière ,  afin  d'être  à  portée  d'aller 
«  promptement  au-devant  des  navires  et 
«  de  leur  prêter  secours  au  besoin.  Ces  bâti- 
«  ments  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte. 


«  prendre  la  mer  avec  plus  de  huit  pilotes 
«  à  bord.  Les  pilotes  qui  refuseraient,  etc., 
«  etc.  (comme  au  règlement  en  vigueur).  » 
â.  Notre,  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  de  Montebello)  est  chargé,  etc. 


20  JDi»  =  20  JDiLLET  1847.  —  Loi  qui  ouvre  un 
crédit  extraordinaire  pour  des  constructions, 
travaux  et  acquisitions,  dans  l'intérêt  de  divers 
établissements  universitaires  (1).  (  IX  ,  Bull. 
MCCCC ,  n.  13650.) 

Art.  l*'.  Il  est  ouvert  au  ministre  de 
rinstruction  publique,  grand -maître  de 
l'Université ,  un  crédit  extraordinaire  de 
deux  cent  huit  mille  deux  cent  soixante  et 
quatorze  francs  quatre-vingt-dix  centimes, 
qui  sera  employé  en  constructions,  travaux 
et  acquisitions  mobilières  et  immobilières, 
dans  l'intérêt  des  établissements  universi- 
taires désignés  ci-après  ,  savoir  : 

1®  Pour  terminer  le  bâtiment  de  l'hos- 
pice des  cliniques  de  la  faculté  de  méde- 
cine de  Paris ,  dans  la  partie  restée  vide , 
à  l'angle  de  la  place  de  l'Ecole-de-Méde- 
cine  et  de  la  rue  de  l'Observance,  48,000  f.; 
2»  pour  l'acquisilion  de  la  maison  n.  11, 
rue  de  l'Arbalète,  à  Paris ,  à  faire  pour 
l'école  spéciale  de  pharmacie  de  cette  ville, 
22,210  fr.  ;  3"  pour  construction  d'un  con- 
servatoire anatomique  et  autres  travaux  à 
la  faculté  de  médecine  de  Montpellier,  frais 
d'appropriation ,  d'ameublement  et  d'éta- 
blissement, dépense  montant  à  une  somme 
de  cent  cinquante-huit  mille  soixante-qua- 
tre francs  quatre-vingt-dix  centimes ,  dont 
vingt  mille  francs  seront  fournis  par  la 
ville  de  Montpellier,  aux  termes  des  déli- 
bérations du  conseil  municipal,  en  date 
des  22  mai  et  28  novembre  1845, 138,064  f. 
90  c.  Total  du  crédit  général ,  208,274  fr. 
90  c. 

2.  Il  sera  pourvu  aux.  dépenses  autori- 
sées par  la  présente  loi,  au  moyen  des  res- 
sources accordées,  pour  les  besoins  de 
l'exercice  1847,  parla  loi  des  Gnances  du 
3  juillet  1846. 

3.  Les  portions  de  crédit  qui  n*auront 
pu  être  consommées  à  la  (in  de  l'exercice 
1847  seront  reportées  à  l'exercice  suivant, 
en  conservant  leur  affectation  spéciale  ,  et 
sans  que  les  limites  du  crédit  de  deux  cent 
huit  mille  deux  cent  soixante  et  quatorze 
francs  quatre-vingt-dix  centimes  puissent 
être  dépassées. 

4.  Dans  le  cours  de  la  session  prochaine. 


(1)  Présentation  à  la  Chambre  des  Députés  le 
17 février  1847  (Mon.  du  19)  ;  rapport  par  M.  Rey- 
naud  le  30  mars  (Mon.  des  5 et  6  avril)  ;  discussion 
H  adoption  le  9  avril  (Mon.  du  10) ,  \k  la  majorité 
de  230  voix  contre  5. 

47. 


Présentation  à  la  Chambre  des  Pairs  le  27  avril 
(Mon.  du  30)  ;  rapport  par  M.  Viennet  le  18  mal 
(Mon.  des  24  et  25]  ;  adoption  le  26  (Mou.  du 
27),  à  la  majorité  de  105  voix  contre  7. 
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)l  sera  rendu  compte  aux  Chambres  de  la  avant  le  31  du  même  mois ,  jouiront  du 

situation  des  travaux  exécutés  et  des  opé-  t)énéfice  de  la  présente  loi ,  quelle  que  soit 

rations  faites  en  vertu  de  la  présente  loi.  l'époque  de  leur  arrivée  au  port  de  desti- 

5.  Les  plans  et  devis  produits  à  l'appui  nation, 
de  la  présente  loi  seront  déposés  aux  ar 
chives  des  deux  Chambres. 


22  =  22  JUILLET  1847.  —  Loi  relative  au  défri- 
chement des  bois  (1).  (IX,  Bull.  MCGCCI , 
n.  13662.) 

Article  unique.  Les  dispositions  transi- 
toires du  titre  15  du  Code  forestier,  rela- 
tives aux  défrichementSy  continueront  d'être 
exécutées  jusqu'au  51  juillet  1850. 


22  =  22  JUILLET  1847.  —  Loi  qui  ouvre  un  crédit 
pour  Ja  célébration  du  dix-septième  anniver- 
saire des  Journées  de  Juillet  1830  (2).  (  IX , 
BulL  MCGCCI,  n.  13663.) 

Art.  1er,  Il  est  ouvert  au  ministre  de 
l'intérieur,  sur  l'exercice  1847,  un  crédit 
de  deux  cent  mille  francs  (200,000  fr.) , 
pour  concourir,  avec  le  fonds  fourni  par  la 
ville  de  Paris ,  à  la  célébration  du  dix-sep- 
tiéme  anniversaire  des  Journées  de  Juillet 
1830. 

â.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée 
par  la  présente  loi ,  au  moyen  des  ressour- 
ces affectées  aux  besoins  de  l'exercice  1847. 


22  =  23  JUILLET  1847.  —  Loi  qui  proroge  celles 
des  28  janvier  et  24  février  derniers ,  relatives  à 
l'importation  et  au  transport  des  céréales  (3). 
(  IX  ,  Bull.  MCGCCU ,  n.  13669.) 

Article  unique.  Les  lois  des  28  janvier 
et  'i^  février  derniers,  relatives  à  l'impor- 
tation et  au  transport  des  céréales ,  sont 
prorogées  jusqu'au  31  janvier  prochain. 
Les  bâtiments  chargés  de  grains ,  gruaux , 
farines ,  riz  ,  légumes  secs  ou  pommes  de 
terre  ,  qui  seront  partis  d'un  port  étranger 
avant  le  l^''  janvier,  ou  d'un  port  français 


12  ==  26  JUILLET  18Ù7.  —  Loi  qui  reporte  k  Texer- 
cice  1847  nue  portion  du  crédit  ouvert ,  sor 
Texercice  1846  •  pour  la  station  navale  des  eûtes 
occidentales  d'Afrique  (4).  (IX,  Bull.  MCCCCIU, 
n.  13680.) 

Art.  l«>r.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la 
marine ,  sur  l'exercice  1847,  par  addition 
au  budget  de  ce  département,  chapitre  25, 
un  crédit  extraordinaire  de  cent  cinquante- 
cinq  mille  francs ,  représentant  la  portion 
non  employée ,  au  31  décembre  1846 ,  de 
l'allocation  de  trois  cent  mille  francs  com- 
prise au  chapitre  11,  dans  le  crédit  extra- 
ordinaire de  deux  millions  huit  cent  dix- 
sept  mille  francs  qui  a  été  ouvert  sur  l'exer- 
cice 1846  par  la  loi  du  19  juillet  1845,  pour 
les  dépenses  relatives  à  la  station  navale  à 
entretenir  sur  les  côtes  occidentales  d'A- 
frique. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autori- 
sées par  le  précédent  article ,  au  moyen  des 
ressources  ordinaires  affectées  aux  besoins 
de  l'exercice  1847. 

3.  Pareille  somme  de  cent  cinquante- 
cinq  mille  francs  est  annulée  au  chapitre  1 1 , 
exercice  1846  ,  sur  le  crédit  de  deux  mil- 
lions huit  cent  dix-sept  mille  francs  précité. 


22  =  26  JUILLET  1847.  —  Ordonnance  du  roi  con- 
cernant l'importation ,  à  l'iie  Bourbon  ,  des 
viandes  de  porc  salé  étrangères.  (  IX ,  Bull. 
MGCCCm,  n.  13681. 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'ordonnance 
du  18  octobre  1846,  sur  le  régime  des 
douanes  à  l'île  Bourbon  ;  vu  les  réclama- 
tions qui  nous  sont  parvenues  sur  l'insnlli- 
sance  de  l'approvisionnement  actuel  de  cette 
colonie,  en  lard  salé  ;  vu  l'avis  des  chambres 


(1)  Présentation  k  la  Chambre  des  Députés  le 
7  juin  1847  (Mon.  du  9)  ;  rapport  par  M.  Félix 
Real  le  10  (Mon.  du  13)  ;  discussion  le  26  (Mon. 
du  27) ,  et  adoption  le  28  (Mon.  du  29) ,  à  la 
majorité  de  231  voix  contre  6.  * 

Présentation  k  la  Chambre  des  Pairs  le  5  juillet 
(Mon.  du  6)  ;  rapport  par  M.  le  comte  Beugnot 
le  20  (Mou.  du  21)  ;  discussion  et  adoption  le  21 
(Mon.  du  22)  ,  It  la  majorité  de  lOl  voix  contre  5. 

(2)  Présentation  à  la  Chambre  des  Députés  le 
5  juin  1847  (Mon.  du  9)  ;  rapport  par  M.  le  géné- 
ral Paixhans  le  16  (Mon.  du  18)  ;  adoption  le  19 
(Mon.  du  20),  h  la  majorité  de  225  voix  contre  8. 

Présentation  à  la  Chambre  des  Pairs  le  28  juin 
(Mon.  du  l"'  juillet)  ;  rapport  par  M.  de  Camba- 
cérès  le  5  juillet  (Man.  du  6)  ;  discussion' et  adop- 
tion le  20  (Mon.  du  21),  à  la  majorité  de  96  voix 
contre  10. 

(3)  Présentation  à  la  Chambre  des  Déjiutés  le 


10  mai  1847  (Mon.  du  12)  ;  rapport  par  M.  Murel 
de  Bort  le  2  juin  (Mon.  du  9)  ;  discussion  et  adop- 
tion le  18  (Mon.  du  19) ,  k  l'unanimité  de  232 
voix. 

Présentation  à  la  Chambre  des  Pairs  le  28  juin 
(Mon.  du  1"  juillet)  ;  rapport  par  M.  le  baron 
Dupin  te  20  juillet  (Mon.  du  2l)  ;  discussion  et 
adoption  le  21  (Mon.  du  22)  ,  à  la  majorité  de 
105  voix  contre  5. 

(4)  Présentation  k  la  Chambre  des  Dépotés  le 
19  avril  1847  (Mon.  du  21)  ;  rapport  par  M.  le  co- 
lonel Allard  le  27  (Mon.  du  29)  ;  discussion  et 
adoption  le  11  mai  (Mon.  du  12)  ,  à  la  majorité 
de  204  voix  contre  38* 

Présentation  à  la  Chambre  des  Pairs  le  1"  juin 
(Mon.  du  2)  ;  rapport  par  M.  le  baron  Tupinier 
le  16  (Mon.  du  17)  ;  adoption  le  5  juillet  (Mon. 
du  6)t  ^  la  majorité  de  103  voix  contre  4* 
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de  commerce  de  Marseille ,  Bayonne  ,  Bor- 
deaux ,  Nantes ,  Cherbourg ,  Saiot-Malo , 
le  Havre ,  Dieppe  et  Duiikerque  ;  sur  le 
rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d'Etat 
aa  département  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce ,  et  au  département  de  la  marine  et 
des  colonies ,  etc. 

Art.  l«r.  Les  viandes  de  porc  salé  étran- 
gères seront  admises  pour  la  consommation 
dans  nie  Bourbon ,  jusqu'au  1^^  juillet 
1848 ,  et  paieront  les  mêmes  droits  que  le 
bceaf  salé. 

2.  Nos  ministres  de  l'agriculture  et  du 
commerce ,  de  la  marine  et  des  colonies , 
et  des  finances  (MM.  Gunin-Gridaine ,  de 
Montebello  et  Dumon)  sont  chargés ,  etc. 

23  =3  28  *tnu.Bt  1847.  —  Loi  relative  à  Pava n ce- 
rnent des  lieateuants  nommés  à  des  fonctions 
spéciales  dans  les  corps  de  troape  (1).  (IX,  Bull. 
MCCCaV,  n.  13682.) 

Art.  i^^,  A  défaut,  dans  l'infanterie  et 
la  cavalerie ,  de  capitaines  de  chaque  régi- 
ment ;  dans  Fartillerie  et  le  génie ,  de  ca- 
pitaines de  l'arme ,  reconnus  aptes  à  rem- 
plir les  emplois  d'adjudant-major,  de  tré- 
sorier, d'officier  d'habillement  et  d'officier 
instructeur,  ces  emplois  pourront  être  don- 
nés à  des  lieutenants. 

Ces  lieutenants  seront  en  même  temps 
promus  au  grade  de  capitaine  au  choii ,  en 
dehors  des  tours  d'avancement  déterminés 
en  exécution  des  art.  i^  ou  20  de  la  loi  du 
Uavrill832. 

S.  Lorsque  ,  dans  les  régiments  d'infan- 
terie et  de  cavalerie ,  ou  dans  les  armes  de 
Tartillerie  et  du  génie ,  il  sera  fait  des  pro- 
motions au  grade  de  capitaine  en  vertu  de 
l'article  précédent ,  le  nombre  total  de  ces 
promotions  et  de  celles  faites  au  choix,  con- 
formément à  l'art.  12  de  la  loi  du  14  avril 
i852,  ne  pourra  dépasser  celui  des  promo- 
tions à  l'ancienneté. 

3.  Les  officiers  promus  en  vertu  de  l'art, 
i®''  ne  pourront  passer  dans  une  compa- 
gnie, uti  escadron  ou  une  batterie,  que 
par  permutation. 

Toutefois ,  dans  la  cavalerie ,  l'artillerie 
cl  le  génie ,  ces  officiers  pourront  être  ad- 


mis à  prendre  le  commandement  d'un  es- 
cadron, d'une  batterie  ou  d'une  compagnie, 
lorsque  leur  ancienneté  de  grade  les  y  ap- 
pellera. 

4.  Lorsqu'un  officier  promu  au  grade  de 
capitaine  ,  en  vertu  de  l'art.  1^^,  ou  celui , 
avec  lequel  il  aurait  permuté ,  passera  par 
a'ncienneté  au  commandement  d'un  esca- 
dron ,  d'une  batterie  ou  d'une  compagnie , 
et  qu'il  sera  remplacé  dans  son  emploi 
spécial  par  un  lieutenant ,  la  promotion  de 
ce  lieutenant  au  grade  de  capitaine  aura 
lieu  immédiatement ,  et  comptera  dans  lei 
tours  ordinaires  du  choii. 

5.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  sont 
applicables  aux  troupes  d'artillerie  et  d'in- 
fanterie de  la  marine. 


23  =  28  JUILLET  1847.  —  Loi  oui  autorise  Vacqui- 
sition  de  la  propriété  de  Cnante-Grillet»  près 
Saint-Etienne  ,  pour  y  installer  Técole  des  mi- 
neurs (2).  (IX,  Bull.  MCCCaV  ,  n.  13683.) 

Art.  lor.  Il  est  ouvert  au  ministre  secré- 
taire d'Etat  des  travaux  publics ,  sur  l'exer- 
cice 1847,  un  crédit  de  deux  cent  quatre- 
vingt  mille  sept  cents  francs  (280,700  fr.), 
et  sur  l'exercice  1848,  un  crédit  de  qua- 
rante-six mille  sept  cents  francs  (46,700  f.) 
qui  seront  affectés, 

10  A  l'acquisition  de  la  propriété  dite 
Chante- Grillet ,  et  de  ses  dépendances, 
sise  prés  Saint-Etienne  (département  de  la 
Loire) ,  pour  y  installer  l'école  des  mineurs 
de  cette  ville  ; 

âo  Aux  frais  d'appropriation  des  bâti- 
ments et  d'installation  de  l'école. 

â.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autori- 
sées par  la  présente  loi ,  sur  les  exercices 
1847  et  1848  ,  au  moyen  des  ressources 
ordinaires  affectées  aux  besoins  de  ces 
deux  exercices. 

5.  Il  sera  procédé ,  au  profit  de  l'Etat , 
dans  le  délai  de  trois  années  ,  à  dater  du 
jour  de  la  promulgation  de  la  présente  loi , 
à  l'iiliénation  des  deux  tiers  de  la  super- 
ficie de  la  propriété  de  Chante-Grillet. 

22  =  28  JUILLET  1847.  —  Lois  relatives  à  des 


(1)  Présentation  à  la  Chambre  des  Pairs  le  15 
février  1847  (Mon.  dn  16)  ;  rapport  par  M.  le  duc 
de  Fezensac  le  2Ô  mars  (Mon.  du  23)  ;  discussion 
le  27  (Mon.  du  28),  le  29  (Mon.  du  30) ,  cl  adop- 
tion le  30  (Mon.  du  31),  à  la  majorité  de  103  voix 
conire  22. 

Présentation  à  la  Chambre  des  Députés  le  5  avril 
(Mon.  du  10)  ;  rapport  par  M.  le  duc  d'Elchingen 
le  24  mai  (Mon.  du  29)  ;  discussion  le  31  mai 
(Mon.  du  1"  juin) ,  le  1"  juin  (Mon.  du  2) ,  le  2 
(Mon.  du  3) ,  le  3  (Mon.  du  4)  »  et  adoption  le  4 
(Mon.  du  5) ,  à  la  majorité  de  195  voix  contre  61. 

Belour  h  la  Chambre  des  Pairs  le  Ift  juin  (Mon. 


du  17)  :  rapport  par  M.  le  duc  de  Fezensac  le  29 
(Mon.  du  30)  ;  discussion  et  adoption  le  20  juillet 
(Mon.  du  21) ,  à  la  majorité  de  107  voix  contre  1. 

(2)  Présentation  h  la  Chambre  des  Députés  le 
18  mai  1847  (Mon.  du  20)  ;  rapport  par  M.  le 
comte  Beker  le  1"  juin  (Mon.  du  4)  ;  adoption 
le  4  (Mon.  du  5]  I  à  la  majorité  de  232  voix 
contre  3. 

Présentation  à  la  Chambre  des  Pairs  le  7  juin 
(Mon.  du  10)  ;  rapport  par  M.  Cordier  le  6  juillet 
(Mon.  du  7)  ;  adoption  le  20  (Mon.  dn  21)  >  h  U 
majorité  de  98  voix  contre  9. 
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cliangements  de  circonscriptions   terrtloriales. 
(IX,  Bull.  MGCCCIV,  n.  13(534.) 

Première  loi.  —  Corse. 

Art.  i^^.  Le  territoire  des  hameaui  de 
Mezzavia  et  Âqualonga,  circonscrit  par 
des  liserés  roses  et  jaunes  sur  le  plan  an- 
nexé à  la  présente  loi ,  est  distrait  de  la 
commune  de  Tavera ,  canton  de  Bocogna- 
no,  arrondissement  d'Âjaccio,  départe- 
ment de  la  Corse,  et  réuni  à  celle  d'Ajac- 
cio ,  canton  du  même  nom, 

En  conséquence ,  la  limite  entre  les  com- 
munes d'Ajaccio  et  d'Alata  est  fixée  selon 
le  tracé  du  liseré  lavé  en  rose  audit  plan. 

12.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  et 
autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  ta  distraction 
prononcée  seront ,  s'il  y  a  lieu ,  ultérieu- 
rement déterminées  par  une  ordonnance  du 


roi. 


Deuxième  loi.  —  Manche. 


Art.  1®^.  La  section  de  Mesnil-Yeneron 
est  distraite  de  la  commune  de  Saint  Jean- 
de-Daye ,  canton  de  Saint-Jean-de-Daye , 
arrondissement  de  Saint-Lô,  département 
de  la  Manche,  et  rétablie  en  commune 
distincte  ,  telle  qu'elle  existait  avant  l'or- 
donnance du  1«>^  avril  1859. 

2.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  et 
autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction 
prononcée  seront ,  s'il  y  a  lieu  ,  ultérieure- 
ment déterminées  par  une  ordonnance  du 
roi. 

Troisième  loi.  —  Saône-et-Loire. 

Art.  l*»".  Les  communes  de  Toutenant, 
canton  de  Yerd un-sur-Saône  ,  arrondisse- 
ment de  Châlon ,  département  de  Saône- 
et-Loire,  et  de  Sennecey-en-Bresse,  canton 
de  Saint-Marlin-en-Bresse ,  même  arron- 
dissement, sont  réunies  en  une  seule  dont 
le  chef-lieu  est  fixé  à  Toutenant. 

2.  La  nouvelle  commune  est  réunie  au 
canton  de  Verdun-sur-Saône. 

3.  Les  communes  réunies  par  les  arti- 
cles précédents  continueront ,  s'il  y  a  lieu , 
à  jouir  séparément,  comme  sections  de 
commune,  des  droits  d'usage  ou  autres  qui 
pourraient  leur  appartenir,  sans  pouvoir  se 
dispenser  de  contribuer  en  commun  aux 
charges  municipales. 

Les  autres  conditions  de  la  réunion  pro- 
noncée seront ,  s'il  y  a  lieu ,  déterminées 
ultérieurement  par  une  ordonnance  du  roi. 


Quatrième  loi.  —  Dordogne. 

Art.  l^i*.  La  limite  entre  les  communes 
d'Aillac  et  de  Calviat ,  canton  de  Carlux , 
arrondissement  de  Sarlat ,  département  de 
la  Dordogne ,  est  fixée  suivant  le  tracé  de 
la  ligne  jaune  A ,  £  ,  sur  le  plan  annexé  à 
la  présente  loi. 

En  conséquence ,  la  portion  du  terri- 
toire comprise  entre  Tancienne  et  la  nou- 
velle limite  est  distraite  de  la  commune  de 
CalYiat  et  réunie  à  celle  d*Aillac. 

â.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  et 
autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  conditions  de  la  distraction  ordonnée 
autres  que  celles  prévues  par  les  art.  5  et  6 
de  la  loi  du  18  juillet  1837,  et  celles  fixées 
par  la  présente  loi,  seront,  s'il  y  a  lieu,  ul- 
térieurement déterminées  par  une  ordon- 
nance royale. 

Cinquième  loi.  —  Charente. 

Art.  1^1'.  Les  parcelles  de  terrains  la- 
vées en  jaune  pâle  et  circonscrites  par  un 
liseré  vert  sur  le  plan  annexé  à  la  présente 
loi  sont  distraites  de  la  commune  de  Saint- 
Martin  ,  canton  ei  arrondissement  de  Co- 
gnac ,  département  de  la  Charente ,  et 
réunies  à  celle  de  Cognac ,  mêmes  canton 
et  arrondissement. 

En  conséquence,  la  limite  entre  les  deux 
communes  est  fixée  selon  le  tracé  du  liseré 
vert,  conformément  audit  plan. 

â.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  et 
autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

3.  Les  communes  de  Saint-Martin  et 
Château-Bernard ,  canton  et  arrondisse- 
ment de  Cognac,  sont  réunies  en  une  seule, 
dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Saint-Martin , 
et  qui  prendra  le  nom  de  Saint-Martin- 
Château-Bernard. 

4.  Les  communes  réunies  par  les  articles 
précédents  continueront,  s'il  y  a  lieu,  à 
jouir  séparément ,  comme  sections  de  com- 
mune ,  des  droits  d'usage  et  autres  qui 
pourraient  leur  appartenir,  sans  pouvoir  se 
dispenser  de  contribuer  eu  commun  aux 
charges  municipales. 

Les  conditions  des  distractions  et  réu- 
nions prononcées  seront ,  s'il  y  a  lieu  ,  ul- 
térieurement déterminées  par  une  ordon- 
nance du  roi. 

Sixième  loi.  —  Creuse. — Indre. 

Art.  l<i'.  Les  territoires  des  hameaux 
de  Bontemps,  le  Mas  de  la  Ribaudonniére, 
Bois-Bouchard  et  Lemérin  sont  distraits  • 
le  premier,  de  la  commune  de  Méasnes» 
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les  Irois  autres ,  de  celle  de  Lourdoucii- 
Minl-Fierre,  arrondissement  de  Guéret, 
département  de  la  Creuse,  et  réunis  à  la 
commune  d'Aigurande,  arrondissement  de 
lactiâlre,  département  de  l'Indre. 

En  conséquence ,  la  limite  des  deux  dé- 
parlements est  filée  entre  les  communes 
de  Méasnes,  Lourdoueix- Saint-Pierre  et 
Aigurande,  conformément  au  tracé  indiqué 
par  une  ligne  rouge  sur  le  plan  annexé  à  la 
présente  loi. 

2.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  qui 
pourraient  être  respectivement  acquis. 

Les  autre»  conditions  de  la  distraction 
prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu ,  ultérieure- 
ment détermmées  par  une  ordonnance  du 
r"l» 

Septième  loi.  —  Loir-et  Cher. 

j.»'^:.»*'*  ^®  territoire  de  la  section 
d  Herbilly ,  moins  le  polygone  coté  D ,  d , 
an  plan  annexé  à  la  présente  loi ,  est  dis- 
trait de  la  commune  de  Courbouzon  ,  can- 
ton de  Mer,  arrondissement  de  Blois ,  dé- 
partement de  Loir-et-Cher,  et  réuni  à  la 
commune  de  Mer,  même  canton. 

En  conséquence,  la  limite  entre  les  com- 
munes de  Courbouzon  et  de  Mer  est  fixée 
conformément  an  tracé  de  la  licne  rouge 

coléeA   B,C,D,E,F,G,H,I,Ket 

L  audit  plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  et 
antres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction 
prononcée  seront ,  s'il  y  a  lieu ,  ultérieure- 
ment déterminées  par  une  ordonnance  du 
roi. 

Huitième  loi.  —  Basses-Pyrénées. 

article  unique.  La  limite  des  deux  can- 
tons de  Pau,  est  et  ouest,  département 
des  Basses-Pyrénées ,  est  établie  conformé- 
ment à  la  ligne  rouge  mi-partie  pleine  et 
potntilléc  du  plan  annexé  à  la  présente  loi. 

Neuvième  loi.  —  Gironde. 

Art.  1er.  Le  territoire  dit  Vile-Saint- 
«fartin,  ei  circonscrit  par  deux  cours 
d  eau  teintés  en  bleu  au  plan  annexé  à  la 
présente  loi ,  est  distrait  de  la  commune 
de  Lasiets  ,  canton  de  Langon  ,  arrondis- 
sement de  Bazas ,  département  de  la  Gi- 
ronde ,  et  réuni  à  ceUe  de  Saint-Martin  de 
««cas,  canton  de  Saint-Macaire,  arron- 
dissement  de  la  Béole. 

En  conséquence  ,  la  limite  de  ces  deux 
eommunes  est  déterminée  par  l'axe  même 
dn  fleuve  la  Garonne,  conformément  au  li- 
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Heu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  et 
autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction 
prononcée  seront ,  s'il  y  a  lieu  ,  ultérieure- 
ment déterminées  par  une  ordonnance  du 
roi. 

Dixième  loi,  —  Vienne. 

Art.  1er.  La  section  de  Traverzay  est 
distraite  de  la  commune  de  Dissay,  canton 
de  Saint-Georges  ,  arrondissement  de  Poi- 
tiers ,  département  de  la  Vienne,  et  réunie 
a  celle  de  Saint-Cyr,  même  canton. 

En  conséquence,  la  limite  entre  ces  deux 
communes  est  fixée  conformément  au  liseré 
orange  du  plan  annexé  à  la  présente  loi. 

2.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  et 
autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction 
prononcée  seront ,  s'il  y  a  lieu ,  ultérieure- 
ment déterminées  par  une  ordonnance  4u 
roi. 


27  =  29  JUILLET  1847.  —  Ordonnance  du  roi  por- 
tant prorogation  des  ordonnances  des  19  et 
29  janvier  1847  qui  ont  prohibé  la  sortie  de» 
légumes  secs,  pommes  de  terre,  gruaux,  fé- 
cules,  etc.  (IX,  Bull.  MCCCCV,  n.  13685.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'art.  34  de  la 
loi  du  17  décembre  1814,  relative  aux  im- 
portations et  aux  exportations  en  matière 
de  douane;  vu  nos  ordonnances  des  19  et 
29  janvier  1847,  porUnt  prohibition  de 
sortie  des  légumes  secs ,  des  pommes  de 
terre,  des  gruaux  et  fécules  de  toute  espèce, 
ainsi  que  des  marrons,  chûlaignes^t  de  leurs 
farines;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  déparlement  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce,  etc. 

Art.  1er.  Les  dispositions  de  nos  ordon- 
nances des  19  et  29  janvier  dernier,  qui  ont 
prohibé  jusqu'au  31  juillet  1847  la  sortie 
des  légumes  secs,  des  pommes  de  terre,  des 
gruaux  et  fécules  de  toute  espèce,  ainsi  que 
des  marrons ,  châtaignes  et  de  leurs  farines, 
sont  prorogées  jusqu'au  51  octobre  pro- 
chain. 

2.  Nos  ministres  de  l'agriculture  et  du 
commerce ,  et  des  finances  (MM.  Cunin- 
Gridaine  et  Dumon)  sont  chargés  ,  etc. 


27  =  29  JUILLET  1847.  —  Ordonnance  du  roi  qui 
proroge  celle  du  28  janvier  1847  relative  à  l'ex- 
portation des  grains  et  farines  de  maïs  et  de 
^rrasin.  (IX,  Bull.  MCCCCV,  n.  13686.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 

scré  rose  et  aux ïpf Vii;  A  "  f"  'va'^a'\  "T  "'     ^^^^^  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 

2  L^  diî^  ninf^^:    '.L^"1'^  P^'"-     "'^"^  ^®  l'agriculture  et  du  commerce  ;  vu 

..  Les  dispositions  qui  précédent  auront    les  lois  du  28  janvier  dernier  çt  du  22  juillet 
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courant,  et  notre  ordonnance  du  28 janvier 
dernier,  etc. 

Art.  1®''.  Les  dispositions  de  notre  or- 
donnance du  28  janvier  dernier,  relative  à 
Texportation  des  grains  et  farines  de  maïs 
et  de  sarrasin,  sont  prorogées  jusqu'au  Si 
octobre  prochain. 

2.  Nos  ministres  de  Tagriculture  et  du 
commerce,  et  des  finances  (MM.  Cunin- 
Gridaine  et  Dumon)  sont  chargés ,  etc. 

18  =  29  JoiixBT  1847.  —  Ordonnance  da  roi  re- 
lative à  la  fabrication  des  cidres  et  poirés  dans 
l'intérieur  de  Paria.  (  IX ,  Bail.  MCCCCV,  n. 
13688.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  Tart.  11  delà 
loi  des  recettes  du  3  juillet  1846,  ainsi 
conçu  :  a  La  fabrication  des  cidres  et  poirés 
«  sera  soumise  à  Texercice  dans  l'intérieur 
«  de  Paris.  Les  droits  dus  pour  le  trésor  et 
«  pour  Toctroi  seront  perçus  sur  les  qaan- 
«  tités  fabriquées.  A  l'époque  où  la  per- 
ce ception  sera  établie  par  exercice,  les  fi'uits 
«  Verts  cesseront  d'être  soumis  au  paiement 
<(  des  droits  à  l'introduction.  Les  obliga- 
<c  tions  des  fabricants  de  cidre  et  de  poiré 
a  seront  fixées  par  une  ordonnance  royale , 
<r  rendue  dans  la  forme  des  règlements 
«  d'administration  publique;  toute contra- 
«  vention  aux  prescriptions  de  ladite  or- 
«  donnance  sera  punie  conformément  à 
«  l'art.  129  de  la  loi  du  28  avril  1816,  pour 
a  ce  qui  concerne  les  droits  du  trésor,  et 
«  conformément  A  l'art.  8  de  la  loi  du  29 
a  mars  1832  ,  pour  ce  qui  concerne  les 
«  droits  d'octroi  ;  »  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances;  notre  conseil  d'Etat  enten- 
du, etc. 

Art.  l*',  A  partir  du  15  août  prochain , 
les  fabricants  de  cidre  ou  de  poiré,  établis 
dans  l'intérieur  de  la  ville  de  Paris,  seront 
tenus  de  faire,  par  écrit ,  au  bureau  de  la 
régie  des  contributions  indirectes ,  la  décla- 
ration de  leur  profession.  Cette  déclaration 
comprendra  la  description  des  locaux ,  ate- 
liers, magasins  et  autres  dépendances  de 
rétablissement,  ainsi  que  le  nombre  des 
pressoirs  et  la  capacité  des  cuves ,  des  ton- 
neaux et  autres  vaisseaux  de  toute  espèce 
destinés  à  contenir  des  cidres  ou  des  poirés. 
A  l'extérieur  du  bAtiment  principal  seront 
inscrits  les  mots  :  Fabrique  de  cidre  et  de 
poiré, 

2.  Les  contenances  des  vaisseaux  déclarés 
seront  vérifiées  par  le  jaugeage  métrique; 
s'il  y  a  contestation ,  elles  le  seront  par  em- 
potement,  et  les  fabricants  fourniront  les 
ouvriers ,  l'eau  et  les  vases  nécessaires  pour 
procéder  à  l'opération.  Chaque  vaisseau 
portera  un  numéro  d'ordre,  et  sa  conte- 
nance sera  Indiquée  à  la  rouanne. 


3.  Il  est  défendu  de  changer,  modifier  ou 
altérer  la  contenance  des  vaisseaux  jaugés 
ou  épalés,  ou  d'en  établir  de  nouveaux  sans 
en  avoir  fait  la  déclaration ,  par  écrit ,  au 
bureau  de  la  régie .  vingt-quatre  heures  à 
l'avance.  Le  fabricant  ne  pourra  faire  usage 
desdits  vaisseaux  qu'après  que  leur  conte- 
nance aura  été  vérifiée  conformément  à 
l'article  précédent. 

4.  Tout  fabricant  de  cidre  6u  de  poiré 
sera  tenu ,  dans  les  deux  heures  de  l'intro- 
duction À  domicile  des  fruits  destinés  à  la 
fabrication ,  de  faire  au  même  bureau  la 
déclaration  des  quantités  et  espèces  reçues. 

5.  Chaque  fabrication  sera  précédée  d'une 
déclaration ,  faite  au  moins  quatre  heures 
d'avance,  au  bureau  de  la  régie,  et  énon- 
çant :  1<>  la  nature  et  la  quantité  des  fruits 
à  employer  ;  2<>  le  numéro  et  la  désigna- 
tion des  vaisseaux  dont  il  sera  fait  usage  ; 
3**  l'heure  à  laquelle  commencera  le  pressa^ 
rage;  A^  l'heure  de  l'entonnement  du  pro- 
duit de  la  fabrication.  Jusqu'à  ladite  heure, 
cette  partie  de  la  déclaration  pourra  être 
modifiée.  Dans  aucun  cas  l'entonnement  ne 
pourra  avoir  Heu  que  de  jour.  L'ampliation 
de  la  déclaration  sera  représentée  à  toute 
réquisition  des  employés ,  pendant  la  durée 
de  la  fabrication. 

6.  Les  fabricants  sont  soumis  aux  visites 
et  vérifications  des  employés  et  tenus  de  leur 
ouvrir,  à  toute  réquisition ,  leurs  fabriques, 
magasins,  maisons,  caves  et  celliers,  et  tous 
autres  bâtiments  enclavés  dans  la  même  en- 
ceinte que  la  fabrique ,  ainsi  que  de  leur  re- 
présenta' les  fruits ,  cidres  et  poirés  qu'ils 
auront  en  leur  possession. 

7.  Les  fabricants  seront  tenus  d'ouvrir 
leurs  établissements  aux  employés,  même 
la  nuit ,  pendant  toute  la  durée  de  la  fabri- 
cation. 

8.  Deux  comptes  seront  ouverts  au  re- 
gistre portatif  des  employés,  l'un  pour  les 
fruits ,  l'autre  pour  les  cidres  ou  les  poirés. 
Le  produit  de  chaque  fabrication  sera  con- 
staté et  pris  en  charge  à  l'entonnement; 
mais ,  dans  aucun  cas,  les  quantités  à  sou- 
mettre au  droit  ne  pourront  être  inférieures 
à  deux  hectolitres  de  cidre  ou  de  poiré  pour 
cinq  hectolitres  de  fruits. 

9.  Le  compte  de  la  fabrication  sera  ar- 
rêté chaque  mois,  et  les  quantités  fabriquées 
seront  immédiatement  soumises  aux  droits 
d'entrée  et  d'octroi,  dont  le  paiement  sera 
poursuivi  par  voie  d'avertissement  et  de 
contrainte ,  s'il  y  a  lieu. 

10.  Tout  manquant  dans  les  quantités 
de  fruits  déclarées  et  prises  en  charge  don- 
nera ouverture'au  paiement  des  droits  dans 
la  proportion  déterminée  par  l'art.  8,  sauf 
le  cas  de  perte  dûment  constatée. 

11.  Conforraénieni  à  l'art.  11  de  la  loi  du 
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3jailiet1S46,  tonte  contravention  anx  dis- 
positions du  présent  règlement  sera  panie 
d'ane  amende  de  deux  cents  à  six  cents 
francs ,  pour  ce  qui  concerne  les  droits  du 
trésor,  et  d'une  amende  de  cent  à  deux  cents 
francs  pour  ce  qui  concerne  les  droits  d'oc- 
troi. Seront  saisis  ou  confisqués  les  fruits, 
cidres  et  poirés  trouvés  en  fraude ,  ainsi  que 
les  pressoirs  et  ustensiles  non  déclarés ,  et 
servant  à  ta  fabrication. 

i2.  Dans  les  trois  jours  qui  précéderont 
la  mise  à  exécution  de  la  présente  ordon- 
nance, les  fabricants  déclareront  les  quan- 
tités de  fruits ,  de  cidre  ou  de  poiré  qu'ils 
auront  en  leur  possession.  L'inventaire  en 
sera  ()iit  par  les  employés  des  contributions 
indirectes ,  et  les  quantités  reconnues  seront 
suivies  en  compte  pour  mémoire. 

i3.  Tout  individu  qui  ne  fabrique  du 
cidre  ou  du  poiré  que  pour  sa  consommation 
particulière ,  ou  tout  chef  de  maison  d'édu- 
cation ou  d'un  établissement  publie  quel- 
conque qui  ne  se  livre  à  cette  fabrication 
que  pour  la  consommation  de  son  établis- 
iMient,  est  tenu,  dans  les  deux  heures  de 
l'introduction  des  fruits  destinés  à  la  fabri- 
cation ,  de  faire  au  bureau  de  la  régie  la 
déclaration,  par  écrit ,  des  quantités  et  des 
npéces  reçues.  La  fabrication  ne  pourra 
commencer  que  six  heures  seulement  après 
la  déclaration ,  lorsque  ladite  déclaration 
tara  été  faite  avant  midi.  Si  la  déclaration 
n'est  faite  qu'après  midi ,  la  fabrication  ne 
I  pourra  commencer  que  le  lendemain ,  au 
plus  tôt  à  dix  heures.  Le  droit  sera  perçu  à 
raison  de  deux  hectolitres  de  cidre  ou  de 
poiré  pour  cinq  hectolitres  de  fruits.  Il  est 
interdit  aux  personnes  désignées  dans  le 
présent  article  de  vendre  aucun  des  produits 
de  leur  fabrication.  Les  contraventions  à  ces 
dispositions  seront  punies  des  peines  portées 
en  l'art.  11. 

U.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Du, 
mon)  est  chargé,  etc. 


%JDiR«sitr  AOOY  \^T,  —Ordonnance  an  roi 
potir  i'eiécntton  de  la  conTention  de  poste  con- 
fine, U  15  mai  1847.  entre  la  Fraace  et  U  Ba« 
»»ère.  (IX,  Bull.  MCCCCVI ,  n.  13690.) 

.  Unis-Philippe  ,  etc. ,  va ,  1®  la  conven- 
lion  postale  conclue  et  signée  à  Munich, 
«  15  mai  1847 ,  entre  la  France  et  la  Ba- 
vière; 2o  la  loi  dn  U  fioréal  an  10  (4  mai 
1^);3«  les  lois  des  5  nivAse  an  5  (S5  dé- 
cembre 1796),  15  mars  1827, 14  décembre 
1^  et  50  mai  1 838  ;  sur  le  rapport  de  notre 
«inistrc  secrétaire  d'Etat  au  département 
d«s  finances ,  etc. 

Art.  i«r.  A  dater  du  1«' j«iHet  prochain, 
^  personnes  qui  voudront  envoyer  de 
France,  de  l'Algérie  et  des  parages  de  la 


Méditerranée  où  la  France  possède  des  éta- 
blissements de  p^ste  ,  des  lettres  ordinaires 
pour  le  royaume  de  Bavière,  auront  le  choix 
de  laisser  le  port  entier  de  ces  lettres  à  la 
charge  des  destinataires  ou  d'en  payer  le 
port  d'avance  Jusqu'au  lieu  de  destination; 
le  tout  par  réciprocité  de  la  même  faculté 
accordée  aux  habitants  du  royaume  de  Ba- 
vière ,  pour  les  lettres  ordinaires  adressées 
par  eux  en  France,  en  Algérie  et  dans  les 
parages  de  la  Méditerranée  où  la  France 
possède  des  établissements  de  poste. 

2.  Le  mode  d^afl'ranchissement  libre  ou 
facultatif  établi  par  l'article  précédent ,  en 
faveur  des  lettres  ordinaires  destinées  pour 
le  royaume  de  Bavière ,  sera  applicable  aux 
lettres  et  paquets  renfermant  des  échantil- 
lons de  marchandises. 

3.  Les  lettres  et  paquets  renfermant  des 
échantillons  de  marchandises  ^  qui  seront 
envoyés  afl*ranchis  de  France ,  de  l'Algérie 
et  des  parages  de  la  Méditerranée  où  la 
France  possède  des  établissements  de  poste, 
pour  le  royaume  de  Bavière ,  et ,  récipro- 
quement ,  les  objets  de  même  nature  qui 
seront  livrés  non  aflTranchis  à  l'administra- 
tion des  postes  de  France  par  l'administra- 
tion des  postes  du  royaume  de  Bavière , 
Jouiront  des  modérations  de  port  accordées 
par  l'art.  7  de  la  loi  du  15  mars  1827. 

4.  Les  habitants  de  la  France,  de  l'Al- 
gérie et  des  parages  de  la  Méditerranée  où 
la  France  entretient  des  bureaux  de  poste , 
pourront  envoyer  des  lettres  dites  chargées 
à  destination  du  royaume  de  Bavière.  Le 
port  de  ces  lettres  devra  être  acquitté  d'a- 
vance jusqu'à  destination.  Ce  port  sera 
double  de  celui  des  lettres  ordinaires. 

5.  Dans  le  cas  où  quelque  lettre  chargée 
viendrait  à  être  perdue,  il  sera  payé  à  l'en- 
voyeur ou  au  destinataire,  suivant  le  cas , 
une  indemnité  de  cinquante  francs.  Les 
réclamations  concernant  la  perte  des  lettres 
chargées  ne  seront  admises  que  dans  les 
six  mois  qui  suivront  la  date  du  dépôt  ou 
de  l'envoi  du  chargement  ;  passé  ce  terme, 
les  réclamants  n'auront  droit  à  aucune  in- 
demnité. 

6.  Les  habitants  de  la  France ,  de  l'Al- 
gérie et  des  parages  de  la  Méditerranée  où 
la  France  possède  des  établissements  de 
poste,  et  ceux  du  royaume  de  Bavière,  pour- 
ront aussi  se  transmettre  réciproquement 
des  lettres  dites  recommandées ,  selon  les 
formes  prescrites  par  notre  ordonnance  du 
21  juillet  1844.  Le  port  de  ces  lettres  sera 
celui  des  lettres  ordinaires.  Il  pourra  être 
acquitté  d'avance  ou  laissé  à  la  charge  des 
destinataires. 

7.  Les  lettres  affranchies ,  originaires  de 
la  France,  de  l'Algérie  et  des  parages  de  la 
Méditerranée  où  la  France  possède  des  éta- 
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blissements  de  poste ,  qui  seront  livrées  à 
radmiDistration  des  postes  du  royaume  de 
Bavière,  supporteront,  à'  raison  de  leur 
parcours  dans  l'étendue  de  l'exploitation 
des  postes  de  France,  les  taxes  ûxées  par  la 
loi  du  15  mars  18â7  et  par  les  ordonnances 
royales  des  26  juin  1835,  et  50  mai  1838. 
Les  mêmes  taxes  seront  respectivement  ap- 
pliquées aux  lettres  non  affranchies  qui  se- 
ront transmises  par  les  postes  du  royaume 
de  Bavière  à  destination  de  France,  de 
l'Algérie  et  des  parages  de  la  Méditerranée 
où  la  France  possède  des  établissements  de 
poste.  Indépendamment  des  taxes  fran- 
çaises ci-dessus  mentionnées,  les  lettres 
désignées  dans  les  deux  paragraphes  précé- 
dents Beront  passibles  du  port  étranger 
remboursable  à  Tadministration  des  postes 
bavaroises ,  en  vertu  de  la  convention  du 
15  mai  1847.  Toutefois,  les  lettres  non  af- 
franchies de  Bliescastel  et  Deux-Ponts  pour 
Sarreguemines,  et  deBergzabern  et  Landau 
pour  Wissembourg,  et  leurs  arrondisse- 
ments respectifs ,  étant  remises  aux  postes 
françaises  par  les  postes  bavaroises  exemptes 
de  tout  prix  de  port ,  ne  seront  passibles  en 
France  d'aucun  port  étranger,  le  tout  par 
réciprocité  des  mêmes  conditions  et  avan- 
tages accordés  aux  lettres  aussi  non  affran- 
chies de  Sarreguemines  pour  Biiescastal  et 
Deux-Ponts,  et  de  Wissembourg  pour  Berg- 
zabern  et  Landau,  et  leurs  arrondissements. 
Quant  aux  lettres  affranchies  déposées  dans 
le  bureau  de  Sarreguemines  pour  les  bureaux 
de  Bliescastel  et  Deux-Ponts ,  et  dans  celui 
de  Wissembourg  pour  les  bureaux  de  Berg- 
zabern  et  Landau ,  elles  ne  seront  passibles 
que  de  la  taxe  territoriale  française  voulue 
par  la  loi  du  15  mars  18â7. 

8.  Les  journaux,  gazettes,  ouvrages  pé- 
riodiques, livres  brochés,  brochures,  pa- 
piers de  musique,  catalogues,  prospectus , 
annonces  et  avis  divers  imprimés ,  litho- 
graphies ou  autographiés  ,  qui  seront  en- 
Toyés  sous  bandes ,  de  France,  de  l'Algérie 
et  des  parages  de  la  Méditerranée  où  la 
France  possède  des  établissements  de  poste, 
à  destination  du  royaume  de  Bavière,  de- 
vront être  affranchis  jusqu'au  point*  de 
sortie  de  France,  et  le  port  en  sera  acquitté 
par  les  envoyeurs ,  conformément  aux  lois 
des  15  mars  1827  et  14  décembre  1850,  et 
à  l'ordonnance  du  30  mai  1838.  Les  objets 
de  même  nature,  originaires  du  royaume 
de  Bavière  et  destinés  pour  la  France, 
l'Algérie  et  les  parages  de  la  Méditerranée 
où  la  France  possède  des  établissements  de 
poste,  supporteront  aussi  les  taxes  fixées  par 
les  lois  et  ordonnances  susmentionnées ,  et 
ces  taxes  seront  acquittées  par  Jes  destina- 
taires. Les  journaux  et  gazettes  publiés  dans 
les  départements  de  la  Moselle  et  du  Bas- 


Bhin,  à  destination  du  royaume  de  Bavière, 
et,  réciproquement,  les  journaux  et  gazettes 
publiés  dans  le  royaume  de  Bavière,  desti- 
nés pour  les  départements  de  la  Moselle  et 
du  Bas-Rhin ,  seront  assimilés  aux  jour- 
naux et  gazettes  circulant  dans  l'intérieur 
du  département  où  ils  sont  publiés ,  et  ne 
supporteront  qu'une  taxe  de  deux  centimes 
par  journal  ou  par  gazette. 

9.  Les  journaux  et  imprimés  désignés 
dans  l'article  précédent  ne  seront  admis 
qu'autant  qu'il  aura  été  satisfait,  à  leur 
égard,  aux  lois,  ordonnances  ou  arrêtés 
qui  déterminent  les  conditions  de  leur  pu- 
blication et  de  leur  circulation  en  France. 

10.  Il  ne  sera  reçu  dans  les  bureaux  dé- 
pendant de  l'administration  (les  postes  de 
France  aucune  lettre ,  soit  ordinaire ,  soit 
chargée  ou  recommandée ,  à  destination  du 
royaume  de  Bavière,  qui  contiendrait,  soit 
de  l'or  ou  de  l'argent  monnayé,  soit  des  bi- 
joux ou  effets  précieux ,  ou  tout  objet  pas- 
sible de  droits  de  douanes. 

11.  Sont  et  demeurent  abrogées  les  dis- 
positions de  toutes  ordonnances  antérieures 
concernant  la  taxe  des  lettres ,  journaux  et 
imprimés  échangés  entre  l'administration 
des  postes  de  France  et  l'administration  des 
postes  du  royaume  de  Bavière. 

12.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Du 
mon)  est  chargé,  etc. 


7  JoiLLBT  =  1*'  AOOT 18/17.  — Ordonnance  du  roi 

3ui  autorise  la  consolidation  des  bons  da  tr^r 
élivrés  &  la  caisse  d^amorltssement  du  1"  jan- 
vier ao  30  juin  IW*  (IX ,  Bull.  MGCGCVI , 
n.  13691.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'art.  36  delà  lot 
du  25  juin  1841  et  les  dispositions  des  lois 
de  finances  subséquentes ,  qui  affectent ,  à 
partir  du  1»'  janvier  184â ,  des  fonds  non 
employés  de  la  réserve  de  l'amortissement  à 
l'extinction  successive  des  découverts  du 
trésor  public ,  sur  le  service  ordinaire  des 
budgets  des  exercices  1840  et  suivants  ;  va 
notre  ordonnance  du  30  décembre  dernier, 
qui  a  autorisé  la  consolidation  en  rentes  de 
la  réserve  qui  s'est  formée  du  1«>^  juillet  au 
31  décembre  1846  ;  vu  l'état  des  bons  déli- 
vrés à  la  caisse  d'amortissement  du  l^i*  jan- 
vier an  30  juin  1847,  en  exécution  de  l'art.  4 
de  la  loi  du  10  juin  1833,  s'élevant  à 
38,872,875  fr.  15  c,  auxquels  il  faut  ajou> 
ter,  pour  le  montant  des  intérêts  jusqu'au 
22  juin ,  258,992  fr.  69  c. ,  ce  qui  porte 
l'ensemble  de  ces  bons ,  tant  en  capitaux 
qu'en  intérêts,  à  39,131,867  fr.  84  c;  la- 
quelle somme  est  afférente  aux  rentes  ci- 
après,  savoir  :  cinq  pour  cent,  38,352,070  fr. 
20  c.  ;  quatre  et  demi  pour  cent,  297,286  fr. 
60  c.  ;  quatre  pour  cent ,  482,51 1  fr.  4  e. 
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Somme  égale,  39,131,867  fr.  84  c;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etal 
des  Gnances,  etc. 

Art.  l«r.  Inscription  sera  faite  sur  le 
grand-livre  de  la  dette  publique  au  nom  de 
la  caisse  d'amortissement,  en  rentes  trois  pour 
cent,  avec  jouissance  du  2â  juin  1847  de 
la  somme  de  un  million  cinq  cent  huit  mille 
neuf  cent  trente-neuf  francs,  représentant, 
au  prii  de  soixante  et  dix-sept  francs  qua- 
tre-vingts centimes ,  cours  moyen  du  trois 
pour  cent  à  la  bourse  du  22  juin  1847,  la 
somme  de  trente-neuf  millions  cent  trente 
et  on  mille  huit  cent  dix-huit  francs  sept 
centimes.  Cette  somme  de  trente-neuf  mil- 
lions cent  trente  et  un  mille  huit  cent  dix- 
huit  frans  sept  centimes  sera  portée  en  re- 
cette au  compte  spécial  ouvert  dans  les 
écritures  de  la  comptabilité  générale  des 
finances,  en  exécution  de  Kart.  36  de  la  loi 
du  25  juin  1841 ,  de  Kart.  17  de  la  loi  du 
11  juin  1842  et  de  l'art.  15  de  la  loi  du  24 
juillet  1813,  pour  les  découverts  des  exer- 
cices 1840  et  subséquents. 

2.  Les  extraits  d'inscription  h  fournir  à 
la  caisse  d'amortissement  en  échange  des 
bons  du  trésor  consolidés,  conformément  à 
rart.  ICI*  ci-dessus,  lui  seront  délivrés  en 
trois  coupures ,  ainsi  qu'il  suit  :  une  de 
1,478,871  fr.  appartenant  au  fonds  d'amor- 
tissement des  rentes  cinq  pour  cent  ;  une  de 
11,463  fr.  appartenant  au  fonds  d'amortis- 
sement des  rentes  quatre  et  demi  pour  cent  ; 
une  de  18,605  fr.  appartenant  au  fonds  d'a- 
mortissement des  rentes  quatre  pour  cent. 
Somme  égale,  1,S08,939  fr. 

3.  L'appoint  de  quarante-neuf  francs 
soixante  et  dix-sept  centimes,  réservé  sur  la 
somme  de  trente-neuf  millions  cent  trente 
et  un  mille  huit  cent  soixante-sept  francs 
quatre-vingt-quatre  centimes,  formant  le 
montant  des  bons  appartenant  à  la  caisse 
d'amortissement ,  sera  représenté  par  trois 
nouveaux  bons  délivrés  à  ladite  caisse,  sa- 
voir :  un  de  15  fr.  60  c.  appartenant  au 
fonds  d'amortissement  des  rentes  cinq  pour 
cent  ;  un  de  12  fr.  80  c.  appartenant  au 
fonds  d'amortissement  des  rentes  quatre  et 
demi  pour  cent;  un  de  21  fr.  87  c.  apparte- 
nant au  fonds  d'amortissement  des  renies 
quatre  pour  cent.  Somme  égale,  49  Dr.  77  c. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Du- 
mon)  est  chargé,  etc. 


22  JoiM  =0  AooT  1847.  —  Ordonnance  da  roi 
portant  règlement  &ar  la  solde ,  les  revues ,  Tacl- 
ministralion  et  la  comptabilité  des  corps  do 
troupe  de  la  marine.  (IX,  Bull.  MCCCCVII , 
n.  13692.) 

Louis-Pbilippe,  etc. ,  considérant  que  lés 
ordonnances  constitutives  des  divers  corps 


organisés  delà  marine,  autres  que  les  équi- 
pages de  ligne,  déterminent  en  principe 
qu'ils  seront  institués,  quant  au  régime  ad- 
ministratif, d'après  les  régies  en  vigueur 
pour  les  armes  correspondantes  de  l'armée 
de  terre;  vu  les  ordonnances  des  25  dé- 
cembre 1837  et  10  mai  1844  portant  règle- 
ment sur  la  solde,  les  revues,  l'administra- 
tion et  la  comptabilité  des  troupes  de  la 
guerre;  voulant  appliquer  dans  toutes  leurs 
parties  les  dispositions  de  ces  ordonnances 
aux  troupes  de  la  marine ,  autant  que  le 
comporte  la  spécialité  respective  du  service 
dans  les  deux  départements;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
marine  et  des  colonies ,  etc. 

l'«  PARTIE.  Db  la  solde  et  des 

BEVUES. 

TITRE  PRÉLIMINAIRE. 

Art.  l<'^  Le  service  de  la  solde  a  pour 
objet  de  pourvoir  à  toutes  les  prestations 
qui  entrent  dans  la  composition  du  traite- 
ment en  deniers ,  soit  des  militaires  consi- 
dérés individuellement ,  soit  des  corps  de 
troupe. 

2.  Les  prestations  qui  ressortissent  au 
service  de  la  solde  sont  :  la  solde ,  les  acces- 
soires de  solde,  la  masse  individuelle,  la 
masse  générale  d'entretien. 

3.  Les  droits  aux  prestations  de  solde  et 
accessoires  varient  en  raison  des  positions 
dans  lesquelles  peuvent  se  trouver  les  oflll- 
ciers  sans  troupe ,  les  employés  militaires  et 
les  corps  de  troupe. 

4.  Les  positions  et  les  droits  qui  en  déri- 
vent sont  constatés  par  les  officiers  du  com- 
missariat remplissant  prés  des  troupes  de  la 
marine  les  fonctions  dévolues  dans  l'armée 
à  l'intendance  militaire.  Cette  constatation 
s'opère  sans  préjudice  de  la  surveillance  at- 
tribuée au  contrôle  de  hi  marine,  par  notre 
ordonnance  du  14  juin  1844. 

5.  Des  comptes  établis  sous  le  titre  de 
Revuet  de  Hgtitdadon  constatent,  par  tri- 
mestre, les  dépenses  du  service  de  la  solde. 

6.  Les  revues  de  liquidation  servent  en 
outre  à  constater  les  consommations  de  pres- 
tations en  nature  qui  se  distribuent  à  la 
ration ,  telles  que  le  pain ,  les  vivres  de 
campagne ,  les  liquides ,  le  chaufTage  et  les 
fourrages. 

7.  Les  diverses  prestations  qui  compo- 
sent le  traitement  de  chaque  grade  sont 
fixées,  pour  chaque  arme,  par  les  tarifs 
annexés  à  la  présente  ordonnance.  Ces  pres- 
tations sont  allouées  suivant  les  régies  ci- 
après  déterminées. 


iO!i 
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DES  RÈGLES  D'ALLOCATION. 
TITRE  l^f.  Des  positions.         * 

8.  Les  positions  sont  générales  ou  indi- 
viduelles. 

9.  Les  positions  générales  sont  :  le  pied 
de  paix ,  le  pied  de  guerre. 

10.  La  position  du  pied  de  paix  se  sub- 
divise ,  pour  les  corps  et  les  détachements 
de  troupe ,  en  position  de  station  et  en  posi- 
tion  de  route. 

11 .  Les  positions  individuelles  sont  :  l'ac- 
tivité, pour  les  militaires  et  employés  mili- 
taires de  tout  grade;  la  disponibilité,  tant 
pour  les  officiers  généraux  que  pour  les  offi- 
ciers supérieurs  et  autres  faisant  partie  des 
états-majors;  la  non  activité  et  la  réforme, 
pour  tous  les  officiers ,  sans  distinction 
d'armes  ou  de  corps  spéciaux. 

12.  Pour  les  militaires  en  activité  de  ser- 
vice, les  positions  individuelles  se  divisent 
en  position  de  présence  et  en  position  d'ab- 
sence. 

15.  La  position  de  présence  est  celle  de 
tout  militaire  ou  employé  militaire,  présent 
au  drapeau,  soit  en  station ,  soit  en  route; 
présent  au  poste  qui  lui  est  assigné ,  ou  en 
route  pour  s'y  rendre;  en  mission. 

14.  La  position  d'absence  est  celle  du 
militaire  en  congé,  à  l'hôpital ,  à  l'hôpital 
étant  en  congé,  en  jugement  ou  détenu,  en 
captivité  à  l'ennemi. 

TITRE  II.  Des  prestations  en  deniers. 

Chapitre  pr.  De  la  solde. 

Dispositions  générales, 

15.  On  distingue  deux  espèces  principales 
de  solde  :  la  solde  d'activité ,  et  la  solde  de 
non  activité. 

16.  La  solde  d'activité  se  divise  en  solde 
de  présence ,  en  solde  d'absence  et  en  solde 
de  disponibilité. 

17.  La  solde  de  présence  diffère  dans  les 
circonstances  ci-aprés  :  1<>  en  station ,  sur  le 
pied  de  paix ,  en  France  ou  dans  les  colo- 
nies ;  âo  en  route ,  sur  le  pied  de  paix  ,  en 
France  ou  dans  les  colonies  ;  S<>  sur  le  pied 
de  guerre,  en  garnison  ou  en  état  de  passage 
sur  les  bâtiments  de  l'Etat  ou  du  commerce. 

18.  La  solde  d'absence  se  modi6e  dans 
les  positions  suivantes  :  1<^  en  congé  ou  en 
semestre,  2<>à  l'hôpital,  3»  à  l'hôpital  en 
congé,  4f*  en  jugement  ou  en  détention  , 
5<*  en  captivité  à  l'ennemi. 

19.  La  solde  de  disponibilité  ne  se  mo- 
difie que  dans  le  cas  d'emprisonnement  ou 
de  séjour  à  l'hôpital. 

20.  La  solde  de  non  activité  varie  dans 
sa  fixation ,  selon  les  causes  pour  lesquelles 
les  officiers  ont  été  placés  dans  cette  po- 
sition. 


21.  Aucun  militaire  ou  employé  militaire 
ne  peut  jouir  d'une  solde  quelconque  d'ac- 
tivité s'il  n'est  pas  en  activité  de  service. 

22.  En  France ,  les  officiers  sans  troupe 
et  employés  militaires  entrent  en  solde  lors- 
qu'ils prennent  possession  de  leur  emploi , 
ou  lorsqu'ils  se  mettent  en  route  pour  aller 
en  prendre  possession.  L'officier  de  troupe 
entre  en  solde  du  jour  où  il  est  reçu  sous  les 
drapeaux  ou  lorsqu'il  se  met  en  route  pour 
se  rendre  à  sa  destination.  Dans  les  colonies 
ou  quand  ils  sont  à  la  mer,  les  mêmes  offi- 
ciers et  employés  en  activité  entrent  en 
solde ,  conformément  aux  dispositions  spé- 
ciales mentionnées  aux  art.  32,  53,  34  et 
55  de  la  présente  ordonnance. 

25.  Les  jeunes  soldats  appelés  à  l'activité 
entrent  en  solde  du  jour  où ,  étant  formés 
en  détachement ,  ils  sont  mis  en  route  pour 
rejoindije  les  corps  auxquels  ils  sont  des- 
tinés. Les  jeunes  soldats  isolés  et  les  engagés 
volontaires  entrent  en  solde  du  jour  même 
de  leur  incorporation ,  s'ils  n'ont  point  eu 
droit  à  .l'indemnité  de  route,  ou  du  lende- 
main de  leur  arrivée  au  corps ,  quand  ils 
ont  eu  droit  à  cette  indemnité.  Le  rempla- 
çant d'un  militaire  sous  tes  drapeaux  entre 
en  solde  à  partir  du  jour  de  la  radiation  du 
remplacé. 

24.  Les  droits  à  la  solde  d'activité  cessent, 
pour  les  officiers  et  employés  militaires,  le 
lendemain  du  jour  où  ils  reçoivent  l'ordre 
de  rentrer  dans  leurs  foyers,  et  pour  les 
sous-officiers ,  caporaux  et  soldats ,  du  jour 
où  leur  congé  définitif  leur  est  remis.  Ils 
cessent,  pour  l'officier  démissionnaire,  le 
lendemain  du  jour  où  Tacceptation  de  sa 
démission  lui  a  été  notifiée ,  sauf  le  cas  prévu 
par  l'art.  211. 

25.  Les  aides-de-camp  ou  officiers  d'or- 
donnance des  officiers  généraux  et  gouver- 
neurs qui,  par  suite  du  décès  ou  de  muta- 
tion de  leur  chef,  se  trouvent  sans  emploi, 
conservent  la  solde  d'activité  de  leur  posi- 
tion jusqu'au  jour  où  ils  reçoivent  une 
nouvelle  destination. 

26.  L'officier  rentré  de  captivité  à  l'en- 
nemi n'a  droit  qu'à  la  solde  de  non  activité 
à  compter  du  jour  de  son  arrivée  en  France 
ou  dans  les  colonies  françaises,  s'il  a  été 
remplacé  dans  son  emploi. 

27.  Les  sous-officiers,  caporaux  et  sol- 
dats prisonniers  de  guerre  ne  cessent  point 
d'être  en  activité  de  service  au  jour  de  leur 
rentrée,  à  moins  qu'ils  ne  soient  renvoyés 
dans  leurs  foyers  par  libération  ou  pour 
toute  autre  cause  emportant  radiation  des 
contrôles. 

28.  Aucune  solde  d'activité,  de  disponi- 
bilité ou  de  non  activité  ne  peut  être  cu- 
mulée avec  une  pension  civile  ou  militaire, 
accordée  à  quelque  titre  que  ce  soit,  ni 
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buée  à  son  nouveau  grade,  à  compter  du 
jour  de  sa  nomination. 

53.  L'officier  sans  troupe  ou  l'employé 
militaire  qui,  à  l'époque  de  sa  promotion, 
se  trouve  absent  par  congé ,  jouit  de  la 
solde  affectée  à  son  nouveau  grade  k  comp- 
ter du  lendemain  du  jour  où  il  est  de  re- 
tour à  son  poste,  et  l'officier  qui  appartient 
à  un  corps  de  troupe,  à  compter  du  jour 
où  il  est  reçu  dans  son  nouveau  grade, 
après  son  retour  au  corps.  La  même  règle 
est  applicable  à  celui  qui,  promu  étant  en 
congé,  change  de  résidence  ou  de  corps  par 
l'effet  de  sa  promotion.  Si  le  corps  est  di- 
visé, l'officier  n'est  considéré  comme  ayant 
rejoint  que  du  jour  de  son  arrivée  au  déta- 
chement dont  il  fait  ou  doit  faire  partie. 
L'époque  du  retour  ou  de  l'arrivée  est  con- 
statée par  la  date  du  visa  du  commissaire 
aux  revues  sur  la  pièce  qui  a  autorisé  l'ab- 
sence, ou  sur  la  lettre  de  nomination.  En 
conséquence,  cette  pièce  doit  lui  être  pré- 
sentée aussitdt  après  l'arrivée  de  l'officier 
ou  de  l'employé  militaire.  Cependant,  si 
l'officier  ou  l'employé  militaire  en  congé 
reçoit,  avec  l'avis  de  sa  promotion,  l'ordre 
de  se  rendre  immédiatement  à  sa  destina- 
tion, et  s'il  l'exécute  dans  les  quarante-huit 
heures,  il  est  rappelé  de  la  solde  attribuée 
h  son  nouveau  grade  à  compter  du  jour  de 
son  départ,  dûment  constaté.  Les  disposi- 
tions du  présent  article  sont  applicables 
u.uj:.ers.  caporaux  «  ««»««"  "'«7.^*'"  ";^    aux  officiers  promus  étant  à  l'hôpital.  En 
ertés  ou  rayés  des  c<>«l'^f  »/«»t    pour    J"  P  ^^.^^  colonial,  l'officier 

nal  on  "^ZZuTk  Pf  Jt    '  ««s  troupe,  l'officier  de  troupe,  le  sous-of- 

nalion,  est  acquise  à  I  Etat.  ^^.^^  ou  l'employé  militaire  qui,  au  mo- 

Chàpitrb  II.  De  la  solde  d'activité.       ment  de  sa  promotion,  se  trouve  absent  par 

SECTION  Ire.  De  la  solde  de  prbsencb.      congé,  jouit  de  la  solde  affectée  à  son  nou- 
veau grade,  conformément  aux  régies  ct- 
8 1".  De  ta  solde  en  station  $ur  le  pied  de    jp^és  détaillées  :  1<>  s'il  est  en  congé  de 
paix  en  France  ou  dans  les  colonies,  convalescence  en  France  ou  dans  les  colo- 

35.  L'officier  sans  troupe  ou  l'employé  "^es,  du  jour  de  «f  «?^»n«^*^"î  ^;,,^^^^  «^/ 

militaire  qui  est  mis  en  activité  dans  le  «n   congé   P?"^    *"^^.»^«!   P«"^"^^^^^^^ 

lieu  de  son  domicile,  ou  qui,  promu  à  un  compter  du  lendemain  de  son  arnvée,  soit 

grade  supérieur  était  en  activité  de  ser-  *"  corps,  soit  au  port  où  il  doit  sembar- 

vice,  ne  change  pas  de  résidence,  jouit  de  <ï«ei^  Powr  retourner  à  son  poste, 

la  solde  affectée  à  son  emploi  ou  à  son  nou-  34.  Les  officiers  présents  qui  montent  à 

veau  grade,  à  compter  du  jour  où  il  a  reçu  de.nouveaux  grades  dans  leurs  corps,  et  les 

l'avis  de  sa  nomination.  Toutefois,  la  ré-  sous-officiers  également  présents   promus 

ception  de  cet  avis  n'a  de  date  légale  que  dans  leurs  corps  au  grade  d'officier,  sont 

celle  du  visa  du  commissaire  aux  revues  payés  de  la  solde  affectéo  à  leur  nouveau 

employé  sur  les  lieux.  Si  l'officier  ou  l'em-  grade  à  compter  du  jour  où  leur  réception 

ployé  militaire  remis  en  activité  ou  promu  a  lieu,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit 

change  de  résidence  par  suite  de  sa  nomi-  par  les  ordonnances  sur  le  service  intérieur 

nation,  il  n'a  droit  à  cette  solde  qu'à  comp-  des  troupes.  Aussitôt  après  la  réception  des 

1er  du  jour  de  son  départ,  constaté  par  sa  officiers  promus,  leur  titre  de  nomination 

feuille  de  roule.  Dans  les  colonies,  l'officier  est  présenté  par  eux  au  visa  du  commis- 

Mns  troupe  ou  l'employé  militaire  promu  à  saire  aux  revues.  Quant  aux  officiers  et 

«n  grade  supérieur  jouit  de  la  solde  attri-  sous-officiers  faisant  partie  des  portions  de 


avee  un  traitement  quelconque  à  la  charge 
de  l'Etat  (1)  ou  des  communes,  sauf  la 
pensioB  des  donataires  (2)  et  le  traitement 
des  membres  de  l'ordre  royal  de  la  Légion- 
d'Honneur. 

29.  Tout  militaire  ou  employé  militaire 
commissionné  pour  remplir  temporaire- 
ment des  fonctions  attribuées  à  un  grade 
supérieur  ou  inf^eur  an  sien,  a  droit  à  la 
sbide  du  grade  dont  il  a  le  brevet,  sauf 
l'exception  prévue  par  l'art.  44.  Toutefois, 
les  sous-lieutenants  d'artillerie  employés 
comme  lieutenants  en  second  reçoivent  la 
solde  du  grade  dont  ils  remplissent  les 
fonetions. 

30.  Tout  militaire  proposé  pour  la  pen- 
sion de  retraite  cesse,  k  moins  d'ordres 
eontraires  émanés  du  ministre  de  la  ma- 
rine, de  jouir  de  la  solde  de  présence,  à 
partir  du  jour  où  il  reçoit  son  brevet  de 
pension.  L'officier  en  expectative  de  la  re- 
traite, qui  obtient  un  congé  pour  se  retirer 
imméidiatement  dans  ses  foyers,  sans  cesser 
de  faire  partie  tles  cadres  d'activité,  reçoit 
dans  cette  position  la  demi-solde  de  son 
^rade  et  de  sa  classe,  sans  accessoires. 

31.  La  solde  due  par  l'Etat  aux  officiers 
et  aux  employés  militaires  décédés,  est  ac- 
quise, jusqu'au  jour  inclus  de  leur  décès, 
à  leurs  héritiers  ou  ayants-droit.  La  solde 
due,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  aux  sous- 
olliciers,  caporaux  et  soldats  morts  ou  dé- 


(1)  Art.  27  de  la  loi  de  finances  da  25  mars  1817,       (2)  Àri.  5  et  6  de  la  loi  du  2Ô  juillet  1821. 
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corps  employées  dans  les  colonies,  ils  reçoi-    constatée  par  le  visa  du  commissaire  aux 


vent  leur  nouvelle  solde  à  compter  du  jour 
de  l'ordonnance  de  nomination.  Le  sous- 
oificier  promu  officier  supporte  sur  sa  solde 
une  retenue  égale  à  la  valeur  des  presta- 
tions en  deniers  qu'il  a  reçues  depuis  la 
date  de  son  brevet  jusqu'au  jour  de  sa  ré- 
ception. 

35.  Les  officiers  et  sous-officiers  embar- 
qués comme  faisant  partie  des  garnisons 
des  bâtiments  de  l'Etat,  qui  montent  à  de 
nouveaux  grades,  sont  payés  de  la  solde  af- 
fectée à  leur  nouveau  grade  à  compter  du 
jour  de  leur  nomination.  L'officier,  le  sous- 
officier  et  l'employé  militaire  embarqués 
pour  tout  autre  motif  que  celui  désigné 
dans  le  paragraphe  précédent,  jouissent  de 
la  solde  alTectée  à  leur  nouveau  grade,  sa* 


revues  sur  la  feuille  de  route  de  l'officier. 

59.  L'officier  ou  l'employé  militaire  qui, 
étant  en  congé,  reçoit  une  nouvelle  desti- 
nation avec  l'ordre  de  s'y  rendre  sans  dé- 
lai, recouvre  ses  droits  k  la  solde  entière  à 
compter  du  jour  de  son  départ,  s'il  se  met 
en  route  immédiatement,  ainsi  qu'il  est 
dit  à  l'art.  33,  pour  le  cas  de  promotion. 

40.  Les  élèves  sortant  de  l'école  royale 
spéciale  militaire  avec  le  grade  de  sous- 
lieutenant,  les  élèves  du  corps  royal  de 
l'artillerie,  sortant  de  l'école  d'application 
pour  passer  à  des  emplois  d'officier,  ont 
droit  à  la  solde  de  congé  du  grade  qui  lenr 
a  été  conféré,  ou  de  l'emploi  qu'ils  sont 
destinés  à  remplir,  à  compter  du  jour  dé- 
terminé par  leurs  lettres   de  nomination 


voir  :  celui  qui  est  envoyé  en  mission,  qui    jusqu'à  celui  de  leur  arrivée  à  destination 


rejoint  la  portion  coloniale  à  laquelle  il  ap 
partient»  qui  rentre  définitivement  en 
France  ou  qui  est  porteur  d'un  congé  de 
convalescence,  du  jour  de  sa  nomination. 
Celui  qui  se  trouve  en  mer  par  suite  d'un 
congé  pour  affaires  personnelles,  du  jour 
du  débarquement,  soit  en  France,  soit  dans 
les  colonies. 

36.  L'officier  >ou  l'employé  militaire  qui, 
à  l'époque  de  sa  promotion,  se  trouve  ab- 
sent par  mission  autorisée,  ainsi  qu'il  sera 
indiqué  à  l'art.  46,  ou  détaché  pour  le  ser- 
vice, entre  en  jouissance  de  la  solde  afl'ec* 
tée  à  son  nouveau  grade  à  compter  du 
jour  où  il  reçoit  l'avis  de  sa  promotion. 
La  réception  de  cet  avis  doit  être  consta- 
tée comme  il  est  prescrit  à  l'art.  32  (1). 
Cette  disposition  est  applicable  à  l'officier 


Cette  disposition  est  commune  aux  élèves 
de  l'école  polytechnique  passant  à  l'école 
d'application  de  l'artillerie,  ou  nommés 
sous-lieutenants  dans  l'infanterie.  Toute- 
fois, ceux  de  ces  officiers  qni«  après  lenr 
sortie  de  l'école,  reçoivent  l'ordre  de  se 
rendre  immédiatement  au  corps  ou  i  la 
portion  de  corps  dont  ils  font  partie»  et 
qui  exécutent  cet  ordre  dans  les  quarante- 
huit  heures,  sont  rappelés  de  la  solde  attri- 
buée à  leur  grade  à  compter  du  jour  de 
leur  départ  dûment  constaté. 

41.  Les  sous-officiers,  caporaux  et  sol- 
dats promus  sans  changer  de  corps  sont 
payés  de  la  solde  affectée  à  leur  nou- 
velle position  à  compter  du  jour  de  leur 
réception.  Cette  disposition  est  applicable 
à  ceux  qui,  devant  passer  à  une  portion  de 


promu  étant  retenu  dans  une  place  en  état    leur  corps  éloignée  de  celle  où  ils  se  trou- 


de  siège.  Si  l'officier  promu  est  aux  colo- 
nies, il  entre  en  solde  du  jour  même  de  sa 
nomination. 

37.  A  droit  à  la  solde  d'activité,  comme 
étant  en  mission,  tout  officier  ou  employé 
militaire  absent  de  son  poste,  soit  pour 
exercer  les  fonctions  de  membre  d'une  des 
chambres  législatives,  d'un  conseil  général 
de  département,  d'un  collège  électoral, 
d'un  conseil  de  guerre  ou  d'enquête,  soit 
pour  déposer  devant  un  tribunal  civil  ou 
militaire  siégeant  hors  du  lieu  de  sa  rési- 
dence ou  garnison. 

38.  L'officier  passant  d'un  corps  dans  un 


vent,  sont  retenus  pour  des  raisons  de  ser- 
vice, et  dont  la  réception  immédiate  est 
autorisée  par  le  préfet  maritime  de  l'arron- 
dissement. S'ils  ne  sont  pas  reçus  dans 
leur  nouveau  grade  avant  de  rejoindre  lenr 
destination,  la  solde  de  ce  grade  ne  leur  est 
allouée  qu'à  dater  du  jour  de  leur  départ. 
Les  hommes  passant  des  compagnies  du 
centre  dans  celles  d'élite,  et  les  soldats  d'ar- 
tillerie qui  montent  à  une  classe  supé- 
rieure, ont  droit  à  l'augmentation  de  solde, 
s'ils  sont  présents,  les  premiers  du  jour  de 
la  nomination  faite  par  les  chefs  de  corps 
ou  de  portions  de  corps,  les  seconds  dn 


autre,  ou  d'une  portion  de  cofps  dans  une  jour  de  la  nomination  faite  par  le  chef  de 

autre,  par  l'effet  d'une  promotion,  est  payé  corps.  En  cas  d'absence,  la  solde  de  la 

de  la  solde  affectée  à  son  ancien  grade  jus-  classe  supérieure  n'est  allouée  aux  hommes 

qu'au  jour  exclus  de  son  départ  ;  à  dater  de  qu'à  compter  du  lendemain  de  leur  rentrée 

cette  époque,  et  après  son  arrivée  è  desti-  au  corps. 

nation,  il  est  rappelé  de  la  solde  attribuée        42.  Les  sous-officiers,  caporaux  et  soldats 

à  son  nouveau  grade.  L'arrivée  doit  être  passant  isolément  d'un  corps  dans  un  autre 


(1)  Dans  les  localités  où  il  ii^y  a  pas  de  comcui^airc  aux  revues ,  le  visa  doit  être  donné  par  le  sous* 
ialendanl  mililaire,  le  sous-prcCcl  ou  le  maire. 


■offAtCBiB  coiitT.  —  Loo It- 
ou d'ooe  portion  de  corps  dtos  une  aatre , 
par  l'effet  d'une  promotion,  sont  rappelés  à 
Jear  nouveaa  corps,  pour  le  temps  de  la 
roule,  de  la  solde  attribuée  à  lear  noQ?eaa 
grade,  â  compter  du  joar  de  leur  départ. 
Ce  rappel  a  lieu  sur  le  pied  de  la  solde  sans 
lines. 

45.  Les  soQS-ofBciers,  caporaux  et  soldats 
passant  d'une  arme  dans  une  autre,  ont 
droit  à  la  solde  de  l'arme  et  de  la  classe 
dans  lesquelles  ils  entrent  à  compter  du 
jour  de  leur  départ  pour  rejoindre  leur 
nouveau  corps.  Les  hommes  de  recrue  et 
les  engagés  volontaires  reçoivent,  pendant 
le  temps  de  leur  route,  lorsqu*ils  forment 
détachement,  et  jusqu'au  jour  eiclus  de 
leur  admission,  la  solde  fixée  par  le  tarif 
(paragraphe  !«'  des  observations  géné- 
rales). 

44.  Le  colonel  qui,  promu  au  grade  de 
naréchal-de-catnp,  continoe  à  commander 
soo  régiment,  n*a  droH  qu'à  la  solde  de  son 
ancien  grade,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  cessé  d'en 
eiercer  les  foo étions. 

45.  Les  militaires  et  les  employés  mili- 
taires qui,  étant  en  semestre  ou  en  congé, 
sont  rai^pelés  avant  l'expiration  de  leur  se- 
mestre ou  de  leur  congé,  ont  droit,  à  comp- 
ter du  jour  de  leur  départ,  à  la  solde  de 
préseuee,  cumula tivement  avec  l'Indemnité 
de  route.  Le  rappel  de  solde,  en  ce  qui  con* 
cerne  les  sous-oflSciers,  caporaux  et  soldats, 
s'effectue  sur  le  pied  de  la  solde  sans  vivres* 
Ces  dispositioDS  sont  applicables  aux  mili- 
taires en  congé  illimité  qui  reçoivent  l'ordre 
(te  rejoindre. 

46.  Tout  officier  envoyé  en  mission  par 
ordre  supérieur  a  droit  à  la  solde  d'activité 
pendant  le  temps  de  son  absence  ;  mais , 
à  moins  d'ordres  contraires  du  ministre , 
ii  ne  peut  en  être  rappelé  qu'à  son  retour 
à  son  corps  ou  à  son  poste.  L'ordre  ou 
l'autorisation  dont  il  est  porteur  doit  être 
visé  par  le  commissaire  aux  revues,  tant  an 
moment  de  son  départ  qu'à  celui  de  son 
retour,  à  l'effet  de  constater  le  temps  de 
son  absence.  Si,  sans  cause  légitime,  il  dé- 
passe le  temps  fixé  pour  sa  mission ,  Il 
ne  peut  obtenir  le  rappel  de  sa  solde  qu'en 
vertu  d'une  décision  ministérielle. 

47.  Tout  officier  en  aclifité  de  service 
appelé  à  faire  partie  d'un  conseil  de  guerre 
ou  de  révision ,  ou  d'un  conseil  d'enquête , 
continue  à  recevoir  son  traitement  d'acti- 
vité. L'oOicier  de  troupe  remplissant  prés 
d'un  tribunal  militaire  les  fonctions  de  com- 
missaire du  roi,  de  rapporteur  ou  de  subs- 
titut, et  qui ,  nonobstant  le  départ  de  son 
corps ,  se  trouve  retenu  pour  l'instruction 
ou  le  jugement  d'une  affaire^  conserve  éga* 
tement  ses  dimts  au  traitement  d'activité, 
tomme  s'il  était  présent  à  son  corps,  La 
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durée  de  sa  mission  doit  être  conslilée  par 
un  certificat  du  président  du  tribunal. 

48.  Les  officiers  et  les  employés  roiliuiret 
appelés  en  témoignage  devant  les  tribunaux 
civils  ou  les  conseils  de  guerre,  continuent 
d'avoir  droit  à  la  solde  d'activité.  Ils  en 
sont  rappelés,  à  leur  retour,  sur  la  produc- 
tion d'un  certificat  do  président,  eonstaUnt 
le  jour  où  leur  présencea  cessé  d'être  néces- 
saire ,  et  sons  la  condition  toutefois  qu'ils 
auront  rejoint  leur  corps  ou  leur  poste  dans 
les  délais  fixés. 

49.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  précé- 
dent, les  sous-officiers,  caporaux  et  soldats 
quel  que  soit  leur  nombre,  sont  mis  en  sub- 
sistance dans  un  corps  de  la  garnison  et  y 
reçoivent  la  solde  de  station  pour  toutes  les 
Journées  de  séjour.  S'il  n'est  pas  possible 
de  les  mettre  en  subsistance,  ils  sont  traités 
comme  isolés  pour  le  temps  de  leur  séjour 
dans  la  place  où  siège  le  tribunal  ou  le  con- 
seil de  guerre,  et,  à  leur  rentrée  au  corps, 
ils  sont  rappelés  de  la  solde,  pour  le  temps 
de  leur  absence,  sur  le  pied  déterminé  par 
l'art.  45.  Ce  rappel  donne  préalablement 
lieu  aux  mêmes  justifications  que  celles  ci- 
dessus  prescrites  à  l'égard  des  officiers. 

50.  Tout  militaire  ou  employé  militaire, 
en  congé  ou  en  semestre,  qui  est  cité  en  té- 
moignage devant  un  tribunal  civil  ou  mili- 
Uire  siégeant  hors  du  lieu  de  sa  résidence, 
est  rappelé  de  sa  solde  d'activité  depuis 
le  jour  de  son  départ  dodit  lieu  jusqu'à  celui 
de  sa  rentrée  dans  ses  foyers  ou  à  son  corps. 
S'il  est  cité  dans  le  lieu  de  son  domicile,  la 
disposition  ci-dessns  ne  lui  est  point  appli- 
cable; jnais,  s'il  y  est  retenu  au-delà  du 
terme  de  son  congé  ou  de  son  semestre, 
il  a  droit  au  rappel  de  la  solde  d'activité  à 
dater  du  lendemain  de  l'expiration  dudit 
congé  ou  semestre.  Ces  rappels  ne  peuvent 
être  effectués  que  sur  la  production  du  cer- 
tificat exigé  par  l'article  précédent. 

51 .  Les  militaires  des  corps  de  troupe  qui 
ont  à  se  rendre  au  lieu  où  siège  le  conseil 
d'administration  de  leur  corps  et  devant  le 
commissaire  aux  revues,  pour  souscrire  un 
acte  de  rengagement ,  ont  droit  à  la  solde 
d'isolés  sans  vivres.  Quant  aux  militaires 
obligés  de  se  déplacer  pour  faire  constater 
leur  aptitude  comme  remplaçant ,  ou  pour 
signer  un  acte  de  remplacement,  ils  ne  peu- 
vent être  traités  que  comme  permission- 
naires. 

52.  Les  sous-officiers,  caporaux  et  soldats 
employés  comme  garnisaires  ont  droit  à  la 
solde  d'activité  depuis  le  jour  de  leur  dé- 
part Jusqu'à  celui  de  leur  rentrée,  sur  le 
pied  déterminé  par  l'art.  45. 

53.  L'officier  ou  l'employé  militaire  qui 
rentre  des  prisons  de  Tennemi  reçoit  l'in- 
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dematléde  séjoar  à  compter  du  joar  de  son 
arrivée  dans  le  lieu  où  il  loi  serait  pres- 
crit d'attendre  que  sa  position  fût  fiiée , 
sans  que,  dans  aucun  cas ,  cette  allocation 
puisse  se  prolonger  au-delà  de  quinze  jours. 
Si  Tofficier  ou  l'employé  militaire  n'a  pas 
été  remplacé  à  son  corps  ou  à  son  poste,  et 
qu'il  le  rejoigne  immédiatement ,  la  solde 
d'activité  de  son  grade  lui  est  allouée  à  da- 
ter du  jour  de  sa  rentrée  en  France.  S'il  a 
été  mis  en  noq  activité,  il  reçoit  la  solde  af- 
fectée à  cette  position,  également  à  compter 
du  jour  de  sa  rentrée  en  France.  L'em- 
ployé militaire  qui  n'est  pas  susceptible 
d'être  mis  en  non  activité  reçoit,  s'il  est  li- 
cencié ,  une  indemnité  une  fois  payée  égale 
à  un  mois  de  traitement  sur  le  pied  de 
guerre^ 

54.  Les  sous-officiers,  caporaux  et  soldats 
venant  des  prisons  de  l'ennemi  rentrent  en 
solde  i  compter  du  jour  de  leur  arrivée  en 
France,  ou  dans  une  colonie  française  s'ils 
sont  en  nombre  suffisant  pour  former  déta- 
chement ,  ou  s'ils  sont  mis  en  subsistance 
dans  un  des  corps  de  la  garnison.  Dans  le 
cas  contraire,  ils  n'ont  droit  qu'à  l'indem* 
nité  de  route  jusqu'au  jour  inclus  de  leur 
retour  au  corps. 

55.  L'accroissement  de  dii  centimes  par 
jour,  qui  fait  partie  de  la  solde  des  sergents- 
tambours,  caporaux-tambours,  tambours  et 
clairons,  leur  est  payé  dans  toutes  les  posi- 
tions autres  que  celles  de  congé  et  de  cap- 
tivité. 

56.  Les  enfants  de  troupe  entrent  en 
solde  du  jour  de  leur  admission.  A  l'âge  de 
quatorze  ans,  ceux  qui  font  titulairement  le 
service  de  tambour  ou  clairon  ont  droit  à  la 
solde  afTectée  à  ces  emplois.  S'ils  font  le 
même  service  sans  être  titulaires ,  ou  s'ils 
sont  employés ,  soit  dans  la  musique,  soit 
dans  les  bureaux  des  olDciers  comptables 
ou  dans  les  ateliers  du  corps,  ils  reçoivent 
une  solde  spéciale  qui  est  déterminée  par 
le  tarif. 

57.  Les  droits  des  capitaines  et  des  lieu- 
lenanls  à  la  solde  de  la  première  classe  de 
leur  grade  sont  fi^xés  conformément  aux  ré- 
gies qui  déterminent  le  mode  déclassement 
des  officiers.  L'allocation  première  de  cette 
solde  aux  ayants-droit  a  lieu  d'après  les 
mêmes  principes  que  ceux  applicables  au 
cas  de  promotion. 

§  II.  De  la  solde  en  route  sur  le  pied  de  paix 
en  France  ou  dans  les  colonies, 

58.  Les  corps  et  détachements  ont  seuls 
droit  à  la  solde  de  route.  Pour  former  un 
détachement,  il  faut  au  moins  six  hommes 
réunis  du  même  corps.  Cependant  le  déta- 
chement qui  est  réduit  en  routean-dessouâ 


de  six  hommes  continue  à  recevoir  la  solde 
de  route  jusqu'à  sa  destination. 

59.  La  solde  de  roule  est  allouée  pour 
toutes  les  journées  de  marche  de  douze  ki- 
lomètres au  moins  et  de  séjour  indistincte- 
ment, y  t^ompris  le  jour  du  départ  et  celui 
de  l'arrivée  à  destination.  Elle  cesse  d'être 
due  lorsque,  durant  la  route,  le  séjour  se 
prolonge  au-delà  de  deux  jours. 

60.  Lorsque  les  hommes  mis  en  route  ne 
sont  pas  en  nombre  suffisant  pour  former 
détaôhement,  ils  sont  rappelés ,  à  destina- 
tion, de  la  solde  de  leur  gradé  conformé- 
ment à  l'art.  45.  Cette  disposition  est  ap- 
plicable aux  hommes  envoyés  en  ordonnance 
à  plus  de  six  lieues  de  leur  corps,  et  géoéra- 
lement  à  tout  militaire  voyageant  isolément 
pour  objet  de  service. 

g  III.  De  la  »olde  sur  lé  pied  eU  guerre,  en 
garnison  ou  de  pasêage  sur  hs  bâlimenit 
de  l'Etat  ou  du  commerce» 

61 .  Aucun  rassemblement  de  troupes  ne 
peut  jouir  de  la  solde  de  guerre ,  ni  passer 
du  pied  de  guerre  au  pied  de  paix ,  qu'en 
vertu  d'une  décision  royale.  Les  troupes  for- 
mant la  garnison  d'une  place  mise  en  état  de 
siège,  et  les  employés  militaires  attachés  aa 
service  de  cette  place,  ne  peuvent  avoir  droit 
à  la  solde  de  guerre,  ni  passer  du  pied  de 
guerre  au  pied  de  paix  qu'en  vertu  de  la  dé- 
cision de  l'autorité  compétente ,  qui  a  con- 
stitué l'état  de  siège,  ou  qui  l'a  fait  cesser. 

6â.  Les  officiers  sans  troupe ,  les  m- 
ployés  militaires  et  les  corps  nfe  peuvent 
jouir  de  la  solde  de  guerre,  sauf  l'exception 
résultant  de  l'art.  65,  qu'autant  qu'ils  font 
partie  d'un  rassemblement  mis  sur  le  pied 
de  guerre,  ou  de  la  garnison  d'une  place  en 
état  de  siège,  et  seulement  pour  les  journées 
de  présence  dans  ces  rassemblements  ou 
places.  En  conséquence,  lorsqu'ils  reçoivent 
l'ordre  de  se  rendre  à  un  rassemblement  de 
troupes  mis  sur  le  pied  de  guerre,  ils  ne 
commencent  à  jouir  du  supplément  de 
guerre  qu'à  compter  du  lendemain  du  joot 
où  ils  sont  arrivés  au  Heu  de  destination  in- 
diqué dans  leurs  feuilles  de  route.  Quand 
ils  reçoivent  l'ordre  de  quitter  les  rassem- 
blements, ils  cessent  d'avoir  droit  à  la 
solde  de  guerre,  à  compter  du  jour  de  leur 
départ. 

65.  Les  officiers  sans  troupe  qui  ont  droit 
à  une  solde  de  guerre  en  conservent  la  jonis- 
sanec,  sans  interruption,  lorsqu'ils  passent 
immédiatement  d'un  rassemblement  à  an 
autre  rassemblement  jouissant  de  la  même 
soldé. 

64.  Les  officiers  faisant  partie  des  déta- 
chements des  troupes  d'infanterie  et  d'artil- 
lerie de  marine  embarqués  comme  garnisoa 
deiB  b&timënts  de  fEtat,  jouissent  pendant 
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le  temps  de  leur  embarquemeot  de  la  solde 
dite  en  campagne.  La  même  solde  est  al- 
louée à  tout  officier  ou  employé  militaire 
embarqué  comme  passager  sur  un  bâtiment 
de  r£lat  ou  sur  un  bâtiment  du  commerce. 
Les  sous-officiers ,  caporaux  et  soldats  fai- 
sant partie  des  garnisons  des  bâtiments  de 
l'Etat  ou  embarqués  comme  passagers  sur 
des  bâtiments  de  guerre  ou  sur  des  bâti- 
ments du  commerce ,  jouissent,  pendant  la 
durée  de  leur  embarquement ,  de  la  solde 
dite  avec  vivres  de  campagne, 

SBCTION  II.  Db  la  solde  o^absbngr. 
§  I®*".  De  la  solde  de  congé, 

65.  Hors  les  cas  de  maladie  constatée , 
d*eutrée  à  l'hôpital  ou  de  mission,  les  mili- 
taires ne  s*absentent  de  leur  poste  ou  de 
leur  corps  qu'eu  vertu  de  permission  ou  de 
congé.  L'absence  par  congé  des  officiers 
sang  troupe  et  des  employée  militaires,  n*a 
lieu  qu'eu  vertu  d'autorisations  du  ministre 
ou  des  gouverneurs  des  colonies 

66.  La  durée  des  permissions  et  congés 
comprend  le  temps  de  Talier  et  du  retour. 
Toutefois,  pour  les  militaires  et  les  em- 
ployés militaires  attachés  au  service  colo- 
nial ou  embarqués,  cette  dnrée  est  indé- 
pendante du  temps  de  la  traversée  et  de 
celui  de  la  quarantaine  quand  elle  est  exi- 
gée. £n  conséquence,  le  congé  ne  prend 
date  que  du  jour  du  débarquement  ou  de  la 
sortie  du  lazaret  ;  et,  à  son  retour,  le  mili- 
taire est  considéré  comme  rentré  à  son 
corps  ou  à  son  poste  du  jour  de  son  arrivée 
au  port  indiqué  par  sa  feuille  de  route. 

67.  Les  permissions  sont  accordées,  sa- 
voir: aux  officiers  sans  troupe,  par  les  pré- 
fets maritimes,  par  les  officiers  généraux  et 
les  gouverneurs  des  colonies,  sous  les  or- 
dres desquels  ils  sont  placés  ;  aux  officiers, 
sous-officiers,  caporaux  et  soldats  des  corps 
de  troupe,  conformément  aux  dispositions 
des  ordonnances  portant  règlement  sur  le 
•ervicc  intérieur  des  troupes.  Les  permis- 
sions n'excèdent  jamais,  pour  les  officiers 
sans  troupe,   le  terme  de  huit  jours;  et 
pour  les  militaires  des  corps  de  troupe,  ce- 
lui de  trente  jours.  Lorsque  Tabsence  doit 
être  de  plus  de  huit  ou  de  trente  jours, 
8«loo  le  cas,    elle  est  autorisée  par  un 
congé. 

68.  On  distingue  quatre  espèces  de  con- 
8  :  les  congés  de  semestre,  les  congés  de 

convalescence,  les  congés  pour  affaires  pér- 
onnelles^ les  congés  illimités. 

69.  Les  militaires  en  permission  et  en 
congé  de  semestre  ou  de  convalescence  ont 
droit  à  la  solde  de  congé  fixée  par  les  ta- 
rifs. Le  ministre  de  la  marine  peut,  dans 


des  cts  particulien,  accorder  des  congés  de 
convalescence  avec  solde  de  présence.  Les 
congés  pour  affaires  personnelles  ne  sont 
accordés  que  par  le  ministre  ;  ils  donnent 
droit  À  la  solde  de  congé  dans  la  limite  de 
six  mois.  Les  prolongations  qui  ont  pour 
effet  d'étendre  au  delà  de  six  mois  la  durée 
totale  de  l'absence  par  permissions,  congés 
de  semestre  ou  congés  pour  affaires  person- 
nelles, ne  donnent  point  droit  à  la  solde» 
Les  officiers  et  employés  militaires  appar- 
tenant au  service  des  colonies  qui  obtien- 
nent dans  ce  service  des  congés  de  conva- 
lescence, ou  qui,  à  leur  débarquement  en 
France,  se  trouvent  dans  le  cas  d'obtenir 
des  congés  de  même  nature,  pour  maladies 
contractées  dans  les  colonies,  jouissent, 
pendant  les  six  premiers  mois  de  leur 
congé,  de  l'intégralité  de  leurs  appointe^ 
ments  réglés  sur  le  pied  d'Europe:  le  mi- 
nistre de  la  marine  peut  accorder  des  pro 
lungations  de  congé  avec  le  même  traite- 
ment. , 

70.  Les  dispositions  de  l'article  précédent 
ne  sont  point  applicables  aux  officiers  qui 
s'absentent  par  congé  pour  aller  exercer 
leurs  droits  d'électeur,  ou  siéger  aux  con- 
seils généraux  des   départements   comme 
membres  de  ces  conseils,  ou  qui,  étant  déjà  « 
en  congé,  obtiennent  des  prolongations 
pour  le  même  objet.  Dans  le  premier  cas, 
les  officiers  jouissent,  si  leur  position  mili- 
taire ne  change  pas  durant  les  élections  ou 
les  sessions  des  conseils  généraux,  de  la 
solde  et  des  accessoires  de  solde  comme  s'ils 
étaient  présents  à  leurs  corps  ou  à  leur 
poste,  à  l'exception  toutefois  du  supplément 
de  Paris  et  des  indemnités  en  rassemble- 
ment ou  pour  frais  de  représentation.  Dans 
le  cas  de  prolongation  de  congé,  les  offi- 
ciers ont  droit  au  même  traitement  pour  le 
temps  de  la  prolongation  seulement.  La 
durée  de  l'absence  des  uns  et  des  autres  ne 
peut  excéder  le  temps  nécessaire  pour  le 
voyage  et  la  tenue  du  collège  électoral  ou 
du  conseil  général.  S'ils  outre-passent  ce 
temps,  ils  perdent  leurs  droits  à  tout  rap- 
pel. Les  officiers  en  congé  qui  se  rendent 
aux  élections    ou   aux   conseils  généraux 
n*ont  droit,  pendant  la  durée  dudit  congé, 
qu'au  traitement  affecté  à  leur  position. 

71.  Les  officiers  appelés  à  siéger  dans 
l'une  des  Chambres  législatives  conservent, 
durant  les  sessions,  si  leur  position  militaire 
n'est  point  changée  dans  cet  intervalle,  la 
jouissance  du  traitement  dont  ils  sont  en 
possession  au  moment  de  la  convocation 
des  Chambres.  Ceux  qui,  à  cette  époque, 
sont  absents  par  congé,  recouvrent  dès  lors 
leurs  droits  au  traitement  d'activité.  Tou- 
tefois ,  dans  l'un  ni  dans  l'autre  cas ,  il 
n'eat  point  dérogé  aux  dispositions  des  ar- 
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ticles  151  et  153  concernant  rindemnité  de 
représentation. 

72.  Les  congés  accordés  pour  aller  en 
pays  étranger  ne  donnent  droit  à  aucune 
solde.  Les  congés  pour  aller  aux  colonies 
ne  peuvent  donner  droit  k  la  solde  pendant 
plus  d*ttne  année ,  y  compris  le  temps  de  la 
traversée  pour  Taller  et  le  retour. 

73.  En  France ,  les  congés  de  semestre 
sont  accordés  aux  officiers ,  sous-officiers  , 
caporaux  et  soldats  des  corps  de  troupe  par 
les  inspecteurs  généraux  d'armes  seuls,  lors 
de  leur  revue  d'inspection.  Le  nombre  de 
ces  congés  est  fixé  par  des  ordonnances  et 
instructions  spéciales.  La  saison  des  se- 
mestres  commence  au  l^*"  octobre,  ou  le 
lendemain  de  la  revue  d'inspection ,  si  elle 
n*a  pu  être  close  à  celte  époque,  et  finit  au 
31  mars.  Le  jour  du  départ  des  semestriers 
est  déterminé  par  le  procés-verbal  arrêté 
par  l'inspecteur  général.  Lorsqu'il  y  a  lieu 
de  déroger  à  ces  régies ,  le  ministre  Tait 
connaître  l'époque  où  les  congés  de  semes- 
tre doivent  commencer  et  finir.  Dans  au- 
cun cas ,  les  officiers  ,  sous -officiers  et  sol- 
dats formant  les  garnisons  des  colonies  ne 
peuvent  obtenir  de  congés  de  semestre. 

74.  Les  officiers  qui  se  trouvent  en  per- 
mission ou  en  congé  pour  affaires  person- 
nelles au  moment  de  la  délivrance  des  se- 
mestres sont  considérés  comme  semestriers 
pour  le  temps  de  leur  congé  qui  dépasse 
le  i^'  octobre  ou  l'époque  à  laquelle  le 
le  corps  a  pris  le  semestre.  En  conséquence, 
s'ils  acceptent  le  semestre,  la  solde  de 
congé  leur  est  allouée  a  compter  de  cette 
époque ,  sans  toutefois  qu'ils  puissent  en 
Jouir  pendant  une  durée  totale  de  plus  de 
six  mois.  S'ils  n'acceptent  pas  le  semestre , 
ils  doivent  être  de  retour  au  corps  le  jour 
même  de  l'expiration  de  leur  congé ,  sous 
peine  de  perdre  tout  droit  au  rappel  de  la 
solde  qui  peut  leur  être  due. 

75.  Les  officiers,  sous-officiers,  capo- 
raux et  soldats  qui ,  désignés  pour  aller  en 
semestre,  partent  avant  le  jour  fixé  pour 
le  départ  des  semestriers  du  corps ,  n'ont 
droit  à  aucune  espèce  de  rappel  pour  tout 
le  temps  de  leur  absence  anticipée.  Lors- 
que, sans  cause  légitime  constatée  par  l'of- 
ficier général  commandant ,  l'officier  qui  a 
demandé  et  obtenu  un  semestre  ne  part 
pas  le  jour  indiqué  par  le  procès-verbal  des 
semestres ,  il  n'a  droit ,  à  compter  de  ce 
jour,  qu'à  la  solde  de  congé ,  à  moins  qu'il 
ne  renonce  au  semestre. 

76.  Les  colonels,  lieutenants-colonels, 
majors ,  officiers  comptables  et  officiers  de 
santé ,  ne  peuvent ,  sauf  les  cas  de  permis- 
sions délivrées  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'art.  67,  s'absenter  sans  un  congé 


spécial  du  ministre  de  la  marine.  Cent 
d'entre  eux  auxquels  il  est  accordé  un  congé 
pour  tenir  lieu  de  semestre ,  et  à  quelque 
époque  qne  ce  soit,  sont  traités ,  quant  à 
la  solde,  comme  les^emestriers.  Les  officiers 
comptables  ne  peuvent  obtenir  de  congé 
sans  produire  an  certificat  du  conseil  d'ad- 
ministration,  revêtu  de  l'avis  motivé  du 
commissaire  aux  revues,  constatant  que  la 
situation  de  leurs  écritures  ne  s'oppose  point 
à  leur  absence. 

77.  En  France,  les  congés  de  convales- 
cence et  les  prolongations  de  ces  congés 
sont  accordés  par  le  ministre  de  la  marine; 
néanmoins,  les  officiers  de  troupe,  autres 
que  ceux  désignés  en  l'article  précédent, 
ainsi  que  les  sous-officiers,  caporaux  et  sol- 
dais, peuvent  en  obtenir  des  préfets  mari- 
times. Dans  ce  dernier  cas,  la  duré^  du 
congé  peut  être  de  six  mots  ;  mais,  si  eUe 
est  moindre,  les  préfets  ont  la  faculté  d'ac- 
corder, au  même  titre,  des  prolongations 
avec  solde  de  congé,  pour  compléter  ce  laps 
de  temps.  Dans  les  colonies,  les  congés  de 
convalescence  sont  accordés  par  les  gou- 
verneurs. La  durée  n'en  peut  être  prolongée 
que  par  le  ministre  de  la  marine.  Les  lieu- 
tenants-généraux commandant  les  divisions 
militaires  peuvent  également  accorder  des 
prolongations  de  congé  de  convalescence, 
en  donnant  avis  de  leur  décision  au  minis- 
tre de  la  marine. 

78.  A  l'égard  des  militaires  déjÀ  absents 
de  leur  corps  par  congé  ou  permission,  les 
congés  on  prolongations  de  congé  de  con- 
valescence qu'ils  sont  susceptibles  d'obtenir 
sont  également  renfermés  dans  la  limite  de 
six  mois,  à  compter  du  jour  de  leur  départ 
du  corps ,  et  lors  même  qu'fis  auraient 
passé  une  partie  de  leur  congé  à  l'hdpital. 
L'absence  par  congé  ne  peut  jamais  se  pro- 
longer au-delà  de  ce  terme,  sans  une  auto- 
risation spéciale  du  ministre  de  la  marine, 
sauf  les  cas  prévus  par  les  art.  74  et  93. 

79.  Les  demandes  de  congés  de  conva- 
lescence et  de  prolongations  adressées  aux 
{Tréfets  maritimes  et  lieutenants-généranx 
sont  appuyées  de  certificats  de  visite  et  de 
contre  visite,  oes  derniers  délivrés  par  les 
officiers  de  santé  en  chef  de  l'hôpital  mili- 
taire, et,  à  leur  défaut,  par  ceux  de  l'hos- 
pice civil  du  chef-lieu  de  l'arrondissement. 
Ces  certificats  sont  visés  par  le  commis- 
saire aux  revues  ou  le  sous-intendant  mili- 
taire. 

80.  Lorsqu'il  s'agit  de  militaires  désignés 
par  les  médecins  ou  chirurgiens  des  hos- 
pices civils  comme  ayant  besoin  d'un  congé 
ou  d'une  prolongation  de  congé  de  conva- 
lescence, les  préfets  ou  les  officiers  géné- 
raux les  font  contre-visiter  par  les  chi- 
rurgiens des  corps ,  ou ,  en  cas  d'impos- 
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ribiltléy  par  des  officiers  de  santé  de  lear 
eboh. 

81 .  Quant  aux  militaires  en  congé  dans  une 
commane  où  il  n'eiiste  ni  hdpital  militaire 
Bi  hospice  civil,  et  qui  sont  hors  d'état  d'être 
transportés,  leur  demande  de  prolongation 
de  congé  est  appuyée  d'un  certiOcat  du  mé- 
decin du  lieu  ou  de  Tarrondissement  et 
dune  attestation  du  jnaire  de  la  com- 
mune. 

82.  L*aide-de-camp  ou  Tofflcier  d'ordon- 
nanpe  d'un  officier  général  ou  d'un  gouver^ 
neur  en  congé,  qui  continue  à  exercer  ses 
foDctiûH  P^^  l'officier  général  ou  supé- 
rieur cbargédu  commandement  en  l'absence 
du  titulaire,  conserve  la  jouissance  de  sa 
solde  de  présence. 

83.  Tout  militaire  qui  obtient  une  per- 
mission de  s'absenter  on  un  congé,  de 
quelque  espèce  qu'il  soit,  est  tenu,  avant 
son  départ,  de  le  présenter  au  visa  du  com- 
missaire aux  revues ,  lequel  doit  en  même 
temps  lui  délivrer  une  feuille  de  route.  S'il 
s'agit  d'un  officier  sans  troupe,  le  commis- 
saire aux  revues  indique  sur  le  livret  de  cet 
oITicier,  quel  que  soit  son  grade,  la  date,  la 
nature  et  la  durée  du  congé,  indépendam- 
ment du  visa  qu'il  doit  toujours  apposer 
sur  le  congé  même.  Ces  visa  sont  toujours 
datés.  Les  officiers  du  commissariat  doivent 
s'abstenir  de  viser  les  congés  ou  prolonga- 
tions qui  seraient  délivra  contrairement 
aux  régies  établies. 

84.  Les  militaires  qui  obtiennent  des  con- 
gés sont  payés  de  leur  traitement  d'activité 
jusqu'au  jour  de  leur  départ  exclusivement. 
A  leur  retour,  ils  sont  rappelés  de  la  solde  à 
laquelle  ils  ont  droit  pour  le  temps  de  leur 
absence. 

85.  Les  officiers  semestriers  et  ceux  qui 
obtiennent  des  congés  de  convalescence 
pour  maladie  contractée  dans  les  colonies 
ont  spécialement  la  faculté  de  recevoir  leur 
solde  à  l'expiration  de  chaque  mois,  sauf 
les  justiGcations  prescrites  par  l'art.  88. 
Toutefois  le  paiement  de  la  solde  du  dernier 
mois  de  leur  congé  n'a  lieu  qu'après  leur 
retour  au  corps,  s'ils  y  sont  rentrés  dans  le 
délai  fixé. 

86.  Les  militaires  qui  reçoivent  une  autre 
destination  pendant  le  temps  de  leur  congé 
sont,  à  leur  arrivée,  rappelés  de  la  solde 
qui  leur  reste  due,  au  titre  du  nouveau 
corps  ou  de  la  classe  d'officiers  sans  troupe 
à  laquelle  ils  appartiennent.  Cependant , 
s'ils  passent  d'un  corps  de  troupe  à  l'état- 
nwjor,  et  vice  versa,  le  rappel  s'effectue 
sur  les  revues  du  corps  ou  de  la  classe 
d'officiers  sans  troupe  dont  ils  faisaient 
partie. 

87.  Quand  il  s'agit  de  militaires  passant 
dans  la  gendarmerie,  la  garde  municipale^ 

47. 


les  sapeurs-pompiers  de  la  ville  de  Paris 
ou  les  équipages  de  ligne,  le  rappel  de  la 
solde  d'absence  a  lieu  sur  des  états  impu- 
tables à  leur  ancien  corps. 

88.  Hors  le  cas  de  semestre  ou  de  congés 
de  convalescence  obtenus  pour  maladie 
contractée  dans  les  colonies,  les  officiers  ne 
peuvent  être  payés  de  leur  solde  de  congé 
pendant  leur  absence,  sans  une  décision 
spéciale  du  ministre  et  sans  la  production 
d'un  certificat  de  cessation  de  paiement  dé- 
livré par  le  conseil  d'administration  de 
leur  corps,  constatant  qu'ils  sont  ou  ne  sont 
pas  passibles  de  retenue  pour  débet  envers 
r£tat  ou  le  corps. 

89.  Tout  militaire  en  congé,  en  permis- 
sion ou  en  semestre ,  qui  use  de  la  faculté 
qui  lui  est  acquise  de  rentrer  à  son  corps 
ou  à  son  poste  avant  l'expiration  de  son 
congé  ou  de  sa  permission,  recouvre  ses 
droits  à  la  solde  de  présence,  à  compter  du 
lendemain  de  son  retour  à  la  portion  de 
corps  dont  il  fait  partie,  ou  du  lendemain 
du  jour  de  son  arrivée  au  port  d'embarque- 
ment qui  lui  a  été  désigné. 

90.  Lorsqu'un  corps  change  de  garnison, 
les  militaires  de  ce  corps  qui  se  trouvent 
alors  en  congé  ou  en  semestre  sont  consi- 
dérés comme  rendus  à  leur  poste  quand , 
n'ayant  point  été  informés  à  temps  de  ce 
mouvement,  ils  arrivent  au  lieu  de  l'an- 
cienne garnison  à  l'expiration  de  leur  congé. 
Ils  ont  droit,  k  partir  du  lendemain,  à  la 
solde  sans  yivres,  cumulalivement  avec 
l'indemnité  de  route,  s'ils  ne  forment  pas 
un  détachement. 

91.  Les  mfutaires  qui,  étant  en  congé 
de  semestre  ou  autre,  sont  informés  du 
changement  de  garnison  de  leur  corps ,  se 
dirigent  sur  le  lieu  de  la  nouvelle  garnison. 
Ils  rentrent  en  jouissance  de  la  solde  de 
présence  à  dater  du  lendemain  de  leur  ar- 
rivée dans  ce  lieu ,  lors  même  qu'ils  y  de- 
vanceraient le  corps.  Néanmoins  il  leur 
suffit  d'être  arrivés  en  môme  temps  que 
le  corps ,  nonobstant  l'expiration  de  leur 
congé.  Dans  ce  cas ,  le  congé  est  considéré 
comme  expiré  seulement  du  jour  où  ils  ont 
rejoint.  Mais,  dans  tous  les  cas ,  la  solde  de 
présence  ne  peut  leur  être  allouée  pour  un 
temps  antérieur  à  leur  arrivée ,  quel  que 
soit  le  nombre  de  gttes  d'étape  pour  lequel 
ils  auraient  eu  droit  à  l'indemnité  de  route. 

92.  Les  militaires  qui ,  étant  en  congé 
avec  solde,  rentrent  après  l'expiration  de 
leur  congé,  ne  reçoivent  point  le  rappel  de 
la  solde  qui  peut  leur  être  due,  à  moins  que 
le  retard  n'ait  été  causé  par  maladie  et  qu'ils 
n'en  justifient ,  savoir  :  les  officiers ,  par  un 
billet  de  sortie  d'hôpital ,  ou  par  un  certifi- 
cat des  officiers  de  santé  de  l'hôpital  mili- 
taire ou  maritime ,  et ,  à  défaut  d'hôpttM 
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militaire  ou  maritime ,  du  médecin  et  du 
chirurgien  de  Thospice  civil  du  lieu  ou  de 
Tarrondissement ,  indiquant  la  nature  de 
leur  maladie  et  le  temps  qu*a  eiigé  leur 
traitement.  Les  sous-olBclers ,  caporaux  et 
soldats ,  par  des  billets  de  sortie  d'hôpital , 
ou ,  s'ils  n'ont  pu  se  faire  traiter  à  l'hôpital, 
par  des  certiûcati  des  oificiers  de  santé  ci- 
dessus  indiqués.  Ces  certificats  doivent  être 
soumis,  dans  les  ports  ,  au  visa  motiyé  du 
commissaire  aux  revues;  dans  l'intérieur, 
au  visa  du  sous-intendant  militaire  ou  de 
l'officier  général  de  l'arrondissement.  Ce 
visa  fait  mention,  en  ce  qui  concerne  les 
sous-officiers,  caporaux  et  soldats,  de  l'im- 
possibilité qu'il  y  aurait  eu  de  les  admettre 
dans  les  hôpitaui. 

93.  Le  militaire  qui ,  élaQt  en  congé  avec 
solde  ou  sans  solde ,  n'a  pu ,  pour  cause  de 
maladie  constatée  de  la  manière  prescrite 
par  l'article  précédent ,  rejoindre  son  corps 
ou  son  poste  avant  l'expiration  de  son 
congé,  est  considéré  comme  étant  encore 
en  congé  avec  ou  sans  solde ,  pour  tout  le 
temps  écoulé  depuis  le  jour  de  l'eipiration 
de  son  congé  jusqu'au  jour  inclus  de  sa 
rentrée  à  son  corps  ou  à  son  poste.  Toute- 
fois ,  l'officier  qui  jouit  d  un  congé  de  con- 
valescence avec  solde  de  présence  cesse  d'a- 
voir droit  à  cette  solde  dés  l'eipiration  de 
son  congé.  Il  n'a  droit  ensuite  qu'à  la 
solde  de  congé,  sauf  l'exception  prévue  par 
l'art.  69. 

94.  Les  militaires  en  congé ,  avec  solde 
ou  sans  solde,  ne  peuvent  rentrer  en  jouis- 
sance de  la  solde  de  présence  que  le  lende- 
main du  jour  où  ils  ont  rejoint  leur  corps 
ou  leur  poste ,  sauf  les  cas  prévus  par  les 
art.  33,  39  et  45. 

95  Les  sous-officiers,  caporaux  et  sol- 
dats en  congé  de  semestre  ou  autre  qui , 
a  leur  retour,  ne  rapportent  pas  un  certifi- 
cat de  bonne  conduite  délivré  par  te  maire 
de  la  commune  dans  laquelle  ils  ont  résidé, 
sont  privés  de  tout  rappel  pour  le  temps 
de  leur  absence.  Cette  disposition  est  appli- 
cable à  ceux  qui  reviennent  des  eaux  ther- 
males. 

96.  Tout  militaire  rentrant  de  congé  est 
tenu  de  se  présenter  devant  le  commissaire 
aux  revues  pour  faire  constater  par  un  visa 
sur  son  congé  la  date  de  son  retour  à  son 
corps  ou  à  son  poste. 

97.  Les  congés  illimités  délivrés  aux 
sous-Qfficiers ,  caporaux  et  soldats,  ne  don- 
nent droit  à  aucune  solde. 

g  IL  De  ta  solde  d'hôpifal. 

95.  La  solde  d'hôpital  est  allouée  aux 
militaires  désignés  au  tarif  comme  ayant 
droit  à  cette  solde ,  depuis  le  jour  de  leur 


admission  à  l'hôpital  jusqu'à  celui  de  leur 
sortie  exclusivement,  et  ils  en  sont  rappelés 
sur  la  présentation  de  leur  billet  de  sortie. 
Le  rappel  est  ajourné  à  l'égard  du  militaire 
qui  sort  de  l'hôpital  pour  jouir  d'an  congé. 
Ceux  qui  rentrent  d'un  hôpital  externe  sont, 
en  outre,  rappelés,  tant  pour  l'aller  que 
pour  le  retour,  savoir  :  les  officiers,  delà 
solde  de  présence  de  leur  grade  ;  les  sous- 
officiers,  caporaux  et  soldats,  de  celle  dé- 
terminée par  l'art.  45. 

99.  Le  décompte  des  journées  d'hôpital 
est  fait ,  pour  les  officiers  et  employés  mili- 
taires ,  sur  le  pied  de  trente  jours  pitr  mois, 
et  pour  les  sous-officiers,  caporaux  et  sol- 
dats ,  à  raison  du  nombre  effectif  de  jours 
dont  se  compose  chaque  mois. 

100.  Tout  militaire  qui ,  sans  motif  lé- 
gitime, ne  rejoint  pas  son  corps  ou  son 
poste  immédiatement  après  sa  sortie  de 
l'hôpital ,  n'a  droit  à  aucun  rappel  pour  le 
temps  de  son  absence. 

101.  Les  jeunes  soldats  et  les  engagés 
volontaires  qui,  avant  leur  arrivée  au  corps, 
sont  admis  dans  les  hôpitaux ,  n'ont  droit 
à  aucun  rappel  pour  le  temps  écoulé  depuis 
leur  entrée  à  l'hôpital  jusqu'à  leur  arrivée 
au  corps,  si,  pour  le  rejoindre,  ils  ont 
voyagé  isolément. 

102.  Les  militaires  autorisés  à  aller 
prendre  les  eaux  dans  les  lieux  où  il  existe 
des  établissements  militaires  sont  assimila, 
sous  le  rapport  de  la  solde ,  à  ceux  qui  se 
rendent  aux  hôpitaux  externes.  Les  officiers 
conservent  la  solde  de  présence  lorsque , 
faute  de  place  dans  ces  établissements,  ils 
ont  été  obligés  de  se  faire  traiter  à  leurs 
frais ,  ce  qui  doit  être  constaté  par  un  cer- 
tificat du  sous-intendant  militaire.  Le  même 
avantage  peut  être  accordé  à  ceux  qui  se 
rendent  aux  eaux  en  vertu  d'un  congé  mi- 
nistériel. Dans  ce  cas,  le  congé  indique 
d'une  manière  expresse  si  la  solde  de  pré- 
sence est  accordée  pour  toute  la  durée  du 
congé,  ou  seulement  pour  le  temps  passé 
aux  eaux.  Lorsque,  après  avoir  fait  usage  des 
eaux,  les  officiers  ne  rejoignent  pas  dans  la 
limite  (|e  leur  congé ,  ils.sont  privés  de  tout 
rappel  de  solde  pour  le  temps  écoulé  depuis 
le  jour  de  leur  sortie  de  l'établissement  où 
ils  ont  été  traités. 

103.  Lorsque  des  officiers  malades  ont 
besoin  d'aller  prendre  les  eaux  dans  les 
lieux  où  il  n'existe  point  d'établissement 
militaire,  le  ministre  de  la  marine  peut  leur 
en  accorder  l'autorisation  et  leur  conserver 
la  solde  de  présence.  Le  congé  qui  leur  est 
délivré  à  cet  effet  détermine  le  temps  pen- 
dant lequel  ils  auront  droit  à  cette  solde. 
Ceux  qui  demandent  une  semblable  auto- 
risation doivent  justifier,  par  un  certificat 


■OIVABCHIK   COHiT.  —  LOUIt-FHILI^PB    !•'.— 22   JUIN   1847. 


211 


des  offieiers  de  santé  de  Thôpital  maritime 
ou  militaire  le  plus  voisin  du  lieu  de  leur 
résidence ,  que  Tusage  des  eaux  auxquelles 
ils  veulent  se  rendre  leur  est  indispensable. 
Pour  obtenir  ensuite  le  rappel  de  leur  solde, 
ils  ont  à  produire  un  certiècat  du  médecin 
en  chef  de  l'établissement,  constatant  le 
temps  pendant  lequel  ils  y  ont  été  traités. 
Ce  certificat  doit  être  visé  par  le  maire  du 
lieu.  Si  ces  officiers  ne  passent  pas  aux  eaux 
tout  le  temps  qu'ils  doivent  y  passer  d'après 
la  durée  de  leur  congé,  la  solde  de  présence 
ne  leur  est  allouée  que  pour  le  temps  du 
séjour  qu'ils  y  ont  fait.  S'ils  ne  rejoignent 
pas  à  rexpiration  de  leur  congé,  les  dispo- 
sitions du  quatrième  paragraphe  de  l'article 
précédent  leur  sont  applicables. 

S  ni.  De  la  solde  d* hôpital  en  congé. 

104.  Les  militaires  qui  tombent  malades, 
étant  en  congé  avec  solde,  sont  admis  dans 
les  hôpitaux  sur  la  présentation  de  leurs 
congés.  Le  jour  de  l'admission  et  celui  de  la 
sortie  sont  annotés  sur  lesdits  congés  par  le 
commissaire  aux  revues  on  le  sous-intendant 
militaire  qui  a  délivré  le  billet  d'entrée.  A 
leur  retour,  les  militaires  ayant  droit  à  la 
solde  de  congé  à  l'hôpital  en  sont  rappelés 
pour  tout  le  temps  pendant  lequel  ils  y  ont 
séjourné.  Ils  sont  également  rappelés  de  la 
solde  de  congé  pour  les  journées  antérieures 
à  leur  entrée  et  pour  celles  postérieures  à 
leur  sortie.  A  l'égard  des  militaires  qui 
entrent  à  l'hôpital ,  lorsque  le  nombre  de 
jours  restant  sur  la  durée  du  congé  ne  leur 
aurait  pas  suffi  pour  rejoindre  dans  le  délai 
fixé ,  même  en  doublant  les  étapes ,  ils  sont 
privés  de  tout  rappel  de  solde  pour  le  temps 
antérieur  à  leur  entrée  k  l'hôpital . 

105.  Les  militaires  qui  tombent  malades 
étant  en  congé  sans  solde  peuvent  égale- 
ment être  admis  à  l'hôpital.  Leur  entrée  et 
leur  sortie  sont  constatées  suivant  le  mode 
prescrit  par  l'article  précédent.  Après  leur 
rentrée  k  leur  corps  ou  à  leur  poste ,  les  of- 
ficien  et  les  employés  militaires  subissent 
sur  leur  solde  courante  la  retenue  fixée  par 
le  tarir  pour  le  temps  de  leur  séjour  à  l'hô- 
pital, et  ce  k  raison  de  trente  jours  pour 
chaque  mois.  Il  n'est  fait  aucune  retenue 
SQx  sous-officiers ,  caporaux  et  soldats.    ' 

%  IV.  Dt  la  solde  des  militaires  en  jugement 
Ou  détenus  correclionnellement . 

106.  Les  officiers  et  employés  militaires 
en  jugement  reçoivent,  pendant  le  temps 
de  leur  emprisonnement  et  jusqu'au  jour 
Inclus  où  la  décision  judiciaire  rendue  k 
leur  égard  est  devenue  définitive,  la  moitié 
de  la  solde  d'activité  de  leur  grade  sans  ac- 
cessoires ,  s'ils  étaient  en  activité  de  service 
on  en  disponibilité  an  moment  de  leur  ar- 


restation. En  cas  d'acquittement ,  ils  sont 
rappelés  du  surplus  de  leur  solde,  selon 
leur  position  antérieure  d'activité  ou  de 
disponibilité,  pour  tout  le  temps  pendant 
lequel  ils  ont  été  détenus.  S'ils  sont  con- 
damnés, ils  n'ont  droit  à  aucun  rappel. 
Dans  ce  dernier  cas,  si  la  condamnation 
n'entraîne  pas  la  perte  du  grade ,  l'officier 
ou  l'employé  continue  à  recevoir  la  moitié 
de  la  solde  d'activité  jusqu'au  moment  où 
sa  position  militaire  est  de  nouveau  fixée , 
s'il  y  a  lieu,  ou  jusqu'à  l'expiration  de  sa 
peine.  Si ,  au  contraire,  la  condamnation 
entraîne  la  perte  du  grade,  l'officier  ou 
l'employé  qui  en  est  l'objet  cesse  d'avoir 
droit  k  tout  traitement  à  partir  du  jour  où 
le  jugement  est  devenu  définitif. 

107.  L'officier  en  non  activité  qui  est 
mis  en  jugement  reste  en  possession  de  sa 
solde  jusqu'au  jour  du  jugement.  S'il  est 
condamné,  et  que  sa  position  militaire  ne 
change  point,  il  conserve  la  jouissance  de 
la  même  solde.  Ces  dispositions  sont  appli- 
cables aux  officiers  en  congé  illimité. 

108.  Tout  officier  ou  employé  détenu 
qui  vient  à  mourir  avant  son  jugement, 
étant  présumé  innocent,  ses  héritiers  ont 
droit  au  rappel  auquel  il  aurait  eu  droit 
lui-même  s'il  avait  été  acquitté. 

109.  Les  sous -officiers,  caporaux  et  sol- 
dats ne  reçoivent  aucune  solde  pendant  le 
temps  de  leur  détention  ;  mais,  s'ils  sont 
acquittés,  ils  sont  rappelés,  à  leur  retour 
au  corps,  de  la  solde  de  congé  pour  tout  le 
temps  de  leur  absence,  sauf  le  cas  prévu 
par  l'art.  209.  S'ils  sont  condamnés,  ils 
n'ont  droit  à  aucun  rappel.  N'ont  égale- 
ment droit  à  aucun  rappel,  pour  tout  le 
temps  de  la  route,  ceux  qui  rejoignent 
après  avoir  subi  une  détention  par  suite 
de  jugement,  ou  qui  voyagent  sous  l'es- 
corte de  la  gendarmerie  pour  quelque 
cause  que  ce  soit.  Toutefois  ceux  qui,  après 
avoir  subi  une  peine  disciplinaire  de  dé- 
tention, retournent  librement  à  leur  corps, 
ont  droit,  pour  la  route,  à  la  solde  sans  vi- 
vres cumulativement  avec  l'indemnité  de 
route. 

^\,  De  la  solde^de  captivité, 

110.  La  solde  de  captivité  est  due  à 
tout  officier  ou  empiové  militaire  fait  pri- 
sonnier de  guerre,  à  dater  du  lendemain 
du  |our  où  il  est  tombé  au  pouvoir  de  Ten^ 
nemi,  jusqu'au  jour  exclus  de  sa  rentrée 
en  France. 

111.  Les  officiers  et  les  employés  mili- 
taires qui  sont  restés  au  moins  deux  mois 
au  pouvoir  de  l'ennemi  reçoivent ,  à  leur 
rentrée  en  France,  une  avance  de  deux 
mois  de  la  solde  de  captivité  de  leur  grade. 
Il  est  fait  mention  de  ce  paiement  sur  la 
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feuille  de  route  qui  leur  est  délivrée.  A  SECTION  111.  Db  la  soldb  db  onponiBiLiTâ* 
leur  arrivée  à  destination,  il  sont  rappelés        115.  La  solde  de  disponibilité  est  due 

de  cette  solde  pour  tout  le  temps  de  leur  aux  officiers  généraux  du  cadre  d'activité, 

captivité,  sauf  déduction  de  Tavance  qui  et  aux  officiers  supérieurs  et  autres  faisant 

leur  a  été  faite.  Ceux  qui  sont  restés  moins  partie  des  éUti-majors  de  l'infanterie  et 

de  deux  mois  clicz  l'étranger  reçoivent  à  de  l'artillerie,  qui  ne  sont  pat  pourvut  de 

leur  rentrée  le  paiement  de  ce  qui  leur  est  lettres  de  service 

"^^SrVp^^Zt^m^^^lîr^/n"'*'^^  »     1  ^»6.  L'officier  en  disponibilité  qui  est 

112.  Les  sous-offlciers,  caporaux  et  sol-  promu  k  un  grade  supérieur  sans  changer 

d*iî/?Hfr!l  H^  Jl^r'  de  l'ennemi  ont  J,  m^n,  Reçoit  la  solde  de  disponibilité 

.ni  J!'  Vi  .  .nni  rtZ'  ^  "^Ta  '"^^  "^^  ^^  »««  n«»^«*"  «^«««e  à  compicr  du  jour 

au  moins  au  pouvoir  de  l'ennemi  ;  dans  e  ^i  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  pa; 

cas  contraire,  la  solde  leur  est  due  pour  le  i*^^^  3^  m  k  f 

temps  de  leur  captivité  seulement.  Cette        .  *     i..  ^m  .^  ..        .......x  «     • 

allo^tion  a  lieu  sur  le  pied  de  la  solde  avec  J/  Â.iTJ^''^^^'  ^"^  disponibilité  jouis, 

vivres  de  campagne.  »f  ;.  ^\  ^«"'^  traitement  dans  le  lieu  ou  Ifs 

H5.  Les  militaires  de  tous  grades  ren-  [^"deiil,  avec  l  autorisation  du  ministre  de 

trant  des  prisons  de  l'ennemi  sont  payés,  **  "»*"««• 

par  les  soins  du  premier  commissaire  aux        ^*^'  L'officier  qui  jouit  de  la  solde  de 

revues  ou  sous-Intendant  militaire  auquel  disponibilité  ne  peut  changer  de  domicile 

ils  se  présentent,  de  l'avance  ou  du  dé-  "*  s'absenter  de  son  département  qu'après 

compte  énoncé  aux  articles  précédents.  ^^  *voir  obtenu  la  permission  du  ministre 

Pour  obtenir  ce  paiement,  ils  doivent  pro-  ^^  ^*  marine. 

duire,  savoir  :  chaque  officier,  k  défaut  de        119.  L'officier  en  disponibilité  qui  s'ab- 
son  brevet  ou  de  sa  lettre  de  service,  un  sente  régulièrement  de  son  domicile,  est 
certificat  du  commissaire  de  la  puissance  rappelé  de  sa  solde  k  son  retour;  Il  ne  peut 
chez  laquelle  il  a  été  détenu,  constatant  en  être  payé,  pendant  la  durée  de  son  ab- 
son  grade  et  le  temps  pendant  lequel  il  est  sence,  qu'en  vertu  d'une  décision  spéciale 
resté  en  captivité;  et  chaque  sous-officier  du  ministre  de  la  marine, 
on  soldat,  un  semblable  certificat  :  faute        120.  L'officier  en  disponibilité  qui  s'ab* 
de  quoi  le  paiement  de  ce  qui  peut  être  dû  sente  de  son  domicile  sans  autorisation  ré- 
aux  uns  et  aux  autres  est  ajourné  jusqu'à  guliére,  ou  qui  dépasse  la  limite  de  sa  per- 
ce que  leurs  droits  aient  été  reconnus.  Dans  mission,  n'a  droit  à  aucun  rappel  de  solde 
ce  cas,  les  officiers  ne  reçoivent  que  l'in-  pour  tout  le  temps  de  son  absence, 
demnité  de  séjour  pour  tes  journées  de  sta-  o««».^«r  ««r  ». 
lion,  et  ensuite  que  l'indemnité  de  route             SECTION  IV.  Dbs  délégations. 
jusqu'à  leur  arrivée  à  la  destination  qui        121.  Les  officiers  et  les  employés  mil!- 
leur  a  été  assignée  par  l'autorité  militaire,  taires  destinés  à  aller  servir  aux  colonies. 
Les   sous-officiers   et  soldats  n'ont  droit  ceux  qui  sont  embarqués  ou  qui  font  partie 
qu'à  cette  dernière  Indemnité.  d'une  expédition  maritime,  ont  la  faculté 

114.  Lorsque  des  officiers  ou  employés  de  déléguer,  en  faveur  de  leur  famille  ou 
militaires  ont  été  faits  prisonniers  de  d'un  tiers,  jusqu'à  concurrence  du  quart 
guerre,  le  ministre  de  la  marine  peut  au-  de  la  solde  du  grade  dont  ils  sont  pourvus 
toriser  leurs  familles  à  recevoir  la  moitié  au  moment  de  leur  départ.  Toutefois,  cette 
de  leur  traitement  de  captivité.  Les  auto-  proportion  peut  être  dépassée  lorsque,  sur 
risations  accordées  en  vertu  de  la  disposi-  la  demande  motivée  des  officiers,  le  roinis- 
tion  précédente  ne  peuvent  avoir  d'effet  tre  de  la  marine  juge  convenable  d'autori- 
que  pour  une  année,  si  elles  ne  sont  pas  ser  une  exception.  Ceux  qui  veulent  sous- 
renouvelées.  Ces  paiements  ont  lieu  à  titre  crire  des  délégations  doivent  en  faire, 
d'avance,  et  la  retenue  en  est  opérée  sur  awint  leur  départ,  la  déclaration  au  com- 
te décompte  de  la  solde  des  officiers  ou  missaire  aux  revues  ou  à  l'officier  du  corn- 
employés,  lors  de  leur  retour  en  France,  missariat  chargé  de  le  suppléer.  Cette  dé- 
En  cas  de  décès  d'un  officier  ou  d'un  em-  claration  porte  énonciation  des  noms  , 
ployé  militaire  prisonnier  de  guerre,  si  les  prénoms,  armes»  grades  ou  emplois  des 
avances  reçues  par  sa  famille  jusqu'au  jour  déléguants  ;  du  montant  de  leur  solde  ;  de 
où  elle  est  officiellement  informée  du  décès  la  portion  déléguée  ;  de  l'époque  à  com- 
dépassent  le  montant  du  décompte  de  mencer  de  laquelle  elle  doit  être  payée;  des 
la  solde  de  captivité,  les  paiements  ef-  noms,  prénoms  et  demeures  des  personnes 
fectués  sont  considérés  comme  définitifs,  autorisées  à  la  toucher,  et  de  celles  qui 
et  le  trop  perçu  oe  donne  lieu  à  aucune  re-  doivent  leur  être  substituées  en  cas  de  mort 
prise.  ou  de  refus.  Dans  aucun  cas,  les  sous-offl- 


MONÀKCHIB  COMST.  —  L0V18-FH1L1PPB   l*'.  —  22  JUIM   1847. 


213 


cieri,  caporaux  et  soldats  ne  peuvent  délé- 
gaer  une  portion  de  leur  solde. 

iS2.  Le  commissaire  aux  revues  fait 
mention  des  délégations  et  de  leur  mon- 
tant d*nne  manière  détaillée,  sur  les  livrets 
des  officiers  sans  troupe  et  employés  miti- 
Uires  qui  ont  délégué»  ou  sur  le  livret  du 
corps  ou  détachement  dont  le  déléguant 
fait  partie.  Cette  mention  doit  être  répétée 
ao  dos  des  lettres  de  service,  commissions 
oa  certiOcats  de  cessation  de  paiement  de 
l'officier  de  troupe  qui  voyage  isolément. 
Lorsque  tes  livrets  sont  renouvelés,  con- 
formément à  Tart.  514  ,  ou  lorsque  les 
déléguants  obtiennent  de  nouvelles  com- 
missions ou  lettres  de  service,  la  mention 
est  répétée  sur  les  nouveaux  livrets  et  sur 
les  nouvelles  commissions  ou  lettres  de 
service. 

123.  Les  déclarations  de  délégation  sont 
visées  par  les  commissaires  aux  revues, 
qui  énoncent  sur  cette  pièce  avoir  fait, 
snr  les  livrets,  lettres  de  service  ou  com- 
missions et  cessations  de  paiement ,  les 
menltons  ci-dessus  prescrites;  elles  sont 
ensuite  envoyées  par  ces  fonctionnaires  au 
ministre  de  ta  marine,  qui  donne  les  ordres 
nécessaires  pour  le  paiement  des  sommes 
déléguées. 

124.  La  durée  des  délégations  ne  peut 
être  que  d*une  année  pour  les  colonies  de 

^  l'Océan  Atlantique,  et  de  deux  années  pour 
les  possessions  qui  se  trouvent  au-delà  des 
csps  de  Horn  et  de  Bonne-Espérance. 
Néanmoins,  si  Tabsence  des  déléguants  se 
prolonge  au-delà  de  ces  termes,  la  déléga- 
tion peut  être  renouvelée  pour  une  ou  pour 
deux  années  par-devant  l'officier  du  com- 
missariat sous  la  surveillance  administra- 
tive duquel  les  officiers  ou  employés  se 
trouvent  placés.  Si  la  déclaration  de  dé- 
légation n'est  pas  renouvelée ,  il  ne  doit 
plus  être  fait  aucun  paiement  après  le 
terme. 

t!25.  Les  officiers  ou  employés  partis 
uns  faire  de  déclaration  de  délégation, 
peuvent  user  ensuite  de  cette  faculté, 
en  remplissant,  à  leur  destination,  les 
formalités  prescrites  par  les  articles  pré- 
cédents. 

136.  Toute  délégation  cesse  de  plein 
droit  à  partir  du  premier  jour  du  trimestre 
dans  lequel  l'officier  rentre  en  France.  Tou- 
tefois, et  jusqu'à  production  d'un  certificat 
indiquant  les  sommes  payées  à  ce  titre,  la 
Tetenoe  du  montant  de  la  délégation  con- 
linue  à  lui  être  faite. 

121.  Hors  les  cas  énoncés  ci  dessus,  nulle 
délégation  ne  peut  être  autorisée  que  par 
une  décision  spéciale  du  ministre  de  la 
ntrlnet 


Chapitbb  III.  De$  aeeeuoiret  de  tolde. 
SBCTION  U;  Des  suppléments. 

§  I®'*  Des  suppléments  pour  aneienneti 

de  grade, 

128.  Les  professeurs  des  écoles  du  corps 
de  l'artillerie  de  marine  ont  droit  à  un  ac- 
croissement progressif  de  solde  pour  an- 
cienneté de  service  dans  leur  emploi.  Cet 

'accroissement  de  solde  est  acquis  aux 
ayants-droit  à  dater  du  jour  où  ils  ont  ac- 
compli le  temps  de  service  qui  en  motive 
l'allocation,  conformément  aux  indications 
du  tarif;  mais  ils  ne  peuvent  en  être  payés 
qu'en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  du 
ministre  de  la  marine. 

§  II.  Du  supplément  à  la  solde  de  route, 

129.  Le  «upplément  à  la  solde  de  route 
accordé  pour  les  distances  d'étapes  par- 
courues dans  un  même  jour,  en  sus  de  la 
première,  est  dû  aux  corps  et  détachements 
lorsque  le  mouvement  a  lieu  d'après  un 
ordre  spécial  du  ministre  de  la  marine,  ou, 
en  cas  d'urgence,  du  préfet  maritime  ou  du 
gouverneur  de  la  colonie.  Les  troupes 
transportées  par  relais  ont  droit  à  ce  sup- 
plément, mais  il  n'est  point  dû  à  celles  qui 
sont  transportées  par  eau. 

§  m.  Du  supplément  à  l'ordinaire  de  la 
troupe  pour  la  fite  du  roi. 

150.  Il  est  alloué,  le  jour  de  la  fête  du 
roi,  aux  sous-officiers,  caporaux  et  soldats 
présents  sous  les  armes,  un  supplément  de 
solde  destiné  à  l'ordinaire,  et  qui  consiste 
dans  la  moitié  d'une  journée  de  solde,  sui- 
vant la  position  où  les  troupes  se  trouvent 
le  jour  même,  soit  en  station,  soit  en  route, 
soit  sur  le  pied  de  guerre,  en  garnison,  ou 
en  état  de  passage  sur  les  bâtiments  de 
l'Etat  ou  du  commerce.  Les  enfants  de 
troupe  participent  à  cette  allocation. 

§  lY.  Du  supplément  de  solde  pour  résidence 

dans  Paris, 

131.  Le  supplément  de  solde  pour  séjour 
à  Paris  est  dû  aux  officiers,  jusqu'au  grade 
de  colonel  inclusivement,  aux  sous-offi- 
ciers, caporaux  et  soldats  des  corps  de 
troupes  stationnées,  soit  dans  la  capitale, 
soit  dans  la  banlieue. 

132.  Les  officiers  sans  troupe  jusqu'au 
grade  de  colonel  inclusivement,  et  les  em- 
ployés militaires  qui  se  trouvent  en  ser- 
vice, soit  à  Paris,  soit  dans  la  banlieue, 
ont  droit  au  même  supplément. 

133.  Aucune  autre  position  ne  peut  don- 
ner droit  au  supplément  de  solde  pour  sé- 
jour à  Paris. 

134.  Le  supplément  de  solde  de  Paris 
n*e8t  dû  que  pour  les  journéea  de  présence 
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dans  celle  place  ou  dans  i^  banlieue.  En 
conséquence,  les  militaires  jouissant  de  ce 
supplément  qui  yonlen  mission,  en  congé, 
ou  qui  enlrent  aux  hôpitaux,  cessent  d'y 
avoir  droit  à  compter  du  jour  de  leur  dé- 
part ou  de  leur  entrée  k  rhôpital. 

§  y.  Du  supplément  de  tolde  auao  ofpclers 
avec  ou  sang  troupe  employés  à  terre  dans 
les  colonies. 

135.  Il  est  alloué  aux  olTiciers  avec  ou  sans 
troupe  pendanl  la  durée  de  leur  service  aux 
colonies,  un  supplément  colonial  fixé  ainsi 
qu'il  suit  :  !<>  pour  les  lieutenants  et  sous- 
lieutenants,  à  une  quotité  égale  à  leur  solde 
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139.  Les  sous-officiers ,  caporaai  et  sol- 
dats qui  obtiennent  des  congés  illimités  sont 
admis  k  compter  pour  la  haute  paie  le  temps 
passé  dans  cette  position. 

140.  Le  jeune  soldat  dispensé  du  service 
militaire  eu  vertu  des  paragraphes  3, 4  et  5 
de  Tart.  14  de  la  loi  du  21  mars  1832  sur  le 
recrutement,  et  qui  a  perdu  ses  droits  à  la 
dispense ,  ne  peut  se  prévaloir,  pour  l'ad- 
mission â  la  haute  paie,  du  temps  écoulé 
depuis  le  jour  de  la  cessation  des  services , 
fonctions  ou  études  qui  lui  avaient  Tait  ac- 
corder la  dispense,  jusqu'à  celuàide  la  dé- 
claration à  laquelle  il  est  obligé  par  l'article 
précité,  ou,  à  défaut  de  ladite  déclaration, 

d'Europe  sans  accessoires  ;  2»  pour  tes  capi-    jusqu'au  jour  où  il  aura  reçu  une  feuille  de 


taines,  aux  trois  quarts  de  leur  solde  d'Eu 
rope  sans  accessoires  ;  3^  pour  les  officiers 
supérieurs  à  la  moitié  de  leur  solde  d'Europe 
sans  accessoires.  * 

136.  il  est  alloué  dans  la  même  position 
aux  employés  militaires,  un  supplément  co- 
lonial, égal  à  la  quotité  de  leur  solde  d'Eu- 
rope sans  accessoires. 

SECTION  U.  Dbs  hautes  paies. 
§  I®"*.  Haute  paie  Journalière  d'ancienneté. 


route  pour  se  rendre  à  son  corps. 

141  Les  services  admissibles  pour  le 
droit  à  la  libération  du  service  militaire 
peuvent  seuls  être  comptés  pour  le  droit  à 
la  haute  paie ,  et  sauf  les  restrictions  con- 
tenues dans  les  art.  138  et  142  de  la  pré- 
sente ordonnance ,  relativement  aux  rem- 
plaçants. Le  temps  pendant  lequel  un 
militaire  a  subi  une  peine  correctionnelle 
quelconque  en  vertu  d'un  jugement  d'un 
tribunal  civil  ou  militaire,  doit  être  déduit 


137.  Une  haute  paie  journalière  d'an-    à  partir  du  jour  où  sa  condamnation  est 
cienneté,désignée  sous  le  titre  de  haute  paie    devenue  définitive.  Toutefois,  si  la  con- 


de  premier,  de  deuxième  et  de  troisième 
chevron  ,  est  due  aux  sous-officiers,  capo- 
raux et  soldats  en  activité  de  service.  Elle 
est  déterminée ,  pour  chaque  degré  d'an- 
cienneté, par  ie  tarif,  tableau  n.  12.  Le  pre- 
mier chevron  est  acquis  à  sept  ans  révolus  de 
service  ;  le  double  chevron  à  onze  ans  ;  et  le 
triple  chevron  à  quinzeans;  dans  les  colonies, 
cette  haute  paie  journalière  est  doublée. 

138.  Lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  les 
droits  des  sous-officiers,  caporaux  et  soldats 
à  la  haute  paie,  les  services  doivent  être 
comptés  de  la  manière  suivante  :  pour  les 
engagés  volontaires,  à  partir  du  jour  où  ils 
ont  contracté  leur  acte  d'engagement;  pour 
les  appelés  et  les  substituants,  à  compter  du 
l*»"  janvier  de  l'année  de  leur  inscription 
sur  les  registres  matricules  des  officiers  de 
recrutement;  pour  les  remplaçants  admis, 
soit  par  les  conseils  de  révision,  soit  par  les 
corps,  à  compter  de  la  date  de  l'acte  de 
remplacement,  lorsqu'ils  se  sont  ensuite  liés 
au  service  par  un  engagement  volontaire  ou 
rengagement  ;  pour  les  sous-officiers,  capo- 
raux et  soldats  venus  des  enfants  de  troupe, 
du  jour  où  ils  ont  accompli  leur  dix-hui- 
tième année  d'âge.  Les  sous-officiers,  capo- 
raux et  soldats  présents  sous  les  drapeaux, 
à  quelque  titre  que  ce  soit ,  et  qui  sont  re- 
tenus dans  les  colonies  après  l'expiration  de 
leur  temps  de  service,  ont  droit  k  la  haute 
paie  comme  s'ils  avaient  contracté  un  ren- 
gagement. 


damnation  d'un  jeune  soldat  était  anté- 
rieure au  1er  janvier  de  l'année  où  il  a  été 
immatriculé,  la  déduction  ne  sera  faite  qu'à 
partir  de  celte  dernière  époque.  Les  déser- 
teurs et  les  insoumis  condamnés  ne  peuvent 
compter  le  temps  qui  s'est  écoulé  jusqu'au 
moment  où  ils  ont  subi  leur  peine  ou  ont 
été  graciés ,  savoir  :  les  déserteurs ,  depuis 
le  jour  de  leur  désertion  ;  les  insoumis , 
depuis  l'époque  à  laquelle  ils  ont  été  dé- 
clarés insoumis. 

142.  Il  est  tenu  compte  aux  appelés  et 
aux  engagés  volontaires  servant  en  per- 
sonne du  service  actif  qu'ils  peuvent  avoir 
fait  antérieurement  à  leur  appel  ou  à  leur 
engagement.  Les  remplaçants  sont  exclus 
de  cette  faveur  ;  toutefois  ,  ils  peuvent 
compter  leurs  services  antérieurs ,  à  quel- 
que titre  que  ce  soit,  lorsqu'ils  contractent 
un  rengagement  après  avoir  accompli  le 
temps  stipulé  dans  l'acte  de  remplacement. 
Dans  aucun  cas ,  les  remplaçants  ne  peu- 
vent faire  valoir,  pour  établir  leurs  droits 
à  la  haute  paie ,  les  services  déjà  faits  par 
les  militaires  dont  ils  ont  pris  la  place  sous 
les  drapeaux. 

143.  Les  hommes  ayant  servi  dans  des 
corps  étrangers  soldés  par  la  France  sont 
admis  à  compter  pour  la  haute  paie  leurs 
services  dans  ces  corps. 

144.  Lorsque,  par  l' effet  de  rengage- 
ment ou  de  désignation  »  un  sous-officier, 
caporal  ou  soldat ,  change  de  corps ,  il  a 
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droit  à  la  hante  paie  attribuée  à  l'arme 
pour  laquelle  il  se  rengage  ou  pour  laquelle 
il  est  désigné ,  k  compter  du  jour  où  il  en 
reçoit  la  solde. 

145.  Les  militaires  ayant  des  services 
comme  marin  ou  comme  ouvrier  classé  ne 
sont  admis  à  les  compter,  pour  la  haute 
paie  journalière ,  que  de  Vkge  de  dix-huit 
ans ,  et  seulement  pour  le  temps  passé  sur 
les  vaisseaux  on  dans  les  chantiers  et  arse- 
naux de  l'Etat. 

146.  Les  maîtres  ouvriers  n'ont  aucun 
droit  à  la  haute  paie»  s'ils  ne  sont  liés  au 
service  comme  appelés  on  comme  engagés 
volontaires.  Toutefois ,  après  avoir  con- 
tracté un  engagement  légal ,  les  maîtres  ar- 
muriers peuvent  compter  pour  la  haute 
paie  le  temps  qu'ils  ont  précédemment 
passé  au  service  comme  armuriers  com- 
missionnés  par  le  ministre. 

147.  L'engagé  qui ,  antérieurement  à  son 
engagement  ,  a  servi  pendant  sept  ans 
comme  musicien  ou  maître  ouvrier  gagiste, 
soit  dans  le  corps  pour  lequel  il  s'engage , 
toit  dans  des  corps  différents,  a  droit  à  la 
haute  paie  journalière  attribuée  à  la  classe 
à  laquelle  le  porte  la  durée  de  ses  services  ; 
mais  la  jouissance  de  cette  haute  paie  ne 
date  que  du  jour  de  l'engagement  sans 
qu'il  y  ait  lien  à  aucun  rappel  pour  le 
temps  antérieur. 

148.  La  haute  paie  journalière  est  dé- 
comptée pour  chacun  des  jours  dont  se 
compose  le  mois;  elle  est  allouée  dans 
tontes  les  positions  qui  donnent  droit  k  une 
solde  d'activité  quelconque ,  et  même  dans 
le  ta%  de  prolongation  de  congé  sans  solde. 

149.  Les  sous-officiers ,  caporaux  et  sol- 
dats jouissant  de  la  haute  paie  journalière , 
(t  qui  sont  faits  prisonniers  de  guerre, 
sont ,  à  leur  retour  en  France,  rappelés  de 
cette  haute  paie ,  sans  progression  de  classe, 
pour  tout  le  temps  de  leur  captivité. 

S  IL  Hautes  paies  spéciales  aux  tambours- 
majors  et  aux  sapeurs, 

150.  Il  est  accordé  aux  tambours-ma- 
jors, aux  caporaux-sapeurs,  et  aux  sapeurs 
one  haute  paie  spéciale  et  journalière  fixée 
par  le  Urif,  tableau  n.  12.  Elle  est  doublée 
aux  colonies.  Cette  hauie  paie  est  décomp- 
tée et  allouée  comme  il  est  dit  à  Tart.  148 
pour  la  haute  paie  d'ancienneté  ;  elle  n'est 
pas  due  pour  le  temps  de  captivité  à  l'en- 
Demi. 

SECTION  IlL  Dbs  iNDBMNixis. 
S  I^i*.  Des  frais  de  représentation, 

151.  L'indemnité  pour  frais  de  repré- 
sentation attribuée  aux  officiers  généraux 
en  activité  de  service ,  tant  en  France  que 
dans  les  colonies  f  leur  est  accordée  pour  le 


temps  de  présence  k  leur  pot  te.  Les  offi- 
ciers supérieurs  appelés  k  remplacer  tem- 
porairement les  commandants  militaires  des 
colonies  reçoivent ,  à  titre  de  frais  de  re- 
présentation ,  pendant  qu'ils  exercent  ces 
fonctions ,  la  moitié  de  la  solde  des  titu- 
laires ;  mais  ils  ne  peuvent  la  cumuler  avec 
l'indemnité  de  représentation  qui  est  fixée 
par  les  tarifs  pour  l'exercice  des  fonctions 
de  leur  grade. 

152.  Le  maréchal-de-camp  promu  an 
grade  de  lieutenant-général ,  et  le  colonel 
promu  an  grade  de  maréchal -de -camp 
n'ont  droit  à  l'indemnité  de  représentation 
affectée  à  leur  nouveau  commandement  que 
du  jour  où  ils  prennent  possession  de  ce 
commandement.  En  conséquence,  s'ils  res- 
tent provisoirement  chargés  des  fonctions 
de  leur  ancien  grade ,  l'indemnité  continne 
de  leur  être  allouée  sans  augmentation. 

153.  L'indemnité  de  représentation  at- 
tribuée aux  colonels  des  régiments  de  toute 
arme  et  aux  officiers  supérieurs  comman- 
dant des  portions  de  corps ,  leur  est  al- 
louée lorsqu'ils  commandent  une  partie 
quelconque  de  leur  corps  ou  portion  de 
corps,  d'après  les  fixations  du  tarif  n.  13. 
En  l'absence  du  colonel ,  l'indemnité  est 
due  au  lieutenant  colonel  qui  le  remplace. 
En  l'absence  du  colonel  et  du  lieutenant- 
colonel  ,  l'indemnité  est  due  à  l'officier  su- 
périeur commandant  le  corps  ou  la  portion 
de  corps.  Aucune  indemnité  à  titre  de 
commandant  de  corps  ou  de  portion  de 
corps  n'est  due  lorsque  l'officier  supérieur 
commandant,  tout  en  conservant  son  com- 
mandement ,  remplit  simultanément  les 
fonctions  de  commandant  militaire.  L'in- 
demnité ne  peut  jamais  être  donnée  à  un 
officier  qui  n'est  pas  pourvu  du  grade  d'of- 
ficier supérieur. 

154.  Dans  aucun  cas  ,  et  sous  aucun 
prétexte ,  un  officier  général  ou  supérieur 
remplissant  des  fonctions  distinctes  ne  peut 
cumuler  deux  indemnités  de  représenta- 
tion. 

S  IL   De  l'indemnité  représentative  de 
fourrages, 

155.  Les  officiers  ou  employés  militaires 
à  qui  les  tarifs  attribuent  l'indemnité  repré- 
sentative de  fourrages  en  jouissent  dans 
toutes  les  positions  qui  leur  donnent  droit 
à  une  solde  quelconque  d'activité.  Elle  leur 
est  due  même  pendant  la  durée  des  congés 
ou  des  prolongations  de  congé  sans  solde. 
Pour  l'officier  employé  aux  colonies ,  l'in- 
demnité de  fourrages  est  double  de  celle  qui 
est  déterminée  par  le  tarif  n.  14. 

156.  Dans  les  rassemblements  mis  sur  le 
pied  de  guerre,  l'indemnité  représentative 
de  fourrages  continue  à  être  payée  aux  offi- 
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cierg  d'infanterie  et  d'artillerie  de  marine 
faisant  partie  de  ces  rassemblements ,  à 
moins  d'ordres  contraires  du  ministre  de 
la  marine.  Cette  indemnité  leur  est  acquise 
en  raison  du  nombre  de  chevaux  dont  ils 
doivent  être  pourvus  conformément  au  tarif 
n.  27. 

157.  Les  officiers  et  employés  auxquels 
Tendemnité  de  fourrages  est  attribuée ,  et 
qui  reçoivent  Tordre  de  se  rendre  à  un  ras- 
semblement mis  sur  le  pied  de  guerre,  ont 
droit  à  cette  indemnité  pour  le  nombre  de 
chevaux  qui  leur  est  attribué  sur  le  pied  de 
guerre ,  â  compter  du  jour  de  leur  départ 
et  pendant  leur  séjour  au  rassemblement , 
à  moins  qu'ils  ne  reçoivent  les  fourrages 
en  nature. 

158.  Les  officiers  qui  s'éloignent  mo- 
mentanément du  rassemblement  par  suite 
de  mission  jouissent  également  de  l'indem- 
nité de  fourrages  pour  le  nombre  de  che- 
vaux qui  leur  est  attribué  sur  le  pied  de 
guerre ,  pendant  tout  le  temps  de  leur  ab- 
sence du  rassemblement  ,  s'ils  justiûent 
qu'ils  ont  emmené  et  conservé  leurs  che- 
vaux. 

159.  L'indemnité  sur  le  pied  de  guerre 
est  due,  sous  les  conditions  prescrites  par 
l'article  précédent,  aux  officiers  qui  passent 
d'un  rassemblement  à  un  autre. 

160.  Les  officiers  sans  troupe  et  ceux  des 
corps  de  troupe  à  qui  l'indemnité  de  four- 
rages est  attribuée  commencent  à  en  jouir 
lorsqu'ils  passent  de  l'état  de  non  activité 
à  celui  d'activité ,  à  compter  du  jour  où  ils 
ont  droit  à  la  solde  de  leur  nouvelle  po- 
sition. 

161.  Les  officiers  promus  à  un  grade 
qui  leur  donne  droit  à  l'indemnité  de  four- 
rages ,  ou  à  un  accroissement  de  cette 
même  indemnité ,  reçoivent  celle  qui  est 
affectée  à  leur  nouveau  grade  à  compter  du 
jour  où  la  solde  de  ce  grade  leur  est  al- 
louée. 

162.  L'officier  de  toute  arme  voyageant 
isolément,  et  à  qui  l'indemnité  de  fourrages 
est  attribuée ,  n'en  reçoit  point  le  rappel , 
s'il  rentre  après  les  délais  fixés  par  sa  feuille 
de  route. 

§  III.  De  l'indemnité  de  logement  et  d^a- 
meublement. 

163.  L'indemnité  de  logement  est  due , 
en  France  ou  dans  les  colonies ,  aux  offi- 
ciers et  employés  militaires  qui  ne  sont  ni 
campés,  ni  baraqués,  ni  logés  dans  les  bâ- 
timents de  l'Etat ,  ou  aux  frais  des  com- 
munes. Ceux  logés  dans  les  bâtiments  non 
meublés ,  et  ceux  campés  ou  baraqués  en 
France  ou  dans  les  colonies  ,  ont  droit 
seulement  à  l'indemnité  d'ameublement. 
Toutefois ,  l'adjudant-major  qui  n'est  que 


momentanément  logé  an  quartier  pour  le 
service  de  semaine,  conserve  son  indem- 
nité de  logement  ou  d'ameublement. 

164.  Les  inspecteurs-généraux  d'armes 
et  leurs  officiers  d'ordonnance  ont  droit  à 
l'indemnité  de  logement  pendant  toute  la 
durée  de  leur  mission.  Dans  les  colonies , 
les  officiers  qui  remplissent  les  fonctions  de 
commandants  militaires  cessent  d'avoir 
droit  à  l'indemnité  de  logement  de  leur 
grade. 

165.  Les  officiers  sans  troupe  et  les  em- 
ployés militaires  en  congé  ou  en  prolonga- 
tion de  congé,  en  mission  ou  aux  hôpitaui, 
continuent  d'avoir  droit  sans  interruption, 
s'ils  restent  titulaires  de  leur  résidence,  â 
l'indemnité  de  logement  ou  d'ameublement 
dont  ils  jouissaient  au  moment  de  leur  dé- 
part. Dans  le  cas  de  changement  de  rési- 
dence, ces  officiers  ou  employés  ne  conser- 
vent l'indemnité,  s'ils  sont  présents ,  que 
pour  la  quinzaine  commencée  au  jour  de 
leur  départ,  et,  s'ils  sont  absents,  que  pour 
la  quinzaine  dans  laquelle  leur  est  parvenu 
leur  nouvel  ordre  de  service,  sans  toutefois 
que  la  même  indemnité  puisse  être  allouée 
aui  uns  et  aux  autres,  pour  la  même  quin- 
zaine, à  leur  destination. 

166.  Les  officiers  et  employés  militaires 
appelés  en  témoignage  prés  d'un  conseil 
d'enquête,  d'un  tribunal  civil  ou  militaire 
séant  hors  du  lieu  de  leur  garnison  ou  de 
leur  résidence ,  ont  droit  à  l'indemnité  de 
logement  pendant  leur  absence,  s'ils  en 
jouissaient  précédemment. 

167.  L'offieier  passant  de  la  non  activité 
à  l'activité,  et  celui  qui  vient  d'une  rési- 
dence où  il  était  logé  et  meublé  aux  frais 
de  i'£tat,  n'ont  droit  à  l'indemnité  de  lo- 
gement ou  d'ameublement  qu'à  compter  du 
lendemain  de  leur  arrivée  à  leur  poste. 

168.  Tout  officier  passant  de  l'activité  â 
la  non  activité,  à  la  retraite,  à  la  réforme, 
ou  qui  est  mis  en  jugement  ou  détenu^  con- 
tinue d'avoir  droit  à  l'indemnité  de  loge- 
gement  ou  d'ameublement  jusqu'à  Teipira- 
tion  de  la  quinzaine  pendant  laquelle  son 
service  cesse.  Cette  disposition  est  appli- 
cable au  cas  de  décès. 

169.  L'officier  qui,  jouissant  déjà  de  l'in- 
demnité de  logement,  est  promu  à  un  grade 
supérieur,  reçoit  Tindemnité  affectée  à  son 
nouveau  grade  à  compter  du  jour  où  il  a 
droit  à  la  solde  de  ce  grade. 

170.  Les  officiers  de  corps  de  troupe  qui 
entrent  aux  hôpitaux,  qui  vont  en  congé  ou 
qui  se  rendent  â  une  nouvelle  garnison,  ne 
cessent  d'avoir  droit  à  l'indemnité  de  loge- 
ment ou  d'ameublement,  s'ilsen  jouissaient, 
qu'après  l'expiration  de  la  quinzaine  pen- 
dant laquelle  leur  changement  de  position 
a  lieu,  et  sans  que  cette  allocation  puisse 
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être  renouvelée  pour  la  même  quinzaine , 
ainsi  qu'il  est  dit  à  Fart.  165.  L'officier 
changeant  de  garnison  on  de  résidence  par 
suite  de  promotion,  et  qui  arrive  à  sa  des- 
linailon  avant  Teipiration  de  la  quinzaine 
pour  laquelle  l'indemnité  lui  a  été  allouée  à 
son  départ,  est  rappelé ,  à  dater  du  lende- 
main de  son  arrivée,  dq  complément  de 
l'indemnité  de  logement  ou  d'ameublement 
qui  lai  revient  d'après  son  nouveau  grade. 
171.  Les  officiers  de  corps  de  troupe  qui 
obtiennent  des  congés  avec  solde  de  pré- 
sence pour  aller  prendre  les  eaux  dans  des 
éUblissements  militaires  ou  civils,  et  qui 
n>sout  point  traités  aui  frais  de  l'Ëtat, 
ont  droit  à  l'indemnité  de  logement  pour 
le  temps  effectif  de  leur  séjour  dûment  con- 
staté dans  ces  établissements. 

17â.  L'officier  démissionnaire  cesse  d'à- 
voir  droit  à  l'indemnité  de  logement  ou' 

'  d'ameublement  à  compter  du  lendemain  du 
jour  où  il  a  reçu  l'avis  de  l'acceptation  de 
sa  démission. 

173.  Les  suppléments  aui  indemnités  de 
logement  et  d'ameublement  accordés  pour 
le  séjour  à  Paris  sont  dus  à  tout  officier 
ayant  droit  au  supplément  de  solde  dans 
cette  place,  s'il  y  est  logé  ou  meublé  à  ses 
frais;  mais  ils  ne  sont  pas  dus  aux  officiers 
des  corps  de  troupe  qui  se  trouvent  sta- 
tionnés dans  les  différentes  places  de  la  ban- 
lieue pour  le  temps  pendant  lequel  cesoffî- 

►  ciersnesont  point  de  service  dans  Paris, 
i^es  officiers  généraux  qui  sont  pourvus  de 
lettres  de  service  pour  exercer  leurs  fonc- 
tions à  Paris,  ou  qui  y  sont  appelés  ou  re- 
tenus temporairement  par  ordre  de  notre 
niinisire  de  la  marine,  pour  raison  de  ser- 
vice, ont  droit  aux  suppléments  d'indem- 
nité de  logement  ou  d'ameublement.  Ces 
suppléments  sont  alloués  par  quinzaine, 
dans  les  cas  prévus  par  les  art.  165  et  170. 
174.Lindemnitéde  logement  et  d'ameu- 
blement, déterminée  par  le  tarif  n.  15,  est 
doublée  pour  les  officiers  et  employés  mili- 
taires servant  aux  colonies. 

175.  Il  est  accordé  aux  majors  des  por- 
tions centrales,  aui  trésoriers  et  aux  capi- 
taines d'habillement  des  corps  un  supplé- 
ment d'indemnité  de  logement  pour  l'em- 
placement de  leurs  bureaux,  lorsque  cet 
emplacement  n'a  pu  leur  être  fourni  dans 
les  bàiimeiit»  de  l'Etat.  Les  officiers  payeurs 
et  les  officiers  chargés  de  l'habillement  ont 
droit  à  un  supplément  de  même  nature 
quand  ils  sont  employés  prés  d'une  portion 
de  corps  ayant  un  conseil  d'administration 
secondaire  ou  éventuel,  et  qu'en  outre  leur 
bureau  n'est  pas  établi  dans  un  bâtiment 
militaire.  Ce  supplément  est  réduit  à  la 
moitié  si  le  local  est  fourni  sans  meubles. 

176.  L'officier  qui  refuse  d'occuper  le  lo- 


Îi7 

gement  qui  lui  est  assigné  dans  nn  bâtiment 
de  l'Etat  ne  peut  prétendre  à  l'indemnilé 
représentative  de  logement.  Il  ne  peut  pas 
non  plus  prétendre  à  l'indemnité  d'ameu- 
blement, s'il  refuse  les  meubles  qui  lui  sont 
fournis  au  compte  de  l'Etat. 

§  IV.  De  Cindemnitè  pour  frais  de  bureau, 

177.  L'indemnité  attribuée  pour  frais  de 
bureau  aux  officiers  sans  troupe  leur  est 
allouée  à  dater  du  jour  de  leur  entrée  en 
fonctions;  elle  cesse  avec  ces  mêmes  fonc- 
tions. En  conséquence,  celui  qui  passe 
d'une  résidence  à  une  autre  n'a  point 
droit  à  cette  indemnité  pour  le  temps  de 
la  route. 

178.  Les  officiers  désignés  en  l'article 
précédent  qui  s'absentent  momentanément 
de  leur  poste,  en  vertu  d'une  autorisation 
régulière,  conservent  leur  droit  à  l'indem- 
nité de  frais  de  bureau  pendant  tout  le 
temps  de  leur  absence,  à  la  charge  par  eux 
de  pourvoir  à  la  dépense  de  leurs  bureaux* 
S'ils  ne  remplissent  pas  cette  condition, 
l'indemnité  est  acquise  de  droit  à  leurs  sup- 
pléants. En  cas  de  vacance  d'emploi ,  ou 
d'absence  des  colonies  par  congé,  l'indem- 
nité est  due  à  l'intérimaire. 

179.  Lorsqu'un  officier  d'artillerie  est 
commissionné  pour  remplir  les  fonctions  de 
directeur,  il  a  droit  également  à  l'indemnité 
attribuée  à  ces  fonctions. 

180.  Des  indemnités  de  frais  de  bureau 
sont  personnellement  accordées  dans  les 
corps  de  troupe  aux  majors,  trésoriers,  offi- 
ciers d'habillement  et  officiers  payeurs , 
ainsi  qu'aux  commandants  des  compagnies 
formant  corps.  L'allocation  de  ces  indem- 
nités a  lieu  conformément  aux  rég'es  dé- 
terminées par  les  art.  177  et  178.  Accor- 
dées à  titre  d'abonnement ,  elles  doivent 
subvenir  à  toutes  les  dépenses  de  frais  de 
bureau  qui  se  rattachent  à  l'exercice  des 
fonctions  de  chaque  emploi,  d'après  les  in- 
dications du  tarif,  tableau  n.  16,  et  sans 
que,  dans  aucun  cas,  des  dépenses  de  cette 
nature  puissent  être  prélevées  sur  la  masse 
générale  d'entretien. 

181.  Il  est  alloué  aux  corps  de  nouvelle 
formation  et  à  ceux  dont  le  nombre  de 
compagnies  se  trouve  augmenté  une  indem- 
nité spéciale  pour  les  dépenses  de  premier 
achat  de  registres  et  autres  objets  néces- 
saires à  la  comptabilité  et  à  l'administra- 
tion du  corps.  Cette  indemnité  est  fixée  par 
le  tarif,  tableau  n.  16. 

182.  Sur  le  pied  de  guerre ,  les  officiers 
désignés  en  l'art.  i77  ne  jouissent  égale- 
ment de  l'indemnité  de  frais  de  bureau  que 
pendant  la  durée  effective  de  leurs  fonc- 
tions. 
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S  y.  Deé  indêmniiii  en  remplacement  de 

vivres, 

lâ3.  Des  indemnité!  peuvent  être  accor- 
dées en  remplacement  des  vivres  de  cam- 
pagne, de  Teau-dc-vie  ou  du  vin. 

184.  Ces  indemnités  sont  dues  aux  corps 
de  troupe  et  aux  militaires  dans  les  mêmes 
positions  où  ils  ont  droit  aux  distributions 
en  nature  qu'elles  représentent. 

185.  Aucune  indemnité  en  remplacement 
de  vivresne  doit  être  allouée,  soiten  France, 
soit  aux  colonies,  sans  une  décision  spé- 
ciale, ou  du  ministre  de  la  marine,  ou  du 
gouverneur  de  la  colonie. 

S  VI.  Des  indemnité*  accordées  aux  sous^ 
officiers  embarqués  à  bord  des  bâtiments 
de  rEtat. 

186.  Les  sous-officiers  embarqués  â  bord 
des  bâtiments  de  l'Etat,  soit  comme  passa- 
gers, soit  comme  faisant  partie  de  la  gar- 
nison, ont  droit  aux  indemnités  fixées  par 
le  tarif  n.  iH.  Cette  dépense  est  payable 
comme  la  solde.  Ces  indemnités  ne  sont  pas 
dues  aux  militaires  remplissant  les  fonc- 
tions de  sergents  et  caporaux  d'armes. 

§  YII.  De  l'indemnité  extraordinaire  allouée 
tn  cas  de  rassemblement, 

187.  Lorsque  des  rassemblements  extra - 
ordinafres  de  troupes  ont  lieu,  il  estaccordé 
aux  officiers,  sons  officiers,  caporaux  et  sol- 
dats, ainsi  qu'aux  employés  militaires  qui 
font  partie  de  ces  rassemblements,  une  in- 
demnité mutivée  sur  la  cheité  des  vivres. 
Cette  allocation  doit  préalablement  être  au- 
torisée par  une  décision  royale.  L'indemnité 
n'est  due  que  pour  les  Journées  passées  dnns 
la  circon*>cription  du  rassemblement,  soit 
eu  marche,  soit  en  .«station;  elle  est  fixée, 
selon  les  gra  les  ou  emplois  et  pour  toutes 
les  armes  indistinctement,  parte  tarif,  ta- 
bleau n.  19.  Cette  indemnité  est  due  aux 
enfants  de  troupe  qui  ont  accompli  leur 
quatorzième  année. 

S  VIII.  Des  indemnité*  pour  perte  de  che- 
vaux et  d'effets. 

188.  Les  officiers  qui,  en  raison  de  leur 
grade,  doivent  avoir  des  chevaux ,  et  qui 
ont  été  faits  prisonniers  de  guerre  autrement 
que  par  capitulation,  reçoivent ,  à  leur  re- 
tour des  prisons  de  l'ennemi,  peur  la  perle 
de  leurs  chevaux ,  l'indemnité  déterminée 
par  le  tarif,  tableau  n.  ^. 

189.  L'indemnité  pour  perte  d'effets  est 
due  aux  officiers  qui,  ayant  été  faits  prison- 
niers de  guerre  autrement  que  par  capitu- 
lation, et  étant  de  retour  des  prisons  de 
l'ennemi,  reçoivent  l'ordre  de  rentrer  im- 
médiatement en  campagne.  Les  pertes  de 
celte  nature  éprouvées  par  les  officiers  daof 
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d'antres  circonstances  dérivant  d'an  ser- 
vice commandé ,  et  par  suite  d'événements 
de  force  majeure  dûment  constatés  ,  n'ou- 
vrent de  droit  à  indemnité  qu'en  vertu 
d'une  décision  spéciale  du  ministre  de  la 
marine,  rendue  sur  un  rapport  motivé. 

190.  Les  indemnités  pour  perte  de  che- 
vaux ou  d'effets,  en  cas  de  captivité,  ne  peu- 
vent être  allouées  aux  officiers  sans  troupe 
que  sur  des  extraits  des  contrôles  annuels 
délivrés  par  les  dépositaires  de  ces  con- 
trôles, constatant  l'époque  de  la  captivité 
ainsi  que  l'affaire  où  chaque  officier  a  été 
fait  prisonnier  de  guerre.  Si  les  contrôles 
annuels  ont  été  envoyés  au  ministère  de  la 
marine,  conformément  aux  dispositions  de 
l'art.  405,  les  indemnités  ne  peuvent  être 
accordées  que  sur  uBeautoriiation  du  minis- 
tre. Pour  les  officiers  de  troupe,  les  indemni- 
tés de  perte  r.e  peuvent  être  accordées  que 
sur  un  certificat  du  conseil  d'administration 
de  leur  corps  constatant  également  l'épo- 
que de  la  captivité  et  l'affaire  où  elle  a  lieu. 
Ce  certificat  doit  être  visé  par  le  commis- 
saire aux  revues  ou  par  le  sons-intendant  mi- 
litaire, après  vérification  tant  sur  les  con- 
trôles annuels  que  sur  le  contrôle  particulier 
des  prisonniers  de  guerre  et  le  registre  de 
service  des  officiers. 

191.  Les  officiers  qui ,  dans  une  affaire 
contre  l'ennemi,  ont  eu  des  chevaux  tués, 
reçoivent  pour  chaque  cheval  l'indemnité 
fiféepar  le  tarif,  tableau  n.  19.  La  perte  est 
constatée  par  des  certificats  qui  en  précisent 
la  date  et  indiquent  l'affaire  où  elle  a  e» 
lieu.  Les  certificats  seront  délivrés,  savoir  : 
pour  les  officiers  sans  troupe,  par  les  chefs 
d'état  major  :  pour  les  officiers  des  corps, 
par  les  conseils  d'administration  de  ces 
corps,  ou.  à  défaut  de  conseil,  par  le  com- 
mandant de  la  troupe.  Ces  certificats  sont 
visés  par  le  commandant  en  chef.  Ils  doi- 
vent, sous  peine  de  déchéance,  être  remis, 
dans  les  quinze  jours  qui  suivent  l'événe- 
ment ,  à  l'officier  du  commissariat  chargé 
d'ordonnancer  le  paiement  de  la  solde  des 
officiers  qui  ont  éprouvé  les  pertes. 

§  IX.  Du  l'indemnité  de  lit  de  bord. 

19!2.  Les  officiers  sans  troupe,  les  officiers 
de  troupe  et  les  employés  militaires  dési- 
gnés au  tarif  n.  21  ont  droit ,  au  moment 
de  leur  embarquement ,  k  une  indemnité 
pour  achat  de  lit  de  t>ord.  Celte  indemnité 
n'est  allouée  qu'une  seule  fois  pour  chaque 
mission,  lors  même  que  cette  mission  né- 
cessite plusieurs  débarquements  successifs. 
Elle  n'est  pas  due  à  l'officier  embarqué  par 
suite  de  congé  pour  affaires  personnelles. 
Celte  indemnité  n'est  pas  payée  lorsque  des 
effets  de  couchige  sont  délivrés  en  nature 
des  magasins  de i'£iat. 
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193.  Les  oflSciers  ayant  droit  d*élre  mon- 
tés, et  qoi  sont  ponrvus  dechevaui  an  mo- 
ment oé  ils  reçoivent  l'ordre  dé  se  rendre 
de  France  aui  colonies  ou  des  colonies  en 
France,  perçoivent,  pour  te  transport  de 
chaque  cheval,  une  indemnité  déterminée 
par  le  tarif  n.  %i.  Toutefois,  cette  in- 
demnité n>$t  pafée  que  quand  les  bftti 
nients  de  Tbltat  sur  lesquels  tes  officiers 
prennent  passage  ne  peuvent  recevoir  les 
chevani ,  et  lorsqu'il  est  constaté  que  le 
transport  a  été  effectué  sur  un  bâtiment  du 
commerce. 

§  XI.  De  ^indemnité  attribuée  aux  va^ue- 
mi  tiret  des  corpt. 

194.  Les  vaguemestres  des  corps  de 
troupe  reçoivent,  suivant  leur  position, 
une  imiemnité  journalière  Oiée  par  le  ta- 
rif, tableau  n.  25.  Dans  les  colonies .  cette 
allocation  est  augmentée  d'une  somme 
égale. 

195.  L'indemnilé^  attribuée  aux  vague- 
mestres ou  à  leurs  suppléants  leur  est  al- 
louée pour  les  journées  effectives  de  service 
dans  cet  emploi. 

SBCTION  IV.  Du  6BATIFICATI01I8. 

%\**,  De  la  première  mite  d'équipement  aux 
k  tout  officiers  promut  officiert, 

196.  Les  sons- officiers  promus  officiers 
jouissent  d'une  graliGcation  de  première 
mise  qui  est  fiiée,  selon  l'arme,  par  le  tarif, 
tableau  n.  24.  Dans  tous  les  ca^  où  cette 
gratification  est  payée  dans  une  colonie, 
elle  est  augmentée  de  moitié. 

197.  La  gratification  de  première  mise 
est  allouée  à  tout  sous-officier  en  activité  au 
nioment  de  sa  promotion  au  grade  de  sous- 
lieutenant  <lans  un  des  corps  de  la  marine, 
quelle  que  soit  la  durée  de  ses  services.  S'il 
passe  immédiatement  à  un  autre  corps,  la 
gratification  lui  est  payée  avant  son  départ. 

S  IL  Det  gratifieaiiont  auas  tâustofficiert  et 
caporaux  instructeurs, 

19A.  Des  gratifications  annuelles  sont  ac- 
cordées, dans  les  corps  de  troupes,  aux 
*ous-offlciers  et  caporaux  cbargés  spéciale- 
ment de  l'instruction.  Ces  gratifications 
sont  fixées,  selon  l'arme  et  le  corps,  par  le 
Uirif,  tableau  n.  25. 

199.  Les  inspecteurs  généraux  d'armes 
arrêtent,  à  la  fin  de  l'inspection  de  chaque 
corps,  la  répartition  de  la  gratification  en- 
tre les  instructeurs  qu'ils  ont  jugés  les  plus 
méritants.  Les  officiers  ne  peuvent,  en  au- 
cun cas,  participer  à  celte  répartition. 


g  III.  De  la  groiifieation  d'entrée  en  cam^ 

pagne. 

SOO.  L'officier  ou  l'employé  militaire  qui 
reçoit  l'ordre  de  se  rendre  à  une  armée  ac- 
tive, ou  de  faire  partie  d'une  expédition  de 
guerre,  et  qui  exécute  cet  ordre ,  a  droit  à 
la  gratification  d'entrée  en  campagne  affec- 
tée à  son  grade  par  le  tarif,  tableau  n.  26. 
Elle  n'est  point  due  à  l'officier  chargé  d'une 
mission  temporaire.  Dans  tous  les  cas  où 
cette  gratif  nation  est  payée  dans  une  colo- 
nie ,  elle  est  augmentée  de  moitié. 

201.  Tout  sous-officier  promu  au  grade 
de  sous-lieutenant,  faisant  partie  d'une  ex- 
pédition de  guerre,  a  dioit  i  la  gratifica- 
tion, s'il  y  reste  employé  dans  son  nouveau 
grade  ou  s'il  passe  à  une  autre  expédition. 

Dans  la  même  position,  l'officier  qui 
avance  en  grade,  sans  cesser  non  plus  de 
faire  partie  d'une  expédition,  reçoit  le  com- 
plément de  la  gratification  affectée  à  son 
nouveau  grade. 

202.  Tout  officier  ou  employé  militaire 
rentré  d'une  expédition  dr  guerre  autre- 
ment que  par  congé  ou  mission,  et  qui  re- 
çoit l'ordre  d'y  retourner  on  de  se  rendre 
à  une  autre  eipédition,  après  avoir  séjourné 
plus  d'un  an,  soit  en  France,  soit  dans  les 
colonies  a  droit  à  une  nouvelle  gratification 
d'entrée  en  campagne,  selon  le  grade  dont 
il  est  alors  pourvu. 

205.  La  gratification  d'entrée  en  cam- 
pagne ne  peut  être  payée  aux  officiers 
et  employés  militaires  y  ayant  droit  que 
d'après  un  ordre  spécial  du  ministre  de  la 
marine. 

204.  L'officier  qui,  après  avoir  touché 
la  gratification  d'entrée  en  campagne, 
reste  dans  le  lieu  où  il  a  reçu  son  ordre  de 
départ ,  est  passible  du  remboursement  de 
cette  gratification  ,  h  moins  qu'il  n'y  soit 
retenu  par  une  circonstance  indépendante 
de  sa  volonté. 

GbapitreIY.  Dêlasolde  de  non  activité, 

205.  La  solde  de  non  activité  est  due  à 
tout  officier  appelé  à  la  recevoir  dans  les  cas 
déterminés  par  la  loi  du  19  mai  i854.  Cette 
solde  varie  suivant  les  causes  d'admission 
spécifiées  par  la  même  loi,  et  s'applique  au 
grade  selon  la  spécialité  des  armes.  Lors- 
que le  grade  ou  l'emploi  se  divise  en 
classe:; ,  la  solde  n'est  allouée  que  sur  le 
pied  de  la  dernière  classe,  à  moins  que  la 
classe  ne  corresponde  à  un  grade  différent. 
Cette  solde,  à  l'égard  des  officiers  retenus 
dans  les  colonies  par  des  circonstances  in- 
dépendantes de  leur  volonté ,  est  établie 
proportionnellement  k  la  solde  d'activité 
augmentée  du  supplément  colonial  déter- 
miné par  l'art.  il35. 

206.  Nul  ne  peut  recevoir  la  solde  de  non 
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activité  aillears  qae  dans  ie  lieu  de  sa  ré- 
sidence, et  lani  Taulorisation  préalable 
du  ministre  de  la  marine,  laquelle  est 
indépendante  du  titre  dont  rofficier  doit 
être  pourvu. 

207.  Les  officiers  en  non  activité  sont 
soumis,  en  cas  d'absence,  aux  régies  déter- 
minées par  les  art.  119  et  120,  concernant 
les  officiers  en  disponibilité. 

Chapitre  Y.  Des  positions  ou  cas  par- 
ticuliers entraînant  privation  de  la 
solde. 

208.  Le  militaire  ou  remployé  militaire 
cpii  s*absente  de  son  corps  ou  de  son  poste 
sans  autorisation  régulière ,  ne  reçoit  au- 
cune solde  pour  le  temps  de  son  absence. 
Les  hommes  manquant  à  Tappel  cessent 
d'avoir  droit  à  la  solde  à  compter  du  len-^ 
demain  de  leur  disparition.  Elle  ne  leur  est 
point  due ,  quand  ils  rentrent,  pour  le  jour 
de  leur  retour  au  corps. 

209.  N'ont  droit  à  aucun  rappel,  les  sous- 
officiers,  caporaux  et  soldats  qui ,  déclarés 
déserteurs,  seraient  acquittés  par  le  tribunal 
militaire  devant  lequel  ils  auraient  été  tra- 
duits. 

210.  L'officier  ou  l'employé  militaire  qui, 
se  rendant  à  son  corps  ou  à  son  poste ,  a 
droit  à  une  solde  quelconque  pour  le  temps 
de  sa  route,  ne  peut  être  rappelé  de  cette 
solde  s'il  n*a  rejoint  dans  les  délais  fixés  par 
sa  feuille  de  route ,  sauf  le  cas  d'empêche- 
ment légitime  dûment  constaté. 

211.  L'officier  ou  l'employé  militaire  qui 
donne  sa  démission  étant  en  congé  ou  en 
prolongation  de  congé  perd  ses  droits  à  tout 
rappel  de  traitement  pour  le  temps  de  son 
absence,  si  sa  démission  est  acceptée. 

212.  Il  n'est  dû  aucun  rappel  de  solde , 
depuis  le  jour  de  leur  départ  du  corps,  aux 
sous-officiers ,  caporaux  et  soldats  désertés, 
réformés ,  congédiés  définitivement ,  ou 
pensionnés  étant  en  congé  ou  à  l'hôpital. 
Dans  ce  dernier  cas ,  il  n'est  également  dû 
aucun  rappel  à  ceux  qui ,  par  suite  d'une 
éventualité  quelconque ,  rentreraient  au 
corps  avant  d'avoir  reçu  leur  congé. 

213.  Sont  également  privés  de  tout  rap- 
pel pour  le  temps  de  leur  absence ,  sauf  le 
cas  d'empêchement  légitime  dûment  con- 
staté, les  sous-officiers,  caporaux  et  soldats 
qui  rentrent  à  leur  corps  après  l'ei  pi  ration 
des  délais  déterminés  par  leur  feuille  de 
route.  Toutefois ,  quand  il  s'agit  d'un  mili- 
taire rentrant  d'un  hôpital  externe,  et  qui 
a  été  forcé ,  par  le  mauvais  état  de  sa  santé, 
de  s'arrêter  en  route ,  le  commissaire  aux 
revues  peut,  sur  la  proposition  du  chef  du 
corps ,  lui  allouer  le  rappel  de  sa  solde  et  de 
la  prime  d'entretien  de  la  masse  indivi- 
duelle, pourvu  que  le  retard  qu'il  aura  mis 


à  rejoindre  ne  dépasse  pas  le  terme  d'un  à 
quatre  jours,  selon  le  plus  ou  moins  d'é- 
tendue de  la  distance  parcourue  En  dehors 
de  cette  limite ,  le  ministre  de  la  marine  a 
seul  le  droit  d'autoriser  de  semblables  rap- 
pels. 

214.  Le  militaire  qui  ne  rapporte  pas  sa 
feuille  de  route  et  son  congé  ne  peut  pré- 
tendre à  aucun  rappel  avant  l'expiration 
d'un  délai  de  six  nàois  à  partir  de  sa  rentrée 
au  corps. 

215.  Conformément  à  l'art.  9  de  la  loi  du 
29  janvier  1851 ,  sont  prescrites  et  définiti- 
vement éteintes  au  profit  de  l'Etat  toutes 
créances  de  solde ,  accessoires  de  solde  et 
indemnités  quelconques  qui ,  à  défaut  de 
justifications  suffisantes,  n'auraient  pu  être 
liquidées ,  ordonnancées  et  payées  dans  un 
délai  qui  est  fixé  à  cinq  années  pour  les 
créanciers  domiciliés  en  Europe,  et  à  six 
années  pour  les  créanciers  résidant  hors  du 
territoire  européen.  Ce  délai  court  du  l«r 
janvier  de  l'année  à  laquelle  les  créances 
appartiennent.  Toutefois,  aux  termes  de 
l'art.  10  de  la  même  loi,  la  prescription  ne 
peut  avoir  lieu  à  l'égard  des  créances  dont 
l'ordonnancement  et  le  paiement  auraient 
été  différés  au-delà  des  délais  déterminés , 
par  le  fait  de  l'administration  ou  par  suite 
de  pourvois  formés  devant  le  conseil  d'Etat. 

216.  La  privation  de  solde  est  étendue 
aux  militaires  des  différents  grades  qui  se 
trouvent  dans  l'une  des  positions  spécifiées 
aux  art.  28  46,  69,  70,  72,  74,  75 ,  92,  95, 
100, 102, 103, 109  et  120. 

Chapitbe  YL  Des  masses. 

SECTION  l'«.  Db  la  masse  individuelle. 

§  I®*".  Première  mise  de  petit  équipement, 

217.  Chaque  soldat  nouveau  a  droit, 
suivant  l'arme  à  laquelle  il  appartient ,  à 
une  première  mise  de  petit  équipement  dé- 
terminée par  le  tarif,  tableau  n.  28.  Cette 
allocation  forme  le  premier  fonds  de  la 
masse  individuelle. 

218.  Sont  considérés  comme  nouveaux 
soldats  ayant  droit  à  la  première  mise  de 
petit  équipement.  1®  les  jeunes  soldats , 
leurs  substituants  et  remplaçants;  2<»  les 
engagés  volontaires  ;  3®  les  hommes  ren- 
trant des  prisons  de  l'ennemi;  4»  les  déser- 
teurs amnistiés ,  rayés  des  contrôles  ;  5<^  les 
hommes  sortants  des  équipages  de  ligne. 

219.  On  droit  à  une  première  mise  spé- 
ciale d'habillement  et  de  petit  équipement, 
les  hommes  admis  dans  un  corps  comme 
maîtres  ouvriers.  Elle  est  également  déter- 
minée par  le  tarif. 

220.  L'homme  de  recrue  qui,  en  arrivant 
dans  un  corps ,  parait  susceptible  de  ré- 
forme, a  droit  à  une  première  mise  provi- 
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soire  aDiformément  fiiée  par  le  tarif»  sans 
distinction  d'arme.  S'il  est  ensuite  jngé 
propre  an  service,  le  complément  de  la 
première  mise  réglementaire  lui  est  alloué 
selon  Parme  dans  laquelle  il  doit  continuer 
i  servir.  Celui  auquel  la  première  mise  en- 
tière a  été  allouée,  et  qui  est  ultérieurement 
réformé  pour  des  causes  déjà  existantes , 
mais  inconnues  à  l'époque  de  son  incorpo- 
ration ,  subit ,  sur  le  dâompte  de  sa  masse 
individuelle ,  et  quelle  que  soit  la  durée  de 
son  séjour  au  corps ,  la  retenue  de  la  moitié 
de  la  première  mise ,  si  celte  masse  en  offre 
les  moyens  ;  dans  le  cas  contraire ,  l'avoir  à 
la  masse  est  retenu  en  totalité.  Cette  dispo- 
sition est  applicable  à  l'engagé  volontaire 
renvoyé  dans  ses  foyers  par  suite  de  l'annu- 
lation de  son  acte  d'engagement.  En  ce  qui 
concerne  les  hommes  réformés  après  avoir 
recala  première  mise  provisoire ,  la  retenue 
i  exercer  comprend  le  montant  intégral  de 
leur  masse.  La  reprise  du  montant  de  ces 
diverses  déductions  s'opère  par  voie  d'im- 
putation sur  la  ^olde  du  corps. 

221.  Les  enfants  de  troupe  ont  droit  à  la 
première  mise  lorsque ,  ayant  atteint  l'âge 
de  quatorze  ans ,  ils  font  le  service  de  tam- 
bours ,  clairons  ou  musiciens ,  ou  sont  em- 
ployés, soit  dans  les  bureaux  des  officiers 
comptables ,  soit  dans  les  ateliers  du  corps  ; 
mais  elle  ne  leur  est  pas  allouée  de  nouveau 
iràge  de  dix-huit  ans ,  s'ils  contractent  un 
engagement  volontaire.  S'ils  se  refusent  ou 
s'ils  ne  sont  pas  admis  à  contracter  un  en- 
gagement, il  est  fait  reprise  de  la  totalité  de 
leur  avoir  à  la  masse,  suivant  le  mode  in- 
diqué à  l'article  précédent. 

222.  Les  hommes  passant  d'un  service  à 
cheval  à  un  service  à  pied  reçoivent  un  sup- 
plément de  première  mise  déterminé  par  le 
tarif,  tableau  n.  25.  Un  supplément  de  pre- 
mière mise,  augmenté  de  moitié  dans  les 
colonies,  est  également  alloué  aux  sous-of- 
ficiers promus  adjudants. 

223.  ITont  pas  droit  à  une  nouvelle  pre- 
mière mise  de  petit  équipement,  1"  les  hom- 
mes en  congé  illimité  rappelés  au  service  ; 
2®  ceux  qui,  après  s'être  absentés  de  leur 
corps ,  rejoignent  avant  l'expiration  des  dé- 
lais fixés  pour  la  prévention  de  désertion  ; 
d®  ceux  qui ,  après  avoir  été  mis  en  préven- 
tion de  désertion,  sont  absous  par  juge- 
ment, ou  ont  été  l'objet  d'un  refus  d'infor- 
mation de  la  part  du  commanant  supérieur 
(ur  les  lieux;  4^  ceux  qui  sortent  des  ate- 
liers de  condamnés  aux  travaux  publics  et 
au  boulet,  et  généralement  tous  ceux  qui 

;  ont  subi,  par  suite  d*un  jugement,  une 
peine  correctionnelle  n'entraînant  pas  la  ra- 
diation des  contrôles  ;  5»  ceux  qui ,  à  l'ex- 
piratlon  de  leur  temps  de  service ,  restent 
>OQi  les  drapeaux  comme  remplaçants. 


224.  Il  n'est  point  dû  de  première  mise 
de  petit  équipement  au  remplacé  qui,  ayant 
fait  un  court  séjour  au  corps ,  n'y  a  point 
été  équipé.  La  première  mise  n'est  pas  due 
non  plus  ,  i^  aux  remplaçants  autres  que 
ceux  désignés  en  l'artiéle  précédent,  lorsque 
l'allocation  en  a  déjà  été  faite  pour  l'homme 
qu'ils  remplacent;  2®  à  l'homme  de  recrue 
nouvellement  incorporé  qui  aurait  été  rayé 
des  contrôles ,  par  suite  d'une  éventualité 
quelconque ,  avant  d'avoir  reçu  des  effets  de 
petit  équipement.  Dans  le  cas  où  l'homme 
de  recrue  entre  à  l'hôpital  sans  avoir  été 
équipé ,  l'allocation  de  première  mise  n'a 
lieu  qu'à  son  retour  au  corps. 

225.  Les  marins  passant  des  équipages 
de  ligne  dans  la  compagnie  de  discipline 
ont^droità  une  première  mise  de  petit  équi- 
pement déterminée  par  le  tarif  n.  25.  Les 
militaires  qui  passent  d'un  corps  de  troupe 
dans  cette  compagnie  n'ont  droit  ni  à  une 
nouvelle  première  mise  ni  à  un  supplément. 

§  IL  Prime  Journalière  d'entretien   de  la 
masse  individuelle. 

226.  La  masse  individuelle  est  alimentée 
au  moyen  d'une  prime  journalière  d'entre- 
tien allouée  aux  sous-officiers ,  maîtres-ou- 
vriers ,  caporaux  et  soldats ,  ainsi  qu'aux 
enfants  de  troupe  âgés  de  quatorze  ans, 
dans  toutes  les  positions  de  présence,  soit  à 
leur  corps,  soit  en  subsistance  dans  un 
autre  corps. 

227.  La  prime  journalière  est  également 
allouée ,  dans  toutes  les  positions  d'absence 
légale ,  aux  hommes  faisant  partie  de  l'ef- 
fectif. Les  militaires  en  congé  illimité  y  ont 
pareillement  droit  à  dater  du  jour  de  leur 
départ  pour  rejoindre  ,  quand  ils  sont  rap* 
pelés  sous  les  drapeaux. 

228.  La  prime  journalière  est  due ,  sans 
interruption,  aux  militaires  conduits  par  la 
gendarmerie  à  une  prison  externe  pour  y 
subir  ^ne  peine  disciplinaire ,  ainsi  qu'à 
ceux  qui,  étant  en  route,  sont  mis  entre 
les  mains  de  la  gendarmerie  pour  être  con- 
duits à  destination. 

229.  La  prime  journalière  est  allouée 
aux  jeunes  soldats  et  aux  engagés  volon- 
taires à  dater  du  lendemain  de  leur  arrivée 
au  corps  ,  ou  à  compter  du  jour  même  de 
leur  incorporation ,  s'ils  étaient  domiciliés 
dans  le  lieu  où  le  corps  tient  garnison. 

250.  Les  hommes  libérés  du  service  ces- 
sent d'avoir  droit  à  la  prime  journalière 
d'entretien  à  compter  du  jour  de  leur  dé- 
part du  corps ,  alors  même  que ,  pour 
rentrer  dans  leurs  foyers ,  ils  seraient  for- 
més en  détachement. 

231 .  Le  droit  au  rappel  de  la  prime  se 
perd  dans  les  mêmes  circonstances  qui  don- 
nent lieu  à  la  privation  du  rappel  de  solde. 
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ont  droit ,  mai»  à  litre  d*af  ance»  remboor- 
sables  par  le  département  de  la  marine. 

!i39.  Les  fournitures  en  nature  qui  «ont 
faite*  depuis  le  jour  du  départ  sont  i  la 
charge  du  département  de  la  marine  ,  qui 
en  rembourse  le  montant  à  celui  de  \\ 

guerre. 

240.  Les  dispositions  relalifes  aui  trou- 
pes sont  appicables  aux  officiers  sans  troupe 
et  aux  employés  militaires. 


TITRE  in.  Des  pbestations 

NATDUE. 


BÏC 


92t 

232.  N'ont  pas  droit  à  la  prime  journa- 
lière, 1«  le  remplacé  qni,  ayant  fait  un  court 
séjour  au  corps ,  n'y  a  point  été  équipé  ; 
i"  rhomme  de  recrue  nouvellement  incor- 
poré qui  aurait  été  rayé  des  contrôles  ayant 
d'avoir  reçu  les  effets  de  petit  équipement. 

SECTION    II.   DB  la  MAS:}B  gbnbralb  o'bn- 

TBETIBN. 

233.  Il  est  alloué'à  tous  les  corps  de 
troupe,  sous  la  dénomination  de  masse  gé- 
nérale d'entretien  ,  un  fonds  commun  des- 
tiné à  subvenir  à  leurs  dépenses  intérieures.  

Cetle  masse  se  divise  en  deux  portions    ch^p,tr8  1er.    oes  subHsîaneet   et   du 
distinctes  :  la  première  est  exclusivement  chauffage. 

affectée  aux  dépenses  de  la  musique  ;  la  se- 
conde aux  dépenses  diverses  d'entretien  ,  y 
compris  les  frais  de  culte  lorsqu'il  y  a  lieu. 

254.  La  masse  d'entretien  est  réglée  par 
le  tarif,  tableau  n.  29,  selon  l'arme  et 
l'organisation  de  chaque  corps. 

235.  Les  corps  de  nouvelles  formation 
et  ceux  dont  le  nombre  de  compagnies  se 
trouve  augmenté  reçoivent ,  à  titres  de  se- 
cours à  leur  masse  d'entretien,  une  somme 
fixe  qui  est  également  déterminée  par  le 
tarif. 


chauffage. 

8RCTI0N  1".  Dbs  subsista  ncbs. 

g  1er.  Du  pain. 

241.  Le  pain  de  munition  est  dû  sur  le 
pied  de  paix,  à  raison  d'une  ration  par 
homme  et  par  jour,  à  tons  les  sous  olBcicrs, 
caporaux,  soldats  et  enfants  de  troupe  des 
corps  de  toutes  armes,  tant  en  itaiion 
qu'en  route,  lorqu'ils  marchent  en  corps 
ou  en  détachement. 

242.  Le  pain  de  munition  est  dû  sur  le 
nr.  pied  de  guerre  aux  officiers,  sous-oflBcicrs, 
236.  La  masse  d'entretien  est  payée  au  caporaux  et  soldats,  ainsi  qu'aux  employés 
...»:i  w*a^minicfpfliinn  <>.p.niral  de  chaoue     milliaires.  Le  nombre  de  rations  attribuées 


conseil  d'administration  central  de  chaque 
corps.  Quand,  h  raison  de  son  organisation, . 
un  corps  se  trouve  divisé ,  chaque  portion 
de  corps  est  autorisée  à  effectuer,  sur  le 
fonds  commun  ,  pour  ses  propres  besoins , 
des  dépenses  qui  ne  peuvent ,  dans  aucun 
cas  ,  excéder  la  quotité  déterminée  par  no- 
tre ministre  de  la  marine,  sur  la  proposi- 
tion du  conseil  central. 

237.  Lorsqu'une  ou  plusieur  compagnies 
se  séparent  de  la  portion  de  corps  à  la- 
quelle elles  appartiennent,  le  conseil  de 
cetle  portion  de  corps  détermine,  sous 
l'approbation  du  commissaire  aux  revues  , 
les  sommes  à  affecter  aux  dépenses  des 
compagnies  détachées.  Cette  formali||^  rem- 
plie ,  le  nouveau  conseil  éventuel  formé  au 
moment  de  la  séparation  ,  ou ,  à  défaut  de 
conseil  éventuel ,  le  commandant  du  déta- 
chement est  autorisé  à  faire  des  dépenses 
sur  le  fonds  commun  ,  mais  seulement  jus- 
qu'à concurrence  des  sommes  déterminées 
et  à  la  charge  d'en  rendre  compte  au  con- 
seil d'administration  central. 

Chapitre  VII.  Dispositions  particulières 
concernant  les  troupes  mises  à  la  dis- 
position du  département  de  la  guerre. 

238.  Lorsque  des  troupes  de  la  marine 
sont  temporairement  mises  k  la  disposition 
du  département  de  la  guerre,  elles  reçoivent, 
à  compter  du  jour  de  leur  départ  d'un  port, 
et  par  les  soins  des  agents  de  ce  départe- 
ment, la  solde  et  les  masses  auxquelles  elles 


à  chaque  grade  ou  emploi  est  réglé  par  le 
tarif,  tableau  n.  30. 

'  243.  Sur  le  pied  de  guerre,  le  pain  «*t 
dû  à  tout  militaire  détenu  ;  sur  le  pied  de 
paix,  il  n'est  dû,  dans  le  même  cas,  qa*anx 
sous-off^ciers,  caporaux  et  soldats,. 

244.  Le  pain  n'est  point  dû  aux  hommes 
en  congé,  en  semestre,  en  permission,  à 
rhûpitat  ou  marchant  isolément,  ni  aux 
hommes  employés  en  France  comme  gar- 
nisaires.  Il  n'est  pas  dû  non  plus,  en  temps 
de  guerre,  aux  militaires  nourris  chez  l'ha- 
bitant. Cependant,  dans  les  colonies,  le 
pain  est  dû  aux  hommes  employés  comme 
garnisaires,  et  il  est  également  alloué,  le 
jour  de  l'entrée  à  l'hôpital,  aux  militaires 
qui  y  sont  admis  extraordinairement  après 
la  visite  réglementaire  des  officiers  de 
santé. 

.245.  La  composition  et  le  poids  de  la  ra- 
tion de  pain  sont  déterminés  par  le  règle- 
ment sur  le  service  des  subsistances. 

§  II.   Des  vivres   supplémentaires   aeeardés 
dans  les  colonies, 

246  En  outre  du  pain  de  munition,  ane 
ration  de  vivres  supplémentaire  est  allouée, 
sur  le  pied  de  paix,  aux  sous- officiers,  ca- 
poraux, soldats  et  enfants  des  corps  de 
troupe  stationnés  dans  les  colonies.  Les 
enfants  de  troupe,  à  l'exception  de  ceux 
qui  ont  accompli  leur  quatorzième  an- 
née, n'ont  pas  droit  à  la  ration  de  vin. 
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247.  La  composition  de  \a  ration  He  vi- 
fres  supplémentaire  est  fiiée  dans  chaque 
colonie  par  un  arrêté  du  gouverneur,  sous 
Tapprobaiion  de  notre  minisire  de  la  ma- 
rine. 

248.  La  ration  de  vivres  supplémentaire 
est  allouée  dans  to'utes  les  positions  qui 
donnent  droit  à  la  ration  de  pain. 

§  IIL  Des  vivres  de  campagne, 

249.  Sur  le  pied  de  guerre,  tant  en 
France  qu'aux  colonies,  les  vivres  de  cam- 
pagne sont  duâ,  dans  la  position  de  pré- 
sence, aux  officiers  et  employés  militaires, 
sous -officiers,  <*aporaux  et  soldats  de  toute 
arme,  suivant  les  régies  prescrites  pour 
l'allocation  de  la  solde  de  guerre.  Les  mi- 
litaires détenus  y  ont  égalemen  droit.  Le 
nombre  de  rations  attribuées  à  chaque 
grade  ou  emploi  est  fiié  par  le  tarif,  ta- 
bleau n.  30. 

250.  Sur  le  pied  de  paix,  en  France,  les 
vivres  de  campagne  peuvent  être  accordés 
éventuellement,  en  vertu  de  décisions  spé- 
ciales du  ministre  de  la  marine,  aux  sous- 
officiers,  caporaux  et  soldats  tenant  gar- 
nison dans  les  forts  ou  Iles  en  mer;  Dans 
ce  cas,  la  troupe  n'a  droit  qu'à  la  solde 
avec  vivres  de  campagne. 

251.  La  fourniture  des  vivres  de  cam- 
pagne, accordés  en  vertu  de  l'article  pié- 
cèdent,  peut  être  remplacée  par  une  in- 
demnité en  deniers  représentative  de  la 
ration.  Cette  substitution  n'a  lieu  que  lors- 
qu'elle est  autorisée  par  une  décision  spé- 
ciale du  ministre  de  la  marine. 

25t.  Les  officiers,  sous-officiers,  capo- 
raux et  soldats,  en  garnison  et  de  passage 
à  bord  des  bâtiments  de  l'Etat  ou  du  com- 
merce, participent,  pendant  la  durée  de 
leur  embarquement,  au  titre  et  au  compte 
des  t)àtiments,  à  la  distribution  des  vivres 
de  bord.  Les  employés  militaires  passagers 
ont  également  droit  aux  vivres  de  bord. 

g  IV.  Des  liquides, 

253.  Le  droit  aux  rations  de  liquides  est 
acquis  aux  hommes  de  troupe  présents  sous 
les  armes,  lorsque  des  décisions  du  minis- 
tre de  la  marine  ou  des  ordres  des  com- 
mandants en  chef  des  expéditions  en  ont 
prescrit  la  distribution.  En  France  et  dans 
les  colonies,  les  préfets  maritimes  et  les 
gouverneurs  peuvent,  en  cas  d'urgence, 
autoriser  des  distributions  de  liquides  , 
sont  la  condition  d'en  rendre  compte  sans 
délai  an  ministre  de  la  marine. 

254.  A  l'époque  de  la  revue  annuelle 
d'inspection  d'un  corps  de  troupe,  l'in- 
speeteur  général  autorise  la  distribution  ex- 
traordinaire d'une  ration  de  vin  ou  d'eau- 
de-fie  par  homme  aux  sous-officiers,  capo- 


raux et  soldats  présents  à  la  revue  d'hon- 
neur. Celte  allocation  ne  peut  avoir  lieu 
qu'une  seule  fois  pour  la  même  in^ 
spection. 

255.  Sur  le  pied  de  paix,  les  distribu- 
tions extraordinaires  de  liquide  accordées 
aux  troupes  peuvent,  d'après  l'ordre  du 
ministre  de  la  marine,  être  remplacées  par 
les  indemnités  individuelles  en  argent , 
ainsi  qu'il  est  dit  a  l'art.  185.  Les  enfants 
de  troupe,  à  l'exception  de  ceux  qui  ont 
accompli  leur  quatorzième  année,  ne  parti- 
cipent point  à  ces  distributions,  extraordi- 
naires. 

256.  Chaque  année,  pendant  la  saison 
des  chaleurs,  tes  troupes  stationnées  en 
France  ou  dans  les  colonies  reçoivent  des 
distributions  journalières  d'eau-de-vie  pour 
assainir  l'eau  qu'elles  boivent.  Cette  pres- 
tation est  due  pour  chaque  sous  officier, 
caporal,  soldat  ou  enfant  de  troupe  prêtent 
au  corps.  Les  militaires  détenus  y  ont  éga- 
lement droit. 

257.  Les  distributions  de  liquides  men- 
tionnés à  l'article  précédent  sont  autorisées 
par  les  préfets  maritimes  ou  les  gouver- 
neurs, qui  convoquent  préalablement  le 
commissaire  général  ou  l'ordonnateur  et  les 
officiers  de  santé  en  chef  des  hôpitaux  ma- 
ritimes, afin  de  prendre  leur  avis  sur  la 
nécessité  actuelle  de  ces  distributions,  et 
sur  le  terme  à  leur  assigner.  Le  résultat  de 
la  conférence  est  constaté  par  un  procé^- 
verbal ,  dont  une  expédition  doit  être  im- 
médiatement adressée  au  ministre  de  ia 
marine.  Dans  aucun  cas,  les  préfets  ou  gou- 
verneurs ne  peuvent,  sans  une  décision 
spéciale  du  ministre,  autoriser  des  distn- 
butionsde  cette  nature  en  dehors  des  limites 
fixées  par  le  tarif.  Mais  ils  doivent  ou  les 
différer  ou  en  abréger  la  dtirée,  lorsqiie 
l'état  de  ia  température  ne  les  rend  pas  né- 
cessaires. 

25â«  Les  distributions  d'eau-de-vie  ac- 
cordées aux  troupes  durant  les  chaleurs 
sont  faites  en  nature  par  le  service  des  sub- 
sistances de  la  marine.  Ces  distributions 
peuvent  être  remplacées  par  l'allocation 
d'une  indemnité  représentative,  dont  la 
quotité  est  déterminée,  selon  les  localités, 
par  le  tarif,  tableau  n.  17. 

g  V.  Des  fourrages, 

259.  Les  officiers  qui  doivent  avoir  des 
chevaux ,  et  qui  ne  reçoivent  pas  l'indem- 
nité représentative  de  fourrages,  ont  droit, 
dans  toutes  les  positions  ,  à  des  rations  de 
fourrages  dont  la  composition  est  détermi- 
née par  une  décision  spéciale  du  ministre  ^ 
de  la  marine. 

260.  Les  officiers  sans  troupe  et  les  offi- 
ciers supérieurs  des  corps  d'artillerie  et 
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viennent,  tant  en  gains  qu'en  pertes,  dans 
IMntériear  des  compagnie»,  n'apportent  au- 
cun changement  au  nombre  des  marmites 
en  service.  Néanmoins,  Il  y  a  lieu  à  réduc- 
tion ,  lorsque,  par  le  résultat  balancé  des 


H* 

d^infanlerie  auxquels  Tindemnilé  de  four- 
rages est  attribuée  cessent  de  recevoir  cette 
indemnité  lorsque,  dans  les  rassemblements 
mis  sur  le  pied  de  guerre,  il  leur  est  déli- 

:„TÎm:.ps  d«era.iaé  p.r  .e m.nUUe de  ^::Zn:\^J^T^:'^X''JMf- 

«fiî"L.M  offlrieri  Dronw.  k  un  grade  ao-  port  «?ec  lei  besoin»  acluels  Hu  service.  En 

aotre;ialU™aé.n  nombre  de  ration»  de  cas  de  départ  dune  ou  de  plusieurs  çom- 

foutr«,s  «périeur  à  celui  qu'il»  recevaient  pagnies .  le  commi,»aire  au»  revue.  réduU 

K;rrnl?o„t  droit  à  c'e  nombre  ,upé-  P'o,orUon.^^j^^é^^^ 


rieur  de  rations  à  compter  du  jour  où  leur 
est  allouée  la  solde  de  leur  nouveau  grade, 
pourvu  qu'ils  aient  le  nombre  de  chevaui 
déterminé  pour  ce  grade. 

«62.  Les  capitaines,  lieutenants  et  sous- 
lieutenants  d'infanterie  âgés  de  plus  de  cin- 
quante ans  ont  droit  à  une  ration  de  four- 
rages pour  un  cheval  lorsqu'ils  font  partie 
d'une  expédition  de  guerre  et  qu'ils  justi- 
fient être  montés. 

SECTION  II.  Do  CHAUFFAGE. 

26'>.  Sur  le  pied  de  paix ,  les  sous-ofB- 
çiers,  caporaux  et  soldats  des  corps,  et  les 
enfants  de  troupe ,  ont  seuls  droit  aux  râ- 
lions de  chauffage.  Elles  ne  peuvent  être 
accordées,  en  temps  de  guerre,  aux  officiers 
et  employés  militaires  qu'en  vertu  dune 
décision  prise  par  l'autorité  supérieure. 

264.  Le  service  du  chauffage  des  troupes 
comporte  deux  systèmes  différents  d'alloca- 
tion :  les  rations  collectives  pour  les  corps 
mis  en  possession  de  fourneaux  économi- 
flues,  et  les  rations  individuelles. 


fournitures  de  combustibles,  et  fait  opérer 
le  retrait  des  marmites  devenues  inutiles. 
Ce  retrait  est  constaté  par  un  nouveau  pro- 
cés-verbal.  Dans  les  localités  où  il  n'existe 
pas  de  foyers  économiques,  il  est  alloué, 
pour  l'ordinaire,  des  rations  individuelles 
d'après  le  nombre  des  journées  de  présence 
des  sous-officiers,  caporaux  ,  soldats  et  en- 
fants de  troupe. 

267.  Les  chefs  de  corp^  sont  autorisés  a 
prélever  sur  la  distribution  générale  des  or- 
dinaires, la  quantité  de  combustible  néces- 
saire pour  les  besoins  de  l'infirmerie  régi- 
mentaire  et  des  ho~tnmes  mariés. 

268.  Les  sous-officiers ,  élèves-fourriers , 
tambours-majors,  sergents  et  caporaux-tam- 
bours, caporaux-sapeurs  et  maîtres  ouvriers 
ont  droit  à  des  rations  individuelles  qui  sont 
allouées  d'après  le  complet  d'organisation 
du  corps.  Lorsque  des  sous-officiers  sont 
détachés  isolément,  ou  que  les  conipagnies 
auxquelles  ils  appartiennent  reçoivent  les 
rationsindividuelles,  le  nombre  de  ces  sous- 
officiers  est  déduit  ducomplet  à  compter  du 
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fourneaux  économiques,  les  allocations  col- 
lectives de  combustibles  se  composent, 
iode  rations  dites  de  l'ordinaire,  pour  la 
cuisson  des  aliments;  2»  de  rations  dites 
de  compagnie,  pour  le  chauffage  des 
chambres. 

266.  La  ration  d'ordinaire  est  collective 
Dour  les  caporaux,  tambours,  sapeurs,  sol- 
dats et  enfants  de  troupe.  Elle  est  allouée 
aux  corps  en  raison  du  nombre  de  marmites 
mises  à  leur  disposition.  A  l'arrivée  d'un 
coros  de  troupe  ou  d'une  portion  de  corps 
dans  une  place  où  il  existe  des  foyers  éco- 
nomiques ,  le  commissaire  aux  revues  dé- 
termine,  de  concert  avec  le  directeur  des 
travaux  maritimes  en  France,  et  te  com- 
mandant du  génie  dans  les  colonies,  et  con- 
tradicioirement  avec    le   major  ou   tout 
autre  officier  désigné  par  le  conseil  d  admi- 
nistration ,  le  nombre  de  marmites  a  lui 
accorder  d'après  les  dispositions  réglemen- 
taires concernant  cette  partie  du  service. 
Cette  opération  est  constatée  par  un  procès- 
verbal  que  dresse  le  commissaire  aux  re- 
vues. Les  mutations  individuelles  qui  sur- 


tue.  Pareille  déduction  a  lieu  ,  à  dater  da 
jour  du  départ  et  pour  le  temps  de  la  route, 
quand  11  s'agit  d'une  troupe  mise  en  mou- 
vement pour  quelque  cause  que  ce  soit. 

269.  La  ration  destinée  au  chauffage  des 
chambres  est  fixée  par  compagnie,  compre- 
nant les  sous-officiers,  caporaux,  soldats  et 
enfants  de  troupe.  Elle  est  due .  quel  que 
soit  l'effectif,  à  chaque  compagnie  faisant 
uitage  de  fourneaux  économiques.  Elle  est 
également  due  aux  compagnies  qui  n'ont 
point  de  fourneaux  économiques ,  lorsque 
la  troupe  est  pourvue  de  poêles  pour  le 
chauffage  des  chambres,  il  est  alloué  des 
rations  spéciales  pour  le  chauffage  du  petit 
état-major,  des  ateliers,  de  l'infirmerie,  des 
hommes  mariés,  des  écoles  et  des  enfants 
de  troupe.  Lorsque,  à  défaut  de  poêles,  les 
troupes  non  pourvues  de  fourneaux  écono- 
miques se  chauffent  à  la  cheminée,  elles  re- 
çoivent, pour  les  journées  de  présence,  des 
rationsindividuelles.  Ces  rations  sont  pa- 
reillement allouées  aux  parties  prenantes 
Isolées,  lorsqu'elles  sont  logées  dans  les  ca- 
sernes, et  aux  compagnies  ou  détachements 
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localei ,  avec  éclairage  pour  les  ofieitn,  et 
place  au  feu  et  à  la  chaadelle  pour  les  hom- 
mes de  troupe. 


dont  la  force  n*est  que   de  trente-cinq 
bommes  et  au-dessous. 

270.  Les  troupes  campées,  baraquées  o« 
logées  en  station  chez  Thabitant ,  ont  ton- 
joars  droit  à  des  rations  individuelles.  Ce- 
pendant, elles  ne  sont  dues  aux  sous-officlers, 
caporaux  et  soldats  logés  chez  l'habitant 
qu'à  compter  de  Texpiration  du  troisième 
jour  de  leur  entrée  dans  ta  place  ou  le  can- 
tonnement, y  compris  le  jour  de  Tarrivée. 

271.  Lorsque  les  troupes  sont  casernées 
le  jour  de  leur  arrivée  dans  une  place,  elles 
ont  droit  au  chauffage  à  compter  du  même 
jour. 

272.  Les  militaires  employés  comme  gar- 
nisaires  n'ont  aucun  droit  au  chauffage. 

273.  Lorsque  les  allocations  de  chauffage 
ont  lieu  selon  le  système  des  rations  indi- 
viduelles ,  les  sous-officiers ,  les  fourriers , 
les  caporaux-tambours ,  les  caporaux-sa- 
peurs, les  maîtres-ouvriers  et  les  chefs  de 
musique  reçoivent,  pour  le  chauffage,  des 
chambres ,  une  ration  double  de  celle  du 
soldat. 

274.  Lé  nombre  et  la  composition  des 
rations  de  chauffage,  soit  collectives .  soit 
individuelles  ,  ainsi  que  les  variations 
qu'elles  subissent ,  sont  déterminés  par  les 
dispositions  réglementaires  sur  le  service 
du  chauffage. 

SECTION  lU.  Disposition  commdmb  aux  fodr- 

NiTURES  DE  SUBSISTANCE  BT  DE  CHAUFFAGE. 

275.  Les  moins  perçus  eh  vivres  ,  four- 
rages et  chauffage  ne  peuvent  donner  lieu 
à  aucun  rappel. 

Chapitre  II.  Du  logement. 

276.  Le  logement  est  dû  aux  sous-offi- 
ciers, caporaux  et  soldats  de  toute  arme 
dans  toutes  les  positions  qui  leur  donnent 
droit  à  une  solde  de  présence. 

277.  Dans  les  expéditions  de  guerre ,  le 
logement  est  dû  aux  officiers  de  tout  grade 
et  de  toute  arme ,  ainsi  qu'aux  employée  mi- 
litaires. A  défaut  de  bâtiments  militaires, 
il  y  est  pourvu  par  le  soin  des  autorités  lo- 
cales. 

278.  Sur  le  pied  de  paix ,  tout  officier  en 
activité  a  droit  au  logement  meublé ,  con- 


DES  REGLES  À  SUIVRE  POUR  LES 
PAIEMENTS. 

TITRE  lY.  Dispositions  générales 

RELATIVES  AUX  PAIEMENTS. 

Ch  APiTRB  I^.  Des  époques  des  paiements. 
SECTION  I'*.  Db  la  solde  des  officiers 

ET  ])B  SES  accessoires. 

280.  La  solde  des  officiers  sans  troupe  et 
des  employés  militaires  de  toute  classe  en 
activité  de  service ,  des  officiers  des  corps 
de  troupe  et  des  ofhciers  en  non  activité  ou 
en  congé  illimité,  se  paie  par  mois  et  à 
terme  échu.  Tout  paiement  de  cette  nature 
à  titre  d'avance  est  formellement  interdit, 
sauf  le  cas  spécial  prévu  par  l'art.  282. 

281.  Les  indemnités  de  représentation, 
de  logement  et  de  fourrages ,  les  frais  de 
bureau);,  et  autres  accessoires  de  solde  in- 
hérents aux  positions  respectives  des  offi- 
ciers ou  employés  militaires,  sont  égale- 
ment payés  par  mois ,  à  terme  échu ,  et 
compris  sur  les  mêmes  mandats  ou  états  de 
paiement  que  la  solde. 

282.  Les  officiers  et  employés  militaires 
qui ,  pour  cause  de  service,  sont  embarqués 
sur  un  bâtiment  de  l'Etat  ou  du  commerce, 
reçoivent  les  avances  ci-aprés  déterminées  : 
ceux  qui  sont  destinés  pour  les  établisse- 
ments d'Afrique  en  deçà  du  cap  de  Bonne- 
Espérance,  un  mois  de  solde;  ceux  qui  sont 
destinés  pour  les  colonies  d'Amérique,  deux 
mois  de  solde  ;  ceux  qui  sont  destinés  pour 
les  colonies  situées  au-delà  des  caps  deHorn 
et  de  Bonne-Espérance,  trois  mois  de  solde. 

283.  Les  délégataires  sont  payés  par  tri- 
mestre des  sommes  qui  leur  ont  été  délé- 
guées, mais  seulement  après  constatation 
de  la  retenue  faite  sur  la  solde  du  dé- 
léguant. Cette  restriction  n'est  pas  appli- 
cable aux  délégations  consenties  par  les  of- 
ficiers et  employés  militaires  en  faveur  de 
leurs  femmes ,  descendants  et  ascendants. 
Les  avances  accordées  conformément  à 
l'art.  114,  sur  la  solde  des  officiers  et  cm- 


formément  aux  règlements  sur  le  logement  pjoyés  militaires  prisonniers  de  guerre  , 

et  l'ameublement  dans  les  bâtiments  mili-  g^m  payées  aux  ayants-droit  par  mois  et  à 

taires.  A  défaut  d'emplacement  dans  les  terme  échu.  Ces  divers  paiements  ne  don- 

bàtiments  de  l'Etat,  ou  de  meubles  dans  ^ent  pas  lieu  à  la  production  préalable  d'un 

ces  mêmes  bâtiments ,  il  y  est  suppléé  par  certificat  d'existence, 
les  indemnités  représentatives  déterminées 


par  l'art.  163. 

279.  Les  officiers,  sous-officiers,  caporaux 
et  soldats  de  toute  arme  marchant  isolément 
ou  avec  leur  corps ,  et  généralement  tout 
roilitaire  porteur  d'une  feuille  de  route,  ont 
droit  au  logement  fourni  par  les  autorités 

47, 


SECTION  II.  De  la  solde  de  la  troupe. 

284.  En  France  et  dans  les  colonies ,  la 
solde  de  la  troupe  et  les  suppléments  ac- 
quittables  avec  la  solde ,  la  haute  paie  à 
l'ancienneté ,  ainsi  que  l'indemnité  en  cas 
de  rassemblement ,  sont  perçus  par  quin- 
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zai^à  TavaDce ,  le  l^^'  et  le  16  de  chaque 
mois. 

285.  En  cas  de  rassemblement ,  et  lors- 
que les  troupes  reçoivent  les  vivres  de  cam- 
pagne f  la  perception  de  la  solde  de  la 
troupe  et  des  supplémenta^cquitlables  avec 
la  solde  a  lieu  aun  mêmes  époques ,  mais 
seulement  à  terme  échu,  à  moins  que  la  si- 
tuation de  la  caisse  du  corps  ne  permette 
pqs  de  faire  l'avance  du  prêt. 

28S.  La  solde  et  les  suppléments  des 
troupes  embarquées  pour  tenir  garnison 
sur  les  bâtiments  de  l'Etat  ou  pour  faire 
partie  d'une  expédition  maritime  sont  payés 
par  mois  et  à  terme  échu ,  sauf  le  cas  dé- 
terminé par  l'article  suivant. 

287.  Les  sous-ofliciers ,  caporaux  et  sol- 
dats qui  sont  destinés  à  aller  servir  aux  co- 
lonies ,  et  ceux  qui  doivent  former  la  gar- 
nison des  bâtiments,  reçoivent,  au  moment 
de  leur  embarquement,  des  avances  de 
solde  et  de  haute  paie  dans  la  proportion 
déterminée  par  l'art.  282.  Les  sergents  et 
caporaux  embarqués  en  qualité  de  sergents 
et  caporaux  d'armes  ne  reçoivent  la  solde 
militaire  de  leur  grade  et  la  haute  paie 
qu'ils  ont  acquises  que  lorsqu'ils  sont  de 
retour  à  leur  corps.  Ce  rappel  leur  est  fait 
sur  les  feuilles  de  journées  du  trimestre 
dans  lequel  a  lieu  leur  rentrée  au  corps. 
Pendant  la  durée  de  leur  service  à  bord,  ils 
perçoivent  intégralement ,  au  titre  et  au 
cpmple  du  bâtiment ,  te  complément  de 
solde  déterminé  par  l'ordonnance  du  16 
septembre  1841. 

SECTION  III.  PisposrTiONS  commonbs  ▲  la. 

SOt.DB    DBS    OFFICIERS    KT  A    CELLE    DE    LA 
THOUPK. 

288.  Si  le  départ  des  troupes,  des  officiers 
sans  troupe  et  des  employés  militaires  em- 
barqués ,  éprouve  plus  de  quinze  jours  de 
retard ,  les  avances  payées  sont  renouvelées 
de  manière  à  ce  qu'elles  soient  entières  au 
moment  de  la  mise  à  la  voile. 

289.  Lorsque,  après  la  mise  à  la  voile, 
le  bâtiment  qui  porte  des  militaires  et  em- 
ployés militaires  est  obligé  de  relâcher  dans 
un  port  étranger,  il  ne  peut  leur  être  fait 
aucun  paiement  pendant  tout  le  temps  que 
dure  la  retâche.  En  cas  de  relâche  dans  un 
port  de  France ,  il  est  procédé  comme  l'in- 
dique l'article  précédent. 

290.  Si  les  militaires  ou  employés  mili- 
taires arrivent  au  lieu  de  leur  destination 
avant  l'expiration  du  temps  pour  lequel  ils 
ont  reçu  les  avances  déterminées  par  lés 
art.  287  et  288,  la  portion  de  ces  avances 
qui  excède  la  solde  acquise  pendant  le  temps 
de  la  traversée  est  précomptée  aux  officiers 
et  employés  militaires  sur  leurs  appointe- 
ments courants,  et  aux  sous-officiers,  capo- 


raux et  soldats  à  raison  du  quart,  pour 
chacun  des  quatre  mois  qui  suivent  leur 
débarquement  dans  les  colonies. 

291 .  Tout  militaire  ou  employé  militaire 
qui,  après  avoir  reçu  dçs  avances,  ne  suit 
pas  sa  destination,  subit  sur  sa  solde  des 
retenues  égales  à  la  partie  des  avances  qu'il 
n'a  pas  acquises ,  et  ne  peut  prétendre  à 
aucune  indemnité. 

292.  L'avance  faite  à  un  militaire  ou 
employé  militaire  qui  meurt  pendant  la  tra- 
versée et  le  paiement  de  délégation  efTectué 
postérieurement  à  la  mort  de  l'officier  ou 
employé  militaire  ne  donnent  lieu  à  aucun 
recours  contre  ses  héritiers. 

Chapitre  II.  Du  décompte  des  diverses 
allocations» 

SECTION  Ir«.    DSS  OFFICIERS  ET  EMPLOYES 
MILiTAIRES. 

293.  La  solde  des  officiers  et  employés 
militaires ,  et  les  accessoires  de  la  solde , 
autres  que  les  indemnités  de  vivres  et  de 
fourrages ,  se  décomptent  par  mois ,  à  rai- 
son de  la  douzième  partie  de  la  fixation  an- 
nuelle ,  et  par  jour,  à  raison  de  la  trois- 
cent-soixantième  partie  de  la  même  fixation. 
Les  journées  à  ajouter  au  mois  de  février, 
pour  compléter  le  nombre  de  trente ,  se  dé- 
comptent sur  le  pied  de  la  solde  fixée  pour 
la  position  dans  laquelle  se  trouve  l'officier 
au  dernier  jour  de  ce  mois. 

294.  Les  indemnités  de  vivres  et  de  four- 
rages se  décomptent  à  raison  du  nombre 
eflTectif  de  journées. 

SECTION  IL  DE  LA  TROUPE. 

295.  La  solde  des  sous-officiers ,  capo- 
raux, soldats  ou  enfants  de  troupe  de  toute 
arme  se  décompte  par  jour  et  sur  le  pied 
de  sa  fixation  journalière.  Cette  disposition 
est  applicable  aux  suppléments  de  solde, 
aux  indemnités  et  à  la  haute  pale  d'an- 
cienneté. 

Chapitre  III.  Du  mode  des  paiements, 
SECTION  1".  Db  l^ordornamcement  des 

PAIEMENTS. 

296.  Dans  les  ports  et  dans  les  colonies, 
tous  tes  paiements  pour  prestations  de  solde 
ou  autres ,  payables  comme  la  solde,  sont 
ordonnancés  par  les  officiers  du  commissa- 
riat de  la  marine,  pourvus  de  la  qualité 
d'ordonnateurs  secondaires.  Les  troupes 
embarquées  et  celles  qui  font  partie  d'une 
expédition  sont  payées  par  les  soins  des  of- 
ficiers du  commissariat  sous  la  surveillance 
desquels  elles  sont  placées.  Les  corps  de 
troupe  et  les  détachements  qui  sont  eo 
marche  dans  l'intérieur  du  royaume  sont 
payés  de  leur  solde  de  route  par  les  soins 
des  officiers  de  Tintendance  militaire,  et 
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dans  les  formes  déterminées  par  la  présente 
ordonnance.  Les  paiements  à  faire  en 
France  pour  solde  aux  ofliciers  ou  employés 
militaires,  hors  des  ports  ou  établissements 
de  la  marine,  sont  ordonnancés  directement 
par  le  ministre  de  la  marine.  Le  même 
mode  est  applicable  aux  délégations  faites 
par  des  officiers  et  employés  militaires  ser- 
vant aux  colonies  et  payables  dans  les  lo- 
calités autres  que  les  ports. 

i9l.  Les  officiers  sans  troupe  et  les  em- 
ployés militaires  sont  payés  de  leur  solde 
et  des  accessoires  sur  mandats  individuels. 
Les  mandats  à  délivrer  aux  officiers  en  non 
activité  et  en  congé  illimité  sont  conformés 
au  modèle  n.  â. 

298.  Les  officiers  des  corps  de  troupe  sont 
compris,  pour  le  paiement  des  dilTérentes 
allocations  auxquelles  ils  ont  droit ,  sur 
des  états  collectifs  établis  au  titre  de  leurs 
corps. 

299.  Les  délégataires  et  les  personnes  an 
profil  desquelles  il  est  exercé  des  retenues 
pour  aliments  sur  la  solde  des  officiers  en 
activité,  ainsi  que  celles  auxquelles  il  est 
accordé  des  avances  sur  la  solde  des  pri- 
sonniers de  guerre  y  sont  payés  sur  des 
mandats  individuels  conformes  au  mo- 
dèle n.  4. 

500.  La  solde  des  sous-officiers,  capo- 
raux ,  soldats  et  enfants  de  troupe ,  ainsi 
que  les  suppléments  de  solde,  les  hautes 
paies  et  les  indemnités  en  rassemblement 
et  aux  sous-ofliciers  embarqués,  sont  paies 
sur  des  états  conformes  au  modèle  n.  5  , 
présentant ,  par  grade ,  le  nombre  des 
hommes  présents,  avec  les  augnaentations 
ou  diminutions  résultant  des  mutations  sur- 
venues pendant  la  dernière  quinzaine.  Ce- 
pendant, et  afin  de  maintenir  la  distinction 
des  dépenses  par  trimestre,  les  augmenta- 
tions ou  diminutions,  pour  la  dernière 
quinzaine  d'un  trimestre ,  ne  sont  portées 
que  sur  Tétat  de  paiement  de  la  solde  des 
oITiciers  pour  le  dernier  mois  du  trimestre. 
Létal  des  mutations  qui  donnent  lieu  aux 
augmentations  ou  aux  diminutions  est  con- 
forme au  modèle  n.  6. 

30i.  La  première  mise  de  petit  équipe- 
ment, la  prime  journalière  d'entretien  delà 
masse  individuelle,  la  masse  générale  d'en- 
trelien^et  la  gratiûcation  de  première  mise 
aux  sous-officiers  promus  officiers,  sont  por- 
tées sur  les  états  de  paiement  de  la  solde 
des  officiers  pour  le  mois  auquel  ces  dé- 
penses s'appliquent.  Ces  états  doivent  éga- 
lement comprendre  les  gratifications  an- 
nuelles accordées  aux  instructeurs,  la  grati- 
fication d'entrée  en  campagne,  les  indemni- 
tés de  lit  de  bord  et  de  perte  de  chevaux  et 
d'effets ,  eofio  rindemnité  que  Ton  alloue 


aux  officiers  supérieurs  pour  It  transport  de 
leurs  chevaux. 

502.  Les  mandats  de  paiement  délivréi 
aux  militaires  sans  troupe,  aux  employés 
militaires ,  aux  officiers  en  non  activité  et 
en  congé  illimité,  et  aux  individus  désignés 
en  l'art.  306,  sont  quittancés  par  eux.  Les 
mandats  et  états  de  paiement  ordonnancés 
pour  les  corps  ou  portions  de  corps  sont 
certifiés  ou  quittancés  par  tous  les  mem- 
bres du  conseil  d'administration.  Pour  les 
portions  de  corps  n'ayant  point  de  conseil 
d'administration ,  les  mandats  et  étals  de 
paiement  sont  certifiés  ou  quittancés  par 
l'officier  qui  les  commande. 

303.  Les  quittances  apposées  sur  les  man- 
dats de  paiement  de  la  solde  des  troupes 
doivent  toujours  être  remplies  en  toutes 
lettres,  et  souscrites  à  la  date  réelle  da 
paiement. 

SECTION  II,  Des  livrets  de  solde. 
§  ler.  De  l'usage  des  livreis* 

304.  Les  officiers  sans  troupe  et  les  em- 
ployés militaires.,  les  officiers  en  non  acti- 
vité et  en  congé  illimité,  les  corps  de  troupe 
et  les  détachements  autorisés  à  percevoir 
directement  leur  solde  à  la  caisse  des 
payeurs  ou  des  trésoriers  coloniaux,  doi- 
vent être  pourvus  de  livrets  de  paiement. 
Pour  les  officiers  sans  troupe  les  employés 
militaires  et  les  officiers  en  non  activité  ou 
en  congé  illimité,  les  livrets  sont  indivi* 
duels  et  conformes  au  modèle  n.  7  :  pour 
les  corps  de  troupe  et  détachements,  ils 
sont  collectifs  et  conformes  au  modèle  n.  8. 

305.  Ces  livrets  sont  destinés  à  recevoir 
l'inscription  ,  par  le  payeur  ou  le  trésorier 
colonial,  de  toutes  les  sommes  payées  pour 
solde,  masses  ,  indemnités  et  autres  pres- 
tations en  deniers  de  toute  espèce.  (Exécu- 
tion de  l'art.  8  delà  loi  du  2  thermidor  an  8, 
section  1^®,  titre  7.) 

306.  Les  dèlégataires  des  officiers  sans 
troupe,  des  employés  millaires,|des  officiers 
de  troupe,  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  121 
de  la  présente  ordonnance,  elles  individus 
qui,  conformément  à  l'art.  114,  ont  été  au- 
torisés à  recevoir  des  avances  sur  la  solde 
desdits  militaires,  reçoivent  pareillement 
des  livrets,  pour  servir  à  l'inscriplion  des 
sommes  qu'ils  louchent  des  payeurs.  Ces  li- 
vrets font  mention  desdils  ordres  ou  délé- 
gations, des  noms  et  résidences  des  dèléga- 
taires, et  des  noms,  grades,  emplois  et 
résidences  des  déléguants. 

307.  Les  livrets  sont  fournis  gratuite- 
ment par  l'administration  de  la  marine,  et 
délivrés,  au  commencement  de  chaque  an- 
née, par  les  soins  des  officiers  du  commis- 
sariat de  la  marine,  aux  officiers  sans  troupe 
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et  aux  employés  militaires  dont  ils  sont  char- 
gés d'ordonnancer  la  solde,  ainsi  qu'aux  of- 
ficiers en  non  activité  et  en  congé  illimité. 
Mention  de  la  délivrance  du  livret  est  faite 
sur  le  contrôle  à  Tarticle  de  chaque  officier. 
Les  corps  et  les  détachements  s'adminis- 
trant  eux-mêmes  se  procurent  à  leurs  frais 
les  livrets  qui  leur  sont  nécessaires 
308.  Les  livrets  portent  en  tête  Tindica- 


313.  Lorsqu'un  officier  ou  un  employé 
militaire,  un  corps  ou  un  détachement 
s'administrant  lui-même,  doit  passer  d'un 
arrondissement  maritime  dans  un  autre, 
ou  d'une  colonie  dans  une  autre,  il  est  tenu, 
avant  son  départ,  défaire  arrêter  son  livret 
de  paiement  par  le  commissaire  aux  revues. 
S'il  est  passible  de  retenue  au  profit  du 
trésor  public,   pour  quelque  cause  que  ce 


tion  de  l'année  pour  laquelle  ils  doivent    soit,  le  commissaire  aux  revues  fait,  dans 
servir;  ils  indiquent,  en  outre  :  pour  les    son  arrêté,  et  sous  sa  responsabilité  per- 


officiers  sans  troupe,  les  employés  militaires 
et  les  officiers  en  non  activité  ou  en  congé 
illimité ,  l'arme  ou  le  corps  spécial  auquel 
ces  militaires  appartiennent,  leurs  nom, 
prénoms,  grade ,  classe ,  fonctions  et  rési- 


sonnelle,  mention  de  l'ordre  de  retenue  et 
de  la  somme  restant  à  recouvrer. 

§  II.  Vu  renouvèiiement  des  livrets  » 
514.  Les  livrets  des  officiers  sans  troupe 


dence;  pour  les  corps  de  troupe,  l'arme  et  employés  militaires,  des  officiers  en  non 
dont  ils  font  partie,  leur  dénomination  ou  activité  ou  en  congé  illimité,  et  ceux  des 
numéro,  le  nom  du  militaire  commandant,    corps   et  détachements,  sont  renouvelés 


soit  le  corps  entier,  soit  le  détachement, 
ainsi  que  les  noms  et  grades  des  officiers 
comptables  autorisés  à  percevoir  les  fonds 
des  caisses  du  trésor. 

309.  L'officier  du  commissariat  qui  dé- 
livre un  livret,  après  en  avoir  coté  et  parafé 
tous  les  feuillets,  y  appose  sa  signature  et 


tous  les  ans.  Ceux  des  officiers  èans  troupe 
et  autres  parties  prenantes  isolées  sont  re- 
tirés par  les  officiers  du  commissariat,  et 
conservés  dans  leurs  archives  pendant  deux 
ans  ;  après  quoi  la  remise  en  est  faite  k 
l'administration  des  domaines,  avec  lès  au- 
tres papiers  inutiles  des  archives  jugée  sus- 


son  cachet  :  le  livret  est  ensuite  signé  par    ceptibles  d'être  vendus  au  profit  du  trésor. 


la  partie  prenante,  s'il  s'agit  d'un  offi- 
cier sans  troupe  ou  d'un  employé  militaire  ; 
et ,  s'il  s'agit  d'un  corps  ou  d'un  détache- 
ment ,  par  les  membres  du  conseil  d'admi- 
nistration centrale,  secondaire  ou  éventuel, 
ou  par  l'officier  commandant,  suivant  le  cas. 

310.  Il  n'y  a  qu'un  seul  livret  de  paie- 
ment pour  toutes  les  parties  d'un  corps  qui 
se  trouvent  dans  le  même  département  ou 
dans  la  même  colonie.  Mais,  lorsqu'un  dé- 
tachement se  sépare  de  son  corps  pour 
aller,  soit  dans  un  autre  arrondissement, 
soit  aux  colonies ,  soit  pour  passer  d'une 
colonie  dans  une  autre ,  il  lui  est  délivré, 
avant  son  départ,  un  livret  en  tête  duquel 
le  conseil  d'administration  inscrit  et  signe 
l'autorisation  qu'il  donne  audit  détache- 
ment de  s'administrer  particulièrement  et 
de  recevoir  des  payeurs  du  trésor  toutes  les 
sommes  qui  peuvent  lui  revenir.  Ce  livret 
est  signé  en  tête  par  le  chef  dudit  détache- 
ment, coté  et  parafé  par  le  commissaire  aux 
revues  ayant  la  surveillance  administrative 
du  corps. 

311.  Les  dispositions  de  l'article  précé- 
dent sont  applicables  au  cas  de  subdi- 
vision de  tout  détachement  s'administrant 
lui-même. 

312.  Lorsqu'un  militaire  appartenant  à 
un  corps  est  absent  de  ce  corps  par  congé, 
mission,  etc.,  et  qu'il  a  été  autorisé  à  tou> 
cher  sa  solde  isolément ,  le  titre  en  vertu 
duquel  il  s'est  absenté  est  considéré  comme 


Les  livrets  des  corps  et  des  détachements 
restent  dans  les  archives  des  dépôts,  comme 
pièces  comptables,  pour  être  représentées 
lors  des  vérifications  de  comptabilité.  Les 
livrets  des  détachements  s'administrant 
eux-mêmes,  sont  renouvelés  sans  le  con- 
cours des  conseils  d'administration  des 
corps.  "" 

315.  Lors  du  renouvellement  annuel  des 
livrets  de  paiement  des  officiers  sans 
troupe,  des  employés  militaires  et  des  offi- 
ciers en  non  activité  ou  en  congé  illimité, 
les  officiers  du  commissariat  indiquent  sur 
les  nouveaux  livrets  les  sommes  qui  restent 
dues  par  suite  de  droits  acquis  et  consta- 
tés ;  ils  y  indiquent  également  les  retenues 
qui  peuvent  avoir  été  ordonnées  sur  la 
solde  des  parties  prenantes,  et  qui  ne  sont 
p^s  encore  entièrement  effectuées. 

§  III.  Du  cas  de  perte  d'un  livret. 

316.  Lorsqu'un  officier  sans  troupe  ou 
un  employé  militaire,  un  officier  en  non 
activité  ou  en  congé  illimité,  a  perdu  son 
livret,  il  en  fait  la  déclaration  par  écrit  au 
commissaire  aux  revues,  et  affirme  sur 
l'honneur  qu'il  ne  l'a  point  engagé  entre 
les  mains  d'un  tiers;  il  est  tenu,  en  outre, 
de  produire  un  certificat  du  payeur  ou  du 
trésorier  de  la  colonie,  constatant  lé  der- 
nier paiement  qui  lui  a  été  fait. 

317.  Après  l'accomplissement  des  for- 
malités prescrites  par  l'article  précédent» 


livret  de  solde ,  et  le  payeur  est  tenu  d'y    l'officier  du  cotnmissariat  délivre  un  noa< 
inscrire  tout  les  paiements  qu'il  lui  fait.       veau  livret,  par  duplicata,  roaii  il  doit 
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préalablement  j  faire  inscrire  et  signer  en 
sa  présence  ladite  déclaration  par  l'officier 
ou  remployé  militaire  qui  réclame  le  rem- 
placement du  livret  perdu. 

518.  £n  cas  de  perle  du  livret  d*un 
cdV^s  de  troupe  ou  d'une  portion  de  corps 
s'administrant  elle-même,  il  en  est  délivré 
nn  duplicata,  sur  la  déclaration  du  conseil 
d'administration  ou  du  commandant,  at- 
testant la  réalité  de  la  perte.  Cette  décla- 
ration est  inscrite  en  tête  du  duplicata. 

319.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles 
qui  précédent,  le  nouveau  livret  doit  por- 
ter, pour  les  corps  ou  détachements ,  la 
mention  sommaire  des  paiements  qui 
avalent  été  inscrits  sur  le  livret  perdu,  et, 
pour  les  parties  prenantes  isolées,  l'indica- 
tion de  l'époque  jusqu'à  laquelle  elles  ont 
été  payées.  Aucun  paiement  pour  sommes 
acquises  par  un  officier  sans  troupe  ou  nn 
employé  militaire,  antérieurement  au  pre- 
mier jour  du  mois  dans  lequel  la  perte  a  eu 
lieu,  ne  peut  être  ordonnancé  que  d'après 
une  autorisation  spéciale  du  ministre  de 
la  marine,  provoquée  par  le  commissaire 
général  sur  le  rapport  du  commissaire  aux 
revues. 

5204  Lorsqu'un  officier  sans  troupe  ou 
Un  employé  militaire,  rentrant  des  prisons 
de  l'ennemi,  a  perdu  son  livret,  il  lui  en 
est  délivré  un  nouveau  au  port  de  débar- 
quement ou  dans  la  résidence  la  plus  voi- 
sine de  la  frontière,  par  l'officier  du  com- 


un  relevé  distinct  et  séparé  par  corps ,  des 
mandats  délivrés  par  eui  pour  le  paiement 
de  la  solde  et  de  la  masse  d'entretien  des 
corps  de  troupe  pendant  le  trimestre  expiré. 
Ce  relevé,  qui  est  conforme  au  modèle 
n.  9  6ii,doit  être  transmis  au  ministre  dn 
6  au  10  an  premier  mois  de  chaque  tri- 
mestre. 

SECTION  IV.  Des  rappels. 

534.  Les  rappels  appartenant  à  l'exercice 
courant,  soit  pour  les  officiers  sans  troupe, 
les  employés  militaires  et  les  officiers  en 
non  activité  ou  en  congé  illimité,  soit  pour 
les  corps  de  troupe,  sont  ordonnancés  en 
même  temps  que  la  solde  courante  et  com- 
pris sur  les  mêmes  mandats. 

5S5.  Les  rappels  de  solde,  accessoires  de 
solde  et  masses  d'entretien  portant  sur  un 
exercice  expiré  sont  également  ordonnancés 
sur  les  fonds  de  l'exercice  courant»  et  com- 
pris, avec  mention  particulière,  sur  les 
mêmes  mandats  que  la  solde  courante,  sauf 
l'application  ultérieure  de  ces  dépenses , 
dans  les  comptes  généraux,  aux  exercices 
qu'elles  concernent. 

TITRE  y.  Du  PAIEMENT  DES  MILITAIBES 
SANS  TROUPE. 

Chapitre  pr.  Du  classement* 

5:26.  Les  officiers  sans  troupe  et  les  em- 
ployés militaires  sont  rangés,  pour  l'ordre 


missariat  ou  le  sous-intendant   militaire    de  la  comptabilité,  en  six  classes. 


appelé  à  ordonnancer  le  paiement  qui  doit 
être  fait  conformément  à  l'art.  111.  Il  est 
pareillement  délivré  un  livret  à  tout  officiel 
de  troupe  rentrant  des  prisons  de  l'ennemi, 
pour  servir  à  l'enregistrement  des  sommes 
qui  lui  seront  payées  individuellement,  se- 
lon les  droits  résultant  de  sa  position. 

SECTION  in.  Du  PAIEMENT  DES  MANDATS. 

521.  Nul  mandat  de  paiement,  soit  in- 
dividuel, soit  collectif ,  n'est  payable  que 
par  le  payeur  sur  lequel  il  est  tiré. 

522.  Si  un  payeur  refuse  te  paiement 
d'oD  mandat  pour  cause  d'omission  ou 
d'irrégularités  matérielles,  il  doit  remettre 
sur-le-champ  la  déclaration  écrite  et  moti- 
vée de  son  refus  au  porteur  du  mandat. 
Mais  si,  malgré  cette  déclaration,  le  signa- 
taire dn  mandat  requiert  par  écrit  et  sous 
sa  reponsabilité  qu'il  soit  procédé  au  paie- 
ment, le  payeur  est  toujours  tenu  de  défé- 
rer h  cette  réquisition.  L'ordonnateur  de 
la  dépense  rend  compte  au  ministre  de  la 
marine  des  circonstances  et  des  motifs  qui 
ont  nécessité  Tapplicalion  de  celte  mesure. 

525.  Dans  les  cinq  premiers  jours  de 
chaque  trimestre,  les  commissaires  aux  re- 
vues remettent  aux  commissaires  généraux 


Première  classe.  —  Les  officiers  géné- 
raux d'artillerie  des  cadres  d'activité  et  de 
réserve ,  les  officiers  d'artillerie  et  les  em- 
ployés attachés  à  l'inspection  du  matériel , 
aux  directions  des  ports,  aux  usines  de 
l'artillerie  et  à  l'école  de  pyrotechnie. 

Deuxième  classe,  —  Les  officiers  géné- 
raux d'infanterie  des  cadres  d'activité  et  de 
réserve  et  les  officiers  d'ordonnance  de  ces 
officiers  généraux. 

Troisième  classe.  —  Les  officiers  géné- 
raux ,  les  officiers  supérieurs  et  antres ,  de- 
puis le  grade  de  colonel  jusqu'à  celui  de 
capitaine  inclusivement ,  attachés  dans  les 
colonies  à  l'étai-major  général  et  à  l'état- 
major  des  places. 

Quatrième  classe.  —  Les  officiers  et 
agents  attachés,  dans  les  colonies ,  à  l'état- 
major  particulier  de  l'artillerie. 

Cinquième  classe.  -»  Les  officiers  mis  en 
non  activité  d'après  la  loi  du  19  mai  1834. 

Sixième  classe.  —  Les  officiers  en  congé 
illimité. 

5^7.  Les  officiers  jouissant  dn  traitement 
de  disponibilité  font  partie  de  leurs  classes 
respectives. 

528.  Sont  considérés  comme  chefs  de 
classe ,  dans  les  quatre  premières  classes , 
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l'officier  général,  roflicier  ou  remployé  mi- 
litaire le  plus  élevé  eu  grade. 

GuAPiTUE  11.  De  l'établissement  des  man- 
dats de  paiement. 

8BCTI0N  l'«.  Des  états  gbnrraux  de  mu- 
tations ET  DES  JUAMDATS  INDIVIDUELS. 

329.  Le  dernier  jour  de  chaque  mois,  les 
chefs  des  quatre  premières  classes,  dans 
chaque  port  ou  dans  chaque  colonie,  for- 
ment, en  simple  expédition,  un  état  nomi- 
natif des  officiers  ou  employés  militaires 
de  leurs  classes ,  contenant  leurs  noms , 
grades,  résidences  et  mutations.  Ces  étals 
sont  conformes  au  modèle  n.  9.  lU  sont  cer- 
tiOés  par  les  chefs  des  classes  respectives 
personnellement ,  et  adressés  dans  le  jour 
au  commissaire  aux  revues. 

530.  Les  officiers  de  l'artillerie  apparte- 
nant à  des  corps,  et  détachés  dans  des  éta- 
blissements maritimes,  ne  sont  pas  compris 
sur  les  états  des  première  et  quatrième 
classes  ;  il  est  fait  pour  eux  des  états  séparés 
au  titre  de  leurs  corps  respectifs. 

531.  Les  états  nominatifs  des  cinquième 
et  sixième  classes  doivent  être  établis,  sui- 
vant les  localités,  par  les  officiers  du  com- 
missariat, les  sous  préfets  ou  les  maires 
Taisant  Toffice  de  chefs  de  classes ,  et ,  le 
dernier  jour  de  chaque  mois,  ces  fonction- 
naires les  adressent,  selon  le  cas.  au  mi- 
nistre ou  à  l'officier  du  commissariat  chargé 
de  faire  payer  la  solde  des  officiers  apparte- 
nant à  ces  classes. 

55'2.  Les  délégataires  des  officiers  sans 
troupe,  ainsi  que  les  personnes  autorisées  â 
recevoir  des  avances  sur  la  solde  des  pri- 
sonniers de  guerre  ou  de  tous  autres  offi- 
ciers ou  employés  militaires,  ne  sont  point 
compris  dans  ces  états, 

555.  Aussitôt  que  le  fonctionnaire  chargé 
de  faire  effectuer  les  paiements  a  reçu  les 
états  ci-dessus  mentionnés,  il  en  vériGe 
l'exactitude  sur  ses  contrôles;  il  établit  en^ 
suite,  pour  chaque  individu,  le  mandat  de 
paiement  portant  décompte  des  sommes  â 
lui  payer  pour  le  mois  expiré ,  et  il  établit 
un  pareil  mandat  pour  chacun  des  déléga- 
taires ou  individus  autorisés  à  recevoir  des 
avances  sur  la  solde  des  officiers  sans  troupe 
et  employés  militaires. 

SECTION  H.  De  LA  remise  des  mandats 

DE  PAIEMENT. 

354.  Le  premier  du  mois,  le  commissaire 
aux  revues  envoie  aux  chefs  des  quatre  pre- 
mières classes  tous  les  mandats  individuels 
de  paiement  concernant  les  officiers  ou  em- 
ployés militaires  dont  il  est  chargé  de  faire 
payer  la  solde.  11  accompagne  chaque  envoi 
d'ua  bordereau  conforme  au  modèle  n.  10, 


qui  lui  est  renvoyé  revêtu  d'an  récépissé  da 
chef  de  classe. 

535.  Chaque  chef  de  classe  remet  aux 
parties  prenantes  les  mandatsindividuels  de 
paiement  qui  lui  ont  été  adressés  en  vertu 
de  l'article  précédent.  Quant  aux  mandSIs 
de  paiement  pour  les  délégatalreset  les  in- 
dividus autorisés  à  recevoir  des  avances 
sur  la  solde  des  officiers  sans  troupe  et  des 
employés  militaires,  le  commissaire  aux 
revues  leur  en  fait  directement  l'envoi  ou 
la  remise. 

356.  Les  mandats  individuels  de  paie- 
ment destinés  aux  officiers  des  cinquième 
et  sixième  classes  sont  adressés,  pour  ceux 
de  ces  officiers  qui  ne  résident  pas  au  chef- 
lieu  de  l'arrondissement  maritime,  parle 
fonctionnaire  qui  les  a  établis,  aux  ofDciers 
du  commissariat,  aux  sous-préfets  on  aux 
maires  qui  lui  ont  transmis  les  états  nomi- 
natifs de  présence. 

557. Les  officiers  des  cinquième  et  sixième 
classes,  jusqu'au  grade  de  colonel  inclusi- 
vement, doivent  se  présenter  devant  l'offi- 
cier du  commissariat,  le  sous-préfet  ou  le 
maire,  pour  retirer  leur  mandat  de  paie- 
ment. Ils  émargent,  pour  récépissé,  le  bor- 
dereau d'envoi  des  mandats ,  et  ce  borde- 
reau est  renvoyé,  aussitôt  que  possible, 
avec  les  mandats  qui  n'auraient  pas  été  re- 
tirés, au  fonctionnaire  qui  les  a  expédiés. 
Les  officiers,  résidant  au  chef-lieu  de  l'ar- 
rondissement doivent  aussi  se  présenter, 
du  l^r  au  10  de  chaque  mois,  chez  le  com- 
missaire aux  revues,  qui  leur  fait  la  remise 
de  leur  mandat,  après  qu'ils  en  ont  signé 
le  récépissé,  en  sa  présence,  sur  une  feuille 
d'émargement.  Du  11  au  1 5,  le  commissaire 
aux  revues  fait  connaître  au  préfet  mari- 
time ou  au  gouverneur  les  noms  des  officiers 
qui  ne  se  sont  pas  présentés  aux  époques 
déterminées. 

5o8.Tout  officier  des  cinquième  et  sixième 
classes  résidant  au  chef-lieu  qui  n'a  pas  re- 
tiré son  mandat  de  paiement  dans  le  délai 
prescrit  est  considéré  comme  illégalement 
absent,  et  le  paiement  de  sa  solde  demeure 
suspendu  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autre- 
ment ordonné  par  le  préfet  maritime  ou  le 
gouverneur,  qui  en  réfère  au  ministre  de  la 
marine,  s'il  y  a  lieu.  Dans  le  cas  de  maladie 
ou  de  tout  autre  empêchement  légitime,  le 
préfet  maritime  ou  gouverneur  fait  cesser 
la  suspension  de  paiement ,  s'il  juge  satis- 
faisantes les  justifications  qui  ont  été  pro- 
duites. 

SECTION  III.  Des  mandats  de  paiement 

NON  ACQUITTES. 

339.  Les  mandats  individuels  sont  paya- 
bles :  en  France,  jusqu'au  30  octobre  de  la 
teconde  année  de  l*eiercice  dans  le  lieu  où 
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il  existe  des  payeurs  da  trésor,  et  jasqu'au 
20  octobre  seulement  dans  les  arrondisse- 
ments où  il  D'en  existe  pas;  dans  les  colo- 
nies,  jusqu'au  51  mars  de  la  seconde  année 
de  Texercice.  Passé  ce  délai,  les  titulaires 
qui  ont  négligé  de  recevoir  leur  solde  ne 
peuvent  en  être  payés  qu'après  avoir  rendu 
leurs  mandats  et  en  avoir  obtenu  de  nou- 
veaux dont  le  montant  .est  compris  par 
rappel  sur  la  première  revue. 

340.  Pour  constater  les  paiements  effec- 
tués, le  payeur  remet  à  l'ordonnateur,  dans 
les  cinq  premiers  jours  du  mois  qui  suit 
chaque  trimestre,  pour  les  mandais  émis 
dans  chacun  des  trois  premiers  trimestres 
de  l'exercice,  et  dans  les  cinq  premiers  jours 
dumois  de  novembre  de  la  deuxiémeannée, 
pour  les  mandats  délivrés  sur  le  même  exer- 
cice pendant  le  quatrième  trimestre  et  les 
dix  premiers  mois  de  l'année  suivante,  un 
état  indiquant  les  noms  des  officiers  qui  ne 
se  sont  point  présentés  pour  toucher  le 
montant  de  leurs  mandats  individuels,  et 
les  sommes  qui  devaient  leur  être  payées. 
Ce  bordereau,  qui  est  établi  séparément 
pour  chaque  classe,  est  remplacé  par  un 
état  négatif  quand  tous  les  paiements  ont  été 
effectués.  Les  mêmes  documents  sont  four- 
nis aux  mêmes  époques  par  les  trésoriers 
coloniaux  pour  les  trois  premiers  trimestres 
de  l'exercice;  quant  à  celui  qui  est  relatif 
^u  quatrième  trimestre  du  même  exercice 
et  aux  trois  premiers  mois  de  l'année  sui- 
vante, il  est  remis  aux  ordonnateurs  dans 
les  cinq  premiers  jours  du  mois  d'avril. 

Chapitre  lll.  Dispositions  particulières. 

5ECT10N  Ir«.€nANGEUE!qT  DE  DESTINATION. 

341.  Lorsqu'un  officier  sans  troupe  ou  un 
employé  militaire  changede  résidence  avant 
l'expiration  d'un  mois,  il  lui  est  délivré, 
avant  son  départ  et  sur  l'exhibition  de  son 
nouvel  ordre  de  service,  un  mandat  de  paie- 
ment qui  comprend  tout  ce  qui  lui  est  dû 
pour  solde  et  accessoires  de  solde  jusqu'au 
jot^r  exclus  de  son  départ. 

342.  Cependant,  si  un  officier  sans  troupe 
ou  un  employé  militaire  n'a  pu  demander 
«on  mandat  ni  faire  arrêter  son  livret,  le 
commissaire  aux  revues  du  port  ou  de  la 
colonie  qu'il  a  quitté  envoie ,  sur  sa  récla- 
mation ,  un  certificat  de  non  paiement  au 
commissaire  aux  revues  du  port  ou  de  la  co* 
lonle  où  il  est  passé,  avec  indication  dé- 
maillée des  sommes  qui  lui  restent  dues. 

343.  Les  dispositions  des  deux  articles 
précédents  sont  applicables  à  tout  officier 
«ans  troupe  ou  employé  militaire  passant 
oe  l'activité  è  la  disponibilité,  à  la  non  ac- 
tlTilé,  à  la  réforme  ou  &  la  retraite,  ou  qui 


s'absente  légalement  de  son  poste  pour  quel- 
que cause  que  ce  soit. 

344.  Si  un  officier  sans  troupe  ou  un  em- 
ployé militaire  passe  d'un  port  dans  un 
autre  port,  ou  d'une  colonie  dans  une  autre 
colonie  sans  avoir  reçu  le  montant  du  man- 
dat de  paiement  qui  lui  a  été  délivré  avant 
son  départ,  il  ne  peut  en  être  payé  que  par 
rappel  sur  la  première  revue,  dans  le  port 
ou  la  colonie  où  il  doit  être  employé.  Si 
l'officier  sans  troupe  ou  l'employé  militaire 
passe  du  service  de  France  dans  le  service 
colonial,  et  vice  versa,  il  ne  peut  être  payé 
du  montant  du  mandat  non  perçu  que  par 
rappel  sur  une  revue  spéciale.  Dans  l'un  et 
l'autre  cas,  ce  rappel  est  fait  sur  l'exhibition 
du  livret  de  solde  et  du  mandat  de  paie- 
ment qui  est  annulé  et  annexé  à  la  revue 
comme  certificat  de  non  paiement.  La 
même  règle  est  suivie  à  l'égard  des  officiers 
en  disponibilité, en  non  activité  et  en  congé 
illimité. 

SECTION  H.  De  là  perte  d'un  mandat  de 

PAIEUENT. 

345.  Lorsqu'un  officier  sans  troupe  ou  un 
employé  militaire,  un  officier  en  non  acti- 
vité ou  en  congé  illimité,  a  perdu  un  man- 
dat de  paiement,  et  qu'il  ne  change  pas  de 
résidence,  il  ne  peut  en  obtenir  un  duplicata 
que  du  fonctionnaire  qui  a  délivré  ce  man- 
dat ;  à  cet  effet ,  il  adresse  k  ce,  fonction- 
naire une  demande  étrite  et  motivée,  et  il  y 
joint  un  certificat  du  payeur  sur  la  caisse 
duquel  le  mandat  était  tiré,  constatant  le 
non  paiement  du  primata  et  portant  l'enga- 
gement de  ne  point  l'acquitter. 

346.  Si  la  perte  est  faite  par  un  officier  ou 
un  employé  militaire  passant  dans  l'arron* 
dissemen^  d'un  autre  commissaire  aux  re- 
vues, l&rappel  de  la  solde  ne  peut  avoir  lieu 
que  sur  une  demande  semblable,  appuyée 
d'un  certificat  de  non  paiement  délivré  par 
le  payeur  qui  aurait  dû  acquitter  le  primata, 
et  visé  par  le  commissaire  aux  revues  qui 
l'avait  expédié. 

SECTION  lîl.  Des  rappels  de  solde  db 

CAPTIVITÉ. 

347.  Lorsqu'un  officier  sans  troupe  ou  uit 
employé  militaire  rentre  des  prisons  de 
l'ennemi,  le  fonctionnaire  qui  délivre  le 
mandat  de  paiement  de  la  somme  à  laquelle 
il  a  droit,  conformément  à  l'art.  111,  et  le 
payeur  qui  l'acquitte,  sont  tenus  d'en  faire 
l'inscription  sur  le  livret  ou  la  feuille  de 
route  de  l'officier  ou  de  l'employé.  Ces  mi- 
litaires sont  compris  sur  les  revues  de  leurs 
/classes  respectives ,  tant  pour  ce  paiement 
que  pour  ceux  qui  leur  seraient  faits  ulté- 
rieurement, h  titre  de  solde  de  captivité. 

348.  Les  officiers  sans  troupe  et  les  em- 
ployés militaires  mis  à  la  disposition  du 
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département  de  la  guerre,* et  qui  ont  été 
faits  prisonniers  de  guerre,  reçoivent,  à  leur 
rentrée  en  France,  le  rappel  de  leur  solde 
de  captivité,  conformément  à  l'art.  378. 

TITRE  VI.   Du  PAIEMENT  DES  CORPS  DB 
TROUPE   ET  DÉTACHEMENTS. 

Chapitre  I«r.  j)e  la  solde. 

SECTION    Ir«.    DB  Là  FOftMÀTION  DBS  ETATS. 

349.11  n'est  fait  qu'un  seul  état  de  paiement 
pour  toutes  les  parties  d'un  corps  station- 
nées dans  le  même  département  ou  dans  la 
mèmecolonie.  Quand  des  troupes  font  partie 
d'une  expédition  ou  quand  elles  sont  embar- 
quées, il  n'est  également  fait  qu'un  état  de 
paiement  pour  toutes  les  portions  du  même 
corps  dont  l'administration  n'est  pas  di- 
visée. 

350.  Les  états  de  paiement  de  solde  et 
accessoires  portent  toujours  l'annotation  du 
port  ou  de  la  colonie  où  ils  doivent  être  ac- 
quittés ,  et  de  la  revue  sur  laquelle  ils  doi- 
vent être  imputés. 

351.  En  France,  les  états  de  paiement 
pour  la  solde  et  ses  accessoires  sont  toujours 
établis  en  double  expédition,  dont  une  por- 
tant déclaration  de  quittance.  Bans  les  co- 
lonies, et  pour  les  troupes  embarquées,  la 
déclaration  de  quittance  est  dressée  en  dou- 
ble expédition.  La  quittance  est  donnée  sur 
le  mandat  collectif  (modèle  n.  2  bis)  an- 
nexé à  la  première  expédition  de  l'état  de 
paiement. 

352.  Lorsqu'un  militaire  détaché  on  isolé 
de  son  corps  a  été  autorisé  à  toucher  sa 
solde  dans  le  lieu  de  sa  résidence,  le  fonc- 
tionnaire qui  a  établi  l'état  de  paiement  en 
fait  une  troisième  expédition,  et  l'envoie, 
comme  état  de  mutation  ,  au  commissaire 
aux  revues  ayant  la  surveillance  adminis- 
trative du  dépôt  du  corps. 

353.  La  disposition  prescrite  par  Tarticle 
précédent  est  également  applicable  lo  aux 
ofSciers,  sous-ofïlciers,  caporaux  et  soldats 
des  corps  de  troupe  rentrant  des  prisons  de 
l'ennemi ,  pour  les  sommes  qui  leur  sont 
payées  dans  les  ports,  sur  la  frontière  ou 
dans  leurs  foyers ,  à  titre  de  secours ,  d'a- 
vance ou  de  solde  de  captivité;  2<»  aux  of- 
ficiers de  troupe  détenus  et  autorisés ,  en 
vertu  de  l'art.  106,  à  percevoir  la  moitié  de 
leur  solde  pendant  le  temps  de  leur  déten- 
tion; 3*^  aux  délégataires  des  officiers  des 
corps  de  troupe,  et  aux  individus  autorisés, 
conformément  à  l'art.  114,  k  recevoir  des 
avances  sur  la  solde  de  ces  officiers, 

354.  Si  un  corps  de  troupe  change  de 
garnison  dans  la  dernière  quinzaine  d'an 
mois,  il  peut  être  dressé  un  état  pour  le  paie- 
ment de  la  solde  due  aux  officiers  jusqu'au 
jour  du  départ  exclusivement. 


355.  Si  on  corps,  en  se  mettant  en  route, 
reçoit  l'ordre  de  suivre  une  direction  sur 
laquelle  il  ne  doit  pas  rencontrer  de  rési- 
dence de  commissaire  aux  revues  ou  de 
sous-intendant  militaire  avant  l'expiration 
de  la  quinzaine,  il  peut  établir,  par  antici- 
pation ,  un  état  de  paiement  pour  la  solde 
de  la  troupe  pendant  la  quinzaine  suivante. 

356.  Lorsque  des  détachements  de  re- 
crues partent  pour  rejoindre  les  corps  aux- 
quels ils  sont  destinés,  leur  solde  est  payée, 
du  jour  de  leur  départ,  sur  les  fonds  du  dé- 
partement de  la  guerre,  par  les  soins  des 
fonctionnaires  de  l'intendance  militaire, 
mais  à  titre  d'avances  remboursables  par  le 
departement.de  la  marine.  Le  rembourse- 
ment de  ces  avances  est  opéré  sur  les  fonds 
de  la  solde,  au  moyen  d'états  établis  au 
titre  de  chaque  corps.  Dans  les  localités  où 
réside  un  officier  du  commissariat  autorisé 
à  ordonnancer  les  dépenses,  la  solde  des 
détachements  de  recrues  en  marche  est 
payée,  par  les  soins  de  ce  fonctionnaire, 
sur  des  états  établis  au  titre  des  corps  sur 
lesquels  ces  détachements  sont  dirigés. 

357.  Lorsque  des  détachements  apparte- 
nant à  divers  corps  sont  momentanément 
réunis  en  corps  provisoires  ,  leurs  états  de 
paiement  sont  établis  au  titre  des  corps 
auxquels  ils  appartiennent. 

358.  Les  sous  officiers,  caporaux  et  sol- 
dats mis  en  subsistance  sont  compris,  par 
Un  article  spécial,  sur  les  états  de  paiement 
pour  la  solde  attribuée  à  leurs  grades  et  k 
leur  arme,  et  pour  la  haute  paie  à  l'aa- 
cienneté. 

SECTION  IL  Passagb  à  une  solde  dif^b- 

rente* 

359.  Si ,  après  le  paiement  de  la  solde 
d'une  quinzaine,  un  corps  ou  détachement 
passe  d'une  solde  inférieure  k  une  solde  su- 
périeure, et  vice  versa,  il  est  fait,  suivant 
le  cas,  sur  le  plus  prochainétat  de  paiement, 
augmentation  ou  diminution  du  |rop  ou 
du  moins  perçu  résultant  de  ce  change- 
ment de  position.  Mais  si,  dans  le  cas  de 
passage  d'une  solde  inférieure  à  une  solde 
supérieure,  le  corps  ou  détachement  n'a  pas 
assez  de  fonds  pour  subvenir  à  l'augmen- 
tation de  dépense,  la  différence  de  solde  lui 
est  payée  immédiatement,  sur  un  état  sup- 
plémentaire. 

360.  Lorsqu'une  ou  plusieurs  compagnies 
sont  destinées  à  servir  aux  colonies  ou  à  re- 
venir en  France,  il  est  fait  une  coupure 
dans  les  états  de  paiement  à  compter  du 
jour  de  l'embarquement,  soit  pour  aller  aux 
colonies,  soit  pour  rentrer  en  France.  Lors- 
qu'une ou  plusieurs  compagnies  doivent 
former  la  garnison  des  bâtiments  de  l'Ftat 
ou  faire  partie  d'une  expédition  maritime, 
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dans  un  corps  ne  sont  rappelés'de  la  prime 
joarnaliére  acquise  dans  cette  position 
qu'à  leur  retour  h  lears  corps.  Ce  rappel 
s'effectue  sur  la  production  d'un  certificat, 
modèle  n.  13,  visé  par  le  commissaire  ani 
revues  ,  constatant  le  nombre  de  journées 
pour  lequel  la  prime  est  due.  Toutefois» 
pour  les  sous-ofhciers,  caporaux  et  soldats 
détachés  aux  écoles  de  tir  ou  à  l'école  de 
pyrotechnie,  la  prime  journalière  est  per- 
çue par  les  soins  du  corps  dans  lequel  ils 
^^.  ,      ^  sont  mis  en  subsistance. 

361.  Les  états  de  paiement  de  la  solde 
de  captivité  due,  en  vertu  de  l'art.  1 11,  aux     S  "•  Avances  en  argent  et  en  effets  de  petit 
officiers  de  troupe  rentrant  des  prisons  de  équipement. 

l'ennemi,  sont  établis,  au  tilre  de  leur  568.  Conformément  à  l'ordonnance  ré- 
corps, conformément  à  l'art.  352  (  modèle  glemenlaire  sur  les  frais  de  route,  les  offi- 
^'  ^^)'  ,  ciers  du  commissariat  et  les  sons^intendants 

36Î.LCS  paiements  à  faire,  pour  solde  de  militaires  font  délivrer  aux  sous-oflBciers, 
captivité,  aux  officiers  des  corps  de  troupe,  caporaux  et  soldats ,  sauf  imputation  sur 
dans  les  cas  prévus  par  l'art.  348,  sont  ef-  leur  masse,  les  secours  en  argent  ou  en  ef- 
fectnés  suivant  les  dispositions  prescrites    fets  de  linge  et  chaussure  qu'ils  reconnais- 


II  est  fait  une  coupure  danf  les  états  ^e 
paiement,  è  dater  du  jour  de  leur  enibar- 
quement,  jusqu'au  jour  où  elles  débarquent 
pour  rejoindre  la  portion  de  corps  à  la- 
quelle elles  appartiennent. ^i  un  détache- 
ment doit  faire  partie  d'un  rassemblement 
dans  l'intérieur,  la  coupure  des  états  de 
paiement  se  fait  k  partir  du  jour  où  les  al- 
iocatioDs  du  pied  de  guerre  commencent  ou 
cessent  d'avoir  lieu. 

SECTION  m.  De  là  solde  de  captivité. 


par  l'art.  378. 

363.  Les  deux  mois  de  solde  accordés  aux 
sous-officiers,  caporaux  et  soldats  rentrant 
des  prisons  de  l'ennemi,  sont  payés  sur  un 
état  Dominatif  établi  au  titre  de  leur  corps 
suivant  le  modèle  m  12.  Le  commissaire 
aax  revues  ou  le  sous-intendant  militaire 
qui  arrête  l'état  de  paiement,  et  le  payeur 
qui  l'acquitte  après  ordonnancement,  doi- 
vent en  faire  l'inscription  sur  la  feuille  de 
route  du  détachement,  ou  du  militaire  ren- 
trant isolément. 

564.  Les  sous -officiers,  caporaux  et  sol- 
dats, rentrant  des  prisons  de  l'ennemi  et 
qui,  conformément  à  l'art.  149 ,  ont  droit 
SQ  rappel  de  la  haute  paie  d'ancienneté 
pour  le  temps  de  leur  captivité,  ne  peuvent 
eo  être  payés  qu'à  leur  retour  au  corps. 

Chapitre  IL  Des  masses. 
SECTION  I".  Masse  ihditidublle  et  avances 

«N  ARGE»T  ou  EN  EFFETS  DE  PETIT  ÉQUI- 
PEMENT. 

S  ï^^.  De  la  masse  individuelle. 

565.  La  prime  journalière  d'entretien  de 
la  masse  individuelle  est  payée  par  mois,  et 
a  terme  échu ,  aux  corps  ou  portions  de 
corps,  d'après  les  fixations  réglées  par  le 
»anf, tableau  n.  25.  Elle  est  décomptée, 
pour  les  journées  effectives  de  présence  et 
a  absence  légale,  conformément  à  l'art .  226, 
"le  montant  du  décompte  est  compris,  par 
jn  article  particulier ,  sur  l'état  de  paie- 
nient  de  la  solde  des  officiers. 

366.  Les  premières  mises  et  les  supplé- 
ments de  première  mise  alloués  par  les 
l'iV  •  7  *^  ^^^  *^'**  également  compris  sur 
»eiai  de  paiement  de  la  solde  des  officiers. 

"67.  Les  hommes  mis  en  subsistance 


sent  leur  être  nécessaires. 

369.  Le  sous-officier,  '  caporal  ou  soldat 
qui  perd  sa  feuille  de  route  ne  reçoit,  après 
son  retour  au  corps,  aucun  décompte  de 
masse  individuelle  pendant  six  mois,  et  les 
sommes  qui  lui  reviennent  comme  excé- 
dant restent  en  dépôt  à  sa  masse,  pour 
servir  au  remboursement  des  effets  de  linge 
et  chaussure  qui  auraient  pu  lui  être  déli- 
vrés pendant  sa  route. 

SECTION  IL  ItfASSB  générale  d'entretien. 

370.  La  masse  générale  d'entretien  est 
payée  par  mois  et  à  terme  échu. 

371.  Cette  masse  est  décomptée  k  raison 
de  la  douzième  partie  de  sa  fixation  an- 
nuelle, et  comprise,  par  un  article  parti- 
culier, sur  l'état  de  paiement  de  la  solde 
des  officiers. 

Chapitre  III.  Dispositions   communes 
au  paiement  de  la  solde  et  des  masses. 

372.  Les  commissaires  aux  revues  qui 
tiennent  les  contrôles  des  corps,  portions 
de  corps  ou  détachements  s'administrant 
eux-mêmes ,  établissent  les  mandats  de  paie- 
ment pour  toutes  les  prestations  de  solde 
auxquelles  ces  mêmes  corps,  portions  de 
corps  ou  détachements  peuvent  avoir  droit. 

373.  Les  mandats  de  paiement  ordon- 
nancés au  titre  de  chaque  corps ,  portion 
dé  corps  ou  détachement  s'administrant 
lui-même,  et  payables,  sur  l'acquit  du  con- 
seil d'administration  ou  de  l'officier  qui  en 
tient  lieu,  entre  les  mains  du  trésorier  ou 
de  r^^fficier  payeur,  ou  enfin  de  tout  autre 
officier  ou  sous-officier  légalemept  autorisé 
à  en  percevoir  le  montant. 

374.  Les  indemnités  allouées  çp  cas  de 
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rassemblement,  sont  ordonnancées  comme 
la  solde  et  sur  les  mêmes  mandats. 

575.  Les  indemnités  représentatives  de 
vivres  et  de  liquidas  sont  payées  au  compte 
du  service  des  vivres,  au  moyen  d'un  état 
conforme  au  modèle  n.  14.  Lorsque  des 
distributions  extraordinaires  de  liquides 
sont  accordées  sans  qu'il  puisse  y  être 
pourvu  par  les  magaéins  de  TËtat,  le  paie- 
ment de  l'indemnité  représentative  est  or- 
donnancé immédiatement  et  sur  un  mandat 
particulier,  si  la  caisse  du  corps  ne  peut  en 
faire  l'avance. 

Chapitre  IY.  Des  troupes  mises  à  la  diS' 
position  du  département  de  la  guerre. 

576.  Les  corps  et  détachements  mis  à  la 
disposition  de  la  guerre  continuent  à  être 
soldés  par  les  soins  des  commissaires  aux 
revues,  jusqu'au  Jour  du  départ  de  leur 
garnison. 

577.  Les  états  de  paiement  à  établir  dans 
les  cas  prévus  par  l'art.  ^38,  sont  dressés 
en  triple  expédition,  dont  l'une  porte 
quittance  et  les  deux  autres  déclaration  de 
quittance.  Les  déclarations  de  quittance 
en  double  expédition  sont  transmises  par 
le  ministre  de  la  guerre  au  ministre  de  la 
marine,  comme  pièces  devant  servir  k  la 
liquidation  définitive,  et  au  remboursement 
de  la  dépense. 

578.  Les  officiers,  sous-offlciers,  capo- 
raux et  soldats  faisant  partie  xles  troupes 
désignées  en  l'art.  â58  précité,  et  qui  ont 
été  faits  prisonniers  de  guerre,  sont  payés, 
lors  de  leur  rentrée  en  France,  et  sur  les 
fonds  du  département  de  la  marine,  de 
tout  ce  qui  leur  est  du  pour  solde  de  capti- 
vité. Ces  paiements  sont  efTectués  parles 
olliciors  du  commissariat  de  la  marine,  et, 
À  défaut,  par  les  fonctionnaires  de  l'inten- 
dance militaire. 

TITRE  Yll.  Des  retendes  sur  la 

SOLDE. 

Chapitre  l^r.  Des  retenues  au  profit 
de  VEtat. 

SECTION  I'«.  VV  R  BMBOURSBIIENT  DES  AVANCES 
EN  ARGENT  OU  EN  EFFETS  DE  PETIT  EQUIPE- 
MENT. 

579.  Les  avances  faites  par  la  guerre  en 
vertu  de  l'art.  368  sont  constatées  par  les 
relevés  sommaires  que  les  sous-intendants 
militaires  dressent  conformément  à  l'or- 
donnance réglementaire  sur  les  frais  de 
route,  et  auxquels  sont  annexés  les  man- 
dats et  ordres  de  fourniture,  revêtus  des 
acquits  des  parties  prenantes.  Les  avances 
faites  par  les  soins  des  officiers  du  commis- 
sariat sont  constatées  par  des  relevés  sem- 
blables au  modèle  n.  15. 

580.  Les  pièces  mentionnées  en  l'article 


précédent,  lorsqu'elles  sont  relatives  aut 
avances  faites  par  le  département  de  la 
guerre,  sont  envoyées  trimestHellement  an 
ministre  de  la  marine»  qui  les  fait  parvenir 
aux  commissaires  aux  revues  chargés  de  la 
surveillance  administrative  des  dépôts  des 
corps  auxquels  appartiennent  les  militaires 
titulaires  des  mandats.  Les  pièces  relatives 
aux  avances  faites  par  les  agents  du  com- 
missariat sont  envoyées  aux  commissaires 
aux  revues  des  ports  où  sont  stationnés  les 
dépôts  des  corps  auxquels  appartiennent 
les  militaires. 

581.  Aussitôt  que  les  commissaires  aax 
revues  reçoivent  les  relevés  sommaires,  ils 
inscrivent  le  total  des  avances  qu'ils  rela- 
tent sur  le  registre  dont  la  tenue  est  pres- 
crite par  l'art.  555 ,  et  remettent  ces 
relevés ,  avec  les  mandats,  sous  leur  res- 
ponsabilité personnelle,  aux  conseils  d'ad- 
ministration des  dépôts  des  corps  qu'ils 
concernent. 

582.  Les  commissaires  aux  revues  opè- 
rent le  recouvrement  des  avances  en  les 
faisant  verser  dans  les  caisses  du  trésor  par 
les  soins  des  conseils  d'administration  des 
dépôts  des  corps. 

585.  Si  parmi  les  mandats  dont  le  men- 
tant doit  être  versé  au  trésor,  il  en  est  qui 
concernent  des  hommes  inconnus  au  corps, 
le  commissaire  aux  revues,  après  avoir  vé- 
rifié le  fait,  en  prend  note  sur  le  registre 
des  retenues. 

584.  Le  commissaire  aux  revues,  dans  le 
cas  prévu  par  l'article  précédent,  se  fait  re- 
mettre le  relevé  des  avances,  et,  s'il  s'agit 
de  paiements  faits  par  la  guerre,  il  renvoie 
Immédiatement  au  commissaire  général 
sous  les  ordres  duquel  il  est  employé,  le 
mandat  ou  les  mandats  rejelés.Ce  fonc- 
tionnaire, conformément  aux  art.  55  et  56 
de  l'ordonnance  réglementaire  sur  les  frais 
de  route,  remplit  les  formalités  nécessaires 
pour  mettre  le  département  de  la  guerre  à 
portée  d'opérer  le  recouvrement  de  la 
somme  dont  l'imputation  au  corps  a  été 
reconnue  inadmissible.  S'il  s'agit  d'avan- 
ces faites  par  les  soins  des  officiers  du 
commissariat ,  le  commissaire  aux  revues 
en  donne  avis  au  fonctionnaire  qui  a  effec- 
tué le  paiement,  pour  que  celui  ci  en  as« 
sure  la  reprise. 

SECTION  II.  De  la  retenue  exercée  ao 

PROFIT  DE  la  caisse  DES  INVALIDES  DE  LA 
MARINE. 

585.  Les  officiers  sans  troupe,  les  officiers 
des  corps  de  troupe,  les  officiers  en  non 
activité  et  en  congé  illimité,  et  les  em- 
ployés militaires  traités,  d'après  les  ordon- 
nances constitutives  des  corps  de  troupes 
de  la  roarinei  de  la  même  manière  que  les 
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officiers  des  armes  correspondantes  de  Tar- 
mée  de  terre,  ne  subissent  sur  leur  traite- 
ment qa*une  retenue  de  deux  pour  cent  au 
profit  de  la  caisse  des  invalides  de  la  ma- 
rine.  Cette  retenue  est  eiercée  sur  la  solde, 
les  suppléments  de  solde  et  l'indemnité  de 
représentation.  La  solde  et  les  suppléments 
de  la  troupe ,  la  gratification  d'entrée  en 
campagne ,  l'indemnité  allouée  en  cas  de 
rassemblement,  celles  de  vivres,  de  loge- 
ment, de  fourrages  et  de  frais  de  bureau, 
ainsi  que  les  indemnités  de  lits  de  bord, 
de  perte  d'effets,  de  perte  ou  transport  de 
chevaux,  n'en  sont  point  passibles. 

386.  L'officier  et  l'employé  militaire  en 
congé  ou  à  l'hôpital  ne  doivent  supporter 
la  retenue  que  sur  la  solde  déterminée  pour 
lenr  position. 

587.  L'oflficier  qui  se  trouve  dans  une 
position  donnant  droit  à  la  solde  de  route 
doit  subir  la  retenue  sur  le  montant  inté- 
gral de  cette  solde. 

388.  Les  états  d'effectif  et  de  paiement 
destinés  à  constater  la  solde  et  les  presta- 
tions diverses  acquises  par  les  officiers  sans 
lroape,les  officiers,  sous-officiers,  caporaux 
et  soldats  des  corps  de  troupe,  les  officiers 
en  non  activité  et  en  congé  illimité  et  les 
employés  militaires  sont ,  après  déduction 
deU  retenue  de  deux  pour  cent  mentionnée 
dans  le  premier  paragraphe  de  l'art.  585, 
bonifiés  de  trois  pour  cent  à  l'infini,  à  rai - 
^  son  de  la  retenue  attribuée  à  la  caisse  des 
invalides  de  la  marine.  Cette  augmentation 
est  portée  d'une  manière  distincte  sur  les 
états  de  paiement.  Ces  états  sont  arrêtés  à 
la  somme  brute.    . 

389.  La  retenue  de  trois  pour  cent  k 
ciercer  au  profit  de  la  caisse  des  invalides 
est  établie  par  les  commissaires  aux  revues 
danslecorps  des  mandats  expédiés  par  leurs 
Mins.  Ces  mandats  sont  quittancés  à  la 
«ornme  brute. 

SECTION  m.  Des  betenues  au  profit  do 

TRÉSOR  PUBLIC. 

590.  Lorsqu'il  doit  être  exercé  des  rele- 
DQes  pour  sommes  à  rembourser  au  trésor 
public,  soit  par  les  officiers  sans  troupe  et 
employés  militaires,  soit  par  les  militaires 
des  corps  de  troupe,  d'après  les  ordres  par- 
ticulicTs  du  ministre  de  la  marine,  les  mo- 
jifs  des  déductions  sont  expliqués,  tant  sur 
les  états  de  paiement  que  sur  les  revues,  de 
n»anièrcà  ne  faire  payer  h  la  partie  prenante 
Qw  la  somme  nette  qu'elle  doit  recevoir» 
dedaclion  faite  de  la  retenue. 

391.  Si  la  retenue  à  faire  au  profit  du 
irésor  ne  concerne  pas  l'exercice  courant , 
nne  note  détaillée  fait  connaître  la  somme 


totale  qui  aurait  dû  être  allouée  par  les  re- 
vues, et  les  motifs  de  la  déduction. 

S9!2.  Les  retenues  à  exercer,  par  suite  de 
la  consommation  des  décomptes  des  revues 
de  liquidation,  ou  d'erreurs  reconnues  paf 
la  vérification  des  revues,  ont  lieu  confor- 
mément aux  art.  531,  549  et  550. 

Chapitre  IL  Des  retenues  au  profit  de 

tiers. 

SECTION  !'«.  Des  retenues  pour  ALIMB^TS 

SUR  LÀ  solde  des  OFFICIERS  ET  EMPLOYÉS 
MILITAIRES. 

393.  Le  ministre  de  la  marine  peut  pres- 
crire, sur  la  solde  des  officiers  ou  employés 
militaires,  une  retenue  pour  aliments  dans 
les  cas  prévus  par  les  art.  203, 1^05  et  ^14 
du  Code  civil.  Cette  retenue  peut  être  in- 
dépendante de  toute  autre  que  subirait 
déjà  l'officier,  pour  quelque  cause  que 
ce  fût. 

594.  Les  retenues  ordonnées  en  vertu  de 
l'article  précédent  doivent  être  opérées,  par 
déduction  ,  sur  les  états  de  sol^e  des  offi- 
ciers et  employés  militaires  qui  en  sont  pas- 
sibles, et  le  montant  en  est  payé  à  leurs 
femmes  ou  enfants,  suivant  le  mode  pies* 
crit  par  l'art.  285  pour  les  délégataires. 

SECTION  II.  Dès  retenues  pour  dettes 

ENVERS  DBS  TIERS.   . 

595.  Les  retenues  pour  dettes  contractées 
par  des  officiers  ou  employés  militaires  ont 
lieu  en  vertu  d'oppositions  Juridiques. 
Néanmoins,  le  ministre  de  la  marine  peut 
en  ordonner  d'office,  lorsqu'il  le  juge  con- 
venable. 

596.  Dans  les  corps  de  troupe,  les  dettes 
des  officiers,  particulièrement  celles  qui  ont 
pour  objet  leur  subsistance,  leur  logement, 
leur  habillement,  ou  d'autres  fournitures 
relatives  à  leur  état,  peuvent  aussi  être 
payées  au  moyen  d'une  retenue  sur  leurs 
appointements  ordonnée  par  le  chef  du 
corps  ou  de  la  portion  de  corps,  conformé- 
ment à  ce  qui  est  prescrit  par  les  règle- 
ments sur  le  service  intérieur  des  corps  de 
troupe. 

597.  Toutes  saisies-arrêts  ou  oppositions 
sur  la  solde  des  officiers  de  troupe  ou  sans 
troupe  et  des  employés  militaires  doivent 
être  faites  entre  les  mains  des  payeurs , 
agents  ou  préposés  sur  la  caisse  desquels  les 
ordonnances  ou  mandats  sont  délivrés. 
Néanmoins  ,  h  Paris  et  pour  tous  les  paie- 
ments è  effectuer  è  la  caisse  du  payeur 
central  du  trésor  public,  elles  doivent  être 
exclusivement  faites  entre  les  mains  du  con- 
servateur des  oppositions  au  ministère  des 
finances  (1). 


(1)  Àru  13  de  la  loi  de  fioances  du  9  juillet  1856. 
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39^.  Les  relenaes  pour  dettes  envers  des 
tiers  doivent  toujours  être  opérées  par  pré- 
compte; en  conséquence,  le  payeur  prélève 
sur  le  montant  de  la  solde  du  débiteur  la 
retenue  dont  il  est  passible,  sans  qu'il 
y  ait  lieu ,  pour  cet  objet ,  à  aucune  dé- 
duction sur  l'état  de  paiement  ni  sur  la 
revue. 

399.  Les  sommes  provenant  des 'rete- 
nues opérées  par  les  payeurs  sont  dis- 
tribuées aui  opposants,  suivant  les  for- 
mes prescrites  par  le  Code  de  procédure 
civile. 

Chapitre  III.  Dispositions  communes 
aux  retenues  pour  dettes  envers  le  trésor 
puiblic  et  des  tiers» 

400.  Les  retenues  à  effectuer  pour 
sommes  à  rembourser,  soit  au  trésor,  soit 
À'des  tiers,  ne  peuvent  eicéder  le  cinquième 
de  la  solde  brute  des  officiers  et  employés 
militaires  en  activité  et  des  militaires  en 
non  activité  ou  en  congé  illimité,  à  moins 
de  décision  contraire  du  ministre  de  la  ma- 
rine, et  sauf  le  cas  prévu  par  l'art*  396. 

401.  Tons  les  ordres  de  retenue  donnés 
par  le  ministre  de  la  marine,  dans  les  cas 
spécifiés  aui  articles  ci-dessus,  sont  adres- 
sés aux  commissaires  généraui  (1),  qui  les 
transmettent  aux  commissaires  aux  revues. 
Ces  derniers  fonctionnaires  sont  tenus, 
sous  leur  responsabilité  personnelle ,  d'en 
assurer  l'exécution  et  tiennent  à  cet  effet  un 
registre  conforme  au  modèle  n.  16,  sur  le- 
quel ils  annotent  les  sommes  remboursées, 
en  désignant  les  mandats  de  paiements  et 
les  revues  sur  lesquels  les  retenues  ont  été 
effectuées. 

403.  Lorsqu'un  officier  sans  troupe ,  un 
employé  militaire  ou  un  corps  de  troupe, 
assujetti  k  des  retenues  non  encore  effec- 
tuées en  totalité ,  change  de  résidence,  le 
commissaire  général,  sur  le  compte  qui  lui 
est  rendu,  fait  connaître  le  restant  à  retenir 
an  commissaire  général  du  lieu  dans  lequel  le 
militaire  ou  le  corps  doit  se  rendre,  afln  qu'il 
fasse  continuer  ces  retenues.  Ce  fonction- 
naire charge  également  le  commissaire  aux 
revues  placé  sous  ses  ordres  de  leur  exécu- 
tion. Le  commissaire  aux  revues  qui  fait 
payer  le  débiteur  a,  en  outre,  le  soin  ,  s'il 
s'agit  d'un  officier  payé  sur  mandats  indi- 
viduels ,  de  porter  sur  son  livret  ou  sur  le 
certificat  de  cessation  de  paiement  qu'il  lui 
délivre  une  mention  spéciale  faisant  con- 
naître avec  détail  la  situation  de  la  re- 
tenue. 


DU  RÈGLEMENT  DES  DÉPENSES. 

TITRE  YlII.  Des  contrôles. 

Chapitre  pc.  Des  officiers  sans  troupe 
et  employés  militaires, 

403.  Les  commissaires  aux  revues  sont 
chargés  de  la  tenue  des  contrôles  des  offi- 
ciers sans  troupe  et  employés  militaires. 
Dans  les  expéditions  maritimes ,  les  con- 
trôles des  officiers  sans  troupe  et  des  em- 
ployés militaires  sont  tenus  par  l'officier  du 
comissariat  qui  remplit  les  fonctions  do 
commissaire  aux  revues. 

404.  Les  contrôles  sont  distincts  pour 
chaque  classe  d'officiers  sans  troupe  et 
d'employés  militaires,  et  pour  les  officiers 
en  non  activité  ou  en  congé  illimité. 

405.  Les  contrôles  à  tenir  pour  les  offi- 
ciers sans  troupe  et  les  employés  militaires, 
ainsi  que  pour  les  officiers  en  non  activité 
ou  en  congé  illimité  sont  conformes  au  mo- 
dèle n.  17  ;  ils  sont  renouvelés  au  1®'  jan- 
vier de  chaque  année.  Les  contrôles  de 
Tannée  expirée  sont  déposés  dans  les  ar- 
chives du  commissariat  de  la  marine  ;  ceux 
concernant  les  officiers  sans  troupe  et  em- 
ployés militaires  des  expéditions  sont  en- 
voyés au^ministre  de  la  marine  au  retour 
de  ces  expéditions ,  et  lorsque  la  vérifica- 
tion des  revues  est  entièrement  consommée. 

'  406.  Pour  faciliter  la  tenue  exacte  des 
contrôles,  les  officiers  et  les  employés  mili- 
taires mentionnés  en  l'article  précédent  sont 
obligés,  lors  de  leur  arrivée  k  une  nouvelle 
destination,  ainsi  qu'à  leur  départ  pour 
passer  d'une  résidence  à  une  autre,  de  pré- 
senter au  visa  du  commissaire  aux  revues 
les  originaux  de  leurs  brevets,  commissions 
et  autres  pièces  établissant  leur  position; 
en  outre,  chaque  chef  de  classe  adresse  an 
commissaire  aux  revues  l'état  de  tous  les 
mouvements  et  mutations  qui  ont  lieu  dans 
sa  classe,  et  lui  donne  ou  fait  donner  com- 
munication des  titres  justificatifs. 

407.  Tous  les  ordres  de  mouvements  et 
les  nominations  ou  promotions  concernant 
les  officiers  sans  troupe  ou  employés  mili- 
taires sont  notifiés  aux  commissaires  aux 
revues  des  ports  où  ces  militaires  résident. 

40S.  Les  officiers  sans  troupe,  à  la  seule 
exception  des  officiers  généraux,  et  les  em* 
ployés  militaires,  doivent  se  présenter  dans 
les  bureaux  du  commissaire  aux  revues  le 
dernier  jour  de  chaque  mois,  à  moins  d'em- 
pêchement légitime  dont  ils  sont  tenus  de 
justifier. 

409.  Dans  les  lieux  où  il  ne  réside  pas 


(1)  Les  fonctions  atUibuées  en  France  aa  com- 
missaire général  sont  exercées  (tar  Tordonnateur 


dans  les  colonies.   (Voir  l'art.  SlO  de  la  présente 
ordonnance.) 
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d'officier  da  commissariat,  les  oflBclers  sans 
troupe  ou  employés  militaires  se  présentent 
chez  le  sous- intendant  militaire»  le  corn- 
mandant  de  la  place ,  le  sous-préfet  ou  le 
maire,  qui  donne  avis  de  leur  ^irésentation 
aa  fonctionnaire  de  la  marine  chargé  de 
les  faire  payer. 

Ghàpitbb  II.  Des  corps  de  Iroupê. 
8BGTI0N  I*".  Des  comtrôlbs  à  TBiin  pa» 

LES  COBPS. 

410.  Le  contrôle  des  hommes  est  con- 
forme au  modèle  n.  18.  Il  en  est  tenu  un 
pour  rétat-major  et  la  compagnie  on  le  pe- 
loton hors  rang ,  et  un  pour  chaque  com- 
pagnie. La  réunion  de  ces  contrôles  parti- 
culiers forme  le  contrôle  général  du  corps, 
qui  est  toujours  tenu  par  le  major  de  la 
portion  centrale. 

411.  Les  cases  de  chaque  contrôle  sont 
numérotées  depuis  ia  première  jusqu'à  la 
dernière ,  excepté  celles  qui  sont  destinées 
aux  officiers.'  Lors  de  l'établissement  ou  du 
renouYellement  des  contrôles,  les  hommes 
y  sont  enregistrés  par  rang  de  grade  et  de 
claise,  et,  dans  chaque  grade,  par  rang 
d'ancienneté  ;  les  tambours,  clairons  et  en- 
fants de  troupe  y  précédent  les  soldats. 
Cbaqorhomme  y  occupe  une  case,  et  y  est 
désigné  par  le  numéro  qui  loi  a  été  donné 
lor  le  registre  matricule,  ainsi  que  par  ses 
nom,  prénoms  et  surnoms.  Il  est  laissé  à  la 
tuile  de  chaque  grade  un  nombre  de  cases 
en  blanc  triple  de  celui  des  hommes  formant 
le  complet  du  grade.  Pour  les  emplois,  le 
nombre  de  cases  en  blanc  est  égal  à  celui 
de  chaque  emploi. 

412.  La  date  et  le  lieu  de  naissance  de 
chaque  officier  sont  indiqués  au  contrôle. 

413.  Tout  officier  destiné  pour  on  corps 
de  troupe  ou  une  autre  portion  du  même 
corps  doit ,  aussiôt  que  l'avis  officiel  de  sa 
nomination  est  parvenu  è  ce  corps  ou  k 
cette  portion  de  corps,  être  inscrit  sur  le 
contrôle  et  désigné  pour  mémoire  comme 
non  arrivé,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  rejoint. 

414.  Lorsqu'une  portion  de  corps  déta- 
chée s'administre  elle-même,  et  qu'elle  se 
compose  de  plusieurs  compagnies,  il  est 
remis  à  l'officier  qui  la  commande  une  copie 
do  contrôle  de  chaque  compagnie.  Cepen- 
dant, si  le  détachement  n'est  composé  que 
d'une  compagnie ,  il  n'en  est  pas  formé  de 
contrôle,  le  livre  de  compagnie  dont  il  est 
f«il  mention  à  l'art.  422  devant  lui  en  tenir 
iicu.  Si  le  détachement  n'est  composé  que 
d'une  ou  plusieurs  fractions  de  compagnie, 
M  en  est  formé  un  contrôle  particulier,  qui 
Mt  extrait  du  contrôle  général. 

415.  Les  copies  ou  extraits  des  contrôles 
tout  déllnés  ^ar  le  major  ou  par  son  sup- 


léant,. certifiés  par  le  conseil  d'administra- 
tion, et  visés  par  le  commissaire  aux  revues 
chargé  de  la  surveillance  administrative  du 
corps  ou  de  la  portion  de  corps.  Au  retour 
des  portions  de  corps  ou  des  détachements, 
les  copies  ou  extraits  de  contrôles  dont  ils 
étaient  pourvus  sont  remis  au  major,  et 
arrêtés,  suivant  le  cas,  par  le  conseil  éven- 
tuel ou  par  l'officier  commandant;  ils  sont 
ensuite  comparés  avec  les  contrôles  tenus 
au  dépôt* 

416.  Il  est  donné  connaissance  au  com- 
missaire aux  revues  chargé  de  la  surveil- 
lance administrative  du  corps  ou  de  la  por- 
tion de  corps  des  rectifications  que  ces 
comparaisons  peuvent  occasionner.Ce  com- 
missaire reçoit  en  même  temps  les  copies  ou 
extraits  de  contrôles  mentionnés  ci-dessus, 
les  annuité  et  les  rend  ensuite  au  conseil 
d'administration,  pour  être  déposés. dans 
les  archives  du  corps. 

417.  Lorsqu'un  régiment  a  reçu  l'ordre 
de  former  des  détachements  de  guerre  des- 
tinés à  une  expédition,  les  hommes  qui  ne 
partent  pas  sont  inscrits  aux  contrôles  des 
compagnies  de  la  portion  centrale  ou  secon- 
daire. Ils  sont  alors  rayés  des  contrôles  de 
leurs  compagnies  respectives.  Les  hommes 
des  compa'^nies  d'élite  sont  inscrits  dis- 
tinctement de  ceux  des  compagnies  du 
centre. 

418.  Le  contrôle  général  des  hommes  est 
tenu  en  totalité  par  le  major  de  la  portion 
centrale,  et,  à  son  défaut,  par  le  capitaine 
chargé  de  le  suppléer*  Lorsque  plusieurs 
compagnies  détachées  s'administrent  sépa- 
rément, le  commandant  de  ces  compagnies 
tient  les  doubles  des  contrôles.  Toutefois , 
si ,  dans  la  portion  détachée ,  il  se  trouve 
un  major  ou  un  officier  en  faisant  fonc- 
tions, cet  officier  tient  les  doubles  des  con- 
trôles. 

419.  Dans  les  compagnies  formant  corps 
entier,  le  registre  de  compagnie,  men- 
tionné à  l'art.  4^2,  tient  lieu  de  contrôle 
général. 

420.  Tous  les  matins ,  après  le  rapport 
que  prescrit  le  règlement  sur  le  service  in- 
térieur, l'officier  chargé  de  la  tenue  du  con- 
trôle général  reçoit,  certifié  par  chaque 
commandant  de  compagnie,  l'état  des  mu- 
tations et  mouvements  survenus  la  veille. 
Pour  l'état-major  et  la  compagnie  ou  le  pe- 
loton hors  rang,  l'état  est  certifié  et  fourni 
par  l'officier  d'habillement.  Aussitôt  après 
la  réception  de  ces  états,  l'officier  chargé  de 
la  tenue  du  contrôle  général  y  enregistre 
les  mutations  et  mouvements. 

4M.  Lorsque  des  portions  de  corps  ou 
des  détachements  se  trouvent  sous  la  sur- 
veillance administrative  d'un  officier  du 
commissariat  autre  que  celui  du  dépôt  de 
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leur  corps ,  les  états  de  leurs  mutations 
et  mouvements,  cerliQés  par  les  oflTiciers 
qui  les  commandent,  sont  remis  tous  les  dix 
jours,  s'ils  sont  employés  en  France,  et  tous 
les  mois,  s'ils  sont  dans  les  colonies,  s'ils 
sont  embarqués  ou  s'ils  font  partie  d'une 
expédition  ,  aux  olficiers  du  commissariat 
sous  la  surveillance  administrative  desquels 
ils  sont  placés.  Ceux-ci,  après  les  avoir  vé* 
rifiés  et  visés,  les  adressent  immédiatement 
aux  commissaires  aux  revues  de$  dépôts, 
qui  les  remettent  au  conseil  d'administra- 
tion central.  Ces  états  de  mutations  servent 
à  la  vérification  des  feuilles  de  journées  des 
portions  de  corps  ou  des  détachements,  et 
donnent  les  moyens  de  faire,  tant  sur  le  re- 
gistre matricule  que  sur  les  contrôles  an- 
nuels^ les  annotations  constatant  les  gains 
et  les  pertes.  Lesdits  états  sont  indépen- 
dants de  ceux  que  les  portions  de  corps  ou 
détachements  doivent  fournir,  conformé- 
ment à  l'art.  433,  tous  les  jours  ou  tous  les 
cinq  jours ,  suivant  le  cas ,  aux  fonction- 
naires du  commissariat  sous  la  surveillance 
desquels  ils  se  trouvent.  A  la  rentrée  des 
portions  de  corps  ou  détachements,  les  con- 
trôles sont  déposés  dans  les  archives  du 
corps,  ainsi  que  le  prescrit  l'art.  416.  Lors« 
que  des  sergents  ou  caporaux  sont  embar- 
qués sur  les  bâtiments  de  l'Etat  en  qualité 
de  sergents  ou  de  caporaux  d'armes,  leurs 
états  de  leurs  mutations  et  mouvements 
sont  envoyés ,  tous  les  mois ,  aux  commis-^ 
saires  aux  revues  par  les  conseils  d'adminis- 
tration desdits  bâtiments.  Ces  mouvements 
et  mutations  sont  transmis  aux  corps  qui 
doivent  en  connaître.  S'il  n'y  a  pas  eu  de 
mutations,  il  est  envoyé  des  états  négatifs. 
41:2.  Indépendamment  des  contrôles  ci- 
dessus  prescrits,  chaquecapitaine  tient  pour 
sa  compagnie  Un  contrôle  qui  fait  partie  du 
livre  de  compagnie.  Le  contrôle  de  la  com- 

fiagnie  ou  peloton  hors  rang,  tenu  par 
'officier  d'habillement,  comprend  l'état- 
major. 

423.  Les  contrôles  sont  renouvelés  au 
commencement  de  chaque  année.  Le  der- 
nier mouvement  de  chaque  individu  alors 
absent  du  corps  est  rappelé  sur  le  nouveau 
contrôle,  ainsi  que  son  numéro  au  contrôle 
de  l'année  précédente.  Les  militaires  qui 
surviennent  après  la  confection  ou  le  renou- 
vellement annuel  des  contrôles  sont  in- 
scrits à  la  suite  des  hommes  de  leurs  grades 
respectifs,  et  leur  classement  par  rang  d'an- 
cienneté n'a  lieu  qu'au  renouvellement  des 
contrôles.  Les  conseils  d'administration  ou 
les  commandants  de  détachement  font  re- 
mettre aux  commissaires  aux  revues  une 
expédition  des  nouveaux  contrôles. 

424.  Lorsqu'un  militaire  passe ,  dans  le 
inéme  corps,  d'une  compagnie  à  \m^  autre» 


le  contrôle  annuel  de  la  compagnie  qu'il  a 
quittée  indique  le  numéro  de  la  case  qu'il 
doit  occuper  dans  sa  nouvelle  compagnie , 
ftt  le  contrôle  de  cette  dernière  compagnie 
rappelle  le  numéro  de  la  case  qu'il  occupait 
dans  l'ancienne.  Le  militaire  qui  avance  en 
grade  ou  qui  passe  à  une  classe  supérieure, 
sans  changer  de  compagnie,  est  rayé  de  la 
case  qu'il  occupait,  et  inscrit  dans  une  case 
à  la  suite  des  hommes  de  son  nouveau 
grade  ou  de  sa  nouvelle  classe.  La  même 
manière  d'opérer  est  suivie  à  l'égard  drs 
sous-officiers ,  caporaoTx  et  soldats  de  pre- 
mière classe,  descendus  k  un  grade  infê- 
rieur  ou  à  une  classe  inférieure,  sans  chan- 
ger de  compagnie.  L'iiomme  qui ,  dans  le 
cas  prévu  par  le  présent  article,  cesse  d'ap- 
partenir à  une  compagnie  est  immédiate- 
ment rayé  du  contrôle,  et  son  numéro  reste 
vacant  jusqu'à  la  fin  de  l'année. 

4â5.  Lorsqu'un  officier  ou  un  homme  de 
troupe  passe  d'un  corps  dans  un  autre  oa 
d'une  portion  de  corps  dans  une  autre  dn 
même  corps,  le  conseil  d'administration  du 
corps  ou  de  la  portion  de  corps  d'où  il  sort 
est  tenu  d'en  donner  avis  sur-le-champ  à 
son  nouveau  corps,  et  de  l'informer  du  jour 
du  départ.  L'officier  est  inscrit  sur  le  Con- 
trôle du  nouveau  corps  ou  de  la  nouvelle 
portion  de  corps,  s'il  n'y  est  pas  déjà 
porté,  de  la  manière  indiquée  à  l'art.  413. 

42G.  Des  feuilles  nominales  trimestriel- 
les établies,  conformément  au  modèle  n.  19, 
par  les  agents  comptables  des  hôpitaux 
maritimes  ou  paroles  administrateurs  ou 
gérants  des  hospices  civils,  sont  remises  oh 
adressées,  dans  les  cinq  premiers  jours  de 
chaque  trimestre,  aux  commissaires  aux 
revues,  qui  ont  la  surveillance  administra- 
tive des  corps  auxquels  les  militaires  ap- 
partiennent. Ces  derniers  fonctionnaires 
les  font  parvenir,  après  inscription  sur 
leurs  contrôles,  aux  conseils  d'administra- 
tion des  corps.  La  transmission  aux  com- 
missaires.aux  revues  des  feuilles  nominales 
trimestrielles ,  relatives  aux  hospices  de 
l'intérieur,  a  lieu  par  l'entremise  des  fonc- 
tionnaires de  l'intendance  militaire. 

4i7.  Les  militaires  absents  de  leur  corps 
ou  prévenus  de  désertion  sont  rayés  des 
contrôles  lorsqu'if  résulte  d'un  jugement, 
d'une  décision  ou  d'un  fait  constaté,  qu'ils 
n'appartiennent  plus  à  ces  corps,  ou  bien 
lorsque  six  mois  se  sont  écoulés  sans  qu'on 
ait  pu  découvrir  ce  qu'ils  sont  devenus. 
Ceux  de  ces  militaires  qui  sont  réadmis  à 
leur  corps  sont  inscrits  sur  les  contrôles 
comme  hommes  nouveaux. 

4i8.  Les  hommes  faits  prisonniers  de 
guerre  sont  rayés  des  contrôles  annuels,  à 
compter  du  jour  où  ils  sont  tombés  au 
pouvoir  de  l'ennemi  ;  ils  sont  inscrits  m 
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an  registre  particulier  conforme  au  modèle 
n.  SO,  qui  est  tenu  au  dépôt  de  chaque 
corps  par  le  trésorier.  A  leur  rentrée  au 
corps,  ils  sont  rayés  de  ce  registre  et  réta- 
blis sur  les  contrôles. 

429.  Les  hommes  en  congé  illimité  et 
ceux  renvoyés  par  anticipation  dans  leurs 
foyers  sont  également  rayés  des  contrôles 
annuels,  à  compter  du  jour  de  leur  départ, 
et  pT)rtés  en  même  temps  sur  un  registre 
spédai  tenu  par  le  trésorier  et  qui  est  con- 
forme au  modèle  n.  âl.  Le  trésorier  tient 
également,  lorsqu'il  y  a  lieu^  le  contrôle 
des  hommes  en  subsistance. 

430.  En  cas  de  mort,  de  radiation,  et 
dans  tous  les  cas  d'absence,  la  situation  de 
1»  masse  individuelle  de  chaque  homme  est 
portée  sur  le  contrôle,  à  la  suite  de  la  mu- 
tation. 

431.  Les  livres  de  compagnie,  en  ce  oui 
concerne  les  mutations  des  officiers  et  des 
hommes  de  troupe,  sont  comparés  tous  les 
mois  avec  le  contrôle  général  du  corps.  Le 
major  fait  opérer  les  rectiScations  dont  les 
uns  et  les  autres  sont  reconnus  suscepti- 
bles. Il  en  rend  compte  au  conseil  d'admi- 
nistration et  au  commissaire  aux  revues. 
Ce  fonctionnaire  compare,  quand  il  le  juge 
nécessaire,  ses  contrôles  avec  ceux  qui  sont 
tenus  par  le  major  et  avec  les  livres  de 
compagnie. 

SECTION  II.  Des  contrôles  a  tenir  par 

LBS  COMMISSAIRES  AUX  RBVtES. 

432.  Les  commissaires  aux  revues  tien- 
nent un  double  de  tous  les  contrôles  des 
corps  ou  portions  de  corps  placés  sous  leur 
iurveillance  administrative. 

433.  Les  états  de  mutations  sont  fournis 
SOI  fonctionnaires  du  commissariat,  sui- 
wnt  le  modèle  n.  22,  aux  époques  ci-après, 
MYoir  :  en  France  et  dans  les  colonies,  sur 
le  pied  de  paix  ou  en  rassemblement,  tous 
les  jours,  immédiatement  après  le  rapport 
du  malin,  pour  les  corps  stationnés  dans  le 
lieu  où  réside  le  commissaire  aux  revues, 
H  tous  les  cinq  jours  pour  les  corps  sta- 
tionnés hors  de  cette  résidence,  ainsi  que 
pour. les  détachements  embarqués  ou  fai- 
sant partie  d'une  expédition.  Leê  envois 
d'états  de  mutation  sont  faits,  sous  la  sur- 
veillance du  commandant  du  corps,  par  le 
|n*jôr  ou  par  l'officier  chargé  de  la  tenue 
d««  contrôles.  Dans   les  cas  prévus   par 
l'*rl.430,  ces  états  font  connaître  la  situa- 
lion  de  la  masse  individuelle  de  chaque 
nomme;    ils   sont  certifiés  par   l'officier 
fn«rgédela  tenue  des  contrôles,  et  visés 
Pif  le  commandant  du  corps.  S'il  n'y  a 
Nnt  eu  de  mutations,  les  états  sont  né- 
Bstifs.  Aussitôt  après  la  réception  des  états 
roemionnés  cl  dessus,  les  officiers  du  com- 


missariat enregistrent  les  mutations  sur 
leurs  contrôles.  Toutefois,  ils  doivent  y 
inscrire  immédiatement,  et  sans  attendre 
l'envoi  des  états  de  mutations,  les  mouve- 
ments des  militaires  qui  présentent  à  leur 
visa  les  permissions,  congés  ou  autres  ti- 
tres en  vertu  desquels  ils  s'absentent. 

431.  Lorsqu'une  troupe  est  en  marche, 
l'état  des  mutations  est  fourni,  dans  tous 
les  lieux  de  séjour,  à  l'officier  du  commis- 
sariat ,  au  sous-intendant  militaire  ou  au 
commandant  de  place,  et,  à  leur  défaut,  au 
sous-préfet  ou  maire,  qui  la  passe  en  revue, 
et  indique  sommairement  lesdites  muta- 
tions au  tableau  de  sa  revue,  sur  la  feuille 
de  route.  À  l'arrivée  de  la  troupe  À  sa  des- 
tination, l'état  général  des  mutations,  pour 
tout  le  temps  de  sa  marche,  est  également 
fourni  au  commissaire  aux  revues,  qui  en 
prend  la  surveillance  administrative.  Cet 
officier  du  commissariat,  après  avoir  vérifié 
cet  état  en  le  comparant  aux  inscriptions 
portées  sur  la  feuille  de  route  qui  lui  est 
remise  et  aux  résultats  de  sa  revue  d'arri- 
vée, enregistre  les  mutations  aux  contrôlei 
annuels. 

455.  L*officier  arrivant  à  son  corps,  soit 
pour  la  première  fois,  soit  après  une  ab- 
sence quelconque,  est  tenu  de  se  présenter, 
à  son  arrivée,  chez  le  commissaire  aux  re- 
vues, qui  vise  les  pièces  justificatives  des 
mutations  et  mouvements  qui  lui  sont  exhi- 
bées par  l'officier.  Le  visa  est  daté.  Si  le 
commissaire  aux  revues  n'est  pas  sur  les 
lieux,  l'officier  se  présente  à  l'officier  com- 
mandant, et  il  est  donné  avis  de  cette  pré- 
sentation au  commissaire  aux  revues, 

436.  Les  sous-officiers,  caporaux  et  sol- 
dats qui  arrivent  au  corps,  soit  pour  la  pre- 
mière fois,  soit  après  une  absence  quelcon- 
que, sont,  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
leur  arrivée,  présentés  au  commissaire  aux 
revues  par  un  fourrier  de  semaine,  à  l'effet 
d'être  aussitôt  portés  comme  présents  sur 
les  contrôles  de  la  compagnie.  Le  sous-offi- 
cier qui  accompagne  ces  militaires  chez  le 
commissaire  aux  revues  doit  lui  présenter 
les  pièces  dont  ils  sont  pourvus  en  arrivant 
au  corps,  et  lui  remettre  en  même  temps 
la  note  des  numéros  qui  leur  sont  affectés, 
tant  au  contrôle  qu'au  registre  matricule. 
Dans  les  places  où  il  ne  se  trouve  pas  de 
commissaire  aux  revues,  ces  présentations 
sont  faites  conformément  aux  dispositions 
du  dernier  paragraphe  de  l'article  précé- 
dent. Le  commissaire  aux  revues,  ou  celui 
qui  le  remplace,  vise  les  pièces  qui  lui  sont 
présentées.  Ce  visa  est  daté. 

457.  Lorsque  les  parties  d'un  corps  de 
troupe  se  trouvent  disséminées  sur  divers 
points  d'un  arrondissement  maritime  dans 
lequel  sont  eniployés  plaiieurs  oommif* 
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gaires  aat  revaes,  les  contrôles  annuels  de 
ee  corps  sont  tenas  en  totalité  par  celui  qui 
a  la.surveilJance  administrative  de  la  por- 
tion où setrouveie conseil  d'administration 
central  ou  secondaire. 

458.  Si  les  détachements  sont  employés 
dans  un  arrondissement  autre  que  celui  où 
réside  le  dépôt ,  s'ils  sont  embar^iués ,  on 
s'ils  font  partie  d'une  expédition ,  TofBcier 
du  commissariat  à  qui  la  surveillance  ad- 
ministrative de  ces  détachements  est  confiée 
en  tient  les  contrôles  annuels.  En  consé- 
quence ,  lorsque  des  détachements  se  sépa- 
rent du  corps  ou  d'une  portion  de  corps,  et 
que  ces  détachements  sont  composés  de 
compagnies  entières,  le  commissaire  aux 
revues  ayant  la  surveillance  administra- 
tive du  corps  on  de  la  portion  de  corps 
adresse  les  contrôles  de  ces  compagnies, 
après  les  avoir  arrêtés,  aux  fonctionnaires 
du  commissariat  sous  la  surveillance  des- 
quels elles  doivent  passer.  Si,  au  con- 
traire, les  détachements  ne  sont  composés 
que  de  fractions  de  compagnies,  il  en  est 
formé  des  contrôles  particuliers,  extraits  du 
contrôle  général.  La  date  du  départ  de  cha- 
que homme  est  indiquée  sur  ces  contrôles, 
dont  le  commissaire  aux  revues  fait  l'envoi 
à  ceux  de  ses  collègues  sous  la  surveillance 
administrative  desquels  passent  les  détache- 
ments. 

439.  Lorsqu'un  corps  ou  détachement 
de  troupe  s'administrant  lui-même  change 
d'arrondissement  ou  de  colonie,  le  commis- 
saire aux  revues  en  arrête  les  contrôles  jus- 
qu'au jour  exclus  du  départ ,  et  les  adresse 
au  commissaire  aux  revues  dans  Tarrondis- 
sement  duquel  le  corps  ou  le  détachement 
doit  passer. 

440.  Lorsqu'un  détachement  de  recrues 
part  pour  rejoindre  un  corps,  il  est  établi 
pour  lui  un  contrôle  nominatif  en  double 
expédition.  Ce  contrôle  est  visé  par  le  sous- 
intendant  militaire  chargé  du  service  du 
recrutement.  Au  départ  du  détachement,  le 
sous-intendant  militaire  remet  une  expédi- 
tion de  ce  cohtrôle  an  conducteur,  le- 
quel doit  y  inscrire  toutes  les  muta^ons 
qui  peuvent  survenir  en  route,  et* adresse 
l'autre  au  commissaire  aux  revues  de  la  por- 
tion de  corps  sur  laquelle  le  détachement 
est  dirigé,  pour  être  remise  au  conseil  d'adr 
ministration.  A  l'arrivée  du  détachement  à 
sa  destination,  le  major,  ou,  en  son  absence, 
l'officier  chargé  de  le  remplacer,  inscrit  sur 
le  contrôle  qui  a  été  remis  par  le  commis- 
saire aux  revues  les  mutations  survenues  en 
route.  Cette  inscription  est  faite  au  moyen 
du  dépouillement  des  mutations  portées  sur 
la  feuille  de  route  et  sur  le  contrôle  tenu 
par  le  conducteur.  Le  trésorier  établit,  sur 
l98  deux  expéditions  des  contrôles,  le  dé- 


compte des  journées  donnant  droit  k  h 
solde  et  aux  vivres, ainsi  que  les  décomptes 
des  sommes  et  des  rations  revenant  au  dé- 
tachement pour  le  temps  de  la  route,  sans 
distinction  de  trimestre  ni  d'exercice.  Les 
deux  expéditions  du  contrôle  sont  signées 
par  le  majorette  conducteur,  et  remises  au 
commissaire  aux  revues  avec  les  feuilles  de 
journée  du  trimestre.  Le  décompte  des 
sommes  et  des  rations  qui  ont  été  perçues 
est  réglé  contradictoirement  entre  le  tréso- 
rier et  le  commandant  du  détachement. 

441 .  Lorsque  leS  contrôles  tenus  par  les 
commissaires  aux  revues  ont  été  renouvelés, 
et  que  les  revues  du  dernier  trimestre  de 
l'année  expirée  ont  été  faites,  ils  sont  dé- 
posés dans  les  archives  du  commissariat. 

SECTION  in.  Pbs  états  des  logbmsxts 

MILITAIRES. 

4l9.D'aprés  les  dispositions  de  l'art.  163, 
l'indemnité  de  logement  ne  devant  être  ac- 
cordée qu'à  défaut  ou  en  cas  d'insuffisance 
de  logement  en  nature ,  le  directeur  des 
travaux  maritimes  en  France,  et  le  chef  du 
service  du  génie  aux  colonies,  remettent,  le 
premier  jour  de  chaque  année,  au  commis- 
saire général  et  à  l'ordonnateur,  l'état  gé- 
néral des  logements  affectés  aux  officiers  de 
tout  grade  et  de  toute  arme,  ainsi  qu'aux 
employés  militaires.  Cet  état  indique  ceux 
desdits  logements  qui  ne  seraient  point 
alors  habitables. 

4i3.  Le  directeur  des  travaux  maritimes 
et  le  chef  du  génie  envoient  en  outre ,  le  i 
premier  jour  de  chaque  mois,  au  commis-  I 
sare  général  ou  à  l'ordonnateur,  un  état 
sommaire  indicatif  deà  logements  qui  ont 
été  mis  en  état  d'occupation  par  les  ré- 
parations faites,  ou  qui  sont  devenues  inha- 
bitahlesy'par  suite  de  dégradations,  pendant 
le  mois  précédent. 

444.  Le  commissaire  général  on  l'ordon- 
nateur adresse  des  extraits  de  ces  états  aux 
commissaires  aux  revues  chargés  de  la  sor- 
veillahce  administrative  des  corps  et  delà 
/ormati  on  des  revues  des  officiers  sans  troupe 
et  employés  militaires. 

44$.  L'indemnité  d'ameublement  due 
dans  le  cas  prévu  par  le  deuxième  alinéa  de 
l'art.  163  ne  doit  être  allouée  aux  officiers 
auxquels  elle  est  attribuée  que  sur  un  certi- 
ficat délivré  par  l'officier  du  commissariat 
chargé  de  la  surveillance  administrative  da 
service  du  casernement,  attestant  que  les 
meubles  n'ont  pn  être  fournis  des  maga- 
sins militaires. 

TITRE  IX.  Des  retubs. 

Chapitre  !•'.  Officiers  san»  iroup$  et 
employés  mililaires. 

446.  Les  commissaires  aux  revues- sont 
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chargés  de  réUblissement  des  revues  gêné-    établi,  pour  rester  annexé  à  la  revue,  un 
raies  de  liquidation  des  officiers  sans  troupe    extrait  distinct  et  séparé  par  exercice ,  mo- 
et  des  employés  militaires  dont  ils  tiennent 
les  contrôles. 

447.  Il  est  fait  une  revue  générale  de  li- 
quidation par  trimestre,  pour  chaque  classe 
d'officiers  sans  troupe  et  d'employés  mili- 
taires en  résidence  dans  un  même  arron- 
dissement appartenant  à  une  même  colo- 
nie ou  attachés  à  une  même  eipédition. 
Cette  revue,  conforme  au  modèle  n.  23,  est 
divisée  par  chapitres  suivant  Tordre  des 
grades  et  classes,  et  pour  chaque  grade  ou 


déles  n.  26  et  27,  indiquant  nominative- 
ment tous  les  rappels  effectués  sur  les  cré- 
dits affectés  aux  dépenses  de  Tannée  cou- 
rante. Quand  il  n'y  a  pas  lieu  à  rappel, 
mention  expresse  en  est  faite  à  la  suite  de 
Tarrété  de  la  revue. 

454.  Les  officiers  sans  troupe  et  employés 
militaires  absents  de  leur  poste  par  congé , 
i  Tépoque  où  doit  êire  établie  la  revue  tri- 
mestrielle de  liquidation,  ne  sont  portés 
que  pour  mémoire  sur  ladite  revue ,  à 
classe,  en  autant  de  sections  qu'il  y  a  dans  compter  du  jour  de  leur  départ.  Le  com- 
tes emplois  de  catégories  différentes.  Elle  missaire  aux  revues  indique  avec  soin  la 
présente,  les  noms,  prénoms ,  grades,  mu-  durée  du  congé,  Tépoque  de  son  expiration, 
talions  et  mouvements  des  officiers  et  em<  et  s'il  a  été  accordé  avec  ou  sans  solde, 
ployés;  le  nombre  de  journées  donnant  455.  Lorsque  les  officiers  sans  troupe  ont 
droit  à  la  solde  ainsi  qu'aux  accessoires  de  été  autorisés  par  le  ministre  de  la  marine  à 
la  solde ,  et  les  décomptes  en  deniers  des  toucher  leur  solde  ailleurs  qu'à  leur  poste 
sommes  dues  pour  les  mêmes  prestations,  ou  à  leur  résidence,  ils  sont  compris  pour 
Les  officiers  en  disponibilité,  ainsi  que  les  mémoire  dans  la  revue  de  liquidation  des 
officiers  généraux  du  cadre  de  réserve,  officiers  sans  troupe  de  l'arrondissement  où 
sont  compris,  sur  les  revues  de  leurs  ils  résident  habituellement ,  et  le  commis- 
classes  respectives,  dans  des  chapitres  par-  saire  aux  revues  y  porte  l'annotation  des 
ticoiiers.  ordres  qui  ont  autorisé  le  paiement  de  leur 

448.  Il  est  également  fait  une  revue  gé-     traitement  pendant  leur  absence;  pareille 
nérale  de  liquidation  par  trimestre  pour    mention  est  faite  dans  la  revue  par  laquelle 


chaque  classe  d'officiers  sans  troupe  et 
«remployés  militaires  embarqués  sur  les  bâ- 
timents de  TEtat.  Cette  disposition  n'est 
pas  applicable  aux  passagers.  Cette  revue 
est  dressée  par  le  commissaire  aux  revues 
dn  port  qui  compte  de  la  dépense  desdits 
bâtiments.  A  cet  effet,  il  lui  est  donné  avis 
des  paiements  faits  à  l'extérieur. 

449.  Les  sommes ,  ainsi  que  les  journées 
de  chaque  section,  sont  additionnées  sépa- 
rément, et  la  revue  est  terminée  par  une  ré- 
capitulation. 

450.  Lorsqu'un  officier  change  de  grade 
ou  d'emploi ,  ou  passe  de  la  position  d'ac- 
tivité à  celle  de  disponibilité  ou  de  non  ac- 
tivité ,  et  vice  versa,  le  décompte  des  som- 
mes acquises  dans  chaque  position  est  établi 
séparément ,  selon  Tordre  ci-dessus  déter- 
miné, et  de  manière  que  des  traitements  de 
nature  différente  ne  puissent  jamais  être 
confondus  dans  un  même  chapitre. 

451.  Les  revues  de  liquidation  des  four- 
nitures en  nature  sont  établies  suivant  le 
modèle  n.  24. 

452.  Les  revues  des  officiers  en  non  ac- 
tivité ou  en  congé  illimité  sont  divisées  par 
arme,  et  dans  chaque  arme  par  chapitres 
distincts,  suivant  Tordre  des  grades.  Elles 
sont  conformes  au  modèle  n.  25. 

455.  Les  rappels  de  solde  et  accessoires 
non  passibles  de  déchéance ,  et  qui  portent 
sur  un  exercice  expiré ,  sont  compris  sur  la 
revue  du  trimestre  pendant  lequel  le  paie- 
ment en  est  ordonnancé.  Dans  ce  cas,  il  est 

47. 


ce  paiement  est  régularisé. 

456.  Les  officiers  pairs  de  France  ou 
membres  de  la  Chambre  des  Députés  peu- 
vent, sans  autorisation  préalable,  recevoir 
leur  traitement  à  Paris  pendant  la  durée 
des  sessions  législatives. 

457.  Les  revues  de  liquidation  des  offi- 
ciers sans  troupe  et  employés  militaires  sont 
dressées  en  triple  expédition.  La  première 
reste  pour  minute  entre  les  mains  du  com- 
missaire aux  revues  qui  Ta  établie;  les  deux  , 
autres  expéditions  sont  adressées  au  com- 
missaire général  ou  ordonnateur  aussitôt 
après  leur  confection ,  et  lorsqu'il  y  a  eu 
des  fournitures  en  nature,  aussitôt  après  le 
règlement  de  décompte  dont  il  est  parié  en 
Tart.  554.  Les  revues  de  liquidation  des 
fournitures  en  nature  ne  sont  établies  qu'en 
deux  expéditions ,  dont  une  pour  minute. 

458.  Le  commissaire  aux  revues  signa- 
taire de  la  revue  y  joint  l'état  des  individus 
logés,  avec  ou  sans  meubles,  dans  les  bâ- 
timents militaires ,  les  feuilles  de  route,  les 
congés ,  les  ordres  de  mission ,  les  billets  de 
sortie  des  hôpitaux ,  et  généralement  toutes 
les  pièces  qui  ont  dû  lui  être  communiquées, 
i  l'exception  des  brevets  et  lettres  de  ser- 
vice. 

459.  La  revue  de  chaque  classe  d'officiers 
sans  troupe,  pour  le  quatrième  trimestre, 
est  en  outre  accompagnée  d'un  relevé  com- 
paratif,  modèle  n.  28 ,  établissant  la  con- 
cordance qui  doit  toujours  exister  entre  les 
droits  constatés  par  les  revues  des  quatre 

16 
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trimestres  de  rcxcrcice  et  les  paiements  ef- 
fectués. 

460.  Les  revues  de  liquidation  des  offi- 
ciers en  non  actîYité  et  en  congé  illimité 
sont  dressées  en  trois  expéditions  qui  re- 
çoivent la  destination  indiquée  parTarticIe 
467.  Le  relevé  comparatif  ci-dessus  pres- 
crit doit  également  être  joint,  pour  chacune 
de  ces  deux  classes  d*ofQciers ,  à  la  revue  du 
quatrième  trimestre. 

4G1.  Du  10  au  15  du  premier  mois  de 
chaque  trimestre ,  les  commissaires  aux  re- 
vues chargés  de  pourvoir  au  paiement  de 
la  solde  des  officiers  en  non  activité  et  en 
congé  illimité  dressent  et  font  parvenir  au 
commissaire  général  ou  ordonnateur  un 
relevé,  conforme  au  modèle  n.  29,  des  mu- 
tations survenues  parmi  ces  officiers  pen- 
dant le  trimestre  expiré  ;  ce  relevé  est  dressé 
séparément ,  par  nature  de  traitement.  Du 
16  au  20  dudit  mois,  ces  relevés  de  muta- 
tions sont  adressés  au  ministre  de  la  ma- 
rine. 

Chapitre  II.  Des  corps  de  troupe, 

SECTION  I'«.  Des  revues  d^bfpbctif. 

g  le.  lier  lies  des  commissaires  aux  revues, 

462.  Pour  constater  refreclif  des  hom- 
mes ,  les  commissaires  aux  revues  passent 
les  corps  en  revue  sur  le  terrain  au  moins 
une  fois  par  trimestre.  Les  commissaires 
aux  revues  passent  en  outre  les  troupes  en 
revue  sur  le  terrain  toutes  les  fois  qu'ils  en 
reçoivent  Tordre ,  soit  du  ministre  de  la 
marine ,  soit  des  préfets  maritimes  ou  gou- 
verneurs ,  soit  des  commissaires  généraux 
ou  ordonnateurs ,  ou  lorsqu'ils  le  jugent 
eux-mêmes  utile  au  bien  du  service.  Le 
commissaire  aux  revues  ne  peut  se  faire 
suppléer  que  par  des  officiers  du  commis- 
sariat ayant  au  moins  un  grade  égal  à  celui 
du  commandant  du  corps  ou  de  la  portion 
de  corps  à  passer  en  revue. 

463.  Les  revues  des  commissaires  aux 
revues  ont  lieu  conformément  à  ce  qui  est 
prescrit  par  les  ordonnances  sur  le  service 
intérieur  des  troupes ,  et  par  la  décision 
royale  du  8  juillet  1835,  rendue  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  de  la  guerre.  Les  com- 
missaires aux  revues  sont  en  grande  tenue. 

464.  Les  officiers  du  commissariat  font 
leur  revue  par  appel  nominal  sur  des  feuilles 
d'appel  conformes  au  modèle  n.  30  ,  qui 
leur  sont  remises  ,  quand  ils  se  présentent 
à  la  tète  des  compagnies,  par  les  capitaines 
ou  officiers  commandants.  Ces  feuilles , 
certifiées  par  les  commandants  des  compa- 
gnies et  visées  par  le  major,  présentent  les 
numéros ,  noms  ,  prénoms  ,  surnoms  et 
grades  des  officiers ,  sous-officiers ,  capo- 
raux et  soldats ,  ainsi  que  les  mouvements 


et  mutations  survenus  depuis  la  dernière 
revue. 

465.  Le  commissaire  aux  revues  reçoit , 
pendant  la  revue  ,  les  réclamations  que  les 
militaires  de  tout  grade  peuvent  avoir  à 
former  pour  des  objets  concernant  l'admi- 
nistration ;  il  est  tenu  d'y  faire  droit  lors- 
qu'elles sont  fondées  sur  les  lois  et  ordon- 
nances. 11  s'assure  préalablement  que  les 
réclamants  se  sont  adressés  à  leurs  chefs , 
suivant  les  régies  de  la  subordination  et  de 
la  hiérarchie. 

466.  Les  feuilles  d'appel  dont  il  est  fait 
mention  à  l'art.  464  ne  dispensent  point 
les  officiers  commandants  de  faire  remettre 
au  commissaire  aux  revues  les  états  de  mu- 
tations dont  l'établissement  est  prescrit  par 
l'art.  435. 

467.  Indépendamment  des  revues  pres- 
crites par  les  articles  qui  précédent ,  les 
commissaires  aux  revues  passent  encore 
celle  des  militaires  malades  aux  hôpitaux , 
soit  que  ces  militaires  appartiennent  ou 
n'appartiennent  pas  aux  corps  de  la  marine 
placés  sous  leur  surveillance  administrative. 
1  es  officiers  d'administration  comptables, 
ou  les  gérants  des  hospices  civils,  leur  re- 
mettent, pour  cette  revue,  des  états  nomina- 
tifs spéciaux  conformes  au  modèle  n.  31. 

468.  Si  un  corps  ou  détachement  reçoit 
l'ordre  de  changer  de  garnison,  il  est  passé 
en  revue  la  veille  ou  le  jour  de  son  départ. 
L'effectif  constaté  par  celte  revue  est  inscrit 
sur  la  feuille  de  route.  Cette  revue  d'effectif 
est  renouvelée,  dans  chaque  gîte  où  la 
troupe  doit  séjourner,  par  le  commissaire 
aux  revues ,  et ,  à  son  défaut ,  par  le  sous- 
intendant  militaire ,  par  le  commandant 
de  la  place ,  le  sous-préfet  ou  le  maire.  Elle 
est  encore  renouvelée  par  le  commissaire 
aux  revues  le  jour  ou  le  lendemain  de  l'ar- 
rivée de  la  troupe  au  lieu  de  sa  destination. 

469.  Les  dispositions  de  l'article  précé- 
dent sont  applicables  aux  détachements  de 
recrues. 

470.  Pour  l'exécution  de  Tari.  468 ,  les 
préfets  maritimes  ou  gouverneurs  sont  te- 
nus de  prévenir  les  commissaires  généraux 
de  tous  les  mouvements  de  troupes  qui 
doivent  s'opérer  dans  leur  arrondissement 
ou  colonie.  Cet  avis  est  donné  plusieurs 
jours  à  l'avance ,  lorsque  le  bien  du  service 
ne  s'y  oppose  point.  Si  les  mouvements 
sont  de  nature  à  être  tenus  secrets,  l'avis  est 
donné  dès  que  les  circonstances  le  permet- 
tent. Dans  tous  les  cas,  en  France,  les 
commissaires  généraux  doivent  être  avertis 
assez  à  temps  pour  pouvoir  faire  préparer 
dans  les  lieux  de  passage ,  et  par  les  soins 
de  l'intendance  militaire ,  les  vivres ,  le  lo- 
gement et  les  moyens  de  transport, 
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S  n.  Bévue»  des  eomminaires  généraux, 

Ali .  AUX  époques  de  leur  inspection  ad- 
ministrative ,  et  éventuellement  toutes  les 
fois  que  Vintérèt  du  service  le  commande  ^ 
les  commissaires  généraux  passent  en  revue 
sur  le  terrain  les  corps  et  détachements  de 
troape  stationnés  dans  l'étendue  de  leur 
arrondissement  ou  colonie.  Ces  revues  ont 
lieu  ainsi  qu'il  est  prescrit  pour  les  revues 
à  passer  par  les  commissaires  aux  revues. 

§  III.  Revues  du  contrôleur  de  la  marine  et 
du  contrôleur  colonial, 

472.  Le  contrôleur  de  la  marine  ou  le 
contrôleur  colonial  peut  assister  aux  revues 
d'eiïectif  passées  par  le  commissaires  aux 
revues.  Il  peut ,  en  outre  ,  passer  des  re- 
vues inopinées  ,  après  avis  adressé ,  soit  au 
préfet  maritime ,  soit  au  gouverneur,  les- 
quels donnent  des  ordres  en  conséquence. 
Le  contrôleur  exerce  personnellement  les 
attributions  qui  lui  sont  dévolues  par  le 
présent  article.  Il  est  en  grande  tenue. 

SECTION  IL  Dbs  fbdillbs  db  jodrnbbs. 

473.  Il  est  établi ,  pour  servir  à  la  con- 
fection des  revues  générales  de  liquidation 
des  corps  de  troupes  ,  des  feuilles  de  jour- 
nées conformes  au  modèle  n.  52. 

474.  Les  feuilles  de  journées  sont  éta- 
blies par  compagnie  et  par  trimestre ,  sa- 
voir :  pour  chaque  corps ,  et ,  en  cas  de 
division ,  pour  chaque  portion  centrale , 
en  double  expédition  ;  pour  chaque  portion 
de  corps  séparée  de  la  portion  centrale , 
en  triple  expédition.  lien  est  établi  une 
fenille  particulière  pour  Tétat-major  et  la 
compagnie  on  la  section  hors  rang.  Elles 
sont  nominatives  et  présentent  :  1®  les  mou- 
vements et  mutations  survenus  depuis  la 
dernière  revue  de  liquidation  ;  2o  le  détail 
des  journées  donnant  droit  aux  diverses 
espèces  de  solde ,  suppléments  et  accessoi- 
res de  solde  ,  à  la  prime  journalière  de  la 
masse  individuelle,  ainsi  qu'aux  fourni- 
Itfres  de  vivres  et  de  chauffage  ;  S»  le  dé- 
compte des  sommes  et  des  rations  à  al- 
louer; 4*  le  nombre  des  hommes  ayant 
droit  aux  premières  mises  de  petit  équi- 
pement. La  feuille  de  journées  de  Tétat- 
major  et  de  la  compagnie  ou  peloton  hors 
wng  présente ,  en  outre ,  le  tableau  de  l'ef- 
fectif du  corps,  ainsi  que  la  balance  des 
gains  et  pertes  résultant  des  mutations  sur- 
venues depuis  la  dernière  revue.  Il  est  éta- 
bli une  feuille  de  journées  spéciale  pour  le 
chauffage  suivant  le  modèle  n.  33. 

475.  Les  feuilles  de  journées  sont  éta- 
blies par  les  capitaines,  qui  y  portent ,  non 
wnlement  les  noms ,  prénoms ,  grades , 
mutations  et  mouvements ,  mais  encore  le 
décompte  des  Journées  et  des  différentes 


prestations ,  tant  en  deniers  qu'en  nature , 
ainsi  que  les  diverses  indications  générales 
dont  ces  feuilles  doivent  être  revêtues.  La 
révision  des  décomptes  est  faite  par  le  tré- 
sorier ou  l'officier  payeur.  La  feuille  de 
journées  de  Tétal-major  et  de  la  compagnie 
hors  rang  est  établie  par  l'officier  d'habil- 
lement; le  tableau  général  de  l'effectif  qui 
y  fait  suite  est  rempli  par  le  trésorier  ou 
l'oflBcier  payeur.  La  feuille  de  journées 
spéciale  pour  le  chauffage  est  établie  par  le 
trésorier  ou  l'officier  payeur. 

476.  Lorsqu'il  y  a  lieu  d'allouer  à  un 
corps  des  sommes  pour  gratifications  d'en- 
trée en  campagne ,  il  en  est  dressé  un  état 
particulier  qui  est  joint  aux  feuilles  de 
journées.  Il  en  est  de  môme  à  l'égard  des 
sommes  à  allouer  pour  indemnités  de  lit 
de  bord ,  de  perte  d'effets ,  de  perte  ou 
transport  de  chevaux ,  et  pour  gratifica- 
tion aux  instructeurs.  Ces  états  sont  con- 
formes aux  modèles  n.  34 ,  35 ,  36  et  37. 

477.  Lorsqu'une  ou  plusieurs  compa- 
gnies sont  destinées  à  servir  aux  colonies 
ou  sont  rappelées  en  France,  il  y  a  cou- 
pure ,  dans  les  feuilles  de  journées ,  à  par- 
tir du  jour  d'embarquement,  soit  pour 
aller  aux  colonies ,  soit  pour  rentrer  en 
France.  Lorsqu'une  ou  plusieurs  compa- 
gnies doivent  former  la  garnison  des  bâti- 
ments de  l'Etat ,  ou  faire  partie  d'une  ex- 
pédition maritime ,  il  y  a  coupure ,  dans 
les  feuilles  de  journées ,  à  dater  du  jour  de 
leur  embarquement  jusqu'au  jour  où  elles 
débarquent  pour  rejoindre  la  portion  de 
corps  à  laquelle  elles  appartiennent.  Si  un 
détachement  doit  faire  partie  d'un  rassem- 
blement dans  l'intérieur,  la  coupure  des 
feuilles  de  journées  se  fait  à  partir  du  jour 
où  les  allocations  du  pied  de  guerre  com- 
mencent ou  cessent  d'avoir  lieu.  Il  n'est 
point  fait  de  coupures  dans  les  feuilles  de 
journées  quand  il  n'y  a  pas  de  changement 
de  régime  et  que  les  troupes  se  déplacent 
sans  passer,  soit  du  pied  de  paix  au  pied  de 
guerre ,  soit  du  pied  de  guerre  au  pied  de 
paix. 

478.  Lorsqu'un  déiachement  composé  de 
fractions  de  compagnies  se  sépare  d'une 
portion  centrale  ou  secondaire,  il  n'est  éta- 
bli pour  ce  détachement  qu'une  seule  feuille 
de  journées,  dans  laquelle  les  hommes 
appartenant  à  chaque  compagnie  sont  dis- 
tingués par  ordre  de  grades. 

479.  Lorsqu'il  se  Irouve  dans  un  corps 
des  emplois  d'officiers  vacants,  il  en  est  fait 
mention  sur  les  feuilles  de  journées. 

480.  Le  militaire  qui,  à  l'expiration  d'un 
trimestre,  se  trouve  absent  de  son  corps 
par  congé  ou  mission  autorisée,  n'est,  sauf 
le  cas  prévu  par  l'art.  488,  porté  que  pour 
mémoire  sur  les  feuilles  de  journées  à 
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compter  du  joar  de  son  départ.  On  y  indi- 
que avec  soin  la  durée  du  congé»  et  ê"ï\  a 
été  accordé  avec  ou  sans  solde. 

481.  Les  onSiiers  promus  à  un  nouveau 
grade  sont  portés  sur  les  feuilles  de  jour- 
nées à  Tapostille  de  leur  ancien  grade,  jus- 
qu'au Jour  eiclus  où  ils  entrent  en  jouissance 
de  leur  nouvelle  solde  »  et  compris  depuis 
cette  époque  à  raposlille  de  leur  nouveau 
grade. 

482.  Les  officiers  passant»  dans  le  même 
corps  »  d*une  compagnie  à  une  autre  sans 
changer  de  grade»  sont  portés  sur  les  feuilles 
de  journées  de  leur  ancienne  compagnie» 
jusqu'au  jour  eiclus  où  ils  l'ont  quittée. 

48.>.  Les  hommes  nommés  caporaux,  ou 
passant  d'un  emploi  a  un  autre  dans  la 
classe  des  sous-officiers,  sont  portés  sur  les 
feuilles  de  journées  à  l'apostille  de  leur  an- 
cien grade»  jusqu'au  jour  eiclus  où  ils  ont 
droit  à  leur  nouvelle  solde»  et  ils  comptent» 
depuis  la  même  époque»  à  reCTectif  de  leur 
nouveau  grade. 

484.  Les  hommes  passant  d'une  compa- 
gnie dans  une  autre  sans  changer  de  grade 
ou  d'emploi»  ou  par  TelTet  d'une  promotion» 
sont  également  portés  sur  les  feuilles  de 
journées  de  leur  ancienne  compagnie  jus- 
qu'au jour  eiclus  uù  ils  l'ont  quittée. 

485.  Les  feuilles  de  journées  sont  cerli- 
flées  et  signées  par  les  commandants  de 
compagnie.  Celles  de  l'éiai-major  et  de  la 
compagnie  ou  peloton  hors  rang  sont  certi- 
fiées et  signées  par  l'officier  d'habillement. 

486.  Le  major  ou  son  suppléant  vérifie 
et  constate,  par  un  visa»  la  conformité  des 
feuilles  de  journées  avec  le  contrôle  général, 
et  le  trésorier  ou  l'officier  payeur  certifie 
l'exactitude  des  décomptes  de  toute  nature 
qui  y  sont  établis. 

487.  Pour  les  militaires  mis  en  subsi- 
stance dans  un  corps»  des  feuilles  particu- 
lières de  journées  sont  établies  au  titre  de 
ce  corps;  mais  chaque  homme  y  est  dé- 
signé par  le  corps  auquel  il  appartient. 
Elles  sont  dressées  et  certifiées  par  le  tré- 
sorier. 

488.  Les  militaires  appartenant  à  un 
corps»  et  qui ,  étant  en  congé  ou  mission  » 
sont  autorisés  à  recevoir  leur  solde  hors  de 
leur  corps»  ne  sont  compris  dans  les  feuilles 
de  journées  de  leurs  compagnies  respec- 
tives qu'autant  que  le  double  des  états  con- 
statant les  paiements  qui  leur  ont  été  faits 
est  parvenu  au  conseil  d'administration  de 
leur  corps. 

489.  Dans  les  corps  de  troupe  de  toute 
arme»  le  trésorier  établit»  d'après  les  feuilles 
de  journées,  un  relevé  général  de  journées 
présentant»  pour  l'ensemble  des  portions  du 
corps  à  comprendre  dans  une  même  rc\  ue» 


la  récapitulation»  par  grade  et  par  posi- 
tion »  de  toutes  les  journées  donnant  droit 
à  des  allocations  en  deniers.  Ce  relevé  est 
visé  et  vérifié  par  le  major.  Il  est  conforme, 
selon  l'arme,  au  modèle  n.  38. 

490.  Les  feuilles  de  journées  des  corps 
ou  portions  de  corps  stationnés  dans  un 
port  ou  dans  une  colonie  sont  remises  au 
commissaire  aux  revues  dans  les  dix  pre- 
miers jours  de  chaque  trimestre,  pour  le 
trimestre  expiré»  par  les  conseils  d'admi- 
nistration ou  les  officiers  qui  doivent  en 
tenir  lieu.  Si  le  corps  ou  une  portion  du 
corps  est  en  marche  pendant  ces  dix  pre- 
miers jours»  les  feuilles  de  journées  sont 
remises,  immédiatement  après  son  arrivée 
à  destination»  au  commissaire  aux  revues 
qui  doit  prendre  la  surveillance  adminis- 
trative de  la  troupe. 

491.  Les  feuilles  de  journées  des  troupes 
embarquées  ou  attachées  à  une  eipédition 
sont  remises»  au  plus  tard»  dans  les  dix  pre- 
miers jours  de  chaque  trimestre,  pour  le 
trimestre  expiré,  à  l'officier  du  commis* 
sariat  chargé  de  la  surveillance  adminis- 
trative de  la  division  ou  de  l'expédition. 

492.  Indépendamment  des  pièces  justi- 
ficatives des  mouvements  et  mutations»  les 
feuilles  de  journées  sont  accompagnées 
i^  d'une  eipédition  du  relevé  général  de 
journées  prescrit  par  l'art .  489  ;  2^  de  l'état» 
certifié  par  le  commissaire  aui  revues,  des 
logements  assignés  aux  officiers  dans  les 
bâtiments  militaires  (modèle  n.  59}  ;  5<^  de 
l'état  des  officiers  ayant  droit  à  la  gratifi- 
cation d'entrée  en  campagne;  4^  des  états 
des  officiers  ayant  droit  aux  indemnités  de 
lit  de  bord ,  de  perte  d'efi'ets  »  de  perte  on 
transport  de  chevaux;  5^  de  l'état  des  som- 
mes retenues  aux  officiers  pour  délégation 
pendant  le  trimestre  (modèle  n.  40)  ;  6o  de 
l'état  des  gratifications  accordées  aux  in- 
structeurs ;  70  de  l'état  nominatif  des  nou- 
veaui  admis  à  la  haute  paie  journalière 
d'ancienneté  (modèle  n.  41  );  8<^  des  états 
des  enfants  de  troupe  nouvellement  admb 
(modèle  n.  4i);9^dt  l'état  des  retenues 
faites  sur  la  masse  individuelle  des  hommes 
réformés  par  congé  de  réforme  n.  2,  ou  des 
engagés  volontaires  renvoyés  dans  leurs 
foyers  par  suite  de  l'annulation  de  leur  acte 
d'engagement  (modèle  n.  45)  ;  lOode  l'état 
des  sommes  à  imputer  à  la  revue  de  liqui- 
dation» pour  retenues  des  prestations  en 
deniers  perçues  par  les  sous-officiers  promus 
au  grade  d'officier  (modèle  n.  45  bis); 
11<*  de  l'eipédition  des  procès- ver  baux  de 
distribution  et  de  reprise  de  marmites,  qui 
doit  être  jointe  à  la  feuille  de  journées 
spéciale  pour  le  chauffage  (modèles  n.  44 
et  45).  Les  pièces  mentionnées  au  présent 
article  sont  remises  en  double  eipédition 
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par  toatet  les  portions  secondaires  ou  éven- 
tuelles. 

493.  Si  les  feailles  de  Journées  ne  sont  pas 
fourDies  dans  les  délais  prescrits  par  les 
deux  art.  490  et  491,  Tofficier  du  commis- 
sariat fait  connaître  les  motifs  du  retard  au 
chef  dont  il  relève,  et  le  préfet  maritime, 
le  gouverneur,  le  commandant  de  la  divi- 
sion ou  le  commandant  de  l'expédition, 
après  avoir  pris  des  dispositions  pour  faire 
cesser  ce- retard,  dont  il  rend  compte  au 
ministre,  lui  propose,  s'il  y  a  lieu,  des  me- 
sures de  rigueur  contre  qui  de  droit. 

494.  Aussitôt  que  le  fonctionnaire  du 
commissariat  a  reçu  les  feuilles  de  journées 
qui  doivent  lui  être  remises  en  exécution 
des  articles  précédents ,  il  en  fait  la  vérifi- 
cation sur  les  contrôles ,  les  rectiûe  s'il  y  a 
lieu,  et  les  vise.  S'il  n'a  pas  la  surveillance 
administrative  du  dépôt,  il  en  transmet 
deux  expéditions  au  commissaire  aux  re- 
vues chargé  de  celte  attribution,  lequel  les 
communique  au  conseil  d'administration 
central,  pour  qu'il  en  fasse  faire  une  contre- 
vérification.  Ce  dernier  commissaire,  après 
t'èlre  assuré  de  l'exactitude  de  la  contre- 
vérification  ,  fait  opérer  sur  chaque  feuille 
de  journées  les  rectifications  dont  elle  au- 
rait été  reconnue  susceptible.  Toutefois,  la 
transmission  des  feuilles  de  journées  au 
commissaire  aux  revues  du  dépôt  n'est  ef- 
fectuée que  quand  le  décompte  de  libéra- 
lion  provisoire  mentionné  à  l'art.  521  a  élé^ 
établi. 

495.  Les  commissaires  aux  revues  s'as- 
surent ,  par  leur  vérification  !<>  que  toutes 
lesmutations  ont  été  rapportées  exactement 
surieg  feuilles  dejournées  telles  qu'elles  sont 
inscrites  sur  les  contrôles  annuels  et  consta- 
tes par  les  pièces  justificatives;  2<»  qu'il 
^[a  point  été  fait  de  double  emploi  dans  les 
diflerentesfeuillesdejournées  sur  lesquelles 
'M  mêmes  militaires  peuvent  se  trouver 
compris  par  Teffet  de  mutations  ou  de  rap- 
pels dans  le  cours  du  même  trimestre  et 
dans  le  même  corps  ;  S©  enfin,  que  les  pres- 
tations en  deniers  et  en  rations  ont  été  lé- 
gitimement et  légalement  allouées,  eu  égard 
aux  grades  ou  emplois  des  militaires,  à 
leurs  positions  respectives  de  présence  ou 
d'absence,  et  aux  fixations  des  divers  tarifs. 

SECTION  m.  Des  rbvdbs  gbnbralbs  db 

LIQUIOATIOM. 

496.  Il  n'est  établi  qu'une  revue  générale 
de  liquidation  par  trimestre  pour  toutes  les 
portions  d'un  même  corps  stationnées  en 
mnce.  11  n'est  établi  qu'une  revue  gé- 
nérale de  liquidation  par  trimestre  pour 
loules  les  portions  d'un  même  corps  sta- 
tionnées dans  la  même  colonie.  Il  n'est 
établi  qu'une  revue  générale  de  liquidation 


par  trimestre  pour  les  portions  d*un  même 
corps  embarquées  sur  les  bâtiments  d'une 
même  escadre  ou  division.  Il  n'est  égale- 
ment établi  qu'une  revue  générale  de  liqui- 
dation par  trimestre  pour  les  portions  d'un 
même  corps  /aisant  partie  d'une  même  ex- 
pédition. 

497.  Les  revues  de  liquidation  des  corps 
de  troupe  sont  conformes  au  modèle  n.  46  ; 
elles  sont  établies  par  le  commissaire  aux 
revues  chargé  de  la  surveillance  adminis- 
trative de  la  portion  des  corps, où  se  trouve 
le  conseil  d'administration  central.  Pour 
les  corps  dont  l'organisation  ne  comporte 
qu'un  seul  conseil  d'administration ,  les 
revues  sont  établies  là  où  se  trouve  ce  con- 
seil. 

498.  Il  n'est  point  établi  de  revues  col- 
lectives pour  les  corps  provisoires  composés 
de  détachements  de  difl'érents  corps  :  ces 
détachements  sont  compris  sur  les  revues 
de  leurs  corps  respectifs. 

499.  Les  revues  des  corps  de  troupe  sont 
numériques;  eUes  font  connaître  l'effectif 
des  hommes  ;  le  nombre  de  journées  de  pré- 
sence ou  d'absence,  par  grade  et  par  posi- 
tion dans  chaque  grade,  et  elles  constatent, 
d'après  ces  bases,  les  droits  du  corps  aux 
diverses  allocations ,  tant  en  deniers  qu'en 
rations  de  toute  nature.  Les  imprimés  en 
usage  pour  ces  différentes  revues  sont  four- 
nis par  l'administration  de  la  marine. 

5(  0.  Conformément  à  ce  qui  est  pres- 
crit à  l'égard  des  officiers  sans  troupe  par 
l'art .  453,  les  rappels  de  solde  et  accessoires 
acquis  k  des  corps  de  troupe  sur  un  exer- 
cice expiré  sont  compris  dans  les  feuilles  de 
journées  et  dans  les  revues  de  liquidation 
du  trimestre  pendant  lequel  ces  rappels 
ont  eu  lieu. 

501.  Chaque  revue  est  accompagnée  d'un 
extrait  des  feuilles  de  journées,  distinct  et 
séparé  par  exercicice  établi  conformément 
au  modèle  n.  47,  et  présentant  le  montant 
exact  des  rappels  effectués  sur  les  fonds  af- 
fectés à  l'exercice  courant.  Si  la  revue  ne 
comprend  aucun  rappel  de  cette  nature,  la 
déclaration  en  est  faite  par  le  commissaire 
aux  revues,  à  la  suM6  de  l'arrêté  du  dé- 
compte de  libération. 

5U2.  Les  revues  doivent  être  établies, 
pour  les  corps  ou  portions  de  corps  sta- 
tionnés en  France,  dans  les  dix  premiers 
jours  du  troisième  mois  de  chaque  tri- 
mestre, pour  le  trimestre  échu,  à  moins  que 
le  commissaire  aux  revues  n'ait  pas  encore 
reçu  les  feuilles  de  journées;  auquel  cas 
il  se  conforme  k  ce  qui  est  prescrit  par 
l'art.  495.  Pour  les  portions  de  corps  sta- 
tionnées dans  les  colonies ,  embarquées  ou 
faisant  partie  d'une  expédition,  les  revues 
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sont  établiet  dans  les  trente  jourt  qui  sui- 
vent l'arrivée  des  reiiilles  de  journées  aa 
port  où  réside  la  portion  cenirtie. 

503.  Lorsque  le  dép6t  d'un  corps,  soos  le 
rapport  administratif,  quitte  l'arrondisse- 
ment  d'un  commissaire  aux  revues  après 
Texpiration  d'an  trimestre»  mais  avant  que 
la  revue  de  liquidation  ait  pu  être  établie , 
les  feuilles  de  journées,  ainsi  que  les  pièces 
à  Pappui  et  tous  les  documents  nécessaires 
k  la  formation  de  la  revue,  sont  adressées, 
par  le  commissaire  aux  revues  sous  la  sur- 
veillance administrative  duquel  le  dépôt  se 
trouvait  à  l'expiration  du  trimestre,  au 
commissaire  aux  revues  du  lieu  de  destina- 
tion dudit  dépôt,  lequel  demeure  chargé 
d*établir  la  revue.  Toutefois,  il  y  a  obliga- 
tion pour  le  commissaire  aux  revues  de 
Tancienne  garnison  d*établir  lui-même  la 
revue  de  liquidation  du  corps  jusqu'au  dé- 
compte de  libération  exclusivement,  lors- 
que les  feuilles  de  journées  lui  ont  été 
remises  dans  les  délais  prescrits,  et  que  le 
corps  n*a  quitté  la  garnison  qu'après  l'ex- 
piration du  mois  dans  lequel  cette  remise  a 
eu  lieu. 

504.  Les  revues  de  liquidation  des  corps 
sont  établies  en  quatre  expéditions,  qui 
reçoivent  la  destination  indiquée  par  les 
art.  527  et  543. 

Chapitre  IH.  Disposition»  particulières 
aux  troupes  mises  à  la  disposition  du 
département  de  la  guerre, 

505.  Les  détachements  mis  à  la  disposi- 
tion de  la  guerre,  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l'art.  !238,  continuent  à  être 
compris  dans  les  revues  de  leurs  corps  res- 
pectifs jusqu'au  jour  de  leur  départ  du  lieu 
où  ils  sont  stationnés.  A  compter  de  ce 
jour,  ils  passent  sous  Tinspection  des  agents 
de  la  guerre. 

506.  Dans  le  cas  prévu  par  le  même  ar- 
ticle, les  agents  de  la  guerre  doivent  veiller 
à  ce  que  les  contrôles,  les  états  de  muta- 
tions et  les  feuilles  dejonrnées  soient  régu- 
lièrement établis.  Ils  sont  chargés  de  re- 
cueillir les  feoilles  de  journées,  de  les  viser 
et  arrêter,  et  de  les  adresser  ensuite  aux 
commissaires  généraux  des  ports  dans  les- 
quels sont  stationnés  les  dépôts  des  corps 
auxquels  les  détachements  appartiennent. 

507.  Il  est  établi  des  revues  spéciales 
pour  les  détachements  mis  &  la  disposition 
de  la  guerre,  à  compter  du  jour  de  leur  dé- 
part. Ces  revues  sont  dressées  par  les  com- 
missaires aux  revues  chargés  de  la  surveil- 
lance administrative  des  dépôts  des  corps 
dont  les  détachements  font  partie. 

508.  Les  agents  de  la  guerre  sont  tenus 
dç  se  conformer  aux  dispositions  de  la  pré- 


sente ordonnance,  pour  ce  qai  concerne 
les  paiements  k  faire  aux  troupes  de  là 
marine  mises  k  la  disposition  de  la  guerre. 

509.  Le  remt>oursement  par  le  départe- 
ment de  la  marine  au  département  de  la 
guerre  des  sommes  avancées  aux. troupes 
mises  à  la  disposition  de  ce  dernier  dépar- 
tement, a  lieu  sur  la  production  des  états 
de  paiement  quittancés.  A  Tégard  des  offi- 
ciers sans  tronpe  ou  des  militaires  n'appar- 
tenant à  aucun  corps,  le  remboursemenl 
des  avances  se  fait  d'après  des  revues  no- 
minatives établies  par  les  agents  de  la 
guerre,  et  auxquelles  doivent  être  annexés 
les  mandats  de  paiement. 

TITRE  X.  Des  décomptes  de 

LIBÉRATION. 

Chapitre  I^r.  De  la  réunion  des  titres 
d*inyputation. 

SECTION  Ire.  Des  déclaratioics  db  quit- 
tance. 

510.  Dans  les  dix  premiers  jours  de  cha- 
que mois,  le  payeur  dans  les  ports,  et  le 
trésorier  dans  les  colonies,  établissent ,  con- 
formément au  modèle  n.  48,  et  d'après  les 
déclarations  de  quittance,  un  bordereau 
général  des  paiements  effectués  dans  le 
cours  du  mois  précédent,  soit  par  lui,  soit 
par  ses  préposés  ou  suppléants,  sur  les  fonds 
affectés  à  la  solde  des  troupes.  Il  comprend 
aussi  sur  ce  bordereau  les~  paiements  qui, 
applicables  à  des  droits  acquis  pendant  le 
trimestre  expiré,  n'ont  été  opérés  que  dans 
les  dix  premiers  jours  du  trimestre  cou- 
rant. 

511.  Si,  après  le  10  du  premier  mois  de 
chaque  trimestre,  le  payeur  et  le  trésorier 
colonial  opèrent  encore  quelques  paie- 
ments ,  pour  droits  acquis  pendant  le  tri- 
mestre expiré,  ils  établissent  un  bordereau 
supplémentaire  pour  ces  paiements. 

512.  Les  déclarations  de  quittance  sont 
Inscrites  au  bordereau  dans  l'ordre  des  dif- 
férentes armes  et  par  corps  ;  elles  sont,  en 
outre,  rangées  suivant  leurs  dates  et  la  sé- 
rie de  leurs  numéros. 

513.  Le  payeur  et  le  trésorier  colonial 
adressent  les  bordereaux  avec  les  déclara- 
tions de  quittance  au  fonctionnaire  du 
commissariat  qui  a  ordonnancé  les  paie- 
ments. Ce  dernier  lui  accuse  la  réception  du 
tout,  après  les  vérifications  de  droit,  et  le 
transmet  au  commissaire  des  revues. 

514.  Le  commissaire  aux  revues  garde 
par-devers  lui  les  déclarations  de  quittance 
souscrites  au  titre  des  corps  qui  sont  sous 
sa  surveillance  administrative,  pour  les  im- 
puter dans  leurs  décomptes  de  lit>ération. 
Quant  aai(  déclarations  de  quittance  ap- 
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sente  ordonnance ,  à  l'exception  seulement 
de  la  solde  et  des  accessoires  de  solde  des 
officiers  sans  troupe  et  des  employés  mili- 
taires, ainsi  que  de  la  solde  des  oQiciers  en 
non  activité  ou  en  congé  illimité,  donnent 
lieu  à  des  décomptes  définitifs  qui  ont  pour 
objet  d'opérer  la  libération  du  déparlement 
de  la  marine  envers  les  parties  prenantes, 
et  vice  versa.  Ces  décomptes  sont  établis 
par  le  commissaire  aux  revues  chargé  de  la 
surveillance  administrative  de  la  portion  de 
corps  où  se  trouve  le  conseil  d'administra- 
tion central. 

521 .  A  cet  effet,  aussitôt  que  l'officier  du 
commissariat  chargé  de  la  surveillance 
d'une  portion  secondaire  ou  éventuelle  a 
vérifié  et  arrêté  les  feuilles  de  journées,  et 
qu'il  a  réuni  toutes  les  déclarations  de  quit- 
tance et  les  états  constatant  les  sommes 
et  les  fournitures  à  imputer  à  cette  portion 
de  corps,  il  dresse  un  décompte  provisoire 
de  libération  conforme  au  modèle  n.  50,  et 
le  remet  au  conseil  d'administration,  qui  le 
l'officier  du  commissariat    signe  et  le  renvoie  au  commissaire  aux  re- 


partenant  à  des  corps  dont  les  revues  de 
liquidation  doivent  être  décomptées  dans 
une  autre  localité,  le  commissaire  aux  re- 
vues les  réunit  sous  une  fiche  par  corps,  in- 
diquant ,  par  extrait  du  bordereau  géné- 
ral, le  numéro  et  le  montant  de  chaque 
pièce.  Il  adresse  ensuite  cette  fiche,  avec 
les  déclarations  de  quittance  qui  s'y  ratta* 
chent,  aux  commissaires  aux  revues  ayant 
la  surveillance  administrative  du  corps  au- 
quel ces  pièces  sont  imputables.  Cet  envoi 
doit  être  fait  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'art.  521. 

515.  Chaque  commissaire  aux  revues  dé- 
positaire des  bordereaux  y  annote  margi- 
nalement l'emploi  qu'il  a  fait  des  décla- 
rations de  quittance  qui  y  sont  inscrites, 
soil  en  les  imputant  lui-même,  soit  en  les 
transmettant  à  d'autres  commissaires  ^ux 
revues. 

516.  Les  déclarations  de  quittance  con- 
cernant les  paiements  effectués  à  l'acquit 
des  portions  de  corps  embarquées  sont 
conservées  par 
chargé  de  la  surveillance  administrative 
de  ces  portions  de  corps,  et  transmises 
par  lui  conformément  aux  dispositions  de 
rart.  521 . 

SECTION  II.  Des  bordereaux  de  totalisa- 

IION  DBS  FOURMITDRBS  EN  NATURE. 

517.  Les  revues  de  liquidation  devant 
être  débitées  des  fournitures  en  nature  fai- 
tes aux  troupes,  le  directeur  des  subsistan- 
ces de  la  marine  établit  par  trimestre,  et 
par  corps  ou  portion  de  corps,  des  états 
spéciaux  conformes  au  modèle  n.  49  et  in- 
diquant les  délivrances  effectuées  par  ses 
soins.  Ces  états  sont  remis  au  commissaire 
aux  revues,  qui  fait  parvenir  à  ses  collègues 
des  autres  ports  ceux  qui  concernent  les 
ports  dont  il  n'établit  pas  les  revues. 

518.  Les  fournitures  en  nature  faites  par 
les  soins  de  l'intendance  militaire  aux  mi* 
litaires  du  département  de  la  marine  sont 
totalisées  par  trimestre  et  par  corps,  et  une 
expédition  du  bordereau  de  totalisation  est 
envoyée  avec  les  pièces  à  l'appui  au  com- 
missaire aux  revues  chargé  d'établir  les  re- 
vues de  ces  militaires. 

519.  Les  envois  prescrits  par  les  deux 
articles  précédents  sont  effectués  con- 
formément aux  dispositions  relatives  à 
la  transmission  des  déclarations  de  quit- 
tance. 

Chapitre  II.  De  la  formation  de» 
décompte». 

SECTION  Ire.  RÈGLES  POUR  LEUR  ÉTABLIS- 
SEMENT. 

520.  Toutes  les  dépenses,  soit  en  de- 
niers, soit  en  nature,  autorisées  par  la  pré- 


vues, s'il  ne  donne  lieu  à  aucune  observa  • 
tion;  dans  le  cas  contraire,  le  commissaire 
aux  revues  convoque  le  conseil  pour  procé- 
der contradictoirement  au  règlement  du 
décompte.  Ce  décompte  provisoire,  avec 
toutes  les  pièces  à  l'appui,  est  adressé,  dans 
les  dix  premiers  jours  du  second  mois  qui 
suit  le  trimestre  expiré,  au  commissaire 
aux  revues  chargé  d'établir  la  revue  de  li- 
quidation. 

522.  Dès  que  le  commissaire  aux  revues 
chargé  de  la  surveillance  d'une  portion 
centrale  a  réuni  toutes  les  pièces  constatant 
les  sommes  et  les  fournitures  à  imputer 
à  une  même  revue,  il  dresse  le  décompte 
définitif  de  libération  et  procède  au  rè- 
glement de  ce  décompte,  comme  le  com- 
missaire aux  revues  chargé  de  la  surveil- 
lance administrative  d'une  portion  secon- 
daire. Immédiatement  après  Tarrété  de 
la  revue  de  liquidation  par  le  commissaire 
général,  le  commissaire  aux  revues  adresse 
à  ses  différents  collègues,  pour  chaque  por- 
tion secondaire,  un  extrait  de  ce  décompte 
définitif  de  libération.  Il  y  joint  une  feuille 
indiquant  les  rectifications  qui  ont  pu  être 
Opérées  sur  les  feuilles  de  journées  par 
suite  des  contre-vérifications  prescrites  par 
les  art.  494  et  495,  ainsi  que  sur  le  décompte 
provisoire  de  libération. 

523.  S'il  résulte  du  décompte  des  pres- 
tations en  nature  que  le  corps  ait  reçu  un 
plus  grand  nombre  de  rations  que  celui  qui 
lui  est  alloué  par  la  revue,  le  montant  de 
ce  trop  perçu  est  versé  au  trésor  par  les 
soins  du  corps.. 

524.  Le  décompte  en  deniers  des  trop 
perçus  sur  les  prestations  eu  nature  est  fait 


Î48 


MOIIAACBIB  COHST.  —  L0018-FBILIPPB  l*K  -^  22  JUIN   1847. 


d'après  un  tarif  établi  par  le  ministre  de  la 
marine,  et  suivant  les  prix  déterminés  pour 
chaque  localité.  La  compensation  d'un  trop 
perçu  avec  un  moins  perçu  est  autorisée, 
dans  la  limite  d*un  même  trimestre,  pour 
les  denrées  qui  sont  de  nature  à  être  sub- 
stituées les  unes  aux  autres. 

525.  Le  commissaire  aux  revues  arrête, 
conjointement  avec  le  conseil  d'adminis- 
tration, le  décompte  de  libération  sur  les 
quatre  expéditions  de  la  revue.  Il  appose 
son  cachet  d'annulation  sur  les  bordereaux 
djB  totalisation,  les  déclarations  de  quit- 
tance, les  mandats  d'avances  et  les  états  de 
fournitures. 

526.  Lorsque  le  cas  prévu  par  l'art.  503 
se  présente  après  l'établissement  de  la  re- 
vue de  liquidation,  mais  avant  que  le  dé- 
compte de  libération  soit  formé,  la  revue, 
les  déclarations  de  quittance,  bordereaux 
de  totalisation,  et  généralement  toutes  les 
pièces  devant  servir  à  la  confection  du  dé- 
compte ,  sont  adressés  par  le  commissaire 
aux  revues  du  lieu  du  départ  au  commis- 
saire aui  revues  du  lieu  de  destination,  le- 
quel demeure  chargé  de  l'arrêté  du  dé- 
compte de  libération. 

SECTION  IL  De  la  destination  des  bévues 

DBCOMPIBES. 

5!27.  La  première  expédition  de  la  revue 
décomptée  est  remise,  avec  une  expédition 
des  feuilles  de  journées  et  la  minute  du  re- 
levé général  de  journées ,  au  conseil  d'ad- 
ministration du  corps  qu'elle  concerne.  La 
deuxième  et  la  troisième  expéditions  de  la 
revue  sont  onvoyées  au  commissaire  géné- 
ral de  la  marine.  Cet  envoi  doit  être  fait 
dans  les  dix  jours  qui  suivent  rétablisse- 
ment de  la  revue,  conformément  à  l'art.  502, 
à  moins  d'empêchement  légitime  dont  le 
commissaire  aux  revues  est  tenu  de  rendre 
compte  sur-le-champ.  La  quatrième  expé- 
dition, servant  de  minute ,  reste  entre  les 
mains  du  commissaire  aux  revues,  ainsi  que 
les  bons  de  distribution. 

528.  Toutes  les  fois  que  le  commissaire 
aux  revues  a  besoin ,  pour  ses  vériflcations 
ultérieures,  de  recourir  aux  feuilles  de  jour- 
nées des  trimestres  expirés  ,  il  réclame  la 
communication  de  celles  qui  sont  restées  k 
l'appui  des  revues  conservées  par  le  conseil 
d'administration,  lequel  est  tenu  de  déférer 
sans  délai  à  sa  demande. 

529.  L'une  des  deux  expéditions  de  la 
revue  adressées  au  commissaire  général  de 
la  marine  doit  être  accompagnée ,  1<>  des 
feuilles  de  journées;  2<»  des  extraits  relatifs 
aux  rappels  de  solde  et  accessoires  portant 
un  exercice  expiré  ;  5^  des  différentes  pièces 
énnmérées  en  l'art.  492;  40  de  l'état  des 
sommes  payées  pour  délégations  pendant 


le  trimestre  ;  5<»  des  feuilles  de  rectification  ; 
6^  de  la  copie  des  ordres  de  retenue  et  au- 
tres qui  ont  été  donnés  par  le  ministre  ; 
T^'des  feuilles  de  route,  permissions,  congés, 
ordres  démission,  billets  desortie  des  hôpi- 
taux, etc.  ;  80  des  déclarations  de  quittance 
et  mandats  d'avances  en  argents  et  en  effets 
de  petit  équipement;  9®  des  bordereaux  de 
totalisation ,  et  généralement  de  toutes  les 
pièces  qui  ont  dû  être  communiquées  au 
commissaire  aux  revues,  à  l'exception  des 
brevets ,  lettres  de  service  et  bons  de  distri- 
bution. 

Chapitre  III.  De  la  eonsommcUion  des 
décompte». 

SECTION  Ire.  Des  coeps  de  troupe. 

530.  Si  le  décompte  de  libération  d'une 
revue ,  soit  de  l'exercice  courant,  soit  d'un 
exercice  expiré ,  présente  pour  résultat  un 
moins  perçu ,  le  montant  en  est  porté  en 
augmentation  sur  le  premier  état  de  paie- 
ment de  la  solde  courante ,  et  le  corps  en 
est  crédité  sur  le  décompte  de  libération 
de  la  revue  correspondant  à  cet  état  de 
paiement. 

531.  Lorsque  le  décompte  de  libération 
présente  un  trop  perçu,  la  somme  à  retenir 
est  portée  en  déduction  sur  le  premier  état 
de  paiement  de  la  solde  courante,  et  le 
corps  est  débité  de  la  même  somme  sur  le 
décompte  de  libération  de  la  revue  corres- 
pondant à  cet  état  de  paiement. 

532.  Les  opérations  indiquées  dans  les 
deux  articles  précédents  ne  sont  effectués 
pour  les  portions  de  corps  détachées  de  la 
portion  centrale ,  que  lorsque  l'extrait  du 
décompte  de  libération  mentionné  au  dernier 
paragraphe  de  l'art.  522  est  parvenu  au 
commissaire  aux  revues  chargé  de  la  sur- 
veillance administrative  de  ces  portions  de 
corps. 

555.  Si  les  augmentations  ou  déductions 
k  faire  en  vertu  des  art.  550  et  551  portent 
sur  un  exercice  expiré ,  il  en  est  fait  men- 
tion par  une  note  détaillée  mise  au  bas  du 
décompte  sur  lequel  le  corps  se  trouve  cré- 
dité ou  débité  de  leur  montant. 

SECTION  II.  Des  foubnitures  eh  naturb 

FAITES  AUX  officiers  SANS  TROUPE  ET  EE* 
PLOTBS  MILITAIRES. 

554.  Dans  les  cinq  derniers  jours  du  mois 
qui  suit  le  trimestre  expiré ,  les  commis- 
saires aux  revues  procèdent  d'office  à  la  for- 
mation des  décomptes  de  libération  des 
fournitures  de  vivres  et  de  fourrages  faites 
pendant  le  même  trimestre  aux  officiers  sans 
troupe  et  aux  employés  militaires  dont  ils 
ont  établi  les  revues.  En  cas  d'empê- 
chement ,  il  en  est  rendu  compte  immé- 
diatement an  commissaire  général  ou  or- 
donnateur. 
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535.  Les  décomptes  de  libération  sont 
portés  sur  les  revues  ;  les  bordereaoi  de  to- 
talisation et  les  états  de  fournitures  sont 
frappés  du  cachet  d'annulation  du  commis- 
saire aux  revues ,  et  restent  dans  ses  ar- 
chives à  l'appui  des  décomptes. 

536.  S'il  existe  un  trop  perçu,  la  somme 
h  laquelle  il  est  évalué  est  versée  au  trésor 
par  la  partie  prenante  qui  a  perçu  en  trop 
les  rations.  La  conversion  en  deniers  des 
rations  perçues  en  trop  s'opère  ainsi  qu'il  est 
prescrit  par  l'art.  524. 

537.  Si  la  partie  prenante  qui  doit  sup- 
porter la  retenue  a  passé  sous  la  surveil- 
lance administrative  d'un  autre  commis- 
saireaux  revues,  celuiquiarégléledécompte 
est  tenu,  sous  sa  responsabilité  personnelle, 
d'en  prévenir  ledit  commissaire  aux  revues, 
et  de  lui  adresser  en  même  temps  une  feuille 
de  retenue,  pour  qu'il  soit  fait  versement  du 
montant  du  trop  perçu,  conformément  k 
l'article  précédent. 

TITRE  XI.  De  la  yérifigation   des 

REVUES. 

Chapitre  l«r.  De  la  vérification  par  les 
commiaairei  généraux  et  par  les  con- 
trôleurs de  la  marine. 

538.  Aussitôt  que  le  commissaire  général 
a  reçu  les  revues  de  liquidation  établies  par 
le  commissaire  aux  revues  employé  sous 
ses  ordres ,  il  procède  k  leur  vérification  et 
les  communique  ensuite  au  contrôleur  de 
la  marine. 

539.  Les  résultats  de  la  vériûcation , 
tant  du  commissaire  général  que  du  con- 
trôleur de  la  marine,  sont  constatés  par  des 
feuilles  de  vérification  conformes  au  mo- 
dèle n.  51. 

540.  Les  feuilles  de  vérification  concer- 
nant les  revues  des  corps  sont  adressées  aux 
commissaires  aux  revues  qui  en  ont  la  sur- 
veillance administrative,  et  communiquées 
par  eux  aux  conseils  d'administration  pour 
avoir  leurs  observations.  Les  feuilles  rela- 
tives aux  revues  des  odiciers  sans  troupe  et 
des  employés  militaires  sont  envoyées  aux 
commissaires  aux  revues  qui  ont  établi  ces 
revues. 

541.  Si ,  d'après  la  réponse  du  commis- 
Mire  aux  revues,  le  commissaire  général 
joge  qu'il  y  a  lieu  à  rectification ,  il  dresse, 
i  cet  effet,  une  feuille  conforme  au  modèle 
n-  52.  Cette  feuille  de  rectification  est  trans- 
crite sur  les  deux  expéditions  de  la  revue 
qu'elle  concerne  et  renvoyée  au  commis- 
saire aux  revues ,  qui  la  transcrit  aussi  sur 
la  minute  de  la  même  revue.  Quand  la  feuille 
de  rectification  est  relative  à  un  corps  de 
troupe,  pareille  transcription  est  faite  sur 


l'expédition  remise  au  conseil  d'administra- 
tion. Si  la  vérification  n'a  donné  lieu  à  au- 
cun redressement ,  le  commissaire  général 
le  constate  par  un  visa  motivé  et  daté  qu'il 
appose  sur  la  revue. 

542.  Les  revues  de  liquidation  des  offi- 
ciers sans  troupe  et  employés  militaires ,  et 
celles  des  corps  de  troupe  sont  ensuite  sou- 
mises au  visa  du  contrôleur.  La  feuille 
de  vériûcation  du  contrôleur  est  annexée 
aux  expéditions  de  la  revue  transmises  au 
ministre. 

545.  Le  commissaire  général  fait  parveni  r 
les  revues  au  ministre  de  la  marine  aussitôt 
après  en    avoir  terminé    la  vérification. 
L'envoi  doit  en  être  fait ,  pour  les  corps 
ou  portions  de  corps  stationnés  en  France, 
dans  le  quatrième  mois  qui  suit  chaque  tri- 
mestre, tant  pour  ce  qui  concerne  les  offi- 
ciers sans  troupe,  les  employés  militaires  en 
activité  et  les  officiers  en  non  activité  ou  en 
congé  illimité,  que  pour  les  corps  de  troupe. 
En  cas  d'empêchement,  le  commissaire  gé- 
néral rend  compte  au  ministre  des  motifs 
du  retard,  en  lui  adressant,  le  \^^  et  le  16 
de  chaque  mois ,  un  état  de  situation  con- 
forme au  modèle  n.  53.  L'envoi  des  revues 
des  portions  de  corps  stationnées  aux  colo- 
nies, embarquées  ou  faisant  partie  d'une 
expédition,  doit  être  faitdans  les  trente  jours 
qui  suivent  la  remise  desdites  revues  au 
commissaire  général.  Les  revues  des  corps 
sont  envoyées  au  ministre  en  deux  expédi- 
tions,  dont   l'une  est  accompagnée  des 
feuilles  de  journées ,  des  extraits  compre- 
nant les  rappels  applicables  à  des  exercices 
expirés .  de  toutes  les  pièces  énumérées  en 
l'art.  492,  enfin  de  celles  désignées  aux  pa- 
ragraphes 4,  5  et  6  de  l'art.  529.  Les  revues 
des  officiers  sans  troupe  et  celles  des  offi- 
ciers en  non  activité  et  en  congé  illimité 
sont  également  envoyées  au  ministre  en  deux 
expéditions  ;  l'une  d'elles  est  accompagnée 
des  extraits  comprenant  les  rappels  affé- 
rents à  des  exercices  expirés,  des  feuilles  de 
rectification  et  des  copies  des  ordres  de  re- 
tenue ou  autres  qui  ont  été  donnés  par  le  mi-* 
nlstre.  Aux  revues  des  officiers  sans  troupe 
sont ,  en  outre ,  annexés  les  états  de  loge- 
ment, et,  lorsqu'il  y  a  lieu,  les  certificats  de 
pertes  d'effets ,  de  perte  ou  de  transport  de 
chevaux ,  et  les  états  d'indemnité  de  lit  de 
bord.  Les  pièces  justificatives  autres  que 
celles  ci-dessus  mentionnées  sont  renvoyées 
aux  commissaires  aux  revues ,  qui,  lors- 
qu'elles concernent  des  corps  de  troupe,  re- 
mettent aux  conseils  d'administration  celles 
qui  doivent  appuyer  les  inscriptions  faites 
au  registre  matricule,  ainsi  que  les  mandats 
d'avances  en  argent  et  en  effets  de  petit 
équipement ,  les  déclarations  de  quittance 
et  les  bordereaux  de  totalisation. 
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Ghapitme  II.  De  la  carUr^-vérificaiian  tions  ou  les  dédaclions  toot  effectuées. 

au  ministère  de  la  marine.  Celte  feuille  reste  annexée  k  la  revue  sur 

544.  Les  revues  de  liquidation  des  offi-  '«fl^e^'e  •«  rectificalioo  a  lieu  ;  si  ladite  rec- 
f  iers  sans  troupe  et  des  employés  militaires,  l*û«al>on  concerne  un  exercke  expiré ,  une 
ainsi  que  celles  des  corps  de  troupe,  sont  ^^^  détaillée  doit  le  faire  connaître, 
conlre-vériflées  dans  les  bureaux  du  ministre  ..^^^-  '-o"*!»®  *e  dépôt  d'un  corps  passe 
de  la  marine.  ^  ^^  arrondissement  dans  un  autre  après 

545.  Le  ministre  prescrit  les  mesures  l'établissement  de  la  revue  de  liquidation , 
nécessaires  pour  la  rectification  des  erreurs  "'^^^  *^^"'  qyi*Q\\e  ait  pu  être  vériûée ,  le 
reconnues  dans  les  revues,  par  suite  de  la  co"™™»ssaire  général  du  port  où  elle  a  été 
contre- vérification  faite  dans  ses  bureaux,  ^^^^f^  ]^  vérifie ,  comme  s'il  n'y  avait  pas 

eu  de  changement  de  destination.  S'il  ne 

Chapitre  III.  De  la  rectification  des  résulte  de  celte  vérification  aucun  point  à 

erreurs.  éclaircir  ou  à  rectifier,  il  envoie  la  revue  au 

SECTION  I'*-.  Officiers  sahs  troupe  et  ministre  de  la  marine  ;  si,  au  contraire, 

EMPLOYÉS  muTAiRBS.  qucIqucs  erreurs  sont  signalées ,  il  établit  la 

546.  Les  sommes  dues,  soit  sur  l'exercice  ^^"^"®  ^®  vérification  et  la  transmet ,  avec 
courant,  soit  sur  un  exercice  expiré,  à  des  '*  ^®^"®  ®^  *^**^®^  '®*  Pièces  à  l'appui .  au 
officiers  sans  troupe  ou  employés  militaires,  commissaire  général  du  port  dans  lequel  le 
par  suite  de  la  vérification  deà  revues,  sont  ^^^P^  *  P^^^^.  Ce  fonctionnaire  reçoit  les 
portées  en  augmentation  sur  les  premiers  observations  elles  réponses  du  conseil  d'ad- 
mandats  de  paiement  individuels  et  sur  m»n»stralion ,  et  établit ,  s'il  y  a  lieu ,  la 
les  revues  de  trimestre  correspondant  à  ces  '®""'®  ^®  rectification. 

'"l"*!^'*;                   .       .  TITRE  XII.  Dispositions  particu- 

547.  Les  sommes  dont  les  officiers  sans  libres. 

troupe  et  les  employés  militaires  peuvent  «-,    r^.                 ,      »  „^            ^    . 

se  trouver  débiteurs  ,  par  suite  de  la  vérifi-  .   »53.  Chaque  année ,  à  1  époque  de  leur 

cation  des  revues  de  liquidation ,  sont  por-  ^n^Pf  {«on  administrative .  et  lorsqu'ils  ont 

lées  en  déduction  sur  les  premiers  mandats  P^^^.^  l®^  ^^^^^^  d'efifeclif  mentionnées  en 

individuels  de  paiement,  et  sur  les  revues  */''î'  ^^V»  *®*  commissaires  généraux  se 

correspondantes ,  quel  que  soit  l'exercice  font  représenter  es  registres  et  les  pièces 

sur  lequel  les  retenues  doivent  porter.  Ces  Justificatives,  à  I  effet  de  vérifier  et  arrêter 

retenues  sont  opérées  dans  la  proportion  ?  comptabilité  des  corps  de  troupe  pour 

fixée  par  Part.  400.  exercice  expiré,  en  se  conformant  aux  dis- 
positions qui  leur  sont  prescrites  à  cet 

SECTION  U.  Corps  de  troupe.  égard  par  des  instructions  spéciales  du  mi- 

548.  Les  augmentations  à  opérer  par  nistre  de  la  marine,  auquel  ils  rendent 
suite  des  erreurs  constatées  par  la  vérifica-  compte  de  leurs  opérations.  Ils  examinent 
tion  des  revues  de  liquidation  des  corps  de  ^n  même  temps  le  travail  des  commissaires 
troupe  s'effectuent  sur  les  premiers  man-  aux  revues  dans  toutes  ses  parties.  Les 
dats  de  paiement  de  la  solde  courante  et  commissaires  généraux  sont  tenus ,  sous 
sur  les  revues  du  trimestre  que  ces  mandats  leur  responsabilité  personnelle,  de  faire 
concernent.  cesser  les  négligences  ou  abus  qu'ils  auraient 

549.  Si  un  corps  doit  subir  une  retenue  découverts. 

d'après  la  vérification  de  ces  revues,  le  mon-  554.  Les  officiers  du  commissariat  de  la 

tant  intégral  en  est  porté  en  déduction  sur  marine  sont  pécuniairement  responsables 

le  premier  mandat  de  paiement  de  la  solde  de  tout  paiement  et  de  toute  fourniture 

courante  et  sur  la  revue  du  trimestre  cor-  qu'ils  auraient  autorisés  contrairement  aux 

respondant.  lois ,  ordonnances  et  règlements ,  sauf  leur 

550.  Lorsqu'une  erreur  a. été  reconnue  recours  sur  les  parties  prenantes.  Toutefois, 
dans  un  décompte  de  libération,  l'augmen-  ce  recours  ne  peut  être  exercé  que  sur  les 
talion  ou  la  déduction  è  opérer  est  portée  officiers.  Quant  aux  sous-officiers,  caporaux 
sur  le  premier  mandat  de  paiement  de  la  et  soldats ,  il  ne  doit  avoir  lieu  que  lorsque 
solde  courante,  et  le  montant  en  est  ajouté  les  sommes  indûment  perçues  ont  été  ver- 
au  crédit  ou  au  débit  du  corps,  sur  le  dé-  sées  à  leur  masse  individuelle.  Dans  le  cas 
compte  de  libération  dans  lequel  ce  même  contraire,  les  officiers  du  commissariat  de- 
mandat  de  paiement  doit  être  imputé.  meurent  responsables  des  paiements  irré- 

551.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  guliers,  s'ils  les  ont,  au  préalable,  auto- 
précédents ,  les  commissaires  aux  revues  risés  d'une  manière  expresse.  Sinon ,  la 
doivent  toujours  indiquer  la  revue  oik  Ter-  responsabilité  retombe  sur  les  officiers  qui 
reur  a  été  commise,  et  la  feuille  de  rectifi-  ont  pris  l'initiative  des  paiements  ;  elle  est 
cation  en  vertii  de  laquelle  les  augmenta-  partagée ,  lorsqu'il  y  a  lieu ,  par  ceux  que  U 
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nature  de  leurs  attributions  appelle  à  véri- 
fier les  pièces  servant  au  paiement  du  prêt. 
Dans  aucun  cas ,  les  offleiers  du  commissa- 
riat de  la  marine  ne  peuvent  être  constitués 
pécuniairement  responsables  qu'en  vertu 
d'une  décision  motivée  du  ministre  de  la 
marine. 

555.  Les  officiers  on,  commissariat  tien- 
nent on  registre ,  suivant  le  modèle  n.  54 , 
de  toutes  les  revues  de  liquidation  quMIs 
ont  établies.  Ils  tiennent  également  un  re- 
gistre conforme  au  modèle  a.  55»  des  pièces 
d'imputation  de  toute  nature  concernant  , 
soit  les  officiers  sans  troupe  en  résidence 
dans  leur  arrondissement  ou  colonie,  soit 
les  corps  de  troupe  placés  sous  leur  surveil- 
lance administrative. 

556.  Les  commissaires  généraux  tiennent 
un  registre  conforme  au  modèle  n.  56,  pour 
servir  à  inscrire  les  revues  qu'ils  ont  reçues, 
celles  qu'ils  ont  vérifiées  ,  les  résultats  de 
ces  vérifications ,  les  augmentations  ou  di- 
minutions portées  dans  les  feuilles  de  rec- 
tification, et  Texécution  des  dispositions 
prescrivant  ces  augmentations  ou  diminu- 
tions. 

557.  Les  officiers  du  commissariat  tien- 
nent un  répertoire  analytique  sur  lequel  ils 
enregistrent  tous  les  procès- verbaux  qu'ils 
dressent ,  pour  quelque  cause  que  ce  soit. 
Ce  répertoire,  conforme  au  n.  57,  est  tenu 
constamment  k  jour,  sans  surcharge  ni  in- 
terligne. 

558.  Les  pièces  que  les  officiers  du  com- 
missariat ont  à  se  faire  parvenir  les  uns  aux 
autres  trimestriellement ,  en  exécution  des 
dispositions  de  l'art.  521 ,  sont  détaillées 
dans  un  bordereau  énumératif ,  en  deux  ex- 
péditions, dont  une  est  renvoyée  à  l'officier 
du  commissariat  expéditeur  revêtue  du  ré- 
cépissé du  destinataire.  En  France ,  cet  en- 
voi est  effectué  en  un  ou  plusieurs  paquets 
soTis  bandes  croisées ,  chargés  à  la  poste. 
En  ce  qui  concerne  les  portions  de  corps 
employées  dans  les  colonies  ou  à  bord  des 
bâtiments  de  l'Etat ,  les  deux  expéditions 
des  pièces  dont  il  s'agit  sont  transmises 
sous  le  couvert  du  ministre  et  par  voies  dif- 
férentes. Un  avis  d'eipédition  est  en  outre 
adressé  au  commissaire  aux  revues  destina- 
taire. Si  la  réception  du  récépissé  mentionné 
dans  le  premier  paragraphe  du  présent  ar- 
ticle éprouve  du  retard ,  il  en  est  rendu 
compte  au  minisire  de  la  marine. 

559.  Les  officiers  sans  troupe  et  les  em- 
ployés militaires  qui  ont  des  réclamations 
a  former  pour  solde  et  accessoires  de  solde 
sont  tenus  de  s'adresser  au  commissaire  aux 
revues  de  l'arrondissement  ou  dé  la  com- 
pagnie 0^  ils  sont  employés,  Les  militaires 


appartenant  à  un  corps ,  qui  ont  des  récla- 
mations à  faire ,  soit  contre  leur  corps,  soit 
contre  le  trésor,  les  adressent  au  conseil 
d'administration ,  qui  est  tenu ,  s'il  ne  peut 
7  satisfaire,  de  les  transmettre  immédia- 
tement au  commissaire  aux  revues  ayant  hi 
surveillance  administrative  de  ce  corps. 

560.  Tout  commissaire  aux  revues  qui  a 
reçu  une  réclamation  de  la  nature  de  celles 
spécifiées  en  l'article  précédent  est  tenu,  si 
elle  est  fondée,  d'y  satisfaire  sur-le-champ. 
Si  la  réclamation  ne  lui  parait  pas  suscep- 
tible d'être  admise  ,  il  doit  motiver  son 
refus  par  écrit  et  le  notifier  au  réclamant 
par  la  voie  hiérarchique.  Si  le  réclamant  se 
croit  fondé  à  appeler  de  la  décision  du  com- 
missaire aux  revues,  il  se  pourvoit  devant 
le  commissaire  général,  auquel  il  adresse  en 
original  la  réponse  du  commissaire  aux 
revues.  Le  commissaire  général  statue  dé- 
finitivement, et  lui  fait  pareillement  con- 
naître sa  décision  par  écrit.  S'il  s'agit  d'un 
cas  extraordinaire  non  prévu  par  les  règle- 
ments, le  commissaire  général  en  réfère  au 
ministre  de  la  marine,  qui  prononce. 

561.  Les  réclamants  peuvent  appeler  au 
ministre  de  la  marine  des  décisions  des  com* 
missaires  généraux  ,  ou  des  refus  qu'ils  en 
auraient  éprouvés;  mais,  dans  ce  cas,  ils 
doivent  joindre  à  leurs  demandes  les  ré 
ponses  qu'ils  ont  reçues  de  ces  fonction- 
naires. 

n*  PARTIE.  De  l'administration  et 

DE   LA    COMPTABILITÉ  DES  CORPS  DB 
TROUPE. 

TITRE  PRÉLIMINAIRE. 

562.  L'administration  des  corps  de 
troupe  est  exercée,  dans  chacun  d'eux ,  par 
un  conseil  qui  prend  le  nom  de  conseil 
d'administration.  Toutefois,  les  corps  or- 
ganisés sous  le  titre  de  compagnie  sont  ad- 
ministrés par  l'officier  commandant. 

563.  Lorsqu'un  corps  se  trouve  divisé  , 
Tune  des  portions  stationnées  en  France 
prend  ,  d'après  les  ordres  du  ministre  de  la 
marine ,  le  nom  de  portion  centrale. 

564.  La  portion  centrale  est  administrée 
par  un  conseil  d'administration  qui  prend 
la  dénomination  de  conseil  d'administration 
central,  et  demeure  chargé  de  toutes  les 
opérations  concernant  l'ensemble  du  corps, 
de  l'établissement  des  comptes  de  centrali- 
sation et  du  dépôt  des  archives.  Chacune 
des  autres  portions  donne  lieu  à  une  admi- 
nistration distincte. 

565.  L'administration  distincte  est  exer^ 
cée,  savoir; 
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Dans  les  portions  des  régiment»  d»arlillerie  et  d'infanterie  de  marine  fortes  de  par  nn  conseil 

deux  conapagnies  au  moins ,  et  stationnée»  d'une  manière  permanente  dans  les  {  d'administration 

ports  de  France  ou  dans  les  colonies )  secondaire. 

Dans   les  détachements  de  deux  compagnies  au  moins,  destinées  à  faire  partie  )  parun  conseil 

d  une  expédition  maritime  ou  momenUnément  séparés  d'une  portion  centrale  J  d'administration 

ou  secondaire *^ j  éventuel. 

Dans  les  portions  des  régiments  d'artillerie  et  d'infanterie  fortes  de  moins  de  deux 

compagnies J  Tofficier 

Dans  toute  compagnie  formant  corps  &  part }  ou  le  sous-officier 

i^ans  toute  compagnie  ou  fraction  de  compagnie  détachée  isolément  d'une  porUon  \  commandant, 

centrale  on  secondaire ,         .y 

minl5"r®  portion  de  corps  ayant  une  ad-  comptables  le  trésorier  et  l'officier  d'habil- 

imnistration  distincte ,  il  en  est  formé  pla-  lement,  ainsi  que  les  officiers  qui  en  lien- 

sieurs  pour  être  employées  sous  le  comman-  nent  lieu  dans  les  portions  de  corps  autres 

aemeni  de  chefs  indépendants  les  uns  des  que  la  portion  centrale.  Ces  derniers  sont 

1"«m!*  (7»c«ers  ou  sous-officiers) .  chacune  désignés  par  les  noms  d'officier  payeur  et 

a  ei  es  est  administrée  séparément.  Si,  au  d'officier  chargé  de  l'habillement.  Les  offi- 

comraire  ,  pliisieurs  portions  d'un  corps  ciers  comptables  sont  responsables  de  tous 

administrées  chacune  séparément  viennent  les  faits  de  la  gestion  qui  leur  est  confiée, 

a  être  reunies  sous  le  même  commande-  L'adjoint  au  trésorier  et  l'adjoint  à  l'officier 

meni ,  elles  ne  donnent  plus  lieu  dés  lors  d'habillement  ne  sont  comptables  que  quand 

.^lJ^T  *®"'e  administration.  Dans  les  cas  ils  remplissent  les  fonctions  dévolues  aux 

speciiiés  aux  deux  paragraphes  qui  précé-  titulaires. 

dent,  i  administration  est  exercée,  soit  oar        rca    Tk.^-  «u..         ■         j    *  • 

un  conseil,  soit  par  l'officier  commandant         ^^^'  ^^^\  ^**"**"®  ^^""P*  ^^  \.rùxv^y  les 

selon  la  composition  de  U  ^orlTu  de  c^^^^^^^  '^"?^''  ?  ^^"'*^7.  «^"J  'T'  «imaltané- 

qui  en  est  l'objet.  Les  portions  de  coros  de  ""^^  •  ^.°  ^^"^  Pf/^'^'»  ^^""^  *  "°®  ^*  '^«^^ 

toutes  armes  quYrenLn^dansl'^^^^  par  trimestre  d'année  et  l'autre  par  tri- 

ment  ou  la  colonie  rsTégruncrsen^^^^^^^^  î°^'^'®  d'exercice.  La  première  comprend 

ministrationces^intH'^v£?,L«J^^^^  les  recettes  et  dépenses  effectuées  dans  le 

lionisîKTatPr^^^^^  c^"rs  des  trois  mds  qui  forment  le  Irimes^ 

arrivtSe  iitTui^l^^^^^^^^^  '^^  «-,«t^«  ^T^»  »^^ompte  est  établi  ;  la 

garnison.  assigne  pour  seconde,  sous  le  nom  de  centralisation,  em- 

Kpc    TfcT^    u  .     .   .  brasse  toutes  les  recettes  et  dépenses  appli- 

l'Art    ifif /i'^'^^A*"^  '®  principe  posé  en  cables  à  la  liquidation  des  droite  acquis, 

tinni  .7ti  ""^.""®.P.?'*^'**P\^)'  *®î  P^"^"  ^0^  a»  corps  qu'à  ses  créanciers,  pendant 

nA  A  L    P^i^"*  stationnent  hors  du  lieu  cette  même  période  de  trois  mois,  à  quel- 

ZrA  n'nn^^  !*  P?''L'^'Î  Centrale  ou  secon-  que  date  qu'elles  s'effectuent.  Les  comptes 

lnr«n.?il  ir'"^ ^l"^  ««^  "a^ure  (service  de  l'habillement)  sont 

seil  .?«dmfn?c?  r®  '^"';  proximité  du  con-  tenus  et  réglés  par  trimestre  d'année, 
seii  d  administration  et  de  la  facilité  des 

communications  ,  le  préfet  maritime  ou  le         TITRE  I«r.  Des  conseils  d'adhi- 
gouverneur   approuve  ,  sur   la   demande  nistration. 

recte  de  ce  conseil  ;  le  ministre  en  est  im-  eoiMexu. 

médialemenl  informé.  570.  Les  conseils  d'administration  sont 

567.  Le  commandant  d'une  portion  de  composés  comme  suit,  savoir  : 

corps  dont  la  composition  comporte  un  1*>  Pour  chaque  corps  ou  chaque  portion 

conseil  en  a  seul  l'administration»  si  le  nom-  de  corps  centrale  ou  secondaire  commandé 

bre  des  officiers  présents  est  insuffisant  pour  par  un  colonel,  sept  membres  :  le  colonel , 

lormer  ce  conseil.  Les  circonstances  qui  président  ;  le  lieutenant-colonel  ;  un  chef 

motivent  cette  exception  sont  constatées  par  de  bataillon;    le  major,  rapporteur;  un 

un  procés-verbal  de  l'officier  du  commis-  capitaine  de  compagnie;  le  trésorier,  ou 

sariat  chargé  delà  surveillance  administra-  l'officier  payeur,  secrétaire;  l'officier  d'ha- 

tive  de  cette  portion  de  corps,  qui  en  remet  bil lement  ou  l'officier  chargé  de  l'habille- 
une  expédition  à  l'officier  commandant  et  -  ment. 

en  adresse  une  autre  au  chef  sous  les  ordres  2®  Pour  chaque  portion  centrale  com- 

uuquel  II  se  trouve  placé.  mandée  par  un    lieutenant-colonel,  sept 

5G8.  Les  conseils  ont  pour  agenls  le  ma-  membres  :  le  lieutenant-colonel,  président; 

jor  ou  l'officier  qui  en  remplit  les  fonctions,  un  chef  de  bataillon  ;  le  major,  rapporteur; 

et  les  officiers  comptables.  Sont  compris  deux  capitaines  de  compagnie;  le  trésorier, 

sous  la  dénomination  générique  d'officiers  secrétaire;  l'officier  d'habillement. 
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30  Pour  chaque  portion  de  corps  d'in- 
fanterie à  laquelle  il  revient  deux  officiers 
supérieurs,  sept  membres  :  le  commandant 
de  la  portion  de  corps,  président  ;  l'officier 
qui  prend  rang  après  lui  ;  le  major  ou  le 
capitaine  faisant  fonctions  de  major  ;  deux 
capitaines  de  compagnie;  Tofficier  payeur, 
secrétaire;  l'officier  chargé  de  l'habille- 
ment. 

40  Pour  chaque  portion  de  corps  d'artil- 
lerie à  laquelle  il  revient  deux  officiers  su- 
périeurs ,  cinq  membres  :  le  commandant 
de  la  portion  de  corps,  président  ;  l'officier 
qui  prend  rang  après  lui  ;  un  capitaine 
de  compagnie  faisant  foùclions  de  major; 
Pofficier  payeur,  secrétaire  ;  l'officier  chargé 
de  l'habillement. 

5^  Pour  chaque  portion  de  corps  à  la- 
quelle il  ne  revient  qu'un  officier  supérieur 
ou  un  capitaine  pour  commandant,  trois 
membres  :  l'officier  commandant ,  prési- 
dent ;  un  capitaine  de  compagnie,  faisant 
fonctions  de  major  ;  l'officier  payeur  chargé 
de  l'habillement,  secrétaire. 

60  Pour  chaque  portion  de  corps  devant 
avoir  un  conseil  éventuel,  le  nombre  des 
membres  déterminé  par  le  ministre  de  la 
marine. 

7<*  Pour  le  corps  des  agents  de  surveil- 
lance des  chiourmes,  dans  chaque  port, 
cinq  membres  :  le  commissaire  de  la  marine 
préposé  au  détail  des  chiourmes,  président; 
le  commis'  de  marine  remplissant  les  fonc- 
tions de  trésorier  et  d*officier  d'habillement, 
secrétaire  ;  un  adjudant  ;  le  sous-adjudant 
chargé  de  la  tenue  des  compagnies,  un 
premier  sergent  de  compagnie. 

571.  Si  la  présidence  d'un  conseil  com- 
posé de  sept  membres  est  dévolue  au  ma- 
jor, et  si,  en  même  temps,  il  ne  se  trouve 
pas  d'autre  officier  supérieur  à  la  portion 
centrale  ou  secondaire,  le  plus  ancien  des 
capitaines  et  adjudants-majors  présents  est 
appelé  à  faire  partie  du  conseil.  Quand  le 
major  préside  le  conseil,  il  n'y  est  pas  rem- 
placé comme  rapporteur. 

573.  Les  chefs  de  bataillon  et  les  capi- 
taines (ou  les  commandants  de  compagnie 
du  grade  de  lieutenant  ou  de  sous-lieute- 
nant) qui  entrent  dans  la  composition  des 
conseils  sont  pris  par  rang  d'ancienneté  de 
grade.  Ils  sont  renouvelés  le  1^^  janvier  de 
chaque  année,  à  tour  de  rôle,  à  l'exception 
de  l'officier  commandant,  qui,  à  raison  de 
cette  qualité ,  continue  à  présider.  Cette 
exception  s'étend  à  l'officier  qui  prend  rang 
après  lui,  dans  les  portions  de  corps  ayant 
un  conseil  d'administration  secondaire  ou 
éventuel. 

575.  Les  membres  des  conseils  ne  peu- 
vent exercer  qu'autant  qu'ils  sont  présents, 
8Qil  dans  la  résidence  du  conseil,  soit  dans 


une  localité  d'où  ils  viennent  faire  le  service 
dans  cette  résidence.  En  tout  autre  cas,  ils 
sont  suppléés. 

574.  Les  membres  des  conseils  qui  ne 
peuvent  exercer,  d'après  l'article  précédent, 
et  ceux  qui  cessent  de  faire  partie  du  corps 
ou  de  la  portion  de  corps,  sont  suppléés  ou 
remplacés,  suivant  le  cas,  d'après  l'ordre 
d'ancienneté,  par  des  officiers  du  même 
grade,  ou,  à  leur  défaut,  par  les  plus  an- 
ciens du  grade  inférieur.  Le  major  et  les 
officiers  comptables  ne  peuvent  être  sup- 
pléés que  par  les  officiers  qui  les  remplacent 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

575.  La  mission  du  suppléant  Gnit  le 
jour  où  le  titulaire  peut  reprendre  ses  fonc- 
tions. 

576.  Les  membres  des  conseils  (titulaires 
ou  suppléants)  ne  peuvent  refuser  le  man- 
dat qui  leur  est  donné. 

Chapitre  IL  De  l'installation  des 
conseils. 

577.  Les. conseils  sont  installés  par  les 
officiers  généraux,  immédiatement  après 
la  formation  des  corps  ou  portions  de 
corps. 

578.  Les  commissaires  aux  revues  con- 
statent l'installation  des  conseils  par  un 
procès- verbal  où  sont  relatés  les  noms  et 
grades  des  membres  titulaires  ou  de  leurs 
suppléants  ;  cet  acte  est  signé  par  tous  les 
membres  présents  et  transcrit  sur  le  regis- 
tre des  délibérations.  Lorsque  le  conseil 
d'administration  d'un  corps  ou  d'une  por- 
tion de  corps  cesse  d'être  du  nombre  de 
membres  déterminé  par  l'art.  570,  ou  qu'il 
est  reporté  à  ce  nombre  après  avoir  subi 
une  réduction ,  celte  modification  donne 
lieu  à  un  procès-verbal.  Si  la  formation 
d'un  conseil  secondaire  ou  éventuel  s'opère 
dans  une  localité  autre  que  la  résidence  du 
conseil  d'administration  central,  le  com- 
missaire aux  revues  adresse  à  ce  dernier 
une  ampliation  de  son  procès- verbal. 

579.  L'entrée  en  exercice  des  officiers 
qui  sont  appelés  annuellement  ou  éven 
tuellement  à  Taire  partie  des  conseils  est 
constatée  par  la  simple  mention,  au  re- 
gistre des  délibérations,  de  leurs  noms  et 
grades ,  et  du  motif  de  la  cessation  des 
fonctions  des  membres  qu'ils  remplacent, 
soit  comme  titulaires,  soit  comme  sup- 
pléants. 

Chapitre  III.  Des  attributions  des 
conseils. 

580.  Les  conseils  dirigent  l'administra- 
tion dans  tous  ses  détails,  et  surveillent  les 
commandants  de  compagnie  dans  l'exer- 
cice des  fonctions  qui  leur  sont  attribuées 
par  la  présente  ordonnance.  Ils  prennent 
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toutes  les  nesures  nécessaires  poor  la 
l^onae  eiéçution  des  règlements  et  des 
ordres  ou  instructions  concernant  Tadmi- 
Distration. 

581.  Ils  désignent  les  officiers  qui  doi- 
yent  suppléer  les  comptables  ou  ceux  qui 
doivent  en  remplir  les  fonctions  prés  des 
fractions  momentanément  détachées  des 
portions  centrales  ou  secondaires.  Mais 
lorsqu'un  conseil  éventuel  se  forme  hors  de 
la  résidence  du  conseil  d'administration 
central,  la  désignation  et  le  remplacement 
des  comptables  appartiennent  aux  officiers 
qui,  par  leur  grade,  sont  appelés  à  faire 
partie  du  conseil  éventuel. 

582.  Les  conseils  d'administration  cen- 
traux passent  les  marchés  et  abonnements 
pour  toutes  les  fournitures,  confections  et 
réparations  dont  la  dépense  est  à  la  charge 
des  masses,  et  règlent  le  prix  des  objets 
dont  la  nature  ou  la  valeur  ne  comporte 
pas  de  marché.  Ils  passent  également  tes 
marchés  relatifs  aux  effets  de  petit  équipe- 
ment nécessaires  à  toutes  les  portions  de 
corps  stationnées,  soit  en  France,  soit  dans 
les  colonies,  embarquées  ou  faisant  partie 
d'une  expédition  maritime.  Les  conseils 
d^administration  secondaires  ou  éventuels 
passent  tous  les  marchés  et  abonnements 
qui  ne  se  rapportent  ni  aux  confections 
d'effets  d'habillement  ni  aux  achats  d'effets 
de  petit  équipement.  Toutefois,  ces  derniers 
conseils  peuvent  faire  procéder  aux  confec- 
tions d'effets  d'habillement  et  effectuer  des 
achats  d'objets  de  petit  équipement,  en 
vertu  d'une  décision  du  ministre,  ou,  dans 
le  cas  d'urgence,  sur  l'autorisation  du  com- 
missaire général  ou  ordonnateur.  Les  mar- 
chés et  abonnements  passés  par  les  conseils 
d'administration  sont  définitifs,  lorsqu'ils 
ont  été  approuvés  par  le  commissaire  aux 
revues  et  par  le  commissaire  général.  Ces 
marchés  sont  établis  dans  la  forme  déter- 
minée par  le  modèle  n.  86. 

583.  Les  conseils  d'administration  quit- 
tancent, à  l'échéance  du  paiement,  les  or- 
donnances et. mandats  délivrés  au  profit  du 
corps,  et  les  remettent  au  trésorier  pour  en 
recevoir  le  montant  chez  le  payeur. 

584.  Ils  vérifient  et  constatent  les  receltes 
faites  directement  par  le  trésorier,  sur 
ses  quittances ,  depuis  la  dernière  séance 
(art.  633). 

585.  Ils  remettent  au  trésorier  les  fonds 
nécessaires  1®  pour  les  paiements  exigibles, 
d'après  les  pièces  probantes  que  le  compta- 
ble leur  présente  ;  â<>  et,  en  outre,  pour  le 
montant  approximatif  de  deux  prêts  ,  si  le 
corps  est  réuni,  et  de  trois,  s'il  a  des  déta- 
chements à  solder.  Cette  remise  s'effectue 
après  la  justification  de  l'emploi  des  fonds 
qu'il  a  précédemment  reçus ,  et  sous  la 


déduction  de  la  somme  restant  entre  ses 
mains. 

586.  Ils  ordonnent  l'acquittement  des  dé- 
penses autres  que  celles  dont  le  trésorier  est 
autorisé  k  payer  le  montant  sans  décision 
préalable  du  conseil  (art.  635). 

587.  Ils  procèdent,  ou  font  procéder  par 
les  membres  qu'ils  délèguent,  à  la  récep- 
tion des  matières ,  des  effets  et  des  armes  ; 
ils  autorisent  les  sorties  du  magasin  d'habU- 
lement,  pour  les  confections  et  pour  les  ver- 
sements à  d'autres  portions  du  corps,  à  d'au- 
tres corps  ou  è  des  établissements  publics. 

588.  Ils  font  mettre,  en  leur  présence,  le 
cachet  du  conseil  sur  les  échantillons  et  mo- 
dèles d'effets ,  avec  la  date  de  l'envoi  qui 
leur  en  a  été  fait  par  le  ministre,  ou  de  l'ac- 
ceptation par  eux  de  ceux  qu'ils  ont  choi- 
sis, sur  la  présentation  des  soumiasion- 
naires. 

589.  Ils  arrêtent,  ne  vartafiir,  les  re^ 
très  de  comptabilité ,  après  avoir  reconnu 
que  les  recettes,  dépenses  et  consommations 
ont  été  légalement  autorisées ,  et  qu'elles 
sont  justifiées  par  les  pièces  à  l'appui.  Ils 
certifient  les  états,  bordereaux  et  autres 
pièces,  aux  époques  déterminées  et  dans 
les  cas  prévus  par  la  présente  ordonnance. 

590.  Lorsqu'ils  vérifient  leur  caisse  (ar- 
ticle 663),  ou  en  cas  de  départ  du  corps  on 
d'une  portion  du  corps ,  ils  font  connaître 
au  commissaire  aux  revues  la  somme,  exis- 
tant en  numéraire  dans  cette  caisse ,  qui 
excède  le  montant  approximatif  des  dé- 
penses à  effectuer  jusqu'au  SO  du  mois  qui 
suit  le  trimestre  courant  ou  pendant  la  route 
à  parcourir,  afin  que  le  versement  en  soit 
fait  au  trésor,  à  titre  de  dépôt. 

591.  Ils  remettent  aux  portions  de  corps 
qui  se  séparent  de  celle  qu'ils  adminis- 
trent et  aux  détachements  les  fonds  né- 
cessaires pour  subvenir  à  leurs  premiers 
besoins. 

592.  Le  président  seul  ouvre  les  lettres  et 
dépêches  adressées  au  conseil  et  remet  au 
major  celles  qui  sont  relatives  à  l'adminis- 
tration. Il  fait  verser  immédiatement  dans 
la  caisse  du  conseil  (art.  632)  le  montant  des 
ordonnances  ou  mandats  touchés  par  le  tré- 
sorier. Il  vise  les  états  de  services  et  tons 
autres  extraits  ou  copies  expédiés  d'après 
les  registres  et  documents  authentiques, 
dès  qu'ils  ont  été  certifiés  par  le  trésorier 
ou  l'officier  d'habillement  et  vérifiés  par  le 
major. 

Chapitre  IV.  Des  séances  des  conseils. 

593.  Les  conseils  ne  peuvent  délibérer 
qu'en  séance  et  lorsque  tous  les  membres 
sont  présents. 

594.  Le  conseil  s'assemble  sur  la  convo- 


MONARCHIE  e01f«T.  —  L0III9-PHIL1PPB  !«'.  —  2)  JtJlH  1847.  255 

cation  et  au  domicile  da  président ,  ou,  bres  présents;  ce procés-verbai  est  signé  au 

en  cas  d'empêchement,  dans  le  lieu  que  ce-  registre  des  délibérations,  séance  tenante, 

lui-ci  désigne.  Lorsqu'un  officier  du  commissariat  assiste  à 

595.  Les  officiers  du  commissariat  de  la  la  séance ,  sa  présence  est  mentionnée  au 
marine  peuvent  assister  au  conseil  et  en  re-  procés-yerbal  ;  mais  il  n'appose  sa  signa- 
quérir  la  convocation  toutes  les  fois  qu'ils  le  ture  au  registre  des  délibérations  que  si 
jugent  nécessaire.  le  procés-verbal  constate  une  opération  ou 

596.  Les  membres  du  conseil  prennent  une  communication  faite  par  lui.  Le  prési- 
place  à  la  droite  et  à  la  gauche  du  président  dent  du  conseil  est  tenu  d'adresser,  dans  les 
suivant  Tordre  hiérarchique.  (Voir  le  tracé  vingt-quatre  heures,  l'analyse  signée  de  lui, 
qui  est  à  la  suite  des  modèles  )  Le  ma-  des  délibérations  de  chaque  séance  au  corn- 
jor  se  place  en  face  du  président;  l'officier  missaire  aux  revues  ayant  la  surveillance 
comptable  le  plus  ancien  de  grade  à  sa  administrative  du  corps  ou  de  la  portion  du 
droite,  et  le  moins  ancien  à  sa  gauche.  corps. 

597.  Lorsqu'un  officier  du  commissariat  605.  Les  membres  qui  n'adhèrent  pas  à 
assiste  au  conseil,  le  major  siège  à  sa  droite  Tavis  de  la  majorité»  ont  le  droit  de  consi- 
et  l'ofllîcier  comptable  le  plus  ancien  à  sa  gner  k  la  suite  du  procès-verbal,  en  séance, 
gauche;  Tautre  officier  comptable  est  à  la  les  motifs  de  leur  opposition. 

droite  du  major.  Si  un  commissaire  général  606.  Les  officiers  comptables  assistent  aux 
se  trouve  au  conseil  avec  un  commissaire  délibérations  qui  ont  pour  objet  les  vérifi- 
aux  revues,  ou  un  officier  qui  en  remplisse  calions  de  leur  gestion,  avec  voix  consul  ta- 
ies fonctions,  celui-ci  prend  place  à  sa  tive  seulement,  et  signent  les  procès-ver- 
droite  et  le  major  à  sa  gauche  ;  l'officier  baux  des  séances  qui  les  constatent.  Cette 
comptable  le  plus  ancien  est  près  du  com-  disposition  est  applicable  à  tout  membre  du 
missaire  aux  revues,  et  le  moins  ancien  près  conseil  qui  peut  avoir  un  intérêt  direct  à  la 
du  major.  décision.  Dans  ces  circonstances,  les  déci- 

598.  Lorsque  l'inspecteur  général  d'armes  sions  du  conseil  sont  prises  à  la  majorité  des 
réunit  le  conseil ,  le  commandant  du  corps  membres  votants. 

ou  de  la  portion  de  corps  prend  place  en  607.  Les  désignations  attribuées  aux 
face  de  lui.  Le  major  général  ou  comman-  conseils  par  l'art.  581  ont  lieu ,  !<>  dans  les 
dant  militaire  et  les  officiers  du  commissa-  conseils  d'administration  centraux  et  secon- 
dât qui  accompagnent  l'inspecteur  général,  daires,  à  la  majorité  relative,  et  avec  voix 
ainsi  que  le  major  et  les  officiers  comp-  prépondérante  du  président,  s'il  y  a  partage 
tables  se  placent  à  sa  droite  et  à  sa  gau-  égal  d'avis;  S^àla  majorité  absolue,  en  cas 
che ,  dans  l'ordre  des  préséances  ou  de  la  de  formation  d'un  conseil  éventuel ,  hors  de 
hiérarchie.  la  résidence  du  conseil  d'administration 

599.  Tous  les  membres  du  conseil  ont  central  ou  secondaire. 

voix  délibéralive.  608.  Le  président  donne  les  ordres  né- 

600.  Le  conseil  prononce  à  la  majorité  cessatres  pour  l'exécution  des  délibérations, 
des  voix.  Les  membres  les  moins  élevés  en  609w  Le  président  peut  suspendre  l'effet 
grade,  et,  à  égalité  de  grade,  les  moins  an-  d'une  délibération  prise  malgré  son  opposi- 
ciens,  opinent  les  premiers.  tion  ;  mais  il  est  tenu  d'en  adresser  immédia- 

601 .  Le  président  seul  met  les  affaires  en  ternent  une  copie  textuelle,  accompagnée  de 
délibération.  Il  communique  ou  fait  com-  ses  observations,  au  commissaire  aux  re- 
muniquer  au  conseil ,  par  le  major  rappor-  vues,  qui  prononce  ou  qui  en  réfère  au  com- 
teur,  les  lettres,  dépêches,  ordonnances  de  missaire  général. 

paiement  et  autres  pièces  relatives  à  Tadmi-  610.  La  correspondance  du  conseil  est  si- 

nistration  ou  à  la  comptabilité  du  corps  gnée  par  tous  les  membres.  Le  président 

qu'il  a  reçues  depuis  la  dernière  séance,  signe  seul  les  lettres  qui  ont  pour  objet 

ainsi  que  les  instructions  ou  décisions  insé'  l'envoi  ou  la  transmission  des  pièces  qui 

rées  au  Journal  officiel ,  que  le  conseil  doit  sont  revêtues  de  la  signature  du  conseil, 

connaître.  celles  qui  n'ont  pas  trait  aux  délibérations 

60â.  Le  rapporteur  n'est  tenu  d'exposer  et  les  accusés  de  réception. 

les  affaires  par  écrit  que  lorsqu'il  en  est  re-  thapitrr  V    De  la  resDonsabilité 

quis  par  le  conseil  ou  par  le  président.  Chapitre  y.miaresponsauuue 

603.  La  proposition  faite  par  un  membre  **^'  consens. 

du  conseil  doit  être  mise  en  délibération,  611.  Les  conseils  d'administration  sont 

si  la  majorité  décide  qu'il  y  a  lieu  de  la  dis-  pécuniairement  responsables  :  1»  de  la  lé- 

cuter.  galité  des  paiements,  consommations  ou 

604.  Chaque  séance  du  conseil  est  consta-  distributions  qu'ils  ordonnent  ou  autori- 
tée  par  an  procès -ver  bal,  en  tête  duquel  sent;  2<>  de  l'existence  des  fonds  et  des  ma- 
sont  désignés  les  noms  et  grades  des  mem<  tières  et  effets  dont  ils  constatent  la  situa- 
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Uon  dans  Tarrêté  dea  registres  tenus  par  les 
officiers  comptables;  3°  des  irrégularités 
ou  erreurs  signalées  par  le  major  (art.  626) 
et  qu'ils  auraient  omis  de  faire  redresser  en 
temps  utile;  4»  du  montant  des  reprises  ou 
retenues  qu'ils  négligent  d'exercer;  5®  des 
retenues  illégales  qu'ils  peuvent  avoir  pres- 
crites ou  approuvées  ;  6<>  des  pertes  ou  dé- 
ficits de  fonds,  en  cas  d'inexécution  des 
art.  585  et  590,  et  jusqu'à  concurrence  de 
ta  somme  que  le  conseil  aurait  laissée  entre 
les  mains  du  trésorier  en  excédant  des  be- 
soins du  service,  ou  de  celle  dont  il  aurait 
négligé  de  provoquer  le  versement  au  tré- 
sor. Toutefois,  les  membres  du  conseil  qui 
n'ont  point  adhéré  à  une  mesure  adoptée  par 
la  majorité,  et  qui  ont  consigné  les  motifs 
de  leur  opposition  au  registre  des  délit>éra- 
tions  (art.  605 )«  ne  sont  point  passibles 
de  la  responsabilité  que  cette  mesure  en- 
traine. 

61â.  Les  membres  qui  participent  par 
leur  vote  à  l'exécution  d'une  mesure  prise , 
en  contravention  aux  règlements ,  avant 
leur  entrée  en  fonctions,  partagent  la  res- 
ponsabilité de  ceux  qui  ont  concouru  à  l'a- 
doption de  cette  mesure. 
.  613.  Les  commissaires  généraux  déter- 
minent, lors  de  leurs  vérifications,  ou  sur 
le  rapport  des  commissaires  aux  revues,  les 
sommes  dont  les  conseils  sont  constitués 
débiteurs  par  suite  de  la  responsabilité 
qu'ils  ont  encourue.  La  répartition  de  ces 
sommes  est  faite  entre  les  membres  qui  ont 
autorisé,  commis  ou  confirmé  rillégalilé, 
la  contravention  ou  la  négligence,  au  pro- 
rata de  la  solde  du  grade  dont  chacun  d'eux 
était  alors  titulaire.  Les  officiers  compris 
dans  cette  répartition  peuvent  appeler  de 
la  décision  du  commissaire  général  au  mi- 
nistre ou  à  l'inspecteur  général,  dans  le  dé- 
lai de  trots  mois,  à  dater  du  jour  où  elle 
leur  a  été  notifiée;  mais  leur  réclamation 
n'est  pas  suspensive  de  l'imputation  pres- 
crite. La  retenue  des  sommes  mises  à  la 
charge  des  anciens  membres  du  conseil  qui 
ont  cessé  de  faire  partie  du  corps,  ne  leur 
est  faite  qu'en  vertu  d'un  ordre  du  mi- 
nistre. 

614.  Le  président  est  responsable  des 
conséquences  du  non  versement  en  caisse 
du  montant  des  ordonnances  ou  man- 
dats remis  au  trésorier,  s'il  ne  donne 
point  avis,  par  écrit,  au  commissaire  aux 
revues,  de  cette  circonstance  extraordinaire, 
le  jour  où  les  fonds  ont  été  perçus,  lorsque 
le  payeur  est  dans  la  même  résidence  que 
le  corps,  et  le  jour  où  le  trésorier  devait 
être  de  retour,  s'il  avait  à  recevoir  ces 
fonds  dans  un  autre  lieu.  Le  conseil  doit 
être  immédiatement  convoqué  pour  rece- 
voir la  déclaration  de  ce  fait,  et  ampliation 


de  sa  délibération,  signée  par  tous  tes 
membres,  est  adressée  an  commissaire  aux 
revues. 

TITRE  H.  Des  agents  des  conseils. 

Chapitre  I^r.  Du  major. 

615.  Le  major  veille,  sous  l'autorité  du 
président  du  conseil  d'administration,  à 
l'exécution  des  délibérations. 

616.  Il  exerce  une  surveillance  perma- 
nente sur  tous  les  détails  d'administration 
et  de  comptabilité  dont  les  officiers  comp- 
tables et  les  commandants  de  compagnie 
sont  respectivement  chargés,  et  signale  au 
conseil  les  abus  ou  irrégularités  qu'il  re- 
connaît. Il  peut  eiiger  pour  ses  vérifica- 
tions, avec  l'autorisation  du  conseil,  le  dé- 
placement des  registres  de  comptabilité 
en  deniers  ou  en  matières ,  et  des  pièces  à 
l'appui. 

617.  Il  veille  à  ce  que  le  trésorier  touche 
exactement,  aux  échéances  de  paiement  ou 
aux  époques  fixées  par  la  présente  ordon- 
nance, les  sommes  dont  la  recette  doit  être 
effectuée  sur  les  quittances  de  ce  comptable 
(art.*  635),  et  il  en  fait  inscription  au  livret 
de  solde. 

618.  11  s'assure,  par  la  vérification  des 
quittances  ou  récépissés  fournis  au  trésorier 
depuis  la  dernière  séance,  que  les  dépenses 
pour  racquitlement  desquelles  ce  compta- 
ble a  reçu  les  fonds  nécessaires  sont  payées 
sans  délai  ;  il  rend  compte  au  président  du 
conseil  d'administration  de  tout  retard  non 
justifié.  Il  appose  son  visa  sur  ces  quittances 
ou  récépissés. 

619.  II  vérifie  la  situation  matérielle  de 
la  caisse  du  trésorier,  chaque  fois  que  le 
conseil  est  convoqué  pour  une  séance  où  il 
doit  être  délibéré  sur  une  remise  de  fonds  à 
faire  à  ce  comptable. 

620.  Il  est  dépositaire  du  cachet  à  appo- 
ser sur  les  échantillons  et  modèles  d'effets 
(art.  588)*- 

Gâl.  Il  surveille  l'exécution  des  ordres 
donnés  par  le  commandant  du  corps  ou  de 
la  portion  de  corps ,  pour  les  distributions 
et  les  réintégrations  en  magasin  des  armes 
et  des  effets,  et  rend  compte  sommairement 
au  conseil  de  ces  opérations. 

6âi.  Il  prononce,  sauf  révision  par  le 
conseil ,  si  la  partie  intéressée  y  recourt , 
sur  les  contestations  relatives  à  l'impu- 
tation du  prix  des  réparations  d'effets  ou 
armes. 

6i3.  11  transmet  chaque  jour  au  trésorier 
les  étals  des  mutations  survenues  la  veille, 
qui  lui  ont  été  remis  conformément  aux 
prescriptions  de  la  première  partie  de  la 
présente  ordonnance,  portant  règlement 
sur  la  solde  et  les  revues. 
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624.  Il  signe  et  délivre  aui  officiers 
comptables  et  aux  commandants  de  com- 
pagnie les  extraits  des  délibérations,  lorsque 
le  conseil  décide  que  la  notification  leur  en 
sera  faite  par  écrit. 

625.  Il  vérifie  et  constate  Texactitude 
des  registres  et  de  toutes  les  pièces  établies 
par  les  officiers  comptables,  pour  être  sou- 
mises à  la  signature  du  conseil  ou  du  pré- 
skient. 

626.  Il  est  personnellement  responsable, 
sauf  son  recours  contre  les  officiers  comp- 
tables :  lo  du  préjudice  résultant,  pour 
l'Etat,  des  supputations  inexactes  ou  er- 
reurs de  calcul  dans  les  pièces  de  recettes, 
dépenses  ou  consommations,  et  dans  les 
registres  tenus  par  le  trésorier  et  l'officier 
d'habilleroent,  s'il  néglige  de  les  faire  re- 
dresser ou  de  tes  signaler  en  temps  utile  au 


le  montant  des  fonds  nécessaires  pour  les 
besoins  du  service  courant  (art.  585). 

655.  11  donne  quiltance  des  sommes  re^ 
çues,  lorsque  le  conseil  ne  doit  pas  en  signer 
l'acquit  (art.  584). 

654.  11  reçoit  de  la  caisse  du  conseil, 
dans  les  limites  posées  par  l'art.  585,  les 
sommes  nécessaires  pour  le  paiemeiU  des 
dépenses. 

655.  Il  paie,  après  vérification  sur  pièces 
et  acquits  réguliers,  toutes  les  dépenses,  att 
moyen  des  fonds  que  le  conseil  a  laissés  «n 
mis  à  sa  disposition,  et  de  ceux  qu'il  peut 
avoir  reçus  directement,  sur  ses  quittances, 
depuis  la  dernière  vérification  de  sa  caisse. 
Il  peut  acquitter,  sans  l'autorisation  du 
conseil,  la  solde  et  les  accessoires  de  solde , 
les  gages,  primes  ou  indemnités  fixes,  les 
fournitures,  travaux  ou  réparations  réglés 


conseil  ;  2»  des  conséquences  de  l'inobser-    par  abonnement,  l'avoir  à  la  masse  indivi- 
valion  dés  devoirs  qui  lui  sont  imposés  par     "    "     '     '  ^-  -• 

les  dispositions  des  art.  617,  618  et  6i9; 
5°  des  distributions  irrégatères  faUts  d'a- 
près les  bons  revêtus  de  son  approbation. 


Chapitre  II.  Du  trésorier, 

627.  Le  trésorier  est  chargé  de  toutes 
les  écritures  qui  concernent  la  comptabilité 
en  deniers. 

628.  11  rédige  la  correspondance  du  con- 
seil, à  Texception  de  celle  qui  est  relative 
au  service  de  rhabillemént. 

629.  Il  est  Tarcbiviste  du  corps,  et, 
comme  tel,  dépositaire  de  tous  les  registres 
et  pièces  quelconques  conservés  à  titre  de 
renseignements,  et  du  Journal  officiel. 

650.  IL  établit  et  certifie  les  états  de  ser- 
vice et  tous  autres  extraits  des  registres 
dont  la  tenue  lui  est  confiée,  ainsi  que  les 
copies  ou  extraits  des  documents  authenli- 
qoes  existant  aux  archives  du  corps. 

631.  Il  est  dépositaire  du  livret  de  solde. 
Il  l'est  aussi  du  timbre  du  conseil,  qu'il  ap- 
pose sur  toutes  les  pièces  que  signe  ce  con- 
seil ou  le  président  seul. 

652.  Il  fait  toutes  les  recettes.  Il  verse 
immédiatement  dans  la  caisse  du  conseil 
celles  qui  proviennent  :  1^  de  l'acquitte- 
ment des  ordonnances  et  mandats  délivrés 
au  profit  du  corps  par  le  ministre,  le  grand- 
chancelier  de  la  Légion-d'Honneur  ou  les 
officiers  du  commissariat  de  la  marine; 
2°  du  remboursement  des  dépôts  faits  au 
trésor  ;  5<>  de  versements  effectués  par  les 
portions  de  corps  ayant  une  administration 
distinQje  ou  par  d'autres  corps.  Néan- 
moffiê,'  les  sommes  provenant  de  ces  verse- 
ments peuvent  rester  entre  les  mains  du 
trésorier,  lorsque  le  major  a  reconnu  que, 
réunies  i  celles  qui  sont  déjà  à  la  disposi- 
tion de  ce  comptable,  elles  n'excèdent  pas 

47. 


duelle  des  hommes  présents  qui  quittent  le 
service,  et  le  prix  du  travail  des  ouvriers, 
dans  le  cas  prévu  par  Tart.  758. 

656.  11  ne  peut  faire  aucun  paiement 
qu'aux  ayants-droit  ou  à  leurs  représentants 
munis  de  leurs  quittances,  aux  porteurs  de 
traites  ou  de  pouvoirs  en  bonne  forme,  et 
enfin  aux  agents  du  trésor,  sur  leurs  récé- 
pissés. Les  pouvoirs  restent  annexés  aux 
quittances  des  mandataires. 

657.  Il  établit  et  signe,  d'après  les  si- 
tuations signées  par  les  commandants  de 
compagnie,  les  bons  de  distributions  pour 
les  vivres»  le  chauffage  et  les  fourrages. 

658.  Le  trésorier  est  personnellement 
responsable  :  lo  des  fonds  qu'il  a  reçua^  el 
dont  il  doit  faire  le  versement  dans  la  caisse 
du  conseil  (art.  652)  ;  2o  de  ceux  qu'il  a 
reçus  directement  sur  ses  quittances,  ou  qui 
lui  ont  été  remis  par  le  conseil  pour  le  ser- 
vice courant,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  justifié 
l'emploi;  5^  de  tout  paiement  illégal,  des 
avances  et  virements  non  autorisés  par  le 
conseil^  des  omissions  de  recettes,  erreurs 
de  calcul,  doubles  emplois,  surcharges  ou 
altérations  d'écritures. 

Chapitre  III.  De  l'officier  d'hahillement, 

659.  L'officier  d'habillement  est  chargé 
de  tous  les  dîétails  qui  constituent  le  service 
de  rhabillemént  et  des  écritures  qui  s*y 
rapportent.  Ce  service  embrasse  Temmaga- 
sinement,  la  conservation,  les  confections, 
réparations,  distributions  et  expéditions  des 
matières  et  efTets  d'habillement,  de  grand 
et  de  petit  équipement  ;  de  l'armement  et 
des  munitions  de  guerre ,  et  de  tous  les 
autres  objets  matériels  appartenant  au  corps. 

6iQw  11  est  secondé  par  un  ou  plusieurs 
officiers  placés  sous  son  autorité  immé^ 
diate.  Ces  officiers  sont  nommés  par  le 
président  du  conseil  d'administration,  sur 

17 
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la  présentation  de  Tofficier  d*habillement 
et  d'après  Tavis  du  major. 

641.  Il  a  sous  ses  ordres  directs  les 
maîtres  ouvriers,  et  surveille  journellement 
l'exécution  des  travaux  dont  ils  sont  ehargés. 

64S.  II  prend  les  mesures  propres  à  as- 
surer le  bon  entretien  de  tous  les  objets 
renfermés  ou  déposés  dans  le  magasin  rais  à 
sa  disposition. 

645.  Il  rédige  la    correspondance    du 

'tonseil  relative  au  service  de  Tbabillement 

eties  projets  démarchés  ou  d'abonnements. 

644.  H  est  dépositaire  des  livrets  de  l'ar- 
inement,  des  munitions  de  guerre,  et  des 
échaolillons  et  modèles  d'effets.  Ces  livrets 
lui  sont  remis  par  le  conseil. 

645.  Il  vérifie  les  bons  de  distribution  et 
les  états  ou  factures  de  fournitures  quel- 
conques, confections  et  réparations,  relati- 
ves à  son  service;  il  énonce  sur  les  factures 
la  somme  à  payer. 

646.  Il  dresse  les  états  destinés  à  consta- 
ter les  besoins  du  corps,  en  ce  qui  concerne 
l'habillement,  la  coiffure,  le  grand  équipe- 
ment, le  petit  équipement,  l'armement  et 
les  munitions  de  guerre. 

647.  Il  établit  les  pièces  comptables  pres- 
crites par  les  instructions  qui  règlent  les 
services  de  l'habillement  et  de  l'armement. 

648.  Il  est  responsable  des  matières  et 
effets  existant  en  magasin,  de  leurs  dégra- 
dations ou  avaries,  de  celles  reconnues  aux 
matières  et  effets  expédiés  à  des  portions  du 
corps  ou  à  d'autres  corps,  lorsqu'il  est  con- 
staté qu'elles  proviennent  d'un  défaut  de 
soins  ou  de  surveillance  de  sa  part.  Il  est 
également  responsable  des  consommations 
ou  distributions  irrégulières,  des  omissions 
de  recettes,  erreurs  de  calcul,  doubles  em- 
plois, surcharges  et  altérations  d'écritures. 

Chapitre  IV.  Des  officiers  payeurs  et 
des  officiers  ehargés  de  Vhabillement. 

*  649.  Les  officiers  payeurs  et  les^ciers 
chargés  de  l'habillement  remplissent  res- 
pectivement les  mêmes  fonctions  et  encou- 
rent la  même  responsabilité  que  le  trésorier 
et  l'officier  d'habillement. 

TITRE   III.  Des   commandants  .  des 

CORPS  ou  PORTIONS  DE  CORPS  M 'AYANT 
PAS  DE  CONSEIL. 

650.  Les  attributions ,  les  obligations  et 
la  responsabilité  des  conseils ,  de  leur  pré- 
sident en  particulier,  du  major  et  des  offi- 
ciers comptables,  sont  communes  aux  of- 
ficiers commandant  les  corps  organisés  sous 
le  titre  de  compagnie,  et  à  ceux  qui  ont 
l'administration  distincte  d'une  porfton  de 
'corps.  Ces  officiers  peuvent ,  sous  leur  res- 
ponsabilité personnelle ,  se  faire  aider,  dans 
les  détails  et  éentures  relatifs  à  l'adminis- 


tration  dont  ils  sont  chargés,  par  ua  liea- 
tenant  ou  un  sous-lieutenant  et  par  des 
aous-officîers. 

651.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  procéder  à 
l'achat  et  à  la  réception  d'effets  de  petit 
équipement,  les  officiers  commandants  dé- 
signés dans  l'article  précédent  s'adjmgneat 
les  trois  officiers  du  corps  les  plus  ét^és  ea 
grade ,  et ,  s*il  y  en  a  moins  de  trois ,  les 
deux  officiers  ou  le  seul  officier  qui  se  troo- 
vent  dans  ce  corps. 

TITRE  lY.  Des  commandants  de 

COMPAGNIE. 

65â.  Les  commandants  de  compagnie 
sont  chargés ,  sous  l'autorité  et  la  surveil- 
lance du  conseil  et  du  major,  de  tous  les 
détails  et  écritures  qui  ont  pour  objet  l'ad- 
ministration de  la  troupe  placée  sons  leurs 
ordres  ;  ils  font  tenir  les  écritures  par  les 
sergents-majors  et  les  fourriers. 

655.  Ils  veillent  incessanmient  aux  in- 
térêts 40  soldat,  et  doivent  s'attacher^  pré- 
venir tout  ce  qui  pourrait  avoir  pour  effet 
d'obérer  les  masses  individuelles. 

654.  Ils  jugent  directement,  ou  après 
avoir  pris  l'avis  des  officiers  sous  leurs  or- 
dres ,  sauf  le  recours  des  parties  intéressées 
au  major,  et  subsidiairement  au  conseil,  si, 
en  raison  de  la  cause  manifeste  ou  apparente 
des  dégradations  faites  aux  effets  ou  aux  ar- 
mes ,  le  prix  des  réparations  nécessaires  doit 
être  mis  à  la  charge  des  hommes  qui  en 
sont  détenteurs.  Ils  sont  autorisés  a  sus- 
pendre ,  avec  l'approbation  du  major,  la 
réparation  des  effets  de  la  deuxième  caté- 
gorie et  des  armes  laissés  par  les  hommes 
qui  entrent  dans  une  position  d'absence , 
lorsqu'ils  reconnaissent  que  ces  effets  ou 
armes  peuvent  ^ en  raison  du  peu  d'impor- 
tance de  la  dégradation ,  faire  encore  un 
bon  service  entre  les  mains  de  ces  hommes, 
à  leur  retour  au  corps. 

655.  Ils  adressent  leurs  réclamations  aa 
conseil ,  lorsque  le  paiement  de  la  solde  ou 
les  distributions  n'ont  pas  lieu  aux  époques 
réglementaires,  que  les  fournitures  sont  dé- 
fectueuses ou  incomplètes ,  et  enfin  qu'une 
imputation  ou  retenue  illégale  est  faite  à 
leur  troupe.  Si  leurs  réclamations  restent 
sans  effet ,  ils  peuvent  les  porter  devant  les 
officiers  du  commissariat. 

656.  Ils  sont  responsables  des  fonds, 
effets  et  fournitures  quelconques ,  dont  ils 
doivent  quittance  ou  récépissé ,  et  des  dis- 
tributions de  toute  nature  effectuées  en  ex- 
cédant des  droits  réels,  d'après  les  sitwalions 
qu'ils  ont  certifiées. 

657.  Toutes  les  dispositions  de  la  présente 
ordonnance  qui  concernent  les  comman- 
dants de  compagnie  désignés  par  le  titre  de 
capitaiae  sont  applicables  aux  connnaii' 
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dtfits  de  (Compagnie  da  f  ride  de  lieatenant 
oa  de  sous-Ke^rtenaBU  Dans  le  corps  des 
agents  de  snrvetl lance  des  cbioiirines ,  ces 
diaposUioas  soni  applicables  aoi  premiers 
sergents  de  compagnie. 

TITRE  V.  Des  fonds. 
CHAPiTfiE  l^i*.  Des  valeurs  en  caisse, 

658.  Tous  les  fonds  appartenant  à  un 
corps  ou  à  une  portion  de  corps  ayant  un 
conseil  sont  déposés ,  savoir  : 

Dans  la  caisse  du  conseil ,  1®  ceux  que  le 
trésorier  est  tenu,  conformément  à  l'art.  632, 
de  verser  dans  cette  caisse  immédiatement 
après  les  avoir  reçus  ;  â®  les  récépissés  de 
dépôts  au  trésor. 

Dans  la  caisse  du  trésorier,  1^  les  recettes 
d'autre  origine  que  celles  qui^ doivent  en- 
trer dans  la  caisse  du  conseil  ;  2o  les  sommes 
dont  le  conseil  autorise  la  sortie  de  sa  caisse 
pour  être  remises  au  trésorier. 

659.  La  caisse  du  conseil  a  ddox  clefs  : 
Vune  reste  entre  les  mains  du  président  ;  to 
seconde  est  remise  au  major,  ou  à  Tofficier 
qui  en  fait  les  fonctions. 

660.  La  caisse  du  conseil  est  déposée 
chez  le  président ,  qui  doit  prendre  toutes 
les  mesures  de  sûreté  nécessaires  pour  la 
garde  et  la  conservation  de  ladite  caisse ,  et 
qui  est  personnellement  responsable  de  tout 
événement  résultant  d*un  défaut  de  pré- 
voyance à  cet  égard.  Les  dépositaires  des 
clefs  sont  responsables  des  fonds  et  valeurs 
renfermés  dans  la  caisse ,  d'où  rien  ne  doit 
sortir  sans  une  délibération  du  conseil. 

661 .  Le  trésorier  est  seul  responsable  des 
fonds  qui  entrent  dans  sa  caisse ,  sans  pré- 
judice du  recours  subsidiaire  que  l'Etat  peut 
exercer  envers  le  conseil  on  le  major,  dans 
les  eas  prévus  par  les  art.  611  (§  6)  et  636. 

662.  Tontes  les  sommes  qui  sont  versées 
dans  la** caisse  du  conseil ,  et  celles  dont  il 
autorise  la  remise  au  trésorier,  sont  in- 
scrites par  ce  comptable ,  en  présence  des 
membres  dépositaires  des  clefs,  sar  un  car- 
net (modèle  n.  58).  Les  dépôts  an  tl^or  et 
les  remboursements  de  ces  dépôts  y  sont 
portés  pour  mémoire.  Le  carnet  est  ren- 
fermé dans  la  caisse  du  conseil ,  d'où  il  ne 
doii  sortir  que  pour  les  inscriptions  à  y 
faire. 

663.  Le  conseU  vérifie  sa  caisse  et  en 
arrête  la  situation  sur  le  carnet ,  le  i^f  de 
chaque  mois ,  et  toutes  lés  fois  que  Uis  va- 
leurs qu'elle  renferme  doivent  être  repré- 
sentées aux  officiers  du  commissariat*  Il 
s'assure,  quand  il  le  juge  convenable,  et 
spécialement  lorsqu'il  arrête-  les  comptes 
trimestriels ,  de  l'existence  effective  entre 
les  mains  du  trésorier  des  fonds  que  doit 
contenir  la  caisse  de  ce  contptable. 


664.  Dans  les.  corps  on  portions  de  corps 
qni  n'ont  pas  de  conseil ,  les  fonds  qui  leur 
appartiennent  sont  renfermés  dans  une 
seule  caisse  dont  l'officier  commandant  est 
per^nnellement  responsable.  II  n'y  existe 
pas  de  carnet. 

Chapitre  II.  Des  dépôts  au  trésor. 

665.  Les  versements  au  trésor  prescrits 
par  l'art.  590  sont  effectués  dans  les  eatsses 
des  recttreurs  des  finances. 

666.  La  somme  à  déposer  est  remise  au 
trésorier,  qui  la  vers^  sur-le-champ  entre 
les  mains  éa  receveur,  contre  un  récépissé 
à  talon. 

667.  Le  conseil  retire  des  mains  du  rece- 
veur, selon  les  besoins  du  service ,  tout  ou 
partie  de  la  somme  déposée. 

668.  Les  versements  et  remboursements 
se  font  par  sommes  rondes  de  mille  francs. 

669.  Les  récépissés  délivrés  par  les  rece- 
veurs ,  et  les  sommes  qu'ils  remboursent , 
doivent  être  déposés  le  jour  même  dans  la 
caisse  dn  conseil.  Le  président  encourt  la 
responsabilité  de  l'inexécution  de  cette  dis- 
position ,  s'il  néglige  de  remplir  les  forma- 
lités prescrites  par  l'art.  614. 

670.  En  cas  de  départ  du  corps,  son 
compte  avec  le  trésor  est  soldé  au  moyen 
d'un  virement  délivré  au  conseil  par  le  re- 
ceveur général  sur  celui  du  département 
dans  lequel  le  corps  doit  tenir  garnison.  Si 
le  receveur  général  ne  réside  pas  dans  le 
lieu  que  quitte  le  corps ,  le  receveur  parti- 
culier est  tenu  de  faire  tes  diligences  uéces^ 
saires  pour  procureur  au  conseil  te  mandat 
de  virement.  Lorsque  le  corps  est  arrivé  k 
destination ,  ce  mandat  est  remis  au  rece- 
veur, contre  un  récépissé  de  dépôt. 

671.  Si  le  corps  reçoit  pendant  sa  marche 
une  nouvelle  destination ,  le  commissaire 
aux  revues  auquel  est  communiqué  l'ordre 
qui  prescrit  ce  changement  en  donne  aussi- 
tôt OTis  au  receveur  général  sur  lequel  a  été 
tiré  le  mandat  de  virement  dont  le  conseil 
est  titulaire ,  et  lui  en  fait  connaître  le  nu- 
méro, la  date,  lé  montant  et  l'échéance. 
Celui-ci  transmet  sans  délai  ces  renseigne- 
ments au  ministre  des  finances,  qui  autorise 
le  receveur  général  du  département  où  le 
conseil  va  réside^  à  prendre  pour  comptant 
le  même  mandat. 

67!2.  Les  receveurs  des  finances  n'encais- 
sent les  fonds  appartenant  aux  corps  de 
ti'oùpe  et  n'opèrent  les  remboursements  et 
virements  des  sommes  déposées  dans  leurs 
caisses  que  sur  la  remise  qui  leur  est  faite, 
par  )^  trésorier,  d'un  extrait  de  la  délibé- 
ration du  conseil,  revêtu  du  mandement  du 
commissaire  aux  revues  (modèles  n.  59,  60 
et  61). 

675.  Les  mouvements  de  fonds  sont  in- 
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scrits  par  les  receveurs,  à  la  date  où  ils  s'ef-  de  fonds  provenant  d'événements  de  force 

fectuent,  sur  un  livret  du  compte  courant  .majeure  ou  d'antres  circonstances  extraor- 

avec  le  trésor  (modèle  n.  62)  ;  ce  livret ,  dinaires ,  dûment  constatés ,  est ,  sur  Tau- 

coté  et  parafé  par  le  commissaire  aux  revues,  torisation  préalable  du  commissaire  aux 

est  déposé  dans  la  caisse  du  conseil ,  d^où  il  revues ,  porté  en  dépense  à  la  masse  gêné- 

ne  doit  sortir  que  pour  recevoir  ces  enregis-  raie  d'entretien  (^^  portion).  À  cet  effet, 

trements.  si  la  somme  manquante  appartient  à  la 

674.  Dans  les  colonies ,  les  dépôts  sont  caisse  du  conseil ,  elle  est  inscrite  au  carnet, 
reçus  par  les  trésoriers ,  qui  prennent  les  comme  sortie  pour  ordre  de  cette  caisse  et 
mesures  nécessaires  pour  en  assurer  le  rem-  remise  au  trésorier.  Le  président  du  conseil 
boursement  selon  les  besoins  du  service.  d'administration  ou  le  trésorier  ne  peut  être 

675.  Les  dispositions  du  présent  chapitre  rendu  responsable  ni  libéré  qu'en  vertu 
sont  applicables  au(  corps  ou  portions  de  d'une  décision  du  ministre.  Si  le  ministre 
corps  qui  n'ont  pas  de  conseil  ;tlans  ce  cas,  met  la  perte  ou  le  déficit  â  la  charge  de  Tof- 
les  commandants  sont  substitués  au  conseil  ficier  dépositaire  de  la  caisse,  il  détermine 
et  au  trésorier  pour  les  versements  à  faire  le  mode  du  remboursement  à  effectuer  par 
et  les  remboursements  à  recevoir.  celui-ci.  Dans  le  cas  contraire,  il  approuve, 
^  ««>  «>  M  j  »  comme  définitive ,  la  dépense  que  le  coro- 
Chapitre  IIL  Du  recouvremenides  im-  misss^i^e  aux  revues  avait  autorisée ,  ou  fait 

putaiions  présentes  par  $uUe  de  la  ve  délivrer  au  profit  du  corps  une  ordonnance 

n/ïcalton  des  comptes.  ^^  mandat  de  paiement  d'une  somme  équi- 

676.  Les  imputations  dont  les  membres  valente.  Il  opère  de  même,  sous  la  réserve 
des  conseils  (art.  615) ,  le  major  et  les  offi  '  des  droits  du  trésor,  si  l'administration  de 
ciers  comptables ,  ou  autres,  sont  passibles,  la  marine  est  sans  moyen  de  reprise  contre 
soit  pour  faits  de  mauvaise  gestion  ou  faute  Toflicier  constitué  débiteur  par  la  décision 
d'avoir  exécuté  les  instructions  émanées  de  intervenue.  Soit  que  la  somme  réintégrée 
l'autorité  compétente ,  soit  pour  cause  de  provienne  de  remboursements  faits  par  cet 
paiements  ou  distributions  excédant  les  officier  ou  de  l'acquittement  de  l'ordonnance 
allocations  réglementaires ,  s'opèrent  au  envoyée  par  le.ministre,  elle  est  versée  dans 
moyen  de  retenues  sur  leur  solde  propre-  la  caisse  du  conseil ,  et  portée  en  recette  au 
ment  dite,  exercées  mensuellement,  par  titre  de  la  masse  générale  d'entretien  (2« 
précompte,  jusqu'à  concurrence  du  cin-  portion). 

quiéme  de  celte  solde,  à  moins  que  le  mi- 
nistre n'en  ordonne  autrement.  Le  produit  TITRE  lY.  Des  registres  et  des  docu- 
de  ces  retenues  entre  directement  dans  la  ments  qui  s'y  rattachent. 
caisse  du  trésorier,  au  fur  et  à  mesure  Chapitre  I«'.  De  la  nature  des  registres 
qu'elles  s'effectuent ,  et  il  est  porté  en  re-  à  tenir  dans  chaque  corps  ou  portion 
cette  aux  masses  ou  fonds  qui  avaient  sup-  ^^  corps. 
porté  la  dépense  des  sommes  rejetées ,  ou  ^^^    »      ^    .*          ^      ^    .. 
auxquels   sont  afférentes  les  imputations  ^78.  Les  écritures  et  opérations  aux- 
fait^  dans  la  revue  de  liquidation.  Il  en  est  <l»«"es  donnent  lieu  1  administraUon  et  la 
de  même  des  versements  qui  sont  opérés,  comptabilité  des  corps  de  troupe,  ou  des 
pour  de  pareilles  causes,  par  les  officiers  portions  de  ces  corps  ayant  une  admmis- 
débiteursVou  en  leur  nom.  ^'•*l»<>n  ^'«'^n^'î  ♦  j?"^  consignées  dans  les 

'                                    ^  registres  ci-après  désignés,  savoir  : 

Chapitre  IV.  Des  pertes  ou  déficits  de  \o  pôm-  chaque  corps  ou  chaque  portion 

f<>nds.  de  cofps  ayant  un  conseil  d'administration 

677.  Le  montant  des  pertes  ou  déficits  central, 

Itenii  par  le  trésorier, 
soas  la  direction  im- 
médiate  da  major. 

Un  regbtre  matricule  des  officiers.  ........••••.•• 

Un  registre  matricule  de  la  troupe. •• » 

Un  registre  de  reiTeclif. • 

Un  r^istre  journal  des  recettes  et  dépenses.  ............ 

Un  registre  iàe  centralisation  des  recettes  et  dépenses. ^  tenus  par  le  trésorier» 

Un  registre  des  avances  faites  aux  militaires  isdlèi  sur  les  fonds  de  Tindemnité  de 

route. ,.«.... 

Un  registre  spécial  pour  les  hommes  de  troqf>e  en  congé  illimité  (réserve).    • 

Un  registre  des  distributions  de  vivres  et  chauffage •    •    .    .    . 

Un  registre  des  recettes  et  consommations  du  service  de  Thabillement.    •    . 

Un  registre  des  comptes  ouverts  avec  le  maître  taiUeur.  • •    •    .  i  tenus    par    Tofficier 

Un  registre  des  comptes  ouverts  avec  les  compagnies.  •.•.••*•••(     d'habillement. 
Un  contrôle  général  des  effets  de  la  première  catégorie*  ...*.•*. 
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Un  contrôle  gënëral  des  effets  delà  deaxième  catégorie 

Ua  contrôle  général  des  armes. •    . 

Un  contrôle  général  des  instruments  de  musique 

Un  registre  des  effets  de  la  première  cat^orie  rentrés  en  magasin  pour  être  ^  tenus    par    Tofllcier 

remis  en  service. i      d'habillement. 

Un  registre  du  classement  par  ancienneté  de  durée  des  effets  de  la  deuxième 

catégorie 

Un  lirret  des  échantillons  et  modèles  types  envoyés  par  le  ministre.    •    .    . 

20  Pour  chaque  portion  de  corps  ayant  un  conseil  d'administration  secondaire , 

Un  registre  des  délibérations. \ 

SS^Î^M^^'^^^^ff-    '    \r    '^L (tenus    par    Tofficier 

Un  registre  journal  des  recettes  et  dépenses »,....?     ««ear. 

Un  registre  des  distributions  de  vivres,  chauffage ) 

Un  registre  spécial  pour  les  hommes  de  troupe  en  congé  inimité  (|réserve]  (1).  4  ' 

Un  registre  des  recettes  et  consommations  du  service  de  Thabilleinent. .    .    •    • 
Un  registre  des  comptes  ouverts  avec  le  maître  tailleur,  le  cas  échéant.    •    .    . 

Un  registre  des  comptes  ouverts  avec  les  compagnies. 

Un  contrôle  des  effets  de  la  première  catégorie ^ 

Un  contrôle  des  effets  de  la  deuxième  catégorie ^.    .    .    •    .  [  tenus    par     Tofiicier 

Un  contrôle  des  armes. ....••.•..••>     chargé  de  Tbabil- 

Un  contrôle  des  instruments  de  musique ' I      lement. 

Un  registre  des  effets  de  la  première  catégorie  rentrés  en  magasin  pour  être 

remis  en  service , .  ^ 

Un  registre  de  classement  par  ancienneté  de  durée  des  effets  de  la  deuxième  i 

cat^orie , / 

So  Pour  chaque  portion  de  corps  ayant  un  conseil  d'administration  éventuel  » 

Un  registre  des  délibérations.  .    • ) 

Un  registre  de  Teffectif. , , f  tenus    par    Tofficler 

Un  registre  journal  des  recettes  et  dépenses. (     payeur. 

Un  registre  des  distributions  de  vivres  et  chauffage. .1 

Un  registre  des  recettes  et  consommations  du  service  de  l'habillement.    .    .    .  \ 

Un  registre  des  comptes  ouverts  avec  le  maître  tailleur,  le  cas  échéant.    .    •    .  |  tenus    par    Tofficier 

Un  registre  des  comptes  ouverts  avec  les  compagnies ....../     chargé  de  ThabiN 

Un  registre  des  effets  de  la  première  catégorie  rentrés  en  magasin  pour  être  j     lement. 
remis  en  service.     ..., ••••/ 

40  Pour  chaque  portion  de  corps  admi-     posée  d'une  compagnie  et  d'une  fraction  de 
nistrée  par  l'officier  commandant ,  et  com-     compagnie. 

Un  registre  journal  des  recettes  et  dépenses. •••••• 

Un  registre  des  distributions  de  vivres  et  chauffage •    .    • 

Un  registre  des  recettes  et  consommations  du  service  de  Thabillement.    .    .    .  f  *g„-,    ^--    Pofficier 
Un  registre  des  comptes  ouverts  avec  le  maître  tailleur,  le  cas  échéant.    •    .     .  /     commandant 

Un  registre  des  comptes  ouverts  avec  les  compagnies. * 

Un  r^istre  des  effets  de  la  première  catégorie  rentré^  en  magasin  pour  être 
remis  en  service.  .«.• .....l..*.' 

5®  Pour  chaque  portion  de  corps  composée  d'une  seule  compagnie  ou  d'une  fraction 
de  compagnie^ 

itenu  par  Tofficier  ou 
le  sous-officier  com* 
mandant. 

60  Pour  chaque  corps  organisé  sous  le  titre  de  compagnie , 

Un  registre  matricule  des  officiers  et  de  !a  troupe •    •    •    • 

Un  registre  journal  des  recettes  et  dépenses.  .......••••• 

Un  registre  de  centralisation  des  recettes  et  dépenses.  ......... 

Un  registre  des  avances  faites  aux  militaires  isolés  sur  les  fonds  de  Tindemnité 

de  route 

Un  registre  spécial  pour  les  hommes  de  troupe  en  congé  ill^^^^^^^  .     .T  p  ^ 

Un  registre  des  recettes  et  consommations  du  service  de  Thabillement.     .     .     .  )  andanl 

Un  registre  des  comptes  ouverts  avec  le  tailleur coiumana     u 

Un  contrôle  général  des  effets  de  la  première  catégorie. 

Un  contrôle  général  des  effets  de  la  danxième  cat^orie 

Un  contrôle  général  des  armes •     .     .     • 

Un  registre  des  effets  de  la  première  catégorie  rentrés  en  magasin  pour  être 

remis  en  service.      . 


HT 


(1)  Ce  registre  est  tenu  seulement  dans  les  portions  secondaires  stationnées  en  France. 
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Un  regûtre  du  classement  par  ancienneté  de  durée  des  effets  de  la  deuxième  \  .     _i      »  .m  • 

calégorie **i  a     » 

Un  livret  des  ëckantillons  et  modèles-types  envoyés  par  le  mini.stre J     <»iB»aiMlanl. 

Indépendamment  des  registres  dont  la  prend  date,  saroir  :  i*  ponr  les  Jeunes  sol- 
désignation  précède,  il  est  tenu  dans  chaque  dats  (appelés  ou  substituants),  pour  les  rem- 
corps  ou  portion  de  corps,  par  les  soins  des  plaçants  admis  par  le  conseil  de  révision 
capitaines,  pour  l'administration  partieu-  et  pour  les  hommes  rappelés  de  Ta  réserve, 
liére  de  leur  compagnie ,  une  matricule  du  à  compter  du  jour  où  ils  ont  été  mis  en 
personnel  et  des  effets  et  des  armes  en  ser-  route  pour  se  rendre  au  corps  ;  â<>  pour  les 
vice,  un  livre  de  détail.  jCette  disposition  remplaçantsaucorps,à  compter  du  jour  oÂ 
est  commune  aux  détachements  adnûnistrés  les  remplacés  sont  rayés  des  eonlrôles; 
comme  com|iagnie  »  quel  que  soU  le  grade  3®  pour  les  engagés  volontaires,  à  compter 
de  leur  cher.  Elle  n*e|t  applic^le  aux  corps  du  jour  de  rengagement;  4*  et  pour  les 
organisés  sous  le  titre  de  compagnie  qu'en  hommes  venant  d'un  autre  corps,  à  compter 
ce  qui  concerne  le  Kvre  de  détail.  du  jour  où  ils  ont  cessé  d'appartenir  a  ce 

679.  Le  registre  des  délibérations  et  ceux  corps.  Les  services  antérieurs  a  l'incorpora* 
qui  sont  destinés  à  recevoir  l'inscription  des  tion  doivent  être  justiGés,  soit  par  le  feuillet 
receltes  et  dépenses  en  argent  et  des  receltes  matricule  du  dernier  corps  dont  le  mill- 
et consommations  du  service  de  l'habille-  taire  faisait  partie  (art.  698>»  soit  par  une 
ment,  ainsi  que  le  registre  des  avances  aux  atlestalioni  du  conseil  d'administration  de 
militaires  isolés,  sont  cotés  et  parafés  par  le  ce  corps  ou  une  pièce  émanée  du  ministre 
commissaire  aux  revues.  de  la  guerre  ou  de  la  marine.  La  série  des 

680.  Les  fétiillels  du  contrôle  général  numéros  est  distincte  pour  le  registre  des 
des  effets  de  la  première  catégorie-et  de  la  otTiciers  et  pour  celui  de  la  troupe;  elle  est 
matricule  des  eflTets  et  armes  en  service  sont  continuée  indéfiniment ,  jusqu'à  ce  que  le 
signés  par  le  major,  mais  seulement  après  ministre  ordonne  qu'elle  soit  reneorelée. 
que  la  première  inscription  y  a  été  faite.  Le  numéro  sous  lequel  le  militaire  a  été  im- 
r.-.  iM  w^  u  I.' s  ^  's  j  matricule  lui  est  conservé  jusqu'au  moment 
Chapitre  IL  De  l  objet  des  regisireidei  où  il  cesse  de  faire  partie  du  corps,  quelles 

xmcTxpUons  a  y  faire  et  de  la  nature  q^e  soient  les  promotions  dont  il  puisse 

des  documents  quxsy  rattachent,  ^tre  l'objel,  à  moins  qu'il  ne  passe  du  grade 

681.  Le  registre  des  délibérations  (mo-  de  sous-o(Bcier  à  celui  d'officier.  Si  »  après 
dèle  n.  63)  est  destiné  k  recevoir  l'inscrip-  avoir  quitté  ce  corps ,  il  vient  à  y  rentrer, 
tion  des  actes  qui  déterminent  la  compost-  un  nouveau  numéro  lui  est  donné,  et  l'an- 
tion  du  conseil  d'administration  et  de  toutes  cien  est  inscrit  au-dessous.  Le  numéro  des 
ses  opérations.  compagnies  auxquelles  les  hommes  peuvent 

682.  Le  registre  matricule  des  officiers  et  suecessivement  appartenir  est  exactement 
celui  de  la  troupe  tenus  au  dépôt  du  corps  indiqué  au  registre  affecté  k  la  troupe.  Ce  re- 
(modéle  n.  64  et  65)  sont  destinés  a  rece-  gislre  est  divisé  en  volumes  destinés  chacun 
voir  l'inscription  détaillée  des  renseigne-  à  l'inscription  de  mille  hommes,  et  il  forme 
ments  qui  établissent  l'état  civil  des  mili-  autant  de  volumes  que  le  complet  d'organi- 
taires  de  tous  grades  qui  font  partie  du  sation  du  corps  l'exige.  Il  est  établi ,  à  la 
corps  ;  leur  signalement  ;  le  titre  sous  lequel  fin  du  registre  affec^  aux  officiers  et  de 
ils  sont  incorporés  ;  la  relation  successive  de  chaque  volume  du  registre  de  la  troupe,  une 
leurs  services  ;  les  causes  qui  les  maintien-  table  alphabétique,  sur  laquelle  sont  in- 
neot  sons  les  drapeaux  au-delà  du  temps  scrits  les  noms  ,  prénoms  et  numéros  nu- 
exigé  par  la  loi;  le  motif  et  la  date  de  leur  tricules  des  militaires  incorporés.  Les  con- 
radiation  des  contrôles,  ainsi  que  le  lieu  sur  seils  d'administration  oentrtvx  .font  par? e- 
lequel  se  dirigent  ceux  qui  rentrent  dans  nir  au  ministre ,  dans  les  quinze  premiers 
leurs  foyers.  L'immatricuGition  des  officiers  jours  de  chaque  mois,  1^  des  copies  des  re- 
et  des  hommes  de  troupe  s'effectue  à  la  ré-  gistres  matricules  (modèles  r.  65  et  65  bis), 
ception  ou  sur  le  vu  des  titres,  notifications  en  ce  qui  cenceme  les  élèves  de  l'école  mi- 
ou  actes  authenthiques  constatant  qu'ils  litaire,  de  l'école  polytechnique  ou  les  sous- 
appartiennent  au  corps.  Néanmoins  ,  tous  officiers  faits  officiers,  et  les  jeunes  soldats, 
les  officiers,  sous-officiers,  caporaux, soldats  remplaçants  bu  engagés  volontaires  ,  ainsi 
et  enfants  de  troupe,  compris  conmie  pré-  que  les  militaires  de  tous  grades  venus  d'ai»- 
sents  ou  absents  dans  le  procès-verbal  de  très  corps ^  incorporés  pendant  le  dernier 
formation  d'un  corps ,  sont  immatriculés  mois  ;  ^^  des  états  de  mutation  (  moltiéles 
par  ordre  de  grades.  Le  même  ordre  d'in-  n.  66  et  67),  indiquant  nominativement , 
scription  est  suivi  pour  ceux  qui,  après  cette  avec  désignation  des  numéros  matricules , 
formation,  sont  incorporés  sous  une  même  les  militaires  promus,  rengagés ,  rempla- 
date.  L'incorporation  des  hommes  de  troupe  çants  par  Goatimiatiea  de  ttrvice  eu  rayés 


monÂMMÊE  C01I8T.  —  i.oins-»muppB  I•^  —  Î2  juin  1847. 


$65 


dès  eontrètes,  dans  le  courant  damois  pré- 
cédent, et  relatant  aussi  les  blessures  ou  ac- 
tions d*éclat  y  les  cassations  ou  condamna- 
tions, et  les  embarquements  qui  peuvent 
avoir  eu  lien  pendant  le  même  temps.  L'é- 
tat qui  concerne  les  ofiQeiers  fait  connattre» 
en  outre,  la  position  de  chacun  d*eux  à  l'é- 
IH)qae  où  il  est  dressé.  Les  états  de  muta- 
tions sont  certifiés  par  le  conseil  d'adminis- 
iralion  et  vérifiés  par  le  commissaire  aux 
reroes.  Lorsque  Tétat  relatif  aux  hommes 
de  troupe  eo  comprend  plus  de  vingt,  une 
table  alphabétique  y  est  jointe. 

6S3.  Le  registre  de  Tefféctif  (modèle  n.  6B) 
est  destiné  à  recevoir  Tinscription  journa- 
lière, par  compagnie,  de  la  situation  du 
corps.  Le  trésorier  y  enregistre  les  muta- 
tions nominativement  et  avec  leurs  dates. 

684.  Le  registre  journal  (modèle  n.  69) 
ttt  destiné  à  recevoir  Tinscription  ,  par  or- 
^re  de  date ,  de  toutes  les  recettes  qui  sont 
foites  pour  le  compte  du  corps  ou  de  la  por- 
tion de  corps  que  ce  registre  concerne,  des 
tommes  qui  sortent  de  la  caisse  du  conseil 
pour  être  remises  au  trésorier  ou  à  Tofficier 
pàjWT,  et  des  paiements  que  ce  comptable 
effeetoe  pour  Tacquittement  des  dépenses. 
Chaque  article  enregistré  reçoit  un  numéro 
d'ordre ,  qui  est  aussi  inscrit  sur  la  pièce 
jastifieative.  La  série  des  numéros  est  an- 
iraelle;  elle  est  distincte  pour  les  recettes  et 
ponr  les  dépenses.  A  chaque  vérification  qui 
<^t  précéder  l'autorisation  de  remettre  des 
toads  au  trésorier  (art.  585),  le  major  ap- 
pose son  visa  sur  le  registre  journal.  La  ba- 
lance des  recettes  et  des  dépenses  est  faite 
^  premier  jour  de  chaque  trimestre ,  ainsi 
Qu'aux  époques  où  la  centralisation  de  la 
comptabilité  en  deniers  est  arrêtée  par  les 
oftciers  du  commissariat  de  la  marine. 
Elle  est  c^tifiée  par  le  trésorier,  vérifiée  par 
le  major  et  arrêtée  par  le  conseil.  Dans  les 
POrtiODs  de  corps  ayant  une  administration 
oislincte ,  elle  n*est  établie  que  le  jour  de 
I  inseription  du  dernier  article  de  recette  ou 
je  dépense  afférent  au  trimestre  précédent. 
1*  restant  en  caisse  que  présente  la  balance 
comprend  les  sommes  qui  existent  dans  la 
e«i88e  du  conseil  et  dans  celle  du  trésorier 
Ott  de  rofficier  payeur.  La  situation  de  la 
caisse  est  remise  immédiatement  au  com- 
^wireaux  revues,  qui  la  vérifie  sur  pièces, 
"^J^aît  Texistence  des  valeurs  qu'elle 
Pwntc  et  la  transmet  au  ministre. 
A^^'  ^  registre  de  centralisation  (mo- 
^•0  B.  TO)  est  destiné  à  recevoir  l'inscrip- 
jwn  ëe  tontes  les  recettes  et  dépenses  laites 
îr  Y^®  *tt  corps,  et  i  en  présenter  la  dassi- 
J!^"on  par  nature  de  fonds  et  par  trimestre 
^erdce^  avec  le  résumé  des  opérations 
m  concernent  Tensemble  de  la  coraptabi- 
"««n  deniers.  Les  vireneats  entre  les  dif- 


férents  fonds  y  forment  un  chapitre  spéefal. 
Les  receltes  et  dépenses  sont  inscrites  au  re^ 
gistre  de  centralisation  en  même  temps  et 
sous  les  mêmes  numéros  qu'au  registre  jour- 
nal ,  mais  seulement  par  indication  som- 
maire de  leur  objet.  Immédiatement  après 
la  clôture  du  décompte  de  libération ,  les 
Inscriptions  et  opérations  suivantes  sont 
faites  au  registre  dé  centralisation  :  1<>  les 
recettes  et  dépenses  effectuées  par  les  por- 
tions du  corps  (autres  que  la  portion  cen^ 
traie)  y  sont  portées,  en  un  seul  article  pour 
chacune  d'elles  ,  d'après  les  eitraits  du  re- 
gistre journal  arrêtés  par  les  conseils  secon- 
daires et  éventuels  ou  par  les  officiers  qui 
en  tiennent  lieu  (art.  796)  ;  â»  les  paiements 
faits,  pour  solde  et  accessoires  de  solde,  aux 
jeunes  soldats  et  aux  militaires  isolés  du 
corps  sont  portés  en  recette  et  en  dépense, 
en  un  seul  article  pour  chaque  détachement 
et  pour  chaque  partie  prenante  individuelle, 
avec  désignation  du  temps  auquel  le  paie- 
ment se  rapporte  ;  5^  toutes  les*recettes  et 
dépenses  afférentes  au  trimestre  sont  totali- 
sées :  séparément,  pour  la  portion  centrale; 
ensemble,  pour  les  autres  portions,  les  dé- 
tachements de  jeunes  soldats  et  les  parties 
prenantes  isolées ,  et  récapitulées  en  masse 
pour  tout  le  corps ,  40  les  recettes  effectuées 
a  valoir  sur  les  crédits  (c'est-à-dire  sur  les 
allocations  de  la  revue  de  liquidation  et  les 
augmentations  qui  peuvent  y  avoir  été  faites 
dans  les  décomptes  de  libération)  sont  ba- 
lancées avec  ces  crédits,  et  les  trop  perçus 
ou  les  moins  perçus  par  les  masses  sont 
compensés  au  chapitre  des  virements,  sa- 
voir :  les  premiers,  par  dépense  aux  masses 
et  recette  à  la  solde  ;  les  seconds  par  dé- 
pense à  la  solde  et  recette  aux  masses  ;  5°  les 
dépenses  pour  solde  et  accessoires  de  solde 
sont  balancées  avec  les  crédits ,  et  les  diffé- 
rences sont  expliquées  en  regard  du  résul- 
tat; 60  les  recettes  effectives  et  les  recettes 
par  virements ,  de  même  que  les  dépenses 
des  deux  espèces,  sont  totalisées  et  balan* 
cées  dans  une  récapitulation  comparative, 
après  laquelle  sont  expliqués  les  excédants 
des  unes  sur  les  autres  (sauf  ceux  dont  il  serait 
sans  aucune  utilité  de  rappeler  l'origine)  ;  les 
imputations  ou  retenues  dûment  prescrites, 
qui  n'ont  pas  encore  été  exercées  ;  et,  enfin, 
les  déficits  de  fonds  sur  lesquels  il  n'a  pas 
Jusqu'alors  été  statué  par  le  ministre,  bien 
que  le  montant  en  ait  été  porté  en  dépense 
i  la  masse  générale  d'entretien  (art.  677). 
L'explication  de  l'excédant  particulier  à  la 
masse  individuelle  est  appuyée ,  lorsqu'il  y 
a  lieu ,  d'un  état,  certifié  par  le  trésorier  et 
visé  par  le  major  des  sommes  restant  à  re- 
cevoir d'autres  corps  pour  couvrir  les  dé- 
bets des  hommes  qui  y  sont  passés  ;  7^  la 
récapitulation  comparative  du  quatrième 
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trimestre  est  suivie  d'une  seconde  récapitu- 
lation, qui  embrasse  les  recettes  et  dépenses 
de  tout  l'exercice  ;.  8®  les  inscriptions  faites 
au  titre  du  trimestre  sont  closes  et  arrêtées 
par  le  conseil  d'administration,  dans  les  dix 
Jours  qui  suivenl  l'arrêté  du  décompte  de 
libération.  Le  jour  où  le  commissaire  aux 
revues  procède  à  la  vérification  de  la  cen- 
tralisation trimestrielle,  le  conseil  établit 
sur  le  registre,  la  situation  des  fonds,  par 
l'addition  de  l'excédant  de  recette  avec  les 
recettes  enregistrées  au  titre  des  trimestres 
postérieurs  à  celui  que  cette  centralisation 
concerne,  et  la  déduction,  sur  le  produit  de 
cette  opération,  des  dépenses  inscrites 
comme  afférentes  à  ces  mêmes  trimestres. 
Si  le  corps  est  divisé,  la  situation  n'est  faite 
que  pour  la  portion  centrale  seulement ,  en 
partant  de  l'excédant  de  recette  qui  lui  est 
particulier.  Dés  que  le  commissaire  aux  re- 
vues a  opéré  la  vérification  de  la  comptabi- 
lité d'un  trimestre  d'exercice,  le  conseil  lui 
remet  un  Velevé  sommaire  du  registre  de 
centralisation  (modèle  n.  71),  où  est  re- 
produite la  récapitulation  comparative  des 
recettes  et  dépenses  avec  le  délait  des 
virements  et  la  situation  des  fonds.  Celui 
qui  est  dressé  pour  le  quatrième  trimestre 
comprend,  en  outre,  la  récapitulation  com- 
parative d'exercice. 

686.  Le  registre  des  avances  aux  mili- 
taires isolés ,  sur  les  fonds  de  l'indemnité 
de  roule  (modèle  n.  72),  est  tenu  à  la  por- 
tion centrale  du  corps  ;  il  est  destiné  à  re- 
cevoir rinscription  des  paiements  faits  k 
ces  militaires  ou  de  ceux  effectués  pour  leur 
compte  personnel,  comme  remboursement 
du  prix  des  effets  de  petit  équipement  qui 
leur  ont  été  délivrés  pendant  la  route,  sauf 
retenue  ultérieure  sur  leur  solde  ou  sur 
leur  masse  individuelle.  Celte  inscription 
est  nominative;  elle  â  lieu  aussitôt  que  le 
paiement  vient  à  la  connaissance  du  dépôt 
du  corps,  soit  par  la  feuille  de  route  du 
militaire  sur  laquelle  il  est  constaté,  soit 
par  les  relevés  sommaires  transmis  par  les 
officiers  du  commissariat  ou  de  l'inten- 
dance, s'ils  parviennent  avant  que  le  mili- 
taire ait  rejoint.  Immédiatement  après  leur 
inscription  au  registre,  dans  la  portion  cen- 
trale ,  et  au  moment  de  l'arrivée  des  mili- 
taires, dans  les  portions  secondaires,  les 
avances  faites  aux  sous- officiers  et  soldats 
sont  portées  au  débit  de  leur  compte  ouvert, 
pour  figurer  ullérfeurement  en  dépense  à  la 
feuille  de  masse  individuelle,  dans  une  co- 
lonne spéciale.  Celles  qui  concernent  les 
officiers  et  autres  militaires  qui  n'ont  pas 
de  masse  Individuelle  sont  retenues  sur 
leur  solde.  Lorsque  les  relevés  sommaires 
des  avances  faites ,  avec  les  mandats  à 
l'appui,  sont  parvenus  au  dépôt  du  corps, 


les  imputations  admises  par  le  conseil  d'ad- 
ministration sont  portées-sur  le  registre,  et 
on  y  inscrit  pour  mémoire  les  mandats  re- 
fusés. Le  conseil  d'administration  central 
adresse  aux  conseils  secondaires  on  éven* 
toels  des  autres  portions  du  corps  l'état^es 
avances  aux  militaires  qui  en  tbnt  partie , 
pour  que  l'imputation  en  soit  opérée.  Les 
inscriptions  faites  au  registre  des  avancM 
sont  totalisées  par  trimestre,  et  sont  certi- 
fiées par  le  trésorier,  vérifiées  par  le  major 
et  arrêtées  par  le  conseil  d'administration. 
Le  conseil  d'administration ,  avant  l'arrêté 
de  la  centralisation  trimestrielle,  verse  au 
trésor,  à  titr«  de  remboursements,  le  mon- 
tant des  avances  dont  les  mandats  ou  re- 
levés lui  sont  parvenus ,  et  dont  il  a  opéré 
ou  fait  opérer  la  retenue.  Les  avances  en- 
registrées pour  lesquelles  les  mandats  on 
relevés  ne  sont  point  encore  parvenus  sont 
reportées  au  trimestre  suivant ,  et  versées 
par  virement  aux  fonds  divers.  Quand  elles 
se  rattachent  à  un  exercice  expiré,  le  com- 
missaire général ,  en  arrêtant  la  comptabi- 
lité, prescritqu'elles  soient  verséesau  trésor 
avant  le  \^'  octobre  de  l'année  suivante. 

687.  Le  registre  spécial  pour  les  hommes 
de  troupe  en  congé  illimité  (réserve)  est 
destiné  i  recevoir  les  inscriptions  que  pres- 
crit d'y  faire  l'art.  429  de  la  présente  or- 
donnance (iro  partie  ;  de  la  solde  et  des  re- 
vues)/ 

688.  Le  registre  des  distributions  de 
vivres  et  chauffage  (modèle  n.  75)  est  des- 
tiné à  recevoir  l'inscription ,  par  ordre  de 
date,  des  rations  délivrées  au  corps  par  les 
magasins  de  l'Etat,  avec  distinction  de 
compagnies.  Il  est  établi  par  trimestre,  sur 
ce  registre,  une  balance  comparative  des 
distributions  avec  les  allocations  que  con- 
statent les  feuilles  de  journées  vérifiées  par 
le  commissaire  aux  revues.  En  cas  de  divi- 
sion du  corps,  les  distributions  qui  ont  été 
faites  à  chacune  de  ces  portions  comprises 
sur  la  même  revue  que  la  portion  centrale 
sont  inscrites  en  une  seule  ligne  pour  tont 
le  trimestre,  sur  le  registe  tenu  par  le  tré- 
sorier ,  qui  y  établit  une  balance  générale. 

689.  Le  registre  des  recettes  et  consom- 
mations du  service  de  l'habillement  (  mo- 
dèles n.  74  et  74  bii)  est  destiné  à  recevoir 
rinscription  des  entrées  en  magasin  et  sor- 
ties de  magasin  des  matières  et  effets  de 
toute  espèce,  divisés  et  classés  par  chapi- 
tres, dans  l'ordre  ci-après,  savoir  : 

Chapitre  i^r.  Matières  pour  l'habille- 
menu  —  Chapitre  2.  EffeU  d'habillemem, 
de  coiffure  et  de  grand  équipement  et 
armes.  —  Chapitre  3.  Effets  à  l'usage 
particulier  du  tambour^major,  deieapo' 
raux'tambours  et  des  sapeurs,  —  Cba— 
pitre  4.  Instruments  de  musique,  —  Gha- 
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^itre  5.  Effets  de  peHi  équipement»  ^  confections  et  des  effets  qn*il  y  verse.  La 
Chapitre  6.  Pièces  d* armes. — Chapitre  7.  totalisation  en  est  faite  au  dernier  jour  de 
PUces  de  shakos.  —  Chapitre  8.  Matières  chaque  trimestre.  Les  consommations  y 
prm>enant  d'économies  de  coupe.  —  Cha-  sont  portées  d'après  les  allocations  des  de- 
pitre  9.  Effets  et  armes  hors  de  service.  —  vis ,  en  regard  des  effets  de  chaque  espèce 
Chapitre  10.  Mobilier  du  4iorps;  effets  di-  confectionnés  dans  le  cours  des  trois  der« 
vers,  uitensiles  et  matériaux  d'embal'  niers  mois»  et  balancés  avec  les  quantités 
lage.  —  Dans  les  corps  qui  ne  comportent  remises  au  maître  tailleur.  La  différence 
pas  remploi  de  tous  les  chapitres  du  re-  représente  les  matières  qui  restent  entre 
gislre  des  recettes  et  consommations,  cha-  ses  mains.  Les  économies  de  coupe  figurent 
60B  de  ceux  qui  sont  à  leur  usage  conserve  pour  mémoire  au-dessous  de  la  balance , 
néanmoins  le  numéro  qui  lui  est  affecté  qui  est  certifiée  par  l'officier  d'habillement, 
par  le  présent  article.  Les  enregistrements  vérifiée  par  le  major  et  arrêtée  par  le  cou- 
se font,  par  ordre  de  date,  au  fur  et  à  me-  seil  d'administration, 
sure  des  receltes  et  consommations.  Toute-  691.  Le  registre  des  comptes  ouverts 
fois,  les  matières  employées  aux  confections,  avec  les  compagnies  (modèle  n.  76)  est  des- 
les  économies  de  coupe  et  les  versements  tiné  à  recevoir  Tinscription  ,  par  ordre  de 
en  magasin  des  effets  confectionnés,  ne  sont  date ,  des  effets  et  des  armes  qui  leur  sont 
portés  que  par  trimestre,  d'après  les  arrêtés  délivrés  par  le  magasin  et  de  ceux  qu'ils  y 
do  registre  des  comptes  ouverts  avec  les  réintègrent ,  d'après  des  bons  ou  bulletins 
maitres  ouvriers  (art.  690  ).  Les  distribu*  de  versement  nominatifs  (modèles  n.  27  à 
tiens  faites  aux  compagnies  et  les  rein-  92),  signés  par  le  capitaine,  approuvés  par 
tégrations  effectuées  en  magasin  ne  soni  le  major  ;  ces  pièces  relatent  les  mutations 
inscrites  que  par  le  report  des  totaux  tri-  ou  les  causes  qui  donnent  lieu  aux  distribu- 
mestriels  du  registre  des  comptes  ouverts,  tions  et  aux  réintégrations.  Les  bulletins 
récapitulés  dans  unétatsommaire  (art.69l).  de  versement  indiquent  aussi,  conime  per- 
Chaque  article  enregistré  reçoit  un  numéro  tes,  les  effets  et  les  armes  laissés  aux  hom- 
d'ordre,  qui  est  aussi  inscrit  sur  la  pièce  mes  passés  k  d'autres  corps,  envoyés  en 
jnstifieative.  Il  y  a  pour  chacun  des  cha-  congé  illimité,  réformés,  libérés  ou  re- 
pitres  deux  séries  annuelles  de  numéros,  traités,  et  ceux  des  hommes  morts  dans  les 
Fane  pour  les  recettes,  l'autre  pour  les  hôpitaux  externes  ou  en  congé,  dès  que  le 
consommations.  La  balance  des  recettes  et  conseil  est  informé  que  la  réintégration 
consommations  an  premier  jour  de  chaque  n'en  sera  pas  faite  au  magasin  (art.  791  et 
trimestre  est  faite  par  chapitre,  dans  les  792).  Les  bons  de  petit  équipement  font 
cinq  jours  suivants ,  certifiée  par  l'oificier  connaître  la  valeur  des  effets.  Les  distribu- 
d'habillement,  vérifiée  par  le  major  et  ar-  tions  et  réintégrations  sont  totalisées  le 
rêtée  par  le  conseil  aux  quantités  restant  en  dernier  jour  de  chaque  trimestre ,  à  toutes 
nagasin.  Le  1^'  octobre  de  chaque  année ,  les  sections  du  registre ,  et  les  totaux  par 
il  est  dressé,  à  la  suite  de  la  balance  du  compagnie  sont  reportés  sur  un  état  som- 
qnatriéme  trimestre  de  l'année  précédente  maire  récapitulatif  (modèles  n.  95  et  94) 
(chap.  ler^  2  et  S),  un  relevé  sommaire  des  donl  le  montant  est  inscrit  au  registre  des 
recettes  et  consommations  absolues  dont  la  recettes  et  consommations  (art.  689).  Les 
dépense  est  effectuée  sur  les  fonds  du  ser-  inscriptions  faites  i  chacune  des  sections  du 
vice  de  l'habillement  ;  il  est  certifié  par  le  registre  des  comptes  ouverts  sont  certifiées 
conseil.  Quand  le  corps  est  divisé,  ce  relevé  par  l'officier  d'habillement  le  premier  jour 
est  établi  sur  le  registre  de  la  portion  cen*  du  trimestre  suivant,  et  vérifiées  par  le 
traie,  par  l'addition  des  articles  qui  la  cou-  major. 

cernent ,  avec  ceux  qui  figurent  sur  les  692.  Le  contrôle  général  des  effets  de  la 
eitraits  trimestriels  des  autres  portions,  première  catégorie  (modèle  n.  77)  est  dés- 
uni ont  été  adressés  au  conseil  d'adminis-  tiné  à  recevoir  l'inscription  nominative, 
tration  (art.  796).  Si  l'eitrait  relatif  au  dans  l'ordre  du  registre  matricule,  de  tous 
joatriéme  trimestre  n'est  pas  parvenu  le  les  sous-officiers ,  caporaux  ,  soldats  et  en- 
1^' octobre,  la  récapitulation  ne  comprend,  fants  de  troupe,  ainsi  que  la  désignation 
pour  la  portion  qui  se  trouve  en  relard,  que  des  effets  de  cette  catégorie  qui  leur  sont 
les  quantités  relatées  sur  les  extraits  que  successivement  f(\urnis.Ce  contrôle  est  com- 
la  conseil  d'administration  a  précédemment  posé  de  feuillets  mobiles,  divisés  par  cases, 
^"**  dont  une  est  affectée  à  chaque  homme.  Les 
690.  Le  registre  des  comptes  ouverts  distributions  y  sont  enregistrées  par  les 
^vec  le  maître  tailleur  (modèle  n.  75)  est  chiffres  indicatifs  de  l'année  et  du  trimestre 
°csuné  à  recevoir  l'inscription ,  par  ordre  où  elles  ont  lieu.  Les  effets  réintégrés  en 
^^  date,  des  matières  qui  lui  sont  délivrées  magasin,  ou  emportés  par  l'homme  qui 
°u  magasin  d'habillement  pour  servir  aux  cesse  d'appartenir  au  corps,  y  sont  indiqués 
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par  viM  Qniié ,  au  bas  de  lears  edloDnca 
respeetiveg.  Lorsqu'il  est  détivré  des  effets 
ayaut  déjà  Tait  une  pariie  de  leur  durée,  le 
nombre  de  trimeatres  pendant  lequel  ils 
doivent  encore  servir  est  iaserit  à  la  suite 
du  chiffre  indicatif  du  trimestre  où  s'en  tt- 
fectue  la  distribution.  Lorsque  toutes  les 
cases  d'un  feuillet  ont  été  rayées,  ce  feuillet 
est  déposé  aux  archives  do  corps. 

693.  Le  contrôle  général  des  effets  de  la 
deuxième  catégorie,  celui  des  armes  et  celui 
des  instruments  de  musique  (modèles  n.  78, 
79  et  80),  sont  destinés  à  recevoir  Tinserip- 
tion  des  numéros  d'ordre  qui  sont  marqués 
sur  les  uns  et  les  autres  lorsqu'ils  entrent 
pour  la  première  fois  dans  les  magasins  du 
corps,  ainsi  que  le  numéro  des  compagnies 
auxquelles  ils  sont  distribués.  La  cause  et 
la  date  de  leur  perte  pour  le  corps  y  sont 
également  relatées.  Le  millésime  empreint 
sur  les  effets  de  la  deuxième  catégorie ,  sur 
les  instruments,  est,  en  outre,  porté  au 
contrôle  général,  avec  le  nom  de  l'établis- 
sement militaire ,  du  corps  ou  du  fournis- 
seur qui  les  a  livrés.  Lorsqu'un  effet ,  une 
arme  ou  un  instrument  est  remis  en  maga- 
sin, cette  rentrée  est  indiquée  par  la  simple 
radiation  du  numéro  de  la  compagnie.  Dans 
les  corps  organisés  sous  le  titre  de  compa- 
gnie ,  ce  numéro  est  remplacé  par  le  nu- 
méro matricule  de  l'homme  détenteur  de 
l'effet  ou  de  l'arme.Toutefois,  l'inscription, 
sur  ces  contrôles,  des  effets  de  la  deuxième 
catégorie,  des  armes  et  des  instroaneRts  de 
musique  en  service  dans  les  portions  secon- 
daires, ne' mentionne  pas  le  numéro 'des 
compagnies  auxquelles  ils  sont  délivrés. 
Cette  mention  est  remplacée  par  l'indica- 
tion de  la  portion  de  corps  dans  laquelle 
ces  objets  se  trouvent. 

694.  Les  dispositions  contenues  dans 
les  deux  articles  précédents  sont  applica- 
bles aux  contrôles  correspondants  dont  la 
tenue  est  prescrite  par  l'art.  678,  dans 
chaque  portion  de  corps  ayant  un  conseil 
d'administration  secondaire,  en  ce  qui 
concerne  les  effets,  armes  et  instrumenta 
de  musique  en  service  dans  cette  portion. 

695.  Le  registre  des  effets  de  la  pre- 
mière catégorie  rentrés  en  magasin  pour 
être  remis  en  service  (niodèle  n.  8i)  est 
destiné  à  recevoir  l'inscription  du  numéro 
matricule  empreint  sur  ces  effets,  lorsque 
le  versement  en  est  opéré  par  les  compa- 
gnies, de  leur  durée,  exprimée  par  le  nom- 
bre de  trimestres  parcourus  et  restant  k 
parcourir,  et  du  nouveau  numéro  qui  leur 
est  donné  quand  ils  sont  remis  en  distri- 
bution. 

696.  Le  registre  du  classement,  par  an- 
cienneté de  durée,  des  effets  de  la  deuxième 
catégorie  (modèle n.  St),  est  destinée  pré- 


senter disUneteoient,  pour  ehtqne  mtliirt 
d'effets  appartenant  à  cette  catégorie,  la 
nombre  d'années  accomplies  depnta  laor 
première  misa  ea  service  el  leor  sitnatkMi 
nuroériqupB  résultant  de  la  balance  des 
gains  et  des  pertes  annuels ,  qui  y  s«iit 
inscrits,  le  l*!"  janvier  seulement,  par  •!<* 
trait  récapitulatif  du  contrôle  o«  contrèla 
général.  Sur  le  registre  tenu  i  la  porthm 
centrale,  le  détail  des  gains  et  des  perles 
ne  comprend  que  les  effets  en  service  daBf 
cette  portion  de  corps.  A  la  saited«  reetCf 
à  la  fin  de  l'année ,  le  résultat  de  la  ba- 
lance de$  gains  et  des  pertes  qui  ont  es 
lieu  dans  les  portions  détachées  est  in-> 
scrit  en  un  seul  article  pour  chacun* 
d'elles.et  totalisé  avec  l'existant  a  la  porti*» 
centrale. 

697.  Le  livret  des  échantillons  nt  mo- 
dèles-types (modèle  n.  8:>)  est  destiné  à 
recevoir  T inscription,  dans  l'ordredes datet 
de  leur  réception,  de  tous  ceux  qui  soni 
envoyés  au  corps  par  le  ministre.  Lors- 
qu'un échantillon  ou  modèle  est  substitué 
à  un  autre,  la  date  de  l'annulation  de 
l'ancien  est  Inscrit  au  livret,  où  il  est,  en 
outre,  fait  mention  delà  destination i|ii'il 
reçoit. 

ti98.  La  matricule  du  personnel  et  des 
effets  et  armes  en  service  (modèle  n.  M) 
est  destinée  à  recevoir  la  transcription  de 
tous  les  renseignements  que  présente  le 
registre  matricule  du  corps  pour  les  soas- 
officlers  et  soldats  composant  la  compa- 
gnie, ainsi  que  l'enregistrement  des  elFets 
d'habillement,  de  coiffure,  de  grand  équi» 
pement  et  d'armement  qui  leur  sont  dis- 
tribués, avec  indication  des  époquea  de 
réintégration  en  magasin  ou  de  perte  des 
effets  de  la  première  catégorie.  Les  feuil- 
lets de  la  matricule  sont  individuels  et 
mobiles.  Tous  les  feuillets  concernant  les 
militaires  qui  cessent  d'appartenir  i  la 
compagnie  sont  détachés  de  la  matricule 
et  rerois  ou  envoyés,  savoir  :  i^  ceux  des 
hommes  qui,  dans  le  même  corps,  chan- 
gent de  compagnie,  ou  qui  passent  à  un 
autre  corps,  au  nouveau  capitaine  ou  an 
nouveau  corps,  aussitôt  après  la  radiation 
des  contrôles;  i^  ceux  des  hommes  ren- 
voyés dans  leurs  foyers  pour  faire  partie  de 
la  réserve,  aux  commandants  des  dépéis 
de  recrutement,  immédiatement  après  la 
délivrance  des  congés  illimités;  30  cent 
des  hommes  qui  cessent  d'appartenir  à 
l'armée,  aux  archives  du  corps.  Les  feuil- 
lets détachés  de  la  matricule  pour  être  en- 
voyés k  d'autres  corps  ou  aux  comman- 
dants des  dépôts  de  recrutement  sont  cer- 
tifiés par  le  trésorier,  vérifiés  par  le  ma» 
jor,  et  visés  par  le  président  du  conseil 
d'administration  et  le  commissaire  aex  re- 
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loffl.  Toutefois»  dans  Ut  portiaiif  de  corps  '  dinaires.  —  Les  inscriptions  se  font  sur 

ayant  une  administration  distincte,  la  vé-  la  mtse  i  Tordre  da  jour,  on  sur  la  com- 

rjQcation  de  roflBcler  remplissant  les  fonc-  mimieation  des  décisions  de  l'antorité  com- 

lioos  de  major  ne  porte  que  sur  lesinscrip-  pétente. 

lions  qui  y  ont  été  faites  depuis  l'arrivée  Chapitre  3.  Situations  et  mutationi 
des  militaires  dans  la  portion  secondaire  journalières.  —  La  situation  est  établie 
OQ  éventuelle.  Les  feuillets  que  les  conseils  chaque  malin,  d'après  les  mutations  sur- 
d'administration  reçoivent  ,par  suite  d*in-  venues  pendant  la  journée  précédente.  Les 
corporations  sont  classés  aui  archives ,  mutations  sont  inscrites  nominativement» 
après  que  les  Inscriptions  en  ont  été  eiac-  Chapitre  4.  Contrôle  annuel  des  offi- 
terneai  transcrites,  tant  au  refistre  matri-  eiers.  —  Les  officiers  sont  inscrits  par  or- 
eille qu'à  la  matricule  du  personnel  et  des  dre  de  grade  et  de  classe.  Il  est  affecté  à 
effets  et  armes  en  service.  En  conséquence  chaque  grade  ou  classe  un  nombre  de  cases 
de  la  disposition  qui  précède,  lorsque  les  triple  de  celui  qui  forme  le  complet  de  ce 
feaillets  des  militaires  venant  d*un  autre  grade  ou  de  cette  classe.  Lt%  mutations 
corps  parviennent  directement  à  une  por*  s'inscrivent  jour  par  jour.  Leur  rédaction 
lion  du  nouveau  corps  autre  que  la  por-  doit  relater  soigneusement  les  dates,  ainsi 
lion  centrale,  ils  sont  transmis  an  conseil  que  les  causes  d'absence,  de  départ  définl- 
d'adminislration  central,  aussitôt  que  les  lifouderoort;  le  lieu  de  destination,  en 
reoseignements  qu'ils  présentent  ont  été  cas  de  million,  de  congé  ou  d'entrée  à  l'bô- 
reporlés  sur  les  fenillets  établis  pour  ces  pital,  et  celui  do  décès.  L'officier  qui  cesse 
nililaires,  dass  la  matricule  du  personnel  décompter  k  l'efTectif  est  rayé  de  la  case 
et  des  effets  et  armes  en  service  de  la  corn*  qu'il  occupait.  Celui  qui  obtient  de  l'avan- 
psgnieots'efreetoe  leur  incorporation.  La  cément  sans  changer  de  compagnie  est 
ïïiême règle  est  suivie  k  Kégard  des  états  aussi  rayé;  mais  il  est  reporté  dans  la  case 
fignalétiques,  des  actes  d'engagement  ou  que  lui  assigne  son  nouveau  grade  ou  sa 
de  remplacement» et  des  autres  pièces  con-  nouvelle  classe. 

cernant  les  jeunes  soldats,  les  engagés  vo-  Chapitre  5.  Contrôle  annuel  des  hom- 
loDtaires  et  les  remplaçants,  dont  l'incor-  mes  de  troupe  et  comptes  courants  de 
poralion  s'effectue  directement  daas  nne  leur  masse  individuelle,  —  Les  hommes 
portion  secondaire  du  corps.  Aussitôt  après  de  troupe  sont  inscrits  par  ordre  de  grade 
l'immatrlcviation  des  militaires  désignés  et  de  classe,  et,  dans  chaque  grade  ou 
dtDsiMdeui  paragra|»hes  précédents,  le  classe,  par  rang  d'ancienneté,  sons  les  mé- 
conseil  d'administration  central  fait  con-  mes  numéros  qu'au  contrôle  général  tenu 
natlre  au  conseil  d'administration  secon-  par  le  major.  Dans  la  compagnie  ou  la  sec- 
taire le  numéro  malriciile  de  chaenn  de  tion  hors  rang,  ils  sont  placés  dans  te 
ces  militaires.  même  ordre  qu'aux  tabtea m  annexés  aux 

699 -Le  livre  de  détail  (modèle  n.  85)  ordonnances  d'organisation.  Les  deuxième, 

Mt  destiné  i  présenter  dans  Tordre  ci-  troisième ,  quatrième  et  cinquième  para- 

*pr^f  et  en  autant  de  eMpitres  que  l'arme  graphes  du  chapitre  4  sont  communs  aux 

le  comporte,  les  renseignements  indiqués  hommes  de  troupe.  Le  dernier  est,  en  ou- 

parle  titre  même  de  chacun  de  ces  cha-  tre,  applicable  aux  sous-officiers  et  capo- 

pilres,  savoir  :  raux  qui  perdent  leur  grade  et  aux  soldats 

Chapitre  l«r.    Renseignements  sur  la  de  la  première  classe  qui  descendent  k  la 

poiilion  de  la  compagnie.  —  Les  mouve-  seconde.  L'inscription  anx  comptes  cou- 

^nts  s'inscrivent  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  rants  des  recettes  et  dépenses  de  la  ntasse 

Hffeetnenl.  individuelle  se  fait  d'après  les  principes 

Chapitre  S.   J^nse^sntenls   r^atift  développés  au  chapitre  2  du  titre  9  de  la 

^^lloeaHons  de  vivres  de  eampagne,  présente  ordonnance,  et  aux  époques  indi- 

^^^^smnitis  et  de  féumiturss  extraor»  quées  ci-aprés,  savoir  : 

HBCSTTBS. 

p^    .         ^  /  Aa  moment  de  rincorporation  des  hommes  ou 

"eimère  mise  on  supplément  de  première  mise.    .7      de  la  mutation  qni  leur  donne  droit  à  un  sup- 

\      plément. 

Le  premier  jour  de  chaque  trimestre,  pour  tontes 
1^  journées  acquises  pendant  le  trimestre  pré- 
cédent ;  «t,  en  ce  qui  reg«rde  les  hommes  rayes 
Pfodnii  d«  la  Drim«  "  nra  lU*  l      ^"  contrôle  ou  entrant  dans  une  position  d'ab- 

p  me  journalière.     .     .     .     .     .     .^      sence,  au  moment  où  la  mutation  est  portée 

au  contrôle  annuel  (sauf,  s'il  y  a  lieu,  à  reclifier 
ultérieurement  les  inscriptions,  d*aprèsla  feuille 
de  décompte  de  la  m»m ,  art.  Ift^. 
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«r  .#•.11.  (  Âa  moment  où  ils  s^effeduent  entre  les  mains  do 

Versements  faits  par  les  hommes.    .    •    .     •  .  •     .  l      canitaine. 

Avoir  à  la  masse  des  hommes  Tenus  d'antres  corps  \ 

on  d^autrescompagniesou détachements dncorps.  (^  répoqne  de  FinscripUon  des  hommes  au  cou- 
Ancien  avoir  a  la  masse  des  hommes  rentres  «^res  >     trôle  annneL 

radiation  des  contrôles  du  corps I 

Premier  avoir  à  la  masse  des  remplaçants.    •     .     .  J 

DèFBKSBS. 

Excédant  du  complet  réglementaire  de  la  masse  des  % 

hommes  présents. I 

Avoir  à  la  masse  des  hommes  présents  qni  quittent  \  Aa  moment  où  le  paiement  est  fait  aux  hoBuoes. 

le  service  ou  qai  sont  promus  adjodanls  on  sous-  y 

lieutenants. / 

Débet  à  la  masse  des  hommes  venus  d'autres  corps  \ 

ou  d'autres  compagnies  ou  détachements  du  corps.  '  A  l'époque  de  l'inscription  des  hommes  aa  cra* 
Ancien  débet  à  la  masse   des  hommes  rentrés  après  (     trôle  annuel. 

radiation  des  contrôles  du  corps i 

Montant  des  mandats  délivrés  aux  hommes  voya-\Au  moment  où  le  capitaine  connaît  Vinscriplion 
géant  isolément,  pour  avances  en  argent  on  four-  i  faite  sur  la  feuille  de  route  ou  reçoit  comma- 
nitures  d'effets  de  petit  équipement )     nicatioft  du  mandat  ou  du  relevé. 

Prix  des  réparations  d'effets  ou  armes  laissés  au  )  Au  moment  où  le  capitaine  signe  le  bulletin  de 
compte  des  hommes )     réparation. 


gradations  dans  les  bâtiments  de  l'Etat  ou  chéri  '  Ti  T         ♦  r.«  *^r  «  T «n.«  Inn^ï; 

iti.  I.-.     X       •      «.  1      L          11  I      moment  de  la  mutation  et  sur  note  apprécia- 

1  hab.Um.m«e.  il.  charge  de»  Uomme..     .     .[     ,;,«  .ppro»»ée  p.r  le  major.  " 

M,»:».  ..»i«.  ;i        ir  t-     i                   j               •   u  /  Lorsque  la  notification  est  faîte   au  capitaine  de 
Moms-vaîue  des  effets,  et  armes  perdus  ou  mis  hors       i^^^probation  donnée  par  le  commissaire  m 

e  service.  ...» ^     revues  au  bulletin  d'imputation. 

Les  comptes  coarants  de  la  masse  indi-  être  remises  au  capitaine ,  lorsque  leur 

viduelle  de  tous  les  hommes  qui  figurent  masse  est  incomplète  (art.  725)»  sont  in- 

au  contrôle  annuel  sont  réglés  et  signés  scrites  au  fur  et  à  mesure  que  cet  officier  les 

par  le  capitaine,  à  la  date  du  premier  jour  reçoit. 

de  chaque  trimestre,  sauf  le  cas  où  il  n'y  Chapitre  8.  Compte  ouvert  awe  U  ma- 
aurait  eu  ni  recette  ni  dépense  pendant  le  gasin  d*hahillement  pour  les  effets  delà 
trimestre  précédent,  et  lorsqu'ils  entrent  première  catégorie  et  les  galons. 
dans  une  position  d'absence  ou  qu'ils  ces-.  Chapitre  9.  Compte  owisrt  avec  UfM- 
sent  d'appartenir  à  la  compagnie.  Les  gasin  d'habillement  pour  les  effets  de  la 
hommes  présents  signent  le  règlement  de  deuxième  catégorie  et  les  armes.  —  if^ 
leur  compte.  L'officier  de  section  signe  distributions  effectuées  par  le  magasin 
pour  ceux  d'entre  eux  qui  ne  peuvent  rem-  d'habillement  et  les  réintégrations  qai  s'y 
plir  cette  formalité  et  pour  les  absents.  Si»  font  sont  inscrites,  par  ordre  de  date»  d'à- 
après  le  règlement  du  compte,  il  y  a  lieu  près  les  quantités  relatées  aux  bons,  bnlle- 
de  le  rectifier,  ce  compte  est  arrêté  de  nou-  tins  de  versement  ou  procés-verbaui  de 
Yeau,  en  toutes  lettres,  et  signé  ainsi  qu'il  réforme.  Les  unes  et  les  autres  sont  totaii- 
est  prescrit  dans  les  paragraphes  qui  pré-  sées  par  trimestre.  Les  effets  à  l'usage  parti- 
cédent.  culier  du  tambour- major,  du  chef  de  mu- 
Chapitre  6.  Solde  de  la  troupe  et  rations  sique  et  des  caporaux-tambours  (troisième 
diverses  perçues.  —  Les  prestations  en  de-  chapitre  du  registre  des  recettes  et  con- 
niers  et  en  nature  sont  inscrites  au  fur  et  sommations  du  service  de  rhabillemepljt 
k  mesure  des  perceptions,  et  totalisées  par  sont  portés  dans  un  tableau  spécial,  a  U 
trimestre.  Dès  que  le  commissaire  aux  re-  suite  du  chapitre  9  du  livre  de  détail  de  la 
vues  a  vérifié  la  feuille  de  journées,  le  compagnie  hors  rang, 
montant  des  allocations  est  balancé  avec  Chapitre  10.  Compte  ouvert  aux  ejjw 
celui  des  perceptions,  pour  faire  ressortir  de  casernement. 
les  trop  perçus  ou  les  moins  perçus.  Chapitre  11.  Compte  ouvert  aux  effftf 
Chapitre  7.  Liste  des  travailleurs. —  de  campement,  —  Les  réceptions  et  rém- 
Les  sommes  retenues  aux  travailleurs  et  tégrations  s'inscrivent  par  ordre  de  date, 
celles  attribuées  aux  hommes  qui  les  rem-  Elles  sontbalancécs  à  l'expiration  de cha(}»<! 
placent  dans  leur  service,  et  qui  doivent  trimestre»  et  lorsque  tous  les  effets  deçà- 
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serneiDBnt  ou  de  caropemeot  en  serviee  sont 
rendus  aax  agents  qai  doivent  en  compter. 
Chapitre  12.  Enreffistrement  dei  bons 
i'ejfets  de  petit  équipement  reçui  du  tno' 
gasin  d'habiUement,  —  Les  bons  s'inscri- 
veot  successivement,  par  ordre  de  date, 
pir  natore  d^eflèts,  avec  indication  de  leur 
valeur;  ils  sont  additionnés  le  premier  jour 
de  chaque  trimestre;  leur  montant  doit 
être  égal  à  celai  de  la  colonne  de  la  feuille 
de  décompte  de  la  masse  individuelle  où 


269 
(modél  ® 


son  arrivée  an  corps,  un  livret 
n.  95)  qui  est  signé  par  le  major,  et  sur  lé 
quel  les  renseignements  qui  constatent  son 
état  civil ,  son  signalement  et  le  titre  sous 
lequel  il  a  été  incorporé,  ont  été  exactement 
transcrits  d'après  la  matricule  de  la  com- 
pagnie. Tous  les  autres  renseignements  que 
préîsente  cette  matricule  sont  transcrits  sur 
le  livret  ;  il  contient  aussi  la  nomenclature 
réglementaire  des  effets  de  petit  équipement 
et  de  petite  monture;  Tinscription  des  re- 


fit portée  la  valeur  des  effets  de  petit  équi-    cettes  et  dépenses  de  la  masse  individuelle  ; 
pement  distribués  aux  hommes  pendant  le    et ,  enfin ,  les  dispositions  de  lois  ou  régle- 


Irimeslre  précédent. 

Chapitre  13.  Enregistrement  sommaire 
d^  bordereaux  ou  relevés,  et  des  étais  de 
répartition ,  pour  réparations,  dégrada^ 
tions  et  autres  reriAoursemér^s  mis  au 
compte  des  Jiommes.  —  L'inscription  du 
montant  des  réparations  exécutées  aux  ef- 
fets et  aux  armes  se  fait  à  V époque  de  la 
totalisation  du  bordereau  d'enregistrement 
00  da  relevé  des  bulletins  délivrés  pendant 
le  trimestre,  et  celle  des  autres  imputations 


ments  dont  le  soldat  doit  avoir  incessam- 
ment le  texte  sous  les  yeux. 

101.  L'homme  qui  passe  d'un  corps  i  un 
autre  y  reçoit ,  à  son  arrivée ,  un  nouveau 
livret. 

10^  Le  livret  est  la  propriété  du  mili- 
taire à  qui  il  est  délivré.  Il  ne  peut  lui  être 
retiré  sous  aucun  prétexte ,  même  lorsqu^l 
lui  en  est  donné  un  nouveau  ou  qu'il  quitte 
le  service. 

703.  Les  effets  et  armes  qui  sont  distri- 


a  (aire  sur  la  masse  individuelle,  lorsque    bues  aux  hommes ,  et  les  articles  de  recette 


les  états  de  répartition  sont  communiqués 
ûa  capitaine. 

Chapitre  14.  Situation  générale  des 
nasses  individuelles  après  l'arrêté  des 
comptes  de  chaque  trimestre.  —  La  situa- 
tion des  masses  est  relevée  sur  les  feuilles 
de  décompte  trimestriel  ;  elle  présente  le 
nombre  de  masses  au  complet ,  au-dessous 
du  complet  et  en  débet  ;  elle  indique  aussi 
leoT  taax  moyen. 

Chapitre  15.  Table  des  numéros  d'ordre 
tvipreints  sur  les  effets  de  la  deitœièmê 
catégorie  et  sur  les  armes ,  indiquant  le 
^méromatriettle  des  hommes  qui  en  sont 
détenteurs.  —  Les  numéros  des  effets  et 
armes  en  service  au  jour  de  l'établissement 
OQ  du  renouvellement  des  tables  sont  in- 
scrits dans  leur  ordre  progressif;  les  autres 
te  sont  au  fur  et  à  mesure  des  remplace- 
^Dts  et  distributions.  Dans  les  corps  qui 
ne  comportent  pas  l'emploi  de  tous  les  cha- 
pitres du  livre  de  détail ,  chacun  de  ceux 
Jloi  sont  à  leur  usage  conserve  néanmoins 
le  Doméro  qui  lui  est  affecté  par  le  présent 
article.  Les  chapitres  B,  9, 12  et  15  ne  font 
Pa&  partie  du  livre  de  détail  des  corps  or- 
Saniiés  sous  le  titre  de  compagnie.  Le  livre 
*»«  détail  est  renouvelé  le  l«r  janvier  de 
<^Nae  année.  Celui  de  l'année  précédente 
wl  déposé  aux  archives,  après  la  vérification 

de  lifeaiiie  de  journées  et  de  la  feuille  de 

Compte  de  la  masse  individuelle  du  qua- 

^mob  trimestre. 

TITRE  VIL  Do  LIVEET  DES  HOMMES  DE 
TROUPE. 

700.  Chaque  homme  de  troupe  reçoit ,  à 


et  de  dépense  de  leur  masse,  sont  inscrits 
en  leur  présence  au  livret. 

704.  Le  capitaine  arrête  et  signe  sur  le 
livret  des  hommes  présents  les  comptes  cou- 
rants de  leur  masse  individuelle ,  aux  épo- 
ques et  dans  les  circonstances  prescrites  par 
l'art.  699  pour  le  règlement  de  ces  comptes 
sur  le  livre  de  détail. 

TITRE  YIII.  De  la  solde  et  des  ac- 
cessoires DE  SOLDE. 

Chapitre  I^r.  Du  traitement  des  offi- 
ciers. 

705.  La  solde  et  les  accessoires  de  solde 
des  officiers  sont  payables ,  à  titre  de  traite- 
ment ,  par  mois  et  à  terme  "échu ,  dans  les 
trois  jours  qui  suivent  la  date  à  laquelle  la 
perception  en  a  été  faite  par  le  trésorier. 

706.  Les  officiers  présents  au  dernier  jour 
du  mois  sont  portes  nominativement,  avec 
décompte  du  traitement  acquis  à  chacun 
d'eux ,  sur  une  feuille  d'émargement  (mo- 
dèle n.  95)  certifiée  parle  trésorier,  vérifiée 
par  le  major,  et  sur  laquelle  ils  apposent  leur 
signature  au  moment  où  le  paiement  leur 
est  fait.  Les  quittances  de  ceux  qui,  ne 
stationnant  pas  dans  la  résidence  du  conseil, 
ne  peuvent  remplir  cette  formalité ,  restent 
annexés  à  ladite  feuille. 

707.  L'officier  qui  entre  dans  une  posi- 
tion d'absence ,  qui  passe  à  une  autre  por- 
tion du  corps  ou  qui  cesse  d'en  faire  partie, 
est  intégralement  payé ,  à  l'époque  de  son 
départ  (par  exception  à  Part.  705) ,  du 
traitement  qui  lui  est  acquis  ;  sa  quittance 
doit  porter  décomi^te  des  prestations  cono^ 
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posant  ce  traitement.  Il  lui  est  remis  fm 
certificat  dé  cessation  de  paiement  (modèle 
n.  97) ,  signé  par  le  trésorier,  rérifié  par  le 
major,  re?ëta  do  visa  da  président  du  con* 
seil  d'administration  et  île  celui  du  com- 
missaire aux  reroes.  Cette  pièce  relate  les 
retenues  dont  l'officier  peut  rester  passible, 
soit  au  profit  de  TEtat  ou  du  corps ,  soit 
pour  délégation  souscrite  en  faveur  de  ses 
ascendants,  descendants,  femmeou  enfants, 
soit  pour  dettes  contractées  envers  des  par- 
ticuliers ,  lorsque  te  ministre  en  a  autorisé 
le  remtMursement  direct  aux  créanciers. 

708.  Le  traitement  acquis  aux  officiers 
décédés  est  versé ,  sous  la  déduction  de  la 
somme  qu'ils  peuvent  devoir  à  l'Etat  ou  au 
corps ,  et ,  s'il  f  a  lieu  ,  des  frais  d'inhu- 
mation et  de  la  dernière  maladie,  entre  les 
mains  des  caissiers  des  gens  de  mer,  qui 
en  demeurent  comptables  envers  les  héri- 
tiers. Le  décompte  qui  sert  de  base  au  ver- 
sement ,  et  à  l'appui  duquel  doit  rester  le 
récépissé  délivré  au  trésorier,  fait  connaî- 
tre ,  le  cas  échéant ,  la  cause  de  la  diffé- 
rence entre  le  traitement  intégral  porté  en 
dépense  au  registre  Journal  et  la  somme 
mentionnée  dans  ce  récépissé.  Si  la  dette 
de  l'officier  décédé  excède  le  montant  de  sa 
créance  sur  le  corps  ,  le  conseil  constate 
celte  circonstance  dans  un  décompte  expli- 
catif qu'il  adresse  immédiatement  au  com- 
missaire aux  revues  ,  et  que  celui-ci  trans- 
met ,  avec  ses  observations ,  au  commis- 
saire général  ou  ordonnateur,  qui  le  fait 
parvenir  au  ministre ,  en  donnant  son  avis 
sur  la  légalité  des  imputations  mises  à  la 
charge  de  la  succession.  Au  bas  de  ee  dé* 
compte  doivent  être  indiqués  le  dernier 
domicile  du  défunt  et ,  autant  que  possi- 
ble, celui  de  ses  héritfers.  Un  duplicata  de 
celte  pièce  derseure  entre  les  mains  du  tré- 
sorier, comme  justification  de  l'inscription 
qu'il  fait,  au  registre  journal,  de  la  somme 
qu'il  a  payée  avec  l'autorisation  du  conseil, 
en  vertu  du  présent  article. 

709.  II  est  dressé  pour  chaque  trimestre, 
par  le  trésorier,  aussitôt  qu'il  a  reçu  les 
feuilles  de  journées  vérifiées  par  le  com- 
missaire aux  revues  ,  un  état  comparatif 
(modèle  n.  9S)  des  traitements  dont  ces 
feuilles  constatent  Taltocation  au  profit  des 
officiers,  et  des  paiements  qui  leur  ont  été 
faits.  Ceux  qui  ont  touché  plus  ou  moins 
que  ce  qui  leur  revenait  y  sont  désignés 
nominativement  avec  la  somme  afférente  à 
chacun  d'eux.  Les  créanciers  reçoivent  le 
complément  auquel  ils  ont  droit ,  et  les 
débiteurs  versent  dans  la  caisse  du  tréso- 
rier ce  qu'ils  avaient  reçu  en  trop.  Les  uns 
et  les  autres  émargent  l'état  comparatif. 

710.  Au  premier  paiement  mensuel  du 
traitement  des  officiers  qui  sait  la  yérifica* 


tlon  des  feuilles  de  journées  par  Ittom- 
missaire  aux  revues  ,  retenue  est  faite,  à 
chaque  capitaine  ,  do  prix  des  rations  de 
vivres  et  chauffage  qui  ont  été  reçues  en 
trop ,  pendant  le  trimestre  précédent ,  par 
la  compagnie  qifil  conmiande,  sur  les  bons 
établis  d'après  les  situations  qu'il  a  pro- 
duites. Mais,  si  la  comparaison  des  feaillfs 
de  journées  avec  les  bordereaux  de  foarni- 1 
tures  fait  ressortir  un  moins  perçu  en  den- 
rées de  même  espèce  dans  les  antres  eom-  > 
pagnies ,  la  valeur  de  ce  moins  perço  entre 
proportionnellement  en  déduction  du  débet  i 
de  chacun  des  capitaines.  Les^  sommes  à  re- 1 
tenir  font  l'objet  d'un  extrait  (modèle  n.9d) 
du  registre  des  distributions ,  qui  est  cer- 
tifié par  le  trésorier,  et  sur  lequel  les  capi- 
taines figurent  nominativement.  Ilsi'éniar-, 
gent  au  moment  où  le  prélèvement  de  ces 
sommes  est  opéré  sur  leur  traitement,  et^ 
le  montant  en  est  versé  au  trésor.  Si  l'en- 
semble des  débets  remboursés  par  les  capi- , 
taines ,  dans  les  différentes  portioiis  da^ 
corps ,  excède  le  montant  du  trop  perça  en , 
nature  eonstaté  par  la  revue  ,  la  différence 
est  versée  par  la  solde  à  la  masse  générale 
d'entretien.  i 

Chapitre  II.  Du  préu 

711.  En  France  et  dans  les  colonies,  la 
solde  et  les  accessoires  de  solde  des  hommes 
de  troupe  sont  payables,  à  titre  de  prêt,  par 
le  trésorier,  entre  les  mains  du  capitaine , 
les  i«',  6 ,  11 ,  16  ,  21  et  âÔLdu  mois,  pour 
le  nombre  des  jours  formant  l'intervalle  de 
chacune  de  ces  dates  à  la  date  suivante  ex- 
elusivement.  La  solde  des  troupe  embar- 
quées pour  former  la  garnison  des  bâtiments 
de  l'Etat  est  perçue  mensuellement  parle 
capitaine. 

713.  Le  capitatae  perçoit  le  prêt, d'a- 
vance sur  le  pied  de  paix ,  et  i  terme  écba 
lorsque  les  vivres  de  campagne  sont  foarnis 
et  que  la  troupe  ne  foit  pas  ordinaire,  sur 
une  feuille  de  prètportant  décompte,  cer- 
tifiée et  quittancée  par  lui ,  et  que  le  tréso- 
rier vérifie  avant  d'en  payer  le  montant. 

7 15.  Le  montant  de  la  feuille  de  prêt  peol 
être  payé  au  sergent- major,  sur  la  préseBla« 
tion  de  cette  feuille  revêtue  de  l'acqoit  da 
capitaine. 

714.  Le  sergent -major  remet  sur-le- 
champ  à  son  capitaine  la  sommeqo'ila 
touchée  chef  le  trésorier. 

715.  La  disposition  de  l'art.  656, qal 
rend  te  capitaine  responsable  des  somme! 
payées  sur  ses  quittance  ,  est  applicable  ai 
cas  01^  il  fait  recevoir  le  prêt  par  lesergenii 
major,  à  moins  de  circonstances  exlraordi 
naires  dont  l'appréciation  appartient  au  m 
nistre. 

716.  LU  ïUmmm  sont  portés  m  n 
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feoille  de  prêt  par  la  destination  de  leurf 
grades  et  de  leur  noitfbre  dans  chaque  grade. 
Le  décompte  s'établit  snr  Teffectif  des  pré- 
sents au  jour  de  la  perception  même ,  lors- 
que le  prêt  est  pajrable  d*a?anoe,  et  sur  celui 
des  présents  au  jour  de  la  dernière  per- 
ception» s*il  est  payable  k  terme  échu.  Les 
mutations  sarTcnnes  dans  l'intervalle  d'un 
paiement  à  Tautre  sont  inscrites  sur  la  feuille 
de  prêt,  nominativement  autant  que  pos- 
sible, avec  les  augmentations  et  diminutions 
•Qxquelles  elles  donnent  lieu ,  sauf  Texcep- 
tion  mentionnée  au  paragraphe  suivant,  et 
le  «apitaine  consigne ,  à  la  fin  de  cette 
feaille,  les  renseignements  propres  à  justi- 
fier ou  À  éclaireir  les  rappels  ou  déductions 
dont  Texplication  n'aurait  pas  trouvé  place 
dans  l'espace  affecté  aux  décomptes  et  aux 
maUtions.  La  feuille  établie  le  premier  jour 
do  trimestre  ne  doit  point  rapporter  les 
mutations  applicables  au  temps  écoulé  do- 
pais le  dernier  prêt.  Elles  sont  l'objet  d'une 
leoille  supplémentaire  portant  décompte , 
lorsqu'elles  donnent  droit  à  un  rappel.  Si 
la  compagnie  passe  du  pied  de  paix  an  pied 
de  gaerre,  et  vice  versa ,  la  feuille  de  prêt 
n'embrasse  que  le  nombre  de  jours  qui  pré- 
cédent la  date  à  laquelle  s'opère  cette  tran- 
siUoD ,  et  il  en  est  fait  une  spéciale  pour  les 
loarnées  postérieures. 

717.  Lorsque ,  dans  l'intervalle  des  épo- 
ques assignées  par  l'art.  711  ,  un  certaia 
nombre  d'hommes  sont  incorporés  simul- 
Uoément,  et  que  le  commandant  de  la  com- 
pagnie qui  les  reçoit  réclame  la  somme 
iiéëessaire  pour  leur  faire  le  prêt  jusqu'à  la 
fin  de  la  période  commencée ,  cette  somme 
Ini  est  payée  aur  une  feoille  spéciale. 

718.  La  distribution  du  prêt  est  faite  aux 
bommes  et  aux  chefs  d'ordinaire  d'après  le 
mode,  dans  les  proportions  et  aux  époques 
déterminées  par  le  règlement  sur  le  service 
inlérieur. 

719.  Le  trésorier  récapitule,  dans  on 
bordereau  (modèle  n.  101)  qu'il  certifie,  les 
feailles  de  prêt  dont  il  a  payé  le  montant 
dans  le  jour,  et  les  porte  en  dépense  en  un 
Mal  article,  d'après  le  total  de  ce  bordereau. 

720.  Dès  que  les  feuilles  de  journées  ont 
élé  vérifiées  par  le  commissaire  aux  revues, 
'J^^pitaine  dresse  un  état  comparatif  (mo- 
dèle n.  102)  dessommes  qu'il  a  perçues  pour 
P'èl  pendant  le  trimestre  et  de  celles  dont 
^  feoilles  constatent  l'allocation  au  profit 
de  la  compagnie,  à  titre  de  solde  et  accessoi- 
^à»  solde  de  la  troupe.  Cet  état  est  remis 

;  *^  trésotier,  qui ,  après  s'être  assuré  de  son 
*ucliiude ,  le  certifie  conjointement  avec 
le  capitaine.  La  somme  perçue  en  trop  est 
ir^-  ^^  '^  capitaine  dans  la  caisse  du 
"woriftt.  S'il  ressort  un  moins  perçu ,  le 
"^<MMaiu  en  est  remia  au  cêpUaine,  Tooi  lea 


états  comparatifs  sont  récapitulés  par  le 
trésorier  dans  un  bordereau  (modèle  n .  183) 
qu'il  certifie,  et  dont  le  montant  ne  fait 
qu'un  seul  article  de  recette  ou  de  dépense, 
selon  le  cas. 

721.  Les  feuilles  de  prêt  sont  déposées 
aux  archives  du4;orps,  après  la  vérifica- 
tion trimestrielle  de  la  comptabilité  par  le 
commissaire  aux  revues. 

GHAPiinK  llh  Dispositions  particulières 
aux  détachements, 

723.  Lorsque  les  détachements  qui  se 
trouvent  dans  le  ressort  d'un  conseil  sont 
trop  éloignés  du  lieu  où  il  siège ,  pour  que 
que  les  parties  prenantes  puissent  venir  en 
personne  recevoir  leur  traitement  on  per- 
cevoir le  prêt  chez  le  trésorier,  les  fonds  né- 
cessaires sont  remis  par  ce  comptable,  soit 
aux  officiers  ou  sous-officiers  que  les  com- 
mandants des  détachements  ont  envoyés 
pour  venir  les  recevoir,  soit  à  ceux  que  le 
président  a  désignés  pour  aller  les  porter. 
Dans  l'un  et  l'antre  cas ,  les  dépositaires  de 
ces  fonds  en  donnent  reçu  au  bas  du  titre 
constatant  leur  mission.  Ce  titre  leur  est 
rendu  en  échange  des  quittances  des  parties 
prenantes. 

TITRE  IX.  Db  la  masse  individuelle* 

Chapitre  I®'.  De  l'objet  de  la  masse. 

723.  La  masse  individuelle  est  destinée 
à  pourvoir  et  à  entretenir  les  hommes  de 
troupe  de  tous  grades  des  effets  de  linge  et 
chaussure  et  autres  quelconques  compris 
sous  la  dénomination  générique  d'effets  de 
petit  équipement ,  dans  les  nomenclatures 
annexées  au  règlement  sur  le  service  de 
rhabillement.  L'objet  de  cette  masse ,  en 
ce  qui  concerne  les  maîtres  ouvriers,  est  de 
leur  fournir  les  moyens  de  se  procurer,  de 
faire  réparer,  et  de  renouveler  les  effets 
d'habillement ,  de  coiffure,  de  grand  et  de 
petit  équipement  dont  le  règlement  précité 
laisse  la  première  mise  et  le  remplacement 
à  leur  charge.  Des  allocations  spéciales  sont 
faites,  daps  le  même  but,  aux  adjudants  , 
qui  les  perçoivent  avec  la  solde. 

Chapitre  II.  Des  recettes  et  dépenses  de 

la  masse. 

724.  Les  recettes  et  dépenses  du  fonds  de 
la  masse  individuelle  se  composent  des  ar* 
ticles  suivants,  savoir  : 

Recettes.  —  l^'  Sommes  perçues  pour 
premières  mises  et  primes  journalières; 
10  versements  faits  par  les  capitaines  des 
sommts  qu'ils  ont  reçues  des  hommes  (art. 
725) ;  30  versements  faits  par  les  remplacés 
au  corps  (arL-tlÔ)  ;  4fi  versements  faits  par 
d'autrei  coi'ps,  de  l'avoir  des  hommes  qui 
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en  80Qt  venus  (art.  733),  ou  remboarse-  alors  présents,  quelles  que  soient  les  impata- 
m'ent  du  débet  de  ceux  qui  y  sont  passés  lions  dont  ils  peuvent  êlredefenos  passibles 
(art.  734)  ;  5<>  versements  faits  par  la  masse  depuis  te  premier  jour  du  trimestre.  Dans  la 
générale  d'entretien  (art.  730, 745  et  744).  coropagniede  discipline,  le  capitaine  ne 
Dépenses,  —  !<>  Achat  des  effets  de  petit  paie  les  excédants  de  masse  qu'aux  époques 
équipement;  2®  paiements  faits  entre  les  et  dans  les  proportions  réglées  individuel- 
mains  des  capitaines,  des  sommes  revenant  lement  ou  collectivement ,  snr  sa  proposi- 
aux  hommes  (art.  727  et  729)  ;  3**  verse-  tion ,  par  le  préfet  maritime.  Les  hommes 
ments  faits  à  d'autres  corps,  de  l'avoir  des  qui  s'absentent  momentanément  du  corps 
hommes  qui  j  sont  passés  (art.  733  ),  ou  en  vertu  d'un  congé  de  convalescenoe  re- 
remboursement du  débet  de  ceux  qui  en  çoivent,  au  moment  de  leur  départ,  l'excé- 
sont  venus  (art.  734)  ;  4®  versements  faits  dant  qui  leur  est  acquis  suivant  l'arrêté  de 
à  la  caisse  des  gens  de  mer  pour  le  compte  compte  de  leur  masse.  Les  hommes  qui 
des  héritiers  des  hommes  décédés  (art.731);  quittent  le  corps  par  congé  illimité  reçoi- 
b^  versements  ou  paiements  faits  au  trésor,  vent  aussi ,  au  moment  de  leur  départ ,  le 
ou  à  des  tiers,  du  montant  des  avances  ef-  même  excédant  de  masse.  Le  montant  des 
fectuées  sur  les  fonds  de  l'indemnité  de  excédants  est  remis  par  le  trésorier  aux 
route  (art.  738),  et  des  pertes,  dégrada-  capitaines,  sur  états  nominatifs  (modèle 
tions,  réparations  et  autres  imputations  à  n.  105)  certifiés  et  quittancés  par  eux  et  vê- 
la charge  des  hommes  (art.  739  à  741)  ;  rifiés  par  le  major.  Le  trésorier  établit 
6<^  versements  faits  à  la  masse  générale  (modèle  n.  106)  un  bordereau  récapitulatif 
d'entretien  (  art.  742  et  744  )  ;  7**  envois  de  de  ces  états,  et  le  certifie  à  la  somme  totale 
l'avoir  à  la  masse  des  hommes  en  congé  il-  des  paiements  effectués,  qu'il  inscrit  eh  un 
limité,  ou  qui  ont  quitté  le  service  étant  seul  article  au  registre  journal  des  recettes 
absents  du  corps  (art.  730).  et  dépenses.  Les  sommes  payées  aux  capi- 

725.  Les  hommes  dont  la  masse  est  au-  taines  pour  excédants  de  masse  sont  portées 
dessous  du  complet  réglementaire  peuvent  en  dépense  par  le  trésorier  au  titre  du  tri- 
en  augmenter  l'avoir  jusqu'à  concurrence  mestre  où  il  en  fait  la  remise  à  ces  officiers, 
de  ce  complet ,  au  moyen  de  versements  pour  être  distribuées  aux  hommes  et  in- 
qu'its  font  entre  les  mains  de  leur  capitaine,  scrites  à  leurs  comptes  courants  (art.  699» 
Les  travailleurs  et  les  hommes  qui  les  rem-  chap.  5). 

placent  dans  leur  service  remettent  à  leur  728.  Dés  qu'un  homme,  présent  ou  ab- 
capitaine  la  moitié  du  salaire  qu'ils  tou-  sent,  passe  à  un  autre  corps,  à  une  antre 
chent  respectivement,  jusqu'à  ce  que  leur  portion  de  corps,  ou  quitte  le  service, 
masse  ail  atteint  le  complet.  Les  sommes  le  capitaine  remet  au  trésorier  un  extrait 
que  les  capitaines  ont  reçues  pour  aug-  (modèle  n.  107)  du  livre  de  détail,  consta- 
menter  Tavoir  des  masses  sonfr  versées  par  tant  la  situation  de  la  masse  de  cet  homme. 
eux,  à  la  fin  de  chaque  mois,  dans  la  caisse  L'extrait  est  visé  par  le  major,  après  ven- 
du trésorier.  Le  trésorier  (nonobstant  les  dis-  fication.  La  présente  disposition  est  appli- 
positions  du  premier  paragraphe  de  l'art,  cable  aux  sous-officiers  qui  sont  promus 
684)  n'en  fait  qu'un  seul  article  de  recette  adjudants  ou  sous -lieutenants.  Tous  les 
par  trimestre,  appuyé  d'un  bordereau  (mo*  hommes  rayés  simultanément  du  contrôle 
déie  n.  104)  qui  est  certifie  par  lui  et  vé-  sont  compris  sur  le  même  extrait, 
rifié  par  le  major,  et  sur  lequel  a  été  préa-  729.  L'avoir  à  la  masse  des  hommes  pré- 
lablement  inscrite  et  émargée  par  chaque  sents  qui  quittent  le  service,  ou  qoi  sont 
capitaine  la  somme  dont  11  a  effectué  le  promus  adjudants  ou  sous-lieutenants,  est 
versement.  payé  aux  premiers  à  l'époque  de  leur  radia- 

726.  Le  militaire  remplacé  an  corps  par  tion  des  contrôles  du  corps,  et  aox  autres 
un  homme  qui  y  est  étranger  est  tenu  de  lors  de  leur  promotion.  La  somme  qui  lear 
verser,  au  compte  de  son  remplaçant,  une  revient  est,  à  cet  effet,  remise  au  capitaine, 
somme  égale  au  complet  réglementaire  de  qui  en  donne  quittance  au  bas  de  l'extrait 
la  masse,  et,  de  plus,  le  montant  de  la  pre-  do  livre  de  détail  mentionné  en  l'art.  7i8. 
miére  mise  de  petit  équipement  fixée  pour  730.  L'avoir  à  la  masse  des  hommes  mis 
l'arme.  Si  la  masse  du  remplacé  est  obérée,  en  congé  illimité  (déduction  faite  de  Texcé- 
il  doit,  en  ontre,  rembourser  au  corps  le  dant,  s'ils  sont  présents)  et  des  hommes  qui 
montant  de  son  débet.  sont  absents  du  corps  lorsqu'ils  quittent  le 

727.  L'excédant  au  complet  rég^emen-  service  est  envoyé  aux  premiers  à  Tépoque 
taire  de  la  masse,  constaté  par  la  feuille  de  de  leur  libération, et  aux  autres  immédiate- 
décompte  établie  par  le  capitaine,  cmifor-  ment  après  leur  radiation  des  contrôles, 
mément  à  rart.746, est  payêintégralement,  lorsque  le  conseil ,  d'après  les  mandats  qui 
aussitôt  qu'elle  a  été  vérifié»  par  le  major,  ont  dû  lui  être  adressés,  ou  d'après  d'autres 
aux  compagnies,  pour  les  hommes  qui  sont  documents  authentiques ,  a  pu  vérifier  s'il 
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ne  lear  a  point  été  fait  d'avances  en  argent 
on  en  effets  de  petit  équipement  depuis  leur 
départ.  A  défaut  de  preuve  ou  d*avis  offi- 
ciel k  cet  égard,  la  certitude  qu'ils  n'ontreçu 
aucune  avance  est  réputée  acquise  six  mois 
après  la  date  du  congé  illimité  ou  de  la  ra- 
diation. Le  montant  des  imputations  dont 
ces  hommes  sont  devenus  passibles  depuis 
leur  départ  du  corps  est  porté  en  dépense 
dans  la  feaille  de  décompte  spéciale  (art. 
746).  Si  l'imputation  k  faire  sur  la  masse 
de  l'homme  excède  son  avoir,  la  diflé- 
renée  est  versée  A  la  masse  individuelle 
par  la  masse  générale  d'entretien,  et  portée 
en  recette  sar  la  feuille  de  décompte.  Cette 
dernière  disposition  est  applicable  au  cas  où 
l'homme  dont  la  masse  était  en  débet  à  l'é- 
poque de  ML  radiation  des  contrôles  reçoit , 
après  cette  radiation ,  un  paiement  ou  une 
foarmtnre  A  titre  d'avance. 

731.  L'avoir  k  la  masse  des  hommes  dé- 
finitivement libérés  du  service  qui  décèdent 
avant  qu'il  leur  ait  été  payé  est  acquis  à 
leurs  héritiers  ou  ayants -droit,  et  versé 
(après  les  jastiGcations  et  sous  les  réserves 
spécifiées  en  l'art.  730)  entre  les  mains  des 
caissiers  des  gens  de  mer,  qui  en  demeu- 
rent responsables. 

732.  Les  envois  de  fonds  A  faire  par  les 
corps,  en  conformité  de  l'art.  730,  s'effec- 
taent  d'après  le  mode  concerté  avec  le  di- 
recteur de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions (1).  Les  versements  de  fonds  A  faire 
dans  la  caisse  des  gens  de  mer,  en  vertu  de 
l*art.  731 ,  s'effectuent  d'après  le  mode  en 
Qsage  dans  le  département  de  la  marine. 

733.  L'avoir  des  hommes  qui  passent  a 
un  autre  corps  est  remis  ou  envoyé  sans 
délai  A  ce  corps. 

734.  Le  débet  des  hommes  passant  A  un 
autre  corps  est  couvert  par  la  remise  que 
fait  le  nouveau  corps  A  l'ancien  d'une  somme 
éqaivalente  prélevée  sur  le  fonds  de  la 
niasse  individuelle. 

133.  L'avoir  ou  le  débet  A  la  masse  indi- 
viduelle des  hommes  qui  passent  d'une  por- 
tion de  corps  A  une  autre  portion  du  même 
corps  ne  donne  lieu  A  aucun  mouvement  de 
fonds.  Il  est  seulement  fait  envoi,  A  titre  de 
îeaieignement,  de  l'extrait  du  livre  de  dé- 
tail mentionné  A  l'art.  728.  Cet  extrait  est 
signé  par  le  trésorier  et  vérifié  par  le 
major. 

"736.  À  l'expiration  de  chaque  trimestre, 
les  produits  de  la  masse  individuelle  des 
militaires  faisant  partie  d'une  portion  se- 
condaire sont  envoyés  au  conseil  d'adminis- 
tration central,  après  déduction  d'une 
lomme  affectée  aux  besoins  de  cette  por- 


tion, et  calculée  sur  le  pied  de  dix  francs 
par  homme  en  France ,  et  de  cinq  francs 
dans  les  colonies.  Quant  A  la  prime  journa- 
lière acquise ,  depuis  leur  séparation  d'une 
portion  centrale  ou  secondaire,  par  les  dé- 
tachements faisant  partie  d'une  expédition 
maritime  ou  embarqués  pour  tenir  garnison 
A  bord  des  bÂtiments  de  l'Etat,  elle  est 
perçue  et  conservée  en  totalité  par  les  con- 
seils éventuels  ou  par  les  chefs  de  détache- 
ment. 

737.  Pour  l'exécution  des  art.  733,  734 
et  736,  le  trésorier  ou  Tofficier  payeur  dresse 
en  double  expédition  :  1<»  lorsqu'il  s'agit  de 
militaires  changeant  de  corps ,  un  bulletin 
de  situation  de  leur  masse  individuelle  à 
l'époque  de  leur  départ.  Ce  bulletin  ,  con- 
forme au  modèle  n.  108,  est  établi  au  titre 
du  corps  qui  doit  recevoir  les  hommes; 
2<*  lorsqu'il  s'agit  de  l'envoi  des  nouveaux 
produits  de  masse  individuelle  des  mili- 
taires faisant  partie  d'une  portion  secon- 
daire ,  un  état  de  situation ,  conforme  au 
modèle  n.  109,  indiquant  les  recettes  effec- 
tuées pendant  le  trimestre ,  la  somme  pré- 
levée sur  le  montant  de  ces  recettes  et  celle 
qui  est  envoyée  au  conseil  central.  Ces  bul- 
letins et  états  de  situation  sont  certifiés  par 
le  trésorier  on  l'officier  payeur,  vérifiés  par 
le  major  et  visés  par  le  commissaire  aux 
revues.  La  somme  qui,  d'après  les  bulle- 
tins ou  états  de  situation,  doit  être  envoyée 
A  un  autre  corps  ou  A  la  portion  centrale 
du  corps  est  versée,  en  France,  dans  la 
caisse  du  receveur  des  finances ,  et  dans  les 
colonies  dans  celles  du  trésorier  colonial , 
en  échange  d'un  mandat  payable  sur  l'ac- 
quit du  conseil  d'administration  qui  doit 
effectuer  la  recette.  Le  receveur  ou  le  tré- 
sorier colonial  inscrit  au  bas  de  l'une  des 
expéditions  de  chaque  bulletin  ou  état  de 
situation  le  récépissé  de  la  somme  qu'il  a 
reçue;  l'autre  expédition  est  adressée  par 
le  conseil ,  avec  le  mandat ,  A  la  portion 
centrale  ou  au  corps  dont  les  hommes  vont 
faire  partie.  L'envoi  d'une  des  expéditions 
du  bulletin  mentionné  au  premier  paragra- 
phe a  lien  même  dans  le  cas  où  celte  pièce 
a  seulement  pour  objet  de  constater  que, 
balance  faite  de  l'avoir  ou  du  débet  A  la 
masse  des  hommes  qui  y  figurent,  le  corps 
d'où  ils  sortent  est  constitué  créancier  de 
celui  dans  lesquels  ils  entrent ,  afin  de 
mettre  celui-ci  en  demeure  de  faire  parve- 
nir A  l'autre  la  somme  dont  il  se  trouve 
débiteur  envers  lui. 

738.  Le  montant  des  avances  on  des 
fournitures  d'effets  de  petit  équipement 
faites  pendant  cha'que  trimestre,  par  les 


(t) 


Ce  mode  est  le  même  que  celui  qui  est  employé  pour  les  troupes  du  département  de  la  guerre, 
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déparieinenU  de  la  marine  et  de  la  guerre, 
aai  mitUah'es  isolés,  esl  Versé  par  le  tré- 
8f  riet  dadi  la  caisse  du  receveur  des  finan- 
ces ,  d'après  un  extrait  du  registre  des 
atances  (modèle  n.  110),  établi  en  double 
eipédflion  et  cettidé  par  le  conseil,  après 
qa'il  a  arrêté  éé  t-egistre.  Le  Receveur  dé- 
livre an  trésorier  un  récépissé  et  une  dé- 
elarailoti  du  versement  de  la  somme  qu'il 
reçoit.  Le  récépissé  est  adressé,  avec  une 
expédilioD  de  l'extrait  susmentionné,  au 
commissaire  aux  revues,  qui  donne  à  ces 
pièces  la  destination  prescrite  par  les  rè- 
glements sur  la  eoinptâbilité  financière.  La 
déclaration  resteentrè  les  mains  du  trésorier, 
éomme  justification  de  la  dépense  portée  ad 
registre  journal.  Les  paiements  efTectuès 
pendant  i'ëxercice  qui  précède  le  trimestre 
où  Ils  ont  été  inscrits  au  registre  des  avan- 
cea  font  l'objet  d'un  versement  distinct  au 
titre  de  ce  même  exercice. 

739;  Le  prix  de  réparation  des  elTets  ou 
armes  dont  la  dégradation  provient  de  la 
faute  des  hommes  (art.  654),  est  imputé 
sur  leur  masse  Individuelle,  et  payé  aux 
ouvriers  d'après  les  règles  établies  au  cha- 
pitre 4  du  présent  titre,  ou  verSé  au  trésor, 
dans  le  cas  spécifié  en  l'art.  764. 

140.  Le  montant  des  pertes  et  dégrada- 
tions d'effets  de  caseriieinent,  de  campe- 
metit  on  d'hôpital,  et  des  dégradations 
dans  les  bÀtimenis  de  l'Etat  ou  chez  l'ha- 
bitant, imputables  aux  hommes  de  troupe, 
est  payé  aux  ayants-droit  dU  versé  au  tré- 
sor, selon  le  cas»  au  moyèû  d'un  prélève- 
ment sur  les  rbnds  de  la  masse  IndiYiduetle. 
Les  retenues  à  opérer  pour  couvrir  ce  fohds 
de  la  somme  dont  II  a  fait  l'avance  S'effec- 
tuent par  rtnscripiiofi  de  la  part  contri- 
butive de  chaque  homme  à  soh  compte 
courant,  d'après  l'état  que  l'officier  chafeè 
du  casernement  a  dressé  pour  en  régler  la 
répartition  entre  les  compagnies,  et  qui  est 
communiqué  aux  capitaines  Après  avoir  été 
revêtu  do  visa  du  major.  Lorsque  les 
pertes  ou  dégradations  ont  été  commises 
par  des  hommes  qui  entrent  dans  une  po- 
sition d'absence  ou  qui  cessent  d'apparte- 
nir i  la  compagnie,  l'officier  de  caserne- 
ment, et,  à  soH  défaut,  le  capitaine,  en 
dresse  lui-même  ttriè  nùtê  appréciative, 
qui,  après  avoir  été  revêtue  de  l'approba- 
tion du  roajot)  sert  de  base  aux  inscrip- 
tions à  faire  aux  corhptes  courants  des  dé- 
biteurs. Les  pàtémehts  que  fait  le  trésorier 
en  exécution  du  présent  article  Sont  portés 
en  dépense  au  titre  du  trfmestre  pendant 
lequel  les  imputations  ont  été  ou  doivent 
être  inscrites  aux  comptes  courants. 

741.  Le  prix  intégral  des  armes  et  la 
moins-value  des  effets  et  des  instruments 
de  musique  qui  sont  perdus  Ou  qui  sont 


reconnus  hors  de  service  par  la  faute  des 
hommes  sont  imputés  sur  leur  masse  indi- 
yiduelle.  Le  montant  de  la  perle  ou  de  la 
moins-value  est  constaté  par  un  bulletin 
(modèle  n.  lll)  établi  par  le  capitaine, 
certifié  par  lut  et  par  l'oOficier  d  habille- 
ment, revêtu  de  l'avis  du  conseil  sur  la 
justice  de  l'imputation,  et  approuvé  par  le 
commissaire  aux  revues.  Ces  dispositions 
sont  communes  aux  effets  que  les  hommes 
venant  d'un  autre  corps  ne  peuvent  repré- 
senter A  leur  arrivée,  ou  qui  sont  reconnus 
hors  de  service,  bien  qu'ils  n'aient  pas  ac- 
compli leur  durée  réglementaire.  Dans  les 
dix  premiers  jours  de  chaque  trimestre,  le 
montant  des  imputations  applicables  a«i 
trimestre  précédent  est  versé  par  le  tréso- 
rier dans  la  caisse  du  receveur  des  finances 
(et,  aux  colonies,  dans  celle  du  trésor  colo* 
niai),  d'après  un  état  récapitulatif  (modèle 
n.  112)  que  l'olfieier  d'habillement  dresse 
en  double  expédition,  au  moyen  des  bulle- 
tins dont  il  est  resté  dépositaire^  et  que  le 
conseil  arrête,  sur  la  remise  qui  lui  en  est 
faite  par  le  major.  Le  récépissé  que  le  re- 
ceveur ou  trésorier  colonial  délivre  au  tré- 
sorier du  corps  est  adressé  au  commissaire 
aux  revues  ,  pour  recevoir  la  destination 

firescritè  par  les  règlements  sur  la  comp- 
abilité  financière.  Une  déclaration  du  ver- 
sement est  inscrite  par  le  receveur  au  bas 
de  l'expédition  de  l'état  récapitulatif,  qui 
doit,  avec  les  bulletins,  demeurer  entre  les 
mains  du  trésorier,  comme  justification  de 
la  dispense  portée  au  registre  journal. 

742.  L'avoir  des  hommes  condamnés  à 
une  peine  afilictive  ou  inramante,  désertés, 
disparus  ou  prisonniers  de  guerre,  et  de 
ceux  qui  sont  morts,  soit  dans  une  position 
de  présence  ou  d'absence  ,  soit  dans  la  ré- 
serve, est  versé  à  la  masse  générale  d'entre- 
tien (deuxième  portion). 

743.  Le  débet  des  hommes  mis  en  congé 
illimité,  condamnés  à  une  peine  afflictive 
ou  infamante,  désertés,  disparus,  prison- 
niers de  guerre,  réformés,  libérés,  retrai- 
tés ou  morts,  tombe  è  la  charge  de  la  massé 
générale  d'entretien  (deuxième  portion), 
qui  en  verse  lé  montant  à  la  masse  indi- 
vidnelle. 

744.  En  eés  de  réintégration  sur  lés 
contrôles  du  cOrpsdea  hommes  dont  l'avoir 
ou  le  débet,  à  l'époque  de  leur  radiation, 
avait  été  versé  par  ta  masse  individuetle  à 
la  masse  générale  d'entretien,  ou  par  celte 
dernièfe  i  l'antre ,  conformément  aux 
art.  742  et  743,  la  mâssè  qui  a  reçu  le 
versement  en  rembo&rse  le  montant  I 
celle  qui  l'avait  effectué.  Toutefois,  si 
l'homme  réintégré  reçoit  une  première 
mise,  la  masse  générale  d'entretien  ne  verse 
à  la  masse  individuelle  que  la  portion 
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d«  raneien  a?oir  excédant  cette  première 
mise* 

745.  Les  versements  que  la  masse  indi* 
vidueile  doit  recevoir  de  la  masse  d'entre- 
tien, et  eeut  qu'elle  est  tenue  de  leur  faire 
(art,  734),  s'opèrent  par  virements,  sur  le 
registre  de  centralisation,  à  l'époque  de  la 
clOtore  de  la  comptabilité  trimestrielle. 

746.  Dés  que  le  trésorier  a  clos  la  feuille 
de  journées,  toutes  les  recettes  et  dépenses 
inscrites  aux  eertiptes  courants,  pendant  le 
trimestre  qu'elles  concernent,  sont  résu- 
mées par  le  capitaine  dans  une  feuille  de 
décompte  (modèle  n.  115)  présentant  ra- 
voir ou  le  débet  de  cbaque  bomme  au  pre- 
mier |our  du  trimestre  suivant,  ou  au  jour 
de  sa  radiation  des  contrôles.  Les  recettes 
pour  primes  journalières  et  premières  mises 
lODt  portées  à  la  feuille  de  décompte,  d'a- 
près les  allocations  constatées  par  la  feuille 
de  journées,  que  le  trésorier  communique 
à  cet  effet  au  capitaine,  avant  la  vérifica- 
tion du  commissaire  aut  revues.  Le  capi- 
taine eertiûe  la  feuille  de  décompte  et  la 
remet  au  trésorier.  Ce  comptable,  après 
SToir  réuni  celles  des  compagnies  du 
corps,  les  vériie,  d'abord  sous  le  rapport 
des  supputations,  ensuite  par  la  cdrhparai- 
son  des  unes  avec  les  autres  pour  les  ai  til- 
des correspondants,  enftn  par  les  inscrip^ 
lions  faites  au  registre  journal.  Il  dresse, 
pour  les  hommes  en  congé  illimité ,  une 
feuille  (modèle  n.  114),  et  récapitule  dans 
on  relevé  général  (même  modè'e  que  la 
feuille  de  décompte  n.  113)  toutes  ces 
pièces,  qu'il  soumet  au  major,  qui  s'assure 
de  leur  exactitude  d'après  les  comptes  ceu'> 
rants,  et  les  lui  rend  ensuite  revêtus  de  son 
vifa.  Les  bommes  absents  lors  de  leur  li- 
bération, et  dont  l'avoir  à  la  masse  n'a 
point  encore  été  soldé  au  dernier  jour  du 
trimestre  (art.  750),  sont  portés  sur  la 
même  feuille  de  décompte  que  les  homUiea 
en  congé  illimité. 

747.  Aucune  Imputation  autre  que  celles 
qui  sont  spéciGées  au  présent  règlement  ne 
peut  être  faite  aux  bommeS  sur  leur  masse 
ladividuelle  qu'en  vertu  d'une  décIMon  du 
iNttislre. 

GiiAPiTEE  III.  Des  distributions  d'effets 
d$  petit  équipement. 

748.  les  effets  de  petit  équipemeht  sont 
délirrès  par  l'officier  d'habillement ,  sur  la 
présentation  de  bons  nominatif^,  corifoHheà 
au  modèle  n.  90  (art.  691). 

741).  La  distribution  des  effets  de  petit 
équipement  reçus  du  magasin  est  faite,  dans 
l'intérieur  des  compagnies,  par  le  sergent- 
major,  en  présence  du  capitaine. 

750.  Tout  homme  de  troupe  doit,  &  dater 
d«  jour  dé  son  immatrieulation ,  être  con- 


stamment pourvu  des  effets  de  petit  équipe- 
ment compris  dans  la  nomenclature  de 
l'arme  à  laquelle  il  appartient.  Si  lesjeupea 
soldats ,  les  engagés  volontaires  ou  les  rem- 
plaçants sont  munis,  à  leur  arrivée ,  d'effets 
de  tnême  nature  qui  soient  en  bon  état,  il 
ne  leur  en  est  fourni  d'autres  par  le  maga- 
sin du  corps  que  lorsque  les  premiers  sout 
hors  de  service. 

751.'Par  dérogation  à  l'article  précédent, 
les  hommes  qui ,  vu  leur  état  de  santé  ot) 
pour  toute  autre  cause ,  sont  présumés  ne 
devoir  pas  rester  au  corps,  ne  reçoivent  que 
les  effets  qui  leur  sont  strictement  néces- 
saires. 

752.  Les  effets  de  petit  équipement  qui, 
par  leur  forme  ou  leur  nature,  peuvent  re* 
cevoir  une  empreinte,  sont  marqués  du 
numéro  matricule  des  hommes  qui  en  sont 
pourvus,  au  moyen  de  chiffres  en  métal 
que  le  conseil  fait  fournir  aux  capitaines, 
et  dont  ces  officiers  restent  dépositaires  ei 
responsables. 

753.  Dans  les  cinq  premiers  jours  de 
chaque  trimestre  ,  l'officier  d'habillement 
établit ,  en  double  expédition,  un  bordereau 
récapitulatif  (modèle  n.  115)  portant  dé- 
compte des  effets  délivrés  à  chaque  compa- 
gnie pendant  le  trimestre  précédent.  Ce 
bordereau  est  soumis  à  la  vérification  du 
major  et  à  l'approbation  du  conseil;  une 
expédition  en  est  reniise  au  trésorier  pour 
rester  à  l'appui  des  feuilles  de  décompte  de 
la  masse  individuelle,  comme  contrôle  des 
imputations  du  prix  des  effets  de  petit  équi- 
pement fournis  aux  homrnes  par  le  magasin 
du  corps. 

Chapitre  IV,  Des  réparations  au  compta 
de  la  masse  individuelle, 

SfiCTlOfir  lr«.  DbS  RÉPAKATtONS  D'bFFBTS. 

754.  Les  réparations  d'effets  de  toute 
nature  dont  la  dépense  est  imputable  sur  la 
masse  individuelle  (art.  759)  sont  faites  a ous 
Vapprobation  du  commissaire  aux  revues, 
soit  d'après  les  tarifs  ou  d'après  les  marchés 
passés  par  le  conseil,  qui  déterminent  l'es^ 
péce  et  le  prix  de  chaque  réparation ,  soit  à 
prix  débattu  entre  les  capitaines  et  les  ouv 
vriers  :  le  choix  entre  ces  deux  modes  ap*- 
partient  au  conseil  d'administration  »  et  co 
n'est  qu'avec  son  assentiment  que,  dans  le 
dernier  cas,  les  capi^iaes  peuvent  troir 
recours  aux  ouvriers  du  corpa» 

75ft.  Les  ri^arations  sont  exéeiitèet  d^^ 
prés  des  bulletins  nominatifs  (modèle  fa.  Il 6) 
délivrés  par  les  commandants  de  compagnie, 
aussitôt  que  les  dégradations  sont  coaoues 
et  appréciées  par  eux.  Chaque  bulletin  dé- 
Signe  le  maître  ouvrier  ou  l'ouvrier  civil 
qui  doit  exécuter  la  répara tiofi,  et  contient, 
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outre  les  noms  des  détenteurs  des  effets , 
rindicalion  sommaire  et  le  prix  de  Touvrage 
à  faire. 

756.  Les  bulletins  pour  les  réparations 
sont  inscrits  par  les  capitaines ,  au  fur  et  à 
mesure  qu'ils  les  délivrent ,  sur  un  borde- 
reau d'enregistrement  journalier  (modèle 
n.  117),  pour  celles  à  exécuter  par  les  ou- 
vriers du  corps  au  prix  du  tarif  ou  par  voie 
de  marché ,  et  (modèle  n.  119)  pour  celles 
qui  sont  faites  a  prix  débattu ,  par  les  ou- 
\riers  civils  ;  les  prix  alloués  aux  maîtres 
ouvriers  sont  relatés  distinctement  pour 
chaque  objet  et  par  nature  de  réparation. 
Ces  bordereaux  sont  totalisés  à  la  fin  de 
chaque  trimestre ,  après  que  les  capitaines 
se  sont  assurés  de  l'exécution  des  répara- 
tions; ils  les  certifient  et  les  font  parvenir 
immédiatement  à  l'officier  d'habillement. 

757.  A  la  fin  de  chaque  trimestre,  l'of- 
ficier d'habillement  réunit  aux  bordereaux 
des  compagnies  les  bulletins  journaliers  re- 
mis aux  ouvriers ,  et  dresse  deux  bordereaux 
récapitulatifs  (modèles  n.  118  et  120)  indi- 
quant le  montant  des  réparations  exécutées, 
tant  pour  chaque  compagnie  que  pour  l'en- 
semble du  corps  ou  de  la  portion  du  corps, 
ainsi  que  la  somme  qui  revient  à  chacun 
des  ouvriers.  Il  signale  au  major  les  erreurs 
qu'il  peut  avoir  reconnues  dans  les  bulle- 
tins. Le  major,  après  vérificatiçn  des  bor- 
dereaux récapitulatifs  et  des  bulletins  y 
annexés ,  les  remet  au  trésorier,  qui  solde 
les  ayants-droit  sur  leurs  quittances,  et 
inscrit  la  dépense  au  registre  journal. 

758.  Lorsque  les  réparations  s'opèrent  à 
prix  débattu  et  qu'un  ouvrier  réclame  le 
prix  de  son  travail  au  moment  où  il  rapporte 
l'effet  réparé,  le  capitaine  soumet  le  bulletin 
au  major,  qui  y  appose  son  autorisation 
d'acquittement,  ainsi  conçue  :  Bon  à  payer 
par  le  trésorier.  Ce  bulletin  est  ensuite  re- 
mis à  l'ouvrier,  qui  en  touche  le  montant 
sur  son  acquit.  Dans  ce  cas,  et  par  déroga- 
tion spéciale  au  principe  posé  en  l'art.  684, 
le  trésorier  est  autorisé  à  ne  pas  faire  écri- 
ture ,  par  ordre  de  date ,  des  paiements  qu'il 
effectue.  En  conséquence,  il  dépose  dans  sa 
caisse  les  bulletins  quittancés,  dont  le  mon- 
tant lui  est  compté  comme  espèces ,  et  il 
les  comprend ,  à  l'expiration  du  trimestre, 
dans  le  bordereau  récapitulatif  prescrit  par 
Fart.  757. 

759.  Lorsque  le  commissaire  aux  revues 
a  vérifié  la  comptabilité  trimestrielle ,  tous 
les  bulletins  sont  distraits  des  bordereaux 
et  états  récapitulatifs ,  et  déposa  aux  ar- 
chives du  corps. 

SKCTION  U.  Réparations  dUembs. 

760.  Les  réparations  d'armes  dont  la  dé- 
pense est  mise  i  la  charge  de  la  masse  in- 


dividuelle sont  exécutées  par  les  ouvriers 
qui  entretiennent  l'armement  du  corps,  ou 
par  les  établissements  de  l'artillerie. 

761.  Les  imputations  à  faire  aux  hommes 
sont  effectuées  aux  prix  des  tarifs  arrêtés 
par  le  ministre  pour  les  réparations  d'armes 
au  compte  de  la  masse  individuelle. 

762.  Les  dispositions  des  art.  755 ,  756 , 
757  et  759  sont  communes  aux  réparations 
d'armes.  Il  n'est  pas  établi  de  bulletins  pour 
les  réparations  qui  doivent  être  faites  dans 
les  établissements  de  l'artillerie.  Elles  sont 
constatées,  dans  chaque  compagnie,  par  le 
capitaine  et  l'officier  d*habillement,  ou  l'of- 
ficier chargé  des  détails  de  l'armement, 
assistés  de  l'armurier  ;  les  résultats  de  cette 
opération  sont  consignés  dans  un  état  (mo- 
dèle n.  121)  qu'ils  certifient.  Cet  éUt  dé- 
signe nominativement  les  hommes  qui  ont 
commis  les  dégradations,  et  il  indique  les 
imputations  dont  ils  sont  passibles. 

763.  Lorsque  les  prix  auxquels  les  corps 
ont  traité  pour  les  réparations  excédent  les 
fixations  des  tarifs ,  la  différence  reste  à  la 
charge  du  fonds  affecté  à  l'entretien  des 
armes. 

764.  Le  montant  des  imputations  effec- 
tuées sur  la  masse  individuelle ,  pour  dé- 
gradations aux  armes  qui  doivent  être  ré- 
parées dans  les  établissements  de  l'artillerie, 
est  versé  au  trésor,  soit  immédiatement,  soit 
à  l'expiration  du  trimestre  pendant  lequel 
ces  dégradations  ont  été  constatées  au  corps. 
A  cet  effet,  un  bordereau  récapitulatif  (mo- 
dèle n.  122)  est  dressé  en  double  expédition 
par  l'officier  d'habillement  et  certifié  par  le 
conseil.  Il  est  donné  au  récépissé  et  à  la  dé- 
claration de  versement,  que  le  receveur 
(OU  trésorier  colonial)  délivre  au  trésorier, 
la  destination  indiquée  par  les  deux  der- 
niers paragraphes  de  l'art.  741 . 

765.  Le  montant  des  réparations  qui  ne 
peuvent  être  immédiatement  effectuas .  et 
qui  sont  supportées  par  la  masse  indivi- 
duelle des  militaires  libérés  ou  envoyés  en 
congé  pour  attendre  leur  libération ,  est 
versé  aux  fonds  divers ,  d'après  le  bon  du 
capitaine  approuvé  par  le  major.  La  valeur 
des  bois  de  monture  des  armes  à  feu  dont 
le  remplacement  est  suspendu  est  également 
versée  aux  fonds  divers.  Lorsque  ces  répa- 
rations sont  faites  ou  qu'il  devient  nécessaire 
de  remplacer  les  bois  de  monture,  la  dé- 
pense en  est  payée  au  maître  armurier,  sur 
états  quittancés. 

Chapitre  Y.  Des  effets  de  petit  équipe- 
merU  fournis  aux  portions  de  corps 
ayant  une  administration  distincte. 

766.  Les  portions  de  corps  ayant  ane 
administration  distincte  reçoivent  les  effets 
de  petit  équipement  par  les  soins  du  conseil 
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d'administration  central ,  à  moins  que,  con- 
formément à  Tart.  582,  elles  n'aient  été 
autorisées  à  les  acheter  directement.  Elles 
peuvent  aussi ,  en  cas  d'urgence ,  les  rece- 
voir d'un  autre  corps  ou  portion  de  corps, 
moyennant  remboursement  de  leur  valeur 
an  prix  coûtant. 

Chapitre  YI.  De  la  destination  à  don^ 
ner  aux  effets  de  petit  équipement  pro- 
venant d  hommes  rayés  des  contrôles. 

767.  Les  effets  de  petit  équipement  laissés 
au  corps  par  les  hommes  qui  cessent  d'y 
appartenir  sont  versés  an  magasin  d^habil- 
lement ,  sur  une  note  signée  par  le  capi- 
taine ,  relatant ,  indépendamment  de  leur 
nature  et  de  leur  nombre ,  le  numéro  ma- 
tricule et  le  nom  de  ces  hommes ,  ainsi  que 
la  date  de  leur  radiation  des  contrôles  et 
la  cause  qui  y  a  donné  lieu.  Au  fur  et  à 
mesure  des  versements ,  les  effets  sont  in- 
scrits sur  un  bordereau  (modèle  n.  123)  pré- 
sentant les  mêmes  renseignements  que  la 
note  souscrite  par  le  capitaine.  Ce  borde- 
reau, établi  par  l'officier  d'habillement, 
est  totalisé  et  certiOé  par  lui  pour  chaque 
trimestre ,  et  soumis  au  conseil ,  qui  y  ap- 
pose son  visa.  Les  effets  sont  remis  à  l'ad- 
ministration du  domaine  de  l'Etat  sur  un 
extrait  du  bordereau ,  énonçant  seulement 
les  quantités  totales ,  et  certifié  par  le  con- 
seil. L'agent  de  cette  administration  entre 
les  mains  de  qui  la  livraison  est  faite  en 
donne  récépissé  au  bas  du  bordereau.  Les 
dispositions  qui  précédent  ne  sont  pas  ap- 
plicables à  ceux  des  effets  provenant  des 
hommes  morts ,  dont  le  commissaire  aux 
revues  requiert  la  conservation  pour  le  ser- 
vice des  infirmeries  régimentaires ,  des  amr 
balances  ou  des  prisons.  Ces  effets  sont  ou 
restent  déposés  au  magasin  d'habillement 
du  corps  ou  de  la  portion  de  corps ,  jusqu'à 
ordre  de  livraison.  Il  en  est  fait  inscription 
su  chapitre  9  du  registre  des  recettes  et  con- 
sommations. 

TITRE  X.  Masse  généralb  d'entre- 
tien ET  FONDS  SPÉCIAUX. 

768.  L'emploi  du  produit  de  la  masse 
générale  d'entretien  affectée  aux  corps  de 
troupe,  et  des  fonds  spéciaux  qui  pourraient 
èlre  mis  à  leur  disposition ,  est  réglé  par  le 
ministre  de  la  marine. 

TITRE  XI.  Dispositions  spéciales  au 

SERVICE  DE  l'habillement. 

769.  Les  matières  nécessaires  aux  con- 
fections ,  y  compris  les  galons  de  grades  et 
de  chevrons ,  sont  délivrées  successivement 
<|Q  maître  tailleur,  dans  les  proportions  que 
détermine  le  conseil.  Toutefois,  les  galons 


de  grades  et  de  chevrons  à  distribuer  par 
suite  de  promotions  ou  de  mutations  sont 
remis  aux  capitaines,  qui  les  font  poser,  par 
le  tailleur  du  corps  ou  de  la  portion  de 
corps ,  sur  les  vêtements  des  militaires  aux- 
quels ils  sont  destinés. 

770.  Les  conseils  d'administration  doi- 
yent  pourvoir  à  l'habillement  des  enfants 
de  troupe  et  aux  réparations,  au  moyen 
d'une  partie  des  économies  de  coupe  et  des 
effets  hors  de  service. 

771.  Les  effets  d'habillement,  de  coiffure 
et  de  grand  équipement  sont  classés  sous 
les  titres  de  première  et  de  deuxième  ca- 
tégorie. 

772.  La  durée  réglementaire  des  effets 
de  la  première  catégorie  est  supputée  par 
trimestre ,  depuis  et  y  compris  celui  où  1» 
distribution  en  est  faite  par  le  magasin 
d'habillement.  Lorsque  les  effets  rentrent 
en  magasin  avant  d'avoir  accompli  leur  du- 
rée réglementaire,  elle  est  suspendue  à 
compter  du  trimestre  qui  suit  celui  de  la 
réintégration.  Elle  n'est  pas  suspendue  pour 
les  effets  déposés  en  magasin  par  les  hommes 
entrant  dans  une  position  d'absence.  La 
durée  des  effets  de  la  deuxième  catégorie , 
des  armes  et  des  instruments  de  musique , 
est  supputée  par  année,  et  n'est  pas  suspen- 
due par  suite  des  réintégrations  en  magasin. 

773.  Les  effets  de  la  première  catégorie 
sont  remplacés  au  terme  de  leur  durée  ré- 
glementaire. Les  effets  de  la  deuxième  ca- 
tégorie, les  armes  et  les  instruments  de 
musique,  ne  sont  remplacés  qu'après  avoir 
atteint  le  terme  de  la  durée  réglementaire, 
et  seulement  lorsqu'ils  ont  été  réformés.  Le 
remplacement  des  effets ,  des  armes  et  des 
instruments  de  musique  perdus  ou  mis  hors 
de  service ,  s'opère  dès  que  le  fait  a  été  dû- 
ment constaté. 

774.  Les  hommes  nouvellement  imma- 
triculés sont  habillés  et  équipés  dès  leur 
arrivée  au  corps.  Les  effets  en  cours  de  du- 
rée sont  distribués  aux  jeunes  soldats  et  aux 
remplaçants ,  s'il  en  existe  en  magasin  qui 
puissent  être  ajustés  à  leur  taille.  Les  effets 
neufs  sont  préférablement  donnés  aux  en- 
rôlés volontaires  et  aux  hommes  venant 
d'autres  corps  ou  de  la  réserve.  Les  hommes 
qui  sont  présumés  devoir  être  renvoyés  dans 
leurs  foyers  ou  réformés  à  la  première  revue 
trimestrielle  ne  reçoivent  que  les  effets  qui 
leur  sont  rigoureusement  nécessaires ,  et  qui 
sont  pris  parmi  ceux  en  cours  de  durée,  ou 
même  dont  la  durée  est  accomplie. 

775.  Les  anciens  soldats  reçoivent ,  au- 
tant que  possible ,  des  effets  neufs  à  titre  de 
remplacement. 

776.  Aucun  remplacement  n'est  effectué 
dans  le  trimestre  où  la  libération  a  lieu.  Les 
hommes  qui  sont  désignés  ou  proposés  pour 
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<}qitter  le  corps  avant  Vépoque  de  la  libé- 
ration »  soit  par  congé  illimité,  soit  par 
toute  autre  cause  emportant  radiation  dea 
contrôles  annuels ,  ne  reçoivent  pas  d'effets 
de  remplacement  à  partir  de  Pépoque  de  la 
notification  de  Tordre  d'après  lequel  doit 
s'opérer  cette  radiation.  Ces  dispositions  ne 
sont  pas  applicables  aui  militaires  en  in- 
stance pour  obtenir  la  pension  de  retraite, 

777.  Les  effets  à  l'uniforme  du  corps , 
apportés  par  des  bommes  rappelés  de  la  ré- 
aerve ,  ne  sont  remplacés  qu'à  l'expiration 
de  leur  durée  réglementaire»  à  moins  que 
le  commissaire  auii  revues ,  après  avoir  pro<> 
cédé  à  leur  examen  concurremment  avee  le 
conseil  d'administration ,  n'en  approuve  le 
remplacement  anticipé. 

778.  La  distribution  des  effets  de  la  pre* 
ÎDîère  catégorie  date  toujours  du  trimestre 

Sendant  lequel  elle  est  faite  par  l'officiel! 
_ 'habillement ,  alor^  même  qu'elle  n'a  lieu 
^ue  postérieurement  aux  époques  détermi- 
nées par  les  art.  775  et  774}  soit  que  les 
bommes  à  qui  les  effets  revenaient  k  ces 
époques  aient  alors  été  absents,  malades  ou 
détenus ,  soit  que  la  situation  du  magasin, 
n^ait  pa^  permis  de  les  leur  délivrer. 

770.  Les  effets  sont  essayés  aux  bommes, 
dans  le  magasin ,  au  moment  de  la  distrir 
bution  et  en  présence  du  con^n^andant  de  kl 
compagnie.  En  cas  de  contestation  entre 
cet  ollicter  ei  l'oIScier  d'habillement,  le 
major  prononce. 

780,  Les  effets  d'habillenaent,  de  coiffure 
et  de  grand  éauipement  délivrés  par  le  ma? 
sasin  d'habillement  ne  peuvent  y  être 
échangés  qu'eyi  yertu  des  ordres  du  eom^ 
mandant  du  corps  qu  de  H  portioa  4e 
corps. 

781*  Les  effets  de  la  première  catégorie 
sont  marqués,  au  magasin  d'habilIenieAt ^ 
du  numéro  du  trimestre  et  de  l'anqée  de 
leur  distribution ,  au  monoeni  o^  ils  êmi 
délivrés  ;  le  numéro  m^tricqle  de  l'homme 
qui  les  reçoit  est  appliqué  dap»  les  compa- 
gnies f  par  les  soïds  des  capitaines,  Geui 
oui  rentrent  au  magasin  ^prÂs  av^'r  déjà 
fai^  une  Pi^kflie  de  leur  durée  reçoivent ,  en 
outre ,  au-dessous  de  ce  n^rai^ ,  le  timiMre 
du  trimestre  d®  leur  rélutégratiou  eu  ma- 
gasin ave^  le  lettre  it  (réintégré),  Lorsqu'ils 
foqt  remis  ef)  service 9  Toffieier  d'habille- 
ment fait  ajouter  au  timbre  de  Ipi  nouvelle 
lji8tributio^  le  diiffre  indicaUf  du  nombre 
fie  trimestres  de  durée  restant  à  parcourir, 
et  il  le  fait  inscrire  sur  les  bons  au  moment 
delà  distribution. 

782.  Les  effets  de  la  deuxième  catégorie , 
et  les  instruments  de  musique  sont  marqués 
du  imllésime  de  l'année  de  leur  première 
mise  en  service ,  ei  d'un  numéro  de  série 
^  y  est  apposé  au  moment  de  leur  récep- 


tion au  magasin  d'habillement.  Il  y  a  tunê 
série  distincte  peur  chaque  sorte  d'effets  ou 
d'intruments.  Les  armes  ne  sont  marquées 
que  d'un  numéro  de  série.  Les  eŒets,  armes 
Qu  instruments  qui  remplacent  ceux  qui  ont 
été  classés  hors  de  service  prennent  les  nu- 
méros laissés  vacants  dans  chacune  des  sé^ 
ries  auxquelles  ils  appartiennent  respecti- 
vement. 

783.  Lorsque  les  portions  de  corps  ayant 
une  administration  distincte  reçoivent  di- 
rectement des  magasins  de  l'Etat  ou  d'autres 
corps  des  effets  de  la  deuxième  catégorie  » 
des  armes  ou  des  instruments  de  musique  » 
les  numéros  de  série  ne  peuvent  y  être  em- 
preints que  d'après  les  indications  du  coa? 
seil  d'administration  central, 

784.  Les  commandants  de  eompagniè 
doivent ,  sous  leur  responsabilité  y  Uirê 
réapposer  les  marques  qui  disparaissent 
par  suite  de  réparations  ou  d'accidents,  et 
celles  qui  cessent  d'être  asseï  apparentes. 

785.  Les  galons  d'or  ou  d'argent ,  réin- 
tégrés au  magasin  d'habillement  sans  les 
effets  sur  lesquels  ils  étaient  posés ,  sont  ré- 
servés pour  les  habits  de  petite  tenue;  à 
moins  que  le  major  n'ordonne  qu'en  raison 
de  leur  mauvais  état  ils  soient  classés  hors 
de  servicf!.  Les  galons  de  laine  sont  toujours 
classés  hors  de  service. 

786.  tes  effets  de  la  première  et  de  la 
deuxième  catégorie,  les  armes  et  les  instru- 
ments de  musique ,  remplacés  ou  réformés, 
et  les  effets  des  hommes  venant  d*un  autre 
corps ,  qui  ne  peuvent  servir  pour  la  grande 
ni  pour  la  petite  tenue,  sont  classés  hors  de 
service. 

787.  Tous  les  efl^ts  et  armes  classés  hors 
de  service  sont  versés  au  magasin  d'habil- 
lement et  portés  en  recette  au  registre  des 
comptes  ouverts  avec  les  compagnies.  Les 
pantalons  seuls  restent ,  k  l'expiration  de 
leur  durée  réglementaire,  la  propriété  des 
hommes,  qui  ne  peuvent  néanmoins  en  dis- 
poser qu'avec  l'autorisation  de  leur  capi^ 
taine.  Gette  autorisation  pe  peut  leur  être 
donnée  aue  lorsque  le  second  pantalon  (le 
dernier  délivré)  a  été  remplacé.  Les  galons 
d'or  ou  d'argent  apposés  sur  les  effets  ré- 
formés, soit  des  sous-offIciers,  soit  des  mu- 
siciens ,  sont  détachés  de  ces  effets  au  mo- 
ment de  leur  réintégration  en  magasin  ;  il 
e&  est  fait  deux  lots ,  composés  t  Tun ,  des 
galons  en  assez  bon  état  pour  être  rerais  en 
service ,  et  l'autre ,  de  ceux  qui  ne  peuvent 
plus  être  employés.  Les  galons  qui  com- 
posent le  premier  lot,  et  dont  il  est  fait  re- 
cette au  compte  des  effets  en  cours  de  durée, 
sont  affectés  À  la  petite  tenue  des  hommes 
promus  sous-officiers  ou  nommés  musiciens. 
Les  autres ,  dont  ou  fait  recette  pour  leur 
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poidi.iucoinple  dei  eCTelaborsde  serviee,  ou  Rii  commiisaire  aui  Teruw  de  l'imiB- 

lODt  livréi  aui  préposés  du  domaine.  dissementoù  le  militaire  eit  mo ri,  iBd  qu'il 

7S8.  Lei  eBeta  de  loule  nature  bon  de  leur  soit  donné  la  dcsiinalion  pieicrile  par 

service  (ont  limbrés ,  lors  du  versement  lu  let  riglencnts. 

■nigasin,  des  leUres  H.  S.  793-  l-e«  mililairu  rcmplacéi  par  àa 

T89.  Les  elTels  hors  de  service  sont  uti-  bftmrnes  élnngtn  tu  COips  rmeot  aa  (ré- 

luH  en  partit ,  lo  pour  l'habillement  des  sor,  d'a^Té»  le  Urit  arrèlé  par  I*  mioittre , 

mrants  de  troupe  et  les  réparations  ;  â°  pour  le  montant  des  dépenses  qu'occaaioBucnl 

l'érbange  des  elTels  des  homnmqilitlanl  le  l'habiltemenl  et  l'équiuemenl  de  leur*  rem- 

corps  (art.   776),  lorsque  la  durée  régie-  plaçants.  Le  récépissé  de  la  somme  versée 

menlaire  de  ceui  dont  ils  sont  pourvus  est  est  remis  aii  commissaire  aui  revues ,  qui 

accomplie,  et  que  leur  état  de  dégridalion  dresse  l'acte  de  remplacement, 

rend  cet  échange  indispensable;  5°  pour  791.  Le  décompte  des  moins-valucs,  dont 

les  services  de  l'armement  des  infirmeries  le  montant  doit  être  versé  au  IréiOT,  au( 

et  des  prisons.  Ceui  qui  ne  sont  affectés  i  termes  de  l'art.  711 ,  s'établit  sur  le  nombre 

sacuQ  de  ces  usages  doivent,  ainsi  que  les  de  trimeilres  que  les  elTets  de  la  première 

inslruments  de  musique  hors  de  service,  catégorie,  el  le  nomb 

(tre  livrés  &  radmlnistralion  du  domaine.  eiTeis  de  la  deuxième 

tesboutonç  qui  peuvenlencore  sefvirsonl  Iruments  de  musique 

retirés  des  elTels  par  le  maître  tailleur,  au-  courir  pour  atteindre  l< 

quel  ils  sont  abandonnés.  Les  plaques  en  réglementaire.  Le  Iri 

enivre  et  tes  boutons  porlanlun  numéro  ou  les  premiers,  el  l'anni 

une  distinction  d'arme  sont  brisés  avant  antres ,  sont  comptés  < 

d'être  remis  au  domaine.  Les  armes  bors  de  k  faire.  Ces  derniers  se 

service  sont  versées  dans  les  établissements  après  que  leur  durée  i 

de  l'artillerie.  Les  effets,  iustrumcnls  ou  compile,  comme  ayant 

atmes  qui  reioivent  une  des  des  11  nations  service  à  faire,  lorsqi 

tnlorjs^s  ou  prescrites  par  le  présent  ar-  pas  été  prononcée,  i 

tlcte(e\ceptéleserretsécbangés)  sont  portés  itioins-value  est  à  la  cl 

(n  sortie  au  registre  de  recettes  el  consora-  ditiduelle  ne  sont  pas  rélplégréa  en  ma- 

inatlons  du  service  de  l'habillement.  gasin,  le  décompte,  dressé  d'après  les  bases 

790.  L'officier  d'babillement  est  informé  fixées  cl -dessus,  est  augmenté  d'un  tri- 
p>T  le  major  du  passage  des  bommes  i  meslre  ou  d'une  année,  selon  la  nature  det 
d'iulres  compagnies  du  corps.  Les  capi-  objets  que  l'homme  n'aura  pu  représenter, 
Ulnes  lui  Font  connaître  directement,  au  sans  que  l'imputation  puisse  néanmoins  e^- 
■noren  de  bulletins  de  perte ,  dressés  par  céder,  en  aucun  cas ,  le  prii  coulant.  Le 
eni  dans  la  forme  des  bulletins  de  versC'  remboursement,  prescrit  par  le  paragraphe 
ment,  les  etTcis  et  tes  armes  emportés  par  qui  précède ,  de  ta  valeur  proportionnelle , 
leslioinmesquiDnl  déserté,  disparu,  ou  qui  pour  un  trimestre  ou  une  année,  des  elTeti 
si>nt  Faits  prisonniers  de  guerre.  })erduB ,  est  eiigé  alors  même  que  les  eCTclt 

791.  LeselTcts  des  hommes  qui  décèdent  ont  accompli  leur  durée  réglementaire.  Les 
1  !'bûpi(al  du  lieu,  ou  qui  s'en  évadent,  armes  perdues  ou  mises  hors  de  serviee  par 
>ont  rfinlégrés  au  magasin  d'habillement  les  hommes,  sont  toujours  portées,  dans  le 
du  corps  1  la  diligence  du  major.  Les  effets  décompte,  au  prix  intégral  de  fabrication, 
de  ceut  qui  sont  décédés  dans  un  hâpitat  795.  Les  effets  et  les  armes  des  hommei 
eilerae ,  ou  qui  s'en  sont  évadés ,  doivent  entrant  dans  une  posilion  éventuelle  d'ab- 
i\'i  e^piÉdiés  au  corps,  à  moins  que  le  coin-  sence  ,  détachés  ou  détenus  ,  sont  déposés 
■nlssaire  de  marine  ou  le  sous-Intendant  au  magasin  d'habillement,  avec  unftnole 
Diilllaire chargé  de  la  surveillance  adminis-  quien  présente  eiactemeqt  les  désignation), 
trtlive  de  cet  établissement  ne  juge  que  les  et  qni  indique  la  valeur  estlmalive  des  dé- 
Frais  qai  résulteraient  de  leur  envoi  en  ex-  gradslionsqui  '  CelteDDt« 
céderaient  la  valeur.  Les  armes  laissées  dans  est  datée  et  c(  mmandant 
les  hbpitaui  sont  remises  au  corps  lorsqu'il  de  la  compagn  e ,  avec  let 
est  i  portée  de  tes  faire  reprendre  ;  dans  te  effets,  è  l'homi  1g  posItioB 
tas  contraire,  elles  sont  versées  dans  le  ma-  de  présence  ;  é  des  con- 
gtsin  d'artillerie  le  plus  voisin.  Irftles  du  corps                             ée  par  l'of- 

79Ï.  Lorsqu'un  homme  en  congé  décède  Bcler  d'habllle                          nse  k  l'ap- 

dans  un  lieu  Iran  éloigné  de  la  garnison  du  pui  du  bulletii                             ou  rempla- 

enrpi  pour  que  les  effets  et  te  sabre  dont  il  céments   laissés  an   compte   de   la  masse 

Ëliil détenteur  puissent  être  retirés  des  mains  individuelle.  Si  tes  effets  et  les  armes  restent 

<1«  sa  famille,  le  conseil  d'administration  to  dépôt  dans  le  magasin  de  la  compagnie, 

ta  tdieise  l'état  aasaus-intcndantniilUaJre  de  l'escadron  eu  de U  batterie,  le  capi? 
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laine  conserve  la  note ,  qui ,  dans  ce  cas , 
est  visée  par  le  major. 

TITRE  XII.  Des  piècbi  et  benseignb- 

MENTS  A  FOURNIR  PAR  LES  CONSEILS 
SECONDAIRES  OU  ÉVENTUELS  AU  CON- 
SEIL  D* ADMINISTRATION  CENTRAL. 

796.  Les  conseils  d'administration  se- 
condaires on  éventuels,  ou  les  officiers 
auxquels  leurs  attributions  sont  dévolues  , 
adressent  au  conseil  d'administration  cen- 
tral ,  immédiatement  après  la  vérification 
de  la  comptabilité  par  Tofficier  du  commis- 
sariat chargé  de  la  surveillance  adminis- 
trative de  la  portion  de  corps  (art.  799)  : 
i^  un  extrait  du  regiiitre  journal  des  re- 
cettes et  dépenses,  où  toutes  celles  qui  sont 
afférentes  au  trimestre  seulement  doivent 
être  transcrites  littéralement ,  avec  énon- 
ciation  en  toutes  lettres  du  restant  en  caisse  ; 
2"*  un  extrait  du  registre  des  recettes  et 
consommations  du  service  de  rhabillement, 
présentant,  par  chapitre,  toutes  les  inscrip- 
tions qui  ont  été  faites  sur  ce  registre  pen- 
dant le  trimestre ,  et  le  restant  en  magasin, 
avec  indication  des  prix  des  effets  de  petit 
équipement ,  des  pièces  d'armes  et  des  pièces 
de  shakos.  Ces  extraits,  certiOés  par  le  con- 
seil secondaire  ou  éventuel  ou  rofficier  qui  en 
tient  lieu,  et  vérifiés  par  l'officier  du  com- 
missariat, sont  appuyés  d'une  copie  des 
pièces  justificatives  (1)  de  toutes  les  recettes 
et  dépenses  en  deniers ,  et  des  réceptions 
ou  consommations  d'effets  ou  d'armes  faites 
pendant  le  trimestre,  des  feuilles  de  dé- 
compte de  la  masse  individuelle  applicables 
au  même  temps,  et  du  bordereau  que  l'offi- 
cier chargé  de  l'habillement  est  tenu  d'éta- 
blir, conformément  à  l'art.  753.  Les  copies 
des  pièces  justificatives  mentionnées  dans 
ce  paragraphe  sont  certifiées  par  l'officier 
payeur  ou  par  l'officier  chargé  de  l'habiUe- 
ment,  vérifiées  par  le  major  et  visées  par  le 
président  du  conseil  d'administration  ;  5<>  un 
extrait,  certifié  comme  les  deux  précédents, 
du  registre  des  distributions  de  vivres  et 
chauffage,  relatant  les  fournitures  reçues 
pendant  le  trimestre  par  chaque  compa- 
gnie. Ils  font  parvenir  en  même  temps  au 
conseil  d'administration  central  tous  les 
feuillets  matricules  des  hommes  qui  ont 
cessé  d'appartenir  à  la  portion  de  corps  pen- 
dant les  trois  mois  précédents.  Enfin  ,  ils 
fournissent  à  ce  conseil  tous  les  documents 
et  renseignements  qu'il  leur  demande,  pour 
faciliter  les  écritures  tenues  à  la  portion 
centrale  et  l'établissement  des  comptes  qu'il 
doit  rendre. 


797.  En  ce  qui  concerne  les  portions  de 
corps  employéeis  à  l'extérieur  du  royaume, 
les  extraits  mentionnés  dans  l'article  précé- 
dent sont  envoyés  en  double  expédition ,  et 
par  voies  différentes. 

TITRE  XIII.  Do  CONTRÔLE  ADMINIS- 
TRATIF DES  CORPS  ET  DE  l' ARRÊTÉ  DE 
LEURS  COMPTES. 

798.  L'administration  et  la  comptabilité 
des  corps  de  troupe  sont  soumises  au  con- 
trôle du  commissariat  de  la  marine.  Les 
fonds ,  les  registres  et  les  pièces  à  l'appui 
sont  représentés  aux  officiers  du  commissa- 
riat toutes  les  fois  qu'ils  le  requièrent  pour 
leurs  vérifications. 

799.  Les  écritures  de  comptabilité  tenues 
dans  les  corps  de  troupe  sont  vérifiées  sur 
pièces ,  trimestriellement  par  les  commis- 
saires aux  revues ,  et  annuellement  par  les 
commissaires  généraux.  Les  commissaires 
aux  revues  vérifient  le  registre  journal  des 
recettes  et  dépenses,  dans  le  délai  de  quinze 
jours ,  k  compter  de  celui  où  la  balance 
doit  être  établie  par  le  conseil  (art.  684)  ; 
le  registre  de  centralisation  et  le  registre  des 
recettes  et  consommations  du  service  de 
l'habillement,  ainsi  que  les  comptes  ou- 
verts avec  les  compagnies  et  avec  le  maître 
tailleur,  dans  les  dix  jours  qui  suivent  l'é- 
poque à  laquelle  les  inscriptions  de  ces 
deux  registres  doivent  être  closes  et  certi- 
fiées ou  arrêtées  par  le  conseil  (art.  685  et 
689).  La  vérification  annuelle  des  commis- 
saires généraux  a  lieu  dans  le  mois  qui  suit 
la  vériGcation  faite  par  les  commissaires 
aux  revues  de  la  centralisation  du  quatrième 
trimestre.  Les  commissaires  généraux  et  les 
commissaires  aux  revues  s'assurent,  lors 
de  leurs  vérifications  périodiques  et  dans 
leurs  revues ,  de  la  bonne  tenue  des  regis- 
tres qui  ne  comportent  pas  d'arrêté  de 
compte ,  et  de  la  régularité  des  écritures 
concernant  l'administration  intérieure  des 
compagnies.  Ils  consignent  au  registre  des 
délibérations,  après  avoir  entendu  les  ex- 
plications du  conseil  d'administration ,  les 
rectifications  ,  instructions  ou  observations 
qu'ils  jugent  nécessaires. 

800.  Les  commissaires  aux  revues  ap- 
posent un  vérifié  et  arrêté  sur  le  relevé 
sommaire  trimestriel  du  registre  de  centra- 
lisation qui  leur  est  remis  (art.  685) ,  et 
qu'ils  adressent  au  commissaire  général  en 
y  consignant  les  rectifications  ou  observa- 
tions auxquelles  leur  vérification  a  donné 
lieu.  Ce  relevé  sommaire  est  immédiate- 
ment transmis  au  ministre. 


{i)  Il  n'est  pas  adressé  de  copies  des  feuilles  de      talées  sur  un  bordereau  ;  il  suffit  d'adresser  Iss 
prêt  et  autres  pièces  jusUficatires  qui  sont  rëcapi-     Copies  des  bordereaux. 
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801.  La  récapitulation  annuelle  à  établir 
sar  le  registre  des  recettes  et  consomma- 
tions du  service  de  Thabillement  (6«  para- 
graphe  de  Tart.  689)  est  vérifiée  par  le 
commissaire  aux  revues. 

80â.  Lorsque  les  commissaires  aui  re- 
vues ont  procédé  à  leurs  vérifications  tri- 
mestrielles, ils  annullent ,  pour  être  classés 
dans  les  archives  du  corps ,  les  récépissés 
des  receveurs  de  finances  dont  le  rembour- 
sement a  été  effectué  intégralement  par  ces 
comptables  ,  suivant  les  inscriptions  faites 
au  livret  de  compte  avec  le  trésor.  Ils  men- 
tionnent sar  les  autres  récépissés  la  somme 
à  laquelle  ils  se  trouvent  réduits. 

805.  Les  commissaires  aux  revues  con- 
statent toujours  la  situation  matérielle  des 
fonds  aux  époques  où  ils  vérifient  la  cen- 
tralisation ;  et  y  en  ce  qui  concerne  les  por 
tions  de  corps  ayant  une  administration 
distincte ,  dâ  que  la  balance  des  recettes 
et  dépenses  a  été  établie  et  certifiée  par  le 
conseil  secondaire  ou  éventuel  sur  le  regis- 
tre journal  (art.  684).  Les  commissaires 
généraux  procèdent  à  la  même  opération 
lors  de  leurs  inspections  administratives. 

804.  Les  commissaires  généraux  arrê- 
tent les  comptes  des  corps  de  troupe.  Tou- 
tefois ,  l'arrêté  de  ces  fonctionnaires  n*est 
définitif  qu'âpre  que  l'inspecteur  général , 
ayant  statué  sur  les  questions  et  proposi- 
tions qu'ils  peuvent  avoir  eues  à  lui  sou- 
mettre. Ta  revêtu  de  son  approbation. 
Dans  les  cas  exceptionnels  qui  nécessitent 
un  rapport  spécial  du  commissaire  général 
à  l'inspecteur  général ,  ce  rapport  est  remis 
directement  à  ce  dernier  au  moment  de  son 
arrivée ,  ou ,  en  cas  d'absence  du  commis- 
saire général,  laissé  cacheté  entre  les  mains 
du  président  du  conseil  d'administration. 
Lorsque  le  commissaire  général  n'a  pu 
arrêter  la  comptabilité  qu'après  l'inspec- 
tion générale ,  en  raison  des  circonstances 
qui  s'étaient  opposées  à  la  clôture  de  la 
centralisation ,  il  soumet  directement  au 
ministre  les  résultats  de  ses  opérations.  Les 
décisions  de  l'inspecteur  général  sont  con- 
signées par  lui  au  registre  des  délibéra- 
tions. Celles  qui  émanent  du  ministre  sont 
notifiées  au  conseil  d'administration  par 
l'intermédiaire  du  commissariat,  et  le  com- 
missaire aux  revues  veille  à  ce  qu'elles 
soient  transcrites  sur  ce  registre. 

805.  Les  commissaires  aux  revues  infor- 
ment immédiatement  après  leurs  vérifica- 
tions trimestrielles,  le  commissaire  général 
sous  l'autorité  duquel  ils  exercent,  des  ir- 
régularités ou  des  abus  qu'ils  ont  remar- 
qués dans  la  comptabilité  des  portions  de 
corps  ayant  une  administration  distincte. 
Le  commissaire  général ,  dés  qu'il  a  pris 
connaissance  des  faits  qui  lui  sont  signalés. 


transmet  le  rapport  du  commissaire  aux 
revues  au  commissaire  général  du  port  où 
doit  s'opérer  ia  centralisation  des  comptes 
du  corps ,  et  lui  donne  avis  des  mesures 
administratives  ou  des  imputations  qu'il 
peut  avoir  prescrites.  Il  en  est ,  en  outre  » 
référé  au  ministre ,  s'il  y  a  lieu. 

806.  Les  pièces  produites  aux  commis- 
saires généraux ,  à  l'appui  des  comptes 
qu'ils  arrêtent ,  sont  marquées  d'un  timbre 
d'annulation  ,  par  eux  ou  par  les  commis- 
saires aux  revues  qui  les  assistent  dans 
leurs  vérifications. 

807.  Les  officiers  du  commissariat  de  la 
marine  n'admettent  que  des  registres  et 
pièces  de  comptabilité  conformes  aux  mo- 
dèles réglementaires. 

TITRE    XIV.   Des  vérifications  du 

CONTROLEUR  DE  LA  MARINE  ET  DU  CON- 
TROLEUR COLONIAL. 

808.  Dans  les  cas  où  le  contrôleur  de  la 
marine  ou  le  contrôleur  colonial  le  Juge  né- 
cessaire ,  il  peut  requérir  du  président  la 
réunion  du  conseil  d'administration  et  se 
faire  représenter,  en  séances ,  toutes  pièces 
et  registres  relatifs  à  la  comptabilité  inté- 
rieure du  corps.  Il  siège  en  face  du  prési- 
dent. Le  contrôleur  exerce  sur  ces  pièces  et 
registres  toutes  vérifies  tions  qu'il  juge  utiles. 
Il  peut  requérir  la  constatation  de  l'existant 
en  caisse  et  de  l'existant  en  magasin. 

809.  Si  le  contrôleur  reconnaît,  dans  le 
cours  de  ses  vérifications ,  des  abus  ou  des 
irrégularités ,  il  les  signale  au  commissaire 
général  de  la  marine ,  qui  prescrit ,  s'il  y  a 
lieu ,  au  commissaire  aux  revues  d'en  pour- 
suivre le  redressement.  Le  commissaire  gé- 
néral fait  connaître  au  contrôleur  la  suite 
qui  a  été  donnée  à  ses  communications. 

810.  Le  contrôleur  exerce  personnelle- 
ment les  attributions  qui  lui  sont  dévolues 
par  les  deux  articles  précédents. 

TITRE  XY.  De  la  destination  a  don- 
ner AUX  REGISTRES  ET  PIÈCES  QUI  CES- 
SENT d'Être  utilisés. 

811.  Les  registres  et  les  feuillets  mobiles 
des  registres ,  sur  lesquels  il  ne  doit  plus 
être  fait  d'inscription ,  faute  d'espace  ou 
pour  toute  autre  cause;  les  revues  de  liqui- 
dation ,  les  feuilles  de  journées,  et  les  pièces 
qui  s'y  rattachent ,  ainsi  que  celles  qui  ont 
été  soumises  à  la  vérification  définitive  du 
commissaire  général  et  à  l'approbation  de 
l'inspecteur  général ,  sont  déposés  aux  ar- 
chives du  corps  ou  de  la  portion  de  corps. 
Cinq  années  après ,  le  versement  de  ces  re- 
gistres et  pièces  est  effectué  sur  inventaire 
à  l'administration  du  domaine  de  l'Etat. 
L'inventaire  (modèle  n.  134),  dressé  en 
double  expédition,  relate  les  intitnlés  des 
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r^istref,  leur  nombre,  celui  des  pièces 
contenues  dans  chaque  liasse  par  nature  de 
service,  et  l'anpée  du  dépôt  aux  archives. 
i\  est  certifié  parle  conseil  d*adniinistrati«i| 
^  visé  par  le  comnoissaire  aui^  revives*  h^ 

Ï^esôe  des  papiers  est  Caite  ep  présence  du 
résorier,  par  les  soips  de  Tagent  du  do- 
n)aipe,qui  en  inenlionne  le  résultat  dans 
le  récépissé  qu'il  inscrit  au  ^s  de  Teipédi* 
tjon  de  l'inventaire,  que  conserve  le  conseil 
ppur  sa  déchargCf 

912.  Les  registres  pnatricules  sont  con- 
servés dans  les  corps  jusqu'à  Tépoque  où  le 
ministre  prescrit  de  lui  en  faire  l'eiivoi.  Les 
9j$tes  et  titres  authentiques  concernant  l'état 
cjvll  pu  les  services  des  militaires  rayés  des 
contrôles  par  suite  de  désertion,  disparition 
ou  captivité ,  sont  envqyés  aq  ministre. 
Geui  qui  appartenaient  au%  décédés  sont 
ternis  au  commissaire  aux  revues  ,  qui  les 
fait  parvenir  à  leurs  familles  par  l'intermé- 
^taire  des  maires  des  communes  qu'elles 
h^hiteni. 

Vispo^itiom  générale^, 

SIS.  Les  fonctions  attribuées  en  France 
an  commissaire  général  sont  eiercées  par 
l'ordonnateur  dans  les  colonies. 

814.  Tontes  dispositions  antérieures  à  la 
présente  ordonnance ,  en  ce  qui  concerne  la 
solde,  les  revues  ,  l'administration  et  la 
comptabilité  intérieure  des  troupes  de  la 
niarine ,  sont  et  demeurent  abrogées. 

Si 5.  Il  n'est  point  dérogé  par  la  présente 
ordonnance  aui  règlements  spéciaui  sur 
l'administration  de  la  gendarmerie  et  des 
équipages  de  ligne. 


816.  Nos  ministres  de  la  mari«e ,  de  la 
guerre  et  des  finaaeea  (HM.  Montebello 
Treiel  et  Dumon)  sont  chargés ,  etc. 

Tarif  de  ta  solde ,  de$  accestoir^s  de  /{i  solde, 
^e*  masses ,  de*  gratificûiiçns ,  des  indsm- 
n'aés  wlreordinalres  ,  et  des  fourniture 
f^  vivtes ,  fQHrragfs  ei  chauffage,  fuisant 
éuil»  fi  i*Qrdonnaiiçe  du  tijuia  \Sil. 

OBSBRTATIOlfS  OftHERALES. 

C  i**.  —  Hommes  de  rec|ioe  avant  leos  arrivée 
AU  CORPS.  —  Les  hommes  de  recrue  ,  avant  Icnr 
arrivée  an  corps,  et  quand  ils  voyagent  en  détache- 
ment, reçoivent,  iivec  le  pain ,  une  solde  spécial* 
qui  est  uniCormément  ii&ée  k  cinquante-cinq  cen* 
iu»m  pstx  jour. 

I  2.  —  ÉiiFANTS  PB  TRODPP.  —  Lorsquc  les  e»r 
fants  de  troupe  reçoivent  les  vivres  de  campagne, 
il  est  fait  sur  leur  solde  journalière  une  retenue  de 
quinze  centimes. 

$  2.  —  Maîtres  ouvriers.  —  Les  maîtres  o«- 
vriers  des  corps  de  troupe ,  h  TpAcepiion  de»  armn- 
riers ,  dont  la  solde  est  invariablement  ûxée  par  le 
tarif,  reçoivent,  s'il»  sont  lié§  a»!  jorvicp,  la  solde 
de  caporal  après  sîif  mois  de  service ,  et  celle  de 
sergent  après  un  an.  Les  maîtres  ouvriers  gagistes 
n*ont  drorl  qo*à  la  solde  déterminée  par  le  tarif  de 
chaque  arme. 

Les  retenue*  pour  jonrné^s  d'Iiôpilal ,  quand  il  y  f 
lieu  d'en  e»ercer  dislinclepjent ,  sont  opû-ées  dans 
les  proportions  suivantes  : 

Omciers  supérieurs ,  8  fr.  par  jour  ;  capitaines , 
2  fr.  ;  lieutenants ,  1  fr.  50  c.  ;  sous-lieutenants , 
1  fr.  25  c.  ?  chirurgiens-major» ,  2  fr.  ;  chirurgiens 
aid^s-majorf ,  1  fr.  âO  c,  ;  pmplojés  militaires  (le 
ti«rs  de  la  solde  de  présçqcc  sur  le  pied  de  p^ix) , 

0  fr.  00  c.  ;  officierç  en  non  activité  et  en  solde  de 
réforme ,  1  fi-.  75  c.  (1)  ;  donaesliqnes  des  officiers, 

1  fr.  30  c.  Dans  les  colonies ,  ces  reiennes  sont  anç- 
menlées  dans  les  mêmes  proportions  que  la  solde. 


(1)  Ou  la  totalité  de  la  solde ,  si  eljp  csl  ^loin 
(te  fixation  n'*est  point  applicable  aux  001 


Celte 


indre. 
îciers 


eti  non  activité  et  en  solde  de  réforme  qui  sont  hos- 
pitalisés dans  les  coloni«i  ;  ils  subissent  la  retende 


de  la  totalité  de  leur  solde ,  k  moins  que  celle 
somme  n^exçède  le  prix  de  la  Journée  d^hôpilal , 
cas  dans  lequel  iU  ont  droit  au  rappel  de  la  diffé- 
rence. 
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MOtlAKCHII  COICST.  —  LOUlS-rHILirPB  1*'.  —  23  JUIN  1S47. 


N.  3. 


ÉTÀT-HAJOR  DE  UÀETa 


GRADES. 


OrnciBBft. 


Colonel 

Lientenant-colonel.  ••.... 
Chef  de  bataillon 

ien  premier.  *  .  . 
en  second.  .  .  . 
en  réftidence  fixe.  . 

Agent  principal  comptable.    .     • 

CoDlrMcur  d'.rm»  H«  î^' «'***• 

l  de  2*  classe. 

(  Chef.    . 

Ouvrier  d^état.  .     .  j  Soas-clier.  . 

\  Oavrier.     • 


SOLDE  DE  PRÉSENCE 


sur  le  pied  de  paix. 


Par  an. 


6,250' 

5,300 

ft.SOO 

2,K00 

2.ft00 

2,ft00 


1,800 
1,500 
1,200 
1.800 
1,500 
1,500 
1.200 
5A0 


Par  mois. 


520'85«S 
ftAl  60,6 
375  00,0 
233  33.3 
200  00,0 
200  00,0 


150  00,0 
125  00.0 
100  00,0 
150  00.0 
125  00.0 
125  00,0 
100  00,0 
45  00,0 


Par  joar. 


17'36n 

14  72,2 

12  50,0 

7  77,7 

6  66.0 

6  66.0 


5 

3 
5 

3 
1 


00.0 
16.6 
33.3 
00,0 
16.6 
16.6 
33.3 
50,0 


anr  le  pied  de  goerrt. 


Par  an 


6,250' 

5,300 

ft,500 

2,800 

2.A00 

2,400 


2,400 
2.U00 
1.600 
2,400 
1.800 
1,700 
1,400 
800 


Par  mois. 


520'8S'3 
4A1  66,6 
375  00,0 
233  33.3 
200  00.0 
200  00,0 


Par  jov. 


• 


17' 361 
14  72,2 
50.0 
77.7 
66.6 
66.6 


12 
7 
6 
6 


200  00.0 

6  66.6 

166  66.6 

5  55.5 

133  33.3 

4  44.4 

200  00,0 

6  66,6 

150  00,0 

5  00.0 

141  66.6 

4  72.2 

116  66.6 

S  88.2 

66  66,6 

2  22.2 

Nota.  Les  officiers  d*étatomajor  et  les  employas  de  rartilleria  embarqaés  jouissent  do  traitement 


N.  4. 


PROFESSEURS  DES 


GRADES, 


i  Avant  10  ans  d*exercice.    • 
f    sciences     i  Après  10  ans.  .   .     .     .     . 

i  appliquées.  |  Après  15  ans. 

Professears)  'Après  20  ans. 

de         1  .  Avant  10  ans  d'exercice*    . 

l"-'--    lil't:":™.::  :  :  : 

\  Après  20  ans.  .  .     .     .     . 


SOLDE  DE  PRÉSENCE 


par 

par 

par 

an. 

mois 

jonr. 

3.600* 

300'  00«0 

40' 00*0 

3,960 

330  OU.O 

11  00.0 

4,320 

360  00.0 

12  00.0 

4,500 

375  00.0 

12  50.0 

2,500 

208  33.3 

6  04.4 

2.750 

220  16.6 

7  63.8 

3.000 

250  00.0 

8  S3.S 

3,200 

266  66.6 

8  88.8 

MORAICHIB   COHfT*  —  LOUIS-PB ILIPPB  I«r.  —  22  JUIN  1847. 


âS5 


LERIE  DE  LA  MARINE. 


SOLDE  D'ABSENCB 
par  jour. 


En 
congé 

•t 
en  cap- 
tWilé. 


8' 68*0 
7  S6.1 
6  25.0 
88,8 
S3,3 
S3,5 


50,0 
08.3 
66,6 
50.U 
08.S 
08,3 
66,6 
75,0 


rh6pital. 


W 

11 
9 
5 


S 
2 
2 
3 
2 
2 
2 
1 


S6«l 
72,2 
50,0 
77.7 
66,0 
66,6 


S3,S 
77,7 
22,2 
33,3 
77,7 
77,7 
22,2 
00,0 


A 

rhopiui, 

étant 

en  congé 

avec 

solde. 


5* 

à 

3 

1 

1 

1 


0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 


68*0 
36.1 
25.0 
88,8 
33,3 
33.S 


83,3 
69,A 
55,5 
83,3 
60,4 
69,ft 
55,5 
25.0 


dans 

Paria, 

par 

joar. 


47*2 

50,0 
9A.A 
66.6 
66,6 


66.6 
38,8 
11,1 
66.6 
38.8 
38.8 

11,1 

60,0 


SUPPLÉMENT  DB  SOLDB 
dans  les  colonies. 

Par  journée 
de  présence. 


Par  an. 


3,125' 

2,650 

2.250 

2,100 

1,800 


1,500 
1,200 
1,800 
1,500 
1,500 
1,200 
5A0 


Par  moi». 


260'  dl'6 
220  83,3 
187  50  0 
175  00,0 
150  00,0 


125 
100 
150 
125 
125 
100 
45 


00,0 
00.0 
00,0 
00,0 
00,0 
00,0 
00,0 


Sor 
le  pied 

paix. 


8' 

7 

6 

5 

5 


68«0 
36.1 
25.0 
83,3 
00,0 


46.6 
33.3 
00.0 
10,6 
16,6 
33,3 
50,0 


Sur 
le  pied 

de 
guerre. 


8' 68.0 
7  56,1 
0  25.0 
5  83.3 
5  00,0 


55.5 
44.4 
66.6 
00.0 
72,2 
88.8 
22,2 


d*ab. 
sence. 

A 

rhôpi- 

tal. 


7' 

5 

4 

4 

S 


18'0 
86.1 
75,0 
33,3 
50,0 


77,7 
22,2 
33,3 
77.7 
77,7 
22,2 
00,0 


OBSERVATIONS. 


d'activité  alloné  k  leur  grade  en  France  (art.  64  de  Tordonnance). 


ÉCOLES  D* ARTILLERIE. 


SOLDE  D*ABSBNCE 
par  joar. 


En 
congé. 


5' 00*0 

5  50,0 

6  00,0 
6  25,0 

3  47,2 
S  81.0 

4  16,6 
4  44,4 


A 

rbôpital. 


6'66«6 
7  33,3 
00,0 
33,3 
63,0 
09,2 
55.5 
92,6 


8 
8 
4 
5 
5 
5 


A  rhôpital 
étant  en  congé 
avec  solde. 


1 
1 
2 
2 
1 
1 
1 
4 


06*6 
83.3 
00,0 
08,3 
15,8 
27.3 
38,8 
48,2 


SUPPLÉMENT 

de  solde 

dans  Paris. 


2' 00,0 
2  20.0 
40,0 
50,0 
78.6 
91,0 
08.3 
22,2 


OBSERVATIONS. 


BM 


286  «ONAHCfllB  COIfST. 

N.  5. 


tOOlS-PHlLlPPB  !•'.  —  M  Jum  1847. 

RÉGIMENT  iriNFANTERIfi 


OFFI 


GRADES. 


Etat- 
major. 


i  Colonel 

j  Liealenant-colonel •     . 

I  Chef  de  bataillon  et  m^ijor 

I  Capitaine  major.    .•««... 

I  Capitaine  adjndaol-major 

ICapi laine  trésorier.      , 

jCapitaine  dMiablIleinent.      .     •     .     . 

y Oflicit-r  payeur..     ..,,.., 

S  Officier  chargé  de  riiibillemeiit.    .     . 

jOfficier  d'armenienl.  ..«••. 

jOflicier  adjoint  aa  tlrésorier 

f  Officier  adjoint  att  capitaine  d'llabiU\ 
f  Officier  adjoint  h  Tofficier  payeuTé  * 
I  Porte'drapeaa. 


SOLDE  DE  PRÉSENCE 


per 


an. 


5.000' 
ft.SOO 

3(0oa 


••*••• 


•••*•• 


Compa- 
gnie». 


ChircgUa.  .  {  "'jî^ 
Cpiuine.  ..j^:;"^J 
Lientenant.    •  |  j^  «• 


major. . 

classe. 

asse.. 

de  1**  classe, 
daase*. 


Sons'lieateoaot. 


1.409 

1,900 
S.ftOO 

s.ooo 

1,600 
1.A50 
1.350 


par 
itoois. 


ftiô'OÔ'S 
S58  33. S 
300  00,0 


119  60,0 
200  00,0 

150  oa.o 

200  00.0 
166  66,6 
133  33,3 

120  83.3 
112  50,0 


« 

■=sî 

•   k.    c 

<■    *    M 


par  jonr. 

"s  4 

2  s  S 

•  o  a 
a  S.J 

«si! 


13' 88-8' 
Il  94.4 
10  00.0 

........ 


3 
6 
5 
6 
5 
4 
4 
3 


88,8 
60.6 
00,0 
66.0 
55,5 
4f|.4 
02.7 
75,0 


atsia 


18'88«8 
16  94.4 
14  00,0 


6  38.8 
9  66,6 

7  50,0 
9  66,0 

8  55,5 
6  94  4 
6  52.7 
6  25,0 


S'a 

••  -, 

•r  ® 

5  •  *• 


y  m 

t  38.8 
3  00,0 


'.....• 


29,0 
00,6 
06.0 
00,0 
38.8 
4^.1 
â4>2 
25,0 


SOCSHJPPtCtfcBS 


tfb 


GRADES. 


nsiqne. 


'Adjudant  sons-officief. 
Tamboar>major.  .  , 
Sergent-major  chef  de  m 
Sergent-tanabour.  .  . 
Seigent  chef  de  fanfafe. 
Capprai'tambour.  .  . 
Caporal-sapeur.  .  .  . 
Caporal  de  mukiqne.  • 

Sapeur 

Soldat  mosicien.     .     . 

(armurier.  • 
tailleur',  cordonnier 


lélat-raajor. 


|Gompagniet  (  Sergent>major. .     .     • 
d'élite.      (  Sergent  et  foorrier. .  « 


mattt 


saaa 


sas 


SOLDE  DE  PRl^SENCE 
par  jour. 


Embarqué, 

avec  vivres 

de  campagne 

ou 
san^  vivres. 


1' 

0 

0 
0 

p 

0 
0 
0 


88^0 

98,0 

77,0 
00.0 
53.0 
46.0 
41,0 
30.0 


0  00.0 

0  25,0 

1  03.0 
0  70,0 


En  station  , 

avec 

le  pain^ 

seulement. 


2' 03,0 

1  13,0 

0  92,0 
0  75.0 
0  08^ 

ô  èi,ô 

0  56.0 
0  45,0 


• .  * . . 


0  75,0 

0  40,0 

1  18.0 
185,0 


En   fnarclie 
en  corpa, 

avec 
le  paini 


à'ès'o 

1  88,0 

t  Ï2,0 
t)  95,0 
0  78,0 
Ô  71,Ô 
0  06,0 
0  55,0 

»  e  »  •  •  •  •  I 

0  95,0 

0  50,0 

1  43,0 
1  05,0 


Supplé- 
ment 
de  solde 
dihs    Paris 


O<54.0 

0  22.0 

0  14.8 
0  t4.8 
Il  12.5 
Ô  15.0 
0  12,5 
0  07,5 

•••■••••ei 

0  14.8 

0  05,0 

0  24.0 
0  18.8 


iéiTAtcaiB  coiitT.  —  Looii-niiLim  i«r.^fi  luiii  1S47. 
DE  LA  MARINE. 

CIIB8. 


m 


SOLDB  D*ABSBNCB 


par  jonr. 


Ba 
Kmea* 

U9 

en 

ta 
congé. 


5  97,2 
5  00,0 


h 


lOM 

$33,3 
50.d 
33.3 

2  77,7 
22,2 
01,3 

187,5 


à 

rhôpi- 

Ul. 


10'88«8 
8  CA,4 
7  OU.O 


3 
H 
S 
4 
3 
2 
2 
2 


6St8 
6d,6 
50.0 
66,6 
55.5 

53,7 
50,0 


*>  g 
-g- 


2  y7,2 
2  00,0 


0  69.â 


33.S 
00,0 
33,5 
77.7 
72,2 
51,3 
62,5 


£q 
capti* 

Tilé. 


6'0A«4 
h  97.2 
5  00,0 


(*). 


1  87,5 

2  77,7 
2  50.0 
2  77.7 
2  77,7 
2  01,3 
2  01,3 
1  87,5 


SUPPLè&lEKT  DE  SOLDE 
dam  les  colonies 


par 


ad. 


2.500' 

2.150 

1.800 


t.AOO 
1,800 
1.800 
1.800 
1,500 
1,600 
1,i|50 
1,350 


par 
mola. 


208' 33*3 
170  16,6 
150  00.0 


116  66.6 
150  00.0 
150  00.0 
150  00.0 
125  00.0 
133  33.3 
120  83.5 
112  50.0 


o  ao 

ir 

s' 


par  jour. 

"s? 

8  9  * 

582 


6'9A«A 
5  97.2 
5  UO.O 


R8.8 
00.0 
00.0 
00,0 
16.6 
ft4.A 
02.7 
75,0 


9'W4 

8  47.3 
7  00.0 


A 

rbôpi- 

tal. 


38.8 
25.0 
50.0 
25,0 
41,6 
94,4 
52,7 
25.0 


5' 44-4 
4  47.3 
3  50.0 


OBSERVATIONS. 


(â)  Là  moitié  delà 
solde  aflf^ctée  lia  der- 
nière classe  do  grade. 

La  solde  de  leur  gra* 
l  de  et  de  lear  classe. 
iLa  solde  de  la  2* 
I    classe  du  grade  sa- 

(périear  k  celMÎ  dont 
ils  sont  poorYav 
La  solde  de  lear  gra 
de  et  d«  leur  clisse 


63.8 
50.0 
50,0 
50.0 
66.6 
94.4 
52.7 
50.0 


ET  SOLDATS. 


ïtessâk 


SOL 

En  semestre 

oa 
en  congé. 

.DE  D'ABSEI 
par  jour. 

A 

rhôpital. 

^CE 

Al'bôpitaU 

étant 
en  semestre 
oa  en  congé 
avec  solde. 

O'80'O 

0  30,0 

021,0 
021,0 
0  12,5 
0  15,0 
0  12,5 
0  07,5 

0'  55«3 

0'36^ 

0  10.0 

0  10.0 

0  21,0 

0  05,0 

0  52,5 
0  26,0 

- 

OBSERVATIONS. 


La  solde  de  fusilier. 

Voir  le  troisième  paragraphe  des  obserratiôns  générale» 
qai  précèdent  le  tarif. 


las 


MOPIARCHIB   COSiT.  —  LOOIS-PHILIPPI   I«.  — 82  JOIN  iS47. 


GRADES. 


}rgeni>mai 
ïrgent  elU 


oamer. 


Compagnies  f  Ctporah 

d'élite.      I  Grenadier  oo  voltigenr. 

(Saite.)     '  Tambour  on  clairon.    . 

•  Sergenl>major 

iGompagnies  ]  r^ 
I  da 

I    K 


da  centre. 


iliaporai. 
Fasilier. 
Tamboar. 


Enfant      C  avant  Tâge  de  1/k  ans. 
de  troupe    (  k  Tâge  de  14  ans.     • 


N.  6. 


SOLDE  DE  PRÉSENCE 
par  jour. 


Embarqué.  Jeo  .uiion. 
avec  TiTres 
de  campagne       j^      .^ 

seulement, 
sans  Y  ivres. 


0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 


46.0 

no.o 
âoo 

98.0 
60.0 
A1,0 
25,0 
35.0 


•  •••••      ••••• 

0  25,0 


0'61«0 
0  45.0 
55.0 
IS.O 
75.0 
56.0 
40.0 
50,0 
25,0 


0 
1 
0 
0 
0 
0 
0 


En  marche 
en  corps 

avec 
le  pain. 


0  40.0 


0'71«0 
0  55,0 
65,0 
S8,0 
95,0 
66,0 
50.0 
60.0 
45,0 
50,0 


Suppléa 

ment 

de  solda 

dans  Parii. 


0 
l 
0 
0 

0 
0 
0 
0 


0'15«0 
0  07,5 
07.5 
22,0 
148 
12.5 
05.0 
05.0 
07,5 


0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 


0  05,0 


RÉGIMENT  D  ARTILLERIE 

OFFI 


SOLDE  DE  PRÉSENCE 


Etat- 
major. 


Compa- 
gnies. 


Colonel. 

Lieutenant-colonel. 
Chef  de  bataillon  et  major. 
Capitaine  adjudant-msjor. 
Capitaine  trésorier..  .  . 
[Capitaine  d'habillement.  . 
I  Officier  chargé  do  parc.  . 
Officier  payeur  et  d'habillement  (lieu-  ) 

tenant  ou  soas-Iieuteoant)*     .     .     .  ) 

l0ffi<^ier  adjoint  au  trésorier 

'Officier  adjoint  au  capitaine  dMiabil 

lement.      «•.•••     ... 

Porte-drapeau. 

>^.  .        .        (  major 

Chirurgien   i    •  i    _^  «^ 

^         (  aide>major..     ... 

(    Capitaine    P"  TTÎT'*      '     *     ' 
<        ^  (en  second.  .... 

j  i.:-„i.«.ni   S  e«  premier. 


6.250* 

5,300 

4,500 


.*..*• 


Lieutenant 


en  second. 


2,800 
1.850 
2.800 
2.400 
1.850 
1,650 


par 


mois. 


520' 83*3 
/;41  66.6 
375  00,0 


233 
154 
233 
200 
154 
137 


33.3 
16.6 
33,3 
00.0 

I6,n 

50.0 


par  jour. 


«g  « 
«> 

8     . 
•  O    • 

a       a 

Si  ?a 


47'36n 
14  72,2 
12  50,0 


•••••••• 


77,7 
13,8 
77.7 
6  66.6 
5  13,8 
4  58.3 


-9 


w  a  « 
•  o  g 

6  2" 


22'36M 
19  72,2 
16  53.0 


•••.««* 


10  77,7 
7  63.8 

10  77.7 
g  66.6 
7  63,8 
7  08.3 


8' 47*2 
2  94.4 
2  50,0 


94.4 
71,2 

9i4 
66.0 
71.2 
52.7 


MOHAICHIB  CONST.  —  L0018-1PBIL1PPB  l^r.  —  31  JUIN   iS47 


i89 


SOLDE  D'ABSENCE 
par  jour. 


En 
lemeftrê 

OU 

en  coog^ 


0  07>5 
0  07.5 
OSd,0 
0  2t.O 

on.o 

0  05.0 
0  05.0 


A 

rhôpital. 


0«10«0 


0  10,0 


Arbôpital, 

élanl 

en  semestre 

on  en  congé 

avec  solde. 


OBSERVATIONS. 


On  la  solde  de  lambonr,  sUl  en  fait  titnUirement  1«  service. 


m  tk  MARINE. 


CIBR8. 


SOLDE  D*ABSENGE 
par  jour* 


En 
•emes- 

ire 
on  en 
congé. 


A 

rhôpi. 
L  Cil 


8*W0 
7  36,i 
6  25.0 


3  883 
2  56.0 
S  88.8 

2  56.9 
J29,t 


tt  72,2 
9  50,0 


5 
S 
5 
h 
3 
3 


77,7 
6S.8 
77.7 
66.0 
63.8 
08.5 


"  o 

-  o  o 

•—  *■  o 

jQ  a  * 


5'68«0 
4  36.1 
3  25,0 


88,8 
06.9 
88.8 

J3.S 
6,9 
70,4 


En 

capti- 
vité. 


8' 68-0 
7  36,1 
6  25,0 


(A) 


88,8 
50.9 
88.8 
33,3 
56.9 
29.1 


SUPPLÉMENT  DE  SOLDE 
dans  les  colonies 


par 


an. 


3,125' 

2.650 

2,250 


2,100 
1,850 
2,100 
1,800 
1,850 
1,650 


par 


mois. 


260' ai  «6 
220  83,3 
187  50,0 


175 
154 
175 
150 
154 
137 


0.00 
16,6 
00.0 
00.0 
16.6 
50.0 


o 


c  S 
o  ta 

51- 

6  u 
tz3 


par  jonr. 

»  S- 

<j    w    g 

u    s    « 

S  3  S 


8'68«0 
7  36.1 
ô  25.0 


83,3 
13,8 
83,3 
00.0 
13,8 
58.3 


11'18'0 
9  86.1 
8  25,0 


08,3 
63.8 
08,3 
25,0 
63.8 
08.3 


A 

l'hôpi' 
tal. 


7'18«0 
5  86.1 
4  75,0 


OBSERVAnONS. 


(a)  La  moitié  de  la 
solde  du  grade  et  de 
la  classe. 

La  solde  de  leur  grade 
et  de  leur  classe. 

La  solde  immédiate- 
ment supérieure  h 
celle  afleclée  k  sa 
classe  on  h  son  grade. 

La  solde  de  leor  grade 
et  de  leor  classe. 


33.3 
63.8 
33.3 
50.0 
63.8 
08.3 


sssss 


47. 
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GRADES. 


SOVS-OFFICIR      V 


SOLDE  DE  PRESENCE 
par  jour. 


Embarques , 

avec  vivrei 

de   campagne 

on 
sans  vivres. 


(Adjoilant-son*  officier.»     .     . 
Chef  artificier 
Sergent-major  chef  de  musique. 
Sergent  clairon.     .     .     •     .     . 
Sergent  chef  de  fanfare.  •     .     .  < 
,.'""'.      <  Sergent  de  musique.     .... 

<»«»"»*J<>'^-J  Caporal  clairon 

I  Caporal  de  muaiqae.    •    •    •    • 
f  i  armurier. .     •     •     .     . 

\         "*  y  taillear,  cordonnier,    • 

Sergent-major.  .••••. 

Sergent  et  foorrier 

Caporal.    ••...*•• 

Artificier..    ••••... 

Canonnier    (  de  1"  classe.     »     • 

servant     (  de  2*  dam.     •     . 


Com- 
pagnies. 


Ouvrier  en  bois  on  en  fer. 


Clairon. 


Enfant      l    EQfapl    (  avant  Tige  de  Ift  ans. 
de  (rôupe   |  de  troupe  l  k  Tige  de  lA  ans.     . 


N.  7. 


GRADFS. 


(en  premier, 
Capitaine.  .     .  j  ^„  Uconl. 

Lieutenant.     .  | 


en  preminr. 
en  second. 


2' 90*0 

1  62,0 

1  A8,0 

0  06.0 

0  79.0 
0  67.0 

0  96.0 

Ô  33.0 

1  62,0 
0  96.0 
0  67.0 

0  &no 

0  AI.O 
0  32.0 


0  62.0 


En  station  , 

avec 

le  pain 

seulement. 


3' 03,0 
1  77.0 
1  63.0 
1  11,0 

0  9ft,0 

0  82.0 

1  11.0 

0  A8.0 

1  77,0 
1  11.0 
0  82.0 
0  66.0 
0Ô6.0 
0  A7,0 


En   marche 
en  corps 

avec 
le  pain. 


0  57,0 
0  28,5 
0  67,0 


3' 90*0 
2  02,0 
1  83,0 
1  31.0 

1  oa.o 

0  92,0 

1  31.0 

0  58.0 

2  02,0 

1  31,0 
0  92.0 
0  76,0 
0  66.0 
0  57,0 


Supplé- 
ment 
de  solde 
dans   Paris. 


0  67,0 
0  68,5 
0  57,0 


0'9ft«8 

0  67.6 

0  62.0 

0  29.2 

0  25.5 
0  25.5 
0  29.2 

0  09,0 

0  67,6 

0  29.3 

0  2Ï>;5 

0  18,0 

0  1S.0 

6  0S,5 


0  08.S 
0092 
O0S.5 


COMPAGNIES  D'OUVRIERS  DAR 


OPFI 


Sd.DE  DE  PRESENCE 


par 


an. 


2.800' 
2  600 
1.850 
1.650 


par 


mou. 


2S8'33«3 

200  oo.è 
156  16.6 
137  50,0 


âS 

S      • 

-  O   ■ 

OA  z 


par  jour. 

S"* 

•  5  — 

ja  •  c 

os» 

S  o  a 
5^- 


7'77«7 
6  60.0 
5  13,8 
A  58.3 


10'77«7 
9  60.6 
7  63,8 
7  08.3 


I: 

i'94*a 

1  66,« 
171.2 
152,7 


«OKÀICHIV  CONST LODISHFRILim  I«r.—  22  JUfW  4847. 

ET  SOLDATS. 


SH 


SOLDE  D'ABSENCE 
par  joor. 


Ea 
seme»ire 

Ott 

en  cong^. 


M2  0 
0  55,0 

§  25,5 
0  2o,5 

0  09,0 

]  OÔ2.0 
0  39,0 
0  25,5 
0  18,0 
D  t3,0 
a  08,5 


A  rbôptt<«l. 


0'87'S 


0  08,5 


0  1«,0 


0  10,0 


A  1  hôpital , 

(tttUt 

en  semestre 

ou  eh  congé 

avec  solde. 


O^ÛS'Ô 


OBSERVATIONS. 


Voir  le  troisième  paragraphe  des  observations  générales  qnil 
précèdeni  le  tarif. 


L»  solde  de  premi(>r  et  dcaxième  canonnier  servant,  avec] 
j  on  supplénaenl  de  cinq  centimes  pour  les  jouméesdel 
'       présence  seulement.  j 

Ou  la  solde  de  clairon  ,  s'il  en  fait  lilnlaireraent  le  service. 


TILLERIE  DE  LÀ  MAK^INE, 

CIERS. 


SOLDE  D'ABSENCE 
par  jonr. 


En 
semes- 
tre 
on  en 
congé. 


5'&8«8 
3  33.3 
2.56.9 
229.1 


A 

l'hôpi. 
tal. 


5' 77*7 

4  66,6 
3  63«8 

5  08,3 


«s   S  . 

-  a*  «• 

«  »  "* 

-  i  « 

w  ce 


l  33,3 
t  06,9 
0  79,1 


En 
capti- 
vité. 


3'  88'8 
3  33,3 
2  56,9 
2  29,1 


SUPPLÉMENT  DE  SOLDE 
dans  le;,  colonies 


par 


an. 


2,100^ 
1,800 
1,850 
1,650 


par 


mois. 


nS'OO'O 
150  00.0 
154  16,6 
137  50,0 


psr  jour. 

a 

s.^ 

V 

^^ 

0 

S^  0  s 

o  co 

«  «  a 

II 

s  s  *> 

a  s 

^^8  5 

H 

H 

5'83«3 

8'08«3 

5  00,0 

7  25,0 

5  13»8 

7  63,8 

4  58,3 

7  08,3 

A 

l'hôpi 
tal. 


Û'33«3 
3  50,0 
3  63,8 
3  08.3 


OnSllRVATIONS. 


S9i 


■ouamhii  const.  •—  iouii-pbilippb  i«r.  «-.  îs  juin  1S47. 


sous-oFFicms 


I 


Uauu. 


GRADES. 


Sergent-major.     ••.•••••• 

Sergent  et  fourrier .     • 

GaporaL     •••• 

Miître  ouTrier. 

Idel'*  classe..  •  .  ..  • 
de  2«  classe 
de  3*  classe 

Clairon 

Enfant    <  avant  Tftge  de  Ift  ans.     ..    •     • 

de  troupe  (  )i  l'ftge  de  Ift  •«» 


. 


SOLDK  DE  PRÉSENCE 
par  jour. 


Embaïqaé  , 

avec  vivres 

de    campagne 

ou 

sans  vivres. 


9:«o 

96,0 
8Û,0 
79.0 
68,0 
530 
43,0 
53,0 

0  31.0 


1< 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 


En  station , 

avec 

le  pain 

seulement. 


2'12«0 

1  n.o 

0  09.0 

0  9a,o 

83,0 
68,0 
58,0 
68.0 
34  0 
46.0 


0 
0 
0 
0 
0 
0 


En   marche 
en  corps 

avec 
le  pain. 


2'57«0 


31,0 
09.0 
04.0 
93,0 
78,0 
68,0 
78.0 
0  54.0 
0  56  0 


1 
1 
1 
0 
0 
0 
0 


Supplé- 
ment 
de  solde 
dans   Paris. 


0  29,2 
34,0 
31.5 
26,5 
19,0 
14.0 
14.0 
12.0 
08,0 


0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 


N»  8. 


COMPAGNIE  DE 

OFFI 


GRADES. 


Capitaine.      .  v 
Lieutenant.     « 
Sous-lieutenant. 


saaa 


SOLDE  DE  PRESENCE 


par  an. 


3,600' 

2,000 

1.450 


par  mois. 


■bA 


SOO'OO'O 
166  66.6 
120  83.3 


En  station 

ou 

en  campsgne. 


par  jour. 

En    marche 


lO'OO'O 
5  55,5 
4  02.7 


en  corps 

on  en 

détachement 


14'Û0«0 
8  55,5 
6  52.7 


SOUS-OFFICIEB» 


GRADtô. 


Sergent- major.  .•...•.••.. 
Sergent  et  fourrier.     ......... 

Caporal.    ...•...•••••• 

i  armurier • 

Blattre  ]    taillenr,      (  lié  au  service  militaire.    . 

'  cordonnier,  \  gagiste.   ...... 

Tambour.     . 

Fusilier  et  pionnier. 

Enfant  de  troupe.    ••••».•••■ 


SOLDE  DE  PRESENCE 
par  jour. 


Avec  vivres 

de   campagne 

on 

sans  vivres. 


l'88*0 
1  18.0 

0  78.0 

1  18,0 
0  41,0 
0  25.0 
0  53,0 
0  25.0 


En  station  , 

avec 

le  pain. 


2' 03.0 
1  33.0 
0  93,0 


1 
0 
0 
0 
0 
0 


33.0 
56,0 
40.0 
68.0 
35,0 
25,0 


En    marche 

eu  corps, 

avec  le  paie. 


2' 
1 
1 
1 
0 
0 
0 
0 
0 


88«0. 

53.0 

13.0 

53.0 

66,0 

50.0 

78,0 

50,0 

45,0 


MOIIAKCIUB  COHIT.  —  LOUIS-rHlLim  !•'.  —  ft  JUIH   1B47. 
ET  OU?BIBR8. 


S9S 


SOLD&  D'ABSENCE 
par  jour. 


EoMmefttre 

00 

ea  MDgë. 


0'79«5 

34.0 
31.5 
25.5 
19.0 
14.0 


0U.O 


A  rhôpitaL 


O'IO'O 


Arii6piial, 

étant 

«n  «MBattra 

oa  an  congé 

a?ac  aolda. 


OBSERVATIONS. 


tOo  la  aolda  da  clairon ,  •*{!  an  fait  tilolairamaai  la  tart lea. 


DISCIPLINE. 

CIBR8. 


En  lamastre 

on 
en  congé. 


SOLDE  D*ABSENSE  PAR  JOUR. 

En 
captivité. 


A  l'hôpital. 


A  rh6piul 

étant 
en  semattre 

oa 

en  congé 

avec    solda. 


2'00«0 
0  77.7 
0  51,S 


2'77«7 
2  Ol.S 
1  87.5 


BT  SOLDATS. 


SOLDE  D*ABSENCE 
par  joor. 


Eq  semestre 

ou 
SB  congé. 


0'80«0 
0  S0.0 
0  21,0 
0  30.0 
0  12.5 
0  05.0 
0  12.5 
0  05,0 


A  rhôpital. 


0'55«3 


0  10.0 


A  rhôpital , 

étant 

en  semestre 

on  en  congé 

avec  solde. 


0'26«6 


OBSERVATIONS. 


Voir  le  troisième  paragraphe  des  observations  générales 
qui  précèdent  le  tarif. 


f9« 
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N.  9  —  COMPAGNIES  D'AGENTS  DE  SURVEILLANCE  DES  GHIOtJBMES. 


GRADES. 


SOLDE 
par  jour. 


SOLDE 

D*AB»BIICB  , 

par  joar. 


OBSERVATIONS. 


Indépeùdammenl  de  It  haute  paie  de  clieirrèna 
à  laquelle  out  droit  les  «ergents-majors,  tergents, 
caporaui  et  gard£««  il  eai  allooé  «ax  fardes  ifai  «f 
rengagent  pour  deax ,  quatre,  six  oa  bail  ani ,  un 
tupplémeni  de  deux  centiaies  par  jour. 

Il  est  aiHoué,  k  litre  de  gratifiÈétibn  ,  aux  hôàilbe» 
qui  sVnrÀieul  pour  servir  dans  ces  compagnies, 
>avoir  : 

Pour  six  ans  ,  quatre-vingts  francs,  p»yés  moitié 
k  Tenrôlemeut  et  moitié  après  les  trois  preifltèreii 
années  ; 

Pour  huit  ans  ,  cent  francs .  pay&  cotnuie  siêii  : 
cinquante  francs  au  moment  de  Teniôllcmeni  et 
riuqiiante  francs  au  couimeocement  de  la  i{ni 
Irième  année. 


SUPPLBMENT  PAR  JOOR. 


Aux  sons*officier8  ou  caporaux  em>  (  A  Breat  et  k  Toulon.  0 

ployés  contme  ^ardès-Migasios.  (  A  Rocliefort. ...  0 

Au  premier  sergent  faisant  fonctions  de  sergent- major.  .  0  !  10    ^Ce$  supj)lëmr|i^tf  ne  sont  dus  que 

Aux  premiers  sergents  employés  comme  surveillants.    .  Q  !  !0    (      pour  les  journées  âe  présence. 

Aux  seconds  idem 0!5 

Aux  gardes  employés  comme  roiidiers 0  10 


Nota.  Les  allocations  portées  au  présent  tarif  sont  payées  comme  la  solde  et  décomptées  sur 
les  feuilles  de  journée». 


r 


N.  10. 


SOLDE  DE  DISPONIBILITÉ  (1). 


GRADES. 


Twiieulenant-général.  ....... 

Marécbal-de-camp. 

/  CoioneL   ...... 

Ëlat-major  1  Lieutenant-colonel.  .    . 

^dfl...    V  Chef  de  baiiiUloiu     «    . 

rinfantcrie.  (^^j^.j^.^^|del"clas..e. 

Colonel 

Lieutenant-colonel 
Chef  de  bataillon. 


de  2*  classe. 


Blat*major 

de 
Tartillerie. 


c-p"«-(:srrod:-: 


par  an. 


FIXATION 


par  mois. 


9,Ûb5'  00< 
0,330  00 
3,970  00 
3,â35  00 
2,792  50 
1,762  50 
1.562  50 
3,970  00 
3,435  00 
2,792  50 
1.580  00 
1,380  00 


79l« 

527 

330 

286 

232 


25*0 
50.0 
83,3 
25,0 
70,8 


Iftô  87,3 

130  20.8 
330  83.3 
^80  25,0 
232  70.8 

131  66,6 
115  00,0 


par  jour. 


26'57«5 
17  58.3 
il  02,7 
54,1 
75.6 
89,5 
3A.0 
02,7 


9 
7 
4 
4 
11 


9  54,1 


7 
A 
8 


75,6 
38,8 
83,3 


SOLDE 
dhôpilal. 

Par  jour. 


8'  02«7 
6  54.1 
75.6 
89,5 
54.0 
02.7 
54.1 
75.6 
38,8 
83,3 


OBSERVATIONS. 


(1)  La  solde  de 
disponibilité  com- 
prend la  moitié  de 
la  solde  d'activité 
et  des  indenmités 
de  logement  et  de 
fourrages. 


80LDB  DE   LA  2»  SECTION  (rÊSERVB)  DU  CADRE  DE  L*ÈTAT-IIAJOR  CillÉRAL. 


iLieulenaot-général. 
|Maréuhal-de*camp. 


O.OOO'  00« 
6,000  00 


750' OOH) 
500  00,0 


25'00«0 
16  66,6 


Hd 
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N.  11.  —  SUPPLÊMENt  À  i\  SOLDE  DE  ROUTE.  POUR  LES  DISTANCÉS 
i>'£TÀPËS  PARCOURUES  EN  UN  JOUR  EN  SUS  DE  LA  PREMIÈRE. 


DÉSldNATIÔN  DES  GEADES. 


$    ^  .  *— **     -■  -    ' _j * 

COBPS  Ol   TOOTU   AAIin* 

(!^Qiie|l  i\  liaQteiiaot-cdonel 

•109 1  apjadanUmMor  I   trésorier  i   capitaine 

^b^tement,  chirnr|ien- major. 

«^'iêioAnt,  ftôos-Iieatenant  f  chiruigitni  aide- 
no^âipr,  J>ortp-f1rapeaa,    . 

À^jlidfiiit  ^iis-ofiicier •    .    •    . 

Sim«JDt-ni^or«  tamboar-major •    . 

Strgent.»  fourrier,  sergent- la mboar  oa  clairon  , 
maflre-OQTrîer  («'il  eat  so^jiH>fiicier).    ,    ^     ,    , 

Caporal,  caporal-tambour  on  clairon  ,  mmicien  » 
aoldat,  taœbônr,  clairon»  mattreonvri^r  (s'il 
n'est  pat  aooa-offîcier),  enfant  de  iroape.    •    . 


FIXATION 

da 

supplément 

par  dUtalkce 

d'étape. 


1  60 

1  20 

1  00 
0  âO 
0  16 

0  14 


e  10 


OBSERVATIONS. 


-    '■■■■«■■ '-  -^ 


N.  12. 


Fautes  paies. 


Hantes  paies  *  Après  7  ani.  . 
p'  ancienneté  \  Après  11  ans. 
de  service.     (  Après  15  ans. 


NOMfikB 

de 
chevrons. 


1 
2 

3 


Haaie  pai«  an  tambour-major.  .  .  . 
Haute  paie  an  caporal  sapeur  et  aux 
.  sapeurs ',,'»,. 


FIXAtlON  JOURNALIÈRE. 


Infanterie. 


Sous- 
officiers. 


O'^OH) 
0  15.0 
0  20.0 


Caporaux 

et 

soldats. 


0'08«0 
0  10.0 

0  i5.(r 


0'  32*8 
b  OJO' 


Arlilierit) 


Sou»> 
ofliciers. 


©«ISS) 
0  20.0 
d  25,0 


Caporaux 

et 

soldats. 


0't2«0 
0  15.0 
0  20,0 


*  •• 


OBSERVATIONS. 


Nota.  Les  hantes  paies  portées  i|u  présent  tarif  sont  doublées  pendant  le  temps  de  séjour  aux 
loniS^  (ari.  150  de  TordonÀance]. 


colonial  (ari. 


mm 


$96  MON  ABCHll  consT.  —  LOOIS-NIlLlPra  ff.  ~  St2  JUIN  i&47. 

N.  13.        INDEMNITÉ  POUR  FRAIS  DE  REPRÉSENTATION. 


GRADES  ET  EMPLOIS. 


Lieateoant-général.  .  .    •    . 

lfaréelial-dQ*cainp 

Inspeclearf-géoiraax  d'armea. 


Colonal  commandant  on  ré* 
gimeot 

Lieatenaat-colonel  comman* 
dant  la  porlion  d*an  régi- 
ment.  ...*.••. 

Chef  de  bataillon  comman- 
dant la  portion  d*Qn  régi- 
ment. •    ••..... 

Chef  de  bataillon  faisant  par* 
tie  des  cadres  d*an  régiment, 
et  remplissant ,  en  Pabsence 
da  titulaire,  les  fonctions  de 
commandant  de  place  on  de 
commandant  particulier  de 
dépendances ,  dans  les  co* 
lonies.  ..•••••. 

Capitaine  faisant  partie  des 
cadres d*un  régiment,  et  rem 
plissant,  en  l'absence  da  ti- 
tnUire,  les  fonctions  d*ad- 
jndant  de  place  on  de  com- 
mandant particolier  de  dé- 
pendance, dans  les  colonies 


FIXATION  DE  L'INDEMNITÉ. 


en  France, 


par 
an. 


1,800 
800 


par 
mois. 


200'  00*^0 

150  00,0 

60  66,6 


•*•...•• 


par 
jour. 


6'66«6 
5  00,0 
2  22,2 


aox  colonies , 


par 
an. 


4.800' 

3,600 

1.600 


600 


600 


par 
mois. 


400'00«0 
SOO  00.0 

ISS  ss,s 


50  00,0 


50  00.0 


par 
joar. 


0BaiaV4T10M. 


I    Lesindènmil 
I  de    représent, 
{  tion  attribi 
I  aux  officiers  _ 
Inéraox  et   aux 
^inspecteurs  gé- 
néraux d'armes 
^sont     détermi- 
nées par  le  mi 
inistre  de  la  ma-i 
Irinc,  selon  Tim 
Iportance  et  la 
f  dorée  des  com-l 
I  mandemens  on 
I  missions. 


IS'SS'5 
1000,0 


166.6 


166.6 


Nota.  Les  officiers  snpérienrs  commandant  an  régiment  on  la  portion  d'an  régiment  doivent 
pourvoir  à  leurs  (rais  de  bureau  au  moyen  de  l'indemnité  qui  leur  est  allouée  par  le  présent  tarif. 

■aas^atasssaa^assaaasaaa^agae^saaa    i  i  .  .  i  ni  arssaas         ri'  1 1  laai^— — —i^i—— — 

N.  14.    INDEMNITÉ  REPRÉSENTATIVE  DE  FOURRAGES. 


DÉSIGNATION  DES  GRADES. 


Eut>major    ^  Lieatenant-général. 
général. 

Etats  majors 

et 
régiments 
d'infanterie 
et  d'artillerie 


\  Maréchal-de«camp 

Colonel •    .    •    •    . 

Lientenant-colonel.  •..••!•. 
Chef  de  bataillon  et  major.  .    .    .    .    . 

Officier       (  lûfanterie.   .    ...    . 

d'ordonnance.  }  Artillerie.  }  J^P'J*»"'-  • 
\  i  Lieutenant.. 


NOMBRE 
de  rations 
par  jour. 


6 

2 
2 
1 
1 

2 
1 


OBSERVATIONS. 


L'indemnité    représenta- 
tive  de  fourrages  est  invaria- 
blement fixée  )i  un  franc  par[ 
i  ration. 


Nota.  Aux  colonies,  l'indemnité  fixée  au  présent  tarif  est  double  (art.  155  de  l'ordonnance). 

Sur  le  pied'de  guerre,  l'indemnité  représentative  de  fourrages  continue  h  être  payée  aux  officiers 
d'infanterie  et  d'artillerie  de  la  marine,  lorsqu'il  n'est  pas  délivré  de  rations  en  nature.  Elle  lear  est 
acquise  en  raison  du  nombre  de  chevaux  dont  ils  doivent  être  pourvus  conformément  au  tarif  n.  30 
(art.  156  de  l'ordonnance). 
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N.  16. 


INDEMNITE  POUR  FRAIS  DE  BUREAU. 


r 


s«c 


GRADES  ET  EMPLOIS. 


ÉTAT-MAJOA  DE    L*1!(fÂnTBA1E. 

Çoifimandant  de  place ,  dans  les  colonies.  .    .    . 
Adjudant  de  place ,  dans  les  colonies*    .... 

&TAT-MAJOR   OB   L^ABTILLBRIB. 

Les  indéuinilës  de  frais  de  bqreau  k  accorder  aux 
ofliciers  d'artillerie  en^ployés  dans  les  directions 
et  dans  \ts  usines  de  rarlitferiè,  en  France  et  aux 
colonies,  sont  déterminées  par  le  tarif  parlicalier 
aux  fonctionnaires  des  diitérents  services  de  la 
marine ,  on  pat  des  décisions  spéciales. 

nàoiVEnTS  n'iNFANTE&tE. 


FIXÀÏION 


par  an. 


SOO' 
300 


Major.  .... 
Capitaine-major.  • 


en  France.'     .... 

aux  colonies.  .  .  .  . 
j  en  France  (Cherbourg). 
[  aux  colonies  (Océanie). 


700 
450 
300 
250 


paf  mois. 


25'J0*0 
25,00,0 


150 
100 


Capitaine  de  compa*\ 
gnie  remplissant  les  \ 
fonctioiis  de  major  j 
près  d'une  portion  I 

de    corps   forle  de  f  en  France 

quatre    compagnies  )  aux  colonies  (Cayenne  et  le 
an  moins,  mabdont  i    Sénégal] 
Torganisation        ne 
comporte  pas  d'em- 
ploi de  major  oo  de 
capitaine-major.     . 

1"  régiment ,  à  Brest,  pour 
18  compagnies 

2*  régiment,  k  Rochefort, 
pour  11  compagnies.  .    . 

Trésorier ^3*  régiment ,   k  Toulon  , 

pour  23  compagnies.  .    . 

Augmentation  ou  reteûue  k 
faire  pour  chaque  compa- 
gnie en  plus  on  en  moins. 

*"*"* '  5«  régiment ,  k  Toulon.    . 

Ik  Cherboarg,  pour  10  com- 
pagnies.  , 11,000 
AnçmentaUoii  ou  retenue  & 
faire  pour  chaque  compa- 
gnie.en  plus  ou  en  moins. 
k  la  Martinique  ,  potir  17 
compagnies.  ..... 

k  la  Guadeloupe ,  pour  17 
compagnies.  .     .     .     .     . 

^fv.  .  1  k  Bourbon  ,  pour  13  com- 

Oflicicr    paveur    aux  y  '  » 

,      •    1    ■  i:    pagnies 

*^^'''""^* ^en  Océanie ,  pour  11  com- 
pagnies.    ...... 

Ancrmèntation  ou  retenue  k 
faire  pour  chaque  compa- 
gnie en  plus  ou  eh  moins.  |     125 


58  ai^.s 

37  50,0 
25  00.0 
20  83,3 


12  50.0 
8  33,3 


3,700 
3,100 
ft.lOO 


80 
1.20a 
1,100 
1,200 


par 
joar. 


OBSERVATIONS. 


0'8S.3 
0  83,3 


Cette  ind^nitéeit 
paiement  iAouée  k 
Tofflcier  faisant  par- 
Itie  des  cadres  aan 
r^imenl  et  remplis- 
i  sant ,  en  Tabsence  do 
titulaire,  les  fonction 
de  Commandant  oo 
d'adjudant  de  place. 


1  fS.ft 
1  5(5.0 
0  83.3 
0  69,/k 


0  4t.« 
8  27,7 


Il  n'est  poi^  tût 
d'à1Iôcairon,poar  (tais 
de  borean,  k  l'ôfficiei 
remplissant  les  fonc- 
tions de  major  près 
'd'une  portion  decorpt 
forte  de  quatre  coîn 
ipagnies  ;  l'officier 
pajreur  pourvoit ,  sur 
son  abonnement,  à  la 
dépense  pour  fourni 
tqres  de  bureâa  de  cet 
officier» 


100 
2,90l( 

iooo 

2.A00 
2,100 


308  33,3 
238  33.3 
3ai  60.6 


6  66,6 

100  00.0 

91  66,6 

100  00,0 

158  00,3 


8  33,3 
Ûi  66,6 
241  60,6 
200  00,0 
175  00,0 

10  4i.6 


ibit,7 

8  61,1 
U  38,8 


0  22,2 

3  33,3 

3  05.5 

3  33,3 

5  27,7 


0  27,7 
8  05.5 
8  05,5 
6  66.6 
5  83,3 

0  33,7 


«99 
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(fUÎDES  ET  EMPLOIS. 


ler     pajeur 
dlaabillement. 


\ 


îcier     chargé 
rhabiliemenU 


de 


k  Cayenjne ,  pour  $  oom- 

pmm 

.  au  Sén^al ,  pour  5  com- 

I    pagniot* * 

Avl^enUtkm  oti  ret«irae  )i 
faire  pour  cha(]ue  compa- 
gnie  en  plus  ou  en  oioius. 
en  France  (Cherbourg). 
«  .  #  la  Martinique. 
M  g  1  &  la  Guadeloupe. 
S  .S  1  i  Bourbon.    .    . 
8  V  en  Océanie.   .    . 
cier  coaunandant  une  . 
portion  de  corps  a'admi-  j  ^^^   colon^ei   ou    en 
Buliut  séparément,  maiâ  l   garnison  &  bord  d'un 
P  W'  W  àe  comed  w-  (  bâUmenl  de  l'EtaU 
Çpsoaire  [ane  compagnie  i 
etm^  fraction  aecomp.).  ' 
J^ier  commandâut  une  \  attx  colonies   ou    en 
cpî^[pagni^  détachée,  s'ad- 1   garnison  abord  d'un 
mkiutrapi  séparément.  .  /   bâtiment  de  l'Etat. 
l||cîer   où.    sous  -  o/Bcier  \ 
^tavânaant  un  détache-  j 
rn^i  die  compacte  s'ad-  f  de  50  hommes  et  plus. 

P'^  is(râii|  ^  séparément  )  de  moins  de  50  hom- 
^cwbii}W  où  e^,^arni-l    mes 

son  è  1x>fd  d'un  fiaùment  1 
de  FEUU    .    .    .    .    .    .  i 

nÊGIMBKT   d'aRTIUSHIB* 

Kajor  (à  Liorieut) 


Capitaine  de  compagnie  remplissant  les  fonctions 
de  major  près  d'une  portion  secondaire  forte  de 
Il  compagnies  au  moini  •     ......... 


/  pour  7  compagnies. .    .    . 

Trésorier  (à  LorienlJ.  \  A«g«»enUtion  ou  ret^ue  8 
^  '  à  faire  pour,  chaque  compa- 
^  gpie  en  plus  ou  en  moins. 
Capitaine  d'habillemept  (è  Lorient) 

(pour  2  compagnies. 
pQur  3  compagnies, 
pour  A  compagnie^ . 
\  Augmentation  pour 
f    chaque  compagnie 
^   en  sus.    .... 

/  pour  î  compagnies. 

$  I  pour  3  compagnies. 

»    con«u    «coD-f  |g     SogmenfuSopo», 

......      —  I    ^a^jue  compagnie 

\   en  sus 


Officier  f>ayeur  et 
d'habillefnenl  et  of- 
Gcier  en  remplissant 
les  fonctions  près 
(fuse,  portion  de 
oorpsadministréâ  par 
un    conseil    secon» 


s 

if* 

fi 


\ 


para». 


FIXATION 


par  mois. 


i,S50 


140 
6M 

0ÔO 

600 
550 


500 


SOO 

200 
150 


700 


150 


3,000 


80 

1,100 

850 

1,050 

1,200 


120 

«00 

1.000 


m 


112<50^ 
(US  ftO.O 


11  96,6 
54  i«.6 
50  00,0 
50  09,0 
50  00,0 
45  83.3 


4i  66.6 

25  00,0 

16  66.6 
12  50.0 


t  06. 

1  «6,9 
1  b2i1 


t  ss,é 

0  83,3 

0  55,5 
0  41,6 


58  33,3 


12  50,0 


250  00,0 


0  66,6 

91  66,6 

70  8l5 

87  50.0 

100  0U,0 


10  00,0 
06  66,0 
83  33,3 

a  ôi.é 


par 
jour. 


3'75«0 

3  ns 


1  94,4 


0  41.6 


OBSERVATIONS. 


Il  n'est  point   fait 
d'allocation ,  pour  frais 
de  bureau,  à  l'officier 
remplinsaiit  les  fonc 
Hons  de  major  près 
d'une  portion  de  corps 
forte    de    moins   de 
\  <|uatre  compagnies  ; 
j  l'officier  payeur  pour 
i  voit,  sur  son  abonne- 
f  mteot ,  k  U  dépense 
I  pour  foucttittirjBs  de 
i  bureaux  de  cet  offi 
oier. 


8  33,3 


(»22,2 
3  05,5 
3  80.1 
2  91,6 
S  33,3 


0  33,3 
2  St2.3 
2  77,7 


oiii 


300 
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FIXATION. 


aux  colonies  ou  en 
garnison  k  bord  d*au 
bâtiment  de  TElat. 


Officier  commandant  ane\ 
portion  de  corps  s*admi-  j  en  France.  .  .  .  . 
nistrant  séparément,  mais  f  aux  colonies  on  en 
n^ajant  pas  de  conseil  se- 1  garnison  à  bord  d^on 
condaire  (une  compagnie  1  bâtiment  de  TEtal. 
et  une  fraction  de  comp.j.  / 

Officier  commandant  one  '  *°  ^""*^® 
compagnie  détachée,  s*ad- 
ministrant  séparément.  . 

Officier   on    sons  -  officier 
commandant  on  détache- 
ment de  compagnie  sUd-  /de  50  hommes  et  plus, 
ministrant      séparément  >  de  moins  de  50  hom 
(aux  colonies  on  en  garni-  i    mes. 
son  k  bord  d*nn  bâtiment 
deFEUt) 

COMPAGRIBS  d'ouVRIIRS  0*A11TILLBRIB. 

liCommandant  de  la  compagnie  chargée  de  pour- 
voir à  tontes  les  dépenses. 

Sous-officier  chargé  des  détails  de  la  comptabilité 
de  la  compagnie  (comme  indemnité  personnelle). 


500 
SOO 

300 

200 
150 


Officier  on  8ous-offi-^de50hommesi 
cier  commandant  un  \    et  plus.    .    .1 

de( 
es.  j 


détachement  de  com- 
pagnie s*adminis- 
trant  séparément. 


plos. 

de  moins 
50  hommes 


en  France, 
aux  colo- 
\  nies.  .  . 
en  France, 
aux  colo- 
nies. .    . 


COMPAGKIB   DB    OISGIPLINB. 

Officier  chaîné  des  détails  de  la  comptabilité,  pour 
faire  face  k  toutes  les  dépenses 

COMPAGNIBSs\QBIfTSSESCRTEILI.AIfCB  DBS  CHIQUAMES. 

Officier  d'administration  [  P°°''  f  compagnies.  . 
remplissant  les  foncUons  \  P**"'"  J  ^^^^P'^nies.  . 
de  quartier-maîlre  tréso- <  Ç**"' *  ^^f'f.P*»'»»"-  • 
rier  et  d'officier  d'habillé-  J  Augmentation     pour 

r    chaque    compagnie 
*  l    en  sus. 


ment  dans  un  port. 


200 
200 


150 

200 
100 

150 


000 


700 

850 

1.000 


100 


S3'3S«3 


M  66,6 
16  66,6 

25  00.0 

16  66,6 
12  50,0 


16  66,6 
16  60,6 


12  50,0 

16  66.6 
8  33,3 

12  50,0 


50  00.0 


58  33.3 
70  83.3 
83  33,3 


8  33.3 


1  38.8 
0  55,5 

0  83,8 


55,5 
ai  .6 


0  55,5 


0  27.7 


En  ce  qui  concerne 
I  la  compagnie  four- 
I  nissant  les  détache- 
I  ments  des    colonies, 

0  55  5  ]  ^^^^  indemnité 

'  y  attribuée  &  l'officier 
commandant  le  dép6t 
et  au  sous  -  offieior 
chargé  des  détails  de 
la  comptabilité  au  dé- 
pôt de  celte  compa 
gnie. 

0  A1.6 

0  55.5 
0  27.7 

0  M.6 


1  66.6 


t  9A./k 
2  36M 
2  77.7 


NoTâ.  Les  augmentations  ou  retenues  &  faire,  pour  chaque  compagnie  en  plus  ou  en  moins  dal 
nombre  déterminé  ,  en  ce  qui  concerne  les  allocations  attribuées  par  le  présent  tarif  aux  trésoriersl 
et  aux  officiers  payeurs,  ont  lieu  par  trimestre  et  d'après  les  indications  suivantes  : 

1*  Pour  chaque  compagnie  quittant  une  portion  de  corps ,  et  remplacée  par  )  Sans  changement 
une  autre  compagnie  dans  le  mèaae  trimestre  ou  dans  le  trimestre  suivant.  J    dans  l'allocation. 

2"  Pour  chaque  compagnie  quittant  une  portion  de  corps .  I  ^«*«""«  ^  P^^ir  du  pr^aier  jour  daf 
et  non  remplacée  dans  le  trimestre  suivant.    .    .    .    .     .    .j    *nm«Jtre  qui  suit  celui  dans  lequel 

V    a  eu  lieu  le  départ  de  la  compagnie.  [ 
S*  Pour  chaque  compagnie  arrivant  dans  une  portion  de  ) 
corps ,  et  la  quittant  dans  le  même  trimestre ,  ou  remplaçant  j  Sans  changement  dans  l'allocation, 
une  autre  compagnie  parlant  dans  le  même  trimestre.    .    ,  ) 


corps, 

pagnies  ^ 

partant  dans  un  autre  trimestre. 

Toute  fraction  constitutive  de  compagnie  ,  dans  les  portions  de  corps  fortes  de  deux  compagnies 
et  plus ,  donne  lieu  à  la  même  augmentation  qu'une  compagnie  entière. 
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n  n*est  fait  âacnne  augmentation  lorsque  des 
hommes  arrivant  dans  une  portion  de  corps  sont 
mis  en  «obsistance  on  sont  incorporé»  dans  les 
compagnies  qni  composent  cette  portion  de  corps. 
La  compagnie  on  section  hors  rang  de  chaque  por- 
tion de  corps  et  la  compagnie  du  dépôt  do  régi- 
ment d'artillerie  ne  sont  pas  comptées  dans  le 
nombre  de  compagnies  servant  de  base  h  TaHoca* 
tien  de  Tindemnilé  de  frais  de  bureau ,  et  ne  don- 
nent lieu  à  aucune  allocation  supplémentaire.  Il 
n*est  point  fait  d'allocation  particulière  de  firais  de 
bureau  pour  les  détachements  ne  s'administrant 


pas  séparément.  Le  trésorier  ou  ofBcier  payeur  et 
rofiicier  d'habillement  de  la  portion  de  corps  de 
laquelle  les  détachements  dépendent  pourvoient  à 
cette  dépense  sur  leur  abonnement  «  et  chacun  en 
ce  qui  le  concerne  «  sans  qu'il  y  ait  lieu  k  aucune 
allocation  supplémentaire.  Lorsqu'une  portion  de 
corps  ayant  un  conseil  d'administration  est  formée 
éventuellement  pour  faire  partie  d'une  expédition 
outre-mer,  les  indemnités  de  frais  de  bureau  à 
allouer  h  cette  portion  de  corps  sont  déterminées 
par  décision  spéciale.  Il  en  est  de  même  de  la  quo- 
tité des  avances  qu'il  peut  y  avoir  lieu  d'accorder. 


Indemniié  de  première  mite  de  frai»  de  bureau  pour  leà  eorpê  ou  îeê  compagnie» 

de  nouvelle  formation. 


DÉSIGNATION  DBS  CORPS. 


Régiments  d'infanterie  et  (  pour  chaque  compa< 
d'artillerie t   gnie  nouvelle.    .    . 

Compagnie  d'ouvriers  d'artillerie 

Compagnies  d'agents  de  sur-  C  pour  chaque  com- 
Teiliaoce  des  chiourmes.    .  \   pagnie  nouvelle. 


FIXATION 

de 
l'indemnité. 


50' 
100 
50 


OBSERVATIONS. 


Cette  allocation  est  attribuée  an  tré 
sorier  ou  à  l'ofQcier  payeur  de  la 
portion  de  corps  où  a  lieu  la  for- 
mation des  compagnies  nouvelles. 


Nota.  En  cas  de  formation  d'un  corps  composé  de  plusieurs  compagnies  ,  la  quotité  de  l'indem' 
nité  de  première  mise  de  frais  de  bureau  k  allouer  k  ce  corps  est  déterminée  par  décision  spéciale. 


Nomtnelature  des  objett  à  ta  charge  de*  abon" 
nementt  de  frais  de  kureaa  atlauéi  aiiœ 
eorpi  de  troupe. 

Mtjor  tt  •fieUr  <n  ritnptUitmt  Is*  funetiamt,  — >  Un 
registre  des  déserteurs  ;  les  états  de  mutations  jour* 
n^i^es  à  remettre  au  commissaire  aux  revues,  et 
ceaxii  envoyer  au  dépôt  par  les  portions  détachées  ; 
les  pièces ,  tableaux  et  états  de  toute  nature  relatifii 
an  recrutement  ;  les  signalements  des  déserteurs  ; 
les  plaintes  en  désertion  ou  tout  autre  délit  ;  les  ho- 
norairesde  ses  secrétaires  ;  le  chauffage  et  l'éclairage 
de  son  bureau  ;  achat  de  papier,  plumes ,  encre  et 
antres  fournitures  de  bureau. 

TriêtrUr  tt  •^ur  paynar,  —  Un  registre  des  dé- 
libérations; un  carnet  de  caisse;  un  livret  de  compte 
courant  avec  le  trésor  ;  un  regbtrede  l'effectif;  un 
registre  journal  des  recettes  et  dépenses  ;  un  re- 
gistre de  centralisation  des  recettes  et  dépenses 
(pour  le  trésorier  seulement)  ;  un  registre  des  avan- 
ces faites  aux  militaires  isolés  sur  les  fonds  de  l'in- 
demnité de  route  (pour  le  trésorier  seulement)  ; 
on  registre  spécial  pour  les  hommes  de  troupe  en 
congé  illimité  (pour  le  trésorier  et  l'officier  payeur 
d'une  portion  secondaire ,  en  France  seulement)  ; 
no  registre  des  distributions  de  vivres  et  chauffage  ; 
nn  registre  des  fourneaux  économiques  ;  un  livret 
de  lokle  ;  un  registre  de  correspondance  ;  les  regis- 
^  et  imprimai  ci-après  détaillées ,  k  l'usage  de 
chaque  compagnie,  savoir  :  1*  la  matricule  du  per- 
sonnel et  des  effets  et  armes  en  service  ;  2°  le  livre 
de  détail  ;  S*  le  regbtre  d'ordres  ;  4*  le  registre  de 
punitions;  5**  les  situations  et  rapports  journaliers; 
0*  les  fenilles  de  prêt  ;  7"  les  bons  de  vivres  ;  8"  les 
feuilles  d'appel  ;  0°  les  feuilles  de  journées  ;  10''  les 
wnilles  de  décompte  de  la  masse  individuelle  ; 
H*  les  états  comparatifs  des  sommes  allouées  et 


perçues  pour  la  troupe  ;  12*  les  états  nominatifs 

{>our  versements  volontaires  aux  masses  individuel- 
es  ;  13*  les  états  nominatifs  pour  servir  au  paie-* 
ment  des  excédants  de  masse  ;  14*  et  les  extraits  du 
livre  de  détail  présentant  la  situation  de  la  masse 
Individuelle  des  hommes  rayés  des  contrôles  ;  les 
relevés  sommaires  des  recettes  et  dépenses  et  les  si- 
tuations de  caisse  ;  les  mandats  de  versements  de 
fonds  an  trésor  et  ceux  de  remboursement  ;  lea 
billets  d'hôpital;  les  ceitificats  de  présence  an 
corps  ;  les  congés  et  permissions  de  toute  nature  ; 
les certiGcats  de  bonne  conduite;  les  états  de  si- 
tuation k  fournir  aux  états-majors  ;  les  bons  de  sub- 
sistance et  de  chauffage  ;  les  procès-verbaux  de  dé- 
livrance ou  de  reprise  des  fourneaux  économiques  ; 
les  certificats  de  visite  et  de  contre-visite  ;  les  mé- 
moires de  proposition  pour  la  retraite ,  etc.  ;  les 
états  de  service  des  officiers  et  les  états  signaléti- 
ques  et  de  service  pour  la  troupe  ;  les  certificats  de 
cessation  de  paiement  ;  les  bulletins  de  situation  de 
la  masse  individuelle  des  hommes  passant  k  d'autres 
corps  ou  k  d'autres  portions  de  corps;  les  mandats 
de  fonds  de  masse  sur  la  caisse  des  dépota  et  consi- 
gnations ,  et  les  bordereaux  d'envoi  de  ces  mandats 
(pour  le  trésorier  et  l'officier  payeur  d'une  portion 
secondaire ,  en  France  seulement)  ;  les  divers  états 
k  l'appui  des  revues  de  liquidation ,  et  enfin  les 
états  de  solde ,  bordereaux ,  feuilles  d'émargement, 
et  autres  imprimés  ;  les  imprimés  de  toute  espèce 
nécessaires  k  l'établissement  des  pièces  ou  doubles 
de  pièces  k  envoyer  au  dépôt  par  les  portions  de 
corps  détachées  (pour  les  officiers  payeurs  de  ces 
portions  de  corps). 

Le  trésorier  ou  officier  payeur  doit  fournir  au 
lientenantrcolonel  ou  au  commandant  de  la  por- 
tion de  corps  les  registres  ou  feuilles  k  l'usage  de 
cet  officier  supérieur,  savoir  :  l'nn  registre  du  ppr- 


SOS 


KOHAftOHie  COKST.  —  L«II18-PBIU»|B  I*'.  ^  %f  IVUr  iStf. 


»onnel  des  oilkiers  ;  2"  uq  registre  d*ordr»  da  ré- 
gîment  ôa  de  la  portioa  de  corps  ;  3°  un  repaire 
journal  de«  marches  el  opération»  militaires  ;  li"  les 
registres  de  corps-de*garde  de  police  ;  V  un  regis- 
tre des  jogemenls  de  conseil  de  discipline  ;  6"  les 
tablean&  d'avancement  des  sons-oQiciers  et  soldats  ; 
T  le»  feuilles  de  rapports  journaliers.  Q  doit  aussi 
fournir  k  chaque  chef  de  bataillon  :  1?  un  registre 
d'ordres;  3*  les  feuilles  pour  copies  de  rapports 
journaliers.'  Il  doit  çnfin  payer  :  1^  h  chaque  adju- 
dant et  à  chsque  sergent-major,  une  indemnité  de 
trob  francs  par  mois  en  France,  e^  de  quatre  francs 
par  mois  aux  colonies,  qui  leur  est  accordée  pour 
trais  de  bureau  ;  2**  U  dépense  du  chauffage  et  de 
réclaîrage  de  son  bureau  [1]  ;  S"  les  frais  de  passe  de 
sacs  ;  ft"  les  honoraires  de  ses  secrétaires  ;  5"  les  fôui^* 
nilures  et  ustensiles  de  bureau,  et  généralement 
toutes  les  dépenses  qu'entraîne  sa  gestion ,  de  quel- 
que nature  qu'elles  soient. 

Capitaine  à^luMlUmtni  et  offieUr  chargé  d*  VkalUlU' 
mgni,  -—  Un  registre  des  recettes  et  consommations 
du  service  de  l'habillement;  an  registre  de  comptes 
Ouverts  avec  les  compagnies  ;  un  contrôle  général 
ou  contrôle  des  effets  de  la  première  cal^orie  ; 
un  contrôle  général  ou  contrôle  des  effets  de  la 
deuxième  catégorie  ;  un  contrôle  général  ou  con- 
trôle des  armes  ;  un  contrôle  général  ou  contrôle 
des  instruments  de  musique  ;  un  registre  des  effets 
de  la  première  catégorie  rentrés  en  magasin  pour 
être  remis  en  service  ;  un  registre  de  dassement, 
par  ancienneté  de  durée,  des  effets  de  la  deuxième 
catégorie  ;  un  )ivret  des  échantillons  et  modèles- 
types  envoyés  par  le  ministre  ;  les  imprimés  à  l'u- 
sage des  compagnies  ci-après  désignés ,  savoir  : 
1°  les  bons  d'effets  de  toute  nature  ;  2°  les  bulletins 
de  versements  d'effets  et  d'armes  ;  3°  les  bulletins 
d'imputation  sur  la  masse  individuelle  des  effets  ou 
armes  perdus  ou  mis  hors  de  service  ;  4°  les  bulle- 
tins des  réparations  \  exécuter  aq  compte  de  la 
masse  individuelle  ;  5"  les  bordereaux  d'enregistre- 


ment journalier  des  bulletins  de  réparations  ;  G*  et 
les  états  de  réparations  d'armes  k  exécuter  dans  le  s 
établissements  de  l'artillerie  ;  un  registre  de  cor- 
fe^>ondaBce  ;  les  livrets  d'armes  et  de  munitions  ; 
les  demandes  d'habillement ,  etc.  et  les  pièces  ii 
l'appoi  ;  les  états  récapitolatiis  et  bordereaux  de 
toute  sorte  ;  les  marchés  de  toute  espèce  ;  les  états 
d'habilleeaent  des  hommes  passant  à  d'autre»  corps 
ou  à  d'autres  portions  de  corps  ;  les  imprimés  da 
toute  espèce  nécessaires  |i  l'établissement  des  pièces 
OQ  doubles  de  pièces  ^  envoyer  au  dépô(  par  les 
portions  de  corps  détacjiées  (pour  les  officiers  char- 
gés de  l'habillement  près  de  ces  portions  de  corps]  ; 
les  honoraires  de  ses  secrétaires,  et  ceux  da  secré- 
^ire  de  l'ofliciér  d'armement  ;  achat^de  papier, 
plumes ,  encre ,  et  autres  fournitures  de  bureaa. 
Les  imprimés  &  l'usage  de  l'officier  d'armement  et 
les  fournitures  du  bureau  de  cet  oflicrer  ;  lé  chao(- 
fage  et  l'éclairage  de  son  bureau  et  de  celui  de  Pof 
^cier  d'armement,  et  généralement  toutes  les  d^ 
penses  qu'entraîne  la  gestion  du  comptable. 

Nota.  En  cas  de  décès  on  de  changement  de  des- 
tination d'an  tréMnier,  d'un  officier  paTeor  ot 
d'un  oiBcier  d'habillement ,  le  nouveao  tftolair0 
doit  tenir  compte,  à  son  prédécesseur  on  &  sa  sac* 
cession ,  de  la  valeur  relitire  des  rjtgtslres  en  ser- 
vice ,  ea  49*'^  ^  ^'^  durée  qu^ils  ont  encore  &  pv* 
courir.  Il  doit  aussi  reinboarser  la  valeur  dei 
imprimés  qui  lui  sont  remis  ,  a^il  peut  les  utiliser 
pour  son  service. 

D'après  le  même  principe  •  lonqu^ane  portioa 
de  corps  destinée  à  s'administrer  séparément  se 
détache  d'une  portion  principale  ou  secondaire»  ou 
que  les  deux  portions  se  réunissent ,  le  trésorier  et 
les  officiers  payeurs  se  tiennent  paiement  compte 
entre  eux  de  la  valeur  rel^itive  des  livres  do  compa- 
gnie en  service.  Il  en  est  de  nièôie  lorsqu'une  oa 
plusieurs  compagnies  passent  d'une  portion  de 
co^ps  dans  une  autre. 


N.  47.       INDEMNITÉ  EN  REMPLACEMENT  DEAU-DE-yiE. 


DESJ"GNATIO|« 
des  divisions  mililaîres  et  des  ports. 


î"  arrondissement  paritime.  (Clicrbourg  ).  . 
^  idem.  '.     .'  .    .'  .     .     .'    ft3res{.).  .    .    . 

S*  idem (Lorlent.}.  .     . 

te  idem (l^ochefort.}.    . 

5*  idem.   .......     (Toulon.).  .    , 

Colonies ...;.. 


nXATION 

de 

l'indemnité 

par  jour. 


OPSBBYATIONS. 


0' 

P 

0 

0 

0 

0 


03«8 
03,5 
03.5 
05,3 
0^.8 
62,8 


La  durée  réglementaire  de  Tallo- 
cation  de  l'inâernnité  en  rempla- 
cement d'eau-de^ie  est  fixée  ainsi 
qu^il  suit  : 

SAVOIR  : 

Dans  les  premier,   deuxième  et 

)'  troisième  arrondissements  ,  du  31 
juin  an  31'aoÀt; 
Dans  les  quatrième  et  cinquième 
arrondissenaents ,  dn  l^'juin  au  50 
septembre  ; 
Dans  les  colonies,  pendant  la  sai- 
son de  IMiivernage. 


■(■■afaBi 


MHSMBaBBoai 


(1)  ^.e  chauffage  est  fourni  en  natnre  li  l'ofiÇciçt      fonctions  4e  qu|rlier-maître  trésorier  près  des 
d'admlnistrâCion  renâplissant,  dans  un  port,  }es     pagnief  d'^eofs  de  surveillance  des  cmourmt 
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N.  18.        INDEMNITE:  AUX  SOUSOFFIGIEBS  ipiB ARQUÉS. 


S03 


-----     -    ^.  -  

GRADES. 

FIXATION 
par  jour. 

OBSERVATIONS. 

Âdjndant  soos-officier  et  sergent-major. 
Serirent  et  fourrier 

•    •     • 

0'50« 

1 

Nota.  Cette  indemnité  n^est  pas  due 

aax  soQft-ofBciers  embarqjié»  mr  les  navire»  âa  commerce.     1 

fi.  19.  —  IfilDESINlTÉ  EXTRAORDINAIRE  EN  RASSEMRLEMENT. 


DÉSIGNATION  DES  GRADES. 


'  I 


PAR  MOIS. 


Officier  sapëriear.      ............ 

Capitaine  et  chimrgien-major. .    . 

Lieatenant,  sous-lientenant  et  chirurgien  aide-major. 
Gard.^  ÏTartmeriè.    ..:......... 

Adjadant  sous-officier. 

Som-officier •     .     .    .     . 

Caporal  et  soldat. 


60^00» 
AO  00 
30  00 
24  00 


M 


OBSERVATIONS. 


Nota.  Lorsque  des  employés  militaires  non  désignés  an  présent  tableau  douant  participer  à  Tallo- 
Cation  de  Tindemnité  en  r^tssemblemenli  les  fixations  ci-dessus  leur  sont  appliquées  par  assimilation. 
Dans  les  cas  démission  ou  de  service  extraordinaire,  le  ministre  de  la  marine  détermine  Tin- 


demnité  qu'il  peut  y  avoir  lieu  d'accorder. 


N.  40.  —  INDEMNITÉ  POUR  PERTES  DE  CHEVAUX  ET  D'EFFETS, 


GBADES. 


Etat-major 

Elat-major 
l'infanterie. 


Etat-major 

de 
rarltttcrie. 


R^ments 

d'infanterie. 


[tment 

et 

wmpagnies 

d'ooTtier» 

d'artillerie. 

Officier» 

de  santé. 


f  Lieutenant -général.    .    .    . 
(  M^riécKaf-de-camp 

1  Colonel. » 
Lieutenant-colonel. .    .    .    . 
Cfiefctèbàtailfon.^    .    .     .    . 
Capitaine.  ....... 
Lieutenant  et  soQs4ientenant. 
/  Colonel.     .     ...... 

I  Lieutenant-colonel. .    .    .    . 

I  Chef  de  bataillon 

\  Capitaine.  . 

I  Colonel 
Lientenant^cofonel. .  .  .  . 
Chef  de  bataillon  et  major.  . 
Capitaine . 
Lieutenant  et  sous-lieutenant. 
IColon^ .  . 
Ltentenant-colonel. .  .  .  . 
Chef  de  bataillon  et  major.  . 
Capitaine.  .  * 
Lieutenant  et  sons-lieutenant. 
(  Chirnrgien'major.  .  .  .  . 
(Chirnrgien  aide  «major.    ,    . 


MONTANT 

de  rindeiunilé  h  allouer 


aut  militaires    pri- 
sonniers de  guerre. 


pour 

perle 

d'effets. 


pour 
perte  de 
chevanx. 


1,800' 
1,350 
9()0 
QOO 
A50 
450 
â50 
QOO 
900 
Û50 
Û50 
800 
800 
ftOO 


aux  mililaires 

non    prisonniers 

de  gnerre  , 

pour 

chaque  cheval 

tué  par  l'ennemi 


450* 
450 


â50 


AOO 


000 
000 
A50 
A50 
â50 
AOO 
AOO 


A50 


AOO 
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N.  21.  IiNDEMNITË  DE  LIT  DE  BORD. 


GRADES. 


FIXATION 
de 

rindemiiUé. 


Officiers  de  tous  grades  d'infanterie  et  â*artillerie.    . 

Officiers  de  sanlé.   .     .  {  chlro!|!er"dTmajo'r.  !    !  >       50' 00* 
Agent  principal  comptable  d^artillerie*   •    •    •    .    . 

[Garde  d'artillerie 

I 


N.  22.        INDEMNITÉ  POUR  TRANSPORT  DE  CHEVAUX. 


GRADES. 


officiers  de  tous  grades  et  de  toutes 
armes  ayant  droit  d'être  montés.    . 


^aai 


MONTANT  DE  L'INDEMNITÉ 

poor 
chaqae  cheral  k  transporter 

en  deçà  des  caps  |au<deU  des  caps 

de  Hom  et  de 
Bonne  •  Espé- 
rance. 


s  cap 
et  d< 


de  Hom  et  de 
Bonne  -  Bspé< 
rance. 


400' 


600' 


OBSERVATIONS. 


N.  23. 


INDEMNITÉ  AUX  VAGUEMESTRES. 


î 


Pour  une  portion  de  corps  de  5  )i  9  compagn  les. 
Pour  nne  portion  de  corps  de  10  à  Ift  compagnies. 
Pour  nne  portion  de  corps  de  15  compagnies  et  au- 

dessus.     . 

Pour  nne  compagnie  formant  corps.  ..... 


FIXATION 

journalière. 

0'50« 
0  75 


OBSERVATIONS. 


1  00 
0  15 


III  est  alloué  aux  portions  de  corps 
anz-dessous  de  5  compagnies  15  c. 
pour  la  première  de  ces  comp.,  et 
5  c.  en  sus  pour  chacune  des  autres. 

I 


Nota.  L'indemnité  allouée  aux  vaguemestres  est  double  aux  colonies  (art.  194  de  l'ordonnance). 


N.  24.  —  GRATIFICATION  DE  PREMIÈRE  MISE  D'ÉQUIPEMENT  AUX 

SOUS  OFFICIERS  PROMUS  OFFICIERS. 


DÉSIGNATION  DES  ARMES. 


Infanterie. 
Artillerie. 


FIXATION 

de  la 
gratification. 


550' 
700 


OBSERVATIONS. 


i     Cette  première  mise  est  augmentée  de  moitié 
(  aux  colonies  (art.  19ô  de  l'ordonnance). 

I 


VORABCHIB  COMST.  —  LOUlS-raiLIFPB  !«'.  —  ai  J01H   i847. 


305 


N.  «5.  -  GRATIFICATION   AUX   SOUS -OFFICIERS  ET  CAPORAUX 

INSTRUCTEURS. 


r 


DÉSIGNATION  DES  CORPS. 


Régiments  (Tinfanterie.  —Par  compagnie. 
Riment  et  compagnies  d'onvriers  d'ar- 
tillerie. —  Par  compagnie 


FIXATION 

delà 

gratificatico , 

en  France, 

et  aax  colonies 


OBSERVATIONS. 


20'  00" 
50  00 


I 

Î  Les  compagnies  et  sections  hors  rang 
ainsi  que  la  compagnie  de  dépôt  da  régi- 
ment d'artillerie ,  ne  participent  pas  à  ces 
allocations. 


Nota.  La  gratification  fixée  par  le  présent  tableau  est  allouée  ,  dans  'les  différentes  nnHm«.  ,1- 


«e  compose  cbacune  de  ces  portions  de  corps. 


N.  «6.  GRATIFICATION  D'ENTRÉE  EN  CAMPAGNE. 


GRADES. 


FIXATION 

de  la 

gratification. 


Elat-major       (  Lientenanl-général. 
général.         (  Maréchal-de-camp.. 


/  Colonel. 


Elals-majors     \  Lieutenant-colonel, 
srinfanterie  et  ■  Chef  de  bataillon.  . 


de  l'artiUerie.     |  Capitaine 

v  Lieutenant  et  sous-lieutenuut. 


Colonel 

Lieutenant- colonel.     .    ,    . 
Chef  de  bataillon  et  major.    . 

Adjudant-major 

Offibcler  payeur 

Gapilainew  »...,.. 
Lieutenant  et  so«iKlieutenant. 

Colonel ,     .     . 

Lieulenant*<:oIonel.      .     .     . 
Chef  de  bataillon  et  major.  . 

Capitaine.  ' 

Lieutenant  et  sous-lieutenant. 
(  Chirurgien-major.  .     .     .     . 

l  Chirurgien  aide-major.     .     . 

Agent  principal  comptable  d'artillerie,  garde 
d  artillerie 


Régiment»^ 
d'infanterie. 


Régiment 

et  compagnies 

d'ouvriers 

d'artillerie. 

Officiers 
de  santé. 


6,000' 
4,000 

1,800 

1.200 

1.000 

700 

500 

1,200 
1,000 
900 
700 
500 
600 
AOO 
1,8:)0 
1,200 
1.000 
700 
500 
900 
600 

AOO 


Les  oflflcicrs  faisant  partie  des  ca 
dre»  des  régiments  d'infanterie,  em- 
ployés comme  officiers  d'ordon- 
nance ,  ont  droit  à  la  gratification 
d'entrée  en  campagne  sur  le  même 
pied  que  les  officiers  d'état  major. 


47. 


âO 
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N,  ^1.  SOLDE  DE  KON  ACXIYII^. 


r 


GRADES. 


OFFICIERS 

sortis  de  Pactivilé 

par  suite 

de  licenciement  de  corps» 

de  sapprestion  d*emploi, 

de  rentrée 
de  captivité  k  l'ennemi 
ou 
dNnfirmités  temporaires. 


Par  an. 


Ueatenant-général.     .     .     . 

Maréchal-de^uimp 

Colonel.    .     •     .     .     . 

^  l  Lieutenant  •colonel.     . 

'u  \  Chef  de    bataillon   ou 

S    major, 


c 


I  Capitaine.. 

'     T.iAt-i 


Lieutenant 

Sous-lieutenant.  .     .     . 

(Colonel 
Lieutenant -colonel.  . 
Chef  de    bataillon    on 

îS^^'^T': 

-t  I  Capitaine 

"^  f  Lieutenant  et  sous-lieu- 
\  tenant 


7,500' 
5,000 
2.500 
2.150 

1.800 
1,000 
870 
810 
3,125 
2,050 


2,250 
1,200 

QQO 


Par  mois. 

625'00«0 
416  66,6 
208  33,3 
179  16,6 

150  00.0 

83  33,3 

72  50,0 

67  50,0 

260  41.6 

220  83,3 

187  50,0 
100  00,0 

82  50,0 

20'83«3 

13  88.8 

6  9/i,4 

5  97,2 


5 
2 
2 
2 

8 
7 


00,0 
77.7 
41.6 
25,0 
68.0 
36,1 

25,0 
53,3 


2  75,0 


OFFiaERS 

sortis  de  Pactivité 

par  retrait 

on 

par  suspension  d'emploi. 


Par  an. 

Par  mois. 

6,000' 
4,600 
2,000 
1,720 

SOO'OO'O 
393  33,3 
166  66.6 
U3  33,3 

m 

580 

540 

2,500 

2,120 

120  00,0 

66  66,6 

48  33,5 

45  00.0 

208  33.3 

176  66,6 

1,800 
960 

150  00.0 
80  00,0 

660 

55  00,0 

16' 66-6 

11  11,1 

5  55,5 

4  77,7 


00.0 
22.2 
61,1 
50.0 
6  9!k.4 
5  8«<,8 


5 

2 


OBSER. 
VATIONS. 


00,0 

66,6 


1  83,3 
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N.  28. 


l^ASSE  INDIVIDUELLE. 


DESIGNATION 


des  {[rades  el  des  arm«s. 


Adju-  I  Infan- 1  En  France., 
dants-  I  terie.  )  Aux  colonies 
[sous-offi-  \  Artil-  <  £n  France.. 

ciers.  i  lerie.  '  Anx  colonies 
laitres  ouvriers  de  tout  corps  or- 
ganisé en  régiment  ou  en  ba- 
taillon.  


Régiment   dMnfante 

rie 

Régiment  et  compa 
I   gnies  d'ouvriers  d'ar- 
1  tilierie 
Sous-      1 
officiers,    ! 

et        ^v  Compagnie  de  disci 
soldats.     1  P^* 


G>mpagnies  d'agents 
de  surveillance  des 
chlourmes.    .     .     . 
|Hoinmes  de  recrue  jugés  suscep 
tibles  de  réforme  lors  de  leur 
arrivée  au  corps  (première  mise 
provisoire) 


FIXATION 

de  la 
pre- 
mière 
mise. 


AO  00 


/k9  00 


HO  00 


60  00 


12  00 


(A) 


PBIMB 


jonrna* 


Hère. 


0'28« 
0  62 
0  36 
0  56 


0  26 


0  10 


0  10 


0  10 


0  10 


GOMfLBT 

delà 
masse 

eo 

France 

et 

aox 

colonies 


80' OO 


35  00 


60  00 


35  00 


SUPPLÉMENT 

de  première  mise 

k  allouer 


aox  soDs* 
officiers , 
caporaux 
on   soldats 
pro- 
venant I 
par  suite 

de 

mutation  , 

d'un  corps 

de  ironpe 

k  cheval. 


35  00 


10' OO^* 


10  00 


aux 
sous- 
officiers 
promus 
adju- 
dants 
sous- 
officiers 


160' 00« 

(•) 

170  00 

(•) 


OBSERVATIONS. 


La  première  mise 
n'est  due  qu'aux 
hommes  de  nou- 
velle levée  ou  à  ceux 
qui  proviennent  des 
équipages  de  ligne. 


(a)  La  prime  individuelle  des  adjudants  sous-officiers  et  des  maîtres  ouvriers  est  aiTectée  à  l'en- 
tretien et  au  renouvellement  non  seulement  de  l'équipement  de  ces  militaires ,  mais  encore  de  leur 
habillement. 

Celle  des  ajndants  sous-officiers  est  perçue  par  eux  en  même  temps  que  la  solde  ;  celle  des  maîtres 
ouvriers  est  versée  à  leur  masse. 

(s)  Les  adjudants  sous-officiers  n'ont  point  de  masse  ;  celle  des  maîtres  ouvriers  est  soumise  à 
toutes  les  règles  établies  pour  la  masse  des  sous-officiers  et  soldats. 

(c)  Ce  supplément  n'est  pas  dû  aux  adjudants  sous-officiers  ni  aux  maîtres  ouvriers  qui  passent 
d'on  corps  dans  un  autre. 

(d)  Les  sous-officiers,  caporaux  et  soldats  nommés  maîtres  ouvriers  n'ont  droit  à  aucune  première 
mise ,  ni  k  aucun  supplément  de  première  mise ,  attendu  qu'ils  conservent  ceux  de  leurs  effets 
d'habillement  dont  il»  peuvent  faire  usage  dans  leur  nouvel  emploi. 

(e)  Ce  supplément  est  augmenté  de  moitié  aux  colonies  (art.  222  de  l'ordonnance). 


J 
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N.  â9. 


MASSE  GÉNÉRALE  D'ENTRETIEN. 


DÉSIGNATION  DES  CORPS. 


Régi. 

ment 
d'infan- 
terie. 

Régi- 
ment 
d'artil- 
lerie. 


Pour      (  En  France. 

la  musique  (  Aui  colonies. 

Pour  chaque  fanfare. 

Pour    chaque     compagnie 

active.      .      .     .     .     .     • 

Pour  la  musique.     .     .     . 

Pour  chaque  fanfare.     .     . 
Pour  chaque  compagn  ie  ao 


Com- 
pagnies 
d'ou- 
vriers 
d'artil- 
lerie. 


D'un  efifeclif  ré- 
glementaire de 
120  hommes  et 
au-dessus.   , 

D'un  effectif  ré- 
glementaire au- 
dessous  de  120 
hommes.  .  . 
Compagnie  fournissant  les 
détachements  des  colonies. 


Com- 
pagnie 

sta- 
tionnée 
\  en  entier 
en 
France. 


Compagnie  de  discipline 

Compagnies  d'agents  de  surveillnnce  des 
chiourmes.  —  Par  compagnie.     .     . 


PREMIÈRE 

mise 

allouée 

pour  chaque 

musique , 

fanfare 

on  compagnie 

de  nouvelle 

formation. 


IM 


por- 
tion. 


2,800' 

i.ôoô 


2,800 
500 

•  ••••• 


2* 

por- 
tion. 


.•.«.. 


ÛOO* 


400 


300 


250 


ALLOCATIONS 
annaelles* 


1" 

por- 
tion. 


9.000' 
12.000 
3,000 


9,000 
1,50Û 


•  •  •  »  • 


200 


•  *•••.  I 


por- 
tion. 


500' 


550 


400 

S50 

2,000 

700 

250 


ORSERVATIONS. 


Les  fixations  ci-contre 
constituent,  pour  chaque 
corps,  le  fonds  commun  k 
percevoir  en  totalité  par  le 
conseil  d'administration 
central,  sous  le  titre  de 
i  masse  générale  d'entre- 
[tien. 

Conformément  aux  dis- 
y positions  de  l'art.  235  dé 
l'ordonnance,  lasonunei 
i  affecter  aux.  besoi  ns  de  cha- 
que portion  du  corps  s'ad- 
ministrant  séparément , 
'tant  sur  la  première  que 
sur  la  deuxième  portion 
de  cette  masse  ,  est  déter- 
minée par  le  ministre  de 
la  marine ,  sur  la  proposi- 
tion du  conseil  d'admi- 
nistration central. 


L'observation  ci-dessus 
est  applicable  k  cette  com- 
pagnie. 


Nota.  En  cas  de  formation ,  de  suppression ,  ou  de  passage  de  compagnies  d'un  régiment  dans 
un  autre ,  les  augmentations  ou  les  diminutions  k  faire  dans  l'allocation  annuelle  ont  lieu,  savoir  : 

Pour  les  compagnies  nouvellement  formées  ou  venant  d'un  autre  régiment  :  —  A  partir  du 
premier  jour  du  trimestre  dans  lequel  la  formation  ou  l'arrivée  de  ces  compagnies  s'effectue  ; 

Pour  les  compagnies  supprimées  ou  passant  dans  un  autre  régiment  :  —  A  partir  du  premier  jour 
du  trimestre  qui  suit  celui  dans  lequel  a  eu  lieu  la  suppression  ou  le  départ  de  ces  compagnies. 


MOHAICH»  COUft.  - 


'  Loms-raiLiPPB 


~  liU  ^^^  "I  s^tlll-  .'fil 


■h-  -Il  I 

3%   ^3     iS 


«lUi 
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8  »  10  âouT  1847.  -  Loi  Hir  les  crédite  snpplé-    finances  da  %  îuiUet  1846,  des  crédits  sap- 

mentaires  et  extraordinaires  des  exercices  18ft6     plémentaires  montant  à  un  milUon  SIX  ceni 

et  1847  et  des  exercices  clos  (1).  (IX»  Bull,    goiiantc  et  quinze  mille  neuf  cent  vingt  et 


un  francs  (1,675,921  fr.)- 

Ces  crédits  supplémentaires  dcmcurcBl 
répartis  conformément  aui  états  H  et  I  oi- 

annesés. 

6,  Il  est  accordé  ,  sur  le  même  exercice 
1847,  des  crédits  extraordinaires  monlaql 
à  la  somme  de  vingt  millions  cinq  cent 


MCCCCVm.n.  15695.) 

Titre  I«'.  Crédits  supplémentaires  et 
extraordinaires  et  annulations  de  eré' 
dits  sur  l'exercice  1846. 

Art.  !«'.  Il  est  alloué ,  sur  Texercice 
1846  ,  au-delà  des  crédits  accordés  par  la 

loi  de  finances  du  19  juillet  1845  et  diverses    r^ôit-huVt"  mille  quilre  cents  francs  qu»- 
lois  spéciales    des  crédits  ««PPlémentaires    1^%^^^  centimes  (20,528,400  f. 

montant  à  trente-deux  millions  six  cent    *^2  l\ 

trente  mille  huit   ^!»^^j}"«^/f7;"«,^-^^^        to' crédits  extraordinaires  demeurent 
francs  un  centime  (o2,630  881  fr.  1  c).      .^Tjj     entre  les  divers  départemeats  mi- 

rtXnî^  riSS;7ép^=U  &  tnro™é.ea.  .S  éUU  ,  et  t 

minUlérieU.  conformémenlauiétaUAet  "'■"^pl^^'  accordé,  sur  l'exercice  \m. 

B  ci-annexés.  .   „.i.ment  des  créances  des  exercices 

2.  Il  est  accordé,  sur  le  même  exercice  EésdMcrédiU  extraordinaires  «ji<- 
1846 ,  des  crédits  extraordinaires  montan  Pf.'if^^n^^i  J'^J  g^mme  de  trois  ce«t  ^• 
à  a  sommé  de  vingt  millions  trois  cent  ,'„,* rY/^i' "  T  -,       .  _„.iorie  rtso» 

•^  C«  'c"rX"e'XrofdVai?ef  dlmLVeii        '«  '^^  extraordinaires  spéciaux  ^ 
répartis  ,  entre  les  différents  départements 
ministériels  ,  conformément  aux  états  G  et 
D  ci-annexés. 

3.  Les  crédits   accordés  sur  Vexercice        ^'i" ''"■T''tt'""'c  ^7^"«nf  nriirAdftflt.«ii 
1846,  par  la  loi  du  19  juillet  1845  et  par    Z,'^  i:l\^.^'r.V.^^^^ 
'l^D^in^rr^r  iillions  ne^^    TeTnances  du  ^^uillet  1846. 

cent  huit  mille  cent  quatre-vingt-dix-neuf  9.  Les  crédits  accordés  pour  »es  smii^ 
francs  (2,908,199  fr.),  pour  crédits  annulés  spéciaux  portés  pour  ordre  ai^  «^"Jf  Vr. 
défînitiv^meill;        ^'  484^  sont  ?««™«»^és  de  U  somm^^^^ 

20  D'une  somme  de  trois  millions  quatre    sept  cent  cinquante  francs  (1 ,7^  ir.j ,  wu 
cent  cinquante  mille  huit  cent  quatre-vingts    formémént  à  TéUt  M  ci-annexé. 
francs  trente  et  un  centimes  (3,450,880  fr. 
31  c.) ,  pour  crédits  reportés  à  Texerclce 
1847. 

Ces  annulations  et  reports  de  crédits  de- 
meurent fixés ,  par  ministère  et  par  chapi- 
tre, conformément  aux  états  E  et  F  ci- 
annexés. 

4.  Les  crédits  accordés  pour  les  services 


Ces  crédits  extraordinaires  spéciaux  «oni 
répartis  ,  entre  les  différents  départements 
ministériels ,  conformément  â  Télat  L  ci- 

annexé.  ■  .  .  . 

8.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées 


Titre  III.  Annulations  et  supplemwii 
de  crédits  pour  les  travaux  extraoray 
naires  régis  par  les  lois  des  55  Jtim 
1841  tf<  11  juin  1842. 
10.  Les  crédit  accordés  par  diverses 

lois ,  SUT  les  exercices  1845  et  1846 ,  m 

4.  Les  creoii*  accuracs  pour  i«*  »c. .....    ministres  des  travaux  Publics,  de  la  guej 

spéciaux  portés  pour  ordre  au  budget  de    et  de  la  marine  ,  pour  »?«  .^ravfux  eiir^j 
l'exercice  1846  sont  augmentés  de  la  somme    dinaires  régis  par  »««  »<>»8  d«s  ^^    ^^^J.^é- 
de  un  million  trois  cent  quarante  mille    et  IJ  J^^n  i?*^  î^^^-^^^  ^^f^^^^Vn^^^^^^ 
cent  soixante  et  seize  francs (1 ,540,176  fr.),    ment  au  tableau  J  cV.^^^tmins^c^^^^^^^ 
conformément  à  l'état  G  ci-annexé.  ^^^^rc^^^^^^^^^^ 

Titre   II.    Crédits  supplémentaires  et    soixante  et  seize  centimes  ,  savoir  : 
extraordinaires  sur  l'exercice  1847.  Exercices  i845,  71,832,688  fr.  i^^'' 

5.  Il  est  alloué  ,  sur  Texercice  1847,  au-     1846 ,  20,275,000  fr.  Total,  92,107,68»   • 
delà  des  crédits  accordés  par  la  loi  de    76  c. 


(1)  Présenlalion  à  la  Chambre  des  Députés 
le  12  janvier  1847  (Mon.  du  13)  ;  rapport  par 
M.  AUard  le  30  mars  (Mon.  du  25  avril)  ;  dis- 
cussion le  29  avril  (  Mon.  du  30)  ,  le  30  avril 
(Mon.  du  1"  mai) ,  le  3  mai  (Mon.  du  û)  ,  le  û 
(Mon.  du  5),  le  5  (Mon.  du  6)  ,  le  6  (Mon. 
du  7),  le  7  (Mon.  du  8) ,  et  adoplion  le  10  (Mon. 


du  11)  ,  à  la  majorité  de  197  Toix  contre  A4; 
Présentation  k  la  Chambre  des  Pa^  •«  2^  m^ 
(Mon.  du  3  juin).,  rapport  par  M.  WusUm^^ 
le  20  juillet  (Mon,  du  26)  ;  discussion  l*  »  Moj; 
du  27)  ;  adoption  le  27  (Mon.  du  28),  *  l*  «"«J"" 
rite  de  106  voix  contre  11. 
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1.  Conronnémenl  in  tableiii  N  ei-sn-  merce  ,  qnl  n'aura  pH  été  employée  pen- 
é.  des  crédits  (upplémenrairainiODlaat  dant  l'eiercice  pour  lequel  cecr^rtit  est  k- 
cent  quatorze  millions  ceal  qaalre  mille     cordé  par  l'ad.  3  de  la  présente  loi  (état  C). 


neur  cent  dii  Trancs  soixsDl«-ciuq  eenlimes 
lant  ouyeris,  sur  les  eiercicei  184<i  et 
1847,  auLUiini^fres  des  travaui  publics,  de 
la  gu«rreet  d«  la  mariae,  pour  lex  services 
manUoiuiés  à  l'article  précédeat .  Mifiir  : 

Sur  les  eien^ices  iai6,  60,029.910  fr.  65 
c.  ;  i84T,  34,075,000  fr.  ToUI,  114,10*,910 
rr.  65  c. 


r  l'exereiee  18*6. 


TiTBB  IV.  Crédiu  tapplémentaire*  aux 
r«itei  à  payer  dei  exereicex  dot. 

13.  Il  esE accordé  ,  en  augmcatalioD  des 
reatea  k  payer  dea  eierctcee  iH2  ,  Ma  et 
1844  ,  des  crédits  Bupplémentairea  pour  la 
lomme  de  huit  cent  quaranle-deui  mille 
quarante- trois  francs  quarante-deui  cen-  Art.  It,  i 
limes  (843,043  fr.  4â  c),  montant  de  nou-  cent  quilre-i 
velles  créances  constatées  sur  ces  exercices,  Mt  ouvert  au 
suivant  l'état 0  ci-anneié.  l'eiercicciSi 

Les  ministres  sont ,  en  conséquence ,  au-  Sembourteti 
torisés  â  ordonnancer  ces  créance*  sur  Je  •*'*  eondanu 
chapitre  spécial  ouvert,  pour  les  dépendes  eentraUî  de 
des  eierciees  clos ,  aux  budgeU  des  ■*   ""  '"' 

clces  courants ,  canformëment  â  l'art. 
la  lui  du  33  mai  1834. 


Secours  par  suite  des  inondations  ^ilra- 
ordinaires  de  la  I  oire ,  du  Rbâoe  et  de 
leurs  ainuents  ,  1,000,000  Tr. 

{Suivent  lei  tableaux.) 


ei  des  «trcicn  1 606  tl  1847  et  d«  Fintiui 
(1).  |1X,  Bull.  MCCCCVlII.n.  1S696.1 


.  Des  eré 
k  cent.qualri 
cinquante  Tra 


TiTHB  V.  Avance  du  gouvernement  grec, 

IS.IlestouvertaumlnisIredesâaancesun  pitres  cl-a  prés 
crédildecinqcentvingt'Septmilledeuicent 
quarante  Traocs  deui  centimes  (5â7,S40  Tr. 
Se),  â  l'elTet  de  pourvoir,  au  défaut  du 
gouvernement  grec ,  au  paiement  du  se- 
— ■  B  échu  le  1"  septembre  1846,  des 


a  additi 


Chapitre  SS.—Poudrej  à  /ïu,— Per- 
sonnel, 3.586  (t.  69  c. 

Chapitre  S6.— Poudres  d /'eu. —Maté- 
riel et  dépenses  diverses,  1_7:j,^3fr,.4!)c. 

Chapitre  71  - — Escompte  sur  divers  droits 


intérêts  et  de  l'amortissement  de  l'emprunt     14.300  fr.  ToUI ,  190.450  fr.  I 


négocié  le  12  il 
ne  inent,  jusqu'à 
garantie  par  te  ' 


833  par  ce  gouver- 
irrence  de  la  portii 

de  France, 
1835  e 


14  ju 
doonance  royale  du  9  juillet  suivanL 

Les  paiements  qui  seront  taits  en  Tenu 
de  l'anlorisatinn  donnée  pat  le  présent  ar- 
ticle auront  lieu  k  titre  d'avances  i  recoa- 
vrer  sur  le  gouvernement  grec.  11  sera  rendu 
anneellemept  *ut  Chambres 
spécial  de  ces  avances  et  des  re 
opérés  eu  atténuation. 
TiTBE  TI.  OUpotitioM  particulière!. 
14.  Des  ordonnances  royales  pourront 
reporter  nui  ekercices  subséquents  la  por- 
tion du  crédit  désigné  cl-aprés  ,   ouvert 
au  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 


;.  Le  crédit  extraordinaire  de  un  million 
cent  vingt-deux  tnille  francs  (1,638,000 
exéi'u-     Cr-),  pour  frais  de  construction  de  trujs  pa- 
le l'or-     qucbota  à  vapeur  destinés  à  la  correspon- 
dance entre  triais  ellk>nvrei,qu)  a  été  an- 
vert  au  ministre  des  Ôtiancea  sur  l'eierclca 
1846  ,  par  la  loi  ^nérale  des  crédits  sup- 
plémentaires du  3Juillel  1846  ,  est  réduit 
d'une  somme  de  nenf  cent  mille  ^Incs 
iple     (900,000  fr.),  qn[,est  reportée,   artc  la 
;nt9     même  atTeclation ,  i  l'eiercice  1847. 

4.  Un  crédit  extraordinaire  de  quarante- 
sept  mille  neuf  cent  clnqutnle  francs 
(47,950  fr.)  est  ouvert  au  mlniitre  des  fi- 
nances ,  sur  l'nerclce  t84r,  (wur  la  eréa- 
tion  ,  à  Paris ,  d'un  service  spécial  de 
douane,  destiné  i  la  Visite  4cs  bagages 
des  voyageurs  et  des  articles  dits  de  met- 


(1)  P 


ril8H  (Mon.dii2H); 


rc  dei  DépuU 


e»i 


rapport  par  M.  le  cgiaoEl  AUard  le  30  as 
du  29)  1  adDplion  1«  11  mai  (Hou.  du  12] 
iocili  de  21S  iDii  conlre  33. 


>n  1>  la  Chaaibre  de>  Piin.  U  W  mai 
uin)  ;  rapport  pac  M.  W».le™b.,g  la 
DD.  du  Sfl)  1  dlKuuiQD  1«  se  IHwi. 
adoption  le  27  (Mon.  du  US) ,  I.  U 
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sagerie  arrivant  de  Téiranger  par  le  che« 
min  de  fer  du  Nord. 

5.  Le  crédit  accordé  sur  l'exercice  1846 
au  ministre  de  la  guerre ,  pour  travaux 
de  fortifications  de  Paris  (loi  du  25  juin 
1841) ,  est  réduit  d'une  somme  de  trois 
millions  (3,000,000  fr.) ,  qui  est  reportée  , 
avec  la  même  affectation,  à  l'exercice  1847. 

6.  Il  est  accordé  au  ministre  des  finan- 
ces ,  sur  l'exercice  1847,  pour  le  paiement 
des  créances  des  exercices  périmés  ,  un  cré- 
dit extraordinaire  spécial  montant  à  qua- 
tre mille  neuf  cent  quatre-vingt-dix-huit 
francs  (4,998  fr.). 


22  JoiLLET  =  10  AooT  1847.  ~  Ordonnance  du 
roi  concernant  la  contribution  spéciale  à  perce- 
voir, en  18Û7,  pour  les  dépenses  des  chambres 
de  commerce  de  Chalon-sur-Saône  et  de  Cher- 
bourg. (IX,  Bail.  MCCCCVUI,  n.  13697.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  minisire  secrétaire  d'Ëtat  de  l'agri- 
culture et  du  commerce;  vu  la  loi  du  23 
juillet  1820  ;  vu  l'art.  4  de  la  lot  du  14 
juillet  1838  ,  la  loi  du  25  avril  1844  sur  les 
patentes ,  et  la  loi  de  finances  du  3  Juillet 
1846  ;  vu  notre  ordonnance  en  date  du  21 
février  dernier ,  concernant  la  contribu- 


tion spéciale  à  percevoir,  en  1847,  pour 
les  dépenses  des  chambres  et  bourses 
de  commerce  désignées  dans  ladite  ordon- 
nance ,  etc. 

Art.  l«r.  Une  contribution  spéciale  de 
la  somme  de  dix-neuf  cent  seize  francs, 
nécessaire  au  paiement  des  dépenses  des 
chambres  de  commerce  de  GnAlon-sur- 
Saône  et  de  Cherbourg ,  suivant  les  bud- 
gets approuvés ,  d'après  leur  proposition , 
par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
l'agriculture  et  du  commerce  ,  plus  cinq 
centimes  par  franc  pour  couvrir  les  non 
valeurs ,  et  trois  centimes  aussi  par  franc 
pour  subvenir  aux  frais  de  perception,  sera 
répartie,  en  1847,  conformément  au  ta- 
bleau annexé  à  la  présente  ordonnance , 
sur  les  patentés  désignés  en  l'art.  38  ^e  la 
loi  du  25  avril  1844. 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera 
mis,  sur  les  mandats  des  préfets  ,  à  la  dis- 
position des  chambres  de  commerce ,  qui 
en  rendront  compte  à  notre  ministre  secré- 
taire d'Ëtat  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce. 

3.  Nos  ministres  de  l'agriculture  et  du 
commerce ,  et  des  finances  (MM.  Gunin- 
Giidaine  et  Dumon)  sont  chargés ,  etc. 


NOMS 


des  villes. 


Châlon. 
Cherbourg. 


des  dëparteraenis. 


Sa6ne*et-Loire. 
Manche..     .     . 

Total.  .  . 


CHAMBRES 

de 
commerce. 


Chambre.  . 
Idem.    .     . 

.......... 


souyss 
imposer. 


1,700' 
216 


l,tt16 


DESIGNATION 
des  patentés  imposables. 


1 


Patentés  de  tout  le  département 

Patentés  du  département  comprisi 

dans  la  circonscription  de  la  chambre,  f 


22  JUILLET  =s  10  AOOT  1847.  —Ordonnance  du  roi 
relative  aux  drilles  ou  chiffons  expédiés  des  ports 
de  l'Algérie  en  France.  (IX,  Bull.  MCCCCVUI, 
n.  13698.) 

Louis  Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'agriculture  et  du  commerce  ; 
vu  l'art.  1er  de  |a  loi  du  3  mars  1822  ;  vu 
l'art.  l«r  de  notre  ordonnance  du  20  juillet 
1835 ,  ainsi  conçu  :  «  L'entrée  des  drilles 
((  ou  des  chiffons  venant  des  échelles  du  Le- 
<t  Tant  ou  des  côtes  septentrionales  de  l'A- 
<t  friqueest  prohibée  jusqu'à  nouvel  ordre, 
c(  dans  tous  les  ports  du  royaume ,  etc.  » 

Art.  le^  L'art,  l^r  de  notre  ordonnance 
du  âO  juillet  1835  ne  sera  point  appliqué 
aux  drilles  ou  chiffons  expédiés  des  ports 
de  l'Algérie  en  France,  lorsque  les  prove- 
nances de  l'Algérie  seront  en  patente  nette, 
et  que  les  balles  renfeimant  les  drilles  ou 
chiffons  seront  accompagnés  d'un  certificat 


d'origine  délivré  par  l'autorité  sanitaire  du 
port  d'embarquement. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  aux 
départements  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, de  la  guerre  et  des  finances  (MM.Ca- 
nin-6ridaine,  Trezel  et  Dumon)  sont  char- 
gés ,  etc. 

26  JUILLET  =  10  aout18Û7.  — Ordonnance  du  roi 
portant  prorogation  du  délai  fixé  par  Tordon- 
nance  du  15  novembre  18A6,  pour  la  régulari- 
sation des  taxes  perçues  actuellement  sur  les  che* 
mins  de  fer  dont  les  concessions  sont  antérieures 
à  1835.  {IX,  Bull.  MCCCCVni,  n.  13699.) 

Louis-Philippe  ,  etc. ,  sur  te  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  travaux  publics  ;  vu  le  para- 
graphe 2  de  l'art.  44  de  notre  ordonnance 
du  15  novembre  1846  ,  portant  règlement 
d'administration  publique  sur  la  police,  la 
sûreté  et  l'exploitation  des  chemins  rfc  for; 
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tedit  paragraphe  ainsi  conçu  :  «  Les  taxes 
Aperçues  actuellement  sur  les  chemins 
«  dont  les  concessions  sont  antérieures  à 
«  1835 ,  et  qui  ne  sont  pas  encore  régula- 
it risées,  devront  l'être  avant  le  l^^  avril 
«  1847;  »  vu  notre  ordonnance  du  19  mars 
1847,  qui  a  prorogé  le  délai  ci-dessus  6ié 
au  31  jDJllet  1847,  etc. 

Art.  l^r.  Le  délai  fixé  par  le  paragra- 
phe 2  ci-dessus  rappelé  de  notre  ordon- 
nance du  15  novembre  1846  est  prorogé 
au  31  décembre  1847. 

2.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(M.  Jayr)  est  chargé ,  etc. 


30  JDiLLBT  =s  10  AOOT  1847.  —  Lois  qui  autorisent 
bail  villes  h  contracter  des  empmnts.  (IX,  Bull. 
MCCCax ,  n.  13705.) 

Pbemiêbe  loi.  —  Angoulême. 

Article  unique,  La  ville  d'Angouléme 
(Charente)  est  autorisée,  i^  à  emprunter, 
soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  di- 
rectement de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations ,  à  un  intérêt  qui  ne  pourra  dé- 
passer cinq  pour  cent ,  une  somme  de  trente 
mille  francs ,  applicable  à  la  réduction  de  la 
(axe  du  pain  de  seconde  et  de  troisième 
qualité  en  faveur  de  la  population  pauvre  ; 

â*^  A  s'imposer  extraordinairement ,  pen- 
dant chacane  des  années  1848,  1849  et 
1850,  cinq  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal de  ses  contributions  directes,  pour  le 
remboursement  de  l'emprunt. 

Deuxièmb  loi.  —  Montpellier. 

Article  unique,  La  ville  de  Montpellier 
(Hérault)  est  autorisée  à  emprunter,  soit 
avec  publicité  et  concurrence,  soit  directe- 
ipent  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
lions  ,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra 
dépasser  cinq  pour  cent,  une  somme  de  sept 
cent  mille  francs ,  destinée  à  l'exécution 
des  projets  énumérés  dans  la  délibération 
municipale  du  26  novembre  1845. 

Cet  emprunt  sera  remboursé  en  douze 
*ï^*»  au  moyen  des  revenus  ordinaires  et 
«Iraordinaires  de  la  ville. 

Troisième  loi.  —  Ghâteauroux. 

Article  unique,  La  ville  de  GhAteauroux 
(Indre)  est  autorisée  à  emprunter,  soit  avec 
pQbllciié  et  concurrence,  soit  directement 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations ,  à 
un  intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour 
^nl,  une  somme  de  trente  mille  francs, 
applicable  à  l'exécution  de  travaux  d*uti- 
'■lé  communale  et  remboursable  en  quatre 
années,  à  partir  de  1849,  au  moyen  de  ses 
fcvenus  ordinaires. 

QuATRièMB  LOI.  >—  Arras. 

Article  unique.  La  ville  d' Arras  (Pas-de- 


Calais)  est  autorisée  i  emprunter,  soit  avec 
publicité  et  concurrence ,  soit  directement 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à 
un  intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour 
cent ,  une  somme  de  cent  cinquante  mille 
francs ,  remboursable  en  dix  ans  sur  ses  re- 
venus ,  et  destinée  aux  travaux  d'ouverture 
d'une  nouvelle  porte  aux  abords  de  lastation 
du  cbemin  de  fer. 

Cinquième  loi.  —  Niort. 

Article  unique.  La  ville  de  Niort  (Deux- 
Sévres)  est  autorisée  k  emprunter,  soit  avec 
publicité  et  concurrence ,  soit  directement 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations ,  à 
un  intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour 
cent,  une  &omme  de  quatre-vingt  mille 
francs,  applicable,  moitié  à  des  travaux 
d'utilité  communale,  et  moitié  au  dégrève- 
ment de  la  taxe  du  pain  en  faveur  de  la  po- 
pulation pauvre ,  et  remboursable  en  1849 
et  1850 ,  au  moyen  du  produit,  pendant 
ces  deux  années ,  de  quatre  décimes  addi- 
tionnels au  tarif  de  son  octroi,  les  boissons 
exceptées. 

Sixième  loi.  —  Abbeville. 

Article  unique,  La  ville  d'Abbeville 
(Somme)  est  autorisée  à  emprunter,  soit 
avec  publicité  et  concurrence,  soit  directe- 
ment de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions ,  à  un  intérêt  qui  ne  pourra  dépasser 
cinq  pour  cent,  une  somme  de  cinquante 
mille  francs ,  destinée  à  abaisser  la  taxe  du 
pain  en  faveur  de  la  population  pauvre. 

Cet  emprunt  sera  remboursé  en  cinq  ans, 
Â  partir  de  1848,  sur  les  revenus  de  la  ville. 

Septième  loi.  —  Amiens. 

Article  unique.  La  ville  d'Amiens 
(Somme)  est  autorisée  à  emprunter,  soit 
avec  publicité  et  concurrence,  soit  directe- 
ment de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions ,  à  un  intérêt  qui  ne  pourra  dépasser 
cinq  pour  cent ,  nne  somme  de  deux  cent 
mille  francs  ,  remboursable  en  dix  ans,  à 
partir  de  1848 ,  sur  ses  revenus  ordinaires, 
et  destinée  à  venir  au  secours  de  la  popula- 
tion pauvre. 

Huitième  loi.  —  Albi. 

Article  unique,  La  ville  d*Albi  (Tarn) 
est  autorisée , 

10  A  emprunter,  soit  avec  publicité  et 
concurrence ,  soit  directement  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations ,  à  un  intérêt 
qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent ,  une 
somme  de  trente-cinq  mille  francs,  destinée 
À  concourir.  i|vec  d'autres  ressources ,  à  la 
construction  de  l'église  de  la  Madeleine; 

2^  A  s'imposer  extraordinairement,  pen- 
dant $ix  ans ,  huit  centimes  additionnels  au 
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principal  de  ses  contribations  directes,  pour 
le  prodait  de  celte  imposition  être  afTecté 
au  remboursement  de  l'emprunt. 


30  JuiLi.BT  =  10  AOUT  18Û7.  —  Loi  qui  change 
ralfectalion  de  l  emprunt  que  le  Jéparlement 
Ac  l'Eure  est  autorisé  h  réaliser  on  vertu  de  la  loi 
du  3  août  18A4.  (IX,  Bull.  MCCCCIX.n.  1370/i.) 

Article  unique.  L'emprunt  d'un  million 
trois  cent  mille  francs,  que  le  département 
de  rÇure  est  autorisé  à  réaliser  en  vertu  de 
la  loi  du  3  août  1B44 ,  sera  affecté ,  confor- 
roément  à  la  demande  que  son  conseil  gé- 
néral en  a  faite  dans  sa  session  de  1846,  au 
t)aiement  des  obligations  souscrites  par  le 
département  pour  le  remboursement  d'un 
autre  emprunt  de  même  somme,  établi  par 
la  loi  du  29  juillet  1840. 
.  La  somme  à  emprunter  en  1847  est  fiiée 
Â  trois  cent  mille  francs. 


pâtes ,  aux  dépenses  détaillées  dans  l'état  C, 
montant  à  quarante-neuf  millions  Dcaf  cent 
treize  mille  quatre-vingt-neuf  francs,  an- 
neié  à  la  délibération  du  conseil.municipal 
du  26  février  1847  ;  2"  (2)  à  proroger,  Jus- 
qu'au 51  décembre  1858 ,  les  taxes  d'ocîrai 
perçues  actuellement  sur  les  boissons,  poar 
en  affecter  le  produit  au  remboursement  de 
l'emprunt  qui  aura  Heu  par  annuités,  en 
six  ans ,  de  1853  à  1858  inclusivement. 


1"  =  10  AOUT  1847.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de 
Parts  à  contracter  un  emprunt  de  vingt-cinq  mil- 
lions et  k  proroger  les  taxes  d'octroi  perçues  ac- 
tuellement sur  les  boissons  (1).  (IX  ,  BulL 
MCCCCIX,n.  13705.) 

Article  unique.  La  ville  de  Paris  (Seine) 
est  autorisée ,  \^  à  emprunter,  soit  avec  pu- 
blicité et  concurrence,  soit  directement  de 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations ,  à  un 
intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  quatre  et 
demi  pour  cent ,  une  somme  de  vingt-cinq 
millions  de  francs,  destinée  à  pourvoir, 
concurremment  avec  les  ressources  munici- 


1"  î=  10  AOUT  1847.  —  Loi  cjui  proroge  celle*  des 
21  avril  1832  ,  1"  mai  1834  et  24  juillet  loi», 
relatives  aux  étrangers  réfugiés  (3)  (IX,  BolL 
MCCCax,  n.  13706.) 

Aniclcunique.  Les  lois  des  21  avrÙ  ^032, 
1er  mai  1834  et  24  juillet  1859,  relativesaui 
étrangers  réfugiés ,  sont  prorogées  jusqu'à 
la  fin  de  1848. 


27  J^JiLLET  =10  Aoui  1847.  —  Ordonnance  <ltt 
roi  qui  proroge  celles  des  17  février  et  20  mars 
1847,  relatives  à  l'importation  et  au  transport 
des  céréales  en  Algérie.  (IX  ,  BulL  MCCCa\, 
n.  13709.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guer- 
re ,  etc. 

Art.  l«r.  Les  ordonnances  des  17  février 
et  âO  mars  derniers,  relatives  à  l'iniporta- 
tion  et  au  transport  en  Algérie  des  céréales 
et  des  autres  denrées  alimentaires,  sont 
prorogées  jusqu'au  31  janvier  1848.  Les  bâ- 
timents de  tous  pavillons,  chargés  de  grains, 


(1)  Présentation  \  la  Chambre  des  Députés  le 
6  mai  1847  (Mon.  du  7)  ;  rappotl  par  M.  Arago 
le  16  juin  (Mon.  du  29)  ;  discussion  le  3  juillet 
(iVIon.  du  4)  I  et  adoption  le  5  (Mon.  du  6) ,  è 
la  majorité  de  197  voix  contre  36. 

Présentation  à  la  Chambre  des  Pairs  le  20  juil- 
let (Mon.  du  24)  ;  rapport  par  M.  Girard  le  28 
(Mon.  da  29)  ;  discussion  et  adoption  le  30  (Mon. 
desi30  et  31) ,  à  la  majorité  de  87  voix  contre  20. 

(2)  Les  objections  qui  s'étaient  produites  dans  la 
(îiscnssion  de  la  loi  du  25  avril  1845,  relative  à  ré- 
tablissement d'une  surtaxe  sur  Talcool  à  l'octroi  de 
Rouen  (voyez  mes  notes  sur  cette  loi,  ^.  lîl  ci- 
dessus)  ,  ont  été  reproduites  avec  plus  de  rivacité  en- 
core lors  de  la  discussion  de  cette  seconde  partie  de 
l'article. 

On  a  prétendu  qoe  c'était ,  porter  atteinte  an 
principe  posé  dans  la  loi  du  11  juin  1842  ;  que 
l'autorisation  donnée  2i  la  ville  de  Paris  établissait 
un  précédent  tel  que  l'on  devait  considérer  la  loi 
de  1842  comme  désormais  abrogée  ;  on  a  ajouté 
qne  la  ville  de  Paria  avait  des  ressources  suilisantes 
pour  qu'il  ne  fût  pas  nécessaire  de  recourir  à  réta- 
blissement d'une  surtaxe,  et  M.  Dtdongrtkit  a  proposé 
un  amendement  dans  ces  termes  :  Il  $era  pourvu  tiu 
service  des  intérêt»  et  au  remboursement  de  cet  empruntt 
au  moym  des  rsstoureesmmicipaUide  la  ville  de  Paris. 
Le  remboursement  itu  capital  aurailett  par  ammtie,  en 
dou*e  annè$h  <^9 1853;iMftf'0n  1864* 


On  a  répondu  que  la  loi  de  Î842  n'avait  eu  qu'on 
but ,  celui  d'empêcher  que  les  surtaxes  ne  fussent 
établies  par  ordonnance  royale  k  cause  de  la  trop 
grande  fuciiilé  qu'on  avait  naise  jusqu'alors  à  les 
accorder  ;  c'est  pour  cela  qu'elle  a  exigé  l'inlerven- 
tion  du  pouvoir  législatif  ;  mab  elle  ne  s'oppose 
point  h  ce  que  ces  surtaxes  soient  inlrodailes  on 
maintenues  lorsque  le  législateur  en  apprécie  l'a- 
tilité. 

CeUe  utilité,  a-t-on  dit,  ne  peot  être  conl«l^  e» 
présence  des  sacrifices  que  la  ville  de  Pari»  s'est  iiai 
posés  dans  les  circonstances  difficiles,  qui  vieiwenlj 
d'être  traversées,  car  dès  l'instant  où  raulorisatioo 
d'empvnnter  lui  est  accordée ,  il  faut,  comme  con- 
séquence nécessaire,  lui  assurer  les  moyens  derenij 
foourser.  L'amendement  a  été  rejeté,  et  la  "O» 
adoptée  telle  qu'elle  avait  été  présentée  par  le  gou- 
vernement. 

.  (3)  PrésenUtion  à  la  Chanabre  des  ^V'^J^ 
U  œ«i  1847  (Mon.  du  2ô)  ;,  rapport  P"  »;  »f 
reau  le  ig  juin  (Mon.  du  22)  ;  adoption  le  M 
juillet  (Mon.  du  17),  k  la  majorité  de  229  voU 

contre  4.  ^  .  .,11 

Présentation  k  la  Chambre  des  Pairs  !•  20  ja'i|« 
(Mon.  du  29)  ;  rapport  par  M.  le  baroH  FabtiJ 
le  28  (Mon.  du  29)  ;  discusMon  et  adoption  !•  a^ 
(Mon.  des  30  et  31) ,  k  la  majorité  de  100  voM 
contre  7. 
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ftrines ,  graam ,  riz ,  légomes  s^ics ,  fèves , 
féverolles  et  pommes  de  terre,  qui  seront 
partis  d*an  port  étranger  avant  le  l^r  jan- 
vier 184S ,  jouiront  du  bénéfice  de  la  pré- 
sente ordonnance ,  quelle  que  soit  Tépoque 
de  lear  arrivée  au  port  de  destination. 

â.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Trëzel) 
est  chargé ,  etc. 


8=11  AOUT  18/k7. —  Loi  portant  fixation  du  bud- 
get, des  dépenses  de  Texercice  18/18  (1).  (IX, 
BttU.  MCCCCX ,  n.  13710.) 

Art.  l«f.  i)es  crédits  sopt  ouverts  jus- 
^a*à  concurrence  de  un  milliard  quatre  cent 
Huarante-sii  millions  dçux  cent  dix  mille 
fient  soixante  et  dix  francs  (1,446,^10,170 
ir.J  I  pour  les  dépenses  de  Texercice  1848 , 
conformément  à  l'état  A  ci-annexé,  savoir  : 

Service  ordinaire. 

T>ette  publiqae 384.3/16,191  (r. 

Dotations.  . 14.922,150 

Seirioes  des  ministères.      .    .        731,335,10/k 
Frais  de  régie  ,  de  perception 

e%  d'exploitation  des  uupôts 

et  revenas  publics.     .     .     •         156,892t/195 
Remboorsements    et    restita- 

lions ,  non  valeurs  ,  primes 

et  escomptes 74.185.730 

Total  du  service  ordinaire.     1,361.081,070  fr. 

Service  exiraordinaire. 

Travaux  régis  par  la  loi  du  25 

juin  18/i1 

Travaux  régis  par  la  loi  du  11 

juin  18A2 


Total  général. 


20,298,500 
64,230,000 
1,446.210,170 


Des  crédits  montant  à  la  somme  de  vingt 
et  un  millions  deqx  cent  quatre-vingt-trois 
mille  cinq  cent  quatre-vingt-douze  francs 
(31,285,592  fr.)  sont  également  ouverts , 
0our  TexercJce  1848 ,  conformément  à  Télat 
Bci-anoexé,  aux  services  spéciaux  portés 
pour  ordre  au  budget. 

2.  Il  sera  pourvu  au  paiement  des  dé- 
penses mentionnées  dans  Tarlicle  premier 
de  la  présente  loi  et  dans  les  tableaux  y  an- 
nexés ,  par  les  voies  et  moyens  de  Texercice 
1848. 

3.  L'effectif  à  entretenir  en  Algérie,  au- 
delà  duquel  il  y  aura  lieu  à  l'application  du 
deuxième  paragraphe  de  l'art.  4  de  la  loi  de 


finances  da  11  juin  1842 ,  est  fixé ,  pour 
l'année  1848 ,  à  soixante  mille  hommes  et 
quinze  mille  quatre  cent  quatre-vingt-dix 
chevaux. 

4.  Il  sera  rendu  un  compte  spécial  et  dis- 
tinct de  l'emploi  des  crédits  ouverts  à  cha- 
cun des  paragraphes  des  chapitres  21 ,  25 
et  53  du  budget  du  ministère  delà  guerre, 
pour  travaux  extraordinaires  civils  et  mili- 
taires à  exécuter  en  1848  sur  divers  points 
de  l'Algérie  :  ces  crédits  ne  pourront  rece- 
voir aucune  autre  affectation. 

5.  Il  sera  joint ,  tous  les  cinq  ans ,  aux 
documents  fournis  à  l'appui  du  budget,  un 
état  des  traitements  des  fonctionnnaires , 
agents  administratifs,  officiers  de  toos  grades 
et  employés  des  services  civils  et  militaires, 
compris  au  budget  général  de  l'Etat,  con- 
forme à  celui  publié  en  1851.  L'état  indi- 
qué au  présent  article  et  celui  de  1851  se- 
ront imprimés  et  joints  au  budget  de  1849. 

6.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre 
un  crédit  de  ua  million  cinquante  mille 
francs  (1,050,000  fr.),  pour  l'inscription, 
au  trésor  public ,  des  pensions  militaires  à 
liquider  dans  le  courant  de  l'année  1848. 

7.  La  faculté  d'ouvrir,  par  ordonnance 
du  roi,  des  crédits  supplémentaires,  ac- 
cordée par  l'art.  5  de  la  loi  du  24  avril  1 855 , 
pour  subvenir  à  l'insuHlsance,  dûment  jus- 
tifiée,  d'un  service  porté  au  budget,  n'est 
apt)licable  qu'aux  dépenses  concernant  un 
service  voté,  et  dont  la  nomenclature  suit  : 

Ministère  de  la  justice  et  des  cultes. 

Frais  de  justice  criminelle; 

Indemnité  pour  frais  d'établissement  des 
évêques,  des  archevêques  et  des  cardinaux  ; 

^rais  de  bulles  et  d'information  ; 

Traitemeqts  et  indemnités  des  membres 
des  chapitres  el  du  clergé  paroissial  ; 

Traitements  des  ministres  des  cultes  non 
catholiques. 

Ministère  des  affaires  étrangères. 

Frais  d'étnbiissemeht  des  agents  politi- 
ques et  consulaires  ; 
Frais  de  voyage  et  de  courriers  ; 
Missions  extraordinaires. 

Ministère  de  Vinstruction  publique. 

Traitements  éventuels  des  professeurs  des 
facultés  ; 


(1)  Présentation  à  la  Chambre  des  Dépntës  le 
12  janvier  18/^7  (Mon.  du  13}  ;  rapport  par  M.  Bi- 
gnon  le  29  mai  (Mon.  du  21  juin]  ;  discussion  le 
21  juin  {Mon.  du  22),  le  22  (Mon.  du  23) ,  le  23 
(Mon.  du  2/^),  le  24  [Mou.  du  25)  »  le  25  (Mon. 
du  26),  le  28  (Mon.  du  29)  ,  le  29  (Mon.  du  30), 
le  30  (Mon.  du  l»» juillet),  le  1" juillet  (Mon.  du  2), 
le  2  (Mon.  du  3) ,  le  5  (Mon.  du  6),  le  6  (Mon. 
du  7) ,  le  7  (Mon.  dn  8}  »  le  8  (Mon.  du  9)  »  le  0 


(Mon.  du  10),  le  10  (Mon.  du  11),  le  12  (Won.  du 
13),  le  13  (Mon.  duia),  le  14  (Mon.  du  15)  ,  et 
adoption  le  15  (Mon.  du  16),  k  la  mujorilé  de 
216  voix  contre  181. 

Présentation  k  la  Chambre  des  Pairs  le  20  juil- 
let (Mon.  du  20)  i  rapport  par  M.  Icmarquis  d'Au- 
diffretle  30  (Mon.  dn2  août)  ;  discussion  le  2  août 
(Mon.  du  3),  le  3  (Mou.  âa  U]*  «tadofJtîoû  le  H 
(Mon.  du  5)),  h  lamyjorilé  de  105  voix  contre  10. 
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Frai»  de  concours  dans  les  facultés  et  pour 
I  agrégation  des  collèges; 

Prix  de  rinstitut  et  de  1* Académie  royale 
de  médecine  ; 

Frais  de  tournées  des  inspecteurs  géné- 
raux de  rUniversité ,  ainsi  que  des  recteurs 
et  inspecteurs  des  académies. 

ministère  de  l'intérieur. 

Dépenses  ordinaires  du  service  intérieur 
des  maisons  centrales  de  force  et  de  correc- 
tion; 

Remboursement  sur  le  produit  du  travail 
des  condamnés  détenus  dans  les  maisons 
centrales  de  force  et  de  correction  ; 

Transport  des  condamnés  aux  bagnes  et 
aux  maisons  centrales  de  force  et  de  cor- 
rection ; 

Dépenses  départementales. 

Ministère  de  l'agriculture  et  du  corn- 

merce. 

Encouragements  aux  pêches  maritimes; 
Frais  relatifs  à  la  mise  en  vente  des  eaux 
thermales  ; 

Frais  relatifs  à  la  publication  des  brevets 
d  invention. 

Ministère  des  travaux  publics. 

Service  des  prêts  autorisés  pour  les  che- 
mins de  fer  ; 

Frais  de  police  et  de  surveillance  sur  les 
chemins  de  fer  ; 

Frais  d'entretien  et  d'exploitation  des 
chemins  de  fer  exécutés  sur  les  fonds  de 
rFtat. 

Ministère  de  la  guerre. 

Frais  de  procédure  des  conseils  de  guerre 
et  de  révision  ; 

Achats  de  grains  et  de  rations  toutes 
manutentionnées; 

Achats  de  liquides  ; 

Achats  de  combustibles  ; 

Achats  de  fourrages  pour  les  chevaux  de 
troupe  et  de  gendarmerie  (troupes  françaises 
et  services  militaires  indigènes)  ; 

Dépenses  de  transports  d'armes,  de  mu- 
nitions, d'effets  dhôpitaux  et  de  couchage  ; 

Solde  de  non  activité  et  solde  de  réforme, 
créées  par  la  loi  du  19  mai  1834; 

Dépenses  d'exploitation  et  de  fabrication 
du  service  des  poudres  et  salpêtres ,  et 
ventes  de  poudres  par  les  entreposeurs  en 
Algérie. 

Ministère  de  la  marine  et  des  colonies. 
Achats  de  vivres; 
Justice  maritime. 

Ministère  des  finances. 

Dette  publique  (dette  perpétuelle  et  amor- 
tissement) ; 
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Intérêts ,  primes  et  amortissement  des 
emprunts  pour  ponts  et  canaux; 

Intérêts  de  la  dette  flottante; 

Intérêts  de  la  dette  viagère; 

Intérêts  de  cautionnements; 

Pensions  (chapitres  12, 13, 14,  15, 16 
et  17)  ; 

Frais  judiciaires  de  poursuites  et  d'instan- 
ces, et  condamnations  prononcées  contre  le 
trésor  public  ; 

Frais  de  trésorerie  ; 

Frais  de  perception ,  dans  les  départe- 
ments, des  contributions  directes  et  des 
taxes  perçues  en  vertu  des  rôles  ; 

Remises  pour  la  perception ,  dans  les 
départements,  des  droits  d'enregistrement; 

Contributions  des  bâtiments  et  des  do- 
maines de  l'Etat,  et  des  biens  séquestrés; 

Frais  d'estimation ,  d'affiche  et  de  vente 
de  mobilier  et  de  domaines  de  l'Etal  ; 

Dépenses  relatives  aux  épaves,  déshé- 
rences et  biens  vacants  ; 

Achat  de  papier  pour  passe-ports  et  per- 
mis de  chasse; 

Achat  de  papier  à  timbrer,  frais  d'em- 
ballage et  de  transport; 

Travaux  d'abatage  et  de  façon  de  coupes 
de  bois  à  exploiter  par  économie; 

Frais  d'adjudication  des  produits  des  fo- 
rêts et  des  droits  de  chasse  et  de  pêche  ; 

Avances  recouvrables  et  frais  judiciaires; 

Portion  contributive  de  l'Etat  dans  la 
réparation  des  chemins  vicinaux  ; 

Remises  pour  la  perception  des  contribu- 
tions indirectes  dans  les  départements  ; 

Achat  de  papier  filigrane  pour  les  caries 
a  jouer  ; 

Contribution  foncière  des  bacs ,  canaux 
et  francs-bords  ; 

Service  des  poudres  à  feu; 

Dépenses  des  manufactures  de  tabacs 
(gages  ,  salaires  et  fournitures  diverses)  ; 

Achat  de  tabacs  et  frais  de  transport  ; 

Primes  pour  saisies  de  tabacs  et  arresta- 
tions de  colporteurs; 

Remises  des  directeurs  des  bureaux  de 
poste  aux  lettres  ; 

Achat  de  lettres  venant  de  l'étranger  ; 

Remises  sur  le  produit  des  places  dans  les 
paquebots  et  les  malles-postes; 

Droits  de  tonnage  et  de  pilotage  des  pa- 
quebots employés  au  transport  des  dépê- 
ches; 

Réparations  et  frais  de  combustibles  des 
mêmes  paquebots  ; 

Frais  de  justice,  de  poursuites,  d'arres- 
tation des  marins  des  paquebots  des  postes, 
absents  sans  congés;  perles  et  avaries; 

Transport  des  dépèches  par  entreprise  ; 

Service  des  dépêches  par  les  chemins  de 
fer; 

Salaire  des  facteurs  ruraux  des  postes  ; 
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Frais  d^hApiUox  et  de  quarantaine  (pa- 
qœboU  de  la  Méditerranée)  ; 

Perles  résultant  des  tolérances  en  fort  sur 
le  titre  et  le  poids  des  moniiaies  fabriquées  ; 

Remboursements,  restitutions,  non  Ya- 
leors ,  primes  et  escomptes. 

8.  La  faculté  accordée  par  des  lois  spé- 
ciales de  reporter,  par  one  ordonnance 


royale ,  d*nn  eiercice  à  Tanlre ,  les  crédits 
non  consommés,  cessera  d*exister  à  partir 
da  31  décembre  1848. 

Cette  disposition  ne  recevra  pas  son  ap- 
plication dans  le  cas  où  il  s'agirait,  soit 
d*un  crédit  limité  À  un  seul  eiercice ,  soit 
de  la  dernière  allocation  d*nn  crédit  réparti 
sur  plusieurs  années. 


Etat  A. 


Budget  du  dépemei  de  Veœereice  1848. 


9 

10 


Si 

12 
13 

U 

15 
Id 
17 
18 

10 

20 
21 
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I^  PARTIE.  —  Dbttb  publiqob. 

i^  Dette  contolitléô  ei  amortisseiMnt» 

Renie»  5  poar  100 

RenUa  A  1/2  pour  100 

Rentes  Â  pour  100.  .    .     .     .    • • 

Renies  S  poor  100 ...........••• 

Fonda  d'amorliisement 

Dolalion  aonaelle A8,88Ô,565  ' 

Rentes  apparlenant  k  la  caUse  d'amortissement  corn* 

prises  dans  les  crédits  ci'dessas  (par  approiimalion  ).      68i617il6ô 


Montant  da  fonds  d'amortiisement.    ....    117tt^3|731 
Total  ponr  la  dette  consolidée  et  r<imortissemenl.     •     .     .     < 

V  Emprunts  spieiamx  pour  canaux  ei  travaux  éivtn. 

Intérêts  et  primes  des  emprunts  k  remboarser  par  le  trésor.  •     .    •     .     . 
Amortiisement  des  emprunts  k  remboarser  par  le  trésor.  ...... 

Ghaxges  annuelles  des  emprunts  contractés  à  des  oonditioni  diverses.    • 

ToTAi,  ponr  les  emprunts  spéciaui 


3®  Intèréit  de  capitaux  rembour$able$  à  diveri  titres. 


Intérêts  de  capitaui  de  cantionnements. 
Inlérêts  de  la  dette  flottante  du  trésor.  • 


Total  pour  les  intérêts  de  eapitau&  remboursables  k  divers  titres.     • 

4^  Dette  viagère. 

Rentes  viagères 

Pensions  de  la  pairie ,  de  veuves  de  pairs  et  d'anciens  sénateurs.     *     .     • 

Pensions  civiles.  (Décret  du  13  septembre  1800.}.   .     • 

Pensions  \  litre  de  récompenses  nationales.     .........     « 

Pensions  militaires.  .•., • 

Pensions  ecclésiastiques.    •..••..•.•••..•• 
Pensions  de  donataires  dépossédés.  ............. 

Pensions  accordées  snr  la  caisse  de  vétérance  de  Tancienne  liste  civile.  (Loi 

du  29  juin  1835.) .*     *     ' 

Pensions  et  indemnités  accordées  k  des  employés  réformés  de  divers  mi* 

nistères. , 

Subvention  aux  fonds  de  retraite  des  finances. 

Secours  aux  pensionnaires  de  l'ancienne  Ibte  civile.     ....... 

Total  pour  la  dette  viagère.    ...••• 

RÉCAPITULATION  DE  LA  I"  PARTIE.  »  DaTTi  roBLiQos. 

1*  Dette  consolidée  et  amortissement.    ••.....••.• 
2*  Emprunts  spéciaux  pour  canaux  et  travaux  divers.  ....... 

3**  Intérêts  de  capitaux  remboursables  è  divers  titres 

A*  Dette  viagère. 

Total  de  la  I"  partie 


HORTAMT 

des  crédits 
accordés. 


fr. 

160,752.528 

1,020.600 

20,507,375 

08,116,883 

68,886,565 


2U  1.287.951 


5.868.926 

3,111,376 

150,000 

9,110.300 


7,000,000 
22,000,000 


29,000,000 


2,000,000 
650,000 

1,255,000 

365,000 

39,300,000 

535,000 

1,235,000 

600,000 

567,9a0 

8.260.000 

600,000 


56,967,960 


291,287,951 

9,110,300 

29,000,000 

56.967,960 

386,366,191 


31B 
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II*  PARTIE.  —  Dotations. 


Liste  civile.    .     .     . 
Chambre  des  Pain.  . 
Chambre  des  Dépotés. 


ToTiL  de  la  II*  partie. 


III*  PARTIE.  —  Seryicbs  eéiièRAiix  des  mihistâbbs. 
MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE  ET  DES  CULTES. 

I**  PARTffi.  *  DftMRSU  D>   Ll  JOSTICI. 

jidminisîratian  centrale. 


Administra  lion  centrale.  (Personnel.), 
Administration  centrale.  (Matériel.). 


Carueit  d'Etal, 


Gonieil  d'Etat.  (Personnel.). 
Conseil  d'Eut.  (Matériel.). 


Cours  et  tribunaux. 


Coar  de  cassation.    .     .     .     .     . 

Cours  royales.      ...... 

Cours  d'assises 

Tribunaux  de  première  instance. 
Tribunaux  de  commerce.  .     .     . 

Tribunaux,  de  police 

Justices  de  paix.  ...... 


Frais  de  Justice, 

Frais  de  justice  criminelle  et  des  statistiques..     .     •     •     • 

Dépenses  diverses.  —  Secours  temporaires  k  d'anciens  magistrats  et  em- 
ployés de  Tadminislration  ceotralci  k  leurs  veuves  et  orphelins  n'ayant 
pas  droit  k  pension  ;  dépenses  extraordinaires  et  imprévpe^  ;  iadeourité 
au  Jjmmal  des  Savants 

Dépendes  des  exercices  clos. 

Total  des  dépenses  de  la  justice . 

II*   PARTIE.  —  DèPBKSBS  DBS  GOLTBS. 

Administration  centrale. 

Personnel  des  bureaux  des  cultfis 

Malérnl  et  dépense»  diverses  des  bureaux  des  cultes.     ....... 

Subvention  au  fonds  des  retraite  des  employés  des  cultes.     .     .     .     •     . 

Culte  catholique. 

Traitements  et  dépenses  concernant  les  cardinaux,  archevêques  et  évéques. 
Trailemenlset  indemnités  des  membres  des  chapitres  et  du  clergé  paroissial. 

Chapitre  royal  de  Saint  Denis.     . 

Bourses  des  séminaires 

Secours  à  des  ecclésiasliqoes  et  il  d'anciennes  religieuses.  ...... 

Dépenses  de  service  intérieur  des  édifices  diocésains. 

Entretien,  acquisitions,    constructions  et  grosses  réparations  des  édifices 

«Uocésains.  ...• ••..••.. 

Secours  pour  acquisitions  on  travaux  concernant  les  églises  et  presbytères. 
Secours  à  divers  élabli»»emenls  eccléstasiiqQea.    ..«.«.     é     •     . 

Dépenses  accidentelles 

Restauration  de  la  cathédrale  de  Paris.  (Loi  du  19  juillet  18A5.).     .     •     . 

Cultes  non  catholiques» 
Dépenses  do  personne)  des  cultes  protesttati •    •     .    .    • 

A  nperîsr*    •    •    •    •    i    . 


MONTAIT 

des  crédits 
accordés. 


fr. 
13,300.000 

fVOtvW 

8S2,150 


ia,922,15(i 


M7.500 
112,000 


709.800 
3/k,000 


075,800 
5,677,A00 

m,AOO 
7.7t0.7«5 

179,000 

62,900 

6,059.800 


ft,â00,000 


55,000 
Mémoire. 

26;i89.085^ 


108,000 
27,000 
17,^ 


1,057,000 

$0,665.000 

112,000 

1,000,000 
880,000 
537.000 

2,000.000 

1,500,000 

156.000 

5,000 


1,171,050 


30,335,950 


MOHARCHIS  €«K8T.~  t01IIi-PVILf1»PB   l«r.  ^  S  AOVT   1S47. 


Si' 


16 
17 
18 
19 


2 


S 
4 


7 

8 

9 

10 

11 

a 

1S 


1 
s 


• 

7 

8 

9 

16 

11 


13 

Ift 
15 
15 


MIHISTilBI  BT  SBBTIGBf . 


Ripert, 


Dépenses  da  malériel  des  colles  proteslaote. 

Frais  d*admiiiistraiion  da  directoire  géoéral  de  le  confeaiion  d'Autsboiirg! 

Dépenses  da  colle  israëliie.    .,,.• 

Dépenses  des  etercices  clos.    ••#... •... 


Total  des  dépenses  de«  coUes. 
RÉCAPITULATION. 


I"  Paatib.  Dépenses  de  la  justice.    . 
n*  Partis.  Dépense*  des  cultes.  .    . 

Total  oâeftaAL. 


HmiSTÉRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

Administration  eentraie. 


PersonneL 

Matériel.   . 


Traitements  tUs  agents  du  service  extérieur, 

TraitemenU  des  egenU.     .     .  l  P0'»*'*?".««- 

°  t  consolaires.  ...... 


Traitement  des  agents  en  aetiTité. 

Dépenses  variables. 

Frais  d'établissement 

Frais  de  royage  et  de  coorrters.  ...... 

Frais  de  service.  ...•....,., 

Présents  diplomatiques. 

Indemoités  et  secoars.  ...••.... 
Dépenses  secrèles.     .......... 

Missions  extraordinaires. 

Déoenses  imprémes.     .     • 

SaDveotion  k  la  caisse  des  retraites.     .     .     .     . 
Dépenses  des  exercices  clos\ 


Total. 


MINISTERE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

Administration  centrale. 


PersonneL 
Matériel.    . 


Université, 

GonseÇ  royal  et  iospectenrs  géoéraox  de  TUolTenité. 

$enricès  généraux.  «..........,,,,,,.., 

Administrations  eeadémi<foes. \    \ 

Instraelioo  sopérieofe.  (Facoltés.) *     ' 

lostrottion  secondaire.  (Frais  généraux.) 1 

Instraetion  secondaire.  (Collèges  royaux  et  commoninx.) ,    *, 

instruction  primaire.  (Inspection.) ] 

Instmciion  primaire.  (Dépenses  imputsbiessur  les  fonds  généraux  dn  budget) 
Instruction  primaire.  ^Dépenses  imputables  sur  les  fonds  dépariemenlaui.) 
Instruction  primaire.  (Dépenses  imputables  sur  les  ressources  spéciales  des 
écoles  normales  primaires.) 


Sciences  et  lettres. 

Institut 

Collège  de  France. 1    .    .    *. 

Muséum  d*bistoire  naturelle *.    . 

Etablissements  estrooomiqnes. . 


J  npcrter. 
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■■■■& 


MONTA RT 

des  crédits 
accordée. 

"57 

30,335.950 

100,000 

16.000 

122.8tf3 

Mémoire. 


39.56â,g33 

90.739.005 
39,5fla.833 

Oâ.503,928 


56A.1S2 
158,000 


2,816  800 

2,40», 000 

30,000 


150,000 

600,000 

1,008.000 

60.000 

52.500 

650.000 

150,000 

30,000 

80.000 

Mémoire. 

8,8H5.a22 


^9,500 
1^6,000 


274,000 
346.700 
741.300 

2.067.356 
115,000 

2.406.700 
582,000 

2,400,000 

4,235.000 

550.000 


584,800 
180,044 
504.150 
121,700 

16,^74310 


3Î0 
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MINISTÈRES  ET  SERVICES. 


Report,  .... 
Brbliolhèqae  royale.  (Dépenses  ordinaires.).  .....••••». 

Bibliothèque  royale.  (Crédit  extraordinaire. —10*  annaité.) • 

Bibliothèques  publiques. 

Académie  royale  de  médecine ■..••. 

Ecole  de»  chartes. • 

Ecole  spéciale  des  langues  orientales  vivantes  et  cours  d^araba  vulgaire  k 

Marseille 

Riablissemeuts  divers.    (Cours  d^archéologie   k   la   Bibliothèque    royale; 

jardins  botaniques  d*ÂvigQOa  et  d^Ajaccio.) •    •     . 

Souscriptions.     ...     .....     ,..•...••.••. 

Sociétés  4a  van  les. •.,..••••.•.. 

Voyages  et  missions  scientifiques.  .....••......•. 

Encourageiuerils  et  secours  aua  savants  et  hommes  de  lettres.  .  .  •  •  • 
Recueil  et  publication  de  documents  inédits  de  Thistoire  nationale.  •  . 
Dépenses  de&  exercices  clos.  ..*•• ••...• 

ToTiL r     f      •      •      .       . 

MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR. 

SERVICES  IMPUTABLES  SUR  LES  FONDS  GÉNÉRAUX  BU  BUDGET. 

Adminisiralion  centrale. 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de  ^administration  centrale.  .     .     . 

Matériel  et  dépenses  diverses  des  bureaux .     *    «     . 

Subvention  k  la  caisse  des  retraites  des  employés  de  Tadministration  cen- 
trale  


Archives  du  royaume. 


Services  divers. 

Dépenses  secrètes  ordinaires  de  police  générale 

Dépenses  du  personnel  des  lignes  télégraphiques.     ...     .«»... 
Dépenses  du  matériel  des  lignes  télégraphiques.  .......... 

Dépenses  générales  du  personnel  des  gardes  nationales 

Dépenses  générales  du  matériel  des  gardes  nationales.    • 

Dépensea  relatives  à  la  surveillance  de  la  librairie  provenant  de  Tétranger 
et  des  contrefaçons. « 

Beaitx-'arts, 

Etablissements  des  beaox-arts. ••.••. 

Ouvrages  d'art  et  décoration  d*édifice«  pnblics.    ......... 

Conservation  d'anciens  monnments  historiques ,     , 

Encouragements  et  souscriptions  concernant  les  beanx-arts.  ..... 

Indemnités  annuelles  ou  secours  accordés  k  des  artisteti  antenrs  drama- 
■  tiques ,  compositeurs  et  k  leurs  veuves.    ........... 

Subventions  aui  théâtres  royaux 

Subvention  à  la  caisse  des  pensions  de  TAcadémie  royale  de  musique.     . 
Subvention  k  la  caisse  des  retraites  du  Conservatoire  de  musique.     .     »     . 

Secours  et  subventions. 

Secours  aux  établissements  généraux  de  bienfaisance.  ....... 

Secours  généraux  aux  hospices  »  bureabx  de  charité  et  institntions  de  bien* 
faisance 

Secours  k  des  personnes  dans  Tindigence,  et  qui  ont  des  droits  k  la  bienveil- 
lance du  gouvernement;  frais  de  rapatriement  de  Français  indigents,  etc. 

Subventions  pour  construction  de  ponts  de  péage  sur  les  chemins  vicinaux. 

Secours  aux  sociétés  de  charité  maternelle 

Secours  aux  étrangers  réfugiés  en  France.     .     « 

Secours  aux  condamnés  politiques  sous  la  restauration 

Secours  aux  combattants  de  juillet  1830  et  aux  orphelins  de  juillet  1830  et 
de  juin  1832 

A  reporter.    , 


MONTANT 

des  crédita 
accordés . 


16.574.310 

2S3.600 

105,000 

570.223 

51.500 

S5,ftOO 

55,800 

20UIOO 

1S0.000 

50,000 
112.000 
240,800 
150.000 

Mémoire. 

18,038.033 


858.000 
270,000 

100.000 
100,000 


032,000 

1,010,700 

lAft.800 

147.000 

26.000 

18,000 


A72.000 
500.000 
800.000 
211,000 

137,700 

1,284.200 

200.000 

40,000 


559.500 

297.000 

217.000 
400.000 
120.000 
1 .600.000 
225.000 

22.000 
10,661,960 
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MINISTBBBS  ET   SBRTICBS. 


Rtpêrt,     •     .     •      • 

SBBVICBS    DÊPAKTBMBHTAUX  A   LA  CHARGE  DBS    FONDS 

GÉHBRAUX  DU   BUDGET. 

Administration  départementale, 

Trailementt  et  indemnités  vit  fonctionnaires  administratifs  des  dépar- 
tements  

Traitements  et  indemnités  aa&  commissaires  de  police 

Abonnements  poar  frais  d'administration  des  préfectures  et  soas*pré* 
feclures • 

Inspections  administralÎTes  de  services  départementaux •   •   • 

Détention  des  condamnés. 

Dépenses  ordinaires  des  condamnés  k  pins  d*on  an  de  détention,  ren- 
fermés dans  les  maisons  centrales  de  force  et  de  correction  on  autres 
prisoQs;  réparations  des bAtiments,  mobilier,  ete 

Remboursements  sur  le  produit  dn  traTail  des  condamnés  détenus  dans  les 
maisons  centrales  de  force  et  de  correction. 

Transport  des  condamnés  aux  bagnes  et  aux  maisons  centrales  de  force  et 
de  correction  ;  reprise  d*évadés •• 

Matériel  des  Cours  royales. 

Loyers ,  entretien  et  réparations  de  biliments,  mobilier  et  menues  dé- 
penses des  Cours  rojales;  frais  d'occupation  du  Palab  de  Justice  de 
Paris  par  la  Cour  de  cassation ....• 

Construction  d'un  nouTeau  palais  pour  la  Conr  rojale  de  Pan 

Dépenses  des  exercices  clos. • 

Total  des  dépenses  imputables  snr  les  fonds  généraux  dn  budget.   .   • 

SERVICE  DÉPARTEMENTAL  IMPUTABLE   SUR  RESSOURCES 

SPÉCIALES. 

Dépenses  ordinaires. 

Dépenses  imputables  snr  le  produit  des  centimes  additionnels  concédés 
aux  départements  (10  centimes) 4 

Dépenses  imputables  sur  le  produit  du  fonds  commun  k  répartir  par  or- 
donnance royale  (6  centimes  A/10) 

Dépenses  imputables  sur  les  produits  éventuels  ordinaires •   . 

Dépenses  facultatives. 

Dépenses  d'utilité  départementale  imputables  snr  le  produit  des  centimes 
facultatifs  volés  par  les  conseils  généraux.  (Maximum  5  c.  dans  85  dé* 
partemenb,  et  12  c.  dans  la  Corse.) 

Dépenses  ^r  le  produit  du  fonds  commun  à  répartir  en  secours  par  le 
règlement  des  budgets  départementaux  (6/tO  de  centimes) 

Dépenses  sur  les  produits  éventuels  facnltaliu 

Dépenses  sur  subventions  communales  et  particulières ,  et  antres  produits 
destinés  h  des  travaux  d'utilité  départementale. 

Dépenses  extraordinaires. 

Dépense»  imputables  sur  le  produit  des  centimes  additionnels  extraordi- 
naires imposés  en  vertu  des  lois  spéciales 

Dépenses  sur  les  fonds  d'emprunts  autorisés  par  des  lois  particulières.    .   . 

Dépenses  spéciales. 

Dépenses  des  chemins  vicinaux  imputables  sur  le  produit  des  centimes 

additionnels  spéciaux.  (Maximum  5  c).. 

Dépenses  snr  contingents  communaux  et  souscriptions  particulières.  .    .   . 

Total  des  dépenses  départementales  imputables  sur  ressources  spéciales. 

RÉCAPITDLATION. 

Dépensesimpntablessur  les  fonds  généraux  dn  budget 

Dépenses  départementales  imputables  sur  ressources  spéciales 

Total  oimâRAL.  •....•...•••• 


MOIITANT 

des  crédits 
accordés. 

10.001,960 


3,211,200 
100,000 

5,086,000 
130.000 


5,300.000 

1,400,000 

500,000 


400.000 
105.5iï8 
Mémoire. 

26,954,708 


19,375,200 

12,363,840 
1,106,000 


9,687,600 

1,159.110 
832,000 

1,453,000 


16,168.300 
3.700,000 


12,065,000 

11,700,000 


89,610.050 


26,954.708 
89,610,050 


116,564,758 


47. 
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MINISTÈRE  DE  L'AGRICULTURE  ET  DU  COMMERCE. 

Service  central, 

Admioistration  ceDlrale.  f  PersonneL)* ..•••• 

Administralion  centrale.  (Uatériet  > ...••» 

Sobvenlioii  k  deui  cai»et  de  ralraiUs.  ..•••••.•••. 


Agriculture  et  haras. 

Ecoles  vétérinaires  et  bergeries. .•••••• 

Enconragementa  k  Pagricoliare •• 

Haras,  dépôts  d'étalons,  eie 

Remontes  des  haras  royaux  et  eocooragemants  à  Tindiutrie  particulière. 

Manufactures,  commerce  intérieur  et  extérieur. 

Conservatoire  et  école  des  arts  et  métiers.  •••••••     .    •     • 

Encouragements  aux  manoCictores  et  au  commerce  i  miisioos,  «le     • 
Frais  de  surveillance  des  sociétés  et  agences  tontinièrea.    •    •     •     •    • 

Encouragements  aux  pèches  maritimes.     ••.•••••.. 

Poids  et  mesures ••• 


Etablissements  thermmuao  et  service  sanitaire» 

Entretien  des  établissements  thermaux *     .     •     •     .     . 

Subvention  aux  établissements  d*eaox  minérales  dont  l'Etat  n'est  pas  pro* 

priétaire. 

Etablissements  et  service  sanitaires.  ......     ....... 

Secours, 

SecoBffS  aux  colons.     .••.... 

Secours  pour  pertes  matérielles  et  événements  malbeorenx , 

Dépenses  des  exercices  clos 

Total •     .     . 


HOaTAlT 

des  crédits 
accordés. 


MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PURLIGS. 

l""*  8BCT10N.  —  Service  ordinaire. 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de  l'administration  centrale.  .  •  . 
Matériel  et  dépenses  diverses  des  bureaux  de  l'administration  centrale.     . 

Personnel  du  corps  des  ponls  et  chaussées . 

Personnel  des  officiers  et   maîtres  de  ports  du  service  maritime  et  des 

inspecteurs  de  la  navigation. 

Personnel  des  conducteurs  embrigadé! •     .     .     •     ^ 

Personnel  da  corps  des  mines,  enseignement,  écoles.  .     ...... 

Personnel  des  gardes-mines « 

Matériel  des  mines.  (Services  divers.) • « 

Conseil  des  bâtiments  civib  et  bnrpao  de  contrôle.  ........ 

Subvention  k  la  caisse  des  retraites. 

Roules  royales  et  ponts 

Navigation  intérieure.  (Rivières  et  quais.) 

Navigation  intérieure.  (Canaux.)» «... 

Ports  maritimes,  phares  el  fanaui 

Bacs,  dunes  et  serais,  éludes  d'irrigations  et  de  dessèchements.  .... 
Chemins  de  fer.  (Frais  de  police  el  de  surveillance.).     ...•«•. 

Conlinualion  des  éludes  de  chemins  de  fer 

Subventions  aux  compagnies  pour  travaux  par  voie  de  concession  de  péage. 
Frais  généraux  du  service  des  départements,  secours,  etc.     ..... 

Entretien  el  réparations  ordinaires  des  bâtiments  civils  d'intérêt  général. 
Conslruclions  et  grosses  réparations  d'intérêt  général.  (Bâtiments  civils.). 
Travaux  de  construction  ,  d'achèvemenl  on  de  grande  réparation  de  divers 

édihces  publics.  (Loi  du  19  juillet  1843») 

Agrandissement  et  réparation  d'établissements  d'mtérét  général.  (Loi  da 

10  juillet  18ik9.) 

4  rtfmifr,     ,     •    •     •     * 


(r. 

5At.550 

102,000 

60.000 


703.500 
1,100.000 
l,W7,t00 

842.000 


1.165.000 

258.000 

20,000 

1,000.000 
725,000 


230,000 

60.000 
349,500 


800.000 
1,931350 
Mémoire. 

U,38â,500 


549.500 

93,000 
3,518.900 

196,000 
1,558,000 

560.300 
80,000 
70.000 

69.aoo 

250.000 

33,500.000 

9,410.000 

6,100.000 

5.550.000 

750.000 

643.050 

50.000 

450.000 

69.000 

560.000 

780.000 

170.000 

30.000^ 
62,807,05? 
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Report 

AchëTement  de  diveri  idificei  pabllcs.  (,Loi  du  3  juillet  18ÛG.) 

Frab  de  publication  des  coinples-reuda»  de»  ponts  et  chaussées  ,  des  mines 

et  des  monumenls  publics 

Dépenses  des  exercices  clos 

Total  de  la  1"  section.     ...... 

II®  SECTION.  —  Service  extraordinaire, 

V  PARTIE.  —  Travaux  nicis  rAR  la  loi  oo  25  Jom  1841. 

Routes  rojales  classées  avant  le  l"  janvier  1837. 

Routes  roy aléa  classées  depuis  la  1"  janvier  1857 

Routes  royales  et  porU  maritimes  de  la  Corse 

Routes  stratégiques  de  TOaest » 

Ponts ...**.*   ! 

Amélioration  de  rivières ......*.! 

Amélioration  de  rivières.  (Loi  du  8  juillet  1840.  ) 

Canaux  du  Nivernais  et  du  Berrj 

Btodes  de   navigation , 

Amélioration  de  ports  maritimes 

Chemins  de  fer.  (Garantie  d'intérêts  et  prêts  aux  compagnies  concession- 
naire» de  chemins  de  fer.) 

Chemins  de  fer  construits  par  l'Etat \ 

Etablissement  de  nouveaux  canaux 

Etablissement  de  nouveaux  canaux.  (Loi  du  8  juillet  1840.  ).*  ..*.*!! 
Dépenses  des  eiercices  clos 

Total  de  la  I^  partie 

II*  PARTIR.  —  Travaux  Réois  par  la  loi  du  11  jum  1842. 

Etablissement  de  grandes  lignes  de  chemins  de  fer 

Pfèls  et  subventions  aux  compagnies  des  chemins  de  fer  de  Paris  k  Rouen 

et  de  Rouen  an  Havre 

Travaux  de  routes  royales  (Loi  du  5  août  1844.) 

Ports  maritimes,  phares  et  fanaux.  (Loi  des  5  août  1844. 16  ellO  juillet  1845.) 
Achèvement  et  perfectionnement  des  roules  royales.  (Loi  do  30  juin  1845.)  • 
Construction  de  trois  édifices  k  affecter  k  des  services  d'intérêt  général. 

(Loi  du  15  juillet  1845.) 

Construction  de  divers  ponts.  (Loi  du  19  juillet  1845.) 

Etablissement  de  nouveaux  canaux.  ^Loi  du  5  mai  184d0«  •    ...... 

Amélioration  de  rivières.  (Loi  du  SI  mai  1840.) 

Total  de  la  II*  partie 

RiroRT  du  total  de  la  I**  partie 

Total  de  la  II*  section 

RÉCAPITULATION. 

I**  sbction.  —  Service  ordinaire.  ...*•..... 

II*  sicTioH.  —  Service  extraordinaire.  •   .  •   • . 

Total  o&réral  ....*...... 

MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 

pe  8BCT10N.  —  Service  ordinaire, 

Adminiilra lion  c;sn traie.  (Personnel.) ...«.'. 

Administration  centrale.  (Matériel.) 

Frais  généraux  d'impression «     .     •     . 

Etats-majors • «... 

Gendarmerie.      .« 

Subvention  k  la  ville  de  Paris  pour  la  garde  municipale 

Recrutement  et  réserve* 

A  rtporter,    •    t     *    •    • 


mortaht 
des  crédits 
accordés. 


fr. 
62.807.050 
700.0U0 

15,000 
Mémoire. 

03.5-22  U&O 


748.500 


1.700.000 


Mémoire. 
2.448.500 


23,200.000 


1 2.000,000 
15.000,000 


700.000 
5.500.000 
1,000.000 


47.400,000 
2.418,500 


49.848.500 


63,522.050 
49.848,500 


113,370,550 


2,020,200 

317.150 

235.000 

17,958.569 

21.356.878 

1,997,006 

477,000 

44,1^61,803 
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MIHISTÈBBS  ET  8ERT1CBS. 


Report 

Justice  militaire •••••* 

Solde  et  entretien  des  troupes,    .•••••••t.t*** 

Habillement  et  campement •• 

Lits  militaires.     ,,,»»,     ,,••*,»••***» 

Transports  généraax.     ••••• «..•••• 

Remonte  générale. •.•• 

Haruacbemenl 

Fourrages. •     t     .     . 

Solde  de  non  activité  et  solde  de  réforme 

Secours * • 

Dépenses  temporaires.  ..* 

Subvention  aux  fonds  de  retraite  des  employés. •     . 

Dépôt  général  de  la  guerre  et  nouvelle  carte  de  France 

Malérltil  de  l'arlillerie         J  Dépenses  ordinaires 

Maléritl  de  1  artillerie.     .  J  tj,^.^^^^  extraordinaires  en  Algérie 

Pondres  et  salpêtres.  (Personnel.] .     .     •     t     •     •     . 

Poudrefc  et  salpêtres.  (Afatériel.).  •• 

Matériel  du  génie.  (Divisions  territoriales  de  rinlérienr.).  .     •     •     .     .     • 

Matériel  du  génie.  (  Dépenses  ordinaires.   •     • •     i     .     . 

(A'gérie.)         (  Travaux  extraordinaires. 

Ecoles  militaires. ..t. 

Invalides  de  la  guerre «...      . 

Gouvernement  et  administration  générale  de  TAlgérie 

Services  militaires  indigènes  en  Algérie 

Services  maritimes  en  Algérie 

Services  civils  en  Algérie. 

Colonisation  en  Algérie . 

/  Direction  des  travaux  publics 

/  Personnel  des  divers  services 

Travaux  k  Travaux  ordinaires. 

civils      1  /  Dessèchements  et  irrigations 

en       A  I  Routes  et  ponts. 

Algérie.   |   rn  1  Aqueducs ,  canaux  et  fontaines  ,  etc 

^'"*^*"*  J  Port  d'Alger 

,.     .         ) Ports  secondaires,  phares  et  fanaux 

uinaircs.  i  „.,.         .      ._.,        '^ 

Bâtiments  civils 

Travaux  sur  le  territoire  mixte  et  sur  le   territoire 

arabe 

Dépenses  secrètes. 

Dépenses  des  exercices  clos . 

Total  de  la  P* section 

II®  SECTION.  —  Service  exlraordinaire» 

V  PARTIS.  —  Taavaox  régis  pab  la  loi  ou  25  Jum  18^1. 

Travaux  de  fortifications  de  Paris 

Travaux  de  fortifications  des  places  autres  que  Paris 

Travaux  pour  les  bâtiments  militaires.  ............ 

Constructions  pour  le  service  de  Tartillerie 

Constructions  aux  établissements  des  poudres  et  salpêtres 

Total  de  la  I"  partie.     ...... 

II*  PARTIE.  —  Travaux  régis  »ar  la  loi  do  11  joix  1842. 

Travaux  de  fortification  du  Havre.  ............. 

Armements  des  fortifications  de  Paris 

Travaux  extraordinaires  de  fortifications. •     .     . 

Reconstruction  de  Tarsenal  d'Amiens 

Total  de  la  II*  partie 

RaroRT  du  total  de  la  P*  partie 

Total  de  la  II*  section 


MOIITAMT 

des  crédits 
accordéa. 


AA.361,80S 

825,187 

147,709.782 

11,607,886 

5,335,888 

1,955,234 

6,390,660 

664.825 

29,115,103 

A52.800 

1,103,000 

369,600 

526.000 

149,000 

6,962,707 

150,000 

532,900 

4,274,292 

8,273,500 

3,146,000 

2,500,000 

2,162,460 

2.768.568 

2,386,700 

7,429,922 

492,000 

4,511.800 

4,715,000 

87.000 

4'k5,4ô5 

810.300 

750.000 

1,500,000 

200.000 

2,000.000 

645.000 

770,000 

300,000 
250,000 
Mémoire. 

305.630,382 


3,380,000 

8,820,000 

650,000 


12,850,000 


800,000 
1,130,000 
1,000,000 

» 

3.530.000 
12.850.000 

16,380,000 
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MINISTERES  ET   SERVICES. 


I"  SVGTIOII. 
II*  SBCTIOa. 


RECAPITULATION. 

Service  ordinaire •     .     .     i 

■  Service  extraordinaire.  ...... 

Total  général. 


MINISTÈRE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 

lr«  SECTION.  —  Service  ordinaire, 

SERVICE  MARINE. 

Service  central. 
Administration  centrale.  (Pertonnel). 


Admini«tration  centrale.  (Matériel). 

Service  général. 

Officiers  militaires  et  civils 

Maistrance  ,  gardiennage  et  surveillance • 

Solde  et  habillement  des  équipages  et  des  troapes 

Hôpitaux.  • 

Vivres * 

Jastice  maritime 

Salaires  d^onvriers. *     .     .     • 

Approrisionnements  généraux  de  la  flotte 

Travanix  hjdraoliqoes  et  bâtiments  civils. 

Poudres.    •• 

Ecole  navale  en  rade  de  Brest. 

Affrètements  et  transports  par  mer 

Chiourmes. . 

Frais  généraux  dMmpressions • 

Frais  de  voyage  et  dépenses  diverses 

Dépenses  temporaires 

Service  scientifique. 

Sciences  et  arts  maritimes.  (Personnel.). 

Sciences  et  arts  mariliaaes.  (Matériel.) 

Total  des  dépenses  du  service  marine.     ..... 

SERVICE  COLONIAL. 

Dépenses  des  services  militaires  aux  colonies.  (Personnel.}.    .... 

Dépenses  des  services  militaires  aux  colonies.  (Matériel.) 

Dépenses  des  colonies  régies  par  la  loi  du  25  juin  \  g^^^.^^  ^^^^^,     ^ 

1841.  (Martmique,  Guadeloupe  ,  Guiane  fran-    g^^^.^^  f^^^^  ^ 

çaise et  Bourbon.) .  i 

Subvention  à  divers  établissements  coloniaux.     ....*... 
Dépenses  générales  des  établissements  français  de  TOcéanie.  .... 

Total  des  dépenses  du  service  colonial 

Dépenses  des  exercices  clos • 

!!•  SECTION.  —  Service  extraordinaire, 

Travaox  k&gis  par  la  loi  du  25  juin  1841. 

Fort  Boyard i t     .     • 

Casernes  dans  les  ports  de  Brest ,  Rocbefort  et  Toulon 

Etablissements  à  créer  à  Castineau. •• 

Digue  et  arsenal  de  Cherbourg 

Total  de  la  I"  partie 

Travaux  Rtets  par  la  loi  do  11  juih  1842. 

Curage  et  défense  de  la  petite  rade  de  Toulon.  (Loi  du  10  juillet  184S*)< 
Amélioration  de  la  rade  de  Port- Vendre».  (Loi  du  19  Juillet  1845.).     . 

Salaires  d^oQvriers.  (Loi  du  3  juillet  184Ô.) 

A  reporter 


MOHTART 

des  crédits 
accordés. 


1 


fr. 
305,630.382 
16,380.000 

322,010,382 


962,750 
173,020 

7,614,857 

4,767,321 

29,864,020 

1,738,240 

11,959,646 

91,710 

10,300,000 

25,200,000 

3,712,000 

433,912 

103,400 

340,000 

329,000 

275,000 

1,432,284 

100,000 

481,960 
500,600 

97,379.720 


6,090,950 
2,322,585 

6,340,187 
5,121,653 

1,250,700 
1,735,100 

22,861 ,175 

Mémoire. 


5,000,000 


5,000,000 


1,740,000 
6,740,000 
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MINISTERES  ET  SBRTICES. 


Report, 


ApprovUionnemenls  généraux  de  U  flolte.  (Loi  da  S  jaillet  1846.}« 
ApprovisionDement  d>:  prévoyance.  (Loi  du  3  jaillet  18ftd.)>   •    •     • 

Total  de  la  II*  section.     •     .     •    . 
RÉCAPITULATION. 

,„  e      !  j*     •       f  Service  mirlne. 

I"  sicTiOîi.  -  Service  ordinaire.  {  g^^^.^^  ^^,^„j^, 


II*  SBCTIOM.  —  Service  eitrtordinaire 

Total  o6iiâit4L. 

MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

Cour  des  comptes» 

Personnel 

Matériel  et  dépenaes  diverses • 

AdministraUon  centrale  det  finances 

Perlonnel.  . •«..., 

Matériel 


t     •     .'     •     •     • 


Dépenses  diverses • 

Monnaies  et  médailles,  (  Services  des  établissements  monétaires.) 

Personnel ..«•••*> 

Matériel .«•»••.. 

Dépenses  diverses «.•• 

Service  de  trésorerie. 

Frais  de  trésorerie • 

Traitements  et  frais  de  service  des  receveurs  générant  et  parlktoliers  des 

finances ••••* 

Trailemenls.et  frais  de  service  des  payeurs  dans  les  déparlementa.  •     .     . 
Dé[)en5es  des  exercices  clos 

Total 

RÉCAPITULATION  DE  LA  III*  PARTIE.    —   Sbrvicbs  oknknkvx  des 

MIRISTéRBS. 

Service  ordinaire, 

MinUlér,  d.  I.  jmlice  e.  de,  e«U..  .   .  {  ^f^'^  tVS'^":    '.     '.     ! 

Ministère  des  affaires  étrangères ••• 

Ministère  de  Tinslraclion  publique 

i  Dépenses  innputables  snr  les  fonds  généraux  da 

Ministère  de  Tinlérienr.  .  \  rvx  "  ^^  '  jj  *  /     *  .*i    '•    *     ',  x.î     '     *     * 

I  Dépenses  départementales  imputable  s  sur  res- 

^     sources  spéciales 

Ministère  de  Tagriculture  et  du  commerce.    .     •     • •     • 

Ministère  des  travaux  publics. ««. 

Ministère  de  la  guerre 

Ministère  de  la  marine. .••••*. 

Ministère  des  finances 


MONTANT 

des  crédits 
accordés. 

6.740,000 
7,560,000 
A, 000,000 


18,300,000 


07,379,720 
22,8tit,175 

18,300,000 

138.5â0,895 


1,192,&00 
70,495 


S,755.6O0 
0@2,100 
501,141 


150,400 

78,100 

3,900 


3,450,000 

5,081,000 
1.060,000 
Mémoire. 


17,765,136 


Service  extraordinaire. 

Travaux  règm  par  la  loi  do  25  Joiii  1841* 

Ministère  des  travaux  publics.     ......... 

Ministère  de  la  guerre. 

Ministère  de  la  marine •     •     .     • 

Travaux  régis  par  la  loi  do  11  tnn  1842. 

Ministère  det  travaux  publics.  .  •     ..•.••     •     • 

Ministère  de  la  guerre *•••< 

Ministère  de  la  marine.  « •    •     .     • 

Total  de  U  111*  partie.     . 


26,739,005 

39,564,833 

8,885,422 

18,038,033 

96.054.708 

89,610,050 
14.384.500 
63,522,050 
305,630,382 
120,240,895 
17,765,136 


2,448,500 

12,850,000 

5,000,000 

47,400,000 

3,530,000 

13,300.000 

S15,863,60A 
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■IlfISTàftBS  IT  SBmnCBf . 


IY«  PARTIE. — ^Fraii  de  bbgib  ,  de  pbkcbptioic  bt  d'bx- 

PLOITATIOlf  DBS  IMPÔTS  ET  RETENUS  PUBLICS. 

Contributions  dlreetes,  taooet  pêrçuêt  on.  vertu  ée  râlos  êl  eadastro. 
(Service  administratif  des  «onlribuiioas  direol«a  «t  aiitres  ta&es.) 

Pfnonnel • 

Dépenses  diferses.     •••• 

CftDiSTaa. 

!  Dépenses  k  la  clisrge  da  fonds  comman 
Dépenses  impnlables  snr  le  prodoit  des  centimes 
fscnltaUb  votés  par  les  conseils  générant  des  dé« 
parlements 

Ffais  de  mntalions  cadutrales. 

Fa  AU  DB   PBBCBPTIOII    DIS   COMTStnOTIOllS   DIRBOTIS   BT    SOTSBS   TA  IBS. 

Remises  ans  perceplears  ;  frais  de  distribalion  de  premier  averlissement; 
frais  jadiciaires  et  secours. 

Enre^troment ,  domuinsê  et  timbré,  (Service  admioUlraiif,  de 
perception  el  d'csploiUlioo  daot  lea  déparlemeou.) 


EaBBeiSTRBMBHT  BT  DOMSIBBS. 


PersonneL 
Matériel. 


Dépenses  diverses.    .     •    . • 

TlVBBB. 

Personnel.  .•••..• t* 

Matériel  et  dépenses  diverses 

Forêts,  (Service  administratif  et  de  surveillance  dans  lea  dé- 
partements.) 

Personnel. 


Matériel 

Dépenses  diverses. 

Douants,  (Service  administratif  et  de  perception  dans  les 

départements.) 

Personnel.    •     •     • ,....« 

Matériel 


Dépenses  diverses.  .     • • • 

Contributions  indireetos  et  poudres  à  feu,  (Service  administratif 
et  de  perception  dans  lea  départements.) 

CORTEiaOTIOllS  IHDIEBCTBS* 

Personnel .     .    i 


Matériel 

Dépenses  diverses.    . 
Avances  recouvrables. 


PoeDKBS   A    PBO. 

Personnel.     •     .    • 

Matériel  ei  dépenses  diverses 

Tabacs.    {Exploitation.) 

Personnel • 

Matériel. 


Achats  et  transports  de  tabacs. 
Dépenses  diverses.    .     •     .     • 


A  reporter,     •     .     •     • 


MONTA BT 

des  crédits 
accordés. 


fr. 

2,422.700 
1.657.938 

150.000 


57A.000 
000,000 


11.0S8.572 


0.272.800 
30H.500 
800,500 


427.700 
529.ft00 


5.637.000 

1,208.700 

536,000 


2).31A.100 

595.300 

1,444,250 


20.091,878 

452.100 

1,545.000 

952.000 


75,000 
3.619.500 

1.007.000 

6,229.780 

27.700,000 

265.000 

122.392,318 
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MIlflSTEaSS  ET  SEEYICBS, 


MOHTAKT 

des  crédits 
accordés. 


R$port. 


Postes,   (Service  administratif,    de  perception  et  d*exploitatioQ 

dans  lei  départements.) 

AoMIIfUTaATIOR    BT   rBRCBPTIOll. 


Personne]. .  .  • 
Matériel.  .  .  . 
Dépenses  diverses. 


TaSHSPORTS  DBS  DÊrftCBBS. 


Personnel.  •  .  • 
Matériel.  .  .  . 
Dépenses  diverses. 


Total  de  la  IV*  partie. 


y«  PARTIE.  —  Rbmboubsements  et  restitutions,  non 

TALEURS,   PRIMES  ET  ESCOMPTES. 

f  l  Restimiions  de  fonds  comnaananx.     .     . 

I  Contributions  |  Non  valeurs  et  réimpositions.     «... 
directes.       i  Restitutions  ponr  propriétés  démolies  après 
>     la  confection  des  rôles. 
Taxes  perçues  en  vertu  de  rôles. 
Taxes,  dégrèvements  et  non  valeurs.     *...... 

Remboursements  sur  produits  indirects  et  divers.     ........ 

Répartitions  des  produits  de  plombage,  dWampillage,  etc.  ,.en  matière 

de  douanes 

Répartitions  de  produits  d'amendes,  saisies  et  confiscations,  attribués  k 

divers. • 

Primes  èTexporlation  de  marchandises 

Escomptes  sur  divers  droits 

Total  de  la  V*  partie 

RèCAPrrOLATION  GÉNÉRALE  DES  DÉPENSES. 

Dette  publique,  • 

Dotations 

Services  des  ministères.  . 

Frais  de  régie  et  de  perception  i  et  d^exploitation    âes 

impôts  et  revenus  publics 

Remboursements  et  restitutions  non  valeurs,  primes  et 

escomptes 

I  Travaux  régis  par  la  loi  du  25  juin  184t 

'  Travaux  régis  par  la  loi  du  11  juin  1842.    •     •     •     .     . 

Total  G&N&R AL  des  dépenses  de  Pexercice  1848 


Service 
ordinaire. 


Service 
extraordinaire. 


fr. 
122,392,318 


11,715,320 

b97,000 

1,424,324 


2,788,468 

12,119,190 

5,555,875 


156.892.495 


44.187,120 
5,468,110 

100,000 

17,000 

2,366,000 

1,250,000 

3,662,000 

15,000.000 

2,135,500 


74.185.730 


384.546,191 

14.922.150 

731,335,104 

156,892,095 

74.185,730 
20,298,500 
64,230.000 


1,446,210,170 


Etat  B.  —  Tableau  des  crédits  ouverts  sur  Vexerciee  1848,  aux  services 

spéciaux  portés  pour  ordre  au  budget. 


«s     g 


1 

2 
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MINISTERES  ET  SERYICES. 


MINISTERE  DE  LA  JUSTICE  ET  DES  CULTES. 

Léglon-d*  Honneur, 

Grande  chancellerie.  (Personnel.). ..*... 

Grande  chancellerie.  (Matériel.) , 

Traitements  des  membres  dn  l'ordre.    •     .     .     •     • > 

A  nporltr,     .     •     • 


MONTART 

des  crédits 
accordés. 


fr. 

166,050 

44.950 

5.366.000^ 

5,577,000 
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MINISTÈRES  ET  SERVICES. 


Rtport 

Sapplément  de  traitement  de  100  fr.  aux  membres  de  Pordre  ,  conformé- 
ment k  U  loi  da  21  juin  18A5 

Gratifications  aux  membres  de  Tordre • 

Maison  royale  de  Saini-Denis.  (Personnel.) 

Maison  rojale  de  Saint-Denis.  (Matériel.) 

Saccnrsales  de  la  Légion-d*Honnenr.  (Personnel.)* 

Succursales  de  la  Légion-d'Honnenr.  (Matériel.) 

Pensions  dÎTerses , 

Commissions  ani  receveurs  généraux  chargés  des  paiements  dans  les  dé> 
partements •.••..... 

Décorations  pour  les  membres  de  Tordre 

Fonds  de  secours  an^  élèves  k  leur  sortie  des  maisons  d'éducation.    .     •     . 

Dépenses  diverses  et  imprévues 

Frais  relatifs  an  domaine  d'Ecouen. 

Dépenses  des  exercices  clos 


Total. 


Imprimerie  nryaU, 

Administration.  «.•... • 

Dépenses  fixes  d'exploitation .     •     .     . 

Dépensas  d'exploitation  non  susceptibles  d*nne  évaluation  fixe. 

Augmentation  et  renouvellement  du  matériel 

Dépenses  des  exercices  clos.    •     .    .     • 


Application  k  faire ,  aux  produits  divers  du  budget  i  de  l'excédant  présumé 
des  recettes 


TOTXL. 


MINISTERE  DES  AFFAIRES  ETRANGERES. 

ChaneelUries  eontutairet. 

Frais  de  chancelleries ,  honoraires  des  chanceliers  et  pertes  sur  le  change. 

Versement  k  effectuer  au  trésor,  k  titre  de  fonds  commun  des  chaocel* 
lerîes  consulaires  ,  savoir  : 

Portion  k  employer  pour  les  chancelleries  dont  les  recettes  seront  infé- 
rieures aux  dépenses 

Excédant  disponible  k  porter  en  recette  an  budget  de  TEtat 

Total 

MINISTERE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 

Caisse  des  invaiidcs. 

Pensions  dites  demi-soldes. 

Pensions  pour  ancienneté  et  pour  blessures  ,  el  pensions  de  veuves.     .     . 
Fonds  annuels  de  secours  et  subsides  h  Thospice  des  orphelines  de  Rochefort. 

Frais  d'administration  et  de  trésorerie 

Remboursements  sur  les  anciens  dépôts  provenant  de  soldes,  de  paris  de 

prises  ,  etc. 

Remboursements  sur  les  anciens  dépôts  provenant  de  naufrages.      .     .     . 
Dépenses  diverses. 

Total 

MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

SERVICE  DE  LA  FABRICATION  DES  MONNAIES  ET  MEDAILLES. 

Monnaies  * 

Frais  de  fabrication  des  monnaies  payés  aux  directeurs.     «...•« 
Tolérances  en  fort  sur  U  fabrication  des  monnaies 


uomtart 

des  crédits 

accordés. 

5,577,000 

8M,500 
00.000 

117,610 

42/k,000 
20,500 

287.000 
70,800 

28,800 
48,000 
2,000 
18,888 
13,000 
Mémoire. 

7.509,098 


41,100 

228,300 
8,004,500 
45,310 
Mémoire. 


3.319.210 

233.790 
3,553,000 


326.000 


50,000 
24,000 

400,000 


2,110.000 

5,535,000 

206.000 

340.000 

180.000 
50.000 
50,000 
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RtpwU     .     •     •     .     • 

Médailles» 

Fraii  d«  fabrication  ,  y  compris  la  valeur  des  matières 

Application  k  faire  ans  produits  divers  dd  ^        ,      moiiBaits 
budget ,  de  rexcédanl  des  receltes  pré- 1  ^^  j^  aiidâlUes.  *     *     '     '     * 

Total 

RèCAPITULATION. 

Ministère  delà  justice  et  des  culte.  •  {  Jj^Xl^Tr^^^^^^^  !  !  ! 
Ministère  des  affaires  étrangères.  •  .  Chancelleries  consulaires.  •  .  . 
Ministère  de  la  marine  et  des  colonies.     Caisse  des  invalides. 

Mi,Utér,d«fin.nc« ^nXll 'ilS'tT. '"  Tf 

Total  oàRiaAL.    • 


MONTA HT 

des  crédits 
accordée. 


7,909,008 

3,953,000 

400.000 

8»ili.000 

1,350.494 


21,285.992 


8  s=  11  AOOT  1847.  —  Loi  relative  k  un  emprunt 
de  trois  cent  cinquante  millions  (1).  (IX,  Bull. 
MCCCCX ,  n.  13712.) 

Article  unique.  Le  ministre  des  finances 
est  autorisé  à  faire  inscrire  sur  le  grand- 
livre  delà  dette  publique,  et  à  négocier 
avec  publicilé  et  concurrence,  la  somme  de 
rentes  nécessaires  pour  produire,  au  taux 
de  la  négociation ,  un  capital  de  trois  cent 
cinquante  millions  (350,000,000  fr.).  Ces 
rentes  pourront  être  aliénées  dans  le  fonds 
aux  taux  et  aux  conditions  qui  concilieront 
le  mieux  les  intérêts  du  trésor  avec  la  faci- 
lité des  négociations. 

Un  fonds  d'amortissement  du  centième 
du  capital  nominal  des  rentes  créées  en 
vertu  de  Tautorisation  qui  précède  sera 
ajouté  à  la  dotation  de  la  caisse  d'amortis- 
sement. 

Les  crédits  nécessaires  pour  le  paiement 
des  intérêts  des  rentes  et  de  Tamortissement 
seront  provisoirement  ouverts  par  des  or- 
donnances royales ,  sauf  régularisation  lé- 
gislative. 

Le  produit  de  l'emprunt  est  affecté  aux 
dépenses  des  travaux  publics  extraordi- 
naires. 


Il  sera,  chaque  année,  rendu  aux  Cham- 
bres un  compte  spécial  de  U  réalisation  et 
de  l'emploi  des  fonds  provenant  des  susdites 
négociations. 


8^=11  AOOT  1847. — Loi  sur  les  relais  de  poste  (2). 
(IX  ,  Bull.  MCCCCX ,  n.  18713.) 

Art.  1«'.  Il  est  ouvert  au  ministre  des 
finances  un  crédit  de  cent  soixante  et  quinze 
mille  francs  (175,000  fr.),  sur  l'exercice 

1847,  et  un  crédit  de  trois  cent  cinquante 
mille  francs  (550,000  fr.),  sur  l'exercice 

1848,  pour  subvenir  aux  dépenses  que  pour- 
rait exiger  le  maintien  des  communications 
en  poste  sur  les  routes  parallèles  aux  che- 
mins de  fer  en  cours  d'exécution. 

â.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées 
par  la  présente  loi ,  sur  les  exercices  1847 
et  1848,  au  moyen  des  ressources  ordi- 
naires affectées  aux  besoins  de  ces  deux 
exercices. 


8  SB  11  AOOT  1847.  —  Loi  portant  fitation  du 
budget  des  recettes  de  Texerdce  1848  (S).  (IX , 
BnU.  MCCCCX,  n.  18711.) 


(1)  Présentation  à  la  Chambre  des  Députés  le 
7  juillet  1847  (Mon.  du  8)  ;  rapport  par  Bl.  Vuitry 
le  16  (Mon.  du  18)  ;  discussion  et  adoption  le  23 
(Mon.  du  24),  à  la  majorité  de  209  Toiz  contre  29. 

Présentation  à  la  Chambre  des  Pairs  le  26  juillet 
(Mon.  du  29)  ;  rapport  par  M.  Legentil  le  3  août 
(Mon.  du  5)  ;  discussion  et  adoption  le  7  (Mon. 
du  8],  k  la  majorité  de  124  voix  contre  7. 

(2)  Présentation  à  la  Chambre  des  Députés  le 
17  mars  1847  (Mou.  du  18)  ;  rapport  par  M.  Chas- 


selonp-Laubat  le  24  avril  (Mon.  du  16  mai)  ;  dis- 
cussion  et  adoption  le  20  mai  (Mon.  du  21)  •  à  la 
majorité  âe  199  voîz  contre  42. 

Présentation  k  la  Chambre  des  Pairs  le  4  jvin 
(Mon.  du  9)  ;  rapport  par  M.  le  marquis  d*Au- 
diiTret  le  20  juillet  (Mon.  du  24)  >  discussion  et 
adoption  le  27  (Mon.  dn  28) ,  k  la  majorité  de 
103  Toix  contre  6. 

(3)  Présentation  k  la  Chambre  des  Députés  le 
12  janvier   1847  (Mon.  du  13);  rapport  p«r 
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Art.  l«.  Les  contributions  foncière,  per- 
sonnelle et  mobilière ,  des  portes  et  fenêtres 
et  des  patentes ,  seront  perçues ,  pour  1848, 
en  principal  et  centimes  additionnels ,  con- 
formément à  Tétai  A  ci-annexé  et  aux  dis- 
positions des  lois  existantes. 

Le  contingent  de  chaque  département 
danâ  les  contributions  foncière,  personnelle 
et  mobilière  et  des  portes  et  fenêtres ,  est 
fixé,  en  principal,  aux  sommes  portées  dans 
Tétat  B  annexé  à  la  présente  loi. 

2.  Lorsqu^en  exécution  du  paragraphe  4 
de  Tart.  39  de  la  loi  du  18  juillet  1837  il  y 
aura  lieu  par  le  gouvernement  d'imposer 
d'office,  sur  les  communes,  des  centimes 
additionnels  pour  le  paiement  des  dépenses 
obligatoires ,  le  nombre  de  ces  centimes  ne 
pourra  excéder  le  maximum  de  dix,  à  moins 
qu'il  ne  s'agisse  de  l'acquit  de  dettes  résul- 
tant de  condamnations  judiciaires ,  auquel 
cas  il  pourra  être  élevé  jusqu'à  vingt. 

3.  En  cas  d'insuffisance  des  revenus  or- 
dinaires pour  l'établissement  des  écoles  pri- 
maires communales,  élémentaires  ou  su- 
périeures, les  conseils  municipaux  et  les 
conseils  généraux  des  dépaftements  sont 
autorisés  à  voler,  pour  1848,  à  litre  d'im- 
position spéciale  destinée  à  rinstruction 
primaire,  des  centimes  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes. 
Toutefois ,  il  ne  pourra  être  voté ,  à  ce  titre, 
plus  de  trois  centimes  par  les  conseils  mu- 
nicipaux, et  plus  de  deux  centimes  par  les 
conseils  généraux. 

4.  Sn  cas  d'insuffisance  des  centimes  fa- 
cultatifs ordinaires,  pour  concourir,  par  des 
subventions,  aux  dépenses  des  chemins  vi- 
cinaux de  grande  communication ,  et,  dans 
des  cas  extraordinaires,  aux  dépenses  des 
autres  chemins  vicinaux ,  les  conseils  géné- 
raux sont  autorisés  à  voler,  pour  1848 ,  à 
titre  d'imposition  spéciale ,  cinq  centimes 
additionnels  aux  quatre  contributions  di- 
rectes. 

5.  Continuera  d'être  faite ,  pour  1848,  au 
profit  de  l'Ëiat  et  conformément  aux  lois 
existantes ,  la  perception 

Des  droits  d'enregistrement ,  de  timbre , 
de  greffe,  d'hypothèques ,  de  passe-ports  et 
de  permis  de  chasse ,  du  produit  du  visa  des 
passe-ports  et  de  la  légalisation  des  actes 
au  ministère  des  afiaires  étrangères,  et  des 


droits  de  sceau  à  percevoir  pour  le  compte 
du  trésor,  en  conformité  des  lois  des  17 
août  1828  et  29  janvier  1831  ; 

Du  vingtième  à  payer  sur  le  produit  des 
bois  des  communes  et  établissements  pu- 
blics ,  vendus  ou  délivrés  en  nature  ,  pour 
indemniser  l'Etat  des  frais  d'administration 
de  ces  bols  (art.  5  de  la  loi  des  recettes  de 
1842 ,  du  25  juin  1841 ,  et  art.  6  de  la  loi 
des  recettes  de  1846 ,  du  19  juillet  1845)  ; 

Des  droits  de  douanes,  y  compris  celui 
sur  les  sels  ; 

Des  contributions  indirectes,  y  compris 
les  droits  de  garantie,  la  retenue  sur  le 
prix  des  livraisons  de  tabacs  autorisée  par 
l'art.  38  de  la  loi  du  24  décembre  1814,  les 
frais  de  casernement  déterminés  par  la  loi 
du  15  mai  1818,  et  le  prix  des  poudres,  tel 
qu'il  est  fixé  par  les  lois  des  16  mars  1819 
et  24  mai  1834; 

De  la  taxe  des  lettres  et  du  droit  sur  les 
sommes  versées  aux  caisses  des  agents  des 
postes  ; 

Du  droit  annuel  imposé  aux  chefs  d'in- 
stitution et  aux  maîtres  de  pension  par  le 
décret  du  17  septembre  1808;  des  rétribu- 
tions imposées  par  les  décrets  du  quatrième 
jour  complémentaire  an  12  (21  septembre 
1804)  et  du  17  février  1809,  sur  les  élèves 
des  facultés  et  sur  les  candidats  qui  se  pré- 
sentent pour  y  obtenir  des  grades  ; 

Des  rétributions  imposées,  par  la  loi  du 
21  germinal  an  11  (11  avril  1803),  l'arrêté 
du  gouvernement  du  25  thermidor  suivant 
(13  août  de  la  même  année)  et  l'ordonnance 
royale  du  27  septembre  1840,  aux  élèves 
des  écoles  de  pharmacie  et  aux  herboristes 
reçus  par  ces  écoles  ; 

Du  produit  des  monnaies  et  médailles  ; 

Des  redevances  sur  les  mines  ; 

Des  redevances  pour  permission  d'usines 
et  de  prises  d'eau  temporaires,  toujours  ré- 
vocables sans  indemnité ,  sur  les  canaux  et 
rivières  navigables  ; 

Des  droits  de  vérification  des  poids  et 
mesures  ,  conformément  à  l'ordonnance 
royale  du  17  avril  1839; 

Des  taxes  des  brevets  d'invention  ; 

Des  droits  de  chancellerie  et  de  consulat 
perçus  en  vertu  des  tarifs  existants; 

D'un  décime  pour  franc  sur  les  droits  qui 
n'en  sont  point  affranchis ,  y  compris  les 
amendes  et  condamnations  pécuniaires ,  et 


IL  Vaitry  le  29  jaîn  (Mon.  da  13  juillet)  ;  discus- 
sion le  23  juillet  (Mon.  dn  2A) ,  et  adoption  le  24 
(Mon.  da  25)  »  à  U  majorité  de  235  voii  con- 
tre Ift. 

Pié»entation  à  la  Chambre  des  Pairs  le  26  juillet 


(Mon.  du  29)  ;  rapport  par  M.  Jard  -  PanvilHfirs 
le  2  août  (Mon.  dn  5)  ;  discussion  et  adoption 
le  7  (Mon.  du  8) ,  k  la  majorité  de  115  voix 
contre  5. 
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sur  les  droits  de  grefTe perçus,  en  vertu  de 
Tordonnance  du  18  janvier  1826,  par  le 
secrétaire  générai  du  conseil  d*Etat  ; 

Des  rétributions  imposées ,  pour  frais  de 
surveillance,  sur  les  compagnies  et  agences 
de  la  nature  des  tontines ,  dont  rétablisse- 
ment aura  été  autorisé  par  ordonnance 
royale  rendue  dans  la  forme  des  règlements 
d*administration  publique.  (Avis  du  conseil 
d*£tat,  approuvé  par  l'empereur  le  l®*"  avril 
1809 ,  et  loi  des  recettes  de  1843)  ; 

Des  droits  sanitaires,  conformément  au 
tarif  annexé  à  la  loi  des  recettes  de  1844, 
en  date  du  S4  juillet  1845. 

6.  Continuera  d*étre  faite ,  pour  1848,  au 
profit  des  départements ,  des  communes , 
des  établissements  publics  et  des  commu- 
nautés d'habitants  dûment  autorisées ,  et 
conformément  aux  lois  existantes ,  la  per- 
ception 

Des  taxes  imposées,  avec  l'autorisation 
du  gouvernement,  pour  la  surveillance,  la 
conservation  et  la  réparation  des  digues  et 
autres  ouvrages  d'art  intéressant  les  com- 
munautés de  propriétaires  ou  d'habitants  ; 
des  taxes  pour  les  travaux  de  dessèchement 
autorisés  par  la  loi  du  16  septembre  1807 , 
et  des  taxes  d'affouages ,  là  où  il  est  d'usage 
et  utile  d'en  établir; 

Des  droits  de  péage  qui  seraient  établis, 
conformément  à  la  loi  du  14  floréal  an  10 
(4  mai  1802) ,  pour  concourir  à  la  construc- 
tion ou  à  la  réparation  des  ponts ,  écluses 
ou  ouvrages  d'art  à  la  charge  de  l'Etat,  des 
départements  ou  des  communes,  et  pour 
corrections  de  rampes  sur  les  routes  royales 
ou  départementales; 

Des  taxes  imposées ,  avec  l'autorisation 
du  gouvernement ,  pour  subvenir  aux  dé- 
penses intéressant  les  communautés  de  mar- 
chands de  bois  ; 

Des  droits  d'examen  et  de  réception  im- 
posés, par  l'arrêté  du  gouvernement  du 
20  prairial  an  11  (9  juin  1803),  sur  les  can- 
didats qui  se  présentent  devant  les  jurys 
médicaux  pour  obtenir  le  diplôme  d'officier 
de  santé  ou  de  pharmacien; 

Des  droits  établis  pour  frais  de  visite 
chez  les  pharmaciens,  droguistes  et  épiciers; 
Des  rétributions  imposées ,  en  vertu  des 
arrêtés  du  gouvernement  du  3  floréal  an  8 
(23  avril  1800)  et  du  6  nivôse  an  11  (27  dé- 
cembre 1802),  sur  les  établissements  d'eaux 
minérales  naturelles,  pour  le  traitement  des 
médecins  chargés  par  le  gouvernement  de 
l'inspection  de  ces  établissements; 

Des  contributions  imposées  par  le  gou- 
vernement sur  les  bains,  fabriques  et  dépôts 


d'eaux  minérales,  pour  subvenir  aux  traite- 
ments des  médecins  inspecteurs  desdits  éta- 
blissements (art.  50  de  la  loi  des  recettes  de 
1842 ,  du  25  juin  1841 ,  et  lois  de  finances 
antérieures)  ; 

Des  rétributions  pour  frais  de  visite  des 
aliénés  placés  volontairement  dans  des  éta- 
blissements privés  (art.  9  de  la  loi  du  30 
juin  1838  et  29  de  la  loi  du  25  juin  1841); 

Des  droits  d* octroi ,  des  droits  de  pesage, 
mesura ge  et  jaugeage  : 

Des  droits  de  voirie  dont  les  tarifs  ont  été 
approuvés  par  le  gouvernement ,  sur  la  de- 
mande et  au  profit  des  communes  (loi  do 
18  juillet  1837); 

Du  dixième  des  billets  d'entrée  d^ns  les 
spectacles  et  les  concerts  quotidiens; 

D'un  quart  de  la  recette  brute  dans  les 
lieux  de  réunion  ou  de  fête  où  l'on  est  ad- 
mis en  payant; 

Des  contributions  spéciales  destinées  à 
subvenir  aux  dépenses  des  bourses  et  cham- 
bres de  commerce ,  ainsi  que  des  reveoos 
spéciaux  accordés  auxdits  établissements; 

Des  droits  de  place  perçus  dans  les  balles, 
foires,  marchés,  abattoirs,  d'après  les  tarifs 
dûment  autorisés  (loi  du  18  juillet  1857); 

Des  droits  de  stationnement  et  de  loca- 
tion sur  la  voie  publique ,  sur  les  ports  et 
rivières  et  autres  lieux  publics  (loi  du  18 
juillet  1857)  ; 

Des  taxes  de  frais  de  pavage  des  nies, 
dans  les  villes  où  l'usage  met  ces  frais  à  la 
charge  des  propriétaires  riverains  (disposi- 
tions combinées  de  la  loi  du  11  frimaire 
an  7  (l«r  décembre  1798)  et  du  décret  de 
principe  du  25  mars  1807,  et  art.  28  de  la 
loi  des  recettes  de  1842,  du  25  juin  1841); 

Des  taxes  d'établissement  de  trottoirs 
dans  les  rues  et  places  dont  les  plans  d'ali- 
gnement ont  été  arrêtés  par  ordonnances 
royales ,  conformément  aux  dispositions  de 
la  loi  du  7  juin  1845  : 

Du  prix  de  la  vente  exclusive,  au  profil 
de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine ,  des 
feuilles  de  rôles  d'équipages  des  bâtiments 
de  commerce,  d'après  le  tarif  du  8  messidor 
an  11  (27  juin  1805); 

Des  frais  de  travaux  intéressant  la  salu- 
brité publique  (loi  du  16  septembre  1807); 
Des  droits  d'inhumation  et  de  concession 
de  terrains  dans  les  cimetières  (décrets  or- 
ganiques du  25  prairial  an  12  (12  juin  1804) 
et  du  18  août  1811). 

7.  Les  droits  sur  le  sel ,  lorsque  la  somme 
à  payer  excédera  600  francs,  pourront  être 
acquittés  en  obligations  cautionnées,  moitié 
à  trois  mois,  moitié  à  six  mois (1). 


(1)  La  loi  du  24  avril  1800,  dans  les  dispositions 
relatives  à  la  |ierce)*liun  des  droits  sur  le  sel ,  était 
ainsi  conçue  : 


t.  Art.  52.  Le  droit  établi  sera  dû  par  raclictear 
«  au  moment  de  la  déclaration  d'enlèvement.  • 
•  Art.  53.  Pourra  néaûinoins  la  régie ,  lowqoe 


MOITAKCHIB  CONST.  —  LOmS-PBlLIPPB  l«r.  ^  g  ^OBT  1847.  553 

8.  BflDS  les  colonies  de  la  Martinique,  de  11.  Les  ressources  altribui^  au  service 
la  Guadeloupe,  de  la  Guiane  française  et  de  colonial  sont  évaluées  à  la  somme  de  vinct- 
Boarbon ,  les  recettes  de  toute  nature  con-  deux  millions  huit  cent  soixante  et  un  mille 
Imueront  à  être  faites,  en  1848,  confor-  cent  soixante  et  quinze  francs  (22,861  175 
mément  aux  lois  et  ordonnances  actuelle-  fr.),  pour  Texercice  1848,  et  leur  affecUtion 
ment  en  vigueur.  est  et  demeure  déterminée  conformément 
Titre  II.    Evaluation  des  recettes  de  *"  ****^^*"  ^  *""^*^  *  **  présente  loi. 

rexercice  1848.  Titre  III.  moyens  de  service. 

9.  Les  voies  et  moyens  ordinaires  et  ex-  12.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé 
^'À^T\T  ™ri"^  '  pour  l'exercice  à  créer,  pour  le  service  de  la  trésorerie  et  es 
1848,  à  la  somme  de  un  milliard  trois  négociations  avec  la  banque  de  France  des 
cent  quatre-vingt-onze  millions  deux  cent  bons  royaux  portant  intérêt  et  oavabîes  A 
soixante  et  seize  mille  cinq  cent  dix  francs  échéance  fixe                              payables  à 

(1,391,276,510  fr.),  conformément  à  l'étal  1  -.  hnn«  rÂva.,.  an  ni.,  i..- 

C  ci-annexé  royaux  en  circulation  ne  pour- 

Les  ressources  affectées  aux  services  spé-  î^nuonf  df  ff.Tc  ' ^i  '"""î"'"  ^^  *^"*"'.® 

ciaux  portés  pour  ordre  au  budget  sSnt  51\^^.'?J,i^f  J'?"^!-  ^^  '^"'  pas  compris 

évaluée ,  pour  l'exercice  1848,  à  \i  somme  u  "Ll  H'I^n  !•*''  ''^"î  '^^*"'.  "^f"'^  * 

de  vingt  et  un  millions  deux  cent  quatre-  da  .Hi.n  1^^-          '^   '"  "'        '  ^'  *°' 

viDgl-lrois  mille  cinq  cent  quatre-vingt-  J:    ^ ,            .' 

douze  francs  (21,283,592  fr.),  conformé-  Dans  le  cas  ou  cette  somme  serait  insuffi- 

Dient  à  l'état  D  ci-annexé.  ^^°'®  P^^***"  *«*  besoins  du  service  ,  il  y  sera 

10.  Les  ressources  spécialement  attri-  Pourvu  au  moyen  d'une  émission  supplé- 
bttécs  au  service  départemental ,  par  la  loi  ""«"^aire ,  qui  devra  être  autorisée  par  or- 
du  10  mai  1838  ,  sont  évaluées  à  la  somme  ^onnances  royales ,  lesquelles  seront  insé- 
de  quatre-vingt-quatorze  millions  neuf  ^^es  au  Bulletin  des  lois ,  et  soumises  à  la 
cent  soixante-  neuf  mille  cinquante  francs  «onction  législative ,  à  l'ouverture  de  la  plus 
(94.969,050  fr.),  pour  l'exercice  1848 ,  et  Prochaine  session  des  Chambres. 

leur  affectation  ,  par  section  spéciale ,  est  et  Titui?  tv    n«-.«r»c*'f«          -•    ... 

demeure  déterminée  conformément  au  ta-  ^"*^  ^^'  ^''Position  part%cuhere. 

bleau  E  annexé  à  la  présente  loi.  15  (1).  A  l'avenir,  au  fur  et  à  mesure  de 


•  ladëclaralion  donnera  ouverture  à  un  droit  de  Quand,  au  contraire,  Ici  redevables  veulent  user 
I  plus  de  600  fr.,  recevoir  en  paiement  du  droit  de  la  facallé  de  payer  en  obligations  &  terme,  la  ré- 
ides obligations  suflisamment  cautionnées,  paya-  gie,  qui  ne  trouve  pas  assez  de  sécurité  pour  le 
«  blés  ë  trois,  six,  ou  neuf  mois.  «  trésor  dans  le  terme  de  neuf  mois,  qui  lui  paraît 
L'article  apporte  à  ces  dispositions  une  double  V°P  éloigné,  ne  reçoit  que  des  effets  k  trois  ou  à 
modification,  dont  Tulilité  a  été  ainsi  justifiée  par  ^j*  naois  ;  mais  alors  elle  bonifie  aux  redevables 
M.  le  rapporteur  de  la  commission  de  la  Chambre  l'escompte  des  trois  derniers  mois  c[u'elle  refuse 
desDépulés  :  •  La  taxe  de  consommation  sur  les  de  leur  accorder.  Cette  interprétation  de  la  loi, 
sels,  a-t-il  dit ,  est  due,  aux  termes  de  la  loi  du  24  fl^^  "O"»  n'avons  pas  à  discuter,  puisqu'il  s'agit  de 
avril  1806,  au  moment  de  la  déclaration  d'enlève-  1«  f^ife  cesser,  et  qui  d'ailleurs  remonte  à  l'origine 
ment  ;  mais ,  toutes  les  fois  que  la  somme  h  payer  niême  de  l'établissement  du  droit ,  a  été  consacrée 
dépasse  600  fr.,  la  même  loi  permet  h  la  régie  de  V^'^  ^"  arrêté  du  ministre  des  finances  ,  en  date  du 
recevoir  des  obligations  sufïïsamment  cautionnées,  ^  décembre  1822. 
payables  à  trois  mois ,  six  mois  ou  neuf  mois.  "  L'art.  7  du  projet  de  loi  a  pour  but  de  faire 

•  Sans  s'arrêter  au  texte  précis  et  rigoureux  de  cesser  un  étal  de  choses  dont  la  régularité  peut  pa- 
ces  dispositions,  qui  semblaient  avoir  créé  une  fa-  raîlrc  douteuse.  Il  propose  de  réduire  les  trois  termes 
cnllé  pour  la  régie ,  plutôt  qu'un  droit  pour  les  ^*'^  P^^  la  lo'  de  1803  aux  deux  termes  en  usage, 
redevables,  l'administration  n'a  jamais  élevé  de  et  de  mettre  ainsi  le  droit  en  rapport  avec  le  fait, 
difficultés;  la  loi  a  élé  appliquée  d'une  façon  gêné-  ^^^'  "«e  conséquence  nécessaire ,  Il  exonère  le  tré- 
fale,  et  sans  acception  de  personnes.  Tontes  les  fois  ®°^  ^^  l'escompte  des  trois  derniers  mois  qu'il  subit 
qoe  la  somme  à  payer  a  dépassé  600  fr.,  elle  a  été  forcément  aujourd'hui. 

considérée  comme  n'étant  exigUjle  qu'aux  termes  •  A"  point  de  vue  financier,  cette  question  est 

indiqués  dans  la  loi ,  trois,  six  ou  neuf  mois  :  la  *^'"û  faible  intérêt  ;  aussi  votre  commission  ,  sans 

regic  a  pratiqué,  dès  l'origine  et  jusqu'ici,  la  règle  s'arrêter  à  la  perte  légère  qui  en  résultera  pour  les 

de  conduite  suivante  :  redevables  du  droit  sur  les  sels,  vous  pi'opose-l-elle 

•  Quand  les  redevables  n'usent  pas  du  crédit  qui  l'adoption  de  l'art.  7.  Elle  a  pensé  que  ces  redeva- 
eur  est  accordé ,  et  c'est  le  cas  le  plus  ordinaire,  on  ^^^  trouveraient  une  compensation  dans  la  rédac- 
lear  bouifie  un  escompte  à  raison  des  termes  qu'ils  ^*o"  nouvelle  ,  qui,  par  ces  mots  :  les  droits  pourront 
•nticipent  :  cet  escompte  ,  calculé  pendant  long-  «*»"«  aequittis,  consacre  d'une  façon  plus  nette  et  plus 
temps  sur  le  pied  de  6  pour  100,  est  fixé  depuis  peu  précise  que  ne  l'avait  fait  la  loi  de  1806,  la  faculté 
a  5  pour  100,  et  payé  au  moyen  d'un  crédit  an-  q»i  leur  est  accordée.  » 

JQel  ouvert  à  cet  effet  h  la  cinquième  partie  du  (1)  La  loi  du  28  avril  1816  avait  réglé  les  cau- 

"get,  chapitre  des  escomptes  sur  droits  divers,  tionuemenls  des  receveurs  généraux  ct-^es  rece* 
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chaque  vacance ,  les  cautionnements  des     ceptenrs  des  contributions  directes ,  seront 
receveurs  généraui  et  des  receveurs  parti-     déterminés  diaprés  les  bases  suivantes  : 
culiers  des  finances,  ainsi  que  ceni  des  per- 

CaCTIOUNBMBKTS    des    RBCETEUAS    OÊnÉRAVX. 

Sur  coniribulions  (  6  fr.  pour  100  sur  les  deux  premiers  millions. 

directes  ,  (  H         idem        i>ur  toute  somme  excédant  les  deux  premiers  millions. 

Sur  produits       (  2  fr.  pour  100  sur  les  deux  premiers  millions, 
indirects  et  divers ,  (  1        idem        sur  toute  somme  excédant  les  deux  premiers  raillions. 

C&UTlOKnBlUKTS    DES    RECEVEURS     d'aRRORDISSEMEIIT. 

Sur  contributions  C  6  fr.  pour  100  sur  les  premiers  cinq  cent  mille  francs. 


directes , 


idem 


Sur 
indirects 


sur  toute  somme  excédant  les  premiers  cinq  cent  mille  francs. 

sur  les  premiers  cinq  cent  mille  francs. 

sur  les  quatre  millions  cinq  cent  mille  francs  suivants. 

sur  toute  somme  excédant  les  premiers  cinq  millions. 


CaDTIONJIEMBUTS    des    rBRCErTEORS. 


10  fr.  pour  100  sur  les  premiers  cent  mille  francs. 
6  fr.  50  c.  pour  100  sur  les  quatre  cent  mille  francs  suivants. 
5  fr.  pour  100  sur  tonte  somme  excédant  les  premiers  cinq  cent  mille  francs. 


L'application  de  ces  bases  sera  faite,  pour 
les  receveurs  des  finances ,  aui  recettes  réa- 
Usées  pendant  la  dernière  année  expirée  , 
et,  pour  les  percepteurs,  au  montant  des 
rôles  généraux  et  supplémentaires  du  der- 
nier exercice. 

14.  Les  cautionnements  des  comptables 
dont  la  quotité  n'est  pas  déterminée  par  une 
loi  seront  fixés  par  ordonnance  royale,  ren- 
due sur  le  rapport  du  ministre  compétent, 
de  concert  avec  le  ministre  des  finances. 


Titre  V.  Dispoiitions  générales. 

15.  Toutes  contributions  directes  ou  in- 
directes, autres  que  celles  autorisées  parla 
présente  loi,  à  quelque  titre  et  sous  quelque 
dénomination  qu'elles  se  perçoivent,  sont 
formellement  interdites,  à  peine,  contre  les 
autorités  qui  les  ordonneraient,  contre  les 
employés  qui  confectionneraient  les  rôles  et 
tarifs ,  et  ceux  qui  en  feraient  le  recouvre- 
ment ,  d'être  poursuivis  comme  concussion- 
naires ,  sans  préjudice  de  l'action  en  répé- 


veurs  particuliers  de  façon  que  leur  quotité ,  au 
lieu  de  suivre  le  mouvement  de  la  richesse  publi- 
que et  la  progression  des  revenus ,  reste  invariable- 
ment fixée  conformément  aux  tableaux  n.  1  et  2 
annexés  à  la  loi.  Un  pareil  système  portait  avec  loi 
le  germe  (Pune  disproportion  qui  a  dû  nécessaire- 
ment s'accroîu-e  avec  le  temps  ;  en  sorte  que  le 
cautionnement  d'un  certain  nombre  de  receveurs 
de  finances  ne  présente  plus' aujourd'hui  une  ga- 
rantie suffisante  ,  tandb  que ,  pour  d'autres  ,  il  est 
au-dessus  de  ce  qu'exige  la  sécurité  du  trésor. 

Quant  aux  percepteurs,  leurs  cautionnements 
sont  déterminés  aussi  par  la  loi  du  28  avril  1816. 
Mais  les  inconvénients  sont  un  peu  moins  grands  à 
leur  égard  ,  parce  que ,  h  l'exception  de  ceux  de 
Paris  et  de  dix-sept  autres  villes  désignées  dans  la 
loi ,  à  l'égard  desquels  les  anciens  cautionnements 
ont  été  élevés  d'un  quart,  on  a  adopté ,  pour  tous 
les  aulres  ,  une  quotité  proportionnelle  :  l'art.  82 
de  la  loi  les  fixe  h  un  douzième  du  montant  total 
des  locettes  faites ,  eu  principal  et  centimes  addi- 
tionnels, sur  les  quatre  contributions  directes.  Cette 
disposition  toutefois  n'est  pas  sans  inconvénient;  et, 
sans  parler  des  localités  qui  sont  restées  en  dehors 
de  la  r^le ,  il  faut  reconnaître  que  la  r^le  elle- 
même  n'est  pas  bonne.  Au  lieu  de  suivre  constam- 
ment le  même  rapport ,  quelie  que  soit  Timpor* 
tauce  de  la  recette,  il  est  préférid^le  d'élever  la  quo« 


tilé  du  cautionnement  pour  les  petites  perceptioosi 
et  de  suivre  une  progression  descendante  à  mesure 
que  les  sommes  &  recevoir  s'élèvent  ;  car  le  taui 
unique  qui  résulte  de  la  loi  de  1816  a  cet  iocoD- 
vénient ,  que  les  cautionnements  des  percepteurs 
des  campagnes ,  plus  en  dehors  de  la  surveillance 
habituelle  des  receveurs  des  finances,  par  la  dis- 
tance où  ils  se  trouvent  du  chef-lieu  d'arrondl^- 
ment ,  sont  an-dessous  de  ce  qu'ils  devraient  être 
pour  oiTrir  une  garantie  suffisante. 

Le  but  des  dispositions  nouvelles  que  renfenne 
cet  article  est  de  faire  cesser  ces  inégalités  et  cet 
insuflisances  relatives ,  en  substituant  à  une  règle 
fixe  une  règle  de  proportionnalité. 

11  ne  s'est  manifesté  aucune  opposition  contre 
les  changements  apportés  dans  la  législation  eiii- 
tanle.  Toutefois  le  projet  présenté  par  le  gooTer- 
nement  a  subi  dans  sa  rédaction  une  modification 
qui  sort  k  bien  préciser  comment  la  loi  doit  être 
appliquée.  L'article  du  gouvernement  était  conra 
en  ces  termes  :  A  /'avrair,  les  ctutùmnemenis  dit  rtcf- 
teurt  généraux,  etc.  La  commission  de  la  Chambre 
des  Députés  a  ajouté  par  voie  d^amendement  après 
les  mots  à  l'attenirt  ceux-ci  nu  fiw  et  à  memr*  dt 
chaque  vacance ,  qui  ne  laissent  aucun  doute  8«r  le 
moment  où  la  loi  nouvelle  doit  recevoir  son  «ppli* 
caliou. 
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titioD ,  pendant  trois  années ,  contre  tous 
receveurs ,  percepteurs  ou  individus  qui  au- 
raient fait  la  perception ,  et  sans  que  ^  pour 
exercer  cette  action  devant  les  tribunaux , 
il  soit  besoin  d'une  autorisation  préalable. 
Il  D*est  pas  néanmoins  dérogé  à  Teiécution 
de  rart.  4  de  la  loi  du  2  août  1839  »  relatif 
aai  centimei  que  les  conseils  géuéraui  sont 


autorisés  à  voter  pour  les  opérations  cadas- 
trales, non  plus  qu'aux  dispositions  des  lois 
du  10  mai  1838  sur  les  attributions  dépar- 
tementales, du  18  juillet  1837  sur  l'admi- 
nistration communale,  du 21  mai  1836  sur 
les  chemins  vicinaux,  et  du  28  juin  1833  sur 
l'instruction  primaire. 


556  ■•IIA»CBIE  COHiT.  —  LOOIS-FBIUPPB  I".  —  8  AOUT   1847. 

Etat  A.  Tableau  det  contribiUiont  directes  à  imposer 


COlfTRI 


NATUftB  ET  OBJETS  DES  IMPOSITIONS. 


Fonds 

pour 

dépenses 

géné- 
rales. 


ro>ciâ&B. 


Ceatimcs 
oeU. 


Principal  des  conlribalions. 

Cotùalions,  en  principal,  des  propriétés nouTel- 
lemenl  bâties ,  et  imposables  k  partir  da  1" 
janvier  1848,  déduction  faite  des  dégrève- 
ments résultant  de  celles  qui  ont  été  détruites 
ou  démolies.  (Art.  2  des  lois  du  17  août  1835 
etduAaoûtlSAft.) ;   • 

Centimes  additionnels  généraux  sans  affectation 

spéciale 

,'  Fonds  applicables  aux  dépenses  or- 
i      din aires  de  chaque  département. 
Centimes  \                         /  pour  dépenses  ordi- 
imposés   )  Fonds  com-  l    naires  des  départe- 
paria  loi.  \  muu  h  répar-i    ments 

(17  c.)    I  tir  entre  les  \  pour   dépenses   fa- 
f  départements  f    culta tires  d'utilité 
(                           V  départementale.  . 
pour  dépenses  facultatives  d'utilité 
départementale  (maximum  5c.), 
excepté  pour  le  département  de  la 
Corse,  qui  est  autorisé  ù  porter  ces 
centimes  au  nombre  de  12.   (Loi 
du  4  août  iSllU,  art.  V.)  .  .  .  . 
Ipour  dépenses  extraordinaires  ap- 
prouvées par  des  lois  spéciales.  . 
Ip'  subvention  aux  dépenses  des  che- 
mins vicinaux  de  grande  commu- 
nication et  autres.  (Maximum  5  c.) 
pour  dépenses  de  l'instruction  pri- 
maire.   (Maximum  2  c.) 

pour  dépenses  du  cadastre.  (Maxi- 
mum 5  c.) 

Centimes  ordinaires.  (Maximum  5c.  ).  •  •   •  • 
Centimes  extraordinaires  et  centimes  pour  frais 
de  bourses  et  chambres  de  commerce   (ap- 
prouvés par  des  ordonnances  royales  ou  par 

des  arrêtés  des  préfets) 

I  Centimes  extraordinaires  imposés  d'office  p' dé- 
penses obligatoires  à  la  charge  des  communes. 
(Art.  39  de  la  loi  du  18  juillet  1837.  )  Mémoire, 
dépenses  ^  Centimes  pour  dépenses  des  Chemins  vicinaux. 


Fonds 
pour 
dépenses 
départe- 
mentales. 


[Centimes 
volés 
par  les 
conseils 
géné- 
raux 


Fonds 
pour 


commu-    j   (Maximum  5  c.  ) 

nales.      jCentimes  pour  dépenses  de  l'instruction  pri- 
maire. (Maximum  3  c.) '.  *  *  ' 

Centimes  pour  frab  de  perception  des  diverses 
impositions  communales.  (3  c.  du  montant 

de  ces  impositions.  ). . 

Fonds  de  8  centimes  attribué  aux  communes 
par  l'art.  32  de  la  loi  du  25  avril  18A4.  .  .  . 
Fonds  pour  secours  en  cas  de  grêle,  incendies,  inonda- 
lions  et  autres  cas  fortuits 

i  Foncière,  personnelle  et  mobilière  (non  va- 
leurs, remises  et  modérations).   ....... 
Portes  et  fenêtres  (non  valeurs).    ....... 
Patentes.   (Décharges,  réductions,   remises  et 
modérations,  et  frais  d'impression  et  d'expé- 
dition des  formules  des  patentes.).     .   .  .  .  . 

Fonds  de  réimposilions 


Fontls 

de 

non 

valeurs. 


Totaux. 


18 
10 


6  A/10 


0  6/10 


57 


fr. 
158,725,000 


300,000 
28,570,500 
15,920,200 

i0,158,A00 

052,350 


7,954,600 
10,898,000 

7,873,000 

2,781,000 

574,000 
7,949,000 

12,760,000 


6.328,000 
3,114,000 

904,530 

• 

1,687,250 
1,587,250 


500,000 


279,'i56,080 


PBRSOaaBLLI 

et  mobilière. 


Cenlimet 

additioa- 

neU. 


18 
10 

6  A/10 

0  6/10 


34.460,000 


1 
1 


37 


200.000 
6,202,800 
3,446,000 

2,205,440 

206,760 


1,723.000 
2,270,000 

1,629.000 
567,000 

1,711,000 
1,051.000 


1,154,000 
546,000 

151,860 

> 
344.600 

344,600 

» 

500.000 
59  S13,C60 


Taxe  de  premier  avrrii^scment.  (Art.  51  de  la  loi  du  15  mai  1818.  ). 
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lOTlOHS. 

H>ATB5 

et  fenélret. 


Itolime* 

idditioa- 

Mb. 


5  8/10 


fr. 
34,542,000 


220.000 
5,877.636 


'•••» .  • 


'•••ti 


'•<•••! 


1.543,500 

1,133,000 
895,000 

1.155,000 


rATBRTIS. 


Cenliniei 
addition* 


6  8/10 


"••..I 


'••t.. 


"••H  i 

s 


18  8/10 


765,000 
361,000 

68,430 


736,260 


84,706,826 


il  8/10 


fr. 
(0)33,120,000 


2,448,000 


1,456,800 

1,430,000 
487,000 

1,371,000 


879,000 
360,000 

78,300 
[i]  2,880,000 


1,800,000 


46,310,100 


TOTAUX. 


par  Datare 
de  contribnl. 


fr. 
250,847,000 


p'  affectation 
de  contribat. 


fr. 


292,665,936 


720.000 
41,098,936- 
19,375,200 

12,363,840 

1,159,110  j 


( 

9,687,600. 
16,168,300 


12,065,000 

4,230,000 

574,000 
9,660,000  \ 

16,937,000 


75,623,050 


9,126,000/ 
4.381,000 I 

1,203,120 

2.880,000 

1,931,850 

1,931,850 
736,260 


1,800,000 
1,000,000 


44.187,120 


l 


419,876,066 


TOTAI,  OÉRiRAL   (c). 

■aBaaBHBaMBHBMHBaaE 


1,931,850 

4,463,110 
1.000,000 


OBSBRVATlOlfS. 


(a)  Le  principal  de  la  contribation 
des  patentée  est  évalué  à  36,000,000' 

liais  il  en  est  dëdait 
8  centimes  dont  le  pro- 
duit est  attribué  aui  corn- 
mnnes  par  Fart.  32  de  la 
loi  du  25  avril  1844.  .  .  2,880,000* 


Reste,  pour  la  portion 
du  principal  de  la  con« 
tribntion    des    patentes 

3Di    est   appliquée  aux 
épenses   générales    du 
budget ,  ci 33,120,000' 


(6)  Voir  la  note  («)ci-dessus. 

(e)  Les  contributions  directes  k  im 
poser,  d*aprës  le  présent  tableau ,  se 
divisent  ainsi  qu'il  suit,  sous  le  rap- 
port  de  leur  affectation  an&  dépenses 
pour  lesquelles  la  loi  les  autorise  : 

1"  Impositions  affectées  aui  dép*** 
générales  du  budgeU  .  292.665,936' 

2*  Impositions  affec- 
tées h  des  dépenses  spé- 
ciales  128.004>020 


Ensemble.  .  .  .  420,669,956' 


Le  produit  des  impositions  de  cette 
dernière  nature  est  attribué  aux  mi 
nistëres  ci-après  : 

Instruction  publiq*.  4,250,000' 

Intérieur 70,819,050 

Agriculture  et  com- 
merce   1,931,850 

Finances. 51,023,120 


Total.  .  .  .    128,004.020' 


419.876.066 


793,890 


420.669.956 


J 


47. 


n 
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■asB^EasasBaBaaaBaBBBs 

CONTRIBUTIONS 


DEPAR- 
TEMENTS. 


Ain. 

Aisne. ....... 

Allier 

Alpes  (Basses-) . 
Alpes  (Haules-) 

f  Ardèche 

Ardennes 

Ariége 

Aube.  ....... 

Aude 

Aveyron 

B.-du  Rhône.. 
Calvados.  .... 

Cantal 

Charente 

Ckarenle-Inf.. 

Cher 

Corrèze 

Corse 

Côte-cVOr 

Côles-du-Nord« 

Creuse 

Dordogne. .... 
Donbs. ....... 

Drôme 

Eure.  ........ 

Eure-et-Loir. . . 
Finislère    .... 

Gard 

Garonne  (H.-;. 

[Gers 

Gironde* . .  « . . 

Hérault 

Ule-et-Vilaine.. 

Indre 

Indre-et-Loire. 

Isère 

Jura , 

Landes. . ..... 

Loir-et-Cher.  . 
Loire.  .  .^  . ,,, 
Loire  .Ilaa(e-). 
Loire-lnfér.  • . 

Loiret 

Lot 


BN    PRINCIPAL. 


Foncière. 


fr. 

1.233,523 
2,733.789 
1,335.5/10 
612.193 
503,2ûfi 
806,568 
1.281 .2A3 
600,499 
1.4*22.394 
1,169,166 
1,450.938 
1,643,960 
3,788,561 
1,115.794 
1,818,034 
2,401.139 
1,02^.674 
861.722 
170.883 
2.619.976 
1,101,712 
723,099 
2,123,911 
1.216,186 
1,218,927 
3,185,762 
2,181,556 
1>454,527 
1,814.684 
2,281.436 
1,652,719- 
2,995,235 
2,311.686 
1,941,347 
1,015.773 
1,604,985 
2,422,136 
1,388,006 
759,486 
1,320.760 
1,4"9,970 

1,026.264 
1,636,369 
1,868,220 
1,259,587 


Person- 
nelle 

et  mobi' 
Hère. 


fr. 

238,193 
514.630 
226.819 
116,988 

83,689 
215,527 
279,127 
166,759 
280  291 
277,170 
268,460 
660,580 
654,893 
184,520 
325,945 
472,560 
204,996 
174,664 

61,097 
448,906 
368,255 
156,769 
352.243 
273.783 
267,692 

480.784 
339,775 
412.691 
388,380 
402,450 
287,845 
763,129 
453,198 
451.7-25 
212,550 
312.772 
443.694 
261,510 
161,026 
241,353 
349,029 
184.695 
520,064 
384.568 
255,259 

BBBBftSBOS 


Porlps 

'  el. 
fenèlres. 


ff. 

168,239 
475.691 
150,572 

68.430 

60,086 
137.791 
203,580 

89,906 
189,511 
138.406 
173,507 
529.005 
499,311 

81,217 
181,445 
245,116 
119.956 
101,604 

41,569 
271,665 
170.650 

82,139 
182.703 
193.490 
165,196 
517.928 
225.094 
242.221 
263,745 
323.223 
148.360 
52-2,657 
253.597 
227,992 
106,384 
214,849 
285  638 
162,915 
137,598 
134.614 
281,129 
114,^27 
291,826 
262,541 
113,763 


DEPAR. 
ÏEMENTS. 


Lot-et-Garonne 

Lozère 

Maine-et-Loire. 
Manche.  ..... 

Marne 

Marne  (Haute-) 

Mayenne 

Meurthe. ..... 

Meuse. ....... 

Morbihan.  . . . 

Moselle 

Nièvre 

Nord 

Oise 

Orne 

Pa»-de  Calais. . 
Puy-de-Dôme. . 
Pyrénées  (B.-). 
Pyrénées  (H.-). 
Pyrén. -Orient. 
Rhin  (Bas-)... 
Rhin  (Haat-).. 

Rhône 

Saône  (Haute-) 
Saône-et-Loire. 

Sarliie... 

Seine 

Seiiie-Infér... . 
Seine-el-Marne 
Seine-et-Oise.  . 
Sèvn»  (Deux-). 

Somme 

Tarn 

Tarn-et-Gar. . . 

Var 

Vaucluse 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (H.-).. 

Vosges ,. 

Yonne... 


CONTRIBimONS 
BN  raiHciPAi,. 


Totaux. . . 


B 


Foncière. 


fr. 

2,108,106 
592.753 

2,565,745 
3,384,206 
1,867,357 
1,402,966 
1,569,463 
1.747.859 
1,538,215 
1,466,336 
1,700,198 
1,286,311 
4,227,776 
2,729,129 
2,366,359 
3,020,901 
2,375,196 
880,524 
575,522 
709,144 
1,895,614 
1,594,987 
2,214,307 
1.492,168 

2,899,164 
2,226,685 
8,305,377 
4,912,300 
2,8()3,445 
3.429,708 
1,475,201 
3,134,227 
1,653,438 
1,648,683 
1,426,880 

906,042 
1,588,198 
1,224.022 

923.279 
1,195,244 
1,792,175 


Person- 
nelle 

et  mobi- 
lière. 


158,725.000 


fr. 

348,808 
84,753 
418,913 
579,215 
409,755 
262,067 
274,601 
591,957 
501,280 
317,341 
376,732 

253,454 
999.351 
465.748 
408.830 
613,499 
487,992 
290,240 
147.569 
120,132 
552.031 
385,286 
765.980 
279,070 
462,435 
388,108 
3,842.060 
1,148,998 
444,560 
690,637 
249,580 
575,548 
295,706 
250,772 
334,504 
255,963 
255.522 
236,881 
209.781 
272,923 
356,562 


Portes 

et 
fenêtres. 


34.460,000 


I 


fr. 

155,811 
58,950 
309,927 
348,643 
363,864 
144.198 
143,600 
272,146 
179,089 
136,474 
305.437 
137,455 
1,030,092 
454,119 
265,474 
622,389 
236,682 
252,491 
104,224 
71.170 
576,386 
377.732 
571,550 
177.050 
301,603 
226,838 
2,928,837 
1.011,672 
284.453 
554,881 
134.435 
647,800 
171,015 
111,090 
250,958 
205,522 
140,058 
167,378 
134,367 
205.703 
219,470 


24,542.000 


■■■a 
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Etat  G.    Budget  général  des  voies  et  moyent  de  l'exercice  184B. 


Contributions  directes, 

Coatribntion  foncière •     .     » 

Gonlribalion  personnelle  «t  mobilière 

Gonlribolion  des  perles  et  fenêtres 

Conlribulion  4e«  patentes.    ......... 

Taxe  de  premier  averlissemenl.     ....... 


279,456,080' 

59,313,(160 

8û,796,82ô 

46,310,100 

793,890 


MONTANT 

des  recelles 

prévues 

pour  le  budget 

de  1848. 


fr. 
420,069,956 


Enregistrement,  timbre  et  domaines. 

Droits  d'enregistrement ,  de  gretle ,  d'bjpolbèqae ,  et  perceptions 

diverses 216,324,000'  \ 

Droit  de  timbre 40,556,000    ) 

ReTcnos  et  prix  de  vente  de  domaines.     .     .     .  3,282,300 

Prix  de  vente  d*objets   mobiliers  ei  immobiliers 

provenant  des  mmistères. 2,123,500 

Pro<)aits  dVlablissements  spécianx  régis  oa  affer* 

mésparTEtal « 1,073,690 

Produits  des  forcis  et  de  la  pêchôo 

Produits  des  coupes  de  bois 

Produits  divers  et  droit  de  pèche •     .     . 

Contributions  des  communes  et  établissements  publics  pour  frais  de 
régie  de  leurs  bob 

Douants  et  sets. 

Droits  de  douanes  à  Timporlation  : 

Marchandises  diverses 105,88^,000' 


256,880,000 


6,470,490 


33,548,500 
8,069,200 

1,778.000 


(    coloniaux 38,458,0000 

i   étranxers 11,270,000  j 


49,728,000 


Sucres     ^   étranger» 11,270,000 

Droits  de  douanes  h  Texportation 1,919,000 

Droits  de  navigation 3,591,000 

Droits  et  produits  divers  de  douanes.     ...     4         2,83'^, 000 
Taxe  de  consommation  des  sels  perçue  dans  le  rayon  des  douanes. 

Contributions  indirectes» 

Droits  snr  les  boissons. 

Taxe  de  consommation  des  sels  perçue  hors  du  rajon  des  douanes. 
Droit  de  fabrication  snr  les  sucres  indigènes.      ....... 

Droits  divers  et  receltes  à  différents  titres. 

Produit  de  la  tente  des  tabacs. • 

Produit  de  la  fente  des  poudres  k  feu 

Produits  des  postes. 

Produit  de  la  taxe  des  lettres.     • . 

Droit  de  2  pour  cent  sur  les  envois  d'argent 

Droit  de  transport  de  marchandises  et  de  matières  d*or  et  d'argent 

par  les  paquebots 

Produit  des  places  dans  les  malles-postes 

Produit  des  places  dans  les  paquebots. 

Droit  de  transit  des  correspondances  étrangères.    ...... 

Recettes  accidentelles. .«..i 

Divers  revenus, 

D    j  ..         .       .^  '^      (  Droits  divers •    . 

Produits  universitaires.  }  p^^^^.^  ^^  ^^^^^  ^^  domaine». .... 

Produits  éventuels  afifectés  an  service  départemental.  •     .     •     .     . 
Produits  et  reventu  de  TAlgérie 


163,959,000 


58,153,000 


103,603,000 
13,346,000 
20,840.000 
43,310.000 

120,000,000 
6,863,000 


46,542,000    \ 
673,000 


214,000 

2,059,000 

1,096,000 

1,108,000 

46,000 


1,865,100 
541,176 


I 


A  rspsrttr. 


263,359490 


38,395,700 


222,112,000 


307,962,000 


51,738,000 


2,406,276 

1 8,791, OOol 
i7.825.04to 

1,848.259,432 
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Prodnit  de  la  rente  de  Tlnde •••... 

Recette  des  colonie»  r^ies  par  la    loi  .  Recettes  affectées  an  service 

da  25  juin  18A1  (  Martinique  ,  Gaa-  f      général 2.2S5.855 

deloope  t  Gaiane  française  et  Bonr-  l  Recettes  affectées  an  service 

bon) ]     local ft,7A7,5S5 


Produits  divers  du  budget. 

Bénéfice  sar  la   fabrication  des   monnaies   et  la   vente   des  mé- 
dailles.  

Redevances  et  produits  extraordinaires  des  mines •     • 

Droits  (ie  vérification  des  poids  et  mesures.  ........     . 

Produit  de  la  taxe  des  brevets  d'invention.  ......... 

Solde   non  employé   do   fonds  commun   des  chancelleries  consa- 
laires.  . '..........••• 

Ressources  spéciales  pour  dépenses  des  écoles  normales  primaires.  .    . 

Produits  éventuels    départementaux   attribués    k   rinstraction   pri- 
maire.     .      ••.......•......•. 

Pensions  et  rétributions  des  élèves  des  écoles  militaires. 

Recouvrement  de  frais  d'entretien  d^élëves  k  l'école  de  cavalerie  de 
Sanmur 

Pensions  des  élèves  de  l'école  navale  de  Brest 

Retenue  de  2  pour  100  sur  la  solde  des  officiers  de  l'armée  de 
terre. , 

Pensions  de  marins  admis  k  l'hôtel  des  invalides  de  la  guerre.  .   .     . 

Retenue  de  2  pour  100  sur  la  solde  des  officiers  de  la  garde  munici- 
pale et  des  sapenrs-pompiors  de  la  ville  de  Paris 

Revenus  de  divers  établissements  spéciaux  (  écoles  vétérinaires ,  écoles 
des  arts  et  métiers ,  laiarets  et  établissements  sanitaires] 

Produits  provenant  des  ministères,  et  receltes  attribuées  an  trésor 
public  par  l'ordonnance  royale  du  SI  mai  1838t  portant  règlement 
général  sur  la  comptabilité  publique ..... 

Produits  de  vente  de  caries  des  dépôts  de  la  guerre  et  de  la 
marine.   . ......*.. 

Valeur,  an  prix  de  revient,  fixé  /    .     j,      .  t  j    i 

par   e  bSdget,  de,  poudres  I   t"  ^JP*^  •"»*"    ^^   *  8"r«-  '     * 
livrées    par*^  le   service  des  {   f  «  J^P"  ««en    de  la  marine.  .    . 


An  département  des  finances. 


par 

poudres  et  salpêtres. 
Ateliers  de  condamnés  et  pénitenciers  militaires. 
Versements  des  compagnies  de  chemins  de  fer  pour  remboursement 

de  frais  divers  mis  k  leur  charge. 

Bénéfices  réalisés  par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  pour  l'an- 
née 18^8*  ..• •. 

Recouvrements  sur  prêts    faits    en    18S0   au  commerce  et  h    Tin- 

dustrie *     .     .     .     . 

Versements  des  sociétés  et  agences  tontinières  pour  remboursement 

de  frais  de  surveillance 

Receltes  sur  débets  non  compris  dans  Tactif  de  l'administration  des 

finances 

Dépôts  d'argent  dans  les  cai»ses  des  agents  des  postes,  acquis  an 

trésor  pour  cause  de  déchéance.  (  Loi  du  31  janvier  1833.  ).     .     . 
Versements  des  compagnies  de  chemins  de  fer,  en  capital  et  en 

intérêts ,  sur  les  avances  k  elles  faites  par  le  trésor 

Fonds  k  verser  par  des  départements ,  des  communes  et  des  parti- 

cnliers,  pour  concourir,  avec  ceux  de  TGtat ,  k  Texécntion  de  tra- 
vaux publics 

Pixcédant  di>ponible   des  recettes  sur  les  dépenses  du  service  de 

l'imprimerie  royale. 

Prodoits  divers  des  maisons  centrales  de  force  et  de  correction.  .    . 

A  rtpertir. 


70,100 

397,202 

1,010,000 

550,000 

24,000 
550,000 

5,000 
835,200 

35.500 
105.000 

905.A00 

âs.ooo 

8,600 
867,875 

1,699,700 

50.000 

725,980 

Û33,912 

3,348,500 

279,500 

407,900 

2,000,000 

150,000 

20.000 

80,000 

7.800 

,582,999 

150,000 

233,790 
2,500,000 


MONTANT 

des  recèdes 

prévues 

pour  le  budget 

de  1848. 

fr. 
1,343,259,422 

1,050,000 


6,983,188 


19,081,958 


1,870.374.568 
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DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 


Rtfwrt. 


Prix  au  bail  du  chemin  de  fer  de  Montpellier  à  Ntmei. 
Receiles  de  différentes  origines»  ........ 


308,000' 


Total  des  voies  et  moyens  ordinaires  de  reaercice  18JI8.     •     .     •     . 

Ressources  eitrtordinaires  (  portion  de  l'emprant  autorisé  par  la  loi  da  25  jnin 
IMlf  applicable  au  travani  extraordinaires  de  Texercice  1848)*     •     .     .     #     # 


ToYAL  eâiiâAAL  des  toies  et  moyens  de  Texercice  18/k8* 


MONTANT 

des  receltes 

prévues 

pour  le  budget 

de  18A8. 


fr. 
1,S70,S7A,568 

603,^42 


l,S70,978,0t0 
20,298,500 


1,301,276,510 


RÉSULTAT  GÉNÉRAL  DU  RUDGET  DE  1848. 


Rbcbttss* 


ExcÉDinT  t  de  recette, 
présnmé  (  de  dépense. 


SBAtICB 


ordinaire. 


fr. 

1,370,078,010 
1,361,681,070 


0|2g6,SA0 


seavica  ■XTBAoaoïMAïaa. 


Travaux  régis 

par  la  loi 

du25juinl8Al^ 

et  imputables 

sur   le  produit 

de 

remprunt  en  rentes. 


fr. 
20,296.500 
20,298,500 


Travaux  régis 

par  la  loi 

du  11  juin  18A2, 

et  provisoirement 

imputables 
sur  les  ressources 

de 

la  dette  flottante 

do  trésor. 


fr. 
64,230,000 


64,230,000 


TOTAIm 


fr. 

1,391,276.5101 
1,446,210,170 


S4f 
Etat  D. 
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~  Tableau  de$  recettes  affectées,  pour  1848,  aux  ierviees  spéciaux 

portés  pour  ordre  au  budget. 


F   9 


S 


1 
1 


Unique 


1 
I      2 


1 
2 

3 

U 
5 
6 
7 
8 
9 
10 
11 


2 

3 


■SX 


MUfiftXàRBS  BT  8SRT1CSS. 


MONTANT 

des  recettes 

prérnes 

de  184S. 


MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE  ET  DES  CULTES. 

Lègion'it  Honneur, 

ReTénns  propres  de  l'Ordre.  .  .••..»..«••••• 
Pensions  et  frais  de  trousses nxTersés  par  les  parents  des  élèfM  de  U  miisea 

rQTale  de  Saint-Denis. 

Fonds  reçus  de  la  caisse  des  dépôts  et  cOasîgnatîons  k   titre  d*~âTiIlces 

(art.  A  de  la  loi  du  21  juin  1845) 

Total 

Imprimerie  rcyale, 
Prod&its  de«  impressions  diverses .     •     . 


MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÈtRANGÉRES. 

Chaneelteries  eonsulairet. 

Produits  dVcles  de  chancellerie  et  bénéfices  sur  le  changé.   •     •    •     •     • 

Prélèvement  à  effectuer  sur  le  fonds  commun  des  Chancelleries  consulaires* 

au  proGt  de  celles  dont  les  dépenses   excéderont  les  recettes  (  art.  5  de 

Toraonnance  royale  du  25  aoAt  183S  ).     •.»...•.•     • 

TOTAI.. 

MINISTÈRE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 

Caisse  des  invaiit/es. 

Retenues  sur  les  traitements  et  accessoires  du  personnel  des  divers  corps 

de  la  marine  et  des  colonies • 

Ratennes  exercées  sur  la  jolde  dea  officiers  militaires  «t  «vilt  et  agenU  de 

tous  grades ,  en  congé ••....•( 

Retenues  sur  les  salaires  au  commerce ,, 

Décomptes  des  déserteurs.     ......     ••....••. 

Dépôts  provenant  de  solde,  parts  de  prise  I  etc.  ••••...., 

Dépôts  provenant  de  naufrages.  ...• 

Droits  sur  les  prises 

Dividende  des  actions  de  la  Banque  de  France 

Rentes  5  pour  100  (  immobilisées  )..'....••••..  .  , 
Plus-value  des  feuilles  de  rôles  d^équipage.  •.....•••., 
Recettes  diverses ..••••••, 


Totaxm 


MINISTERE  DES  FINANCES. 

8BRTICB  DB  LA  FABRICATION  DBS  HONNAIBS  BT  MÂDAILLBg. 

Mannateso 

Retenues  sur  les  matières  apportéef  aux  changes  des  monnaies  i  ponr  frais 

de  fabrication 749|S9ft< 

Tolérances  en  faible  sur  la  fabrication  des  monnaief.  ....      50*000 
Droit  dressai  sur  les  lingots  présentés  en  vérification  par  le  Com> 
merce • • 100 

AnpsrUr,    ••••••• 


7,009,098 

911,000 

A06.000 


7,509,098 


3.553.000 


350,000 
50,000 


âOO.OOO 


2,1  $6,000 

liô.ôoo 

790.000 
20,000 

230,000 
70,000 
60,000 
85,000 
4.809,239 
35,000 

131,761 


8,471,000 


760.m 


7lB9im 
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84S 


i 


Médailles, 

JUpêrt*    ....... 

Pr^ântt  de  la  veata  d«  médtniet  fabriquées  depob  rordonoanee  do 

24  mara  18S2.  .    .    ,    • 580,000' 

Droit  de  10  poar  100  préle?é  rar  le  prix  de  la  fabrication  dea 
médailles  de  laioteté ,  boutons ,  etc. .        1,000 

Total.     •    •    •     . 

RÉCAPITULATION. 
Ministère  de  It  justice  et  des  cnltes. 


Ministère  des  affaires  étranf  ères.    .    . 
Ministère  de  la  marine  et  des  colonies. 


Légion*d*nonneor.    .     . 
Imprimerie  rojale.    .    . 
Chancelleries  consola  ires. 
Caiise  des  invalides.  •     . 


Total  «âiriisL. 


MONTANT 
des  recetlee 

préToes 

ponr  le  bodget 

de1S48. 


fr. 
769,ft0a 

581,000 

l,ssD.ao<i 


7,500.098 

8,553.000 

400,000 

8.A71,000 

l,350.49â 
2]  ,383,592 


BêsuUat  des  reeettei  et  de$  dépensée  des  $erviee$  spéciaux  portés  pour  ordre 

au  budget. 


Légion-d'Honnear»  •    •    •    • 

Imprimerie  royale.   «.•••••«•• 

Chancelleries  consulaires.    .    .     .•••.. 

Giiue  des  invalidea  de  la  marine.      ..... 

Service  de  U  fabrication  des  monnaies  et  médailles. 


TOVAVX. 


RBCETTES. 


fr. 
7,509.098 
3,553,000 
AOO.OOO 
8,471.000 
1,350.494 


DÉPENSES. 


fr. 
7.509,098 
3,553,000 
400,000 
8,471,000 
1.350,404 


21.283,592 


21,283,592 
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Tableau  du  tervioe  dêpartetnenial  pour 


RECETTES. 


DESIGNATION 

DBS  ABCRTM  APTICTiB»  ADX  oârSIfWS  DB  CIAQI»  SBOTIOII. 


des 

receUM 

par  lection* 


MINISTÈRE 


I««  SECTION.  —  DiMMsis  omomaimi 


S1,789,0A0^ 


ProdaitdM  tO  centimes  additionnels  imposés  par  la  loi,    19|d75i200' 
Produit  des  0  centimes  4/10**  additionnels  imposés  par  la 
loi  t  pour  fonds  commun  à  répartir  entre  les  départe- 

ments. 12,363*840 

Prodoits  d*ezpéditions  d'actes  des   préfectures  on  d'an- 
ciennes pièces  déposées  ani  archives.  .••... 
Revenos  particuliers  des  prisons  départementales..     *     . 

Prodoits  d'arbres  abattus  ou  élagués  sur  les  routes  dépari**,   i  >  32,8A5f0ft0' 

Ventes  de  matériaux  de  démolition  ou  de  rebut,  ou  d'au- 
ires  objets  provenant  des  routes  départementales  ou 
d'établissements  pablics  des  départements.  .... 
Produits     1^^^^^  ^®   mobiliers  des  préfectures  et  des  bureaux  des 
éventuels  \     sous-préfectures  reconnus  hors  de  service.     %     ,     ,     .  \    1,106,000 
ordinaires,    i  l^*^***^  ^^  moins-value  de  mobilier  acquitté  par  les  préfets.  ' 
'Remboursement   d'avances  faites  par  les  départements 

pour  les  tables  décennales'  de  l'état  civil 

Remboursement  d'avances  faites  par  les  départements,  sur 

les  centimes  additionnels  ordinaires ,  pour  paiement  de 

diverses  dépenses  imputables  sur  les  fonds  généraux.     . 

Produit  de  droits  de  péage  et  de  tous  antres  autorisés  au 

profit  des  déparlements. 

U*  SECTION.  —  DtoMsas  facoltatitis 


/ 


882,000 


1,067,000 


Produits 
éventuels 

extra- 
ordinaires. 


Subventions 
communales 

et 
particulières 

et 
^autres  recettes/ 


Produit  des  centimes  votés  par  les  conseils  généraux  pour  les  dépenses  fa^ 
cullatives  d'utilité  départementale  (maximum  5  cent.).  •     0,687,600' 
Prodoit  des  6/10**  de  centimes  additionnels  imposés  par  la 
loi  pour  fonds  commun  à  répartir  eutre  les  départements.    1,150,110 
Produit  des  propriétés  des  départements  non 
affectées  aux  services  départementaux.     . 
Subventions  communales  p* 
/    trsvaux  neuCi  des  routes 
départementales  classées.  . 
Revenus  des  établissements  . 
d'eaux  minérales  apparte*  \ 
nant  aux  départements.    . 
Excédant  des  droits  d'exa- 
m  en  et  de  réception  des 
officiers  de  santé,  pharma» 
ciens  et  herboristes ,   par  I 
les  jurys  médicaui.  .    .     .1 
Produit     des     rétribntionsf 
payées    par   les    pharma-f 
ciens ,  les  épiciers,  les  dro-  [ 
destinées     \  8"»»»«»  «l  le»  herborUles,! 

k  des  travaux  1  Pîî»'^  l«  ^'»^^  <*«  i«»"  ^'«-  \ 
1  blissements. / 

[Revenus  des  pépinières  dest 
départements.    .... 

Vente  de  chevaux  ou  tau- 
reaux f^talons  appartenant] 
aux  déparlement».  .     .     . 

Subventions  et  revenus  par- 
ticuliers des  sociétés  d'a- 
griculture et  comices  sgri< 
coles 

Produit  de  souscriptions 
pour  les  cours  d'sccouche< 
ment.  . 


10,846,710 


,13,131,710' 


2,285,000 


on  dépenses 

d'utilité 

départemeu' 

taie. 


386,000 
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l'ewereieê^  1S48.  (ExéeaUon  de  la  loi  du  10  mai  1858.) 


AFFECTATION  DES  RECETTES. 


DÉSIGNATION 

J>B8  DàriHSM  COlIfMSU  OAXS  GMAQQB  SBCTIOM. 


DE  L'INTÉRIEUR. 

(art.  12, 13, 14  et  15  de  la  loi  da  10  mai  1838). 


Travaux  ordinaires  des  b&timents  civils. 

Contributions  dues  par  les  propriétés  des  départements.  , 
Loyers  des  hôtels  des  préfectures  et  des  sous-préfectores.  . 
Mobilier  des  préfectures  et  des  borea\ix  des  sous'préfectnres.. 

Caseroement  de  la  gendarmerie 

Prisons  départementales.  •••... 

Cours  el  tribunaux •#». 

Corp»<le^arde  des  établissements  départementaux.  •  • 
Enlretien  des  routes  départementales.      «••••• 

Enfsnto  trouvés  ou  abandonnés 

Aliénés.  ..•••••.•••••••• 

Impressions •••• 

Archives  départementales. 

Frais  de  translation ,  de  route  et  antres  dépenses  ordinaires. 
Dettes  départementales  ordinaires. 


(arU  lOt  17  el  18  de  la  loi  ci-dearas  indi<iaée), 


Travaux  neufs  des  édifices  départementaux. 
Travaux  des  roules  départementales.    •     . 
Subventions  aux  communes 


MOMTAHT 

des 

dépenses 

par  section. 


fr, 
S2,8A5,0a0 


cuur"*!"!"'!'  :  :  :  :  ;;;:::  :  :  :  :  ;  :  ;  ;  :  ;  ;  :  ^  iwum 

Secours  contre  la  mendicité..     •.••...........,. 

Dépenses  diverses. 

Dettes  départementales  pour  dépenses  facultatives  on  extraordinaires 
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Ssite  do  TàblMu  dm  i$nU$ 


RECETTES. 


DESIGNATION 

bis  MCBTTB8   AmCTfctt  AOX  OÉmitlS  l»S  OI^VÉ  IfttTlOlt. 


MOKTART 

des 

recettes 

par  section. 


m*  SECTION.  —  D&PBRSB»  t>TKi0lil>iiiA»n 


Produit  des  centime»  additionnels  extraordinaires  imposés  en  rerta  de 
lois  spéciales. •••... 


Produit  des  emprunts  autorisés  par  des  lois  particulières. 


•       ••té 


fr. 

16,158,300  X  fr. 

19,868,300 


L0,100,0UV  \ 

5,?W,00«  ) 


IV*  SECTION.  —  Diransu  s»iciiLM 


Produit  des  centimes  additionnels  spéciaux  tolés  par  l«s  conseils  géné- 
raux pour  dépenses  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication, 
et  autres  chemins  vicinaux  (maximum  5  centimes  )...... 

Contingents  communaux  et  sonscriplions  particulières  poiir  travaux  des 
chemins  vicinaux  de  grande  communication.  •••••••• 


23,765,000 


Produit  des  centimes  votés  par  les  conseils  généraux  pour  les  dépenses  de 
Tinstruction  primaire  (maximum  2  centimes).     ...«••. 

Ressources  spéciales  pour  dépenses  des  écoles  normales  primaires.    •     . 

Produits  éventuels  départementaux  attribués  à  l'instruction  primaire.  • 


12,065.000 

11 ,706,000  i 

MINISTÈRE  DE 

V*  SECTION.  -*  iHSTaQCTioii  raiHiiii 

I 


ftiS30,e60 
550,000^    4,785,000 

5,000 

I 


MINISTERE 

VP  SECnON.  —  Cadastm 

Produit  des  centimes  volés  par  les  conseils  généraux  pour  les  dépenses  du  cadastre 

(maximum  5  centimes). ....)         57ât000 


RÉCAPITU 


MimistArb  db  l'iktAribor.  .... 
— — —    db  l^instructioii  pvbliqob. 
—    dbs  finàiicbs.     •     .     •    . 
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départemenial ,  pour  Vexer eice  i84S. 


Ut 


AFFECTATION  DES  RECETTES. 


DÉSIGNATION 

DBS  OÉPBfISBS  C0KPRISI8  DANS  CBAQOI   «■CTION. 


(art.  19  de  la  loi  CMleêras  indiquée). 

Dépenses         /TraTacix.  #......•.• \ 

impotables     à  In léréts  des  emprunts..     • j  fir. 

nir  le  produit    V  Remboursement  des  emprunts. I  16168  300 

des  centimes     j  Réserves  destinées  aux  indemnités  proportionnelles  aux  1       '       ' 

iddilionnels    f      ingénieurs.     ....•* j 

extraordinaires.  Wraitements  ou  honomires  des  archilecteSi     .     .     .     ./ 

Travaax  divers  imputables  sur  le  produit  des  emprunts  autorisés  par  les  lois.    3,700,000 

(art  10  de  la  loi  du  10  mai  1838.} 

Dépenses  sur  le  produit  des  centimes  additionnels  spéciaux  pour  les  che* 
mlns  vicinaux  de  grande  communication  ,  et  autres  chemins  vicinaux.       12,065»000 


MOIITART 

des 

dépenses 

par  section. 


fr. 
19,868,300 


I 


11,700,000 


Danses  pour  les  ehemins  vicinaux  de  grande  communication  ,  sur  le 
produit  des  sobventions  communales  et  des  souscriptions  particulières. 

UmSTRUCtlON  PUBLIQUE. 

(art.  19  de  la  loi  ci-dessus  indiquée). 

Dépenses  de  Tinstruction  primaire,  )  tv^«-..*.-.  a..i:».:...  -.♦  ..ki:...!^:...   ) 

:^ ,11  ,      f_^5     jj         f  Dépenses  ordinaire»  et  oDligaloires.  I  &  a9k  aaa 

impQlables  mr  les  fonds  dépar-  )  n^!,„„...  -,i..«^j:«.:.—  l  ai235,000 

lementaut T    .  '  ^^P®""*  extraordinaires.     .     .     .  J  *• 

Dépenses  de  t'instmction  primaire,)  n^^-*.-.  ^.^:«. :..... 
;-..»»i  ui  1  i     J     i  Dépenses  ordinaires.    .     ,     . 

impalables  sur  les  ressources  des  }  r\AÏi^^»^^  .,!.../«. i:«.:.<.. 
i.\  ...  I  Dépenses  extraordinaires.  .  • 

écoles  normales  primaires.     *     •/      *^ 

DES  FINANCES. 

art.  10  de  la  loi  ci^essns  indiquée.) 
Travaux  d'aipentago  et  d'expertise. 


23,765,000 


:! 


550,000 


Û,785.000 


574,000 


L4TI0N. 


RBSSOUBCBS. 


80,610,050  f. 
A,785,G00 
574,000 


94.909.050 


DEPENSES. 


89,fS1 0,050  f 
4.785,000 
574.000 


94.969,050 
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Etat  F.         Tableau  du  service  colonial  pour  l'exercice  1848. 


1 


6,9S3,188' 


RECETTES. 

/  Martiniqae 673.635' 

Recette*  »ffectées  an  Y  Guadeloupe.  .  t  .      703t860  f  9  235  855' 
Receltea  des  colo-  i     service  général.  •  .  i  Gaiaoe  française.  •        80*960  ^   *       ' 

nies  régies  par  la  1  \  Boarboo 770,/kOO 

loi  dn  25  jmo]  /  Marliniqne.    .  .  •  l,570«ÀftO 

1841 f  Recettes  affectées  ta  (  Goadeloope.  .  .  .  1,280,073  (a  7*7  353 

l      service  local.  •  •  •  ||  Gaiaoe  française.  •      123,A80  ^    '       ' 

^  l  Boorbon 1,764.360 

Ponds  géoérani  da  budget,  applicables  à  Tinsofl^nce  de  rossoarcas  du  service  colonial ,  savoir  : 

Dépenses  des  services  militaires  aui  cololonies •»• 8,4iSi^5' 

Dépenses  des  colonies  régies  par  la  loi  du  25  juin  1841 

/Martinique 1,147,125' 

i  Guadeloupe 1,105,167 


<u...û^  trJLn^r.i  <  Guîane  française 501,080   f  ^  -n^  ..«i 

Service  gênerai.  <  Bourbon 600.060  (  «»*0«»M2' 

f  Service  commun  aux  quatre  1 

\     colonies. 570.000  /                    }  4»478,652 

Service  local. .  .  {  ÏL*''''°'r*;  •* îS'S^S  I      "Û.«0 

luoiane  fraoçaise..  .....  20D|500   ' 

Sabrenlions  à  divers  établissements  coloniaux.  .  .   .  , 1,250,700 

Dépenses  générales  des  établissements  français  de  IXkéanie ii735fl00 


15,877.087 


Total  des  recettes. 22,861,175 


Dépensée  des  services  militaires. 


Dépenses  des  colo-  ' 
nies  r^ies  par  la 
loi  dn  25  juin' 
1841 


Dépenses  dn  service 
général.    •  .  • 


DÉPENSES. 

(  Personnel. • 

'  i  Matériel 

Martiniqo 1,810.760' 

Guadeloupe.    .  .  .  1,808,027 
Gniane  française.  .      681,040 

Bourbon 1,370,400 

Services  communs 
aux  quatres  colo- 
nies      570,000 

.  Martioiqne 1,570,440 

Dépensesdoservicei  Guadeloupe.    .  .  .  1,380,073 

local i  Guiane  française.' .     407,800 

\  Bourbon 1,764.340 

IMana -  .  • 
Sénégal  et  dépendances 
Comptoirs  fortifiés  sur  la  cOte  occidentale  d'Afrique. 
Saint-Pierre  et  Miquelon .  .  . 
Mavotte  et  dépendances. 

Dépenses  générales  des  établissements  français  de  TOcéanle 


6.090,050*)   o*,,5« 
2,322.585  J   8,415,53. 


6,340,187  \ 


11.461,840 


5,121,653 


62.200 
500,400 

173.000  }  1,350,700 
186,500 
310,600 
1.735,100 


Total  des  dépenses. 


22,861,175 


10  iuiN  =  11  AODT  1847.  — Ordonnance  du  roi 
concernant  Tadministration  et  la-  police  des 
équipages  des  paquebots  destinés  an  service  des 
correspondances  entre  Calais  et  Douvres.  (  IX , 
BttU.MGCCCX,n.  13714.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  yu  le  règlement , 
en  date  du  23  février  1839.  concernant 
Tadministration  et  la  police  des  équipages 
des  paquebots-poste  de  la  Méditerranée; 
considérant  qu'il  y  a  lieu  d'assimiler  au  ser- 
vice des  paquebots  de  la  Méditerranée  les 
équipages  des  nouveaux  paquebots  destinés 
au  service  des  correspondances  entre  Calais 
et  Douvres;  sur  la  proposition  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  des  finances ,  etc. 


Art.  l«r.  Les  dispositions  du  réglenieBl 
du  roi .  du  23  février  1839,  concernant  Tati* 
ministration  et  la  police  des  équipages  des 
paquebots-poste  de  la  Méditerranée ,  sont 
applicables  aux  paquebots  du  service  de  la 
Manche ,  établis  conformément  à  la  loi  da 
4  août  1844.  sauf  les  dispositions  eon- 
plémentaires  contenues  dans  les  articles  d- 
aprés. 

2.  Les  équipages  des  paquebots  de  bi 
Manche  seront  composés  de  la  manière  sui- 
vante : 

Equipage.  —  Capitaine  au  long  cours, 
commandant ,  1  ;  lieutenant ,  capitaine  au 
long  cours.  1  ;  mécanicien  en  chef,  1  ;  aid^ 
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fnécaoieien,  i  ;  chauffeur,  1  ;  pratique  du 
létroit,  faisant  fonctions  de  second  maître 
le  timonerie ,  1  ;  second  mattre  de  manœu- 
vre, 1  ;  quartier-mattre  (de  manœuvre  ou  de 
imonerie),  1;  matelots  des  trois  classes 
aides-chauffeurs),  2;  matelots  des  trois 
ilasses ,  8  ;  mousse,  i  ;  mattre  d'h6tel ,  i  ; 
lide-cuisinier,  1.  Total,  21. 

3.  En  cas  de  vacance,  les  capitaines  com- 
mandant les  paquet>ots  de  la  Manche  seront 


pris,  autant  que  possible ,  parmi  les  officiers 
de  la  marine  royale  ;  à  défaut ,  ils  seront 
pris  de  préférence  parmi  les  lieutenants  de 
paquebots  faisant  partie  indistinctement 
des  équipages  de  la  Méditerranée  ou  de  la 
Manche. 

4.  La  solde  des  officiers,  officiers  mari- 
niers ,  marins  et  autres ,  est  déterminée 
comme  il  suit: 


Capitaine  au  long  cours  ,  commandant 

Lieutenant  (capitaine  aa  long  cours) .    .    ,    . 

Mécanicien  en  chef..    . 

Aide-mécanicien 

Chauffeur 

Pratique  du  détroit ,  faisant  les  fonctions  de  second  inaître 
de  timonerie 

Second  mattre  de  manœuvre j  «•  *^.**"* 

Quartier-maître  (de  manœuvre  ou  de  timonnerie)  i  n«  .1       ' 

il**  classe. 
2*  classe. 
3*  classe. 
Ç  l"  classe. 

Matelots.. J  2*  classe. 

\  3*  classef 

Mousse f 

Maître  d'hôtel 

AideH:ut»inier. 


SOLDE 
dans 

COMPLè- 

TOTAL 

la  marine 

MENT 

royale 

de  solde. 

par  an. 

a  la  mer. 

■ 

4.000' 

* 

1,800 

• 

2,400 

* 

1,500 

• 

1,200 

■ 

■ 

1,200 

69' 

31' 

1,200 

63 

37 

1,2U0 

AS 

12 

720 

45 

15 

720 

36 

19 

660 

33 

22 

660 

24 

31 

660 

36 

9 

540 

33 

12 

540 

24 

21 

540 

12 

8 

240 

■ 

■ 

800 

■ 

» 

600 

5.  Il  pourra  être  alloué,  à  titre  de  remise, 
aai  commandants,  lieutenants,  mécani- 
ciens en  chef,  et  aides-mécaniciens,  une 
indemnité  répartie  d'après  un  règlement 
particulier  qui  sera  arrêté  par  le  ministre 
des  finances. 

6.  Les  capitaines  commandants  qui  voya- 
geront pour  le  service  des  paquebots ,  ou 
qui  seront  débarqués,  recevront  une  in- 
demnité de  route  de  trois  francs  cinquante 
centimes  par  myriamétre.  # 

7.  Les  attributions  et  prérogatives  dé- 
terminées dans  le  règlement  du  23  février 
1859,  et  dévolus  à  Tagent  général,  sont 

I  conférées  au  directeur  du  service ,  à  Calais, 
et  celles  dévolues  au  commissaire  général , 
chef  du  service  de  la  marine  à  Marseille , 
sont  conférées  au  sous-commissaire  de  Tin- 
«cription  maritime  à  Calais. 

S.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Pu- 
mon)  est  chargé ,  etc. 


12  loiLLBT  ^  11  AOVff  1847>  •-  Ordonnance  du 


roi  concernant  la  fabrication  ou  la  confection 
des  armes  et  munitions  de  guerre  pour  Tnsage 
des  navires  de  commerce.  (IX,  Bull.  MCŒCX  , 
n.  13715.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  les  lois  des 
22  août  1791 ,  4  germinal  an  S  ,  19  ther- 
midor an  4,  24  mai  1834  et  6  mai  1841  ; 
notre  conseil  d'Etat  entendu  ;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Ëtat  au  dé- 
parlement de  la  marine  et  des  colonies,  etc. 

Art.  i^^.  Conformément  à  Tart.  3  de  la 
loi  du  24  mai  1854,  tout  individu  qui  vou- 
dra fabriquer  ou  confectionner  des  armes 
de  guerre,  pour  Tusagedes  navires  de  com- 
merce ,  devra  en  obtenir  préalablement 
Tautorisation  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  guerre,  quant 
aux  armes  portatives ,  et  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  ma- 
rine et  des  colonies,  quant  aui  bouches  à 
feu  et  aui  munitions.  La  demande  en  au- 
torisation énoncera  le  nombre  ou  la  quan- 
tité, l'espèce  et  le  calibre  des  armes  ou  mu- 
nitions de  guerre  que  Ton  se  proposera  de 
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fabriquer  ou  confectionner.  Les  maîtres  de 
forges  devront  joindre  à  leur  demande  les 
plans  cotés  des  bouches  à  feu,  et  faire  con- 
naître  l'espèce  de  fusion  et  de  moulage 
qu'ils  se  proposeront  d'employer. 

2.  Lorsque  l'autorisation  sera  accordée , 
il  en  sera  donné  avis  au  préfet  du  départe- 
ment où  se  trouveront  situés  les  établisse- 
ments ou  ateliers  dans  lesquels  seront  fa- 
briquées ou  confectionnées  les  armes  ou 
munitions  de  guerre  auiquelles  se  rappor- 
tera  cette  autorisation. 

3.  Les  armes  et  munitions  de  guerre  des- 
tinées aux  navires  de  commerce  ne  pourront 
sortir  des  ateliers  de  fabrication  ,  m  être 
eipédiées  aux  ports  de  destination ,  qu  en 
vertu  d'une  autorisation  du  préfet  du  dé- 
partement. L'autorisation  du  préfet  énon- 
cera le  nombre  ou  la  quantité  et  la  nature 
des  objets  expédiés ,  l'itinéraire  a  suivre  et 
le  délai  dans  lequel  ils  devront  être  trans- 
mis à  leur  destination  ;  les  conducteurs  du 
chargement  seront  tenus  de  produire  l  au- 
torisation à  toute  réquisition. 

4.  A  leur  arrivée  au  port  de  destination, 


guerre  seront  placées  dans  le  dépôt  men- 
tionné à  l'art.  4 ,  et  ne  pourront  en  être  re- 
tirées qu'au  départ  du  navire ,  et  en  se 
conformant  aux  dispositions  indiquées  d- 

aprés. 

10.  Aucune  arme  de  guerre  ne  poarra 
être  embarquée  sur  les  navires  du  com- 
merce qu'en  vertu  d'une  autorisation  da 
chef  du  service  de  la  marine  du  port  d'ar- 
mement, laquelie  déterminera  aussi,  eo 
raison  de  la  nature  et  de  la  durée  présumée 
du  voyage ,  les  quantités  de  munitions  qui 
pourraient  être  embarquées. 

11.  Le  chef  du  service  de  la  marine  veil- 
lera à  ce  qu'il  ne  soit  embarqué  sur  chaque 
navire  que  le  nombre  d'armes  de  guerre  que 
comporteront  sa  force  et  celle  de  l'équipage, 
et  à  ce  que  les  bouches  à  feu  soient  réelle- 
ment montées  en  batterie. 

12.  Les  armateurs  souscriront,  entre  Ici 
mains  du  receveur  des  douanes  du  porl 
d'embarquement,  l'engagement  cautionné, 
de  rapporter  et  de  représenter  les  armes  el 

A    A  iPiir  irrivee  au  put  i  "c  uc,»»«v.^.,     munitions  de  guerre  qu'ils  auront  éléaulo- 
les  ;rmrde  gue^^^^^^^^^        placées  dans  un     risés  à  embajquer,  sauf  par  eux  à  j«s^.ûer 
iSa«as"n  ou  dépôt  de  la  marine .  ou  de  l'un     -"  --.n  Hp.  nrn^As-verbaux  sunés  par 
des  aulres  services  publics  de  l'Etat  ;  elles  y 
resteront  sous  la  surveillance  du  chef  de 

service.  , 

5  Avant  d'être  livrées  au  commerce,  les 
armes  seront  éprouvées  conformément  aux 
instructions  qui  seront  données  par  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  guerre,  pour  les  armes  portatives ,  et 
par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  la  marine  et  des  colonies,  pour 

les  bouches  à  feu. 

6  La  réception  ou  le  rejet  des  armes  de 
guerre  sera  prononcée  par  l'officié  qui  a«ra 
orocédé  aux  épreuves;  en  cas  de  rejet,  il 
sera  délivré  expédition  du  proces-verbal  au 
fabricant;  s'il  y  a  réclamation  de  sa  part, 
il  en  sera  référé  au  ministre ,  qui  statuera 
définitivement.  ^    a^^a 

7.  Les  frais  de  visite,  d'épreuve ,  de  ré- 
ception, de  transport  et  d'entretien  des 
armes  seront  à  la  charge  des  fabricants.  Les 
frais  de  déplacement  de  l'officier  d'artillerie 
qui  procédera  à  l'épreuve  et  des  agents  sous 
ses  ordres  seront  supportés  par  1  Etat. 

8.  Aucune  arme  de  guerre  ne  pourra  être 
extraite  du  dépôt  qui  lui  sera  affecté  qu  en 
vertu  d'une  autorisation  du  chef  du  service 
de  la  marine  ,  à  qui  le  fabricant  ou  son  re- 
présentant  devra  préalablement  déclarer  les 
îioms  des  armateurs  des  navires  pour  les- 
quels ladite  arme  sera  destinée.  Une  expé- 
dition de  l'autorisation  sera  immédiatement 
transmise  par  le  chef  du  service  de  la  ma- 
rine au  receveur  des  douanes  du  port  d  ar- 
mement. 


au  moyen  de  procés-verbaux  signés  par 
tous  les  officiers  et  au  moins  trois  des  prin- 
cipaux marms  du  bord ,  de  la  perte  detool 
ou  partie  des  armes  ou  de  l'emploi  de  toul 
ou  partie  des  munitions  embarquées  ;  l'ac- 
complissement de  cette  obligation  sera  con- 
staté au  moyen  d'une  vériûcation  qui  sera 
faite  par  les  soins  des  agents  de  la  marine, 
concurremment  avec  ceux  des  douanes, ao 
retour  du  navire.  A  cet  effet,  le  rôle  d'équi- 
page devra  toujours  mentionner  exacte- 
ment le  nombre,  l'espèce,  le  calibre elia 
valeur  des  armes ,  ainsi  que  la  quanUw, 
l'espèce  et  la  valeur  des  munitions  qui  au- 
ront été  embarquées  à  l'armement. 

13.  Au  désarmement  du  navire,  les armcj 

et  munitions  de  guerre  existant  à  bord  en- 
treront au  dépôt  dont  il  est  fait  mention  a 
l'art.  4  ;  néanmoins  le  chef  du  service  de  la 
marine  pourra  autoriser  l'armateur  ou  son 
représentant  à  conserver  rartilleric  a  borj. 

14.  Toute  infraction  aux  dispositions  ce 
l'art.  12  sera  poursuivie  conformément  aw 
lois  sur  l'exportation  des  armes  et  raumlions 
de  guerre.  Dans  ce  cas,  les  poursuites  aoroni 
lieu  à  la  diligence  des  agents  de  l'adminis- 
tration des  douanes.  , 

15.  Toute  infraction  aux  autres  disposi- 
tions contenues  dans  la  présente  ordon 
nance,  notamment  aux  art.  1 ,  3, 4»  o>  ^' 
10  et  13,  sera  poursuivie  conformémeou  » 
loi  du  24  mai  1834.  .. 

16.  Nos  ministres  de  ta  «oeffe,  «J 
la  marine  et  des  colonies ,  et  des  nm^ 
(MM.  Trezel  Moût«bellQ  çt  PuW  «<»* 
Chargés,  etc. 
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SStriLUTssll  AOUT  1847.  — Ordonnance  du  roi 

qui  établit  un  conseil  de  prud'hommes  k  Fiers 
(Orne).  (IX,  Bail.  MCCCCX  ,  n.  13716.) 

Louis-Pbilippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'agriculture  et  du  commerce  ;  vu 
Kart.  34  de  la  loi  du  18  mars  1806,  les  dé- 
crets des  11  juin  1809,  20  février  et  3  août 
1810;  vu  la  délibération ,  en  date  du  6  oe- 
uvre 1846 ,  par  laquelle  la  chambre  con- 
sultative des  arts  et  manufactures  de  Fiers 
(Orne)  a  émis  le  vœu  qu'il  soit  créé  dans 
cette  ville  un  conseil  de  prud'hommes  ;  vu 
la  délibération  en  datç  du  15  mai  1846,  par 
laquelle  le  conseil  municipal  de  Fiers  a  pris 
rengagement  de  fournir  un  local  pour  la 
tende  des  séances,  et  de  pourvoir  aui  frais 


d'établissement,  d'entretien  «t  de  service 
du  conseil  de  prud'hommes,  ainsi  qu'au 
traitement  du  secrétaire;  vu  l'avis  du  pré- 
fet ;  notre  conseil  d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  l»'.  Il  est  établi  à  Fiers  (Orne) , 
pour  les  industries  ci-dessous  désignées  et 
celles  qui  s'y  rattachent  ,  un  conseil  de 
prud'hommes  composé  de  sept  membres , 
qui  seront  pris,  quatre  parmi  les  marchands- 
fabricants  ,  trois  parmi  les  chefs  d'atelier, 
contre -mat  très  et  ouvriers  patentés. 

2.  Les  membres  de  ce  conseil  seront 
nommés ,  dans  les  proportions  ci-après  dé- 
terminées ,  par  l'assemblée  générale  des 
marchands-fabricants,  chefs  d'atelier,  con- 
tré-mallres  et  ouvriers  patentés  des  prof^^s- 
sions  suivantes ,  savoir  : 


MARCUARDS 

fabricants. 


OOVRIBUS 

patentés. 


Fabricants  de  tissus  divera.  , 
Filateurs  de  colon.  .  .  . 
Teinturiers  et  blaoclùsseurs. 


3.  Il  sera  nommé ,  en  outre ,  pour  rem- 
placer les  titulaires ,  en  cas  de  décès ,  de 
démission  ou  d'empêchement  légitime , 
deui  suppléants,  qui  seront  pris,  l'un 
parmi  les  marchands-fabricants  des  indus- 
tries ci-dessus,  l'autre  parmi  les  chefs  d'a- 
telier, contre-maîtres  ou  ouvriers  patentés. 

4.  Aussitôt  que  l'élection,  dont  le  procés- 
verbal  sera  transmis  à  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
aura  été  reconnue  régulière,  les  prud'hom- 
mes titulaires  et  suppléants  seront  installés 
et  prêteront  serment. 

5.  Le  conseil  soumettra  à  notre  ministre 
de  l'agriculture  et  du  commerce  un  projet 
de  règlement  pour  le  régime  intérieur  tant 
du  bureau  général  que  du  bureau  parti- 
culier. 

6.  La  juridiction  dudit  conseil  s'étendra, 
Quel  que  soit  le  lieu  de  leur  résidence ,  sur 
[ous  les  marchands-fabricants ,  chefs  d'a- 
telier, contre-maitres ,  ouvriers  patentés, 
<^iQpagnons  et  apprentis  des  industries  dé- 
signées en  l'art.  2 ,  situées  dans  l'arrondis- 
sement de  Domfron  t. 


7.  La  commune  de  Fiers  fournira  un  lo- 
cal pour  la  tenue  des  séances  du  conseil  de 
prud'hommes  ,  et  pourvoira  aux  dépenses 
d'établissement ,  d'entretien  et  de  service  , 
ainsi  qu'au  traitement  du  secrétaire. 

8.  Nos  ministres  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  et  de  la  justice  et  des  cultes 
(MM.  Cunin-Gridaine  et  Hébert)  sont  char- 
gés ,  etc. 

0  =  12  AOUT  18û7.  — Loi  qui  ouvre  un  crédit 
extraordinaire  pour  les  dépenses  de  rAlgérie  (1)* 
(IX  ,  Bull.  fllCCCCXI ,  n.  13726.) 

Art.  1«<^.  Il  est  ouvert  au  ministre  secré- 
taire d'Etat  de  la  guerre,  au  titre  de  l'eier- 
cice  1847,  un  crédit  extraordinaire  de  vingt- 
cinq  millions  cinq  cent  quarante-deui  mille 
sii  cent  trente-six  francs  (25,542,656  fr.), 
tant  pour  l'entretien  en  Algérie  de  trente- 
quatre  mille  hommes  et  de  trois  mille  troi^ 
cent  dix-sept  chevaux ,  en  sus  de  l'eCTectif 
déterminé  par  l'art.  3  de  la  loi  du  3  juillet 
1S46  ,  que  pour  subvenir  à  des  dépenses 
non  prévues  au  budget  de  cet  exercice. 

Ce  crédit  extraordinaire   dtnieure  ré- 


(1)  Présentation  à  la  Chambre  des  Députés 
«  27  février  1847  (Mon.  du  2  mars)  ;  rap- 
port par  M.  de  Toqueville  le  24  mai  (Mon. 
au  !•»  juinj  .  discussion  le  7  juin  (Mon.  du 
fl.  l«8  (Mon.  du  9),  le  9  (Mon.  du  10), 
'«  10  (Mon.  du  11) ,  et  adoption  le  11  (Mon, 


du  12)  I  II  la  majorité  de  231  voix  contre  30. 
Présenlation  à  lu  Chambre  des  Pairs  le  29  juin 
(Mon.  du  4  juillet)  ;  rapport  par  M.  le  baron 
Dupin  le  31  juillet  (Mon.  du  4  août)  ;  discussion 
et  adoption  le  5  août  (Mon.  du  6) ,  h  la  majorité 
de  98  voi&  contre  13. 
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parti  entre  les  chapitres  spéciaux  de  la  pre- 
mière section  du  budget  de  la  guerre  (ser- 
vice ordinaire),  conrormément  au  tableau 
annexé  à  la  présente  loi. 

2.  Sur  le  chapitre  3â  des  présents  cré- 
dits ,  il  sera  employé  une  somme  de  trois 
cent  mille  francs  à  rétablissement,  en  Al- 
gérie ,  de  militaires  de  toutes  armes ,  de 
Tarmée  de  terre  et  de  Tannée  de  mer,  libé- 
rés du  service ,  mariés  et  choisis  de  préfé- 
rence parmi  ceui  qui  auront  servi  en 
Afrique. 

Ces  anciens  militaires  seront  répartis 
dans  les  divers  centres  agricoles ,  et  assi- 
milés en  tous  points  aux  autres  colons. 

3.  11  sera  pourvu  aux  dépenses  auto- 
risées par  Tart.  i«r  ci-dessus,  au  moyen 
des  ressources  accordées  par  la  loi  de  fi- 
nances du  3  juillet  1846  pour  les  besoins 
de  Texercice  1847. 

4.  Il  sera  rendu  compte  aux  Chambres , 
dans  la  session  de  1848  ,  de  Torganisation 
de  Tadministration  civile  en  Algérie. 

5.  L'autorisation  d'établir  on  comptoir 
d'escompte  à  Alger,  conférée  à  la  banque 
de  France ,  par  la  loi  du  19  juillet  1845  , 
sera  révoquée  et  considérée  comme  non 
avenue,  dans  le  cas  où  le  comptoir  ne  serait 
pas  établi  avant  le  i^^  avril  1848. 

{Suit  le  tableau.) 


sition  des  préfets  ;  les  deux  antres  tiers 
resteront  à  la  disposition  de  notre  ministre 
des  finances ,  pour  être  par  lui  distribués 
ultérieurement  entre  les  divers  départe- 
ments ,  à  raison  de  leurs  pertes  et  de  leurs 
besoins. 

2.  Seront  imputés  sur  le  fonds  de  1847 
les  mandats  délivrés  sur  le  fonds  de  1846 
qui  n'auraient  pas  été  acquittés  faute  de 
présentation  aux  caisses  du  trésor  avant 
l'expiration  du  délai  fixé  pour  le  paiement 
des  dépenses  de  ce  dernier  exercice. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (Bf .  Du- 
mon)  est  chargé ,  etc. 


9  s=  IS  AOOT  iShl,  —  Loi  qui  onvre  des  crédits 
pour  les  chemins  de  fer  de  Paris  h  Lille  et  à 
Valenciennes ,  d*Avignon  à  Marseille  et  dX)r* 
léans  à  Vierzon  (1).  (IX,  Bull.  MCCCCXU,  n. 
13736.) 

Art.  lec.  Une  somme  de  quatre  millions 
de  francs  (4,000,000  fr.)  est  affectée  à 
l'achèvement  des  travaux  du  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Lille  et  à  Valenciennes. 

2.  Une  somme  de  quatre  millions  de 
francs  (4,000,000  fr.)  est  affectée  à  la  liqui- 
dation des  indemnités  de  terrain  sur  la 
ligne  du  chemin  de  fer  de  Marseille  à  âyî- 
gnon. 

3.  Une  somme  de  quatre  millions  six 
cent  mille  francs  (4,600,000  fr.)  est  affec- 
tée à  l'achèvement  des  travaux  à  la  charge 
de  l'Etat  sur  le  chemin  de  fer  d'Orléans  à 
Vierzon. 

4.  Sur  les  allocations  portées  aux  articles 
précédents ,  et  s'élevant  à  douze  millions 
six  cent  mille  francs  (12,600,000  fr.),  H 


28  AVRIL  =  12  AOOT  IShl.  —  Ordonnance  du  roi 
portant  répartition  du  produit  des  centimes 
affectés  aux  remises,  modérations,  dégrèvements 
et  non  valeurs  sur  les  contributions  foncière , 
personnelle  et  mobilière  et  des  portes  et  fenê- 
tres de  1847.  (IX ,  Bull.  MCCGCXI ,  n.  13727.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  l'état  annexé  à  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics, 

la  loi  de  finances  du  3  juillet  1846  ,  duquel  sur  l'exercice  1847,  un  crédit  de  huit  mil- 

il  résulte  qu'il  est  imposé  additionnelle-  lions  six  cent  mille  francs  (8,^00,000  fr.)  t 

ment  un  centime  au  principal  des  contri-  savoir  :  chemin  de  Paris  è  Lille  età  Vaien- 

butions  foncière,  personnelle  et  mobilière,  ciennes,  2,000,000  fr.  ;  chemin  d'Avignon 

et  trois  centimes  au  principal  de  la  contri-  à  Marseille  ,  3,000,000  fr.  ;  chemin  d'Or- 

bution  des  portes  et  fenêtres,  pour  couvrir  léans  à  Vierzon  ,  3,600,000  fr.  Total  égal, 

les  remises ,  modérations,  dégrèvements  et  8,600,000  fr. 

non  valeurs ,  sur  lesdites  contributions  de  Et  sur  l'exercice  1848  ,   un  crédit  de 

l'année  1847;  sur  le  rapport  de  notre  mi-  quatre  millions  (4,000,000  fr.) ,  savoir: 


nistre  secrétaire  d'Etat  au  département  des 
finances  ,'etc. 

Art.  i^r.  Le  produit  des  centimes  affec- 
tés aux  remises  ,   modérations  ,  dégrève- 


chemin  de  Paris  à  Lille  et  à  Valenciennes, 
2,000,000  fr.  ;  chemin  d'Avignon  à  Mar- 
seille, 1,000,000  fr.;  chemin  d'Orléaos 
à  Vierzon  ,    1 ,000,000   fr.    Total  égal , 


menls  et  non  valeurs  de  1847,  est  réparti  4,0^0,000  fr.                                          . 

de  la  manière  suivante  :  un  tiers  du  pro-  5.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  auton- 

duit  des  sommes  imposées  dans  les  rôles  sées  par  la  présente  loi ,  conformément  S 

de  chaque  département  est  mis  à  la  dispo-  l'art.  18  de  la  loi  du  11  juin  1842. 


(1)  Présentation  k  la  Chambre  des  Députés  le 
18  mai  1847  (Mon.  du  21)  ;  rapport  par  M.  Pas- 
calis  le  15  juin  (Mon.  du  22)  ;  discussion  le  15 
juillet  (Mon.  du  16) ,  et  adoption  le  lÔ  (Mon. 
du  17)  I  à  Tunanimité  de  234  voix. 


Pr^ntation  'a  la  Chambre  des  Pairs  le  20  jnfliet 
(Mon.  du  24)  ;  rapport  par  M.  le  comte  Daro 
le  27  (Mon.  du  29)  ;  adoption  le  30  (Mon.  des 
30  et  31) ,  k  la  majorité  de  08  voix  contre  15. 
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Ô  =  15  Aooï  18A7.  —  Loi  qui  ouvre  un  crédit 
pour  divers  travaux  à  exécuter  k  TËcole  poly- 
technique et  au  palais  de  la  Chambre  des  Dé- 
putés (1).  {IX,  Bull.  MCCCCXU  ,  n.  13737.) 

Art.  l^r.  11  est  ouvert  aa  ministre  des 
travaux  publics  un  crédit  de  deux  cent 
soiiante-sept  mille  francs ,  qui  sera  em- 
ployé à  divers  travaux  à  exécuter  à  l'école 
polytechnique  et  au  palais  de  la  Chambre 
des  Dépulés  ,  savoir  :  école  polytechnique, 
soixante  et  onze  mille  francs  (71,000  fr.)  ; 
palais  de  la  Chambre  des  Députés,  cent  qua- 
tre-vingt-seize mille  francs  (196,000  fr.). 
Total ,  267,000  fr. 

2.  Sur  le  crédit  de  deux  cent  soixante- 
sept  mille  francs  ouvert  à  Tart.  l«r,  il  est 
attribué  à  Texercice  1847  une  somme  de 
cent  soixante  et  dix-neuf  mille  francs, 
savoir  :  école  polytechnique ,  soixante  et 
onze  mille  francs  (71,000  fr.)  ;  palais  de  la 
Chambre  des  Députés,  cent  huit  mille 
francs  (108,000  fr.).  Total ,  179,000  fr. 

Et  à  l'exercice  1848  une  somme  de  qua- 
tre-vingt-huit mille  francs ,  afTectée  aux 
travaux  du  palais  de  la  Chambre  des  Dé- 
pulés (88,000  fr.). 

5.  Les  portions  de  crédit  qui  n'auront  pas 
été  consommées  à  la  fin  de  l'exercice  1847 
pourront  être  reportées  à  l'exercice  suivant. 

4.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  des  tra- 
vaux autorisés  par  la  présente  loi,  au 
moyen  des  ressources  accordées  pour  l'exer- 


cice 1847,  par  la  loi  du  3  Juillet  1846 ,  et 
au  moyen  des  ressources  à  accorder  ulté- 
rieurement pour  l'exercice  1848. 

5.  Il  sera  rendu  compte  aux  Chambres, 
i  l'expiration  de  l'exercice,  de  la  situation 
des  travaux  exécutés  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi. 

6.  Les  plans  et  devis  produits  à  Tappul 
de  la  présente  loi  seront  déposés  aux  ar- 
chives de  la  Chambre  des  Pairs  et  de  la 
Chambre  des  Députés. 


23  30ILLET  =  13  AODT  1847.  —  Ordonnaoce  du 
roi  relative  aux  engagés  volontaires.  (  IX  ,  Bull. 
MCCCCXU,  n.  13738.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  21  mars 
1832  sur  le  recrutement  de  l'armée;  vu 
l'ordonnance  du  28  avril  1832  relative  aux 
engagements  volontaires  et  rengagements  ; 
vu  la  loi  du  4  juillet  1837  sur  les  poids  et 
mesures;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  delà  guerre,  etc. 

Art.  l^r.  Le  tableau  annexé  à  l'ordon- 
nance du  28  avril  1852,  indiquant  la  taille 
que  doivent  avoir  les  engagés  volontaires 
suivant  les  corps  auxquels  ils  se  destinent , 
ainsi  que  les  conditions  d'aptitude  ou  les 
professions  exigées  pour  ces  corps  ,  est  an- 
nulé et  remplacé  par  le  tableau  ci-joint. 

2.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Tré- 
zel)  est  chargé  ,  etc. 


Tableau  annexé  à  l'ordonnance  du  23  juillet  1847,  et  indiquant  la  taille  et  les 
conditions  spéciales  d'aptitude  que  doivent  avoir  les  engagés  volontaires,  sui' 
vant  le  corps  dans  lequel  ils  demandent  à  entrer. 


DÉSIGNATION 


des  corps. 


Les  régiments  de  carabiniers. 

I^es  régiments  de  cuirassiers.  . 
Les  régiments  d'artillerie.     . 


Le  régiment  de  pontonniers. 


TAILLB     EXIGÉE. 


Mini- 
mum. 


u 


1 
1 


a 
-a 


76 

73 
70 


70 


Maxi- 
mum. 


-u 


U 


6 

w 

O 


» 


CONDITIONS  SPÉCIALES  D'APTITUDE 


on  professions  exigées. 


Autant  que  posssible,  être  habitué  à  monter  U  cheval 

on  à  soigner  les  chevaux,  ou  h  conduire  les  voitures. 
Idem. 
Autant  qne  possible  ,  être  ouvrier  en  fer  ou  en  bois, 

habitué  à  monter  à  cheval  ou  h.  soigner  les  chevaux, 

ou  h  conduire  les  voitures. 
Batelier,  cordier,   charpentier  de  bateaux,  ou  de 

bâtiments ,  charron ,  ouvrier  en  fer  ou  calfat. 


(1)  Présentation  à  la  Chambre  des  Députés  le 
8  juin  18A7  (Mon.  du  11)  ;  rapport  par  M.  de 
r&pée  le  26  juin  (Mon.  du  1*' juillet]  ;  discussion 
et  adoption  le  16  juillet  (Mon.  du  17)  f  à  la 
majorité  de  225  voix  contre  7. 

47. 


Présentation  à  la  Chambre  des  Pairs  le  20  juillet 
(Mon.  du  24)  ;  rapport  par  M.  le  marquis  de  La- 
place  le  27  (Mon.  du  20)  ;  adoption  le  30  (Mon. 
des  30  et  31)»  à  la  majorité  de  105  voix  contre  10* 
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TAIU.B 

BUfifcB. 

DÉSIGNATION 

Mini- 

Maxi- 

œNDlTIONS SPÉaALES  D'APHTODE 

mum. 

mum. 

'— 

"-^ 

^^ 

i 

des  corps. 

• 

S 

•0) 

i 

ou  professions  analogues. 

a 

a 

a 

a 
ô 

70 

95 

74 

Les  régiments  de  dragons  et 

Autant  que  possible,  être  habitué  &  monter  &  chevd 

lanciers. 

ou  à  soigner  les  chevaux,  ou  k  conduire  les  voitures. 

Les  compagnies  d'ouvriers  da 

70 

Forgeur,   serrurier,  taillandier,   cloutier,   charron, 

génie. 

charpentier,  menuisier,  tonnelier,  sellier  ou  bour- 
relier. 
Idem. 

Les     compagnies     d'ouvriers 

69 

d'artillerie. 

- 

Les  escadrons   da  train   des 

69 

Sellier,  bourrelier,  maréchal  ferrant ,  on  être  ha- 

parcs d*artiUerie. 

bitué  fa  soigner  les  chevaux  ou  fa  conduire  lei  voi- 
tures ,  chevaux  ou  mulets. 

Le   corps  du  train  des  équi- 

67 

Idem. 

pages  militaires. 

Les  compagnies  d'ouvriers  des 

67 

Forgeur,  serrurier,  taillandier,  cloutier,  charron, 

équipages  militaires. 

• 

charpentier,  menuisier,  bourrelier,  sellier. 

Les  régiments  de  chasseurs  et 

i 

67 

72 

Autant  que  possible,  être  habitué  fa  monter  fa  cheval 

de  hussards. 

on  fa  soigner  les  chevaux,  ou  fa  conduire  les  voitures. 

Les    régiments    de  chasseurs 

67 

74 

Idem. 

d'Afrique. 

Les  régiments  du  génie.  .  .  . 

67 

Ouvrier  en  fer  on  en  bois ,  ouvrier  des  mines  ei 
carrières ,  maçon  ,  terrassier. 

Le  corps  des  sapeurs-pompiers 

62 

Savoir  lire  et  écrire,  maçon,  couvreur,  charpentier, 

de  Paris. 

ou  d'une  profession  analogue. 

Les  régiments  d'infanterie  de 

56 

ligne  et  légère. 

Les   bataillons    de    chasseurs 

56 

Etre  leste  ,  vigoureux  ,  bien  constitué  ;  d'une  taille 

d'Orléans. 

moyenne  et  bien  prise,  et  avoir,  autant  que  possi- 
ble, l'habitude  de  la  chasse  et  des  armes  fa  feu. 

Le  bataillon  d*ouvriers  d'ad- 

56 

Boulanger,  boucher,  botteleur,  charpentier,  serru- 

ministration. 

rier,  mennbier,  maçon ,  tonnelier. 

Les  infirmiers  militaires. .  .  . 

56 

Savoir  lire  et  écrire. 

Les  vétérans 

» 

» 

Avoir  déjfa  servi. 

^H    ^^^^*^^           »     ^^^^^^    ^^^«VrV    w             ^             ^              VVsv               •• 

Nota.  Pour  tous  les  corps ,  les 

hommes 

doivent  généralement  n'avoir  aucune  infirmité  et  être 

bien  constitués  ;  mais,  pour  les  ai 

rmes  spéc 

aies ,  une  constitution  robuste  et  forte  est  particulière- 

ment  exigible. 

8  ==  21  AOOT  1847.  —  Loi  qui  accorde ,  fa  titre  de 
récompense  nationale ,  une  pension  de  douze 
mille  francs  fa  la  veuve  de  l'amiral  baron  Du- 
pcrré  (1).  {IX  ,  Bull.  MCCCCXIII,  n.  13743.) 

Art.  l^r.  II  est  accordé  ,  à  titre  de  ré- 
compense nationale ,  à  la  veuve  de  Tamirai 
baron  Duperré  (G  la  ire- Adélaïde  le  Camus), 
née  à  la  Martinique  le  27  mars  17B9  ,  une 
pension  annuelle ,  viagère ,  de  douze  mille 
francs. 

Cette  pension  se  composera  des  sii  mille 
francs  payables  ,  en  vertu  de  la  loi  du  18 


avril  1831,  sur  la  caisse  des  invalides  delà 
marine,  aux  veuves  des  amiraux,  et  de 
six  mille  francs  qui  seront  inscrits  au  tré- 
sor public. 

2.  Après  le  décès  de  Timpétrante  ,  cette 
pension  sera  inscrite  en  totalité  au  trésor 
public ,  et  sera  réversible ,  par  portions 
égales  ,  sur  ses  trois  enfants. 

3.  La  jouissance  de  cette  pension  remon- 
tera au  â  novembre  1846  ,  jour  du  décès 
de  l'amiral  baron  Duperré. 


(1)  Présentation  fa  la  Chambre  des  Députés  le 
9  juin  1847  (Mon.  du  11)  ;  rapport  par  M.  le  comte 
de  Las-Cases  le  21  (Mon.  du  25)  ;  discussion  et 
adoption  le  16  juillet  (Mon.  dal7)f  fa  Tunanimité 
de  246  voix. 


Présentation  fa  la  Chambre  des  Pairs  le  21  îaillet 
(Mon.  du  27)  ;  rapport  par  M.  le  vice-âmiral  baron 
de  Mackau  le  30  (Mon.  des  30  et  31)  ;  adoption 
le  A  août  (Mon.  du  5)  ,  fa  la  majorité  de  112  voii 
contre  4> 


■OMAmCBII  COmT.  -*  LOUIf-PIILIPPI  |«r.  —  9  AOUT  1847. 


35ft 


9^=21  AOUT  1847.  —  Loi  sur  la  c-ompotilion  des 
cours  criminelles  anx  colonies  pour  le  jugement 
da  crimes  commis  envers  des  esclaves  (1).  (  l\ , 
Bi^  MGCCGXIU,  n.  lS7Aa.) 

Art.  l«r.  Bans  les  colonies  de  la  Mar- 


ti) Préâcnlaiion  à  la  Chambre  des  Députés 
le  22  mai  1847  (Mon.  du  23)  ;  rapport  par  M.  le 
comte  d'Haas.onville  le  11  juin  (Mon.  du  17)  î 
discussion  le  19  (  Mon.  du  20)  »  et  adoption  le  21 
(Mon.  dn  22) ,  k  la  majorité  de  230  voix  contre  ft. 

Présentation  à  la  Chambre  des  Pairs  le  3  juillet 
jMon.  du  9)  ;  rapport  par  M.  le  comte  Foy  le  30 
(Mon.  des  30  et  31)  ;  discussion  le  4  août  (Mon. 
«la  5)  ;  adoption  le  5  (Mon.  du  6) ,  fe  la  majorité 
âe  9Ô  voix  contre  21. 

Voj.  lo's  do  12  nivôse  an  0  ,  29  prairial  an  10  ; 
Ordonnances  d»»s  22  novembre  1819  ;  4  juillet  et 
50  septembre  1827  ;  24  s«ptembre  ,  12, 19,  29  oc- 
tobre et  21  décembre  1828  ;  loi  dn  18  juillet  1845. 
■  D'après  les  ordonnances  des  30  srplembre 
1827,  24  septembre  et  21  décembre  1828,  a  dit 
M.  l«  comte  d'Hauisonville  dans  son  rapport  k  la 
Chambre  des  Députés,  les  cours  d'assises  de  la  Mar- 
tinique, de  la  Guadeloupe ,  de  Bourbon  et  de  la 
Goiane  sont,  dans  les  cas  ordinaires,  composées  de 
trois  conseillers  de  la  Cour  royale  et  de  quatre  as- 
sesseurs. Les  assesseurs  sont  lir^s  au  sort  pour  le  wr- 
vice  de  chaque  assise  sur  une  liste  drtsscc  tous  les 
trois  ans  par  les  gouverneurs,  et  qui  doit  compren- 
dre trente  membres  pour  la  Guiane ,  et  soixante 
pour  la  Martinique,  la  Guadeloupe  cl  Bourbon.  Les 
choix  se  font  parmi  les  colons  éligibles  aux  conseils 
coloniaux,  les  membres  des  ordres  royaux,  les  fonc- 
tionnaires d'un  grade  élevé  en  activité  de  service  ou 
en  retraite  ;  parmi  les  avocats ,  les  médecins ,  les 
notaires  et  les  avoués  retirés.  Par  leur  position  so- 
ciale, par  les  conditions  qui  décident  de  leur  ap- 
tilade,  les  assesseurs  peuvent  être  comparés  aux 
personnes  portées  en  France  sur  la  seconde  liste  du 
jiu^.  Maislèi  s'arrête  l'analogie.  Nommés  par  le  roi, 
restreints  quant  à  leur  nombre  et  à  la  durée  de 
leor  mandat ,  ils  différent  encore  essentiellement 
des  jurés  français  par  leurs  attributions  ;  car  ils  con- 
courent avec  les  magistrats  aux  décisions  des  points 
de  fait  et  de  droit;  ils  prononcent  en  commun 
avec  eux  sur  la  position  des  questions,  sur  tontes 
les  questions  posées,  et  sur  l'application  de  la 
peine. 

«  On  ne  saurait  dire  qu'à  la  pratique  ,  et  toutes 
les  fois  que  des  personnes  libres  ont  été  traduites 
devant  les  cours  d'assises  ainsi  composées ,  pour  des 
crimes  commis  envers  des  personnes  libres,  celte 
combinaison  mixte,  transaction  amiable  entre  deux 
systèmes  opposés ,  ait  présenté  de  sérieux  incon- 
vénients. Mais  il  en  a  été  autrement  quant  aux 
crimes  comnib ,  soit  par  des  personnes  libres  en- 
vers des  esclaves ,  soit  par  des  esclaves  contre  les  li- 
bres. Cette  juridiction,  où  l'élément  judiciaire  était 
en  minorité ,  ne  semble  passuQîsamment  garantir, 
soil  à  la  société  les  avantages  d'une  répression  ef- 
ficace, soit  aux  accusés  les  conditions  d'une  par- 
faite impartialité.  U  résulte  de  l'exposé  des  motifs 
da  projet  de  loi  que,  dès  l'année  1841,  le  gouver- 
nement du  roi,  ému  du  retentissement  douloureux 
qo'avaienl  eu  en  France  plusieurs  procès  pour 
*Wces  envers  des  esclaves,  et  les  acquittements 
étranges  par  lesquels  ils  s'étaient  terminés ,  avait 
reconnu  la  nécessité  de  modifier  la  composition  des 
cours  d'assises,  afin  de  mieux  assurer  le  cours  de  U 


Unique ,  de  la  Guadeloupe ,  de  la  Goiane 
n^nçaise  et  de  Bourbon,  les  indiriëvi 
libres,  accusés  de  crimes  envers  des  et» 
ctaves  et  les  esclares  accusés  de  crimes 
envers  des  libres,  seront  traduits  deyant 


justice.  Cesl  daa«  celte  pensée  qu'il  avait  compris  la 
composition  des  cours d'aasi>es  parmi  le^  matières  sor 
lesquelle»,  suivant  le  projet  primitif  de  1844  i  qni 
est  devenu  la  loi  de  1845,  il  devait  être  statué  par  or- 
donnances royales.  La  commission  de  la  Chambr* 
des  Pairs  pensa  qu'une  telle  attribution  était  trop 
grave  pour  être  déléguée  au  pouvoir  exécutif,  et 
qu'elle  devait  être  inscrite  dans  la  loi.  Se  rendant 
en  partie  anx  raisons  de  M.  le  ministre  de  la  ma- 
rine ,  qui  demandait  que  la  cour  fût  compostftt 
uniquement  de  magistrats  ,  ou  tout  an  moins  de 
cinq  magistrats  et  de  deux  assesseurs ,  elle  consentît 
h  rrnver>er  la  proportion  précédemment  établie, 
et  dérida  que ,  pour  les  cas  réservés ,  la  cour  d'as* 
sises  se  compoM-rait  de  quatre  magistrats  et  trois 
assrssenrs.  Cette  résolution  fut  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs.  Toutefois,  le  changement  était 
plus  apparent  que  réel ,  et  le  remède  courait  risque 
de  demeurer  ineflicace  sous  Ttuipire  d'une  législa- 
tion suivant  laquelle  trois  voix  snr  sept  assuraient 
l'acquit temenl.  i.«s  assesseurs  ,  en  se  refusant  ^s- 
tématiqnement  à  rcconnaiire  les  faits  les  plus^vi* 
dents,  restaient  maîtres  d'assurer  l'impunité  aux 
coupables.  * 

Knvisageant  ensuite  les  causes  réelles  des  acquit- 
tements qui  se  sont  produits  sous  l'empire  même 
de  la  loi  de  1845,  M.  /*  rapporttur  ajoutait  :  «  Les 
colons  ont  le  tort  ou  plutôt  le  malheur  commun  k 
tous  les  hommes  de  ne  pouvoir  entièrement  échap- 
per à  la  pression  des  circonstances  qui  les  entou- 
rent, et  il  l'influence  pernicieuse  des  institutions 
qui  l«'s  régissent. 

«  Les  acquittements  presque  systématiques  qui 
ont  aOligé  la  conscience  publique  n'ont  point  d'au- 
tres motifs.  Un  maître  est-il  accusé  de  mauvais 
traitements  envers  son  esclave  ,  vient-il  ]x  compa- 
raître pour  ce  fait  devant  la  ju.vtice,  à  l'instant 
même  tous  les  détails  de  ruffaire  disparaissent.  Ce 
n'est  plus  sur  un  cas  particulier  qu'il  va  être  pro- 
noncé ,  c'est  sur  la  nature  même  du  pouvoir  du 
maître.  Ce  n'est  pas  une  cause  orJinaire,  c'est  la 
grande  cause  de  l  esclavage  qui  s'instruit  et  va  être 
décidée  ;  par  qui?  par  ceux  là-roëmes  qui  sont  le 
plus  intéressés  à  le  maintenir.  Ne  nous  étonnons 
donc  point ,  ne  nous  récrions  pas  si  ceux  qui ,  au 
fond  du  cœur,  compatissent  aux  esclaves  maltraités, 
ne  savent  pas  toujours  les  protéger  ;  si  ceux  qui  ré- 

f)rouvenl  les  maîtres  barbares  n'osent  pas  toujours 
es  condamner.  Le  scandale  n'est  pas  dans  les  ver- 
dicts que  les  juges  placés  dans  de  telles  situations 
peuvent  rendre ,  ce  scandale  est  dans  la  loi  qui 
prend  ces  juges  et  les  place  dans  une  telle  situation, 
qu'il  leur  funl  faire  un  choix  entre  leur  intérêt  et 
leur  devoir.  Il  n'est  ni  juste  ni  prudent  d'exiger  de 
semblables  efforts  de  la  conscience  humaine.  La 
conscience  humaine  est  faible  et  sujette  à  l'erreur. 
Il  faut  le  savoir  et  la  traiter  en  conséquence ,  ne 
pas  lui  rendre  les  épreuves  trop  difliciles ,  et  ne 
pas  lui  imposer  comme  règle  ordinaire  une  im- 
partialité héroïque  ,  de  peur  de  ne  pas  même  en 
obtenir  la  simple  équité. 

«  Le  projet  de  loi  ,  en  renvoyant  aux  magistrats 
des  cours  royales  la  connaissance  des  crimes  commis 
aux  colonies  par  les  libres  contre  les  eaclavwi  par 
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une  cour  criminelle  formée  de  sept  magis- 

Irat8(l). 

Seront  appelés  pour  la  composer  les  con- 
seillers titulaires  de  la  cour  royale,  les  con- 
seillers auditeurs  et,  en  cas  de  besoin,  les 


les  esclaves  conlre  les  libres ,  rend  hommage  aux 
principes  essentiels  que  nous  venons  de  rappeler, 
et  dont  l'oubli  est  toujours  accompagné  de  si  grands 
dangers.  C'est  à  nos  yeux  son  principal  mérite  ;  il 
en  a  un  autre  qui  ne  vous  échappera  pas  davan- 
tage, il  ajoute  singulièrement  à  l'imporUnce  et  à 
l'autorité  des  magistrats  dans  les  colonies.  » 

(1)  Dansle  projet  du  gouvernement  adopté  par  la 
commission  de  laQiambre  des  Députés,  six  magis- 
trats seulement  devaient  composer  la  cour  crimi- 
nelle établie  par  la  loi.  On  a  fait  remarquer,  lors  de 
la  discussion  à  la  Chambre  des  Députés,  les  inconvé- 
nients qu'il  y  avait  à  composer  la  cour  d'un  nonabre 
pair,  et  on  a  proposé  d'y  substituer  le  nombre  cinq, 
qui  devait  rendre  impossibles  les  partages  d'opinion. 

L'amendement  a  été  renvoyé  à  la  commission  , 
et  M.  le  rapporteur  a  ainsi  justifié  et  expliqué  la 
modification  apportée  au  projet  primitif  par  la 
substitution  du  nombre  sept  au  nombre  six  : 

«  Notre  honorable  collègue,  M.  Nicolas,  nous  a 
fait  observer  que  dans  le  cours  d'un  procès  criminel, 
il  y  a  lieu  quelquefois  h  des  arrêts  civils  ou  à  des  arrêts 
sur  incidents,  et  l'on  se  demande,  en  cas  de  partage, 
qu'arrivera-t-il  ?...  il  n'y  aura  donc  pas  de  solution? 

«  Plusieurs  moyens  se  présentaient  pour  résoudre 
cette  diiïiculté  ;  votre  commission  les  a  tous  exa- 
minés avec  soin.  Si  celui  qu'elle  vous  propose  n'est 
pas  le  plus  satisfabant  de  tous ,  elle  croit  au  moins 
qu'il  donne  satisfaction  aux  principes,  et  que  , 
dans  la  pratique,  il  conciliera  tous  les  intérêts. 

«  On  aurait  pu  donner  voix  prépondérante  au 
président  ;  c'était  là  le  moyen  le  plus  simple  peut- 
être  ;  mais,  outre  que  c'est  contraire  aux  principes 
et  aux  habitudes  judiciaires,  il  nous  a  semblé  qu'aux 
colonies  surtout,  cela  aurait  un  grave  inconvénient. 
En  effet ,  il  n^aurait  pas  été  bon  d'ajouter  à  l'in- 
fluence déjà  si  grande  du  président ,  quand  on 
pense  que  le  président  peut  être  tour  à  tour  ou  un 
juge  métropolitain  ou  un  juge  colonial  propriétaire 
d'esclaves  ;  il  aurait  été  à  craindre  que  la  décision 
qu'il  aurait  prise  ne  fût  suspectée  de  partialité  soit 
dans  un  sens,  soit  dans  un  autre. 

«  On  pouvait  décider  que  le  juge  le  plus  jeune, 
ou  le  dernier  placé  en  rang ,  ne  prendrait  point 
part  aux  arrêts  de  condamnation  civile  et  sur  les 
incidents.  Nous  ne  nous  sommes  pas  trop  expliqué 
celte  position  d'un  juge  égal  à  tous  les  autres  ,  et 
qui  cependant  ne  prendrait  point  part  à  toutes  les 
délibérations.  Cela  est  parfaitement  simple  dans 
les  jurys  françab.  Le  jury  n'est  pas  appelé  à  décider 
des  questions  de  droit  ;  il  ^'abstient  pendant  que  la 
cour  délibère  ;  rien  de  semblable  dans  les  cours 
spéciales  des  colonies. 

«  Il  fallait  donc  revenir  à  composer  le  tribunal 
en  nombre  impair  ;  cela  a  paru  de  toute  nécessité. 
Fallait-il  le  composer  de  cinq  magbtrats?  Nous 
avons  cru  que  lorsqu'il  s'agbsait  de  résoudre  des 
questions  si  graves ,  si  difficiles ,  de  rendre  des  ar- 
rêts qui  pouvaient  entraîner  la  peine  de  mort ,  le 
nombre  des  magbtraU  ajoutait  à  l'autorité  du  ju- 
gement rendu.  Nous  avons  donc  cru  qu'il  fallait 
s'arrêter  au  nombre  de  sept.  • 

(2)  Par  suite  de  la  modification  apportée  dans  le 
nombre  des  membres  devant  composer  la  cour  cri' 


•PBIUVPB  1«^.  —  9  AOUT  \^Al. 

juges  royaux. 

Tous  arrêts  seront  rendus  à  la  simple 
majorité.  Néanmoins,  la  déclaration  de 
culpabilité  ne  pourra  être  prononcée  qu'à 
la  majorité  de  cinq  voii  sur  sept  (2). 

minelle ,  ce  paragraphe  a  également  subi  un  chan- 
gement. Dans  le  projet  soumb  à  la  délibération  de 
la  Chambre  des  Députés  par  la  commission,  il  était 
ainsi  conçu  :  La  diclaraiion  de  eulpabitUi  *l  tous  Us  or- 
riit  $«ront  rtndus  à  U  majoriti  de  quatre  voix  au  moins, 
La  commission  de  la  Chambre  des  Députés  a  pro- 
posé de  le  remplacer  par  la  dbposilion  qui  se 
trouve  aujourd'hui  dans  la  loi. 

M.  TailUmdiert  en  proposant  de  substituer  à  ces 
mots  :  la,  dicUration  de  eulpabUité ,  ceux-ci  :  totu  or- 
têtt  de  condamnation  t  a  soulevé  un  débat  qui  sert  k 
bien  précber  comment  doivent  se  former  les  déci- 
sions diverses  que  la  cour  peut  être  appelée  à 
rendre. 

«  Puisqu'il  n'y  a  pas  de  jury,  a  dit  l'honorable 
auteur  de  l'amendement ,  il  n'y  a  pas  de  déclara- 
tion de  culpabilité.  Ce  sont  les  cours  qui  remplissent 
les  fonctions  de  jurys  ;  elles  ne  se  posent  pas  sépa- 
rément les  questions  de  culpabilité. 

tt  La  déclaration  de  culpabilité  ,  a  répo  ndn 
M.  Nicolas^  est  tout  autre  chose  que  l'arrêt  de  con- 
damnation ;  et  vous  allez  comprendre  tout  de  suite 
l'énorme  diflférence  qui  existe  entre  la  déclaration 
qui  constate  le  fait ,  le  fait  qu'on  considère  comme 
constituant  un  crime  ou  un  délit  (carie  fait  pour- 
rait se  réduire  à  un  délit  devant  la  cour  d'assises) 
et  l'arrêt  de  condamnation. 

N  En  effet ,  quand  il  y  a  une  déclaration  que  le 
fait  est  constant ,  on  est  encore  appelé  à  plaider  sur 
l'application  de  la  loi ,  et  on  peut  même  faire  des 
observations  relativement  au  plus  ou  moins  de 
gravité  de  la  peine  à  appliquer. 

«  Ëh  bieni  il  peut  arriver  qu^après  avoir  en- 
tendu plaider  sur  le  caractère  qui  constitue  le  fait, 
la  cour  décide  que  c'est  un  délit ,  ou  bien  décide 
au  contraire  que  c'est  un  crime  ;  dans  ce  cas  évi- 
demment l'arrêt  doit  être  rendu  à  la  majorité  de 
quatre  voix  contre  trob.  Et  quand,  au  contraire,  il 
s'agira  d'une  simple  déclaration,  comme  la  déclara- 
tion du  jury,  évidemment  alors  il  doit  y  avoir  une 
majorité  de  cinq  contre  deux.  C'est  l'analogie  qu'on 
suit  constamment  devant  les  cours  d'assbes. 

«  Supposez,  a  encore  ajouté  M.  Gattave  de  Beaa- 
mont ,  qu'il  s'agisse  d'un  vol ,  il  peut  y  avoir  deux 
questions.  Il  peut  se  faire  qu'il  y  ait  escalade ,  ef- 
fraction. On  a  besoin  de  constater  à  la  majorité 
de  cinq  voix  contre  deux  cette  déclaration ,  à  sa- 
voir :  si  l'accusé  est  auteur  du  vol.  Quand  la  décla- 
ration de  la  culpabilité  sur  le  fait  principal  du  vol 
a  été  constatée ,  viennent  les  circonstances  acces- 
soires sur  lesquelles  il  peut  y  avoir  à  délibérer.  Est- 
ce  que  sur  ces  circonstances  accessoires  le  même 
nombre  de  cinq  voix  contre  deux  sera  nécessaire 
pour  former  la  majorité  ?  ■ 

M.  le  garde  des  sceaux  et  plusieurs  autres  membres 
ont  dit  :  «  Sans  aucun  doute.  >» 

Il  résulte,  toutefob,  de  la  discussion  k  laquelle 
on  s'est  livré ,  que  les  décisions  à  prendre  sur  l'ap- 
plication de  la  peine  comme  sur  tous  les  incidents 
qui  se  présentent ,  peuvent  être  prises  à  la  simple 
majorité.  La  commission ,  a  dit  M.  Moulin^  ne  pro- 
pose aucune  innovation  quant  au  nombre  de  voix 
nécessaires  pour  les  divers  arrêts.  Elle  ne  fait,  et 
c'est  là  un  des  principaux  avantjiges  de  son  amen- 
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2  (1).  L'arl.  14  de  la  loi  du  18  juillcH845 
est  et  demeure  abrogé. 

Les  ordonnances  d'organisation  judiciaire 
et  les  codes  coloniaui  d'instruction  crimi- 
nelle continueront,  à  Tégard  des  affaires 
spéciales  déterminées  par  Fart.  l«f  ci-des- 
sus ,  d'être  exécutés  dans  toutes  le^  dispo- 
sitions aniqnelles  il  n'est  pas  dérogé  par  la 
présente  loi. 
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"  =  21  AOOT  1847.  —  Loi  relative  an  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  (2).  {IX ,  Bail.  MCCCCXm, 
n.  13745.) 

Article  unique.  La  loi  du  16  juillet 
1845  et  le  contrat  de  concession  approuvé 
par  l'ordonnance  royale  du  2t  décembre 
1845 ,  rendue  en  exécution  de  ladite  loi, 
«ont  modifiés  conformément  aux  dlsposi- 
tioDs  de  la  convention  ci-annexée. 

Convention   relative   au  chemin  de  fer   de 
Parié  à  Lyon, 

ift^-^^i*"  ^®  c«l>»er  des  charges,  joint  à  la  loi  du 
10  juillet  1845 ,  et  l'ordonnance  royale  du  21  dé- 
cembre 1845,  relatifs  à  la  concession  du  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  ,  ainsi  que  l'arrêté  de  M.  le 
ministre  des  travaux  publics  du  12  rovembre  1845, 
concernant  le  tracé  du  cnemin  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  dans  la  traversée  de  cette  dernière  vUle  ,  sont 
modifiés  ainsi  qu'il  suit: 


2.  Dans  le  cas  où  les  dépenses  que  la  compagnie 
aura  k  faire  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer 
de  Paris  &  Lyon  excéderaient  son  capital  social,  fixé 
aujourd'hui  à  deux  cent  millions ,  la  durée  de  la 
concession  accordée  è  la  compagnie  est  fixée  li 
quarante  et  un  ans  quatre-vingt-dix  jours  par  l'or- 
donnance royale  du  21  décembre  1845  ,  sera  pro- 
longée d'un  certain  nombre  d'années  en  proportion 
de  cet  excédant.  Un  règlement  d'administration 
publique  déterminera  le  mode  de  justification  des 
dépenses  faites  par  la  compagnie  ;  les  dépenses  uti- 
les de  premier  établissement  seront  seules  comptées 
pour  la  prolongation  de  jouissance. 

3.  Ce  nombre  d'années  sera  déterminé  un  an 
après  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  entière, 
d'après  les  bases  suivantes  :  si  la  dépense  reste  com- 
prise entre  deux  cents  et  deux  cent  seixe  millions, 
il  ne  sera  accordé  aucune  augmentation  dans  la 
durée  de  la  concession  de  la  compagnie  ;  mais  pour 
chaque  somme  de  un  million  que  la  compagnie 
aura  dépensée  au-delà  de  deux  cent  seixe  millions, 
il  lui  sera  accordé  une  année  de  prolongation  dans 
la  durée  de  sa  concession ,  sans  que ,  dans  aucun 
cas,  cette  durée  puisse  excéder  quatre-vingt-dix- 
neuf  ans. 

ft.  Les  travaux  relatifs  \  la  traversée  de  Lyon  ,  à 
partir  du  village  de  Collonges,  tels  qu'ils  sont  fixés 
par  la  décision  ministérielle  du  12  novembre  1845, 
seront  exécutés  par  l'Etat ,  conformément  aux  dis- 
positions de  la  loi  du  11  juin  1842.  A  cet  effet,  la 
compagnie  sera  tenue  de  verser  dans  les  caisses  du 
trésor  une  somme  de  vingt-quatre  millions  de  francs 
au  fur  et  k  mesure  de  l'avancement  des  travaux  et 
des  dépenses  consistant  en  acquisitions  de  terrains, 


oement ,  elle  ne  fait  c[uc  consacrer  et  maintenir 
Wr  ce  point  ce  qai  se  pratique  aux  colonies.  Aussi, 
dans  l'état  actuel  des  choses ,  les  cours  criminelles 
«e  composent  de  magbtrats  et  assesseurs ,  les  uns  et 
les  autres  statuant  ensemble  aussi  bien  sur  l'appli- 
cation de  la  peine  que  sur  la  déclaration  de  culpa- 
oihlé.  La  commission  n'a  eu  dès  lors  qu'à  em- 
pmntcr  la  rédaction  qu'elle  propose  au  texte  même 
de  Pordonnance  qui  est  en  vigueur  aux  colonies  ; 
en  sorte  que  celte  rédaction  est  tout  ce  qu'il  peut 
y  «voir  de  plus  pratique  sur  la  question  qui  nous 
'^^î^pe.  Nous  restons ,  en  un  mot ,  dans  les  habi- 
tndes  prises ,  dans  les  faits  actuels  ;  et  comme  l'ex- 
perience  n'a  révélé  aucun  inconvénient  réel ,  au- 
^ne  des  difficnltés  qui  préoccupent  l'honorable 
"•  Taillandier,  la  Chambre  ne  peut  mieux  faire 
^e  de  maintenir  un  système  heureusement 
•T'onvé.  »  (Assentiment.) 

(1)  M.  Dapret  avait  proposé  un  amendement  qui 
wait  devenu  l'art.  2  de  la  loi  s'il  eût  été  admis.  Cet 
amendement  était  ainsi  conçu  :  S'Ut^agU  d*  erimtt 
f^waitHiu  likret  mven  dtt  nelavtt^  le  proeunur  gi- 
**'«'  pourra  récuser  les  magisiruts  aux  seront  reconims 
f^iiUiret  ou.  eopropriiuires  d*eieUuet. 

M  mlm«  droit  appartiendra  uux  etelaves  aeeusét  de 
'^utet  enters  Us  libres ,  sans  toutefois  que  les  récusa' 
**•"•  P«M«nu  porter  sur  plut  de  deux  magistrats  dans 
«*«7«»  'ffaire. 

Vne  ordonnanee  du  roi  réglera  la  forme  des  réeusa- 
"•*•  *t  du  remplacement  des  magistrats  récusés. 

On  comprend  le  but  et  l'esprit  de  cet  amende- 
■jent  Les  cours  royales,  aux  colonies,  sont  compo- 
*e*  en  grande  partie  de  colons,  chez  lesquels, 

•nsla  pensée  de  l'auteur  de  l'amendement,  on 

1  pouvait  espérer  de  trouver  tontes  les  garanties 
^  imparUalité  désirables.  Le  sentiment  de  défiance 


qui  a  fait  écarter  les  assesseurs  devait  également 
faire  écarter  les  membres  des  cours  dont  les  idées 
et  les  intérêts  étaient  identiques  ;  c'est  la  faculté  de 
pouvoir  enlever  aux  magbtrats  colons  et  proprié- 
taires d'esclaves  la  connaissance  des  affaires  oft  s'a- 
gitait, comme  le  disait  M.  le  rapporteur  de  la 
Chambre  des  Députés,  la  question  même  de  l'es- 
clavage ,  que  l'amendement  tendait  à  créer. 

On  a  objecté  que,  dans  la  situation  actuelle  des 
cours  coloniales,  quand  il  y  avait  près  de  la  moitié 
des  membres  qui  étaient  propriétaires  d'esclaves, 
prononcer  l'exclosion  des  magistrats  propriétaires 
d'esclaves,  c'était  prononcer  la  dissolution  de  nos 
cours  coloniales,  et  arriver  à  la  nécessité  d'une  for- 
mation nouvelle.  La  commission  ,  a-t-on  ajouté ,  a 
cherché  ailleurs  une  satisfaction  ;  elle  a  entendu 
M.  le  ministre  de  la  marine.  M.  le  ministre  a  dé- 
claré qu'il  était  dans  ses  intentions,  par  le  mouve- 
ment naturel  des  nominations,  d'augmenter  dans 
la  composition  des  cours  coloniales  l'élément  mé- 
tropolitain ,  et  qu'ainsi  il  entendait  donner  satis- 
faction ,  en  ce  qui  dépendait  de  lui,  au  principe. 

Cette  déclaration  ,  renouvelée  à  la  tribune  par 
M.  le  garde  des  sceaux,  a  déterminé  le  retrait  de  l'a- 
mendement ,  et  l'art.  2  a  été  voté  sans  contesta- 
tion. 

(2)  Présentation  à  la  Chambre  des  Députés  le 
25  mai  1847  (Mon.  du  20}  ;  rapport  par  M.  Behic 
le  28  juin  (Mon.  du  8  juillet)  ;  discussion  le  17 
juillet  (Mon.  des  18  et  19),  le  10  (Mon.  du  20) , 
le  20  (Mon.  du  21),  et  adoption  le  21  (Mon. 
du  22),  à  la  majorité  de  104  voix  contre  40. 

Présentation  à  la  Chambre  des  Pairs  le  26  juillet 
(Mon.  du  20)  ;  rapport  par  M.  Cordier  le  2  août 
(Mon.  da  3)  ;  discussion  et  adoption  le  Ô  (MpD* 
da  7]i  à  la  majorité  de  92  voix  contre  20t 
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faite  ,  le  prix  en  sera  versé  dans  ladite 
caisse  au  compte  da  trésor,  ]u8qu*è  con- 
currence du  montant  de  la  somme  qu'il 
aura  prêtée ,  et  de  ses  intérêts  échus  et 
non  payés  ; 

2»  Le  chemin  de  fer  et  tontes  ses  dépen* 
dances,  ainsi  que  le  matériel  cTeiploitatioB. 
Les  inscriptions  hypothécaires,  à  cet  eflTef, 
seront  prises  au  nom  de  l'agent  judiciaire 
du  trésor. 

4.  Kn  cas  de  retard  de  la  compagnie 
dans  les  paiements  stipulés ,  et  en  cas  amsi 
d'insuffisance  du  prii  provenant  de  la  ?enle 
des  huit  mille  neuf  cent  soiiante-six  ac- 
tions ,  le  gouvernement ,  indépendamment 
du  droit  qui  résulte  pour  lui  du  dernier 
paragraphe  de  l'article  précédent ,  ponria 
mettre  saisie-arrêt  sur  les  reyenus  du  che- 
min de  fer. 

5.  La  compagnie  est  autorisée  à  affec- 
ter et  à  hypothéquer  en  premier  ordre  »  â 
la  sûreté  des  autres  emprunts  qu'elle  pourra 
être  obligée  de  contracter  pour  payer  les 
travaux  d'exécution  du  chemin  de  fer  et 
le  malériel  nécessaire  à  son  exploitation , 
jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  deoi 
millions,  tous  les  droits  utiles  qui  dérivent 
pour  elle  de  l'adjudication  dudit  chemin , 
passée  à  son  profit  le  25  janvier  1845,  ainsi 
que  le  matériel  d'exploitation. 

6.  A  défaut  de  remboursement  du  capital 
et  du  paiement  des  intérêts,  et  an  mois 
après  un  simple  acte  de  mise  en  demeare, 

Art.  1er.  Le  ministre  des  travaux  pu-  *e*  prêteurs  auront  le  droit  de  requérir 

blics  est  autorisé  à  consentir,  au  nom  de  l'application  de  l'art.  31   du  cahier  dei 

l'Etat ,  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  charges.                   ...                   ^ 

de  Montereau  à  Troyes ,  un  prêt  de  trois  ^'^  seront  autorisés  i  prélever,  par  prl- 

millions.  Cette  somme  sera  exclusivement  v^'ége,  jusqu'à  due  concurrence  ,  s'il  y  a 

employée  à  payer  les  travaux  d'exécution  ï»e"  »  ««^  le  prix  à  provenir  de  1  adjudi- 

du  chemin  de  fer  et  le  matériel  nécessaire  <^^*on  ouverte  en  vertu  dudit  art.  31 ,  le 

é  son  exploitation.  montant  de  leur  créance  en  principal  et 

2.  Le  taux  de  l'intérêt  sera  réglé  à  raison  intérêts. 

de  cinq  pour  cent  par  an.  Le  rembourse-        ''"  Les  conventions  à  passer  entre  1  IStai 

Aent  s'effectuera  par  sixième ,  de  six  mois  ^*  ^^  compagnie  pour  l'exécution  de  la  pré- 

en  six  mois.  Le  premier  terme  en  est  fixé  ««"^«  *^*  ^^^^^^  réglées  par  une  ordonnance 

au  30  juin  1852.  Toy&\e. 

3.  La  compagnie  affectera  au  paiement  8-  ^^  *ctes  relatifs  aux  emprunte  mcn- 
des  intérêts  et  au  remboursement  de  la .  tionnés  dans  l'art.  1^  ne  seront  passibles 
somme  empruntée,  fl"®  du  droit  fixe  d'un  franc. 

1®  Les  hoit  mille  neuf  cent  soixaote-six 

actions  rachetées  par  le  conseil  d'adminis*  9  »  21  aodt  I8ft7.  —  Loi  relative  au  chemin  àe 

tration.  Ces  actions  seront  déposées  à  la  ^^^  de  Vereaillcs  k  Chartres  (2).  (ïX,  BoU. 

caisse  dçs  dépote  et  consignations ,  et ,  au  MCCCCxm ,  n.  15747.) 

fur  et  i  mesure  de  la  vente  qui  en  sera  Art.  !•'.  Le  gouvernement  est  aolorisé 


terra&sements ,  ouvrages  d'art ,  Lâlimenb  de  sta- 
tions. Les  aalres  dépenses  relatives  à  cette  portion 
de  la  ligne  pour  rétablissement  des  voies ,  la  pose 
du  ballast  et  le  matériel  roulant ,  restent  toujours  à 
la  charge  de  la  compagnie. 

5.  Il  sera  établi  au  cours  Napoléon ,  dans  la 
presqu'île  de  Perrachn  ,  une  gare  de  voyageurs  et 
de  marchandises,  avec  dépôt  de  machines.  11  sera 
établi  h  Vaise  une  station  de  marchandiaes  et  de 
voyageurs.  Cette  gare  et  cette  station  seront  les 
seules  que  la  compagnie  sera  tenue  d'exploiter 
entre  CoUonges  et  la  jonction  de  son  chemin  avec 
celui  de  Lyon  à  Avignon. 

6.  Les  prescriptions  du  cahier  des  charges  ,  de 
Fordonnance  du  21  décembre  1845  et  de  rarrèté 
de  M.  le  ministre  des  travaux  publics  du  12  no- 
vembre 1845  •  qui  seraient  contraires  aux  disposi- 
tions de  la  présente  convention,  sont  et  demeurent 
abrogées. 

7.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  sera  tenue  de  mettre  en  exploitation  la  pre- 
mière section  de  son  chemin,  de  Parbà  Tonnerre, 
au  plus  tard  le  1*'  mai  1849. 

8-  Le  gouvernement  est  autorisé  à  faire  à  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  la 
remise  de  la  section  de  Dijon  &  Châlon  dans  le 
délai  d'un  mois ,  h  dater  de  la  promulgation  de  la 
présente  convention. 

9.  Les  actes  h  passer  entre  l'Etat  et  la  compa- 
gnie ,  pour  l'exécution  de  la  présente  convention , 
Seront  réglés  par  des  ordonnances  royales. 

10.  Les  actes  à  passer  en  vertu  de  la  présente 
convention  ne  seront  passibles  que  du  droit  fixe 
d^nn  franc. 


0  =  21  AooT  1847.  —  Loi  relative  au  chemin  de 
fer  de  Montereau  à  Troyes  (1).  {IX,  BuU. 
MCCCCXin ,  n.  13746.) 


(1)  Présentation  k  la  Chambre  des  Députés  U 
8  juin  1847  (Mon.  du  11)  ;  rapport  par  M.  An- 
toine Calmon  le  f  juillet.  (Mon.  du  8)  ;  discussion 
le  22  (Mon.  du  23)  ;  adoption  le  23  (Mon.  du  ^), 
I  la  majorité  de  223  voix  contre  8. 

Présentation  h  Ya  Cliambre  des  Pairs  le  26  joHlet 
(Blon.  da  20)  ;  rapport  par  M.  le  doe  de  Recensée 


le  2  août  (Mon.  dn  5)  ;  adoption  le  6  (Mon.  do  7h 
h  la  majorité  de  92  voix  contre  28* 

(2)  PrésenUUon  à  U  ChAmbre  des  Dépotés^ 
8  juin  1847  (Mon.  an  11)  i  rapport  par  If.  Col- 
lignon  le  28  juin  (Mon.  da  5  jaillet)  ;  discnâoii 
le  22  ioillet  (Mcn.  d«  35),  et  «depikm  kbnf 
|orM  de  230?oix  contré  i. 
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À  procéder  i  Vaequisition  et  à  la  pose  de 
la  voie  de  fer  sur  le  chemin  de  fer  de  Ver- 
sailles à  Chartres. 

Il  est ,  à  cet  effet ,  ouvert  au  ministre 
des  travauii  publics  un  crédit  de  dix  mil- 
lions de  francs  sur  Texercice  1847. 

tes  portions  de  crédit  qui  n'auKont  pas 
été  employées  dans  Texercice  1847  seront 
reportées  sur  l'exercice  1848. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autori- 
sées par  la  présente  loi ,  conformément  à 
Tart.  18  de  la  loi  du  11  juin  1842. 


9  =  21  AODT  1847.  —  Loi  relative  aux  embran- 
chements de  Dieppe  et  de  Fécamp  sar  le  che- 
min de  fer  de  Rouen  au  Havre  (1).  (  IX ,  Bull. 
MCCCCXIII.n.  1S748.) 

Art.  l«r.  Le  délai  de  trois  années ,  fixé 
par  Fart,  l^r  du  cahier  des  charges  coté  A, 
annexé  à  la  loi  du  19  juillet  1845  ,  pour 
Tacbéyement  complet  des  travaux  des  che- 
tnins  de  fer  d'embranchement  de  Dieppe 
et  de  Fécamp  sur  le  chemin  de  fer  de 
Hooen  au  Havre ,  est  prorogé  de  dix-huit 
mois. 

2.  La  compagnie  est  autorisée  à  n'ache- 
ter les  terrains  et  à  n'exécuter  les  terrasse- 
ments et  les  ouvrages  d'art ,  sur  l'embran- 
chement de  Fécamp ,  que  pour  une  seule 
voie. 

3.  L'embranchement  de  Fécamp  se  ter- 
minera au  point  de  raccordement  avec  le 
chemin  de  fer  de  Rouen  au  Havre. 


9  =  21  AOUT  1847.  —  Loi  qui  autorise  le  dépar- 
tement de  la  Seine  à  s^imposer  extraordînaire- 
œenl.  (IX,  Bull.  MCCCCXUI,  n.  13749) 

Article  unique.  Le  département  de  la 
Seine  est  autorisé  ,  conformément  à  la  de- 
mande que  son  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1846  ,  à  s'imposer  ex- 
traordinairement ,  pendant  cinq  années ,  à 
partir  de  1848 ,  trois  centimes  additionnels 
au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes ,  dont  le  produit  sera  exclusivement 
affecté  aux  travaux  d'agrandissement ,  d'i- 
solement et  d'amélioration  du  palais  de 
justice  de  Paris. 

9  =  21  AODT  1847.  —  Loi«  qui  autorisent  vingt- 
trois  départements  à  sUmpos^  extraordinaire- 
ment  ou  à  contracter  d^  emprunts.  (IX  ,  Bull. 
MCaXlXIU.n.  1S750.) 


Première  loi.— Aisne. 

Article  unique.  Le  département  de 
l'Aisne  est  autorisé ,  conformément  à  la 
demande  que  son  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1846 ,  à  s'imposer  ex- 
traordinairement ,  en  1848,  cinq  centimes 
additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes ,  dont  le  produit  sera 
exclusivement  affecté  aux  travaux  d'achè- 
vement des  routes  départementales  classées. 

DEUXiàMB  LOI. — Allier. 

Article  unique.  Le  produit  de  l'impo- 
sition extraordinaire  autorisée  dans  le  dé- 
partement de  l'Allier,  par  la  loi  du  17  juil- 
let 1840  ,  pour  le  remboursement  d'un 
emprunt ,  et  affecté ,  pour  le  surplus ,  aux 
travaux  des  routes  départementales ,  par  la 
loi  du  4  juin  1842 ,  sera  appliqué  ,  jusqu'à 
concurrence  de  quarante  mille  francs ,  et 
par  annuités  de  dix  mille  francs  ,  à  partir 
de  1848 ,  à  la  dépense  de  rectification  de  la 
route  royale  n.  146 ,  de  Limoges  k  Va- 
rennes  ,  conformément  à  la  demande  que 
le  conseil  général  du  département  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1846. 

Troisième  loi. — Ardennes. 

Article  unique.  Le  département  des 
Ardennes  est  autorisé ,  conformément  à  la 
demande  que  son  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1846,  à  s'imposer  extraor- 
dinairement,  pendant  trois  ans,  à  partir  de 
1848 ,  un  centime  additionnel  au  principal 
des  quatre  contributions  directes  ,  dont  le 
produit  sera  exclusivement  affecté  aux  dé- 
penses extraordinaires  de  l'instruction  pri- 
maire auxquelles  il  ne  pourrait  être  pourvu 
au  moyen  des  centimes  spéciaux  qui  seront 
imposés  en  exécution  de  la  loi  du  ^  juin 
1853. 

Quatrième  loi. — Ardennes. 

article  unique.  Le  déparlement  des 
Ardennes  est  autorisé ,  conformément  à  la 
demande  que  son  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1846 ,  à  s'imposer  ex- 
traordinairement ,  en  1848 ,  trois  centimes 
additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
tribuiions  directes ,  dont  le  produit  sera 
exclusivement  affecté  aux  travaux  d'amé- 
lioration et  de  restauration  des  routes  dé- 
partementales actuellement  classées. 


Présentation  à  la  Chambre  des  Pairs  le  26  juillet 
(Mon.  du  29)  ;  rapport  par  M.  le  baron  de  Bus^ 
sière  le  2  août  (Mon.  du  5)  ;  discussion  le  6  (Mon. 
dtt  7)  ;  adoption  le  7  (Mon.  du  8) ,  ^  la  majorité 
^e  78  voix  contre  52. 

,11)  Présentation  à  la  Chambre  des  Députés  le 
8  l'Un  mtJ  (Mon.  du  11)  ;  rapport  par  M.  le  Mas- 


son  le  3  juillet  (Mon.  du  12)  ;  discussion  et  adop- 
tion le  2S  (Mon.  du  24)  ,  à  U  majorité  de  221 
voix  conlre  10. 

Présentation  à  la  Chambre  des  Pairs  le  16  juillet 
(Mon.  du  29)  î  rapport  par  M.  le  président  Rous- 
selin  le  2  août  (Mon.  du  5)  ;  discussion  le  7  (Mon. 
du  8),  à  la  majorité  de  9S  voix  contre  18. 
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Cinquième  loi. — Ariége.  ment  en  vertu  de  Fart.  12  delà  loi  du  âl 

Art.  1er.  Le  département  de  l'Ariége  ™**  *^^^- 

est  autorisé  ,  conformément  à  la  demande  Huitième  loi. — Creuse, 

que  son  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  ^^^,.^,,  ^^,.         ^e  département  de  la 

session  de  ia46,  à  emprunter,  a  on  teui  Creuse  est  autorisé,  conformément  à  la 

d  intérêts  qui  ne  pourra  dépasser  qualre  et  demande  que  son  coiseil  général  en  a  faite 

demi  pour  cent,  une  somme  de  deux  cent  ^ans  sa  session  de  1846,  à  s'imposer  ex- 

mille  francs,  qui  sera  aflfcclée  aux  travaux  iraordinairemcnt     nendant  cina  années 

d'achèvement  et  d'amélioration  des  routes  ^  ^^^^  ^^  ^^^  '  J„q  centimei^addition' 

départementales  classées.  n^lg  ^^  principal  des  quatre  contributions 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  directes ,  dont  le  produit  sera  exclusive- 
concurrence.  Toutefois  ,  le  préfet  du  dé-  ment  affecté  aux  travaux  d'achèvement  des 
parlement  est  autorisé  à  traiter  directe-  cinq  routes  départementales  n.  1 ,  3  ,  4 , 
ment  avec  la  caisse  des  dépôts  et  consigna-  6  et  9. 
lions,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  soit  pas  *    .        j.                 ^  « 
supérieur  à  celui  ci-dessus  fixé.  Neuvième  Loi.-Drôme. 

La  somme  à  emprunter  en  1847  est  fixée  Article  unique.  Le  département  de  la 

à  quatre-vingt-dix  mille  francs.  Drôme  est  autorisé  ,   conformément  à  la 

2.  Le  département  de  l'Ariége  est  auto-  demande  que  son  conseil  général  en  a  faite 
Tisé,  conformément  k  la  demande  que  son  <^«"s  sa  session  de  1846 ,  à  s'imposer  ex- 
conseil général  en  a  également  faite  dans  iraordmaircmenl ,  pendant  cinq  ans .  a 
sa  dernière  session ,  à  s'imposer  extraordi-  V^^}}\  ^^  ^®'  janvier  1848  ,  dix  centimes 
nairement ,  pendant  sept  années ,  à  partir  additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
del848,  trois  centimes  additionnels  au  *"butions  directes,  dont  le  produit  sera 
principal  des  quatre  contributions  directes,  exclusivement  affecté  aux  travaux  d'aché- 
dont  le  produit  sera  exclusivement  consa-  ^«"^en^  «^  d'amélioration  des  routes  dé- 
cré  au  remboursement  et  au  service  des  partemcntales  classées, 
intérêts  de  l'emprunt  ci-dessus  autorisé.  Dixième  loi.— Eure-et-Loir. 

L'excédant  du  produit  de  n^posilion  ^^^^^^^  ^^.        ^e  département  d'Eure- 

^''•nTA'?,'''*  *"^''T**  f  '  ^A    r*  *^»"  ^*  cl-Loir  est  aJtorisé ,  conformément  à  la 

juillet  1843 ,  recevra  la  même  destination,  demande  que  son  conseil  général  en  a  faite 

Sixième  LOI. — Charente.  dans  sa  session  de  1846,  à  s'imposer  ex- 
^ -#.'-?- ..*.-•««-    i«  ^A».>i^»iA»»  .!«  i«  traordinairement ,  pendant  quatre  années , 
rhfrinr!  .TJ^un^la    S^^^pnf  A  «  «  P^^^^  ^^  ^848 ,  iu  Centime  additionnel 
Sï"«nHff„/.^^^^^^^^  au  principal  des  quatre  contributions  di- 
h!^A.  t^iL  HP  i«T  A^^^^         Jtri  sectes  ,  dSnt  le  produit  sera  exclusivement 
irn!?.lont  t?^^  irniTS?,fJl«  1"  «ff^cté  aux  dépeuscs  d'acquisitions  et  de 
^In n^ri^HUîinnpU  ÎS  'uTJ^ZI^  ^^«vaux  d'édificis  départementaux ,  et  aa- 
centime  additionnels  au  principal  des  qua-  ^      ^^           désignées  dans  la  délibération 
tre  contributions  directes  ,  dont  le  produit  .        »^  -,  ^AnLai 
sera  exclusivement  affecté  à  celles  des  dé-  ^^  ^°"^®"  gênerai, 
penses  de  l'instruction  primaire  auxquelles  Onzième  loi.— Eure-et-Loir, 
il  ne  pourra  être  pourvu  au  moyen  des  Article  unique.  Le  département  d'Eure- 
centimes  spéciaux  perçus  en  vertu  de  la  loi  et-Loirest  autorisé,  conformément  à  la 
du  28  juin  1833.  demande  que  son  conseil  général  en  a  faite 

Septième  loi.— Charente-Inférieure.  <^a"«  sa  session  de  1846  ,  à  s'imposer  ex- 

^    .  ,         .         •      ,^      .         .  j     t  traordinairement ,  pendant  six  années ,  a 

Article  unique.  Le  déparlement  de  ta  tj^  ^^  ^g^g  ^  ^^^ig  ecntimes  et  demi  ad- 

Charente-Inférieure  est  autorisé ,  confor-  diiionnels  au  principal  des  quatre  conlri- 

mément  a  la  demande  que  son  conseil  gé-  Mutions  directes  ,  dont  le  produit  sera  ex- 

néral  en  a  faite  dans  sa  session  de  1846  ,  cliisivcment  affecté  aux  travaux  d'achévc- 

a  s  imposer  extraordmairement ,  pendant  ment  et  d'amélioration  des  chemins  vicinaux 

huit  ans,   à  partir  de  1848,  trois  cen-  de  grande  communication  classés, 

limes  additionnels  au  principal  dw  quatre  c^^g  imposition   sera  perçue  concur- 

contributions  directes,  dont  le  produit  sera  gemment  avec  les  centimes  spéciaux  dont 

exclusivement  affecté  aux  travaux  daché-  |e  recouvrement  sera  annuellement  auto- 

vcmcnt  des  chemins  vicinaux  de  grande  ^^^^    ^^  ,^3  ,^,|g  ^^  finances  en  vertu  de 

communication  actuellement  classés.  j.^^j  ^g  ^^  ,3  j^^j  ^^  g^  ^^^  ^g-g^ 

Cette  imposition  sera  recouvrée  concur-  ii^„,.i^„,^,     T?«r«^iTAU 

remment  avec  les  centimes  spéciaux  dont  Douzième  Loi.-Eure-et-Loir. 

les  lois  de  finances  autoriseront  l'établisse-  Article  unique.  Le  département  d'Eure- 


■OMABCHIB  COIIST.  —  LOUlf-FBILirPI  l«r,  ~  9  AOUT   1847. 


361 


et^Loir  est  autorisé ,  conformément  à  ta 
demande  que  son  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1846,  à  s'imposer  ei- 
traordinairement  ,  pendant  six  années  , 
à  partir  de  184S,  deux  centimes  et  demi 
additionnels  an  principal  des  quatre  con- 
tributions directes,  dont  le  produit  sera 
exclusivement  aCTecté  aux  travaux  d*aché- 
Yement  et  d'amélioration  des  routes  dépar- 
tementales classées. 

Treizième  loi. — Gironde. 

Art.  1*'.  Le  département  de  la  Gironde 
est  autorisé ,  conformément  i  la  demande 
qae  son  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
session  de  1846 ,  à  s'imposer  extraordinai- 
rement ,  pendant  six  années  ,  à  partir  de 
1848 ,  trois  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes , 
dont  le  produit  sera  affecté  aux  travaux 
d'agrandissement  de  Tbôtel  de  la  préfec- 
tare  et  de  la  prison  de  Bordeaux,  à  la  con- 
struction d'une  prison,  et  à  l'établissement 
d'une  caserne  de  gendarmerie  à  Liboume , 
et  à  l'amélioration  des  prisons  de  Blayeet 
de  Lesparre  ,  et ,  en  cas  d'excédant  de  res- 
sources ,  à  des  travaux  d'édifices  départe- 
mentaux qui  seraient  ultérieurement  déter- 
minés. 

2.  Le  département  de  la  Gironde  est 
aatorisé ,  conformément  à  la  demande  que 
son  conseil  général  en  a  également  faite 
dans  sa  session  de  1846,  A  contracter,  pour 
'  la  dépense  des  travaux  ci-dessus  spécifiés  , 
à  m  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser 
quatre  et  demi  pour  cent ,  et  au  fur  et  à 
mesure  des  besoins ,  des  emprunts  rem- 
boursables sur  la  portion  du  produit  de 
Timposition  ci- dessus  autorisée  qui  ne  se- 
rait pas  directement  affectée  au  paiement 
des  acquisitions  ou  des  travaux. 

Ces  emprunts  auront  lieu  avec  publicité 
et  concurrence.  Tontefbis  ,  le  préfet  est  au- 
torisé à  traiter  directement  avec  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  à  un  taux 
d'intérêt  qui  ne  soit  pas  supérieur  à  celui 
ci-dessus  fixé. 

Quatorzième  loi. — Indre-et-Loire. 

article  unique.  Le  département  d'In- 
dre-et-Loire est  autorisé ,  conformément  à 
la  demande  que  son  conseil  général  en  a 
foite  dans  sa  session  extraordinaire  de 
1846  ,  à  prélever,  sur  le  produit  des  trois 
centimes  extraordinaires  créés  par  la  loi  du 
15  juin  1845,  une  somme  de  douze  mille 
quatre  cent  soixante-six  francs  soixante- 
six  centimes,  qui  sera  affectée  au  rembour- 
sement d'une  avance  de  même  somme, 
faite  au  département  sur  les  crédits  ouverts 
au  ministère  des  travaux  publics ,  pour  la 


restauration  des  routes  départementales  dé- 
gradées par  les  inondations. 

Quinzième  loi. — Jura. 

Article  unique.  Le  département  du  Jura 
est  autorisé ,  conformément  à  la  demande 
que  son  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
session  de  1846 ,  à  s'imposer  extraordinai- 
rement ,  pendant  trois  années ,  à  partir  de 
1848  ,  deux  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes, 
dont  le  produit  sera  appliqué  à  la  dépense 
d'appropriation  des  prisons  de  Dôle  et 
d'Arbois  ,  ainsi  qu'A  la  dépense  d'agran- 
dissement du  palais  de  justice  de  Saint- 
Claude  ,  et  de  construction  d'une  caserne 
de  gendarmerie  à  Chemin. 

Seizième  loi. — Loire. 

Article  unique.  Le  département  de  la 
Loire  est  autorisé  ,  conformément  à  la  de- 
mande que  son  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1846 ,  à  s*imposer  ex- 
traordinairement,  pendant  deux  années,  à 
partir  de  1848 ,  trois  centimes  addition- 
nels au  principal  des  quatre  contributions 
directes ,  dont  le  produit  sera  exclusive- 
ment affecté  aux  travaux  d'achèvement  et 
d'amélioration  des  routes  départementales 
Classées. 

Dix-septième  loi.— Loire. 

Article  unique.  Le  département  de  la 
Loire  est  autorisé  ,  conformément  à  la  de- 
mande que  son  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  extraordinaire  de  1846 ,  À 
s'imposer  extraordinairement,  en  1848,  un 
centime  additionnel  au  principal  des  qua- 
tre contributions  directes ,  dont  le  produit 
sera  exclusivement  affecté  à  la  dépense  de 
réparation  des  chemins  vicinaux  endom* 
mages  par  les  inondations. 

Cette  imposition  sera  perçue  concurrem- 
ment avec  les  centimes  spéciaux  dont  les 
lois  de  finances  autoriseront  le  recouvre- 
ment en  vertu  de  l'art.  12  de  la  loi  du  21 
mai  1836. 

Dix-huitième  loi. — Lot. 

Article  unique.  Le  département  du  Lot 
est  autorisé  ,  conformément  à  la  demande 
que  son  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
session  de  1846 ,  à  s'imposer  extraordinai- 
rement, en  1848,  cinquante-huit  centièmes 
de  centime  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes ,  pour  en  af- 
fecter exclusivement  le  produit  à  la  dépense 
de  construction  de  la  lacune  dont  le  classe- 
ment est  projeté  sur  le  territoire  du  Lot , 
à  l'effet  de  relier  les  deux  parties  de  la 
route  départementale  de  Td^n-e^- Garonne 
n.  20. 
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Bix-MEuvièMB  LOI. — ^Manchc. 


Article  unique.  Le  déparlemenl  de  la 
Manche  est  autorisé ,  conformément  à  la 
demande  que  son  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1846  ,  à  s'imposer  ei- 
traordinairement ,  pendant  sii  années ,  i 
partir  de  1848»  trois  centimes  additionnels 
au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes ,  dont  le  produit  sera  exclusivement 
affecté  aux  travaux  d'achèvement  des  che- 
mins vicinaux  de  grande  communication 
classés. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  concur- 
remment avec  les  centimes  spéciaux  dont 
les  lois  de  finances  autoriseront  rétablis- 
sement en  vertu  de  Tart.  12  de  la  loi  du 
21  mai  1856. 

YiNGTiÈME  LOI. — Manche. 
Article  unique.  Le  département  de  la 
Manche  est  autorisé ,  conformément  à  la 
demande  que  son  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1846 ,  à  s'imposer  ex- 
traordinairement ,  pendant  six  années  ,  à 
partir  de  1848 ,  deux  centimes  addition- 
nels au  principal  des  quatre  contributions 
directes ,  dont  le  produit  sera  exclusive- 
ment appliqué  aux  travaux  d'amélioration 
et  de  restauration  des  roules  départemen- 
tales classées. 
Vingt  et  unième  loi.  —  Haute-Marne. 

Article  unique.  Le  département  de  la 
Haute-Marne  est  autorisé ,  conformément  à 
la  demande  que  son  conseil  général  en  a 
faite  dans  sa  session  de  1846,  à  s'imposer 
extraordinairement,  en  1848,  deux  centimes 
additionnels  au  principal  des  quatre  contri- 
butions directes,  dont  le  produit  sera  appli- 
qué à  la  dépense  d'acquisition  de  la  maison 
Faure,  et,  pour  le  surplus,  à  la  recon- 
struction de  la  caserne  de  gendarmerie  de 
Langres. 

Vingt-deuxième  loi.  —  Oise. 

Article  unique.  Le  département  de  l'Oise 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
que  son  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
session  de  1846  ,  à  s'imposer  extraordinai- 
rement, pendant  quatre  années ,  à  partir  de 
1848,  huit  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes,  dont 
le  produit  sera  affecté  aux  travaux  d'achè- 
vement et  d'amélioration  des  routes  dépar- 
tementales classées ,  et  aux  travaux  d'achè- 
vement des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  classés. 

L'emploi  du  montant  de  cette  imposition 
sera  réglé  annuellement  par  ordonnance , 
sur  la  proposition  du  conseil  général. 


Vingt-troisième  loi.  —  Orne. 
Art.  !«'.  Le  département  de  l'Orne  est 


autorisé ,  conformément  à  la  demande  que 
son  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session 
de  1846 ,  à  emprunter,  en  1847,  à'uB  taux 
d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  quatre  et 
demi  pour  cent,  une  somme  de  cent  mille 
francs ,  qui  sera  appliquée  aux  travaux  d'a- 
chèvement ou  d'amélioration  des  routes  dé- 
partementales. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  concurrcQce  et 
publicité.  Toutefois  le  préfet  du  départe- 
ment est  autorisé  à  traiter  directement  avec 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations ,  à  un 
taux  d'intérêt  qui  ne  sott  pas  supérieur  à 
celui  ci-dessus  fixé. 

2.  Le  département  de  l'Orne  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  que  son  conseil 
général  en  a  également  faite  dans  sa  session 
de  1846,  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  1853,  trois  centimes  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes, 
dont  le  produit  sera  exclusivement  afTeeté 
au  remboursement  de  l'emprunt  ci-dessus 
autorisé. 

11  sera  pourvu  au  service  des  intérêts  au 
moyen  des  sommes  annuellement  portées 
par  le  conseil  général  au  budget  départe- 
mental. 

Vingt-quatrième  loi.  —  Pas-de-Calais. 

Article  unique.  Le  département  du  Pas- 
de-Calais  est  autorisé ,  conformément  à  la 
demande  que  son  conseil  général  en  a  fiitte 
dans  sa  session  de  1846 ,  à  s'imposer  extra- 
ordinairement, en  1848  et  1849,  un  centime 
additionel  au  principal  des  quatre  contri- 
butions directes ,  dont  le  produit  sera  ex- 
clusivement affecté  aux  travaux  d'améliora- 
tion des  routes  départementales  classées. 

Vingt-cinquième  loi.  — ^Hautes-Pyrénées . 

Art.  1er.  Le  département  des  Hautes- 
Pyrénées  est  autorisé ,  conformément  à  la 
demande  que  son  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1846,  à  emprunter,  à  un 
taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  quatre 
et  demi  pour  cent,  une  somme  de  cent  vingt 
mille  francs,  réalisable  en  1847,  jusqu'à 
concurrence  de  quarante  mille  francs,  et 
qui  sera  appliquée  à  la  dépense  de  construc- 
tion d'un  palais  de  justice  A  Tarbes. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  concurrence  et 
publicité.  Toutefois ,  le  préfet  est  autorisé  à 
traiter  directement  avec  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations ,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne 
soit  pas  supérieur  à  celai  ci-dessus  filé. 

2.  Il  sera  pourvu  au  service  des  intérêts 
et  au  remboursement  de  l'emprunt  ci-dessus 
autorisé  au  moyen  du  produit  de  l'imposi- 
tion extraordinaire  créée  parla  loi  du  3  juil- 
let 1846. 
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Vingt-sixième  loi.  —  Saône-et-Loire. 

jirtiele  unique.  Le  département  de 
Saône-et-Loire  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  que  son  conseil  général  en  a 
faite  dans  sa  session  de  1846 ,  à  s'imposer 
eitraordinairement,  pendant  cinq  ans,  à 
partir  de  1848 ,  trois  centimes  additionnels 
au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes ,  dont  le  produit  sera  exclusivement 
affecté  aux  travaux  d'achèvement  et  d'a- 
mélioration des  routes  départementales 
classées. 

Vingt-septième  loi.  —  Seine-et-Marne. 

Art.  l«r.  Le  département  de  Seine-et- 
Marne  est  autorisé,  conformément  à  ta  de- 
mande que  son  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1846 ,  à  emprunter,  en 
1847,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dé- 
passer quatre  et  demi  pour  cent,  une  somme 
de  quarante-cinq  mille  francs,  qui  sera  ex- 
etvsivement  affectée  aux  travaux  de  restau- 
ration des  routes  n.  8  et  28. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et 
coBcurrence.  Toutefois  le  préfet  du  dépar- 
tement est  autorisé  à  traiter  directement 
avec  la  caisse  des  dépôts  et  consignations , 
à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  soit  pas  supérieur 
à  eetui  ci-dessus  fixé. 

2.  Le  département  de  Seine-et  Marne  est 
valorisé  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
1850 ,  trois  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes,  dont 
le  produit  sVa  affecté  au  remboursement  de 
l'emprunt  ci-dessus  autorisé,  et,  pour  le 
surplus  ,  au  paiement  de  l'excédant  des  dé- 
penses faites  pour  les  travaux  des  routes 
départementales. 

11  sera  pourvu  au  service  des  intérêts  du- 
dit  emprunt ,  au  moyen  du  produit  de 
rimposition  extraordinaire  autorisée  par  la 
loi  du  5  août  1844. 

Vingt-huitième  loi.  —  Seine-et-Marne. 

Article  unique.  Le  département  de  Seine- 
et-Marne  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  que  son  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1846,  à  s'imposer  exlra- 
ordinairement ,  pendant  trois  années,  à 
partir  de  1848 ,  deux  centimes  additionnels 
au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes ,  et  quatre  centimes  pendant  chacune 
des  années  1851 ,  1852  et  1855. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  af- 
fecté à  la  dépense  de  reconstruction  des  pri- 
ions de  Fontainebleau ,  de  Goulommiers,  de 
Meaox  et  de  Melun ,  conformément  aux 
plans  qui  auront  été  régulièrement  ap- 
prouvés. 

Vingt-neuvième  loi.  —  Somme. 
Article  unique*  Le  département  de  la 


Somme  est  autorisé,  conformément  i  la 
demande  que  son  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1846 ,  à  s'imposer  extra- 
ordinairement ,  pendant  trois  années ,  i 
partir  de  1848,  cinq  centimes  additionnels 
au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes ,  dont  le  produit  sera  exclusivement 
affecté  aux  travaux  d'achèvement  et  d'amé- 
lioration des  routes  départementales  clas- 
sees* 


9  =  21  AOUT  1847.  —  Lois  qui  autorisent  quinze 
déparlemenis  k  s'imposer  extraordinairement 
ou  à^  contracter  des  emprunts.  (  IX  ,  Bull. 
MCCCCXIII,  n.  13751.) 

Première  loi.  —  Ain. 

Article  unique.  Le  département  de  l'Ain 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
que  son  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
session  de  1846 ,  à  s'imposer  extraordinai- 
rement, en  1849,  un  centime  additionnel 
au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes ,  et  deux  centimes  et  demi  pendant 
les  années  1850  et  1851. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  affecté 
aux  travaux  neufs  des  cinq  nouvelles  routes 
départementales  dont  le  conseil  général  a 
voté  le  classement  dans  la  même  session. 

Deuxième  loi.  —  Basses-Alpes. 

Article  unique.  Le  département  des  Cas- 
ses-Alpes est  autorisé,  conformément  k  \\ 
demande  que  son  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1846*  à  s'imposer  extra- 
ordinairement, pendant  quatre  années ,  à 
partir  de  1848,  cinq  centimes  additionnels 
au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes ,  dont  le  produit  sera  exclusivement 
affecté  aux  travaux  d'achèvement  et  d'amé- 
lioration des  routes  départementales  clas- 
sées. 

Troisième  loi.  —  Aube. 

Article  unique.  Le  département  de 
l'Aube  est  autorisé ,  conformément  à  la 
demande  que  son  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1846,  à  s'imposer  ex- 
traordinairement, pendant  dix  années,  à 
partir  de  1848 ,  quatre  centimes  addition- 
nels au  principal  des  quatre  contributions 
directes ,  dont  le  produit  sera  exclusivement 
affecté  aux  travaux  de  restauration  et  d'a- 
mélioration des  routes  départementales 
classées. 

Quatrième  loi.  —  Aube. 

Arlicle  unique.  Le  département  de 
l'Aube  est  autorisé ,  sur  la  demande  que 
son  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session 
de  1846,  à  s'imposer  extraordinairement, 
pendant  trois  ans,  à  partir  de  1848  ,  un 
centime  additionnel  au  principal  des  quatre 
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contributions  directes ,  dont  le  produit  sera 
exclusivement  affecté  à  la  dépense  de  con- 
struction d*un  local  spécial  pour  les  archives 
du  département. 

Cinquième  loi.  —  Aveyron. 

Article  unique.  Le  département  de  TA- 
veyron  est  autorisé»  conformément  à  la  de- 
mande que  son  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1846 ,  à  accepter  de  la 
compagnie  des  forges  d'Aubin  Toffre  par 
elle  faite  d*un  prêt  de  trente  mille  francs, 
qui  sera  appliqué  à  la  dépense  des  travaux 
de  prolongement  de  la  route  départemen- 
tale n .  1 1 ,  de  Viviers  aux  rives  du  Lot  ;  ledit 
prêt  consenti  sans  intérêts  par  la  compagnie, 
et  remboursable  par  fe  département,  en  cinq 
annuités  de  six  mille  francs ,  à  partir  de 
1851  »  au  moyen  d'allocations  portées  à  la 
deuxième  section  du  budget  départemental. 

Sixième  loi.  —  Bouches-du-Rhône. 

j^rtiole  unique.  Le  département  des 
Bouches-du-Rhône  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  que  son  conseil  général 
en  a  faite  dans  sa  session  de  1846,  à  s'im- 
poser extraordinairement ,  pendant  cinq 
ans ,  à  partir  de  1848 ,  un  centime  addition- 
nel au  principal  des  quatre  contributions 
directes ,  dont  le  produit  sera  exclusivement 
affecté  à  la  dépense  annuelle  d'un  dépôt  de 
mendicité  à  créer  à  Marseille. 

Septième  loi.  —  Cantal. 

Article  unique.  Le  département  du  Can- 
tal est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
que  son  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
session  de  1846,  à  s'imposer  extraordinai- 
rement, pendant  neuf  ans,  à  partir  de  1848, 
quatre  centimes  additionnels  au  principal 
des  quatre  contributions  directes,  dont  le 
produit  sera  exclusivement  affecté  aux  tra- 
vaux d'achèvement  des  chemins  de  grande 
communication  classés  sous  les  n.  1 ,  2,  3 , 
4,  5,  6,  7  et  8.  Cette  imposition  sera  perçue 
concurremment  avec  le  produit  des  centimes 
spéciaux  dont  les  lois  de  finances  autorise- 
ront l'établissement ,  en  vertu  de  Tart.  12 
de  la  loi  du  21  mai  1856. 

Huitième  loi.  —  Cher. 

Art.  l®»".  Le  département  du  Cher  est 
autorisé ,  conformément  à  la  demande  que 
son  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session 
de  1846,  à  emprunter,  en  1848 ,  à  un  taux 
d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  quatre  et 
demi  pour  cent,  une  somme  de  quatre- 
vingt-dix  mille  francs ,  qui  sera  exclusive- 
ment affectée  aux  travaux  d'achèvement  et 
d'amélioration  des  routes  départementales 
classées.  " 

yemprunt  aura  lieu  avec  publicité  et 


concurrence.  Toutefois ,  le  préfet  du  dépar- 
tement pourra  traiter  directement  avec  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations ,  à  un 
taux  d'intérêt  qui  ne  soit  pas  supérieur  à 
celui  ci-dessus  fixé. 

2.  Le  département  du  Cher  est  autorisé , 
conformément  à  la  demande  que  son  con- 
seil général  en  a  également  faite  dans  sa 
dernière  session ,  à  s'imposer  extraordinai- 
rement, pendant  sept  ans,  à  partir  de  1&48, 
un  centime  additionnel  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  dont  le  pro- 
duit sera  appliqué  au  service  des  intérêts  et 
au  remboursement  de  l'emprunt  ci-dessns 
autorisé,  et,  pour  le  surplus,  aux  travaux 
des  routes. 

Neuvième  loi.  —  Corse. 

Article  unique.  Le  département  de  la 
Corse  est  autorisé ,  conformément  à  la  de- 
mande que  son  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1846 .  A  s'imposer  extra- 
ordinairement,  pendant  dix  ans,  à  partir 
de  1848,  quinze  centimes  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes, 
dont  le  produit  doit  être  exclusivement  ap- 
pliqué aux  travaux  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication  classés. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  concur- 
remment avec  les  centimes  spéciaux  dont 
les  lois  de  finances  autoriseront  rétablisse- 
ment ,  en  vertu  de  l'art.  12  de  la  loi  du  Si 
mai  1856. 

Dixième  loi.  — Dordogne. 

Art.  1®'.  Le  département  de  la  Dordogne 
est  autorisé ,  conformément  à  la  demande 
que  son  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
session  de  1846 ,  à  emprunter,  à  un  taux 
d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  quatre  et 
demi  pour  cent,  une  somme  de  un  million, 
réalisable  dans  le  cours  des  années  1848 , 
1849 ,  1850  et  1851 ,  et  qui  sera  appliquée 
aux  travaux  d'achèvement  des  routes  dé- 
partementales classées. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et 
concurrence.  Toutefois ,  le  préfet  du  dépar- 
tement est  autorisé  à  traiter  directement 
avec  la  caisse  des  dépôts  et  consignations , 
à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  soit  pas  supérieur 
à  celui  ci-dessus  fixé. 

2.  Le  département  de  la  Dordogne  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande  que 
son  conseil  général  en  a  également  faite 
dans  sa  session  de  1846  ,  k  s'imposer  extra- 
ordinairement ,  1<*  six  centimes  additionnels 
au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes ,  pendant  neuf  années ,  i  partir  de 
1848;  2<>  cinq  centimes  pendant  six  ans,  à 
partir  de  1851  ;  5®  quatre  centimes  pendant 
deux  années ,  à  partir  de  1855. 

Le  produit  de  celte  imposition  sera  af- 
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fecté  tant  au  remboursement  et  au  service  à  un  taui  d^iiitérét  qui  ne  soit  pas  supérieur 

des  intérêts  de  l'emprunt  ci-dessus  autorisé  à  celui  ci- dessus  Gié. 

qa'aui  trayaux  des  routes  départementales.  2.  Le  département  de  la  Loire-Inférieure 

(\nTMkmi«'  f  Al        Tf^mnii  ®**  autorîsé ,  Conformément  à  la  demande 

unziEME  LOI.  —  nerauii.  ^^g  g^^  ^^nj^jj  général  en  a  également  faite 

Article  unique.  Le  département  de  THé-  dans  sa  session  de  1846 ,  à  s'imposer  extra- 

rault  est  autorisé,  conformément  à  la  de-  ordinairement ,  savoir  :  1»  un  centime  ad- 

maode  que  son  conseil  général  en  a  faite  ditionnel  au  principal  des  quatre  contribu- 

dans  sa  session  de  1846,  à  s'imposer  extra-  lions  directes,  pendant  les  années  1848, 

ordinairement ,  pendant  huit  ans ,  à  partir  1849  et  1850;  âo  quatre  centimes  et  demi 

de  1948  ,  cinq  centimes  additionnels  au  en  1851  ;  3<*  trois  centimes  et  demi  en  1852, 

principal  des  quatre  contributions  directes,  dont  le  produit  sera  affecté  au  service  des 

et  dix  centimes  pendant  les  années  1856  et  intérêts  et  à  l'amortissement  de  l'emprunt 

1857,  dont  le  produit  sera  exclusivement  ci -dessus  autorisé,  concurremment  avec 

affecté  aux  travaux  d'achèvement  et  d'amé-  l'excédant  que  présentera  le  produit  de  i'im- 

lioration  des  routes  départementales  cias-  position  extraordinaire  cré^  par  la  loi  du 

sées.  5  juillet  1838. 

Douzième  LOI.  —  Jura.  r^              *                   ->« 

Quatorzième  LOI.  —  Mayenne. 

soD  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session  *1  !"'**"1  '  m""^T11'"!"'  *r'f.  '"T""'''' 

de  1846,  à  comprendre  la  roule  départe-  ZliT ^Î^L'^^"^!     *"  ?  ^"^  '*'?  ** 

mentale  n.  6  au  nombre  de  celles  anx  Ira-  *.^""A.  !  ■^'  *  emprunter,  à  un  taux 

«w  dcKuelles  sont  affectées  les  ressources  ^  ""*'*'  •»"'  "*.  P°?"*  *'*P?*"''  *!"? "■«  «' 

eitraSaires  créées  par  la  loi  du  «juta  t^  P?Sk-*'*°''  *'  *"  ""'i'*  """^îf*  '•* 

Ig4j                           '^                        •»  1850  a  1853,  une  somme  de  un  million , 

apËraTx  t^vrx'XeSaîr^  ^t!^ S^sT^^^^T^^ 

Ts^^rfraLs^^^^^^^^  L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et 

^^^  »c|«  muie  irancs  auiorise  par  la  même  concurrence.  Toutefois ,  le  préfet  du  dépar- 

1  ,^  ,.      .         .  .    ,                    .  tement  est  autorisé  à  traiter  directement 

o.lt  ^®  «^eparlemenl  du  Jura  est  autorisé ,  avec  la  caisse  des  dépôts  et  consignations , 

conrorraément  a  la  demande  que  son  con  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  soit  pas  supérieur 

seii  général  en  a  également  faite  dans  sa  ses-  à  celui  ci-dessus  fixé, 

sion  de  1846,  à  alTecter  aux  travaux  des  rou-  2.  Le  département  de  la  Mayenne  est  au- 

iesdéparlementalesclassées,et,s'ilyalieu,  torisé,  conformément  à  la  demande  que 

cZlT^^'^u^^V^'^^.^  partielles  dans  le  son  conseil  général  en  a  également  faite 

^«1,      -^^  *^  ^®  .^  ^^"®  '  '*  *^'"'"®  «Jais  la  même  session ,  à  s'imposer  extraor- 

aeqttalre-vmgtK>nze  mille  cinq  cent  vingt  et  dinairement,  pendant  dix  années ,  à  partir 

un  irancs  quarante-cinq  centimes ,  restant  de  1850 ,  six  centimes  additionnels  au  prin- 

h  i^     /".'l^^"®  ^®  ^^^  "**"®  ^^^^^^*  ^^"*  cipal  des  quatre  contributions  directes,  dont 

'Arnrî  **  .  ^^  ^."  ^^  J"*"  ^^^^  ^  autorisé  le  produit  sera  exclusivement  appliqué  au 

•  emprunt  pour  les  travaux  d'endiguement  service  des  intérêts  et  au  remboursement  de 

QQ  Doabs  et  de  la  Loue.  l'emprunt  ci-dessus  autorisé. 

Treizième  loi.  -^  Loire-Inférieure.  Qdinzième  loi.  —  Orne. 

Inl^rL^"*  h^  département  de  la  Loire-  Art.  1".  Le  département  de  l'Orne  est 
dAmonS  ^^^  autorisé ,  conformément  à  la  autorisé  ,  conformément  à  la  demande  que 
ucmande  que  son  conseil  général  en  a  faite  son  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session 
h.nr  H'I  ^^^^i?"  ^.®  *^^^'  *  emprunter,  à  un  de  1846,  à  emprunter,  par  tiers ,  à  un  taux 
et  h;1'"  ^"*  °®  P°**"*  dépasser  quatre  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  quatre  et 
c  nmiTi»**®^/  ^®°.V  "?®  ^^'""™®  ^®  ^^^'^^  ^®°^  demi  pour  cent ,  pendant  les  années  1848 , 
« S!î.  ^'^  "?*"®  ^'■*"^*'  ^^'^  ^®^*  ®*^*"-  'IS^Q  et  1850 ,  une  somme  de  un  million 
(i  rtTrïir  '*^®  *"*  travaux  d'achèvement  cinq  cent  mille  francs,  qui  sera  exclusive- 
talcs  cuîr                ^^^^^^  déparlemen-  ment  affectée  aux  travaux  d'achèvement  des 

LWrfri*           1-                  ...  .  ,  chemins  vicinaux  de  grande  communication 

L  emprunt  aura  heu  avec  publicité  et  classés. 

tempn7®°î®*  '''^"'^^^i^'  '®  P*"®^®^  ^"  ^^P*'^"  L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et 

avcp  I»     •  ^^Jorisé  à  traiter  directement  concurrence.  Toutefois ,  le  préfet  du  dépar- 

'cc  la  caisse  des  dépôts  et  consignations ,  tement  est  autorisé  à  traiter  directement 
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ivec  la  caisse  des  dépôts  et  consignations , 
à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  soit  pas  supérieur 
à  celui  ci-dessus  flxé. 

â.  Le  département  de  l'Orne  est  autorité, 
conformément  i  la  demande  que  son  con- 
seil général  en  a  faite  dans  sa  session  de 
i%AS,  à  s'imposer  eitraordinairement ,  en 
1853 ,  deui  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes ,  et 
cinq  centimes  pendant  cinq  années,  à  partir 
de  1854 ,  dont  le  produit  sera  eiclusive- 
ment  affecté  au  serrice  des  intérêts  et  an 
remboursement  de  l'emprunt  ci-dessus  au- 
torisé. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  concur- 
remment avec  les  centimes  spéciaux  dont 
les  lois  de  ûnances  autoriseront  rétablisse- 
ment ,  en  vertu  de  Part,  iâ  de  la  loi  du  21 
mai  1836. 

Il  sera  également  pourvu  an  service  des 
Intérêts  et  à  l'amortissement  de  l'emprunt» 
au  moyen  de  prélèvements  sur  les  ressour- 
ces spéciales  afférentes  aux  chemins  vici- 
naux. 

Seizième  loi.  —  Sarthe. 

Article  unique.  Le  département  de  la 
Sarthe  est  autorisé ,  conformément  à  la  de- 
mande que  son  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1846.  à  s'imposer  extra- 
ordinairement ,  pendant  trois  années  ,  à 
partir  de  1848 ,  un  centime  additionnel  au 
principal  des  quatre  contributions  directes, 
dont  le  produit  sera  exclusivement  affecté 
aux  travaux  d'amélioration  des  routes  dé- 
partementales classées. 

Dix-septième  loi.  —  Sarthe. 

Article  unique.  Le  département  de  la 
Sarthe  est  autorisé ,  conformément  à  la  de- 
mande que  son  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1846 ,  à  s'imposer  extra- 
ordinairement ,  pendant  trois  années ,  à 
partir  de  1848,  deux  centimes  additionnels 
au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes ,  dont  le  produit  sera  exclusivement 
affecté  aux  travaux  d'achèvement  et  d'amé- 
lioration des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  classés. 

Cette  imposition  sera  perçue  concurrem- 
ment avec  les  centimes  spéciaux  dont  les 
lois  de  finances  autoriseront  l'établissement 
en  vertu  de  l'art.  12  de  la  loi  du  21  mai 
1836. 


9  =  21  AOUT  18/i7.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de 
Marseille  à  contracter  un  emprunt.  (IX,  Bull. 
MCCCCXIII ,  n.  18752.) 

Article  unique,  La  ville  de  Marseille 
(Bouches-du-Rbône)  est  autorisée  Â  em- 
prunter, soit  avec  publicité  et  concurrence» 
foit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et 


consignations ,  à  un  intérêt  qui  ne  pourra 
dépasser  cinq  pour  cent,  une  somme  de 
neuf  millions  de  francs ,  applicable  aux  tra- 
vaux d'achèvement  du  canal  destiné  à  anne- 
ner  les  eaux  de  la  Durance  dans  l'intérfear 
de  ses  murs. 

Il  sera ,  dans  le  délai  de  vingt  années ,  à 
partir  du  l«r  janvier  1848 ,  pourvu  au  rem- 
boursement de  Temprunt  et  au  paiement 
des  intérêts,  au  moyen  du  produit  des  con- 
cessions d'eaux ,  et ,  s'il  y  a  lieu,  au  moyen 
des  recettes  tant  ordinaires  qu'extraordi- 
naires de  la  ville. 


0  =:  21  A.00T  18A7.  ~-  Lois  qui  autorisent  six  YÎUe» 
i  contracter  des  emprunts.  (IX,  Bail. MCCCCXIII, 
n.  13753.) 

Première  loi.  —  Troyes. 

Jrfiele  unique.  La  ville  de  Troyes 
(Aube)  est  autorisée ,  conforroéroeni  à  ta 
demande  que  son  conseil  municipal  en  a 
faite  dans  ses  délibérations  des  5  mai  1845 
et  9  mars  1847,  à  empninter,  soit  avec  pa- 
blicité  et  concurrence ,  soit  di  rectementde 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  au  far 
et  à  mesure  des  besoins,  et  à  un  intérêt  qui 
ne  pourra  dépasser  quatre  et  demi  pour 
cent,  une  somme  totale  de  cinq  cent  qua- 
rante mille  francs,  laquelle  sera  appliquée 
aux  dépenses  d'utilité  communale  indiquées 
dans  ladite  délibération  du  9  mars  1S47. 

Toutefois ,  le  maximum  du  taux  de  l'io- 
térêt  pourra  être  élevé  à  cinq  pour  cent ,  si 
la  nécessité  de  cette  disposition  est  reconnue 
par  une  délibération  préalable  du  conseil 
municipal. 

Le  remboursement  du  principal  de  l'em- 
prunt sera  opéré  dans  l'espace  de  douze 
ans,  par  annuités  de  quarante-cinq  mille 
francs  chacune,  et  dont  la  première  écherra 
le  l^i"  janvier  1851.  Il  sera  pourvu  audit 
remboursement,  ainsi  qu'au  service  des  in- 
térêts, sur  les  revenus  ordinaires  de  la  ville. 

Deuxième  loi.  —  Saintes. 

Article  unique.  La  ville  de  Saintes  (Cba- 
rente-Inférieure)  est  autorisée  à  emprunter, 
soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  di- 
rectement de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations ,  à  un  intérêt  qui  ne  pourra  dépas- 
ser cinq  pour  cent,  une  somme  de  douze 
mille  francs ,  destinée  à  secourir  la  classe 
indigente ,  au  moyen  detM)ns  de  pain  à  prix 
réduit ,  et  remboursable  en  douze  ans ,  à 
partir  de  1852 ,  sur  ses  revenus  ordinaires. 

Troisième  loi.  —  Toulouse. 

Article  unique.  La  ville  de  Touloes^ 
(Haute-Garonne)  est  autorisée  à  emprunter^ 
soit  avec  publicité  et  concurrence ,  soit  dl-< 
rectement  de  la  caisse  des  dépôts  et  eonsi- 
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goitions,  à  un  intérêt  qui  ne  pourra  dé- 
passer cinq  pour  cent,  une  somme  de  deux 
miliions ,  destinée  à  pouryoir  aux  dépenses 
Indiquées  en  la  délibération  municipale  du 
i9  décembre  1S46. 

Cet  emprunt  sera  remboursé  sur  les  re- 
Tenus  de  la  ville,  en  dix  ans ,  à  partir  de 
la  onzième  année  qui  suiyra  sa  réalisation. 

QuAXRi^E  LOI.  —  Rennes. 

jirticle  unique.  La  ville  de  Rennes  (Ille- 
el- Vilaine)  est  autorisée  à  emprunter,  soit 
avec  publicité  et  concurrence,  soit  directe- 
ment de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, â  un  intérêt  qui  ne  pourra  dépasser 
cinq  pour  cent,  une  somme  de  trois  cent 
mille  francs,  applicable  au  paiement  de 
son  contingent  dans  les  frais  de  construc- 
tion d'un  édifice  destiné  à  renfermer  les  fa- 
cultés ,  les  musées  et  Técole  de  dessin. 

Cet  ennprunt  sera  remboursé  sur  les  re- 
venus ordinaires  de  la  ville ,  dans  le  délai 
de  treize  années ,  aux  époques  et  dans  les 
proportions  Indiquées  en  la  délibération 
municipale  du  24  décembre  1846. 

Cinquième  loi.  —  Versailles. 

Article  unique.  La  ville  de  Versailles 
(Seine-et-Oise)  est  autorisée  à  emprunter, 
soit  avec  publicité  et  concurrence ,  soit  di- 
rectement de  la  caisse  des  dépôts  et  consi  • 
goations ,  à  un  intérêt  qui  ne  pourra  dé- 
passer cinq  pour  cent,  une  somme  de 
cinquante  mille  francs,  destinée  à  combler 
le  déficit  de  Texercice  1847.  Cet  emprunt 
sera  remboursé  en  quatre  ans ,  à  partir  de 
1854,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut,  au  moyen 
des  revenus  ordinaires  et  extraordinaires  de 
la  ville. 

Sixième  loi.  —  Epinal. 

Article  unique.  La  ville  d'Epinal  (Vos- 
ges) est  autorisée  à  emprunter,  soit  avec 
publicité  et  concurrence ,  soit  directement 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations ,  à 
un  intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour 
cent ,  une  somme  de  quarante  mille  francs, 
destinée  à  secourir  sa  population  nécessi- 
teuse, et  remboursable  en  quatre  années,  à 
partir  de  1848,  sur  ses  revenus  ordinaires 
et  extraordinaires. 
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9  =  21  AOUT  1847.  —  Lois  qai  autorisent  onze 
Tilles  à  s'imposer  extraordinairement  oa  fa  con- 
tracter des  empranls.  { IX  ,  Bull.  MCCCCXIil , 
n.  1375Û.) 

Première  loi.  —  Evreux. 

Jrticle  unique.  La  ville  d'Evreux  (Eure) 
est  autorisée,  4^  àemprunter,  soitavec  pu- 
blicité et  concurrence ,  soit  directement  de 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  un 


intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour 
cent,  une  somme  de  cinquante  mille  francs, 
applicable  au  paiement  des  dépenses  indi- 
quées dans  la  délibération  municipale  du 
4  juin  1847,  et  remboursable  en  dix  ans ,  à 
partir  de  1848; 

2<>  A  s'imposer  extraordinairement,  pen- 
dant dix  ans,  à  partir  de  la  même  année , 
quatre  centimes  et  demi  additionnels  au 
principal  de  ses  contributions  directes,  pour 
concourir,  avec  ses  revenus  ordinaires,  au 
remboursement  de  cet  emprunt. 

Deuxième  loi.  —  Chartres. 

Article  unique,  La  ville  de  Chartres 
(Eure-et-Loir)  est  autorisée  à  s'imposer  ex- 
traordinairement ,  pendant  trois  ans ,  cinq 
centimes  additionnels  au  principal  de  ses 
contributions  foncière,  personnelle  et  mo- 
bilière, et  des  portes  et  fenêtres ,  pour  le 
produit  de  cette  imposition  être  appliqué, 
concurremment  avec  d'autres  ressources, 
au  paiement  des  charges  résultant  des  se- 
cours accordés,  en  1847,  à  la  classe  indi- 
gente. 

Troisième  loi.  —  Quimper. 

Article  unique.  La  ville  de  Quimper 
(Finistère)  est  autorisée,  1»  à  emprunter, 
soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  di- 
rectement de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations ,  à  un  intérêt  qui  ne  pourra  dépas- 
ser cinq  pour  cent ,  une  somme  de  soixante 
et  quinze  mille  francs,  destinée  à  Texéculion 
de  divers  travaux  d'utilité  communale,  énu- 
mérés  en  la  délibération  municipale  du  9 
avril  1847,  et  remboursable  en  quatre  an- 
nées, à  partir  de  1855;  2«  à  s'imposer  ex- 
traordinairement ,  pendant  onze  ans ,  cinq 
centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  pour  le  pro- 
duit de  cette  imposition  être  affecté,  con- 
curremment avec  ses  revenus  ordinaires,  au 
paiement  des  intérêts  et  à  l'amortissement 
de  l'emprunt. 

Quatrième  loi.  —  Blois. 

Article  unique.  La  ville  de  Blois  (Loir- 
et-Cher)  est  autorisée ,  !<>  àemprunter,  soit 
avec  publicité  et  concurrence ,  soit  directe- 
ment de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, à  un  intérêt  qui  ne  pourra  dépasser 
cinq  pour  cent,  une  somme  de  cent  soixante 
mille  francs ,  applicable  à  diverses  dépenses 
énumérées  dans  la  délibération  municipale 
du  26  décembre  1846;  2»  à  s'imposer  ex- 
traordinairement ,  pendant  douze  ans,  trois 
centimes  additionnels  au  principal  de  ses 
contributions  directes,  pour  concourir,  avec 
d'autres  ressources ,  au  remboursement  de 
cet  emprunt. 
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Cinquième  loi.  —  Naates. 

Article  unique.  La  ville  de  Nantes  (Loire- 
Inférieure)  est  autorisée,  4®  à  emprunter, 
soit  avec  publicité  et  concurrence ,  soit  di- 
rectement de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, à  un  intérêt  qui  ne  pourra  dé- 
passer cinq  pour  cent ,  une  somme  de  cent 
mille  francs ,  destinée  à  venir  en  aide  à  la 
population  pauvre  ;  So  à  s*imposer  eitraor- 
dinairement,  pendant  sii  ans,  deux  centimes 
additionnels  au  principal  de  ses  contribu- 
tions directes ,  dont  le  produit  sera  affecté  à 
Tamortissement  du  nouvel  emprunt. 

Sixième  loi.  —  Agcn. 

Article  unique.  La  ville  d'Agen  (Lot-et- 
Garonne)  est  autorisée  à  s'imposer  extraor- 
dinairement,  pendant  trois  ans,  à  partir  de 
1848 ,  quinze  centimes  additionnels  au 
principal  de  ses  contributions  directes, 
pour  subvenir  aux  dépenses  énumérées 
dans  la  délibération  municipale  du  31  mai 
1847. 

Septième  loi  .  —  Saumur. 

Article  unique.  La  ville  de  Saumur 
(Maine-et-Loire)  est  autorisée  à  emprun- 
ter, soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit 
directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations ,  à  un  intérêt  qui  ne  pourra  dé- 
passer cinq  pour  cent ,  une  somme  de 
quarante  mille  francs ,  destinée  à  venir  au 
secours  de  sa  population  malheureuse. 

Cet  emprunt  sera  remboursé  en  huit  ans, 
à  partir  de  1849,  par  annuité  de  cinq  mille 
francs  chacune,  à  prélever  sur  les  revenus 
de  la  ville. 

Huitième  loi.  —  Clermont. 

Article  unique.  La  ville  de  Clermont 
(Puy-de-Dôme)  est  autorisée  à  s'imposer 
extraordinairement,  pendant  dix  ans,  à 
partir  de  1848,  par  addition  au  principal  de 
ses  contributions  directes,  un  nombre  total 
de  cinquante-cinq  centimes ,  répartis  ainsi 
qu'il  suit  savoir  : 

Dix  centimes  en  1848 , 

Neuf  centimes  en  1849  , 

Et,  pendant  chacune  des  huit  années  sui- 
vantes, un  nombre  de  centimes  annuelle- 
ment décroissant  de  un  centime,  de  manière 
que  l'imposition  ne  soit  plus  que  de  un  cen- 
time pendant  la  diiiéme  année. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  affecté 
à  l'amortissement  des  dettes  de  la  ville. 

Neuvième  loi.  —  Lyon. 

Article  unique.  La  ville  de  Lyon  (Rhône) 
est  autorisée  à  emprunter,  soit  avec  publi- 
cité et  concurrence ,  soit  directement  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations ,  à  un 
taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq 


pour  cent,  une  somme  de  un  million  neuf 
cent  mille  francs,  destinée  à  couvrir  le  dé- 
ficit de  son  budget  pour  l'exercice  1S47,  et 
à  venir  au  secours  de  la  classe  indigente. 

Le  remboursement  de  cet  emprunt  aura 
lieu  dans  un  délai  de  douze  ans  ,  au  moyen 
des  revenus  ordinaires  de  la  ville,  aux  épo- 
ques et  dans  les  proportions  indiquées  dans 
tes  délibérations  municipales  des  19  novem- 
bre 1846  et  29  avril  1847. 

Dixième  loi.  —  Le  Mans. 

Article  unique.  La  ville  du  Mans  (Sarthe) 
est  autorisée  à  emprunter,  soit  avec  publi- 
cité et  concurrence ,  soit  directement  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations ,  à  un  in- 
térêt qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent, 
une  somme  de  quarante  mille  francs  ,  des- 
tinée à  solder  les  dépenses  de  la  construc- 
tion d'une  nouvelle  salle  de  spectacle. 

Cet  emprunt  sera  remboursé  en  trois  ans, 
à  partir  de  1856,  sur  les  revenus  de  la  ville, 
dans  les  proportions  indiquées  en  la  délibé- 
ration municipale  du  ^  novembre  1846. 

Onzième  loi.  —  Dieppe. 

Jrticle  unique.  La  ville  de  Dieppe 
(Seine-Inférieure)  est  autorisée  à  emprun- 
ter, soit  avec  publicité  et  concurrence ,  soit 
directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations ,  à  un  intérêt  qui  ne  pourra  dé- 
passer cinq  pour  cent ,  une  somme  de  trente 
mille  francs ,  remboursable  en  cinq  ans ,  à 
partir  de  1849,  et  destinée  à  solder  les  tra- 
vaux exécutés  à  l'église  du  Pollet. 


30  JoiLLBT  =  21  AODT  1847.  —  Loi  relative  à  nn 
changement  de  circonscription  territoriale.  (IX, 
Bull.  MCCCCXm,  n.  13755.) 

Art.  l<^r.  La  limite  entre  les  communes 
de  Châlous  et  de  Fagniéres,  canton  et  ar- 
rondissement de  Châlons ,  département  de 
la  Marne,  est  fixée  suivant  le  tracé  delà 
ligne  jaune  du  plan  annexé  à  la  présente  loi. 

En  conséquence,  les  terrains  compris 
entre  l'ancienne  et  la  nouvelle  limite  sont 
distraits  de  la  commune  de  Fagniéres  et 
réunis  à  celle  de  Châlons. 

2.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou 
autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction 
prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu ,  ultérieure- 
ment déterminées  par  une  ordonnance  du 
roi. 


9  =  21  AODT  1847.  —  Lois  relatives  à  des  chan- 
gements de  circonscriplions  territoriales.  (IX  « 
Bull.  MCCCCXIII ,  n.  13756). 

Premièbe  loi.  —  Aveyron. 
Art.  le^  Les  communes  de  Lasval ,  de 
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Ronmac  et  de  Rieapeyroux,  canton  de  Quatrième  loi?—  Haaee.Vifnne 

Rieapcyroui, arrondissement  de Villefran-  .,,    ,„    -        ,,,         "«««'^▼'fnne. 

che ,  déparlement  de  l' Aveyfon ,  sont  réu-  p..^'  ;.!*:.     î  ^r  îi?  "^^  Par-Chaflfrif- 

nies  en  une  seule ,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  .  "VÎT? .  *..  *  J^  Clidiére  et  les  Landes , 

à  Rieopcyronx.  !?"'  distraiU  de  la  commune  de  Saint- 

2.  Les  communes  réunies  continueront,  S^e'^aVroTd^iîiîl!?»'»  h  "ÎSS. ^*  Salnl-Sul- 

s'il  y  a  lieu,  à  jouir  séparément,  commi  LSldeTnluT^in^^^^              f^rï" 

sections  de  commune,  des  droite  d^usage  rChezeaux    m1^^^ 

ou  autres  qui  pourraient  leur  appartenir.  En  c^sL^                             h.,  a 

sans  pouvoir  se  dispenser  de  contribuer  en  communJ11?t  flxél  JînlT  tr  J*f  a^^I 

commun  aux  charges  municipales.  3nn  H^rfLnn- ..        .    */î^  *"^^^"* 

autres  qui  pourraient  être  respeclîTement 

Deuxième  loi.— .Puy-de-Dômc Cantal,  «cquis. 

^  Art.  ler.  Le  territoire  du  hameau  de  pro^i^n^cSrSrrnt^'lîfr^  ^iJn  ^luT^'"" 

Corabalibeuf ,  indiqué  par  une  teinte  blan-  KtSéiemin^^^  nar  nL  Zn"'^'^*"?" 

che  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi ,  tT  ^^^^""*"*^  P*^  ^^^  ordonnance  du 

est  distrait  de  la  commune  d*Anzat-le-Lu-  '       ^ 

gaet,  canton  d'Ardes,  arrondissement  dis-  Cinquième  loi.  —  Isère. 

soire,  département  du  Puy-de-Dôme,  et  A»"^*  ^''^'  ^  «eclion  de  Saint-Michel 

Téirai  à  celle  de  Leyvaud ,  canton  de  Mas-  <îolée  A  sur  le  plan  annexé  à  ta  présente 

siac,  arrondissement  de  Saint-FIour,  dé-  *oi ,  et  circonscrite  par  des  liserés  rose  et 

partement  du  Cantal.  jaune  ,  est  distraite  de  la  commune  de 

En  conséquence ,  la  limite  des  deux  dé-  '^<^"^«^  »  canton  du  même  nom ,  arrondis- 

partcments ,  sur  le  territoire  des  communes  "J™^**'  ^^  Grenoble  ,  département  de  VU 

d'Anzat-  le-  Luguet  et  de  Leyvaud  ,  est  **'®  »  ®^  ''^""'«  *  celle  de  Saint-Bernard 

fixée  conformément  au  tracé  indiqué  audit  "*^™®  canton. 

plan  par  un  liseré  jaune  coté  A ,  B ,  C ,  D ,  ^"  conséquence,  la  limite  des  deux  com- 

E ,  I ,  K.  munes  est  fixée  dans  la  direction  indiquée 

2.  Les  dispositions  qui  précédent  auront  P*I  ^%  '**^^?  j""??  *^"^»^  P'»"- 

lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  et  ,.      ^^*  disposiiions  qui  précédent  auront 

autres  qui  pourraient  être  respectivement  ,  ^*"*  préjudice  des  droits  d'usage  et 

acquis.  *°^^^  Q"»  pourraient  être  respecUvemenl 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  *^?"*/*    ,            j.,.        ,   , 

prononcée  seront ,  s'il  y  a  lieu ,  ultérieure-  *!?'*'®*  conditions  de  la  distraction 

ment  déterminées  par  une  ordonnance  du  P'^°"®;jée  seront ,  s'il  y  a  lieu  ,  ultérieure- 

roi.  ^^^^  déterminées  par  une  ordonnance  du 


roi. 


Taoisième  loi.  —  Bas-Rhin.  , 

Art.  ler.  La  section  de  la  Walck  est  ""^"^  ^""^^  ""  Indre.-Loir-el-Cher. 

distraite  de  la  commune  de  BitschofTen,  ^^^'  ^^^'  ^^^  communes  deLye,  can- 

canlon  de  Niederbronn,  arrondissement  de  *^"  ^®  Valençay,  arrondissement  de  Châ- 

Wissembourg ,  département  du  Bas-Rhin,  ^«««roux  ,  département  de  l'Indre,  et  de 

et  érigée  en  commune  distincte,  dont  le  Meusnes,  arrondissement  de  Blois,  dépar- 

chef-lieu  est  fixé  à  la  Walck.  temenl  de  Loir-et-Cher,  sont  délimitées 

La  limite  entre  les  communes    de  la  «"^''«.^"ef conformément  à  la  ligne  hachée 

Walck  et  de  BitschofTen  est,  en  consé-  î?  «oir,  désignée  par  les  lettres  A ,  B  ,  C , 

qaence,  fixée  suivant  la  ligne  A ,  B  ,  C ,  D  "  »  **  »  5  »  ^  »  ««r  le  plan  annexé  Â  la  pré- 

leintée  en  rose  sur  le  plan  annexé  à  la  pré-  *®";®Joi.                       .     ,  . 

sente  loi.  ,   ^-  ^®*  dispositions  qui  précédent  auront 

2.  Les  dispositions  qui  précédent  auront  IZes^oui^nl^rrl^^^                    ^'^ «'  '^ 

lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  et  Jc^ufs        P^"''"'"^  ^^'^  respecUvemenl 
autres  qui  pourraient  être  respectivement 

acquis.  Septième  loi.  —  Haute-Loire. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  Art.  1".  La  section  de  Vergonzac  dé- 
prononcée  seront ,  s'il  y  a  lieu ,  ultérieu-  signée  au  plan  annexé  à  la  présente  loi  par 
remenl  déterminées  par  une  ordonnance  une  teinte  grise ,  est  distraite  de  la  com- 
""  '■^*-  mune  de  Siaugues-Saint-Romain ,  cantoq 


47. 


24 


STO     «OWARCHIB  C0N8T.—  L0UI«-PHILIPPB  I«'.  —  2B  JUItLET,  fO  AOUt  4847. 


de  Langeac ,  arrondissement  de  Brioade  , 
département  de  la  Haute-Loire ,  et  réanie 
à  celle  de  Sainte-Marie-des-Ghazes  ,  même 
canton. 

En  conséquence,  la  limite  des  deux 
communes  est  fixée ,  d'un  côté ,  par  le 
ruisseau  de  Guisson,  de  l'autre  par  un 
pointillé  noir,  conformément  audit  plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d* usage  et 
autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  condilions  de  la  distraction 
prononcée  seront ,  s'il  y  a  lieu ,  ultérieure- 
ment déterminées  par  une  ordonnance  du 
roi. 


28  JoiLLBT==:2l  AooT  1847.  —Ordonnance  du 
roi  sar  les  retenues  k  exercer  au  profit  de  la 
caisse  des  pensions  de  relraite  des  employés  du 
grefife  et  du  secrétariat  de  la  Cour  des  comptes. 
(IX  ,  Bull.  MCGCCXIII,  n.  13758.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  le  décret  du 
\Q  février  1811 ,  portant  création  d'une 
caisse  spéciale  de  relraite  pour  les  em- 
ployés du  greffe  et  du  secrétariat  de  la  Cour 
des  comptes ,  et  fixant ,  par  son  art.  1",  la 
retenue  à  exercer  sur  le  traitement  de  ces 
employés  à  deux  et  demi  pour  cent  ;  consi- 
dérant que,  cette  retenue  étant  ihsulBsante 
pour  assurer  le  service  des  pensions  inscri- 
tes à  la  charge  de  cette  caisse  de  retraites , 
il  convient  de  l'élever  au  taux  auquel  elle 
est  fixée  dans  le  département  des  finances 
par  l'ordonnance  réglementaire  du  12  jan- 
vier 18^25  »  et  de  compléter  l'assimilation 
en  soumettant  en  même  temps  les  employés 
de  notre  Cour  des  comptes  aux  retenues 
accessoires  déterminées  par  l'ordonnance 
susvisée  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances  ,  etc. 

Art.  l°r.  A  partir  du  l«f  août  1847,  la 
retenue  de  deux  et  demi  pour  cent  sur  les 
traitements  à  laquelle  les  employés   du 
greffe  et  du  secrétariat  de  la  Cour  des 
comptes  sont  assujettis,  au  profit  du  fonds 
de  retraite ,  par  l'art,  l^f  du  décret  du 
10  février  1811,  est  élevée  à  cinq  pour 
cent.  Il  sera  prélevé,  à  partir  de  la  même 
époque  :  1®  une  retenue  du  premier  mois 
des  appointements  accordés  à  tout  nouveau 
titulaire  d'emploi  ;  2®  une  retenue  du  pre- 
mier douzième  de  toute  portion  de  traite- 
ment accordée    à  titre    d'augmentation; 
3"  une  retenue  de  moitié  du  traitement 
pour  toute  autorisation  d'absence  de  plus 
de  dix  jours ,  qui  n'aurait  pas  pour  cause 
l'accomplissement  d'un  des  devoirs  imposés 
par  les  lois. 

2.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Du- 
mop)  est  chargé,  etc. 


19  =  21  AOOT  1847.  —  Ordonnance  du  roi  por- 
tant convocation  de  la  Cour  des  Pairs.  (IX, 
Bull.  MCCCCiUI ,  n.  13762.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des 
cultes;  vu  Hnstruction  commencée  par 
suite  de  l'assassinat  commis,  dans  la  nuit 
du  17  au  18  de  ce  mois,  sur  la  personne 
de  madame  la  duchesse  de  Prasitn  ;  at- 
tendu qu'il  s'élève  des  indices  graves  contre 
le  duc  de  Praslin ,  pair  de  France ,  d'être 
auteur  ou  complice  de  ce  crime  ;  vu  l'arl. 
^  de  la  Charte  constitutionnelle,  portant 
qu'aucun  pair  ne  peut  être  arrêté  que  de 
l'autorité  de  la  Chambre,  et  jugé  que  par 
elle  en  matière  criminelle ,  etc. 

Art.  lo'.  La  Cour  des  Pairs  est  convo- 
quée. Les  Pairs  absents  de  Paris  seront  te- 
nus de  s'y  rendre  immédiatement ,  à  moins 
qu'ils  ne  justifient  d'un  empêchement  légi- 
time. 

i2.  La  Cour  procédera  sans  délai  à  l'in- 
struction et  au  jugement  du  crime  imputé 
au  duc  de  Praslin. 

3.  Elle  se  conformera,  pour  l'instruc- 
tion ,  aux  formes  qui  ont  été  suivies  par 
elle  jusqu'à  ce  jour. 

4.  M.  Delangle ,  notre  procureur  géné- 
ral prés  la  Cour  royale  de  Paris  ,  remplira 
les  fonctions  de  procureur  général  prés  la 
Cour  des  Pairs.  Il  sera  assisté  de  M.  Bres- 
son ,  avocat  général  prés  la  Cour  royale  de 
Paris ,  faisant  les  fonctions  d'avocat  géné- 
ral ,  et  chargé  de  remplacer  le  procureur 
général  en  son  absence. 

5.  Le  garde  des  archives  de  la  Chambre 
des  Pairs  et  son  adjoint  rempliront  les 
fonctions  de  greffiers  de  notre  Cour  des 
Pairs. 

6.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  (M.  Hébert)  est  chargé ,  etc. 

20  =  21  AocT  1847.  —  Ordonnance  du  roi  por- 
tant que  M.  Boucly,  procureur  du  roi  près  le 
tribunal  de  la  Seine,  fera  fonctions  d'avocat  g^ 
néral  à  la  Cour  des  Pairs.  (IX,  Bull.  MCCCCXllI, 
n.  13763.) 

LouiS'-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des 
cultes  ;  vu  notre  ordonnance  en  date  du  19 
de  ce  mois ,  qui  convoque  la  Cour  des 
Pairs ,  et  nomme  procureur  général  prés 
ladite  Cour  M.  Delangle ,  notre  procureur 
général  prés  la  Cour  royale  de  Paris ,  le- 
quel sera  assisté  de  M.  Bresson ,  avocat 
général  ;  vu  l'instruction  commencée  sur 
les  réquisitions  et  avec  le  concours  de 
M.  Boucly,  notre  procureur  prés  le  tribunal 
de  la  Seine ,  laquelle  instruction  doit  être 
continuée  devant  la  Cour  des  Pairs,  etc* 
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Art.  !«''.  M.  Boucly,  notre  procureur 
prés  le  tribunal  de  la  Seine  ,  fera  fonctions 
d'ayocat  général  à  la  Cour  des  Pairs  ^  de 
concert  avec  M.  Bresson  ,  et  sera  chargé  » 
en  cette  qualité ,  d'assister  notre  procureur 
général,  et  de  le  remplacer  en  son  ab- 
sence. 

2.  M.  Boucly  prendra  rang  immédiate- 
ment après  notre  procureur  général. 

3.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  (M.  Hébert)  est  chargé ,  etc. 


22  JUILLET  =:  23  AOUT  18/17.  —  Odonnancc  du 
roi  portant  aatorisalion  de  la  caisse  d'épargne 
établie  &  la  Réole.  (IX  ,  Bail.  supp.  DCCCCX  , 
n.  22130.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  ragricullure  et  du  commerce  ;  vu 
les  délibérations  du  conseil  municipal  de  la 
Kéole  (Gironde),  en  date  des  'iS  mai  et  ±1 
novembre  1846;  vu  les  lois  des  5  juin  1835, 
si  mars  1837  et  22  juin  1843 ,  et  notre  or- 
donnance du  28  juillet  1846,  relatives  aui 
caisses  d'épargne  ;  le  comité  des  travaux 
publics ,  de  l'agriculture  et  du  commerce  de 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  l«i'.  La  caisse  d'épargne  établie  k 
la  Réole  (Gironde)  est  autorisée.  Sont  ap- 
proavés  les  statuts  de  ladite  caisse,  tels 
qu'ils  sont  contenus  dans  la  délibération  du 
conseil  municipal  de  la  Réole ,  en  date  du 
27  novembre  1846,  dont  une  eipédition 
conforme  restera  déposée  aux  archives  du 
ministère  de  Tagriculture  et  du  commerce. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  ,  en  cas  de  violation  ou  de  non 
exécution  des  statuts  approuvés ,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

5.  La  caisse  d'épargne  de  la  Réole  sera 
tenue  de  remettre ,  au  commencement  de 
chaque  année,  au  ministère  de  l'agriculture 
et  du  commerce,  et  au  préfet  du  départe- 
ment de  la  Gironde,  un  extrait  de  son  état 
de  situation ,  arrêté  au  31  décembre  pré- 
cédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  Cunin-Gridaine)  est  char- 
gé, etc. 


25jbih=23  aoot  1847.  —-  Ordonnance  da  roi 
relalÏTe  h  la  société  anonyme  des  verreries  de 
Saint-Lonis ,  formée  k  Bilche.  (IX ,  Bull.  sopp. 
DCCCCXl,n.  22144.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  ;  vu  l'ordonnance 
royale  du  7  juin  1829,  portant  autorisation 
«e  la  société  anonyme  formée  à  Bitche  (Mo- 
^"e),  sous  la  dénomination  de  Compagnie 
«w  verreries  dç  Saint-Louis;  vu  la  de- 


mande présentée  par  les  actionnaires  de  la- 
dite société  ;  yu  l'inventaire  des  propriétés 
et  valeurs  de  la  société  dressé  par  l'admi- 
nistrateur et  joint  à  ladite  demande  ;  notre 
conseil  d'Etat  entendu, etc. 

Art.  l^i*.  La  société  anonyme  des  verre- 
ries de  Saint-Louis  est  prorogée ,  sous  la 
dénomination  de  Compagnie  des  verre- 
ries  et  cristalleries  de  Saint-Louis ,  jus- 
qu'au 6  juin  1887.  Sont  approuvés  les  nou- 
veaux statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils 
sont  contenus  dans  l'acte  passé,  le  6  juin 
1847,  devant  M«  Malye,  notaire  à  Bilche, 
en  présence  de  témoins ,  lequel  acte  restera 
annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre  tous 
les  six  mois  un  extrait  de  son  état  de  situa- 
tion au  ministère  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  au  préfet  du  département  de  la 
Moselle ,  à  la  chambre  de  commerce  de 
Metz  et  au  greffe  du  tribunal  de  commerce 
de  Sarreguemines. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  Cunin-Gridaine)  est  char- 
gé, etc. 

Art.  1<^.  La  société  anonyme  autorisée  par  ordon- 
nance royale  du  7  juin  1829,  sous  la  dénomination 
de  Compagni»tdetv$rrtrie$  de SaintLouit,  est  proro- 
gée jusqirau  6  juin  1887  inclusivement ,  sous  les 
conditions  suivantes,  sauf  les  cas  de  dissolotion 
prévus  par  l'art.  29  des  présents  statuts.. 

2.  La  société  prendra ,  h  l'avenir,  le  nom  de 
ConipagnU»  de»  vererru»  «t  cristnLUrU*  de  Scûnt'LouU  ; 
son  siège  est  fixé  à  Saint-Louis. 

3.  L'objet  de  la  société  consiste  :  1"  dans  l'exploi- 
tation des  verreries  et  cristalleries  établies  à  Saint- 
Louis,  commune  de  Saint-Louis,  département  de 
la  Moselle  ;  2°  dans  l'exploitation  de  toutes  les  in- 
dustries accessoires  qui  peuvent  se  rattacher  h  l'in- 
dustrie principale  ;  3"  dans  l'administration  des  di- 
verses propriétés  que  possède  la  société,  et  qui  sont 
comprises  dans  l'actif  de  la  société ,  ainsi  que  de 
celles  qu'elle  pourra  acquérir  par  la  suite. 

4.  Le  capital  social  est  représenté,  1°  par  les  pro- 
priétés immobilières  appartenant  à  la  société ,  y 
compris  la  jouissance  d'une  affeclalion  de  seize 
cents  hectares  de  bois,  accordée  k  perpétuité  aux 
verreries  de  Saint-Louis,  dans  les  forêts  du  do- 
maine, par  arrêt  du  Conseil  du  roi,  en  date  du  17 
février  1767,  et  vendue  avec  lesdites  verreries  par 
le  gouvernement ,  le  3  prairial  an  6  on  22  mai 
1798,  lesquelles  propriétés  sont  indiquées  dans  l'é- 
tat dressé  par  l'administrateur  de  la  société,  et  ar- 
rêté en  assemblée  générale  des  actioniiaires ,  le  6 
octobre  dernier,  et  dont  un  exemplaire  restera  joint 
aux  présents,  avec  lesquelles  il  sera  enregistré  pour 
servir  et  valoir  ce  que  de  droit  ;  2°  par  les  matières 
premières,  marchandises  fabriquées,  combustibles 
et  objets  mobiliers  de  toute  espèce  composant  le 
matériel  de  l'établissement»  détaillés  dans  l'état  ou 
inventaire  ci-dessus  indiqué  ;  3*  par  les  valeurs  do 
caisse ,  de  portefeuille  et  en  compte  courant ,  et 
après  déduction  du  passif,  arrêté  par  les  cooipa* 
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ranb  &  la  somme  de  trois  cent  quatre-vingt-onze  ration  faite  h  Tadminisiratcur  par  Tactionnaire,  il 

mille  quatre  cent  vingt  et  un  francs  vingt  et  un  ne  s'est  pas  présenté  d'actionnaire  qui  ait  mani- 

centimes.  feslé  l'intention  d'acheter  au  prix  déterminé  comme 

5.  Le  capital  social  est  divisé  en  cent  vingt  ac-  »!  ▼ient  d'être  dit,  l'administrateur  en  donnera  con- 
tions; chaqne  action  représente  un  cenl-vingtième  naissance  au  vendeur,  qui,  dans  ce  cas,  pourra  dis- 
dans  la  propriété  des  valeurs  mobilières  et  immo-  P0««'  librement  de  ses  actions. 

bilières,  et  dans  les  bénéfices  de  la  société.  Confor-  H-  ^  «era  dressé,  tous  les  ans,  un  mvenUirc  gé- 
mément  h  l'art.  33  du  Code  de  commerce,  les  ac-  n^ral,  d'après  lequel  on  déterminera  le  dividende 
tionnaires  ne  sont  passibles  des  perles  que  jusqu'à  ^  répartir  entre  les  actionnaires.  Sur  le  monUnt 
concurrence  du  montant  de  leurs  actions.  Les  cent  «^es  bénéfices  nets,  il  sera  fait  un  prélèvement  an- 
vingt  actions  sont,  quant  h  présent,  réparties  entre  "«el  de  dix  pour  cent  destiné  h  constituer  an  fond» 
les  actionnaires  ainsi  qu'il  suit  :         "  de  réserve  pour  dépenses  imprévues  et  extraordi- 

[Suivent  Ut  noms  )  naires.  Ce  prélèvement  cessera  lorsque  le  fonds  de 

6.  Les  actions  sont  nominatives  et  extraites  d»un  '^*4?/^?  »«^^  »"«»"*  \^^^v'^  *^'  f  ^"*  cinquante 
registre  k  souche  tenu  au  siège  de  la  société  ;  elles  «»»"«  francs ,  et  sera  rétabli  lorsqu  une  partie  en 
sont  signées  par  l'administrateur  de  la  compagnie.      ""JJ        employée.                               

T      _.  .  .•    ^  A 1     :xix  A^  -«I :««-«««♦  42.  Tous  les  ans,  et  dans  les  quatre  mois  qui  sui- 

Les  mutations  dans  la  propriété  des  actions  sont  ^   .  i      ix.  '     j    n                 -i                      -a  ^  j^ 

.  . .            . r»«i  :„— :•  -„-  i«  ^k^^  ..-  vront  la  clôture  de  lexercice,  il  y  aura  au  siège  de 

constatées  par  un  transfert  inscrit  sur  le  même  re-  ,          .,.,                     ...         j-     •       j                j 

^'  4       »  .'l^j.^.  «—  1»  «A,i««*  -»  i«  /.^.:r.n«a:..a  ««  la  société  une  assemblée  ordinaire   de   ceux  des 

ffistre  et  siRnées  par  le  cédant  et  le  cessionnaire  ou  ..                                  .            j    n    .   jiis  j        _^ 

*       ,         "/. ixl  A^  ^ '.^   ..^.i«:-„-     ru-^.,»  actionnaires  qui ,  aux  termes  de  1  art.  15  des  pré- 

par  leurs  fondés  de  pouvoirs  spéciaux.    Lhaque  .     »  ^  »    ^    »        v».                   •  .                 ^ 

I        f  _i  .. .  «^  «-:i  ^^ï  ^.*..:»  -.,-  I-  i:*»-  «♦  .:/.„.i  senls  statuts,  ont  qualité  pour  y  assister, 

transfert  est  inscrit  par  extrait  sur  le  titre  et  signe  m-»  ^    ir       ^   ^        .i        ^        i-w       ^ji 

r  j-.-»- »  -1^ -j->i»-^ ^-~«:-  13.  Indépendamment  de  ces  assemblées  générales 

par  Fadministrateur  de  la  compagnie.  j-     •      '^i»   i    •  •  »    .                                      j 

^                                    ,         .  .  .        ,             .  ordinaires ,  ladministrateur  pourra  provoquer  des 

7.  La  possession  ou  l'acquisition  d'une  action ,  h  assemblées  extraordinaires,  lorsqu'il  aura  à  soumet- 
quelque  titre  que  ce  soit ,  emporte  de  plein  droit  xte  à  la  compagnie  des  questions  d'une  importance 
adhésion  aux  présents  statuts,  dont  il  sera  remis  un  g^ave  pour  les  intérêts  de  la  société,  ou  lorsqu'il  en 
exemplaire  à  chaque  actionnaire.  sera  requis  par  un  ou  plusieurs  actionnaires  repré- 

8.  Dans  tous  les  cas  où  plusieurs  personnes  se-  sentant  au  moins  vingt  actions.  Ces  assemblées  or- 
raient devenues,  soit  par  succession,  soit  de  toute  dinaires  et  extraordinaires  auront  lieu  en  suite  de 
antre  manière,  propriétaires  d'une  action,  elles  se-  lettresdc  convocation  adressées  par  l'administrateur 
ront  tenues  de  faire  des  dispositions  telles  que  la  aux  actionnaires,  au  moins  quinze  jours  avant  celui 
société  n'ait  b  reconnaître  qu'une  seule  d'entre  elles  fixé  pour  leur  réunion. 

comme  propriétaire  de  l'action.  \tx.  Les  assemblées  seront  présidées  par  un  ac- 
9  En  cas  de  décès  ou  de  faillite  d'un  actionnaire,  tionnaire,  désigné  k  cet  effet  à  chaque  assemblée, 
ses  cohéritiers,  créanciers  ou  ayants-cause  ne  pour-  au  scrutin  secret,  par  la  majorité  relative  des  action- 
ront,  en  aucun  cas,  ni  sous  aucun  prétexte,  faire  naires  présents.  Le  président  nommera,  parmi  les 
apposer  aucuns  scellés,  former  aucune  opposition  ,  actionnaires,  un  secrétaire  qui  sera  chargé  de  rédi- 
exiger  aucun  inventaire  ,  provoquer  aucune  licilar  ger  le  procès-verbal  des  délibérations  et  des  résolu- 
tion ,  et  en  général  faire  aucun  acte  qui  pourrait  tio»"  q"i  auront  été  prises,  et  qui  seront  consignées 
entraver  la  marche  des  affaires  de  la  société.  Ils  ««'  «»  registre  spécial. 

devront  s'en  rapporter  aux  inventaires  et  comptes  15.  Les  assemblées  ordinaires  et  extraordinaires 
de  la  société,  comme  l'eût  fait  l'aclionnairc  décédé  se  composeront  de  tous  les  actionnaires  proprié- 
ou  le  failli.  La  succession ,  aussi  longtemps  qu'elle  tairesde  deux  actions  au  moins.  Néanmoins,  dans 
restera  indivise,  ne  pourra  être  représentée ,  pour  le  cas  où  dans  ces  assemblées  le  nombre  des  action- 
l'exercice  des  droits  sociaux  que  par  une  seule  per-  naires  propriétaires  de  deux  actions,  et  plus,  serait 
sonne  qui ,  dans  tous  les  cas ,  ne  pourra  être  que  moindre  de  vingt,  ce  dernier  nombre  sera  com- 
l'nn  des  héritiers  majeurs,  choisi  par  ses  cohéritiers  piété  par  la  convocation  des  plus  anciens  proprié- 
ou  le  tuteur  des  mineurs,  ou  un  actionnaire  muni  taires  d'une  seule  action. 

d'une  procuration  régulière  des  ayants^droit  à  la  jg.  Les  femmes  ne  pourront  jamais  prendre 

succession.  La  faillite  ne  pourra  être  représentée ,  personnellement  part  aux  délibérations.   En  cas 

pour  l'exercice  des  droits  sociaux,  que  par  une  seule  d'empêchement,  les  actionnaires  ou  leurs  repré- 

personne  munie  de  pouvoirs  réguliers,  et  qui  devra  senlanU  naturels  et  légaux ,  ne  pourront  se  Lvtt 

être  l'un   des  syndics  de  la   faillite   ou   un   ac-  remplacer  que  par  des  fondés  de  pouvoirs  pris  parmi 

tionnaire.  les  propriétaires  d'une  action  au  moins. 

10.  Les  propriétaires  des  actions  pourront,  &  leur  17.  Les  voix  dans  les  délibérations  de  la  compa- 

gré,  les  transférer  à  leurs  conjoints,  parents  ou  al-  gnie,  se  compteront  h  raison  du  nombre  d'actions 

liés  jusqu'au  quatrième  degré  inclusivement ,  ainsi  que  possédera  ou  représentera  chaque  actionnaire 

qu'aux  autres  actionnaires  ;  mais  ils  ne  pourront  les  ayant  droit  de  faire  partie  des  assemblées,  confor- 

transférer  à  tout  autre  tiers  qu'après  les  avoir  of-  mément  h  l'art.  15.  Mais,  quel  que  soit  le  nombre 

fertft  à  la  société  par  une  déclaration  écrite  adressée  d'actions  qu'il  possédera,  ou  qu'il  représentera,  nul 

kTaministrateur  de  la  compagnie  :  celui-ci  en  don-  actionnaire  ne  pourra  jamais  avoir  plus  de  cinq 

nera  connaissance  à  tous  les  actionnaires,   dont  voix  dans  les  assemblées  et  les  délibérations  delà 

chacun,  dans  ce  cas,   aura  le  droit  de  se  faire  compagnie. 

transférer  les  actions  ofTertcs  pour  le  prix  tel  que  18.  L'assemblée  ne  pourra  jamais  délibérer  sur 

l'établira  ou  l'aura  établi  le   dernier   inventaire  une  première  convocation,  si  les  membres  présents 

de  la  société,  et  qui  comprendra  les  intérêts  qui  ne  réunissent  au  moins  la  moitié  plus  une  de  toutes 

pourraient  être  échus  à  la  date  du  transfert,  ainsi  les  actions;  et  si,  faute  d'un  nombre  suffisant  d'ac- 

que  la  part  du  fonds  de  réserve  avenant  aux  ac-  tionnaires,  une  première  assemblée  reste  inhabile 

tions  transférées.  S'il  se  présente  plusieurs  action-  à  délibérer,  il  en  sera  convoqué  ,  un  mois  après , 

naires  en  concurrence  pour  l'achat  des  actions,  le  une  seconde  ,  qui  pourra  délibérer  valablement, 

propriétaire  pourra  les  transférer  &  celui  qu'il  pré-  quel  que  soit  le  nombre  d'actionnaires  présents, 

lérera.  Si|  dans  les  deux  mois  qui  suivront  la  decla*  mais  seulement  sur  les  objets  à  l'ordre  du  Jour  de 
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rassemblée  précédente ,  indiqués  par  la  lettre  de 
convocation. 

19.  En  cas  de  partage  égal  des  toîx  dans  les  déli- 
bérations, Tavis  qni  réauira  le  plus  grand  nombre 
d^aclions  remportera ,  et ,  dans  le  cas  d'égalité  de 
Toix  et  d'actions ,  la  voix  du  président  de  rassem- 
blée prévaudra. 

20.  Toutes  les  délibérations  de  la  compagnie  se- 
ront consignées  sur  an  registre  spécial,  signées  par 
tons  les  membres  présents,  et  toutes  les  décisions 
prises  par  les  assemblées  régulièrement  constituées 
seront  obligatoires  pour  tous  les  actionnaires,  quoi- 
que non  présents  ou  non  représentés. 

21.  Les  assemblées  ordinaires 'nomment  Tadmi- 
nistrateurde  la  compagnie,  le  directeur  et  le  sous- 
directeur  de  Tusine,  fixent  la  durée  de  leurs  fonc- 
tions, ainsi  que  les  honoraires  et  avantages  dont  ils 
doivent  jouir  en  cette  craalilé.  Elles  délibèrent  sur 
les  intérêts  généraux  de  la  société,  ainsi  que  sur  les 
(pieslions  dMntérèt  général  qui  leur  sont  soumises, 
soit  par  Tadministrateur  ou  les  directeurs,  soit  par 
des  membres  de  rassemblée.  EUes  arrêtent  le  chiffre 
des  dividendes  à  répartir  entre  les  actionnaires  ;  ces 
dividendes,  dans  tous  les  cas,  ne  peuvent  porter 
qaesur  des  bénéfices  réalisés,  sans  entamer  le  capi- 
tal social,  ni  la  réserve  lorsqu'elle  n'aura  pas  attemt 
le  chiffre  déterminé  par  l'art.  11/  et  dans  les  con- 
ditions prévues  par  cet  article. 

22.  Les  affaires  générales  de  la  société  sont  admi- 
nistrées par  on  administrateur  qui  la  représente 
vis-à-vis  des  tiers,  et  qui  suivra,  au  i/om  de  la  com- 

{>agnie,  tant  en  demandant  qu'en  défendant,  toutes 
es  actions  judiciaires  et  administratives  qui  inté- 
ressent la  compagnie.  Le  directeur  et  le  sous-direc- 
tenr  ont  la  signature  sociale  en  l'absence  de  l'ad- 
ministrateur. 

23.  L'administrateur,  le  directeur  et  le  sous-di- 
recteur sont  révocables  par  les  assemblées  ordi- 
naires on  extraordinaires,  et  pourront  renoncer  à 
leurs  fonctions  en  prévenant  six  mois  &  l'avance.  Il 
devront  être  propriétaires,  l'administrateur  de  qua- 
tre, le  directeur  et  le  sous-directeur  de  deux  actions 
au  moins  pendant  toute  la  durée  de  leurs  fonc- 
tions. Ils  ne  sont  responsables  que  de  l'exécution 
de  leur  mandat  et  ne  contractent  aucune  obliga- 
tion personnelle  ni  solidaire  relativement  aux  en- 
gagements de  la  société. 

2i).  L'administrateur,  et  en  cas  d'empêchement 
le  directeur  ou  le  sous-directeur,  est  tenu  de  faire 
établir,  k  la  fin  de  chaque  exercice,  les  comptes  et 
inventaires  de  l'établissement,  ainsi  que  la  situation 
en  actif  et  passif  de  la  société.  Il  les  soumettra  aux 
usemblées  ordinaires,  et  les  accompagnera  d'un 
'apport  contenant  ses  observations  et  ses  proposi- 
tions motivées  ;  il  fera  connaître  sommairement 
aux  actionnaires  qui  n'auraient  pas  assisté  aux  as- 
semblées le  résultat  des  inventaires  annuels ,  ainsi 
qne  les  délibérations  concernant  les  intérêts  géné- 
raux de  la  société. 

25.  L'administrateur  a  plein  pouvoir  pour  la 
gestion  des  affaires  de  la  compagnie  dans  l'inter- 
valle d'une  assemblée  h  une  autre ,  à  charge  par  lui 
de  se  conformer  aux  dispositions  des  prâents  sta- 
tuts ,  ainsi  qu^anx  délibérations  des  assemblées  de  la 
compagnie  ;  mais ,  sauf  les  cas  d'urgence ,  il  ne 
pourra  faire  de  changements  essentiels  dans  les  pro- 
cédés de  fabrication,  ni  exploiter  un  nouveau  genre 
d'industrie ,  ni  faire  de  grandes  constructions ,  sans 
y  être  autorisé  par  une  décision  prise  en  assemblée 
ordinaire  ou  extraordinaire. 

26.  En  cas  de  décès  ou  de  démission  de  l'admi- 
QÛlrateur  on  du  directeur,  celui  des  deux  qui  res« 


tera  en  fonctions  en  donnera  connaissance  k  tous 
les  actionnaires  ayant  droit  d'assister  aux  assem- 
blées ,  et  les  convoquera  dans  un  délai  de  deux 
mois  au  plus  tard ,  afin  de  procéder  au  remplace- 
ment du  décédé  ou  du  démissionnaire ,  et,  en  cas 
de  décès  ou  de  démission  du  sous-directeur,  l'ad- 
ministrateur, s'il  le  juge  nécessaire,  pourra  nommer 
provisoirement  un  nouveau  sous-directeur,  qui  de- 
vra être  confirmé  ou  remplacé  par  la  plus  prochaine 
assemblée  des  actionnaires.    . 

27.  Jusqu'à  démission  ou  révocation ,  les  fonc- 
tions d'administrateur  restent  confiées  à  M.  Fran- 
çois-Antoine Seiler,  celle  de  directeur  à  M.  Louis 
Lorin ,  et  celles  de  sous-directeur  à  M.  Dominique- 
Frédéric-Adolphe  Marcus. 

28.  Dans  le  cas  où  il  résulterait  d'un  bilan  que  les 
perles  éprouvées  par  la  société  auraient  réduit  de 
deux  cinquièmes  le  capital  social,  après  avoir  épuisé 
le  fonds  de  réserve ,  la  dissolution  de  la  société 
pourra  être  demandée  par  un  ou  plusieurs  action- 
naires représentant  au  moins  vingt  actions.  Cette 
dissolution  ,  toutefois  ,  ne  pourra  être  prononcée 
qu'en  assemblée  générale  et  extraordinaire  de  tous 
les  actionnaires,  convoqués  à  ces  fins  un  mois  après 
la  demande  en  dissolution ,  et  à  la  majorité  des 
trois  quarts  des  actionnaires  présents  ou  représen- 
tés. La  dissolution  devra  être  prononcée  lorsque 
les  pertes  éprouvées  s'élèveront  à  la  moitié  du  ca- 
pitai  social.  Cependant ,  les  actionnaires  qui  résis- 
teraient à  la  demande  en  dissolution  pourront 
écarter  cette  demande  en  remboursant  aux  action- 
naires qui  l'auraient  réclamée  la  moitié  du  capital 
nominal  de  leurs  actions ,  d'après  la  valeur  qui  sera 
établie  par  le  premier  inventaire  qui  suivra  l'or- 
donnance approbative  des  présents  statuts.  Ceux- 
ci  ,  dans  ce  cas ,  seront  tenus  de  leur  faire  le  trans- 
fert. 

29.  Si  la  dissolution  de  la  société  est  prononcée 
par  l'assemblée  générale ,  il  sera  procédé  à  la  liqui- 
dation par  les  soins  de  l'administrateur  ou  du  âU 
recteur  assisté  d'une  commission  nommée  par  la 
société,  suivant  le  mode  et  les  dispositions  qui  se- 
ront arrêtés  par  les  actionnaires  en  assemblée  gé- 
nérale. 

30.  Dans  l'année  qui  précédera  celle  de  l'expi- 
ration de  la  société ,  tous  les  actionnaires ,  quel  que 
soit  le  nombre  d'actions  dont  ils  seront  titulaires , 
seront  convoqués  extraordinairement  dansla  forme 
prescrite  par  l'art.  12 ,  à  l'effet  de  délibérer  sur  le 
renouvellement  de  la  société  pour  une  période  dont 
ils  fixeront  la  durée.  Le  vote  de  la  majorité  ne  liera 
pas  la  minorité  ;  mais  celle-ci  ne  pourra,  dans  au- 
cun cas ,  demander  la  liquidation  effective  de  la 
société  et  la  licitation  des  immeubles ,  et  les  action- 
naires dissidents  seront  tenus  d'accepter  le  rem- 
boursement de  leurs  actions  d'après  le  résultat  du 
dernier  inventaire. 

31.  La  délibération  autorisant  le  renouvellement 
de  la  société  devra  être  prise  ,  à  peine  de  nullité 
absolue  ,  à  une  majorité  représentant  les  trois 
quarts  des  actions  et  ne  sera  exécutoire  qu^après 
l'approbation  du  gouvernement. 

32.  Les  actionnaires  non  présents  à  l'assemblée 
qui  aura  voté  la  continuation  de  la  société  auront 
le  droit  de  se  retirer  de  la  société  aux  mêmes  con- 
ditions  que  les  membres  présents  de  la  minorité. 

33.  Toutes  contestations  qui  pourront  s'élever 
relativement  aux  affaires  de  la  société,  soit  entre 
les  actionnaires  eux-mêmes ,  soit  entre  un  ou  plu- 
sieurs actionnaires  et  la  compagnie,  seront  jugées, 
conformément  aux  art.  51  et  suivants  du  Co4e  dç 
commerce  ,  par  des  arbitres, 


iU 
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Zà»  Lesprésentsstalats  pourront,  avant  Texpira- 
tion  de  la  société ,  recevoir  les  modifications  qae  le 
temps  et  rexpéricnce  anront  fait  jnger  utiles.  Ces 
moojfications  seront  arrêtées  par  rassemblée  géné- 
rale de  tons  les  actionnaires ,  convoqués  à  cet  effet» 
K  la  majorité  déterminée  par  Fart.  28.  Elles  ne  se- 
ront exécutées  qa^après  Tapprobation  du  goover- 


ment.  En  conséquence,  et  en  vertu  dnditarl.  54, 
le  conseil  général  de  ladite  société ,  convoqué,  con- 
stitué et  délibérant  conformément  aux  prescriptions 
des  statuts ,  a ,  par  délibération  en  date  du  17  mai 
1846,  adopté  divers  changements  aux  statuts,  et 
par  cette  même  délibération  conféré  tous  pouvoirs 
an  conseil  d'administration  de  la  société ,  &  Teffei 
de  soumettre  cet  changements  à  l'approbation  du 


nement. 

35.  Pour  Texécution  des  présents ,  les  parties     |^uvemement  et  d'en  obtenir  Fantorisation  ;  au- 
éliscnt  domicile  à  Saint-Louis,  où  U  société  fixe    '  jourd'bui  les  comparants,  voulant  se  conformer 


son  si^e  et  son  domicile  l^al. 


2  loiLLET  =  33  AOUT  1847.  —  Ordonnance  du  roi 
qui  approuve  des  modifications  aux  statuts  de 
û  Pariiwmt ,  société  d'assurances  mutuelles 
pour  la  garantie  des  risques  locatiis  et  des  re- 
cours des  voisins  contre  l'incendie  et  l'explosion. 
(IX,  Bull.  supp.  DCGGGXI;,  n.  22145.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  (TEtat  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  ;  tu  rordonnance 
royale  du  i«r  août  1841 ,  qui  autorise  It 
société  d'assurances  mutuelles  formée  à  Pa- 
ris, sous  la  dénomination  de  la  ParisiennCf 
pour  ta  garantie  des  risques  locatifs  et  des 
recours  des  voisins  contre  l'incendie  et  l'ex- 
plosion ,  et  qui  approuve  ses  statuts  ;  vu  les 
changements  auidits  statuts  proposés  à 
notre  approbation  ;  vu  la  délibération  du 
conseil  général  de  ladite  société ,  en  date  du 
i^  mai  1846;  notre  conseil  d'Etat  enten- 
du, etc. 

Art.  \^'.  Les  modifications  aux  art.  3, 
14,  20,  22  et  50  des  statuts  de  la  société 
d'assurances  mutuelles  formée  à  Paris,  sous 
la  dénomination  de  la  Parisienne ,  pour  la 
garantie  des  risques  locatifs  et  des  recours 
des  voisins  contre  l'incendie  et  l'explosion, 
sont  approuvées  telles  qu'elles  sont  conte- 
nues dans  l'acte  passé Iesll,14etl7juin 
1847,  devant  M^  Preschez  et  son  collègue , 
notaires  Â  Paris ,  lequel  acte  restera  annexé 
à  la  présente  ordonnance. 

2.  La  société  sera  tenue  de  remettre  au 
commencement  de  chaque  année  au  minis- 
tère de  l'agriculture  et  du  commerce ,  et 
aux  préfets  des  départements  compris  dans 
sa  circonscription ,  un  extrait  de  son  état 
de  situation  au  31  décembre  précédent. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  Gunin-Gridaine)  est  char- 
gé, etc. 

Par-devant ,  etc. ,  ont  comparu,  etc.  |  lesquels  ont 
exposé  ce  qui  suit  :  L'art.  54  des  statuts  de  la  Pari- 
$unn* ,  société  d'assurances  mnlucUes  contre  les  ris- 
CTues  locatiis  et  de  voisinage  ,  approuvés  par  l'or- 
donnance royale  du  1"  août  1841 ,  porte  que  :  si 
l'expérience  fait  connaître  l'utilité  de  quelque  chan- 
gement dans  les  statuts ,  ces  changements  devront 
Itre  soumb&la  délibération  du  conseil  général; 

3 ne  chaque  sociétaire  en  adhérant  à  ces  statuts 
onne  h  ce  conseil  tons  pouvoifs  à  cet  effet  ;  que 
les  modifications  ainsi  adoptées  ne  seront  exécu- 
toires qu'après  avoir  été  itntorisées  par  le  gouTeme' 


nx  observations  qui  leur  ont  été  faites  par  le  gou- 
emement ,  arrêtent  définitivement  ainsi  qu'il  suit 
rédaction  des  art  3i  14»  20,  22,  et  30  des  statuts 
de  cette  société. 

■  Art.  3.  La  société  a  pour  dénomination  U  P«- 
risinau ,  société  d'assurance  mutuelle  contre  les 
risques  locatiis  et  de  voisinage.  Elle  a  son  siège  k 
Paris.  Les  opérations  de  la  société  sont  circon- 
scrites dans  les  limites  des  départements  de  la 
Seine ,  de  Seine-et-Oise  ,  de  Seine-et-Marne  ,  de 
l'Aube,  d'Eure-et-Loir,  de  la  Marne  et  de  l'Yonne. 
«  Art.  14*  La  demande  d'admission  dans  la  so- 
ciété se  fait  an  moyen  d'un  acte  d'adhésion.  Cet 
acte  énonce  :  les  noms ,  prénon^s ,  titres  et  pro- 
fessons du  proposant ,  la  qualité  en  laquelle  il 
agit  ;  le  domicile  élu  de  l'adhérent  et  la  situation 
des  risques  soumis  à  l'assurance ,  le  genre  des 
risques  et  recours  proposés  à  l'assurance.  Cet  acte 
exprime  aussi  :  si  l'assurance  comprend  tous  les 
risques  locatifs  et  tons  les  recours  des  voisins  aux- 
quels le  proposant  est  exposé ,  on  seulement  une 
partie  de  ces  risques  et  recours,  s'il  existe  des 
assurances  antérieures  sur  ces  mêmes  risques. 

■  Art.  20.  Toute  introduction  de  profession  ré- 
putée dangereuse,  tout  changement  dans  les 
constructions  ou  la  destination,  soit  à  l'intérieur, 
soit  à  Textérieur  des  bâtiments  où  s'exerce  Tas- 
snrance  qui  seraient  de  nature  h  aggraver  les  ris- 
ques assurés  on  k  changer  leur  classification  ,  de- 
vront être  déclarés  an  directeur  par  le  sociétaire 
avant  le  sinistre.  Si  ces  changements  n'ont  pas 
été  déclarés  dans  les  deux  mois,  le  sociétaire 
perd  la  moitié  de  l'indemnité  en  cas  de  nnistre 
survenu  avant  la  déclaration. 
«  Art.  22.  Aussitôt  après  la  reconnaissance  du 
sinistre  et  la  déclaration  des  recours  exercés  con- 
tre l'assuré ,  le  directeur  est  substitué  aux  lieu  et 
place  de  ce  dernier,  tant  pour  former  les  recours 
qui  peuvent  être  faits  contre  des  tiers  que  pour 
procéder  k  la  reconnaissance  des  p«les  snnre- 
nnes  ou  des  dommages  causés  dans  les  limites  de 
la  police  d'assurance  ,  le  tout  contradictoirencent 
avec  les  parties  qui  ont  formé  le  concours.  Après 
un  sinbtre  quelconque ,  la  société  se  réserve  le 
droit  de  résilier  l'assurance.  La  déclaration  k  cet 
effet  doit  être  faite  dans  les  trois  mois  k  compter 
du  jour  du  sinistre.  Le  sociétaire  conserve  ses 
droits  au  bénéfice  de  l'assurance  jnsqa'k  la  date 
de  cette  déclaration. 

«  Art.  30.  Le  conseil  général  se  compose  de  cent 
vingt  membres ,  savoir  :  les  cinquante  sociétaires 
de  Paris  assurés  pour  les  plus  fortes  sommes ,  et 
les  soixante  et  mx  assurés  pour  les  plus  fortes 
sommes  dans  les  départements  de  la  Seine  (en 
dehors  de  l'enceinte  de  Paris),  de  Seine-et-Oise, 
de  Seine-et-Marne ,  de  l'Aube ,  d'Eure-et-Loir,  de 
la  Marne  et  de  l'Yonne ,  k  raison  de  dix  assurés 
par  chacun  de  ces  départements.  Un  tableau  , 
ainsi  composé  de  cent  vingt  sociétaires  assurés , 
au  commencement  de  Texercice ,  est  dressé  par 
le  directeur,  oui  le  soumet  k  Papprobation  du 
conseil  d'achnii^istrationt   Lfi  çomeil    général 
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(  nomme  k  la  majorité  des  voix  son  président  et 
«  son  secrétaire.  En  cas  de  refus,  de  démission,  on 
(  de  décès  de  quelques-uns  des  cent  vingt  assurés 
■  désignés  pour  faire  partie  du  conseil  général ,  ils 
«  sont  remplacés  de  plein  droit  par  ceux  qui  les 
I  suivent  immédiatement  dans  1  ordre  des  plus 
I  fortes  sommes  de  la  même  catégorie.  » 

Les  présentes  seront  publiées  conformément  k  la 
loi  ;  à  cet  effet ,  tous  pouvoirs  sont  donnés  au  por- 
teur d^oae  expédition  ou  d*nn  extrait. 


3  JUILLET  =  23  AOUT  1847.  —  Ordonnance  du  roi 
qai  approuve  des  modîGcations  aux  statuts  de  la 
société  d^assurance  mutuelle  parisienne  contre 
l'incendie  ,  pour  les  objets  mobiliers  et  les  mar- 
chandises. (IX,  BttU.  supp.  DCXX:CXI,  n.  221ftô.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  do 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  Tagriculture  et  du  comDierce  ;  vu 
rordonnance  royale  du  6  septembre  1857, 
qai  autorise  la  société  d'assurance  mutuelle 
mobilière  formée  à  Paris ,  sous  la  dénomi- 
nation û^ Assurance  mutuelle  parisienne 
contre  l'incendie  pour  les  objets  mobiliers 
et  les  marchandises ,  et  qui  approuve  ses 
statuts  ;  Yu  les  changements  auxdits  statuts 
proposés  à  notre  approbation  ;  vu  les  déli- 
bérations du  conseil  général  de  ladite  so- 
ciété ,  des  19  avril  1846  et  21  février  1847  ; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  ICC.  Les  modiûcations  aux  art.  1 , 
î,  o,  8,  9,  âO,  24,  28  et  30  des  statuts  de  la 
société  d'assurances  mutuelles  mobilières 
formée  à  Paris,  sous  la  dénomination  d* As- 
surance miUuelle  parisienne  contre  Vin- 
eendie  pour  les  objets  mobiliers  et  les 
marchandises,  sont  approuvées  telles 
qu'elles  sont  contenues  dans  l'acte  passé , 
les  11, 14  et  17  juin  1847,  devant  M«  Près- 
chez  et  son  collègue ,  notaires  à  Paris ,  le- 
quel acte  restera  annexé  à  la  présente  or- 
donnance. 

2.  La  société  sera  tenue  de  remettre  au 
commencement  de  chaque  année ,  au  mi- 
nistère de  l'agriculture  et  du  commerce  et 
aux  préfets  des  départements  compris  dans 
sa  circonscription,  un  extrait  de  son  état  de 
situation  arrêté  au  51  décembre  précédent. 

S.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  Gunin-Gridaine)  est  char- 
gé, etc. 

Par-devant,  ctCf  ont  comparu,  etc.,  lesquels 
ont  exposé  ce  qui  suit  :  L'art.  A8  des  statuts  de  la  so- 
ciété iSA»$wr«aMt  mutulU  parisienne  eotUrt  CineendUt 
pour  Us  objtU  mobiliers  et  le»  marchandises^  approuvés 
par  ordonnance  royale  du  6  septembre  1837,  porte 
que  sk  Texpérience  taisait  connaître  Futilité  de  quel- 
ques changements  dans  les  statuts ,  le  conseil  géné- 
nl  de  la  société ,  k  la  majorité  des  trois  quarts  des 
membres  présents ,  pourra  les  faire  et  les  soumettre 
li l'approbation  du  gouvernement.  En  conséquence, 
et  en  vertu  dudit  art.  A8»  le  conseil  général  de  ladite 
société ,  convoqué ,  constitué  et  délibérant  confor- 
Hiément  «ox  prescription!  des  statuts ,  «  ,  par  deux 


délibérations  en  date  des  19  avril  1840  et  SI  février 
1847,  adopté  divers  changements  aux  statuts ,  et , 
par  ces  mêmes  délibérations,  conféré  tons  pouvoirs 
au  conseil  d'administration  de  la  société ,  h  Tefiet 
de  soumettre  ces  changements  h  Tapprobalion  an 
gouvernement  et  d'en  olHenir  l'autorisation.  Au- 
jourd'hui les  comparants ,  vonlant  se  conformer 
aux  observations  qui  leur  ont  été  faites  par  le  gou- 
vernement ,  arrêtent  déftnitivoment  aiiui  quMlsnit 
la  nouvelle  rédaction  des  art.  1,  2,  8,  8,  0,  30,  24, 
38  et  30  des  statuts  de  la  société  : 

■  Art.  1".  Il  y  a  société  entre  tous  les  proprié- 
«  taires  d'objets  mobiliers  on  de  marchandises  qui 
«  ont  adhéré  ou  qui  adhéreront  aux  présents  sta- 

■  tuti ,  et  ont  été  ou  seront  admis  U  l'asMirance. 

•  Art.  2.  Cette  société  est  mutuelle  ;  elle  existe 
«  sous  la  dénomination  de  ta  Parisienne  ^  société 
«  d'assurance  mutuelle  contre  l'incendie  et  l'explo- 
«  sion  du  gai  à  éclairer,  pour  les  objets  mobiliers 
«  et  les  marchandises.  Les  opérations  do  la  société 
«  sont  circonscrites  dans  les  limites  desdéparte- 

■  menis  de  la  Seine ,  de  Seine-et<Oise ,  de  Scine-et- 

•  Marne ,  de  l'Aube ,  d'Eure-et-Loir,  do  la  Marno 
«  et  de  l'Yonne. 

«  Art.  3.  La  société  a  poor  but  d'établir  entre 
«  ses  membres  une  as>.nrance  mutuelle  contre  l'in- 
«  cendic,  le  feu  du  ciel ,  l'explosion  dn  gac  h  éclai- 
«  rer  et  les  di^gàls  qui  en  résultent ,  pour  tons  les 
«  objets  mobiliers  et  les  marchandises,  quelles  qnc 
«  soient  leur  nature  et  leur  destination  ,  sons  les 

■  exceptions  et  modifications  ci-apr^  :  les  mobi- 
«  liers  de  salles  de  spectacles ,  les  pondrci  h  tirer  et 
«  fulminantes ,  les  mobiliers  des  bâtiments  o6  elles 
«  se  fabriquent,  les  médailles,  les  lingots  et  mon- 

•  naics  d'or  et  d'argent ,  les  pierreries  et  perles 
«  fines ,  les  billets ,  clTets  de  conimrrco  et  titres  de 

■  toute  nature.  Kilo  n'assure  pas  ses  membres 
«  contre  les  incendies  qui  pourraient  provenir  soit 

■  de  guerre  ,  invasion  ,  force  mil ito ire  quelconque 
«  ou  émeute  populaire  ,  soit  d'explosion  de  manu* 

■  factures  ou  de  magasins  de  poudres  publics  ou 
«  privés. 

■  Art.  8.  Chaque  sociétaire  est  assureur  et  as- 
«  sure  pour  trois ,  six  ou  neuf  années  consécutives, 
«  qui  commenceront  h  courir,  savoir  :  si  la  police 
«  est  délivrée  du  1"  au  15  du  mois ,  h  partir  du 

•  16  de  ce  mois ,  et  si  elle  a  lieu  du  15  h  la  (in  du 
«  mois ,  &  partir  du  l*'du  mots  suivant.  Trois  mois 
«  avant  l'expiration  de  chacune  des  trois  périodes 
«  triennales  pour  laquelle  l'engagement  a  été  sous- 
«  crit,  chaque  sociétaire  est  tenu  do  faire  connaître 
«  au  directeur,  par  une  déclaration  écrite  dont  il 

•  lui  est  donné  récépissé ,  s'il  entend  continuer  k 

•  faire  partie  de  la  société.  A  défaut  de  cette  dé- 
«  claration  dans  le  délai   fixé,  le  sociétaire  est 

•  maintenu ,  h  partir  de  l'expiration  de  son  enga- 

•  gement,  pour  une  année  ,  pendant  laquelle  il 

•  est  mis  en  demeure  de  se  prononcer,  et ,  s'il  ne 
«  le  fait ,  le  contrat  cesse  de  plein  droit  h  la  fin  do 
«  cette  année.  Le  conseil  d'administration  pourra, 
«  s'il  le  juge  convenable,  admettre,  suivant  les 
«  circonstances,  les  propriétaires  do  mobilier  et  de 
«  marchandises,  et  les  autres  personnes  avant  un 
«  intérêt  réel  &  la  conservation  de  ces  objets ,  k 
«  devenir  assureurs  et  assurés  pour  une  période  de 

•  temps  moindre  de  trois  années. 

«  Art.  0.  Tout  propriétaire ,  usufruitier,  gagiste 
a  et  locataire  d^objets  mobiliers  ,  et  toutes  autres 
«  personnes  ayant  un  intérêt  réel  &  la  conservation 
«  d'objets  mobiliers  ou  de  marchandises  dont  ib 
«  seront  détenteurs,  pourront  les  faire  assurer  aux 

•  conditions  déterminées  par  les  présents  statuts. 


STB 


MONARClilB   ÇONST.  — LOUtt-PHILIPPB   l«r.-^2  JUILLET  1847. 


Les  objets  mobiliers  ou  marchandises  qui  auront 
été  engagés  èi  Tassurance  par  plusieurs  personnes 
séparément,  ne  donneront  lieu,  en  cas  de  sinis- 
tre ,  qu'à  une  seule  indemnité  >  laquelle  sera 
payée  au  seul  propriétaire  desdits  objets  ou  mar- 
chandisos ,  distraction  faite  ,  au  profit  de  l'assu- 
reur ou  des  assureurs  non  propriétaires ,  des  frais 
et  charges  de  l'assurance.  Dans  tous  les  cas ,  le 
coût  de  l'assurance  ne  sera  payé  qu'une  seule 
fob.  Le  sociétaire  qui  a  fait  ou  qui  fera  assurer 
par  d'autres  société  les  mêmes  objets  que  ceux 
assurés  par  la  société  est  tenu  d'en  faire  la  décla- 
ration an  directeur  et  d'en  demander  acte  sur  sa 
police.  L'ombsionde  cette  déclaration  entraînera 

Sour  le  sociétaire  la  perte  d'une  moitié  de  l'in- 
emnité  en  cas  de  sinistre. 

«  Art.  20.  A  défaut  de  paiement  de  la  portion 
contributive  dont  chaque  sociétaire  est  tenu, 
soit  pour  réparer  un  sinistre  ,  conformément  à 
l'art.  16 1  soit  pour  compléter  le  fond^  de  pré- 
voyance ,  conformément  à  l'art.  18  •  soit  pour 
acquitter  les  frais  d'adminiubtralîon ,  confor- 
mément h  l'art.  43  ci-après ,  le  directeur  pourra, 
quinze  jours  après  un  avis  donné  au  retardataire, 
le  faire  poursuivre  ,  à  sa  requête  ,  par  toutes  les 
voies  de  droit.  Un  mois  après  l'avis  donné  par  le 
directeur,  au  moyen  d'une  lettre  chargée  h  la 
poste  ,  qui  tient  lieu  de  mise  en  demeure ,  si  le 
retardataire  n'a  pas  acquitté  les  cotisations  ré- 
clamées ,  le  conseil  d'administration  peut  pro- 
noncer la  résiliation  du  contrat  ;  mais ,  dans  ce 
cas,  la  résiliation  doit  être  notifiée  à  l'assuré  par 
lettre  chargée. 

«  Art.  24.  Si  les  marchandises  ou  objets  mobi- 
liers sont  entièrement  consumés,  le  sociétaire 
demeure  affranchi  des  charges  sociales,  et  la  po- 
lice d'assurance  est  résiliée  de  plein  droit.  S'ils 
ne  sont  consumés  qu'en  partie ,  la  police  est  ré- 
duite ,  tant  activement  que  passivement ,  dans  la 
proportion  du  dommage  causé.  L'assuré  est  tenu 
de  justifier  à  la  société  de  l'existence  et  de  la  va- 
leur, au  moment  de  l'incendie ,  des  objets  assu- 
rés. Après  un  sinistre  quelconque  ,  la  société  se 
réserve  le  droit  de  résilier  l'assurance.  La  décla- 
ration à  cet  effet  doit  être  faite  dans  les  trois  mois 
à  compter  du  jour  du  sinistre.  Le  sociétaire  con- 
serve ses  droits  au  bénéfice  de  l'assurance  jusqu'à 
la  date  de  cette  déclaration. 

«  Art.  28.  Le  conseil  général  se  compose  de  cent 
vingt  membres ,  savoir  :  les  cinquante  sociétaires 
de  Paris  assurés  pour  les  plus  fortes  sommes,  dont 
moitié  dans  les  propriétaires  de  marchandises  et 
moitié  dans  les  propriétaires  de  mobiliers ,  et  les 
soixante  et  dix  assurés  pour  les  plus  fortes  som- 
mes dans  les  départements  de  la  Seine  (en  dehors 
de  l'enceinte  de  Paris),  de  Seine-et-Oise,  de  Seine- 
et-Marne  ,  de  l'Aube ,  d'Eure-et-Loir,  de  la  Marne 
et  de  l'Yonne ,  à  raison  de  dix  assurés  par  chacun 
de  ces  départements,  et  autant  que  possible  par 
moitié  entre  les  propriétaires  de  marchandises 
et  les  propriétaires  de  mobiliers.  Il  est  présidé  par 
on  de  ses  membres  élu  &  la  majorité  des  suffrages. 
Le  conseil  se  réunit  nécessairement  une  fois  par 
an  sur  la  convocation  du  directeur,  d'après  la 
liste  arrêtée  par  le  conseil  d'administration.  La 
convocation  du  conseil  général  peut  aussi  avoir 
lieu  extraordinairement,  sur  la  demande  du  con- 
seil d'administration  ou  du  comité  de  surveil- 
lance ,  s'ils  le  jugent  nécessaire  aux  intérêts  de  la 
société.  Il  ne  peut  délibérer  valablement  s'il  ne 
réunit  le  tiers  plus  un  de  ses  membres  ;  ses  déci- 
sions sont  prises  à  la  majorité  des  suffrages. 


«  Lorsqti'à  une  première  convocation  le  tiers  plus 
m  un  n'est  pas  atteint ,  il  en  est  fait  une  nouveÛe  à 
«  quinze  jours  au  moins  d'intervalle ,  et  les  mem- 
«  bres  présents  peuvent  délibérer  valablement, 
«  quel  que  soit  leur  nombre ,  mais  seulement  sur 
«  les  objets  à  l'ordre  du  jour  de  la  première  réu- 
«  nion ,  le  tout  sauf  les  cas  exceptionnels  prévus 
«  par  les  présents  status. 

«  Art.  30.  Le  conseil  d'administration  se  com- 
«  pose  de  quinze  membres  choisis  par  le  conseil 
«  général  parmi  les  sociétaires  ayant  au  moins  une 
«  valeur  de  dix  mille  francs  en  objets  naobiliers  ou 
«  marchandises  engagés  à  l'assurance.  En  cas  de 
«  décès ,  de  démission  ou  d'absence  d'un  de  ses 
«  membres ,  prolongée  pendant  plus  d'un  an ,  le 
«  conseil  désigne  un  sociétaire  pour  le  remplacer 
«  jusqu'à  la  première  réunion  du  conseil  général, 
«  qui  nomme  définitivement.  L'administrateur 
«  ainsi  nommé  ne  reste  en  exercice  que  jusqu'au 
«  terme  où  devaient  expirer  les  fonctions  de  celui 
«  qu'il  remplace.  Ce  conseil  sera  renouvelé  par 
«  tiers ,  tous  les  deux  ans.  Le  sort  désigne ,  pour  les 
«  deux  premiers  renouvellements,  les  membres 
«  sortants  ;  ils  peuvent  être  réélus.  Les  présentes 
«  seront  publiées  conformément  à  la  loi ,  et ,  à  cet 
«  effet ,  tous  pouvoirs  sont  donnés  au  porteur 
■  d'une  expédition  ou  d'un  extrait.  » 


2  JUILLET  =  23  AOOT  1847.  —  Ordonnance  du  roi 
qui  approuve  des  modifications  aux  statuts  de 
la  société  d'asurances  mutuelles  immobilières 
contre  l'incendie ,  établie  à  Qermont-Ferrand. 
(IX,  Bull.  supp.  DCCCGXI ,  n.  22147.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  Tagrî- 
culture  et  du  commerce;  vu  notre  ordon- 
nance du  18  septembre  1834,  qui  autorise 
la  société  d'assurances  mutuelles  immobi- 
lières contre  l'incendie  établie  à  Clermont- 
Ferrand  pour  les  départements  du  Puy-de- 
Dôme,  de  la  Hante-Loire  et  du  Cantal,  et 
qui  approuve  les  statuts  destinés  à  la  régir  ; 
Yu  les  changements  proposés  auxdits  sta- 
tuts ;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  1«'.  Les  modifications  aux  art.  l•^ 
5, 8, 9,  24, 26  et  43  des  statuts  de  la  société 
d'assurances  mutuelles  immobilières  contre 
l'incendie  établie  à  Clermont-Ferrand ,  mo- 
difications proposées  par  délibération  du 
conseil  général,  en  date  du  9  mai  1845, 
sont  approuvées ,  telles  qu'elles  sont  conte- 
nues dans  l'acte  passé,  le  16  février  1847, 
devant  M^  Bonnay  et  son  collègue,  notaires 
à  Clermont-Ferrand  ,  lequel  acte  restera 
anneié  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  Cunin-Gridainc)  est  char- 
gé ,  etc. 

Par-devant,  etc.,  a  comparu  ,  etc.,  lequel  a  ex- 
posé ce  qui  suit.  L'art.  61  des  statuts  de  la  susdite 
société ,  approuvés  par  ordonnance  royale  en  date 
du  18  décembre  183Û,  est  ainsi  conçu  :  «  Si  Texpé- 
«  rience  démontrait  que  des  changements  ou  mo- 
«  difications  dussent  être  introduits  dans  les  statuts, 
«  les  sociétaires  autorisent  le  conseil  d'adrainistrt- 
«  tion  à  les  faire  avec  l'approbation  du  conaeil  g4- 
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m  néral ,  après  avoir  enlenda  les  censeurs  el  le  di- 
«  recteur.  Â  cet  effet ,  les  sociétaires  donnent ,  dès 
«  ce  moment,  au  conseil  d^adminislration,  tous  les 

•  pouvoirs  à  ce  nécessaires  ;  ces  modiCcations  et 
m  changements  n^aoront  d^eflet  qu^après  la  sanc- 

•  tion  du  gouvernement.  »  Par  suite  de  ces  dispo- 
sitions, sur  le  rapport  des  censeurs  et  du  directeur, 
le  conseil  d'administration  ,  par  délibération  sus- 
énoncée  du  9  mai  18/|5 ,  ayant  adopté ,  et  le  con- 
seil général  des  sociétaires,  par  délibération  en 
date  du  même  jour,  ayant  ensuite  approuvé  divers 
changements  ou  additions  aux  statuts  de  la  société, 
M.  Roux,  directeur,  a  été  chargé  d*en  soumettre  le 
projet  à  l'approbation  du  gouvernement  et  a  été 
investi  à  cet  effet  des  pouvoirs  les  plus  étendus. 
Aujourd'hui  le  comparant ,  désirant  se  conformer 
aux  observations  qui  lui  ont  été  faites  par  le  gou* 
vemement,  arrête  ainsi  qu'il  suit  les  modifications 
apportées  aux  art.  1",  5 ,  8  >  9 ,  2Û  i  26  et  A3  des 
statuts  de  ladite  société  ; 

Il  est  ajouté  &  l'art.  1*'  un  second  paragraphe 
ainsi  conçu  :  ■  La  société  prend  la  dénomination 
«  de  C^uvtrgnt.  » 

Il  est  aussi  ajouté  à  l'art.  5  un  troisième  para- 
graphe  ainsi  conçu  :  ■  Le  propriétaire  se  trouve 
«  également  garanti  des  risques  et  dommages  que 
«  pourraient  causer  h  sa  propriété  assuiée  des  ex- 

■  plosions  de  gaz  hydrogène.  » 

Les  art.  8  et  9  des  anciens  statuts  sont  rempla- 
cés par  les  dispositions  suivants  :  «  Art.  8.  Nul  ne 
«  peut  s'assurer  pour  moins  de  cinq  ans,  non 
«  compris  la  fraction  de  l'année  h  écouler  jusqu'à 

■  l'époque  fixée  pour  le  commencement  de  l'année 
«  sociale ,  ni  se  retirer  de  l'assurance  avant  l'expi- 

■  ration  de  son  engagement.  Le  sociétaire  qui ,  U 
«  l'expiration  de  son  engagement ,  veut  le  renou- 
«  vêler,  doit  faire  connaître  son  intention  trois 
«  mois  &  l'avance  «  par  une  déclaration  consignée 

■  sur  un  registre  tenu  h  cet  effet ,  ou  par  acte  ex- 
«  trajudiciaire.  Lorsqu'il  n'est  fait  aucune  décla- 
«  ration  avant  le  terme  fixé ,  le  contrat  continue 
«  de  plein  droit  pendant  une  année  pendant  la- 

■  quelle  l'assuré  est  mb  en  demeure  de  se  pronon- 
«  cer  ;  faute  de  quoi ,  le  contrat  cesse  à  la  fin  de 
«  l'année  qui  suit  celle  de  l'expiration  de  l'engage- 

■  ment.  Les  comptes  ouverts  à  chaque  assuré  sont 
«  régularisés  de  manière  à  coïncider  avec  l'époque 
«  arrêtée  par  le  conseil  d'administration  pour  la 
«  vérification  annuelle  du  compte  des  recettes  et 

■  dépenses  sociales. 

■  Art.  9.  En  cas  de  mutation  entre  vifs  ou  à  titre 

■  singulier,  l'assuré  impose  au  nouveau  proprié- 
«  taire  l'obligation  d'exécuter  la  police,  sauf  par  ce 
«  dernier  à  se  faire  agréer  parle  conseil  d'adminis- 

■  tration.  Faute  de  la  stipulation  ci-dessus ,  l'assu- 
«  rance  continue  en  tant  que  de  droit ,  à  l'égard  de 
«  l'ancien  propriétaire ,  pendant  une  année  à  par- 
«  tir  de  la  déclaration  de  mutation  ;  passé  ce  dé- 
«  lai ,  l'engagement  réciproque  cesse  de  plein  droit 
«  entre  lui  et  la  société.  » 

Il  est  ajouté  &  l'art.  2Û  un  quatrième  paragraphe 
ainsi  conçu  :  «  Les  sociétaires  qui ,  ayant  éprouvé 
«  on  incendie ,  n'en  auraient  point  dénoncé  le 
«  fait  k  la  compagnie  dans  un  aélai  de  quarante 
«  jours ,  seront  déchus  de  tout  droit  à  l'indemnité,' 
•  k  moins  qu'il  n'y  ait  eu  empêchement  de  force 
«  majeure  dûment  constaté.  » 

n  est  ajouté  k  l'art.  26  un  quatrième  paragraphe 
ainsi  conçu  :  «  Par  son  adhésion  k  la  police ,  l'as- 
«  sure  subroge  implicitement  la  société,  mais  sans 
«  garantie  et  jusqu'à  concurrence  seulement  de 
«  riademnité  qui  lui  serait  payée  )  k  son  droit  de 


«  recours  contre  les  garants  de  l'incendie ,  notam- 
«  ment  contre  les  locataires  ou  voisins  pour  dom- 
■  mage  provenant  de  leur  fait  personnel ,  contre 
m  les  assureurs  ou  compagnies  d'assurances  k  primes 
«  ou  autres.  » 

Il  est  ajouté  k  l'art.  43  un  quatrième  paragraphe 
ainsi  conçu  :  ■  Le  directeur  pourra  présenter  k 
«  l  approbation  du  conseil  général  un  directeur 
«  adjoint  chargé  de  le  remplacer  dans  toutes  les 
«  opi^rations  de  la  direction.  Le  directeur  est  res- 
«  ponsable  de  tous  les  actes  du  directeur  adjoint.  « 

Mention  des  présentes  est  consentie  partout  où 
besoin  sera. 


2  JoiLLET  =:  23  AOUT  18/17.  —  Ordonnance  du  roi 
qui  approuve  des  modifications  aux  statuts  de  la 
Ligirunnt'TourangtUi  ,  société  d'assurances  mu- 
tuelles contre  la  grêle.  (IX,  Bull.  supp.  DCGGGXI, 
n.  221Û8.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparle- 
ment de  Vagriculture  et  du  commerce  ;  vu 
notre  ordonnance  du  18  juin  1843 ,  qui  au- 
torise la  société  d'assurances  mutuelles  con- 
tre la  grêle  établie  à  Tours  (Indre-et-Loire) 
sous  la  dénomination  de  la  Ligérienne- 
Tourangelle,  et  qui  approuve  ses  statuts  ; 
vu  tes  changements  auxdits  statuts  proposés 
à  notre  approbation  ;  notre  conseil  d'Etat 
entendu ,  etc. 

Art.  l^i*.  Les  modifications  aux  art.  2  et 
6  des  statuts  de  la  Ligérienne-Touran- 
gelle,  société  d'assurances  mutuelles  contre 
la  grêle ,  sont  approuvées ,  telles  qu'elles 
sont  contenues  dans  l'acte  passé,  le  8  juin 
1847,  devant  M^  Dessaignes  et  son  collègue, 
notaires  à  Paris,  lequel  acte  restera  annexé 
à  la  présente  ordonnance. 

â.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (  M.  Gunin-Gridaine  )  est  char- 
gé ,  etc. 

Par-devant,,  etc. ,  ont  comparu  ,  etc. ,  lesquels  ont 
exposé  ce  qui  suit  :  L'art.  63  des  statuts  de  ladite  so^ 
ciété  Ia  Ligirienne-Tourangelte ,  approuvés  par  or- 
donnance royale  du  18  juin  18/13,  porte  que  les  mo- 
difications qu'il  deviendrait  nécessaire  d'introduire 
dans  lesdits  statuts  seront  délibérées  par  le  conseil 
général ,  soit  d'office ,  soit  sur  la  proposition  du 
conseil  d'administration  ;  qu'elles  devront  être  vo- 
tées par  la  moitié  au  moins  dn  nombre  des  mem- 
bres composant  le  conseil  général ,  et  ne  seront 
exécutoires  qu'après  avoir  été  approuvées  par  le 
gouvernement.  En  vertu  dudit  art.  63  des  statuts , 
le  conseil  général  de  la  société  d'assurances  mu- 
tuelles contre  la  grêle ,  la  Lîgiriennt-TourangtUt , 
convoquée,  constituée  et  délibérant  conformément 
aux  prescriptions  des  statuts,  a,  par  délibération  en 
date  du  1"  décembre  18/^6 ,  adopté  divers  change- 
ments aux  statuts  et  a  ,  par  la  même  délibération, 
conféré  tous  pouvoirs ,  soit  au  conseil  d'administra- 
tion ,  soit  au  directeur,  pour  solliciter  l'ordonnance 
royale  portant  approbation  desdits  changements, 
rédiger  au  besoin  d'autres  modifications  aux  statuts 
existants ,  et  consentir  les  rectifications  qui  seraient 
exigées  par  le  gouvernement.  Aujourd'hui  les  com- 
parants ,  voulant  se  conformer  aux  observations 
qui  l(^f  oqt  été  faites  par  le  gouvernement ,  ^v 
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relent  définitivement ,  ainsi  quUl  suit,  la  nouvelle 
rédaction  des  art.  2  et  6  des  statuts  de  la  société  : 

«  Art  2.  La  sociélé  a  pour  dénominalion  (a  Li- 
«  girignne-TourwngtUe ,  société  d'assurances  mutuel- 
«  les  contre  la  grêle.  Son  siège  est  &  Paris.  Les 
«  opérations  s'étendent  dans  les  d^artements  sni- 
«  vauls  : 

Premârt  eaiigorU.  —  «  Seine  i  Indre-et-Loire , 
«  Loir-et«Cher,  Loiret ,  Yonne ,  Aube ,  Marne , 
«  Seine^t-Marne »  Aisne,  Somme,  Oise,  Seine- 

■  Inférieure  ,  Eure ,  Seine-el-Oise,  Eure-et-Loir, 
«  Sarthe ,  Orne ,  Maine-et-Loire ,  Vienne ,  Deux- 
«  Sèvres ,  Charente ,  Charente-Inférieure  ,  CheT) 
«  Indre.  « 

DeuxibiM  eatigorU,  —  «  Allier,  Creuse ,  Dor- 
«  dogne  ,  Gironde  ,  Hante-Vienne  ,  Nièvre ,  Puy- 
«  de-Dôme. 

•  Art.  6.  Les  récoltes  que  la  société  assure  étdnt , 
«  d'après  leur  nature ,  plus  on  moins  longtemps 
«  exposées  anx  ravages  de  la  grêle,  et  les  dommages 
«  qu'elles  peuvent  en  éprouver  étant  plus  ou  moins 
«  considérables ,  elle  sont  rangées  en  deux  classes. 
«  La  première  comprend  :  le  blé ,  le  seigle,  le  mé- 

•  teil ,  l'orge  ,  l'avoine  ,  l'épeautrc ,  le  maïs ,  le 
«  millet,  et  généralement  toutes  récolles  pendantes 

•  par  racines  et  qui  ne  se  trouvent  pas  comprises 
«  dans  la  deuxième  classe.  La  deuxième  classe  com- 
«  prend  :  les  vignes ,  arbres  à  fruits ,  houblons , 

•  oscraics,  le  chanvre,   le  lin,  le  coka  et  antres 

•  plantes  oléagineuses  ,  les  potagers  ,  pépinières  , 
«  betteraves  pour  graines ,  le  sarrasin  ,  le  tabac , 
«  le  bob  taillis  âgé  de  moins  de  quatre  ans ,  et 
«  toutes  récoltes  pendantespar  branches.  Les  fonds 

■  provenant  des  cotisations  de  chacune  des  deux 
«  classes  ci-dessas  forment  deux  caisses  distinctes  , 
«  et  chaque  classe  s'indemnise  elle-même  avec  les 
«  ressources  qui  lui  sont  propres ,  sans  qu'en  aucun 
«  cas  la  caisse  de  l'une  des  deux  classes  puisse  être 

■  appelée  k  couvrir  les  pertes  de  l'autre.  » 
Mention  des  présentes  est  consentie  où  besoin 

sera  ,  et  pour  leur  publication  tous  pouvoirs  sont 
donnés  au  porteur  d'un  extrait. 


2  JoiLLBT  =  23  AOUT  1847.  —  Ordonnance  du  roi 
portant  autorisation  de  la  société  d'assurances 
mutuelles  contre  la  grêle,  établie  à  Angers  sous 
la  dénomination  de  l'Union  occidentale»  [IX,  Bull, 
supp.  DCCCCXI ,  n.  22149.) 

Loais-Philippe,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*£tat  au  dépar- 
tement de  Tagriculture  et  du  commerce  ; 
notre  conseil  d'Etat  entendu  t  etc. 

Art.  i^^,  La  société  d'assurances  mu- 
tuelles contre  la  grêle,  établie  à  Angers 
(Maine-et-Loire)  sous  la  dénomination  de 
l'Union  occidentale ^  est  autorisée.  Sont 
approuvés  les  statuts  de  ladite  société ,  tels 
qu'ils  sont  contenus  dans  Tacte  passé,  le 
8  juin  1847,  devant  M^Dely  et  son  collègue, 
notaires  à  Angers ,  lequel  acte  restera  an- 
nexé à  la  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation ,  en  cas  de  violation  ou  de  non 
exécution  des  statuts  approuvés ,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

S.  La  société  sera  tenue  de  remettre ,  au 
commencement  de  chaque  année,  au  minis- 


tère de  Tagriculture  et  du  commerce  et  au 
préfets  des  départements  compris  dans  sa 
circonscription ,  on  extrait  de  son  état  de 
situation,  arrêté  au  31  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  Tagriculture  et  du 
commerce  (M.  Gunin-Gridaine)  estcliar- 
gé ,  etc. 

CHAPITRE  !•'.  CoNSTiTOTio»  db  la  société. 

ArU  1**.  Il  est  établi  entre  les  personnnqni  ont 
adhéré  ou  qui  adhéreront  anx  présents  statuts, 
une  société  d'assurance  mutuelle  contre  la  grêle. 
Le  nombre  des  sociétaires  est  illimité. 

2.  La  société  a  pour  dénomination  l'Union  ot- 
eidentale ,  soeiiU  d'atturanee  mutiuUe  contre  la  grik 
Son  siège  est  à  Angers.  La  société  comprend  les 
départements  suivants:  Maine-et-Loire,  Sarthe, 
Mayenne  ,  Orne ,  Calvados  ,  Manche ,  lUe-et-Vi- 
laine,  Côtes-du-Nord,  Morbihan,  Finistère,  Loire- 
Inférieure,  Vendée,  Vienne,  Deux-Sèvres,  Cha- 
rente ,  Gironde ,  Landes ,  Dordogne ,  Lot ,  Lot-et- 
Garonne,  Charente -Inférieure,  Indre- et -Loko, 
Loir-et-Cher,  Eure-et-Loir,  Loiret. 

3.  La  durée  de  la  société  est  fiiée  k  trente  in- 
nées ,  qui  commenceront  &  courir  de  la  «laie  de 
l'ordonnance  royale  d'autorisation.  La  société  ne 
sera  délinitivement  constituée  qu'après  cette  or- 
donnance, et  du  jour  où  il  y  aura  une  valeur  d'an 
moins  quatre  millions  de  francs  soumise  à  l'assu- 
rance. Le  conseil  d'administration  constatera  1  ac- 
complissement de  cette  condition  par  un  arrêté 
dont  le  directeur  donnera  connaissance  i  chaque 
sociétaire.  Si ,  dans  le  délai  d'une  année,  i  P^f^*" 
de  l'autorisation,  le  minimum  de  (jnalre  miliiom 
n'est  pas  atteint ,  la  société  sera  dissoute  de  pkin 
droit.  Si ,  après  avoir  atteint  quatre  millions,  les 
assurances  venaient  à  tomber  au-dessous  de  ce 
minimum ,  la  société  serait  également  dissoute  de 
plein  droit. 

CHAPITRE  II.  Objet  de  l'assurarciî. 
A.  La  sociélé  a  pour  objet  d'indemniser  ses 
membres  des  pertes  et  dommages  causés  par  la 
grêle  sOr  les  récoltes,  pendantes  par  branches  on 
par  racines  ;  les  récoltes  mises  en  meules  dans  les 
champs  ou  en  dizeaux  ne  «ont  plus  garanties  p« 
la  sociélé. 

5.  Les  récoltes  étant ,  d'après  leur  nature,  pi«s 
ou  moins  longtemps  exposées  aux  ravages  de  la 
grêle ,  et  les  dommages  qui  peuvent  en  f^^^^ 
étant  plus  ou  moins  considérables,  elles  onl^t" 
divisées  en  quatre  classes.  Les  portions  contribu- 
tives afférentes  à  chacune  des  quatre  classes  déter- 
minées par  le  tarif,  qui  se  trouve  à  la  fin  des  pré- 
sents statuts,  forment  quatre  caisses  distinctes  » 
dans  lesquelles  sont  prises  les  sommes  nécessaires 
k  la  réparation  des  dommages  éprouvés  par  W 
récoltes  de  chaque  classe. 

6.  Chaque  exercice  social  commence  le  1*  J"*" 
vier  et  finit  le  31  décembre  de  chaque  *'*"*^, 
premier  exercice  social  commencera  le  jour  >»  w 
mise  en  activité  de  la  société  et  finira  le  31  décem- 
bre de  l'année  suivante. 

CHAPITRE  m.  Admission  a  l'ass«RA»ci. 

7.  Tous  possesseurs  de  récolte»  et  toutes  perton- 
nes  intéressées  k  leur  conservation  sont  adnw«  *  ^^ 
iftif  6  Assurer» 

8.  La  demande  d'admission  dans  la  société  sç 
fait  au  moyen  d'un  acte  d'ahésion  qui  énoocj. 
1°  les  nom ,  priaonw,  pïof««on  «^  dw»*""* 
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proposant  ;  2**  la  onalitë  en  laquelle  il  agit  ;  S**  Tin- 
dication  des  récoltes  qu'il  soumet  à  Tassurancc , 
avec  la  désignation  exacte  des  lieux  où  elles  sont 
situé»  ;  û°  la  valeur  des  produits  qu'il  espère  en 
obienit  ;  5"  la  durée  du  contrai  ;  6°  l'élection  par 
Tadliérent  du  domicile  où  doivent  être  portées 
toates  demandes  formées  contre  lui.  L'acte  d'ad- 
hésion énonce  si  l'assurance  comprend  tout  ou 
partie  de  la  récolte  du  proposant,  et  lorsqu'elle 
est  partielle  et  que  les  pièces  exceptées  sont  con- 
liguës  aux  pièces  assurées ,  elles  doivent  être  exac- 
tement décrites.  Si  l'adhésion  est  admise  par  le 
conseil  d'administration  ,  elle  est  inscrite  sur  les 
TBgistres,  et  le  sociétaire  reçoit  une  police  signée 
par  le  directeur  ou  par  un  agent  dûment  commb- 
sionné  k  cet  effet.  La  police  contient ,  outre  les 
conditions  spéciales  de  l'assurance  ,  le  texte  entier 
des  présents  statuts.  La  valeur  qui  se  trouve  énon- 
cée ne  sert  que  de  base  pour  la  fixation  de  la 
part  contributive  du  sociétaire  dans  les  charges 
sociales ,  et  de  sa  cotisation  pour  frais  d'adminis- 
tration. 

9.  Tout  sociétaire  qui  fait  assurer  par  l'Utdon 
9cdientaU  des  récoltes  déjà  assurées  par  une  autre 
société ,  et  qui  fait  assurer  par  une  autre  société 
des  récoltes  Msnrées  par  l'Utûon  oeeidr^aU  y  doit 
le  déclarer  à  la  société. 

10.  Cha(]ue  sociétaire  est  tenu  de  dédarer  cha- 
que année,  avant  le  !•«  mai ,  les  changements  sur- 
venus dans  l'ensemble  de  son  exploitation  j  faute 
de  ce  faire ,  il  restera  assuré  pour  le  même  capital 
qne  l'année  précédente. 

11.  Les  déclarations  prévues  par  l'art.  10  sont 
con^atées  par  un  avenant  qui  demeure  annexé  ë 
la  police. 

CHAPITHfi  IV.  DuAÉB  BB  l'assdrangb. 

12.  Les  effets  actifs  et  passifs  de  l'assurance 
commencent  le  lendemain  de  la  date  de  la  police 
à  midi ,  ou  de  tel  jour  postérieur  que  la  police 
indique. 

13.  La  durée  de  l'engagement  à  l'assurance  ne 
peut  èlre  moindre  d'un  an  ,  ni  excéder  cinq  ans. 

1!^.  La  période  de  tout  engagement  commence 
le  premier  jour  de  l'année  sociale.  L'adhérent 
déclare  s'il  entend  être  assuré  du  1**  jaûvier  qui 
précède  son  adhésion  ou  du  1"  janvier  qui  la  suit. 

15.  L'engagement  social  cesse,  pour  le  socié- 
taire et  la  société  ,  à  la  fin  de  l'exercice  en  cours , 
l' par  la  vente  des  récoltes  assurées  ou  par  toute 
a^tre  circonstance  entraînant  mutations  ;  2**  par 
la  cessation  de  l'intérêt  en  vue  duquel  l'assurance 
a  été  faîte  par  nn  tiers  ;  5°  par  la  mort  du  socié- 
taire, auquel  cas  les  héritiers  profitent  de  Tassu- 
rance  Jusqu'à  la  fin  de  l'année  courante  ;  tl"  par 
lexclusion  du  sociétaire,  prononcée  par  le  conseil 
d  administration  pour  cause  de  non  paiement  de 
la  contribution  sociale  ou  dans  le  cas  de  faillite  |  & 
ïûoîns  qu'il  ne  soit  donné  caution. 

16.  Si ,  dans  les  trois  mois  qui  précèdent  l'expî- 
rttion  de  l'assurance ,  le  sociétaire  n'a  pas  déclaré 
1  intention  de  renouveler  son  engagement,  il  reste 
^agé  pour  une  année ,  pendant  laquelle  il  est 
i^  en  demeure  de  se  prononcer,  faute  de  quoi  le 
^atrat  cesse  de  plein  droit  à  la  fin  de  ladite  année. 
l4  dotation  ci-dessus  doit  être  faite  par  écrit  » 
^,  u  en  est  donné  immédiatement  récépissé  par  le 
weclew. 

n.  La  société  est  libre,  à  l'expiration  de  cha* 
^,>  période  de  l'engagement  d'un  sociétaire ,  de 
Jaire  cesser  d'office  l'assorance  ,  sans  être  obligée 
«expliqua  Us  motifs  de  cette  eesaation  et  k  la 


charge  seulement  de  le  déclarer,  par  lettre  chargée, 
au  sociétaire,  trois  mois  avant  l'expiration  de  l'en- 
gagement. 

CHAPITRE   V.  COKTKlBUTIOlfS  BT  frais  DOS  9kK  LIS 
SOCliTAnVBS.  —  FOMDS  DE  PllivOrANCB. 

18.  Chaque  sociétaire  doit,  1"  pour  frais  de  no- 
lice,  un  franc,  quelle  que  soit  la  valeur  des  récoltes 
assurées.  Les  frais  de  nouvel  état  ou  avenants  sont 
de  cinquante  centimes  ;  ces  frais  sont  payés  comp- 
tant î  2'  une  cotisation  annuelle  pour  frais  de  di- 
rection, cfui  sera  fixée  tous  les  cinq  ans  par  le  con- 
seil général,  mais  qui  ne  pourra  excéder  trente 
centimes  par  cent  francs  de  valeurs  assurées. 

19.  Indépendamment  de  la  cotisation  pour  frais 
de  direction  et  des  autres  frais  dont  il  est  parlé 
ci-dessus,  tout  sociétaire  est  tenu  annuellement, 

Ïjour  former  le  fonds  de  garantie  de  la  classe  à 
aquelle  les  récoltes  appartiennent ,  k  une  contri- 
bution dont  le  maximum  pour  chaque  cent  francs 
de  valeurs  assurées  est  déterminé  au  tarif  annexé 
aux  présents  statuts  ;  cette  contribution  se  calcule 
sur  la  totalité  de  la  valeur  donnée  aux  récolles 
assurées  dans  la  police  ou  dans  les  états  dressés  par 
suite  des  déclarations  prévues  à  l'art.  12  ci-dessus, 
et  suivant  la  classe  dans  laquelle  elles  se  trouvent. 

20.  Il  sera  perçu,  au  commencement  de  chaque 
année,  une  partie  de  la  contribution  sociale,  pour 
former  un  fonds  de  prévoyance  destiné  U  donner 
des  à-comptes  sur  les  indemnités  de  sinistres,  et  à 
acquitter  les  autres  charges.  La  quotité  en  sera 
fixée  par  le  conseil  générd ,  sur  la  proposition  du 
conseil  d'administration,  mais  elle  ne  pourra  ex- 
céder le  quart  du  maximum  de  la  contriljution. 
Quant  aux  appels  ultérieurs  de  la  totalité  ou  de 
partie  de  la  contribution  sociale,  ils  ne  peuvent 
avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  décision  spéciale  du 
conseil  d'administration  et  sur  la  liquidation  défi- 
nitive des  sinistres  de  l'exercice ,  ainsi  qu'il  est  dit 
aux  art.  33  et  34  ci-après. 

21.  Le  fonds  de  prévoyance  et  les  frais  de  di- 
rection sont  exigibles  au  commencement  de  cha- 
que année. 

22.  En  cas  de  non  paiement  aux  époques  déter- 
minées ,  de  tout  ou  partie  des  sommes  dues  pour 
raison  de  l'assurance ,  le  sociétaire  en  retard  est 
mis  en  demeure  par  lettre  recommandée  à  la 
poste  ;  et  si ,  quinte  jours  après  cet  avertissement, 
il  ne  s'est  pas  libéré ,  le  conseil  d'administration 
peut  résilier  l'assurance ,  mais ,  dans  ce  cas ,  la 
réalisation  doit  être  notifiée  à  l'assuré  par  lettre 
chargée, 

CHAPITRE  VL  Obligations  du  sociétaire  pendant 

I.A  DURÉE  DE  l' ASSURANCE  ET  EN  lAS  DE  SINISTRE. 

23.  Aussitôt  qu'une  récolte  est  frappée  par  la 
grêle,  et  si  le  sociétaire  estime  qu'il  y  a  perte  d'au 
moins  un  vingtième ,  il  est  tenu  d'en  faire  la  dé- 
claration écrite  au  représentant  de  la  société  ,  en 
précisant  les  espèces  de  récoltes  frappées  par  la 
grêle,  le  jour  et  l'heure  de  l'événement ,  la  con- 
tenance des  pièces  grêlées ,  leur  situation ,  leur 
valeur,  et  approximativement  la  quantité  de 
vingtièmes  perdus.  Celte  déclaration  est  adressée 
franche  de  port ,  au  plus  tard  dans  les  dix  jours 
qui  suivent  le  sinistre,  à  l'agent  de  la  société,  qui 
fait  procéder  à  l'évaluation  du  dommage  et  en 
fait  dresser  procès- verbal.  Les  assurés  d'une  même 
commune  peuvent  dresser  une  déclaration  col- 
lective en  se  conformant  aux  dispositions  qui  pré- 
cèdent. Il  est  immédiatement  donné  récépissé  de 
cette  déclaration. 
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2A*  A  défaut  de  déclaration  dans  le  délai  ci* 
dessus  fixé,  rassuré  subit  une  retenue  d*un  dixième 
sur  le  montant  de  Findemnité  b  laquelle  il  a 
droit.  A  défaut  de  déclaration  dans  le  délai  d*an 
mois,  rassuré  perd  tout  droit  &  Tindemnité. 

25.  L^évaluation  du  sinistre  est  faite  contradiC' 
toirement  par  deux  experts,  Tun  choisi  par  la 
société ,  Tautre  par  l'assuré  ,  à  moins  que  celui-ci 
ne  déclare  par  écrit  s*en  rapporter  à  Vexpert  de 
la  société.  En  désaccord  entre  les  deux  experts, 
ib  en  choisissent  un  troisième  pour  les  départa- 
ger, et  s'ils  ne  peuvent  s'entendre  sur  ce  choix ,  il 
•■st  procédé  conformément  aux  règles  établies  au 
Gode  de  procédure  civile. 

26.  Avant  de  procéder  k  Tévaluation  du  dom^ 
mage,  les  experts  apprécient  le  produit  qu'aurait 
donné  la  pièce  grêlée  ,  puis  ils  évaluent  la  perte 
en  parties  aliquotes  représentées  par  un  ou  plu- 
sieurs vingtièmes  de  cette  valeur.  Dans  aucun 
cas,  l'indemnité  ne  peut  excéder  le  dommage 
réel  constaté  par  l'expertise,  et  la  société  ne  peut 
jamais  être  tenue  de  payer  une  somme  supé- 
rieure à  la  valeur  donnée  aux  récoltes  par  la  po- 
lice d'assurance  ou  les  déclarations  prévues  par 
l'art.  10  ci-dessus.  Les  experts  ne  peuvent  éva- 
luer la  perte  en  argent. 

27.  Toute  fausse  déclaration  faite  par  l'assuré 
et  qui  tendrait  à  faire  grossir  indûment  l'évalua- 
tion des  dommages ,  prive  le  sociétaire  de  la  moi- 
tié de  l'indemnité  à  laquelle  il  a  droit. 

28.  Tout  nouveau  fait  de  grêle  sur  la  même 
récolte  donne  lieu  k  une  nouvelle  déclaration  et 
à  une  nouvelle  expertise.  Le  dernier  procès-verbal 
annulle  tous  les  précédents.  Les  experts  doivent , 
en  conséquence  ,  mentionner  sur  leurs  procès- 
verbaux  la  totalité  des  pertes  causées  par  la  grêle 
sur  les  récoltes  qu'ils  sont  appelés  à  vérifier,  sans 
avoir  égard  aux  opérations  qui  ont  pu  être  faites 
antérieurement ,  soit  par  eux-mêmes ,  soit  par 
d'autres  experts. 

29.  Si  la  grêle  a  frappé  une  récolte  k  une  épo- 
que où  il  est  permis  d'espérer  que  le  mal  se  répa- 
rera par  les  effets  de  la  végétation,  l'expertise  n  est 
que  provisoire  ;  il  en  est  fait  une  seconde  avant  la 
récolte,  afin  que  la  perte  puisse  être  réconnue  par 
comparaison.  Si,  au  contraire,  le  dommage  est  tel, 
qu'il  n'y  ait  pas  espoir  de  récolte,  et  qu'il  soit  temps 
encore  de  réensemencer,  le  président  du  conseil 
d'administration,  assisté  du  directeur,  peut,  après 
avoir  constaté  le  fait,  traiter  à  l'amiable  d'une  di- 
minution sur  l'indemnité  à  payer,  et  l'assuré  pourra 
dès  lors  semer  une  seconde  fois  à  ses  risques ,  périls 
et  profits. 

30.  Les  procès-verbaux  d'estimation  sont  rédigés 
sur  les  lieux  en  double  expédition,  et,  autant  que 
possible,  il  n'est  fait  qu'un  seul  procès-verbal  par 
commune.  L'une  des  expéditions  est  confiée ,  sur 
récépissé,  h  celui  des  assurés  qu'ib  désignent  entre 
eux,  sous  la  condition  de  leur  en  donner  commu- 
nication ;  l'autre  est  adressée  immédiatement  à  la 
direction  centrale  à  Angers. 

31.  Chacune  des  parties  paie  son  expert,  et  les 
frais  de  tiers  expert  sont  payés  par  moitié.  Si  le 
dommage  n'est  pas  évalué  un  vingtième  de  la  ré- 
colte de  la  parcelle  grêlée,  les  frais  d'expertise  sont 
k  la  charge  du  sociétaire. 

CHAPITRE  \II.  Liquidation  st  p&ieubkt  des  ik- 

DEUNITÉS   AUX  SOCIÉTAIRES   QUI    OKT    ÉPROUVA  DES 
SINISTRES. 

32.  Dans  le  cours  de  l'exercice,  le  conseil  d'admi- 
nistration peut,  chaque  mois»  accorder  sur  le  fonds 


de  prévoyance  établi  par  l'art.  lH ,  ttn  k-comple 
aux  sociétaires  qui  ont  éprouvé  un  sinistre  dans  le 
mois  précédent,  sauf  liquidation  définitive,  comme 
il  est  dit  ci-après. 

33.  Il  est  procédé,  dans  les  trois  derniers  mois  de 
chaque  année ,  au  règlement  général  et  définitif 
des  sinistres  survenus  pendant  le  cours  de  l'exercice. 

34.  Les  sommes  nécessaires  pour  solder  les  in- 
demnités et  couvrir  toutes  les  charges  sociales  sont 
d'abord  imputées  sur  le  fonds  de  prévoyance.  Si  le 
fonds  de  prévoyance  est  plus  que  suffisant  pour 
subvenir  aux  charges  sociales,  la  partie  non  absor- 
bée vient  en  déduction  de  la  contribution  à  payer 
l'année  suivante.  Quant  aux  sociétaires  sortants, 
leur  quote-part  dans  cet  excédant  leur  est  rem- 
boursée. En  cas  d'insuffisance  du  fonds  de  pré- 
voyance ,  il  est  pourvu  au  solde  des  indemnité  au 
moyen  des  appels  complémentaires,  et  proportion- 
nés k  l'étendue  des  sinistres  jusqu'k  concurrence  du 
maximum  de  la  contribution. 

35.  L'indemnité  due  pour  sinistres  est  payée  ans* 
sitôt  après  la  rentrée  des  parts  contributives  fixées 
par  le  conseil  d'administration. 

36.  Si  la  masse  produite  par  le  maximum  des 
portions  .contributives  se  trouve  insuffisante  pour 
taire  face  aux  charges  d'un  exercice,  la  répartition 
a  lien  au  centime  le  franc,  sans  que  le  déficit  paisse 
jamais  être  reversé  sur  l'exercice  suivant. 

CHAPITRE  VIII.  Emploi  et  placement  de  fonds. 

37.  Les  fonds  appartenant  k  la  société  sont  pla- 
cés au  fur  et  k  mesure  des  encaissements  dans  mie 
caisse  publique,  sans  que  jamais  les  fonds  restants 
dans  la  caisse  de  la  société  puissent  s'élever  k  plus 
de  trob  mille  francs.  Les  intérêts  et  les  arrér^es 
s'ajoutent  au  capital.  Les  fonds  ainsi  déposés  ne 
pourront  être  retirés  par  le  directeur  qu'en  vertu 
d'une  autorisation  du  conseil  d'adminUtration  ,  et 
avec  la  signature  d'un^des  membres  dudit  couseiL 

CHAPriRËIX.  Charges  SOCIALES. 

38.  Sont  k  la  charge  de  la  société,  les  sinistres, 
les  frab  d'expertise  prévus  par  les  art.  25  à  31,  les 
frais  d'actions  judiciaires ,  les  non  valeurs  consta- 
tées par  le  conseil  d'adminbtration  ,  les  frais  d'im- 
pression et  de  publication  du  compte  rendu,  le 
traitement  du  cabsier  et  les  frais  de  la  surveillance 
oue  le  conseil  d'administrationt  juge  k  propos 
d'exercer  dans  l'intérêt  de  la  société. 

CHAPITRE  X.  Adhinistratioh  db  la  sociétI^ 

39.  La  société  est  représentée  par  un  conseil  gé- 
néral des  sociétaires  ;  elle  est  aominbtrée  par  un 
conseil  d'administration  ;  elle  a  un  directeur  et  un 
sous  -  directeur.  Des  censeurs  sont  institués  dans 
chaque  canton  pour  surveiller  les  opérations  des 
agents  de  la  société.  Dn  caissier  est  attaché  k  la  di- 
rection. 

8  i*'»  Conseil  général, 

AO.  Le  conseil  général  est  composé  des  cinq  plus 
forts  assurés  par  département.  En  cas  de  refus  on 
d'empêchement  de  leur  part,  on  appelle  succecsi- 
vement  ceux  qui  Tiennent  immédiatement  après 
eux ,  dans  l'ordre  du  tableau  dressé ,  pour  chaque 
déparlement,  le  1**  janvier  de  chaque  année.  Le  con- 
seil général  nomme  k  chaque  session  un  président  et 
deux  vice-présidents-;  ces  nominations  sont  faites  k 
la  majorité  des  suffrages.  Le  secrétaire  du  conseil 
d'adminbtration  remplit  près  da  conseil  gënértl 
les  fonctions  de  secrétaire. 

41.  Le  conseil  général  se  réunit  an  moins  wt« 
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fois  par  année  ;  sa  première  rënnion  «ara  liea  dans  Trages.  En  cas  de  partage,  la  voix  da  président  est 

les  qaatre  mois  qiii  suivront  la  mise  en  activité  de  prépondérante. 

la  société.  11  peut  être  convoqué  extraordinaire-  48.  Dans  les  trois  mois  qui  saivenl  chaque  exer- 

ment  par  le  conseU  d'administration.  Dans  tons  les  cice,  le  conseil  d'administration  reçoit,  vérifie  et 

cas,  la  convocation  se  fait  par  lettres  signées  du  di-  débat  le  compte  que  le  directeur  rend  des  recettes 

recteur  et  du  président  du  consed  d'administration,  et  dépense»  de  l'exercice  précédent.  Ce  compte  eat 

et  adressées  au  moins  huit  jours  h  l'avance.  Il  déli-  remis  an  conseil  général ,  qui  l'arrête  définitive- 


bère  à  la  majorité  des  suffrages  ;  en  cas  de  partage, 
le  président  a  voix  prépondérante.  Pour  que  ses 
délibérations  soient  valables ,  il  faut  qu'il  y  ait  au 
moins  le  tiers  de  ses  membres  présent.  Si  néan- 
moins,  k  une  première  réunion,  ce  nombre  n'était 
pas  atteint,  l'assemblée  serait  de  droit  renvoyée  k 
quioraine ,  et  elle  pourrait  délibérer  quel  que  soit 
le  nombre  des  membres  présents,  mais  seule- 
ment sur  les  objets  mis  k  l'ordre  du  jour  de  la  pre- 
mière. Le  conseil  général  nomme  les  membres  du 
conseil  d'administration  et  peut  les  remplacer.  Il 
nomme  et  réroqae  les  directeur  et  sous-directeur, 
sur  la  proposition  du  conseil  d'admiuû>tration.  11 
arrête  définitivement  les  comptes  de  la  société.  Il 
•tatne,  dans  la  limite  des  saltuts,  sur  toutes  les  ob- 
servations et  propositions  qui  lui  sont  faites  sur  tons 
les  intérêts  de  la  société. 

8  3.  Comeil  d'adminiitration, 

Ii2.  Le  conseil  d'administration  est  composé  de 
douze  membres  choisis  parmi  les  sociétaires. 

43.  Les  membres  du  conseil  d'administration 
sont  renouvelés  chaque  année  par  tiers,  avec  fa* 
colté  de  rééligibilité.  Le  sort  désigne  les  membres 
sortants  aux  deux  premiers  renouvellements.  En  cas 
de  décès  ou  de  démission  de  l'un  de  ses  membres, 
le  conseil  d'administration  peut  désigner  un  socié- 
taire pour  le  remplacer  jusqu'à  la  première  réunion 
da  conseil  général  qui  nomme  définitivement  pour 
le  temps  restant  à  courir  des  fonctions  du  membre 
remplacé. 

A4.  Au  commencement  de  chaque  exercice  so- 
cial ,  le  conseil  d'administration  choisit  dans  son 
seinnn^jrésident  et  denx  vice-présidents;  ils  peu- 
vent être  réélus.  Un  secrétaire ,  salarié  par  la  so^ 
ciété,  est  choisi  par  le  conseil  et  peut  être  pris  hors 
de  son  sein  ;  il  peut  cumuler  d'autres  fondions  de 
Fadministration.  Son  traitement  est  déterminé  par 
le  conseil  général. 

45.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  une 
fois  par  mois  ,  et  plus  souvent  si  les  intérèb  de  la 
(ociété  l'exigent. 

46.  A  chaque  réunion  mensuelle,  le  conseil  d'ad- 
ministration prend  connaissance  :  de  toutes  les 
•dhésious  souscrites  depuis  la  réunion  précédente  ; 
des  variations  survenues  dans  les  assurances ,  pour 
cause  d'augmentation  ou  de  diminution  de  la  va* 
lenr  des  récoltes  assurées  ;  des  sinistres  tombés  à  la 
cliarge  de  la  société  ;  des  expertises  auxquelles  ils 
ont  donné  lieu,  et  des  contestations  survenues  en- 
tre les  sociétaires  et  la  société  ;  des  assurances  qui , 
par  Que  cause  quelconque  ,  seraient  dans  le  cas 
d'être  annulées.  11  vérifie  et  contrôle  la  gestion  du 


ment,  s'il  y  a  lien ,  dans  sa  prochaine  réunion. 

49.  Les  membres  du  conseil  d'administration  ne 
contractent,  k  raison  de  leur  gestion,  aucune  obli- 
gation persoimelle  ni  solidaire.  Ils  répondent  de 
l'exécution  do  leur  mandat. 

50.  Sont  nommés  membre  du  conseil  dTadmi- 
nistration,  sauf  l'approbation  du  conseil  général. 

(5iuMiil  Us  nonu.) 

51.  Le  conseil  d'administration  peut,  avec  l'au- 
torisation du  conseil  général,  instituer  des  inspec- 
teurs k  l'eflet  de  contrôler  les  actes  des  agents  et  de 
surveiller  les  opérations  sociales.  Ils  sont  rétribués 
par  la  société,  et  le  conseil  général  fixe  leur  traite- 
ment. 

8  8.  Direction, 

52.  Le  directeur  est  chargé  ,  sons  l'aotorité  do 
conseil  d'administration ,  de  l'exécution  de  tous  les 
actes  de  la  société  et  de  toutes  les  décisions  du  con- 
seil d'administration.  Il  nomme  et  révoque  tous 
inspecteurs,  directeurs  de  départements  et  d'arron- 
dissements et  Ions  agents ,  et  généralement  pour- 
voit k  tous  emplois  ;  fixe  la  quotité  des  traitements 
et  appointements  de  ses  auxiliaires.  Le  tout  sous 
les  exceptions  et  réserves  stipulées  aux  art.  44»  51 
et  61  dfs  présents  statuts. 

53.  Le  directeur  convoque  le  conseil  général 
toutes  les  fois  qu'il  y  est  autorisé  par  le  conseil  d'ad- 
ministration. 11  peut  assister  |aux  réunions  de  ces 
deux  conseils  avec  voix  consultative. 

54*  Le  directeur  tient  le  journal  général  des  opé- 
rations de  la  société,  et  de  toutes  les  écritures  né- 
cessaires soit  k  la  comptabilité  journalière,  soit  aux 
antres  opérations  de  la  société.  Il  entretient  les 
rapports  avec  les  autorités  et  il  signe  la  correspon- 
dance. Avec  l'autorisation  du  conseil  d'administra- 
tion, il  transige,  compromet,  et  soutient  on  intente 
toute  action  judiciaire  au  nom  de  la  SQciélé. 

55.  Au  moyen  des  allocations  faites  au  directeur 

{>ar  l'art.  18  ci-dessus,  il  est  chaîné  k  forfait  de  tous 
es  frais  de  loyers ,  correspondance ,  éclairage', 
chauffage,  impressions ,  traitements  des  employés 
polices  et  autres  frais  de  gestion  générali>ment 
quelconques,-sous  les  exceptions  et  réserves  stipu- 
lées aux  art.  44f  51  et  61  des  présents  statuts,  en 
ce  qui  concerne  le  traitement  du  caissier,  du  secré. 
taire  et  des  inspecteurs  spéciaux  institués  par  lo 
conseil  général. 

56.  Pour  sûreté  de  sa  gestion,  le  directeur  four- 
nit un  cautionnement  de  cinq  mille  francs  en 
rentes  sur  l'Etat  ;  ce  cautionnement  est  consenti 
par  acte  public  aux  frais  du  directeur,  et  accepté 
par  le  président  du  conseil  d'administration.   Il 


directeur,  se  fait  rendre  compte  de  la  situation  des  pourra  être  ultérieurement  augmenté  par  le  conseil 

caisse  et  portefeuille ,  inspecte  les  opérations ,  vé-  général,  s'il  n'est  plus  jugé  en  rapport  avec  les  opé- 

rifie  les  livre5,  les  pièces  de  comptabilité  et  les  états  rations  de  la  société. 

de  répartition  des  sinistres,  et  arrête  lescomptes  de  57.  Le  directeur  est  nommé  par  le  conseil  géné- 
la  société.  Il  délibère,  enfin,  sur  tout  ce  qui  touche  rai  des  sociétaires  ,  sur  la  proposition  du  conseil 
>ax  intérêts  de  la  société,  dans  les  limites  des  pré-  d'administration.  Le  directeur  en  fonctions  pourra 
sents  statuts  ;  au  besoin  propose  au  conseil  général  être  révoqué  par  le  conseil  général ,  sur  la  propo- 
la  nomination  ou  la  révocation  des  directeur  et  sition  du  conseil  d'administration.  Le  sons-direc- 
soQs^irecteur,  et  nomme  le  caissier.  teur  est  nommé  et  révoqué  de  la  même  manière 
47.  Le  conseil  d'administration  ne  peut  valable-  que  le  directeur  ;  en  cas  d'absence  on  d'empêche- 
ment délibérer  si  cinq  de  ses  membres  an  moins  ment,  il  remplit  les  fonctions  de  directeur, 
ne  sont  présents  ;  il  délibère  h  la  majorité  des  suf-  58*  M.  Elisée-Martin  Rétif,  ancien  inspecteur 
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d^assarances,  demeurant  à  Angers,  est  nommé  di-     40  Ct  45  da  Code  de  commerce  ;  DOtre  Con- 
seil d*£tat  entendu ,  etc. 


recteur  de  U  société,  saaf  la  confirmation  da  con^ 
seil  général  dans  sa  première  réunion. 

I  4.  Cemêwrié 

50.  Les  denx  plus  forts  sociétaires  de  chaque  can- 
(on  remplissent  les  fonctions  de  censeurs.  A  leur 
déraut,  ces  fonctions  sont  dévolues  aux  sociétaires 
qui  viennent  immédiatement  après  eux  sur  la  liste 
dressée  dans  chaque  canton. 

60.  Les  censeurs  sont  chargés  de  surveiller,  dans 
leurs  cantons  respectifs  ,  les  opérations  des  agents 
de  la  société ,  de  vérifier  et  arrêter  leurs  registres, 
ct  de  veiller,  en  général,  k  Texécution  des  statuts  et 
des  règlements  émanés  de  l'administration.  Ib 
transmettent  leurs  rapports  au  conseil  d'adminis- 
tration. 

S  8.  CaiiiUr, 

61.  Le  conseil  d'administration  nomme  un  cais- 
sîer,  dont  le  traitement  et  le  cautionnement  sont 
déterminés  par  le  conseil  général. 

62.  Le  caissier  est  chargé  de  toutes  les  recettes 
et  de  tous  les  paiements  de  la  société,  sous  le  con- 
trôle immédiat  du  conseil  d'administration  ct  du 
directeur. 

63.  Pour  sûreté  des  fonds  à  recevoir  par  le  cais- 
sier, il  est  établi  une  caisse  à  trois  clefs  :  une  de  ces 
clefs  reste  entre  les  mains  du  caissier,  une  autre  est 
remise  an  président  du  conseU  d'administration,  et 
la  troisième  au  directeur.  Celte  caisse  reçoit  les 
fonds  destinés  k  la  réparation  des  sinistres,  et,  en 
cas  de  placement,  les  titres,  bordereaux  ou  récépis- 
sés qui  les  constatent.  Les  entrées  et  sorties  de  fonds 
s'opèrent  suivant  le  mode  réglé  par  le  conseil  d'adr 
ministration. 

CUÂPITRB  XI.  Dispositions  générales. 

64.  Les  actions  judiciaires  autres  que  celles  qui 
concernent  le  recouvrement  des  parts  contributives 
ne  peuvent  être  exercées  parle  airecteur  sansTau- 
torisalion  du  conseil  d'adminbtration. 

65.  Tous  changements  ou  modifications  aux  sta- 
tuts dont  l'expérience  démontrera  l'utilité,  seront 
délibérés  à  la  majorité  des  deux  tiers  du  conseil  gé- 
rai. Les  modifications  adoptées  ne  seront  exécu- 
toires qu'après  l'autorisation  du  gouvernement  et 
sans  avoir  d'effets  rélroactib. 

66.  Si,  pendant  deux  années  consécutives,  U 
maximum  porté  au  tableau  ci-après  était  insuffi- 
sant pour  le  paiement  des  indemnités,  le  conseil  gé- 
nérai pourrait  prononcer  la  dissolution.  Dans  ce 
cas,  il  fixera  la  marche  h  suivre  et  arrêtera  défini- 
tivement les  comptes  de  l'administration. 

CIIÂPITBË  XIL  DïsposiTions  tramsitoires. 

67.  Les  frais  faits  pour  arriver  à  la  constitution 
de  la  société  seront  remboursés  an  directeur,  sur  un 
élut  réglé  par  le  conseil  d'administration,  approuvé 
par  le  conseil  général.  Cet  état  ne  pourra  com- 
prendre que  les  frais  matériels. 

[Suit  la  Uneur  du  tarif,) 


2  JUILLET  =  23  AOUT  1847.  — Ordonnance  du  roi 
portant  autorisation  de  la  société  anonyme  for^ 
mée  2i  Lyon  sous  la  dénomination  de  FoniUrit$ 
tt  forges  de  i'Hormt,  (IX,  Bull.  supp.  DCCCCXI, 
n.  22150.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  do 
notre  ministre  secrétaire  d*£tat  de  Tagri 
culture  et  du  commerce  ;  vu  les  art.  29  à  57, 


Art.  i«r.  La  société  anonyme  forinée  à 
Lyon  (Rhône)  sous  la  dénomination  de 
Fonderies  et  forges  de  VHorme  esl  anto- 
risée.  Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
société ,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte 
passé,  les  5  et  27  mai  1847,  devant  M«  Ta- 
yernier  et  son  collègue ,  notaires  à  Lyon  , 
lequel  acte  restera  annexé  à  la  présente  or- 
donnance. 

â.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation ,  en  cas  de  violation  ou  de  non 
exécution  des  statuts  approuvés ,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous 
les  six  mois ,  un  extrait  de  son  état  de  situa- 
tion, au  ministère  de  Tagriculture  et  du 
commerce ,  aux  préfets  des  départements  du 
Rhône  ct  de  la  Loire ,  aux  chambres  de 
commerce  de  Lyon  et  de  Saint-Etienne ,  et 
aux  greffes  des  tribunaux  de  commerce  de 
Lyon  et  de  Saint-Chamond  (Loire). 

4.  Notre  ministre  de  Tagriculture  et  du 
commerce  (H.  Gunin-Gridaine)  est  char- 
gé, etc. 

TITRE  I".  Objet  db  la  société  t  d&momikatior  , 

D01UGU.B  ,  I>1IA6b. 

Art.  1".  Il  est  formé  une  société  anonyme  ayant 
pour  objet,  1**  Texploitation  des  concessions  ôe 
minerai  de  fer  de  Saint-Chamond  (Loire)  et  de 
Veyras  (Ardèche)  ;  2"  l'exploitation  des  hauts  four- 
neaux et  forges  deTHorme;  S"  ragrandissemeot 
desdits  établitfements ,  et  tous  les  développemeats 
dont  Tentreprise  sera  susceptible,  sauf  Tautorisalioa 
administrative,  dans  tous  les  cas  où  elle  serait  né- 
cessaire. 

2.  La  société  prend  la  dénomination  de  FoiUtriu 
«i  forgts  d«  l'Horme.  Son  siège  est  &  Lyon.  Sa  durée 
sera  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans ,  k  dater  du  jour 
où  elle  aura  été  autorisée. 


TITRE  II.  Apports  ,  fohds  sociaux  ,   actious. 

3.  Les  comparants ,  aux  noms  qu'ils  agissent , 
déclarent  faire  apport  k^la  société ,  sous  toutes  ga- 
ranties de  droit,  1*'  des  concessions  de  minerai  dct 
fer  de  Sainl-Chamond  et  de  Veyras ,  telles  qu*ellcf 
résultent  des  ordonnances  royales  des  1"  février 
1831  et  22  août  1843 ,  et  de  tout  le  matériel  im- 
mobilier servant  à  leur  exploitation  ;  2°  des  hauts 
fourneaux  et  forges  établis  à  THorme ,  près  Saint- 
Chamond  ,  en  vertu  des  ordonnances  royales  des. 
22  février  182Ô  et  18  novembre  1843 ,  avec  tous 
leurs  accessoires ,  et  le  terrain  sur  lequel  ils  sont 
construits.  Ainsi  que  le  tout  est  détaillé  dans  fétat 
descriptif  qui  est  demeuré  ci-annexé ,  après  avoir 
été  par  les  comparants  signé  et  certifié  sincère  et 
véritable ,  et  revêtu  de  la  mention  de  son  annexe 
par  les  notaires  soussignés.  Les  comparants ,  aux 
noms  qu'ils  agissent ,  déclarent  que  les  immeubles 
mis  en  société  sont  francs,  quittes  et  libres  de  toutes 
obligations,  charges ,  dettes,  privilèges  et  hypothè- 
ques quelconques;  que  la  propriété  en  est  régu- 
lièrement établie  entre  leurs  mams  ;  que  le  prix  en 
a  été  intégralement  payé ,  ainsi  que  du  tout  ib 
s'engagent  h  justifier  par  la  remise  à  la  société  de 
tous  titres ,  ctals  de  transcription ,  pièces  de  purge 
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et  aotres  à  ce  nécessaires.  La  société  anonyme  fera 
remplir,  à  ses  frais ,  les  formalités  nécessaires  poor 
la  pnrge  des  privUéges  et  hypothèques ,  et  «  s  il  se 
trouve  on  sorrient  des  inscriptions  pendant  Tac- 
complissement  de  ces  formalités ,  les  comparants , 
anx  noms  qa*ib  agissent ,  s'obligent  à  en  rapporter 
main-levée  et  certificat  de  radiation,  dans  le  délai 
de  trois  mois ,  k  partir  de  la  dénonciation  qui  en 
sera  faîte ,  et  et  supporter  tous  les  frais  extraordi- 
naires auxquels  la  radiation  de  ces  inscriptions 
pourrait  donner  lieu.  Toutes  les  valeurs  mobilières, 
telles  qu'approvisionnements ,  marchandises ,  etc. 
qui  se  rattachent  èi  Texploitation  des  mines  et  usines 
dont  s'agit ,  ne  sont  pas  comprises  dans  le  présent 
apport ,  mais  elles  seront  remises  h  la  société ,  an 
moment  de  sa  constitution ,  an  prix  de  revient  qui 
sera  déterminé  par  des  experts ,  à  défaut  d'accord 
amiable. 

4.  Le  fonds  social  se  compose  ,  1°  des  mines  de 
fer  de  Saint-Chamond  et  de  Veyras  et  des  hauts 
fourneaux  et  forges  de  l'IIorme ,  tels  qu'ils  sont  ap< 
portés  à  la  société  par  l'article  précédent  ;  2"  d'une 
somme  de  qnatorse  cent  mille  francs,  valeurs  de 
caisse  ;  3^  d'une  somme  de  deux  millions ,  à  verser 
par  toutes  les  actions ,  à  raison  de  deux  cents  francs 
chacune. 

5.  Le  fonds  social ,  composé  comme  il  vient 
d*étre  dit  ci-dcssns,  est  divisé  en  dix  mille  actions, 
donnant  droit  chacune  h  un  dix  millième  de  tout 
Pavoir  social.  Ces  dix  mille  actions  appartiennent, 
dans  les  proportions  suivantes ,  aux  personnes  ci- 
après  nommées ,  savoir  :  [Suit  it  dilaiL  ) 

6.  Les  comparants»  aux  noms  qu'ils  agissent ,  ne 
seront  valablemejit  libérés,  h  raison  des  immeubles 
mis  en  société ,  el  les  titres  des  actions  représentant 
la  valeur  de  ces  immeubles  ne  leur  seront  délivrés 
qu'après  l'autorisation  de  la  société  ;  la  remise  des 
titres  de  propriété ,  la  jusliûcalion  de  l'entier  paie- 
ment du  prix  desdits  immeubles,  raccomplissement 
des  formalités  delà  purge  des  hypothèques  et  de  la 
radiation  de  toutes  les  inscriptions  qui  pourraient 
exister.  Quant  aux  deux  millions  formant  le  com- 
piémeut  de  l'apport ,  ils  seront  versés  dans  la  caisse 
a«  la  société  ,  aux  époques  et  dans  les  proportions 
déterminées  par  le  conseil  d'administration. 

7.  Le  conseil  d'administration ,  après  avoir  dé- 
terminé le  montant  des  versements  à  ciTectuer,  en 
informera  les  actionnaires  par  lettres  k  domicile,  et 
par  un  avis  inséré  dans  un  journal  désigné  par  lo 
tribunal  de  commerce  de  Lyon ,  pour  la  publica- 
tion des  actes  de  société,  conformément  à  la  loi  du 
Si  mai  1853  1  et  dans  deux  autres  journaux  de  la 
même  ville. 

8.  A  défaut  de  versement  dans  le  délai  déterminé, 
lequel  ne  peut  être  de  moins  d'un  mois ,  l'intérêt 
est  dû  pour  chaque  jour  de  retard ,  à  raison  de  cinq 
H>ar  cent  l'an  ,  el  le  conseil  d'administration  fait 
vendre  les  actions  en  souffrance ,  aux  frais ,  risques 
et  périls  des  retardataires,  par  le  ministère  d'un 
agent  de  change  près  la  bourse  de  Lyon  ,  quinze 
jours  après  un  acte  de  mise  en  demeure  extrajudi- 
ciaire resté  sans  effet.  L'actionnaire  profite  de  l'ex- 
ccdanl ,  ou  est  tenu  du  déficit ,  suivant  le  résultat 
de  la  vente,  le  tout  sans  préjudice ,  pour  la  société, 
de  la  faculté  qu'elle  conserve  de  poursuivre  les  re- 
tardataires par  les  voies  de  droit. 

9.  Les  actions  sont  nominatives  ;  elles  sont  ex- 
traites d'un  registre  à  souche  et  numérotées  d'un  & 
dix  mille  ;  elles  sont  signées  par  deux  adminbtra- 
teurs  et  frappées  du  timbre  sec  de  la  compagnie,  et 
énoncent  la  somme  qui  reste  à  payer  par  chaque 
wUoo.  Toni  titre  qui  ne  porte  pas  la  mention  ré^ 


golière  des  versements  qui  ont  dû  être  opérés  en 
vertu  des  appels  de  fonds  faits  par  le  conseil  d*ad- 
ministration  ,  cesse  d'être  admissible  à  la  négocia- 
tion et  au  transfert. 

10.  En  cas  de  perte  d'une  action  ,  la  société  no 
peut  être  tenue  de  délivrer  un  titre  nouveau  ,  que 
moyennant  caution  ,  conformément  aux  disposi- 
tions des  art.  151  »  152  et  155  du  C!ode  de  com- 
merce ,  et  une  année  après  que  le  propriétaire  en 
a  fait  la  déclaration  aux  administrateurs  et  qu'une 
annonce  k  cet  eflTet  a  été  insérée  dans  les  journaux 
désignés  à  l'art.  7,  la  caution  sera  déchargée  un  an 
aprèi  avoir  été  fournie. 

11.  Conformément  \  l'art.  33  du  Code  de  com- 
merce ,  les  actionnaires  ne  sont  passibles  que  de  la 
perte  de  leur  intérêt  dans  la  société. 

12.  La  cession  des  actions  s'opère  conformément 
à  l'art  36  du  Code  de  commerce ,  par  une  décla- 
ration de  transfert ,  inscrite  sur  les  registres  de  la 
société ,  et  signée  par  le  cédant  et  le  cessionnaire , 
ou  par  leurs  fondés  de  pouvoirs.  Les  droits  et  obli- 
gations attachés  k  l'action  suivent  le  titre ,  dans 
quelques  mains  qu'il  passe.  Les  actions  sont  indi- 
visibles ;  la  société  ne  reconnnaît  qu'an  seul  pro- 

Eriétaire  par  chaque  action.  En  conséquence  ,  les 
éiitiers ,  créanciers  ou  ayants-droit  d'un  action- 
naire sont  tenus  de  se  faire  représenter  par  un  seul 
d'entre  eux.  Ils  ne  peuvent ,  sous  aucun  prétexte , 
provoquer  l'apposition  des  scellés  sur  les  biens  et 
valeurs  de  la  société ,  ni  de  s'immiscer  dans  son 
administration  ;  ils  doivent ,  pour  l'exercice  de 
leurs  droits,  s'en  rapporter  aux  comptes  et  inven- 
taires de  la  société ,  comme  leur  auteur  aurait  été 
tenu  de  le  faire. 

TITRE  III.    CORSBII.  D'AMIINISrBÀTIOIl. 

13.  La  société  est  administrée  par  un  conseil 
composé  de  douze  membres ,  nommés  par  l'assem* 
blée  générale  des  actionnaires.  Chaque  administra- 
teur doit  être  propriétaire  de  quarante  actions,  qui 
sont  inaliénables  pendant  la  durée  de  ses  fonctions. 
Les  fonctions  des  administrateurs  sont  gratuites  ; 
toutefois ,  il  peut  leur  être  alloué  des  jetons  de  pré- 
sence, dont  la  valeur  est  déterminée  par  l'assem- 
blée générale ,  et  ils  ont  droit  au  remboursement 
des  dépenses  que  l'exercice  de  leurs  fonctions  peut 
leur  occasionner. 

14*  La  durée  des  ibnctions  des  administrateurs 
est  de  trois  ans.  Le  conseil  d'administration  est  re- 
nouvelé par  tiers  chaque  année  ;  pendant  les  deux 
premières  années,  les  membres  sortants  sont  dési* 
gnés  par  le  sort  et  ensuite  par  l'ancienneté.  Les 
administrateurs  sortants  peuvent  être  réélus. 

15.  Dans  le  cas  où  un  ou  plusieurs  administra* 
teurs  cessent  de  faire  partie  du  conseil ,  par  suite 
de  démission  ,  décès  ou  autres  causes ,  le  conseil 

{)ourvoit  à  leur  remplacement  provisoire ,  jusqu'à 
a  prochaine  assemblée  générale  ,  qui  procède  au 
remplacement  définitif.  Les  nouveaux  membres  ne 
sont  nommés  que  pour  le  temps  pendant  lequel 
leurs  prédécesseurs  devaient  continuer  leurs  fonc- 
tions. 

16.  Les  administrateurs  ne  peuvent  prendre  part 
h  l'administration  d'aucune  entreprise  de  même 
nature. 

17.  Le  conseil  nomme  chaque  année,  dans  son 
sein  ,  au  scrutin,  un  président  et  un  vice-président  ; 
le  conseil  désigne  l'un  de  ses  membres  pour  prési- 
der. Le  conseil  se  réunit  aussi  souvent  que  les  besoins 
de  la  société  l'exigent,  et  au  moins  deux  fois  par 
mois  ;  il  délibère  h  la  majorité  des  membres  pré« 
9ent9  )  on  cas  de  partage ,  la  voix  dn  président  e9| 


HOlfABCfllI  CORST.  —  LODti-raiLIFPB  I^'.  — â  JUILLET  1847. 


SS4 

prépondérante.  La  présence  de  six  administrateurs 
au  moins  est  nécessaire  pour  la  validité  des  délibé- 
rations du  conseil.  Les  délibérations  du  conseil  sont 
transcriles  sur  un  registre  tenu  à  cet  effet  ;  elles  sont 
signées  par  les  membres  présents.  Les  copies  ou 
extraits  de  ces  délibérations  sont  signées  par  le  pré> 
sident  et  le  vice-président. 

18.  Le  conseil  est  investi  des  pouvoirs  les  plus 
étendus  pour  Tadminislration  de  la  société.  Il 
nomme  et  révoque  tous  les  agents  et  employés ,  et 
fixe  leurs  émolumenb  et  attributions.  Il  passe  tous 
traités  et  marchés ,  ordonne  tous  les  travaux  qu'il 
juge  nécessaires  dans  les  établissements  de  la  corn* 

f>agnie.  Toutefois,  les  comtructions  nouvelles  dont 
a  dépense  excéderait  deux  cent  mille  francs ,  ne 
pourront  avoir  lieu  qu'avec  l'approbation  expresse 
de  l'assemblée  générale.  Le  conseil  peut  également, 
avec  la  même  approbation ,  contracter  tous  em- 
prunb  et  effectuer  tous  achats  et  toutes  ventes  d'im- 
meubles autres  que  ceux  compris  dans  l'apport 
social.  L'autorisation  de  l'assemblée  générale  n'est 
pas  nécessaire,  lorsque  les  immeubles  qu'il  s'agit  de 
vendre  ou  d'acheter  sont  d'un  prix  de  moins  de 
trente  mille  francs.  Il  détermine  l'emploi  de  la 
réserve  de  tous  autres  fonds  disponibles.  Il  effectue 
tous  retraits ,  transferts  ou  ventes  de  fonds ,  rentes 
et  autres  valeurs  appartenant  à  la  société.  Il  ordon- 
nance tous  appels  de  fonds,  jusqu'à  concurrence  de 
la  somme  qui  reste  due  sur  chaque  action  ,  et  fixe 
l'époque  des  versements.  U  peut  traiter,  compro- 
mettre et  transiger  sur  tontes  contestations ,  con- 
sentir toutes  mains-levées  et  radiations  partielles  ou 
déGnilives  des  inscriptions  hypothécaires.  Et  géné- 
ralement il  statue  sur  tous  les  intérêts  qui  rentrent 
dans  l'administration  de  la  société. 

19.  Le  conseil  peut  déléguer  tout  ou  partie  de 
ses  pouvoirs,  soit  h  une  commission  prise  dans  son 
sein,  et  composée  de  trois  membres  au  moins,  soit 
&  Tun  de  ses  membres],  mais  seulement  par  un 
mandat  spécial ,  et  pour  une  ou  plusieurs  affaires 
détcM'minées.  Si  les  fonctions  déléguées  doivent 
être  permanentes,  elles  peuvent  donner  lieu  à  une 
rémunération  qui  est  fixée,  s'il  y  a  lieu ,  par  l'as- 
semblée générale  ,  sur  la  proposition  du  conseil 
d'administration  ;  mais  cette  rémunération  ne  peut 
jamais  s'étendre  à  plus  de  trois  membres  du 
conseil. 

20.  Des  transferts  de  rente ,  les  actes  de  vente, 
achat  ou  échange  d'immeubles,,  tous  mandats  sur 
la  banque  et  tous  traités  qui  tendront  à  obliger  la 
société ,  doivent  être  signés  par  trois  administra- 
teurs, à  moins  que  le  conseil  n'ait  délégué  spécia- 
lement ses  pouvoirs  pour  quelques-uns  de  ces 
objets. 

21.  Les  administrateurs  ne  contractent,  à  raison 
de  leurs  fonctions,  aucune  obligation  personnelle 
ni  solidaire,  relativement  aux  engagements  de  la 
société  ;  ils  ne  répondent  que  de  l'exécution  de  leur 
mandat,  conformément  à  l'art.  32  du  Code  de 
commerce. 

22.  Sont  nommés  membres  du  conseil  d'admi- 
nistration ,  sauf  confirmation  par  la  première  as- 
semblée générale,  qui  sera  convoquée  dans  le  mois 
de  l'autorisation  de  la  société,  MM.  Ferrouillat , 
Ârdaillon,  Vigière,  Gollomb,  Maire,  Âynard,  Ber- 
thaud,  Dugas,  Rambaud,  Vasse,  Morin,  Bonnevaux. 

TITRE  IV.  DiRECTiOR. 

23.  La  société  a  un  directeur,  qui  est  nommé  et 
peut  être  révoqué  par  l'assemblée  générale.  L'as- 
semblée générale  détermine  également,  sur  la  pro- 
position du  conseil  d'administrationi  le  traitement 


et  les  autres  avantages  qui  peuvent  être  attribués 
au  directeur.  Il  doit  être  propriétaire  de  trente  ac- 
tions, quisont  inaliénables  pendant  la  durée  doses 
fonctions ,  et  jusqu'à  l'apurement  de  ses  conaples. 
Le  directeur  dirige  tous  les  travaux  d'exploita- 
tion, fait  la  vente  des  produits ,  et  opère  les  re- 
couvrements, sous  l'autorisation  et  la  surveillance 
du  conseil  d'administration.  Il  peut  suspendre  1» 
employés  et  pourvoir  provisoirement  à  leur  rem- 
placement, sauf  à  en  rendre  compte  sar-4e-champ 
au  conseil  d*adminblration.  Il  prépare  et  remet  an 
conseil  d'administration  les  comptes  et  inventaires 
annuels.  Il  exerce,  au  nom  de  la  société,  tontes  ac- 
tions judiciaires  autorisées  par  le  conseil ,  soit  en 
demandant ,  soit  en  défendant.  Il  peut  être  sus- 
pendu de  ses  fonctions,  et  remplacé  provisoirement 
par  le  conseil  d'administration ,  qui ,  dans  ce  cas, 
est  tenu  de  convoquer  immédiatement  l'assemblée 
générale. 

ITTRE  V.   Assemblées  o&nÊaÂLBs. 

2U'  L'assemblée  générale,  régulièrement  consti- 
tuée, représente  l'universalité  des  actionnaires  ;  ses 
décisions,  prises  dans  la  limite  des  présents  statuts, 
sont  obligatoires  pour  tous,  même  pour  les  absents 
ou  dissidents.  Elle  se  compose  de  tous  les  action- 
naires, propriétaires  de  vingt  actions ,  inscrits  ré- 
gulièrement sur  les  registres  de  la  société  qninie 
jours  au  moins  avant  celui  de  l'assemblée.  Nul  ne 
peui  représenter  nn  actionnaire,  s'il  n^est  lui- 
même  membre  de  l'assemblée  générale.  La  forme 
des  pouvoirs  est  déterminée  par  le  conseil  d^admi- 
nislration. 

25.  L'assemblée  est  régulièrement  constituée, 
lorsque  les  actionnaires  sont  au  nombre  de  trente,  et 
représentent  le  tiers  des  actions.  Dans  le  cas  oà,  sur 
une  première  convocation,  ces  conditions  ne  sont 
pas  remplies ,  l'assemblée  est  de  nouveau  convo- 
quée, à  vingt  jours  au  moins  d'intervalle,  et,  dans 
cette  seconde  réunion  ,  elle  délibère  valablement, 
quel  que  soit  le  nombre  des  actionnaires  présents 
et  des  actions  représentées  ;  mais  seulement  sur  les 
questions  à  l'ordre  du  jour  de  la  première. 

26.  L'assemblée  générale  se  réunit  de  droit  dans 
les  trois  mois  qui  suivent  l'inventaire  ,  soit  du  30 
juillet  au  31  octobre  de  chaque  année,  an  si^e  de 
la  société,  à  Lyon.  Elle  se  réunit  extraordinaire- 
ment,  toutes  les  fois  que  le  conseil  d'administration 
le  juge  nécessaire,  ou  que  la  convocation  en  est  de- 
mandée par  six  actionnaires  au  moins,  représen- 
tant le  quart  du  capital  social. 

27.  La  convocation  de  l'assemblée  générale  a 
lieu  à  la  diligence  du  conseil  d'administration,  par 
lettres  adressées  à  chaque  actionnaire  quinze  jour» 
avant  celui  de  la  réunion  ,  et  par  un  avis  inséré  , 
également  quinze  jours  à  l'avance  ,  dans  les  joni^ 
naux  désignés,  comme  il  est  dit  à  l'art.  7.  Lorâque 
la  délibération  doit  porter  sur  l'une  des  résolutions 
énoncées  en  l'art.  33  ,  les  lettres  et  avb  de  convo- 
cation en  feront  mention. 

28.  "Vingt  actions  donnent  droit  à  une  voix , 
quarante  actions  donnent  droit  à  deux  voix,  et 
ainsi  de  suite,  mais  nul  ne  peut  disposer  de  plus  de 
dix  voix ,  quel  que  soit  le  nombre  d'actions  .qu'il 
possède  ou  qu'il  représente. 

29.  L'assemblée  générale  est  présidée  par  le  pré- 
sident du  conseil  d'administration  ou  par  le  vice- 
président,  et,  à  défaut  de  l'un  et  de  l'autre,  par  ce- 
lui des  membres  du  conseil  qui  est  désigné  par  ses 
collègues.  Les  deux  plus  forts  actionnaires  préstots 
remplissent  les  fonctions  de  scratatenrs.  Le  bmtaa 
désigne  le  secrétaire. 
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30.  Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  38.  Le  paiement  des  dividendes  a  lien  à  Lyon, 
absolue  des  voix  des  membres  présents ,  sauf  les  aux  époques  déterminées  par  l'assemblée  générale 
exceptions  prévues  par  les  art.  33  et  flO,  et  il  est  au  moment  de  Tapprobation  de  chaque  compte, 
procédé  ou  scrutin  secret,  toutes  les  fois  qu'il  eit  ré-  39.  Tous  dividendes  qui  n'ont  pas  été  touchés 
clamé  par  cinq  membres  de  l'assemblée.  à  l'expiration  de  cinq  années  après  l'époque  fixée 

31.  L'assemblée  générale  nomme  les  membres  du  pour  le  paiement  dûment  annoncé  par  les  jour- 
conseil  d'administration  ;  elle  pourvoit  chaque  an-  naux,  comme  il  a  été  dit  à  l'art.  7,  sont  acquis  k  la 
née  au  renouvellement  partiel  de  ce  conseil  et  aux  société,  conformément  à  l'art.  2277  du  Code  civil, 
vacances  accidentelles  qui  peuvent  être  survenues  40.  La  dissolution  de  la  société  a  lieu  de  plein 
par  suite  de  décès,  démission  ou  autre  cause.  Elle  droit  :  1"  k  l'expiration  du  temps  pour  lequel  la  so- 
entend,  discute  et  approuve,  s'il  y  a  lieu,  le  compte  ciélé  est  formée  ;  2»  dans  le  cas  de  perte  de  deux 
de  la  société,  et  fixe,  en  se  conformant  aux  présents  millions  cinq  cent  mille  francs,  sur  l'inventaire  qui 
sUtats,  le  chiffre  du  dividende  à  répartir;  elle  sera  fait  aussitôt  après  l'autorisation  de  la  société. 
peut  nommer  une  commission  de  trois  membres,  La  dissolution  de  la  société  peut,  en  outre,  être  pro- 

Four  vérifier  les  écritures  et  faire  un  rapport  à  noncée  par  une  délibération  de  l'assemblée  géné^ 

assemblée  suivante.  Elle  prononce,  sur  la  propo-  '«le,  prise  conformément  à  l'art.  33  des  statuts. 

sition  du  conseil  d'adminbtration,  et  en  se  renier-  41.  Dans  tons  les  cas  de  dissolution  de  la  société, 

raant  dans  la  limite  des  statuts,  sur  tous  les  intérêts  l'assemblée  générale  décide,  sur  la  proposition  du 

de  la  société.  conseil ,  le  mode  à  suivre  pour  la  liquidation  ,  et 

52.  Dans  le  cas  où  des  actionnaires  vondraient  nomme  trois  commissaires  spéciaux,  qui  sont  in- 

présenter  quelques  propositions  à  l'assemblée  gêné-  vestis  de  tous  les  pouvoirs  nécessaires  à  cet  effet, 

raie,  ils  sont  tenus  de  les  communiquer,  cinq  jours  /?/»••#*##/,#;/,«• 

au  moins  à  l'avance,  au  conseil  d'adminislratiin.  ^„    ^        ,       Oontcstatons. 

33.  L'assemblée  générale,  convoquée  extraordi-  r^*  *^*°*  '®  *^**  °®  contestations ,  soit  entre  les 
nairement  à  cet  effet ,  et  composée  au  moins  de  a^^'^onnai'es  et  la  société ,  soit  entre  les  action- 
trente  membres  ,  peut  augmenter  le  fonds  social  maires  eux-mêmes,  à  raison  des  affaires  sociales,  elles 

«. ^-^; —  j,....                  «  seront  jugées  par  des  arbitres ,  conformément  aux 

art.  51  et  suivants  du  G)de  de  commerce. 


peut  augmenter  _.  

par  une  création  d'actions  nouvelles ,  et  apporter 
aux  présents  statuts  toutes  les  modifications  dont 
l'expérience  ferait  reconnaître  l'utilité  ;  mais,  dans 
ce  cas,  ces  délibérations  ne  sont  valables  qu'autant 
qu'elles  ont  été  prises  avec  le  concours  d'action- 
naires représentant  la  moitié  des  actions ,  et  à  la 
majorité  des  deux  tiers  des  voix  des  membres  pré- 
sents, et  elles  ne  sont  exécutoires  qu'après  avoir  été 
approuvées  par  le  gouvernement.  Tous  pouvoirs 
sont  donnés  d'avance,  avec  faculté  de  substituer  au 
conseil  d'administration,  délibérant  k  la  majorité 
des  membres  qui  le  composent ,  pour  consentir  h 
tous  changements  que  l'administration  pourrait 
demander ,  aux  modifications  et  additions  votées 
par  l'assemJïlée  générale. 

34.  Les  délibérations  de  l'assemblée  générale  sont 
transcrites  sur  un  registre  spécial,  et  signées  par  les 
membres  du  bureau.  Les  copies  ou  extraits  sont  si- 
gnés par  le  président  ou  le  vice-président  du  con- 
seil d  administration. 

Inventaires,  dividendes,  réserves. 

35.  Tous  les  ans,  au  31  juillet,  il  est  dressé  un  in- 
ventaire général  de  toutes  les  valeurs  actives  et  pas- 
sives de  la  société.  Il  est  tenu  compte ,  dans  cet 
inventaire,  de  la  dépréciation  réelle  des  immeubles 
et  du  matériel ,  laquelle,  dans  aucun  cas,  ne  peut 
jamais  être  au-dessus  de  cinq  pour  cent  de  la  valeur 
desdits  objets.  Le  conseil  d'administration  vérifie 
l'exactitude  de  l'inventaire  et  les  pièces  à  l'appui,  et 
les  soumet  à  l'approbation  de  l'assemblée  générale. 

36.  Sur  les  bénéfices  nets ,  et  avant  toute  répar- 
tition de  dividendes ,  il  est  prélevé  un  dixième  au 
moins  et  un  cinquième  au  plus  ,  pour  former  un 


22  JorLLET=a«23  xooT  1847.  —  Ordonnance  du  roi 
qui  approuve  une  modification  aux  statuts  de  la 
société  d'assurances  mutuelles  contre  la  grêle , 
établie  à  Dreux  sous  la  dénomination  de  /« 
DrouaUe,  (IX,  Bull.  supp.  DCCCCXÎ,  n.  22151.) 

Loais-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Ëtat  au  départe- 
ment de  l'agriculture  et  du  commerce  ;  vu 
notre  ordonnance  du  28  septembre  1844, 
qui  autorise  la  société  d'assurances  mutuel- 
les contre  la  grêle,  établie  à  Dreux  (£ure-et< 
Loir)  sous  la  dénomination  de  la  Drouaise, 
et  qui  approuve  ses  statuts  ;  vu  les  change- 
ments auidits  statuts  proposés  à  notre  ap- 
probation; notre  conseil  d'£tat  entendu,  etc. 

Art.  1er.  La  modification  à  l'art.  1er  des 
statuts  de  la  Drouaise,  société  d'assurances 
mutuelles  contre  la  grêle,  est  approuvée 
telle  qu'elle  est  contenue  dans  l'acte  passé 
le  28  juin  1847,  devant  Me  Houssard  et  son 
collègue ,  notaires  à  Dreux,  lequel  acte  res- 
tera annexé  à  la  présente  t)rdonnance. 

2.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  au 
commencement  de  chaque  année,  au  minis- 
tère de  l'agriculture  et  du  commerce ,  aux 
préfets  des  départements  d'Eure-et-Loir, 
-.„.„„  ^. ^ „„  j,.„. ,  p„„.  .„„„^»  „„     de  TEure  et  de  Seine-et-Oise,  un  extrait  de 

fonds  de  réserve.  L'excédant,  déduction  faite  de  la      SOn  état  de  situation  arrêté  au  31  décembre 
part  qui  peut  être  attribuée  au  directeur  et  de  la      précédent. 

*^rrt T!  ^T  **'f.?"°"^«  *°f  TP W ^.^  ^*  '°:        3.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 

ciété,  à  titre  de  gratification,  est  réparti  également      «««.«»«.««    /Tur     r-..^-     n  -^  •      '''"\^  V  "" 

entre  toutes  les  actions  à  titre  de  dividendes.  Commerce  (M.  Cunm-Gridame)  est  char- 

37.  La  quotité  du  prélèvement  destiné  à  consti-      8^  »  ®^C. 


tuer  le  fonds  de  réserve  ,  est  fixée  par  l'assemblée 
générale ,  sur  la  proposition  du  conseil  d'adminis- 
tration, conformément  à  l'art.  36.  Ce  prélèvement 
cesse  quand  la  réserve  a  atteint  le  chiffre  d'un  mil- 
lion de  francs  ;  il  reprend  son  cours  dans  le  cas  où 
elle  vient  à  être  entamée. 

47. 


Par-devant ,  etc. ,  a  comparu ,  etc. 

Aujourd'hui  le  comparant,  voulant  se  conformer 
aux  observations  qui  lui  ont  été  faites  par  l'admi- 
nistration, déclare  arrêter  ainsi  qu'il  suit  la  nou- 
velle rédaction  de  l'art.  l*'des  statuts  de  la  société  : 

«  Art.  !•'.    Il  est  formé,  entre  ceux  qui  ont 

25 
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m  adhéré  oa  qai  adhéreront  aux  présents  sUtats , 
«  une  société  d'assurances  matuelles  contre    la 
•  ■  grôle  t  sous  la  dénomination  de  la  Drouaist,  Le 
«  siège  en  est  établi  k  Dreux ,  et  ses  opérations  s*é- 
«  tendent  dans  le  département  d'Eure-et-Loir  » 
«  l'arrondissement  d'Evreux  et  le  canton  de  Hou- 
«  dan    (Seine-el-Oise).   Lorsque  ,   d'un  établisse- 
m  ment  rural  ayant  son  siège  dans  la  circonscription 
■  de  la  société ,  dépendent  des  ensemencements 
m  situés  pour  partie  sur  des  arrondissements  ou 
«  cantons  voisins ,  la  totalité  des  réoolt«s  eompo- 
«  sant  l'exploitation  peut  être  soumise  k  l'assu- 
m  rance.  »  Et  k  l'instant ,  M.  Buisson  a  représenté 
l'extrait  de  la  délibération  du  25  mai  1866  susé- 
Boncée.  Cette  pièces  qui  porte  cette  mention: 
«  enregistrée  à  Dreux ,  le  28  juin  1847  >  folio  19 
«  recto ,  case  /^  ;  reçu    un   franc  dix  centimes , 
M  dixième  compris  ;  signé  TrouiUet ,  ■  est  demeu- 
rée ci-jointe ,  après  aroir  été  certifiée  sincère  et 
Téritable,  signée  et  parafée,  ru  intriélur,  de  M.  Buis- 
son ,  en  présence  des  notaires  soussignés ,  et  que 
mention  de  cette  annexe  en  %  été  faite  dessus  par 
ledit  notaire. 


92  iviLbBV  sa*  28  AOUT  18ik7.  —  Ordonnance  du 
roi  portant  autorisation  de  la  >ociété  anonyme 
formée  k  Mehun-sur-Yèrre  (Cher),  sous  la  déno- 
mination de  Compagnie  du  pont  de  Qaincy  tur^ 
dur.  (IX ,  Bull.  supp.  DCCCCXI,  n.  22152.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'agriculture  et  du  commerce;  vu 
notre  ordonnance  du  23  août  1841 ,  qui  ap- 
prouve le  projet  d'établissement  d'un  pont 
suspendu  sur  le  Cher,  à  Quincy  (Cher) ,  et 
notre  ordonnance  du  16  mars  1842,  qui 
déclare  le  sieur  Barbier  Saint-Ange  conces- 
sionnaire dudit  pont;  vu  les  art.  29  à  37 , 
40  et  45  du  Gode  de  commerce  ;  notre  con- 
seil d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  l^i*.  La  société  anonyme  fondée  à 
Mehun-sur-Yévre  (Cher),  sous  la  dénomi- 
nation de  Compagnie  du  pont  de  Quincy-^ 
sur-Cher,  est  autorisée.  Sont  approuvés  les 
statuts  de  ladite  société ,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  l'acte  passé ,  le  28  juin  1847, 
devant  M<^  Richard ,  notaire  à  Bourges ,  et 
en  présence  de  témoins ,  lequel  acte  restera 
annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  La  compagnie  est  substituée  à  tous  les 
droits  comme  à  toutes  les  obligations  qui 
dérivent  pour  le  sieur  Barbier  Saint- Ange 
de  nos  ordonnances  des  23  août  1841  et 
16  mars  1842,  et  du  cahier  des  charges  an- 
nexé à  la  première  de  ces  deux  ordonnances. 

3.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non 
exécution  des  statuts  approuvés ,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre  tous 
les  six  mois  un  extrait  de  son  état  de  situa- 
tion au  ministère  de  l'agriculture  et  du  com* 
merce,  au  préfet  du  département  du  Cher 
et  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de 
Bourges. 


5.  Notre  ministre  de  l'agricalture  et  da 
commerce  (M.  Gunin-Gridaine)  est  chan- 
gé ,  etc. 

Formation  et  oi^t  dt  ta  soeieté,  son  litre, 
sa  durée ,  son  siige. 

Art.  1*'.  U  est  formé  une  société  anonyme  ayant 
pour  objet  la  jouissance  des  droib  de  péage  du  pont 
suspendu  construit  sur  le  Cher,  en  Cace  de  la  com* 
mune  de  Quincy.  Cette  société  commencera  k  partir 
du  jour  où  elle  aura  été  autorisée.  Sa  4nré«  sera  la 
même  que  celle  de  la  concession  expirant  le  16  nan 
1941.  iîlile  prend  la  dénomination  de  Compagni$4i» 
pont  de  Qmney-êor-Qur,  Son  siège  est  à  Hehun^far- 
Yè?re. 

Apport  social» 

2.  Les  actionnaires  ci -après  dénommés  éUnt 
sçuis  propiiélaires  du  droit  de  péage  dont  il  s'tfit , 
le  coiupitranl  agissant  en  leur  nom,  apporte  à  U 
société  ce  droit  libre  de  tontes  dettes,  cbaj^eset 
obligations ,  autres  que  celles  qui  résultent  du  c«< 
hier  des  charges  de  l'adjudication.  En  conséquence, 
la  société  jouira  et  disposera  dudit  droit  de  péage 
aiusi  qu'elle  le  jugera  convenable ,  et,  à  cet  ejflR^, 
elle  demeure  subrogée ,  sans  aucune  réserve  ni  ret* 
triclion  ,  dans  tous  les  droits  et  obligations  résul- 
tant pour  les  adjudicataires  du  cahier  des  chaigM 
de  l'adjudication. 

Fonds  social,  actions, 

3.  Le  fonds  social  consiste  dans  le  droit  de  per- 
cevoir le  péage  du  pont  de  Quincj  jusqu'à  l'expi- 
ration de  la  concession.  Il  est  divisé  en  deux  ceals 
actions,  donnant  droit  chacune  k  un  deux-centièaN 
des  produit  du  pont  et  de  ses  dépendances. 

4.  Les  deux  cents  actions  qui  représentant  k 
fonds  social  appartiennent ,  dans  1m  proportioM 
suivantes,  aux  personnes  ei-après  nommées,  m* 
voir  :  [Smt  U  diuU.) 

5.  Cbaqoe  action  est  indivisible.  La  société  ne 
reconnaît  pas  de  fractions  d'actions.  Si  plusieurs 
personnes  ont  droit  à  la  propriété  d'une  action, 
elles  doivent  se  faire  représenter  par  une  seule 
d'entre  elles  à  l'égard  de  la  société.  Dans  le  cas  de 
décès  ou  de  faillite  d'un  actionnaire  ,  ses  héritiersi 
créanciers  ou  ayants -droit  sont  tenus  paiement 
de  se  faire  représenter  par  un  seul  d'entre  eui 
pendant  l'inUivision  de  la  succession  ou  la  liqui- 
dation de  la  faillite.  Dans  aucun  cas ,  les  héritiers, 
créanciers  ou  ayants -droit  d'un  actionnaire  ne 
peuvent  faire  apposer  aucun  scellé ,  former  aucune 
opposition,  exiger  aucun  inventaire  extraordinaire, 
ni  provoquer  aucune  licilalion  vis-à-vis  de  lasociél^  ; 
ils  sont  tenus  de  s'en  rapporter  aux  comptes  arrêtés 

{>ar  l'assemblée  générale  des  actionnaires ,  comme 
eur  auteur  aurait  été  tenu  de  le  faire. 

6.  Les  actions  sont  au  porteur  ;  ellcft  sont  ex- 
traites d'un  registre  à  souche  et  à  talon,  et  numé- 
rotées d'une  à  deux  cents  ;  elles  sont  signées  par 
deux  administrateurs  et  par  le  directeur. 

7.  La  cession  des  actions  s'opère  par  la  simple 
tradition  du  titre. 

Inventaires,  amortissement,  réserve,  divi- 

(tendes, 

8.  Il  est  fait,  tous  les  ans,  un  inventaire  de 
l'actif  et  du  passif  de  la  société.  Cet  inventaire, 
après  avoir  été  vérifié  par  le  conseil  d'admioifttra- 
tion ,  est  soumis  k  l'approbsiion  de  l'assemblée 
générale. 


J 
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9.  Sar  le  produit  brut  du  péage  il  est  prélevé 
chaque  ann^  :  1°  les  sommes  nécnssaires  pour 
pourvoir  aux  frais  de  perception  et  d'administra- 
tien  de  la  société  ,  ainsi  qn^aùx  dépenses  d^entre- 
tien  et  de  réparation  du  pont  et  de  ses  abords  ; 
2**  une  somme  de  cinq  cents  francs  au  moins  des- 
tinée k  former  le  fond!s  de  réserve  dont  il  sera  parié 
à  Fart.  14  ;  3*  la  somme  nécessaire  pour  constituer 
le  fonds  d'amortissement  dont  il  sera  parié  à 
Part.  11  ci-appès. 

10*  Âprèâ  Pacqniltement  des  chaînes  énumérées 
dans  Fart.  9,  la  somme  résultant  du  produit  d« 
péage  est  distribuée ,  par  portion  égale ,  à  chacone 
dtô  deux  cents  actions  formant  le  capital  social. 

11.  il  sera  créé  uti  fonds  d^amortissement  des- 
ihaé  h  être  partagé  également  entre  toutes  les  ac- 
tions à  respiration  de  la  concession.  Ce  fonds  sera 
oonslitué  au  moyen  dn  prélèvement  annuel  d^une 
somme  de  quatre-vingt-dix  francs  sur  le  produit  du 
péage.  Dès  que  le  montant  des  sommes  prélevées 
atteindra  le  chiiTre  de  quatre  cents  francs,  des 
rentes  sur  TEtat  seront  achetées  au  nom  de  la  so- 
ciété ,  et  les  intérêts  en  seront  capitalisés  chaque 
année. 

12.  Le  paiement  des  dividendes  a  lien  an  siég« 
de  la  société,  le  l*"  août  de  chaque  année  et  dans 
le  cours  du  mois. 

13.  Les  dividendes  dont  le  paiement  n'est  pas 
réclamé  dans  les  cinq  ans  sont  acquis  à  la  compa- 
gnie ,  conformément  h  Part.  2277  du  Code  civil  ; 
Us  sont  versés  an  fonds  dé  réserve. 

lA*  Pour  faire  face  aux  frais  de  grosses  répara- 
tions du  pont  ou  à  des  cas  imprévus  ,  il  sera  formé 
nn  fonds  de  réserve  qui  sera  constitué  au  mojen 
^an  prélèvement  annuel  de  cinq  cents  francs  au 
moins,  sur  les  produits  du  péage.  Les  fonds  ap- 
partenant à  la  réserve  sont  placés  en  rentes  sur 
TEtat  par  les  soins  du  conseil  d'administration.  Ces 
rentes  sont  inscrites  au  nom  de  la  compagnie ,  et 
les  intérêt^  des  fonds  placés  sont  capitalisés  jusqu'il 
ce  que  la  réserve  ail  atteint  le  chiffre  de  sept  mille 
francs.  Ce  chiffre  une  fois  atteint ,  le  prélèvement 
annuel  cesse  d'être  effectué,  ainsi  que  la  capitalisa- 
tion des  intérêts  ;  mais  ils  reprennent  leur  cours 
lorsque  ,  par  une  circonstance  quelconque ,  le 
fonds  de  réserve  est  devenu  inférieur  h  la  somme 
de  sept  mille  francs. 

15.  A  l'expiration  de  la  concession,  les  fonds  de 
réserve  et  les  autres  valeurs  qui  pourraient,  k  cette 
époque ,  appartenir  k  la  société ,  seront ,  après  la 
remise  du  pont  et  son  acceptation  défmitive  par 
l'administration,  répartis  également  entre  tous  les 
actionnaires. 

Administration , 

16-  La  société  est  administrée  par  un  conseil 
composé  de  trois  membres,  nommés  et  révocables 
par  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  k  la 
majorité  absolue  des  voix  des  m«mbres  présents.  Il 
sera  nommé  ,  en  outre,  deux  administrateurs  sup- 
pléants ,  qui  ne  siégeront  dans  le  conseil  qu'en  cas 
d'absence  ou  d'empêchement  d'un  des  adminis- 
trateurs en  titre.  Les  fonctions  des  membres  du 
conseil  d'administration  sont  gratuites  ;  toutefois, 
il  peut  leur  être  alloué  des  jetons  de  présence,  dont 
la  valeur  est  déterminée  par  rassemblée  générale. 

17.  ('haque  administrateur  doit  être  propriétaire 
de  deux  actions,  qui  sont  inaliénables  pendant 
toute  la  durée  de  ses  fonctions.  Les  titres  de  ces 
actions  sont  déposés  dans  la  caisse  sociale. 

18.  La  durée  des  fonctions  d'administrateur  est 
de  trois  ans.  Le  conseil  d'administration  est  renou« 


vêlé  par  tiers  chaque  année.  Pendant  les  deux 
premières  années ,  le  membre  sortant  est  désigné 

Ear  le  sort ,  et  ensuite  par  l'ancienneté.  Les  mem- 
res  sortants  peuvent  être  réélus.  £n  cas  de  décès 
ou  de  démission  d'un  des  membres  du  conseil  d'ad- 
ministration ,  les  membres  restants  pourvoient  k 
son  remplacement  provisoire  jusqu'k  la  première 
assemblée  générale ,  qui  procède  au  remplacement 
définitif.  Ce  nouveau  membre  prend,  pour  l'an- 
cienneté ,  le  rang  de  celui  qu'il  remplace. 

19.  Le  conseil  d'administration  nomme  un  pré- 
sident parmi  seê  membres.  La  durée  des  foncliona 
de  président  est  d'une  année ,  il  peut  être  réélu. 

20.  Le  conseil  d'administration  est  investi  des 
pouvoirs  généraux  les  plus  étendus  pour  gérer  le» 
affaires  de  la  société  ;  il  est  spécialement  chargé 
de  ForganisatioU  du  service,  de  la  perception  ,  de 
Femploi  et  de  la  distribution  du  produit  du  péage  ; 
il  J)ouf'Voit  k  l'accomplissement  des  conditions  de 
la  concession  ;  il  ordonne  toutes  les  dépenses  d'en- 
tretien ,  réparations ,  reconstructions ,  contracte 
tout  abonnement ,  règle  et  solde  tous  mémoires  ;  il 
nomme  et  révoque  tous  les  employés  et  fixe  leur 
traitement.  Il  peut  transiger  et  compromettre  sur 
tous  les  intérêts  de  la  société. 

21.  Le  conseil  d'administration  ,  k  la  diligence 
de  son  président,  convoque  l'assemblée  générale  des 
actionnaires  dans  les  formes  prescrites  par  l'art.  28  ; 
il  lui  rend  compte  de  la  gestion  et  lui  soumet  la 
situation  de  la  société  ;  il  propose  la  fixation  des 
dividendes  et  en  surveille  la  répartition.  Il  fixe  le 
mode  de  comptabilité  ;  il  détermine  le  placement 
et  Fempîoi  des  fonds  de  la  réserve  ;  mais  tous  les 
actes  relatifs  k  Tachât  ou  k  la  vente  des  valeurs  de 
la  réserve  doivent  être  signés  par  deux  administra- 
teurs au  moins. 

22.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  toutes 
les  fois  que  les  intérêts  de  la  société  Fexigent.  Les 
délibérations  sont  transcrites  sur  un  registre  tenu  k 
cet  effet  et  signées  par  les  membres  qui  y  ont  pris 
part.  La  préence  de  deux  membres  suffit  pour 
qu'une  délibération  soit  valable  ,  après  toutefois 
qu'il  aura  été  constaté  au  registre  que  tous  ont  été 
convoqués.  Les  délibérations  sont  prises  k  la  majo- 
rité des  voix  des  membres  présents. 

23.  Conformément  k  l'art.  32  du  Code  de  com- 
merce, les  administrateurs  ne  contractent,  k  raison 
de  leur  gestion  ,  aucune  obligation  personnelle  ni 
solidaire  relativement  aux  engagements  de  la  so- 
ciété ;  ils  ne  répondent  que  de  Fexécution  de  leur 
mandat. 

Direction, 

1l\.  La  société  a  un  directeur  qui  est  nommé  et 
peut  être  révoqué  par  rassemblée  générale  sur  la 
proposition  du  conseil  d'administration.  Le  traite- 
ment du  directeur  est  également  fixé  par  Fassem- 
blée  générale  sur  la  proposition  du  conseil  d'admi- 
nistration. 

25.  Le  directeur  doit  être  propriétaire  de  cinq 
actions ,  qui  sont  inaliénables  pendant  toute  la 
durée  de  ses  fonctions  et  jusqu'à  Fapurement  de 
ses  comptes.  Les  titres  de  ces  actions  sont  déposés 
dans  la  caisse  de  la  société. 

26.  Le  directeur  pourvoit  k  la  perception  du 
péage  ,  k  Fentrelien  du  pont ,  k  Forganisation  du 
service  et  généralement  k  la  gestion  de  toutes  les 
affaires  de  la  société ,  conformément  aux  décisions 
du  conseil  d'administration.  Il  ne  peut#  sous  aucun 
prétexte,  souscrire  d'effets  de  commerce  ,  faire 
rf*empront ,  ni  contracter  aticune  dette  pour  le 
compte  de  la  société.  Il  peut  suspendre  les  em- 
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ployés  de  la  société  de  leurs  fonctions  et  pourvoir 
h  leur  retnplacenaent  provisoire ,  sauf  à  en  référer 
immédiatemenl  au  conseil  d'administration.  Il 
agit  au  nom  de  la  société  auprès  des  administra- 
tions publiques ,  des  tribunaux  et  de  toute  auto- 
rité, en  vertu  des  délibérations  du  conseil.  Il  as- 
siste aux  délibérations  du  conseil  d'administration 
avec  voix  consultative. 

Assemblée  générale, 

27.  L'assemblée  générale  se  réunit  de  plein  droit 
dans  le  mois  de  juillet  de  chaque  année.  Le  conseil 
d'administration  peut  en  outre  convoquer  extraor- 
dinairement  l'assemblée  générale  lorsqu'il  en  re- 
connaît l'utilité.  L'assemblée  générale  représente 
tous  les  actionnaires  ;  ses  décisions,  prises  dans  les 


13  ==31  AOOT  1847.  — Ordonnance  du  roi  qui 
ouvre ,  sur  l'exercice  1847,  un  crédit  extraordi- 
naire pour  la  re5tauration  de  la  salle  de  l'Aca- 
démie royale  de  musique.  (IX,  Bull.  MCCCCXIV, 
n.  13764.) 

Louis-Philippe,  etc.,  va  la  loi  du  3  juillet 
1846,  portant  fixation  du  budget  des  dépen- 
ses de  rexercice  1847;  vu  les  art.  4  et  6  de 
la  loi  du  24  avril  1833 ,  et  Tart.  12  d^  celle 
du  23  mai  1844;  vu  les  art.  26,  27  et  28 
de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838,  por- 
tant règlement  de  la  comptabilité  publi- 
que ;  vu  Tart.  5  du  cahier  des  charges  de 
Tcxploitation   du    théâtre  de   T Académie 


limites  des  présents  sututs,  sont  obligatoires  pour    royale  de  musique ,  lequel  impose  à  TEtat 
tous,  qu'Usy  aient  ou  non  concouru.  l'obligation  de  supporter  les  dépenses  de 


28.  Les  convocations  sont  faites  par  un  avis  in- 
séré quinze  jours  an  moins  à  l'avance  dans  un 
journal  désigné  par  le  tribunal  de  commerce  de 
Mehun  pour  la  publication  des  actes  de  société  , 
conformément  à  la  loi  du  31  mars  1833. 

29.  L'assemblée  générale  ne  peut  valablement 
délibérer  qu'avec  le  concours  d'actionnaires  repré- 
sentant le  tiers  au  moins  des  actions.  Si  celte  con- 
dition n'est  pas  remplie ,  il  est  immédiatement 
procédé  k  une  nouvelle  convocation  dans  la  forme 
prescrite  par  l'article  précédent ,  et  dans  cette  se- 
conde réunion ,  l'assemblée  peut  délibérer  valable- 
ment ,  quel  que  soit  le  nombre  des  actions  repré- 
sentées ,  mais  seulement  sur  les  objets  à  Tordre  du 
jour  de  la  première.  Les  délibérations  sont  prises  h 
la  majorité  absolue  des  voix.  La  propriété  d'une 
action  donne  une  voix ,  celle  de  quatre  en  donne 
deux,  celle  de  six  en  donne  trois  et  celle  de  quinze 
et  au-dessus  en  donne  quatre. 

30.  L'assemblée  générale  est  présidée  par  le  pré- 
sident du  conseil  d'administration.  Les  deux  plus 
forts  actionnaires  présents  remplissent  les  fonctions 
de  scrutateurs.  Le  président  et  les  deux  scrutateurs 
désignent  le  secrétaire. 

31.  Les  procès-verbaux  sont  rédigés  séance  te- 
nante et  après  qu'il  en  a  été  donné  lecture  ;  ils 
sont  signés  par  le  bureau. 

32.  L'assemblée  générale  entend  ,  discute  et 
arrête ,  s'il  y  a  lieu ,  les  comptes  de  la  société.  Dans 
le  cas  de  bénéfice ,  elle  fixe  le  montant  des  divi- 


la  restauration  de  la  salle  et  de  ses  dépen- 
dances ;  vu  la  décision  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur,  ordonnant 
la  fermeture  du  théâtre  de  l'Opéra  jusqu'au 
1er  septembre  prochain,  afin  de  pouvoir  en 
opérer  la  restauration  ;  vu  le  devis  des  tra- 
vaux â  exécuter  dans  ce  but,  lequel  s'élève 
à  cent  quarante  mille  francs;  considérant 
qu'il  est  urgent  de  pourvoir  au  paiement 
des  dépenses  desdits  travaux  ;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  ^es 
travaux  publics ,  de  l'avis  de  notre  conseil 
des  ministres,  etc. 

Art.  !«<'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  travaux^  publics,  sur 
l'exercice  1847,  un  crédit  extraordinaire  de 
cent  quarante  mille  francs  ,  pour  subvenir 
aux  dépenses  des  travaux  de  restauration 
de  la  salle  de  l'Académie  royale  de  musi- 
que, lesquelles  dépenses  n'ont  pu  être  pré- 
vues au  budget  dudit  exercice. 

2.  La  régularisation  du  crédit  ouvert  par 
l'art.  1er  géra  proposée  aux  Chambres  lors 
de  leur  prochaine  réunion . 

3.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 


dendes  à  répartir  aux  actionnaire,  en  se  conformant     ^^   finances   (MM.   Javr  et  Dumon)   SOnl 

aux  présents  statuts.  Elle  procède  an  renouvelle-     «iii|»|»Aa    ot(* 

ment  partiel  du  conseil  d'administration  et  aux     ^   "  ©*'*  »  "**'• 

vacances  accidentelles  qui  peuvent  survenir  dans  le 

sein  du  conseil  par  décès,  démissions  ou  autres 

causes. 

33.  Le  directeur  n'aura  pas  voix  délibérative 
dans  les  discussions  qui  ont  pour  objet  d'arrêter  ses 
comptes. 

34.  Dans  le  cas  où  l'expérience  ferait  connaître 
l'utilité  d'apporter  des  modifications  aux  présents 
statuts,  ces  modifications  ne  pourront  être  valable 


16  =  31  AOUT  18â7.  —  Ordonnance  du  roi  qoi 
ouvre  au  ministre  de  la  guerre  un  crédit  sup- 

{>lémentaire ,  sur  l'exercice  1847,  par  suite  de 
'élévation  du  prix  des  vivres  et  des  foarrages. 
(IX ,  Bull.  MCCCCXrV,  n.  13765.) 


Louis-Philippe,  etc.,  vu  les  art.  3  et  4  de 

ZZ':^^~;«  »r:;^"wr^7é«r.  ••  "o»  «J"  2*  .rrii  1853  ;  v»  u  .ci  d»  5  jamj. 

extraordinaire  spécialement  convoquée  k  cet  effet,  *?^6,  portant  fixation  du  budget  de  I  CXer- 
et  réunissant  an  moins  la  moitié  plus  une  des  ac-  Cice  1847,  et  contenant,  art.  7,  la  nomencla- 
tions.  Ces  modifications  ne  seront  exécutoires  qu'a-     ture  dCS  services  pour  lesquels  la  faculté  nOUS 


près  avoir  reçu  l'approbation  du  gouvernement. 
Contéstaiiont, 

35.  Dans  le  cas  de  contestations ,  soit  entre  les 
actionnaires  et  la  société,  soit  entre  les  actionnaires 
eux-mêmes,  elles  seront  jugées  par  des  arbitres  , 


est  réservée  d'ouvrir  des  crédits  supplémen- 
taires, en  cas  d'insuffisance  dûment  justifiée 
des  crédits  législatifs  ;  vu  les  art.  20, 21, 23, 
23  et  25  de  notre  ordonnance  du  51  mai 

„ux-u.«».^  ^..«,  »* -  ^^- -,    ^^38,  portant  règlement  général  sur  la 

c^nfOTméraênT^xTrt."51er8ulvanuTu7i'd^^      compUbilité  publique;  SUT  le  rapport  de 
commerce.  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre. 
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et  de  ravis  de  notre  conseil  des  minis- 
tres, etc. 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  minisire 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre ,  sur  i*exer- 
cice  1847,  par  suite  de  Télévation  du  prix 
des  vivres  et  des  fourrages,  un  crédit  sup- 
plémentaire de  vingt  et  un  millions  huit  cent 
quatre-vingt-six  mille  trois  cent  soixante  et 
treize  francs  (21,886,373  fr.).  savoir  : 

Chapitre  5.  -—  Gendarmerie.  —  Divi- 
sions territoriales  de  l'intérieur,  617,380 fr. 

Chapitre  9.  —  Solde  et  entretien  des 
troupes.  —  Deuxième  partie.  —  Poivres  et 
chauffage.— Xn.  2.  —  FtvrM.— Divisions 
territoriales  de  l'intérieur,  6,418,925  fr.; 
Algérie,  5,239,728  fr. 

Chapitre  15.  —  Art.  unique.  —  Fout' 
rages.  —  Divisions  territoriales  de  Tinté- 
rieur,  8,278,966  fr.;  Algérie,  1,331,374  fr. 
Total  égal,  21,886,373  fr. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplé- 
mentaire sera  proposée  aux  Chambres  lors 
de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  finances 
(MM.  Trezel  et  Dumon)  sont  chargés,  etc. 


16  =  31  AOUT  1847.  —  Ordonnance  du  roi  por- 
tant répartition  da  fonds  commun  affecté  aux 
dépenses  ordinaires  des  départements  pendant 
Pexercice  18Û8.  (IX,  BuU.  MCCCCXIV,  n.  13766.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  10  mai 
IBoS,  art.  13  et  17  ;  vu  la  loi  des  dépenses 
de  1848,  budget  du  ministère  de  Tintérieur, 
chapitre  37;  sur  le  rapport  de  notre  minis- 
tre secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur, etc. 

Art.  1er,  La  répartition  du  fonds  com- 
mun de  six  centimes  quatre  dixièmes  addi- 
tionnels aux  contributions  foncière,  per- 
sonnelle et  mobilière  de  1848 ,  affecté  aux 
dépenses  ordinaires  des  départements  pen- 
dant cet  exercice,  est  réglée  conformément 
al  état  ci-annexé. 

2.  Notre  ministre  de  Tintérieur  (M.  Du- 
châlel)  est  chargé,  etc. 

Etat  de  répartition  entre  les  départements 
*^*!  f^^*  commun  de  sim  centimes  quatre 
dixièmes,  affecté  par  la  loi  des  dépenses  de 
1848  (chapitre  37  du  budget  de  C intérieur) 
au  complément  des  dépenses  ordinaires  dé- 
partementales pendant  cet^exercice, 

Ain  ,  110,000  fr.  ;  Aisne  ,  194,000  fr.  ;  AUier, 
OJ.000  fr.  ;  Alpes  (Basses-)  ,  152,000  fr.  ;  Alpes 
(Haoles-) ,  61,000  fr.  ;  Ardèclie  ,  120,000  fr.  ;  Ar- 
dennes,  98,000  fr.  ;  Ariége  ,  lûO.OOO  fr.  ;  Aube  , 
138,000  fr.  ;  Aude  ,  55,000  fr.  ;  Aveyron,  140,000 
/;•  Bo'ichesKlu-Rhône ,  315,000  fr.  ;  Calvados, 
109,000  fr.  ;  Canlal,  50,000  fr.  ;  Charente,  30,000 
J.  ;  Charente  -  Inférieure  ,  135,000  fr.  ;  Cher, 
^10,000  fr.  ;  Corrèze,  100,000  fr.  ;  Coi«e,  220,000 
»r.  ;  Côled'Or,  75,000  fr.  ;  Côles^u-Nord,  60,000 
ir.  î  Creuse  ,  150,000  fr.  ;  Dordogne  ,  140,000  fr.  ; 
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Doubs,  120,000  fr.  ;  Drôme,  86,000  fr.  ;  Eure. 
100,000  fr.  ;  Eure-et-Loir,  80,000  fr.  ;  Finistère , 
135,000  fr.  ;  Gard ,  80,000  fr.  ;  Garonne  (Haute-) , 
170,000  fr.  ;  Gers,  50,000  fr.  ;  Gironde,  210,000 
fr.  ;  Hérault,  60,000  fr.  ;  Ule-et-Vilaine  ,  145,000 
fr.;  Indre,  210,000 fr.;  Indre-et-Loire,  230,000  fr.; 
Isère,  62,000fr. ;  Jura,  105,000  fr.  ;  Landes,  150,000 
fr.  ;  Loir-et-Cher,  145,000  fr.  ;  Loire,  1 30,000  fr.  ; 
Loire   (Haute-),    110,000  fr.  ;  Loire-Inférieure, 
170,000  fr.  ;  Loiret,  190,000  fr.  ;  Lot ,  47,000  fr.  ; 
Lot-et-Garonne  ,  95,000  fr.  ;  Loière ,  130,000  fr.  ; 
Maine-et-Loire,  180,000  fr.  ;  Manche,  45,000  fr.  ; 
Marne  ,  290,000  fr.  ;  Marne  (Haute-)  ,  80,000  fr.  ; 
Mayenne  ,   180,000  fr.  ;  Meurthe  ,  210,000  fr.  ; 
Meuse,  170,000  fr.;  Morbihan,  90,000 fr.;  Moselle, 
108,000  fr.  ;  Nièvre ,  133,000  fr.  ;  Nord,  135,000 
fr.  ;  Oise  ,  165,000  fr.  ;  Orne,  80,000  fr.  ;  Pas-de- 
Calais,  5,000  fr.  ;  Puy-de-Dôme,  2,000  fr.  ;  Pyrénées 
(Basses-),  250,000  fr.  ;  Pyrénées  (Hautes-),  110,000 
fr.;  Pyrénées-OrienUles,  100,000  fr.  ;  Rhin  (Bas-), 
180,000  fr.  ;  Rhin  (Haut-) ,  85,000  ^r.  ;  RhOne , 
260,000  fr.  ;  Saône ,  35,000  fr.  ;  Saône-et-Loire , 
75,000  fr.  ;  Sarthe,  90,000  fr.  ;  Seine,  1,610,000  fr.  ; 
Seine-Inférieure,  167,000  fr.  ;  Seine-et-Marne, 
250,000  fr.  ;  Seine-et-Oise ,   203,000  fr.  ;  Sèvres 
(Deuï-),  85,000  fr.  ;  Somme,  30,000  fr.  ;  Tarn, 
70,000  fr.  ;  Tam-et-Garonne ,  50,000  fr.  ;  Var, 
140,000  fr.;  Vauclnse,  190,000 fr.  ;  Vendée,  50,000 
fr.;  Vienne,  100,000 fr.;  Vienne  (Haute-),  120,000 
fr.;  Vosges,  144,000  fr.;  Yonne,  170,000  fr.  Total, 
12,314,000  fr.   Réserve  pour  impression  de  mo- 
dèles de  budgets  et  comptes  départementaux, 
ainsi  que  pour  cas  imprévus,  49,840  fr.  Total 
égal  au  produit  du  fonds  commun,  12t363,840  fr. 


21  =s  31  AOUT  1847.  —  Ordonnance  du  roi  qnî 
ouvre ,  sur  Pexercice  1846 ,  nn  crédit  extraordi- 
naire applicable  aux  dépenses  faites  pour  le  ser- 
vice  de  la  flotte  en  pays  étrangers  et  dans  les 
colonies ,  et  imputées  au  chapitre  des  aflfréte- 
ments.  (IX,  Bull.  MCCCCXIV.  n.  13768.) 

Louis-Philippe  ,  vu,  1»  la  loi  du  19  Juil- 
let 1845,  portant  fixation  du  budget  géné- 
ral des  dépenses  de  Texercice  1846;  2»  les 
art.  4  et  6  de  la  loi  du  24  avril  1833,  et 
rart.  là  de  celle  du  23  mai  1834  ;  3"*  les 
art.  26,  27  et  28  de  notre  ordonnance  du 
31  mai  1838,  portant  règlement  sur  la 
comptabilité  publique;  vu  notre  ordon- 
nance du  7  novembre  1845 ,  sur  le  service 
des  traites  de  la  marine;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, et  de  ravis  de  notre  conseil  des  mi- 
nistres, etc. 

Art.  \^^.  Il  est  ouvert  à  notre  minis- 
tre secrétaire  d*£tat  de  la  marine  et  des 
colonies,  sur  Texercice  1846,  un  crédit 
extraordinaire  de  soixante  et  seize  mille 
neuf  cent  quatre-vingt-six  francs  treize 
centimes,  applicables  aux  dépenses  faites 
pour  le  service  de  la  flotte ,  en  pays  étran- 
gers et  dans  les  colonies  ,  et  imputées  au 
chapitre  14  :  Affrètements. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  extra- 
ordinaire sera  proposée  aux  Chambres  dans 
la  prochaine  session. 
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3.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des  colo- 
nies ,  et  des  finances  (MM.  de  Montebello 
et  Dumon)  sont  chargés,  etc. 


23  «B  li  40UT  1847.  —  Ordonnance  do  roi  qni 
aatorise  nue  émiition  sopplémeaUire  de  bon» 
iMyaox  pour  le  service  de  1847.  (IX,  BuU. 
MCCCCMV.  n.  13769.)  «•      l      »  «^ 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  i'art.  17  de  la 
loi  sur  les  recettes  de  Teiercice  1847,  en 
date  du  3  juillet  1846,  qui  aatorise  le  mi- 
nistre des  finances  à  mettre  en  circnlation, 
pour  le  serrice  de  trésorerie,  des  bons 
royaui  jasqu*à  concurrence  de  210  millions; 
vu  la  loi  spéciale ,  en  date  du  20  juin  der- 
nier, qui  porte  de  210  k  275  millions  la 
somme  de  bons  à  mettre  en  circulation  ;  va 
le  paragraphe  3  de  Tarticle  précité  de  la  lot 
du  S  Juillet  1836,  portant  qu'en  cas  d'insuf- 
fisance de  la  somme  des  bons  royaux  fixée 
législativement ,  il  y  sera  pourvu  au  moyen 
d'émissions  supplémentaires  autorisées  par 
ordonnance  royale  ;  vu  l'éUt  des  bons 
royaux  en  circulation  ;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparle- 
ment des  finances,  etc. 

^rticU  unique.  Notre  ministre  secré- 
Uire  d'Etat  des  finances  est  autorisé  à  créer, 
p«r  supplément  aux  crédits  qui  lui  ont  été 
accordés  par  les  lois  précitées,  pour  le  ser- 
vice de  1847,  vingt-cinq  millions  de  bons 
royaux,  portant  intérêt  et  payables  à 
échéances  fixes.  La  régularisation  de  ce 
crédit  supplémentaire  sera  proposée  aux 
Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

Notre  ministre  des  finances  (Ht.  Dumon) 
est  chargé,  etc. 


29  ==31  AOUT  1947.  —  Ordonnance  da  roi  ^ 
modifie  l'art.  65  de  l'ordonnance  du  15  janvier 
1826,  portant  règlement  pour  le  service  de  la 
Cour  de  cassation.  (IX,  Bail.  MCCCCXIV, 
n.   13774.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux  ,  ministre  secrétaire 
d'Etal  au  département  de  la  justice  et  des 
cultes;  vu  les  art.  5  et  38  de  la  loi  du  20 
avril  1810;  vu  l'art.  65  de  l'ordonnance 
royale  du  15  janvier  1826  ,  portant  règle- 
ment pour  le  service  de  la  Cour  de  cassa- 
lion,  ledit  article  disposant  que  si,  p^t 
TefiTet  des  empêchements  ou  autres  causes 
semblables .  lé  nombre  des  membres  de  la 
charnbre  criminelle  se  trouve  incomplet 
pendant  16  temps  des  vacances,  il  y  est 
pourvu  en  appelant,  selon  l'ordre  de  l'an- 
cienneté, les  conseillers  attachés  aux  cham- 
bres civiles  ;  vu  la  lettre  du  4  août  1847, 
par  laquelle  notre  garde  des  sceaux  a  in  • 
vite  le  premier  présidint  el  le  procureur 
général  de  notre  Cour  de  cassation  à  con- 


voquer ladite  Cour  «n  assemblée  générale 
et  en  chambre  du  conseil,  à  l'effet  de  déli- 
bérer sur  les  noodifications  qui  devraient 
être  introduites  dans  ledit  art.  65  de  Tor- 
donnance  royale  du  15  janvier  1826  ;  va  la 
lettre  du  9  aoât  1847,  par  laquelle  le  pre- 
mier président  de  notredite  Cour  de  cassa- 
Ion  a  fait  connai  tre  à  notre  garde  des  sceani 
le  résulUt  de  la  délibération  de  la  Cottr,* 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  fr,  A  l'avenir,  dans  le  cas  prévu 
par  l'art.  65  de  l'ordonnance  du  15  janyier 
1826,  les  conseillers  attachés  aux  chambres 
civiles  qui  seront  appelés  à  siéger  à  ta 
chambre  criminelle  seront  pris  parmi  les 
conseillers  derniers  nommés.  A  cet  elfet , 
chaque  année,  avant  le  l«r  septembre ,  le 
premier  président  désignera,  parmi  les  con- 
seillers attachés  aux  chambre  civiles ,  les 
quatre  conseillers  les  derniers  inscrits  au 
tableau  des  réceptions ,  pour  être  appelés . 
selon  l'ordre  de  l'ancienneté,  à  servir  »  as 
besoin,  de  suppléants  dans  la  chambre  eri- 
mioelle,  pendant  les  vacances. 

â.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  (M.  Hébert)  est  chargé,  etc. 

^  àodt  i=  1"  SEPTBiiBu  1847,  — '  OrdQQoanee  da 
roi  qui  ouvre  au  ministre  de  la  justice  et  des 
cuites  un  crédit  supplémentaire  pour  de*  créan- 
ces constatées  sur  des  exercices  clos,  f  IX ,  Bull. 
MCCCCXV,  n.  13781.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d*£tat  au  département  de  la  justice  et  des 
cultes,  et  de  l'avis  de  notre  conseil  des  mi- 
nistres; vu  l'état  des  créances  liquidées 
pour  les  services  des  cultes,  sur  les  exercices 
clos  de  1843, 1844  et  1845,  additionnelle- 
ment  aux  restes  à  payer  constatés  par  les 
lois  de  règlement  de  ces  exercices  ;  consi- 
dérant que  lesdites  créances  concerneot 
des  services  pour  lesquels  la  nomenclature 
insérée  dans  les  lois  de  dépenses  desdils 
exercices  nous  réserve  la  faculté  d'ouvrir 
des  suppléments  de  crédits  en  l'absence 
des  Chambres  ;  vu  l'art.  9  de  la  loi  du  23 
mai  1834  et  l'art.  100  de  notre  ordonnance 
du  31  mai  1838 ,  portant  règlement  géné- 
ral sur  la  comptabilité  publique,  aux  termes 
desquels  les  créances  des  exercices  clos  non 
comprises  dans  les  restes  à  payer  arrêtés  par 
les  lois  de  règlement  ne  peuvent  être  or- 
donnancées par  nos  ministres  an  moyen  de 
crédits  suppiémentaires  accordés  suivafit 
les  formes  déterminées  par  la  loi  du  24 
avril  1833,  etc. 

Art.  1^'^,  Il  est  ouvert  â  notre  mtifistre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  jus- 
tice et  (les  cultes  >  en  augmentation  des 
restes  à  payer  conslatéa  par  IM  lois  de  règle- 
ment des  exercices  1843, 1844  et  1845,  un 
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erédit  supplémentaire  de  six  cent  soixante- 
quatre  francs  soixante-deux  centimes,  mon- 
tant des  créances  désignées  au  tableau  ci- 
annexé,  qui  ont  été  liquidées  à  la  charge 
de  ces  exercices ,  et  dont  les  états  nomina- 
tifs seront  adressés ,  en  double  expédiiion, 
à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  fi- 
nances ,  conformément  à  Tart.  106  de  no- 
tre ordonnance  du  31  mai  1838,  portant 
règlement  général  sur  la  comptabilité  pu- 
bliqde,  savoir  :  exercices  1843,  100  fr.; 
1844 ,  100  fr.;  1845 ,  464  fr.  62  c.  Total , 
664  fr.  Q±  e. 

2.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  est ,  en  conséquence ,  autorisé  à  or- 
donnancer CCS  créances  eut  le  chapitre 
spécial  ouvert,  pour  les  dépenses  dei  exer- 
cices clos  ,  aux  budgets  des  exercices  cou- 
rants ,  en  exécution  de  Fart.  8  de  la  loi  du 
23  mai  1834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  pro- 
posée aux  Chambres  è  la  prochaine  session. 

4.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des  cul- 
tes, et  des  finances  (MM.  Hébert  etDumon) 
sont  chargés,  etc.        {Suit  le  tableau,) 


mille  quatre  cent  quatre-vingt-dix  francs 
quatre-vingt-dix  centimes,  montant  des 
créances  désignées  au  tableau  ci-anneté,  qui 
ont  été  liquidées  à  la  charge  de  ces  exercices, 
et  dont  les  états  nominatifs  seront  adressés» 
en  double  expédition,  è  notre  ministre  des 
finances,  conformément  à  l'art.  106  de  no- 
tre ordonnance  du  31  mai  1838 ,  portant 
règlement  général  sur  la  comptabilité  pu- 
blique ,  savoir  :  exercices  1843,  5,837  fr. 
70  c;  1844,  423  fr.  6  c;  1845,  23,206  fr. 
14  c.  Total ,  29,486  fr.  90  c. 

2.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  est ,  en  conséquence ,  autorisé  à  or- 
donnancer ces  créances  sur  le  chapitre  spé- 
cial ouvert,  pour  les  dépenses  des  exercices 
dos,  aux  budgets  des  exercices  courants,  ea 
exécution  de  Tart.  8  de  la  loi  du  23  mai 
1834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  à  la  prochaine  ses- 
sion. 

4.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des  cul- 
tes, et  des  finances  (MM.  Hébert  et  Dumon) 
sont  chargés,  etc.         {Suit  le  tableau.) 


25  AOUT  =s  i"  ssptbUbAb  1847.  — -Ordoonaiice  du 
roi  qui  oaVT9  au  ministre  de  la  justice  et  de* 
coites  un  crédit  supplémentaire  pour  des  créan- 
ces constatées  sar  des  exercices  clos.  (  IX ,  Bull. 
MCCCCXV,  n.  13782.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Ktat  au  département  de  la  justice  et  des 
eolles,  et  jde  l'avis  de  notre  conseil  des  mi- 
nistres; vu  rétat  des  créances  liquidées 
pour  les  services  des  cultes,  additionnelle- 
ment  aux  restes  à  payer  constatés  par  les 
comptes  définitifs  des  exercices  clos  de  1843, 
1H4  et  1845  ;  considérant  que  ces  créances 
concernent  des  services  non  compris  dans 
la  ttomenclalore  de  ceux  pour  lesquels  les 
lois  de  dépenses  des  mêmes  exercices  ont 
éonné  la  faculté  d'ouvrir  des  suppléments 
de  crédits;  considérant,  toutefois,  qu'aux 
termes  de  l'art*  9  de  la  loi  du  23  mai  1834 
et  de  l'art.  iQd  de  notre  ordonnance  du  31 
mai  1838,  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique ,  lesdites  créances 
peuvent  être  acquittées,  attendu  qu'elles  se 
rapportent  à  des  services  prévus  par  les 
biràgets  des  exercices  1843 ,  1844  et  1845, 
et  que  leur  montant  est  inférieur  aux  res- 
tants de  crédita  dont  l'annulation  a  été  pro- 
noncée pour  ces  services  par  les  lois  de 
règlement  desdita  exercices ,  etc. 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
de  la  justice  et  des  cultes,  en  augmentation 
des  restes  à  payer  constatés  par  les  lois  de 
règlement  des  exercices  1843, 1844  et  1845, 
un  crédit  supplémentaire  de  vingt-neuf 


17  JUILLET  =  8  SEPTEMBRE  1847.  —  Ordonnance 
du  roi  qui  fixe  la  cotisation  à  percevoir,  pen- 
dant Texercice  18A7,  sur  les  coupons,  parts  ou 
éclusées  de  bois  de  charpente ,  sciage  et  char- 
ronnage  flottés ,  destinés  à  l'approvisionnement 
de  Paris.  (IX  ,  Bull.  MCCCCXVI,  n.  13784.) 

Louis-Philippe ,  etc.  ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe* 
ment  des  travaux  publics  ;  vu  la  délibéra- 
tion prise ,  le  28  février  1847,  par  la  com- 
munauté des  marchands  de  bms  à  oeuvrer, 
destinés  à  l'approvisionnement  de  Paris ,  à 
l'efi'et  de  pourvoir,  dans  un  intérêt  com- 
mun ,  aux  dépenses  qu'entraîneront ,  pen- 
dant la  campagne  1847,  le  transport  en 
cours  de  navigation  et  la  conservation  de 
ces  bois  ;  vu  l'art.  10 ,  titre  !«'  de  la  loi  de 
finances  du  3  juillet  1846 ,  portant  fixation 
du  budget  des  recettes  de  l'exercice  1847  ; 
notre  conseil  d'Etat  entendu  ,  etc. 

Art.  l«r.  Il  sera  perçu,  à  titre  de  cotisa- 
tion ,  sur  tous  les  coupons ,  parts  ou  éclu- 
sées de  bols  de  charpente,  sciage  et  char- 
ronnage  flottés ,  pendant  l'exercice  1847, 
savoir  :  lo  pour  chaque  coupon  de  bois  de 
charpente  qui  sera  flotté  sur  les  rivières 
d'Yonne ,  de  Cure  et  d'Armançon ,  ainsi 
que  sur  le  canal  de  Bourgogne,  trois  francs 
vingt  centimes,  dont  deux  francs  vingt 
centimes  à  l'arrivée  aux  gares  de  Ëercy  ou 
d'ivry,  et  un  franc  é  leur  sortie ,  sans  pré- 
judice de  deux  francs  par  coupon,  payables 
au  passage  sous  le  pont  de  Sens ,  pour  co- 
tisation spécialement  afi'ectée  au  service  des 
flots  et  éclusées  indispensables  sur  l'Yonne; 
2**  pour  chaque  coupon  de  charpente  pro- 
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Tenant  de  la  rivière  de  Marne  el  de  la  basse 
Seine ,  quatre  francs  ,  dont  deux  francs 
soixante  et  quinze  centimes  à  Tarrivée  aux- 
dites  gares ,  et  un  franc  vingt-cinq  cen- 
times à  la  sortie  ;  3^  pour  chaque  part  de 
bois  de  sciage  provenant  de  la  Marne ,  qua- 
tre francs  cinquante  centimes,  dont  un 
franc  cinquante  centimes  à  Tarrivée  aux- 
dites  gares  et  trois  francs  à  la  sortie; 
4<>  pour  chaque  coupon  de  bois  de  charron- 
nage  provenant  de  la  Marne  et  de  la  basse 
Seine  ,  deux  francs  soixante  et  quinze  cen- 
times ,  dont  deux  francs  dix  centimes  à 
l'arrivée  auxdites  gares  ,  et  soixante-cinq 
centimes  à  leur  sortie;  5<>  pour  chaque 
éclttsée  de  charpente  de  chêne  ou  de  sapin 
provenant  des  canaux  ,  douze  francs ,  dont 
huit  francs  à  l'arrivée  auxdites  gares  et 
quatre  francs  à  leur  sortie  ;  6»  selon  Tuiage, 
les  coupons  ou  parU  de  la  rivière  d'Aube 
seront  comptés  à  raison  de  trois  pour  deux 
de  Marne  ;  ceux  des  rivières  dites  Petite- 
Seine  et  Biorin,  à  raison  de  deux  pour  un  ; 
7«  indépendamment  de  la  cotisation  ci- 
dessus  ,  applicable  aux  coupons  et  parts 
provenant  de  la  rivière  d'Aube,  il  sera 
payé ,  lors  du  départ  de  Brienne ,  pour 
chaque  coupon  ou  part ,  trois  francs  cin- 
quante centimes ,  pour  le  service  des  flots 
et  du  port  sur  cette  rivière;  8»  la  cotisa- 
tion ,  p|ayable  partie  à  l'arrivée  aux  gares , 
partie  à  la  sortie ,  sera  intégralement  ac- 
quittée immédiatement  après  leur  arrivée  4 
destination  des  ports  de  Paris  ou  du  dehors, 
pour  les  coupons ,  parts  ou  éclusées  qui  ne 
s'arréleraient  pas  dans  les  gares  ;  9<>  il  sera 
payé  en  sus  deux  francs  par  coupon  ou  part 
qui  seraient  garés  aux  ports  intérieurs  de  la 
Râpée ,  d'Austerlitz  ou  à  l'embouchure  du 
canal  Saint-Martin  ,  ou  à  ceux  extérieurs 
de  Bercy  ou  de  la  gare  d'Ivry. 

â.  Le  paiement  sera  fait  à  Paris ,  entre 
les  mains  de  l'agent  général  de  la  compa- 
gnie ;  à  Sens ,  lors  du  passage  sous  le  pont, 
ou  au  moment  du  départ ,  entre  les  mains 
du  commis  général  préposé  à  cet  elTet  ;  et , 
pour  la  cotisation  spéciale  aux  coupons  et 
parts  de  la  rivière  d'Aube,  pour  le  service 
des  flots  ,  entre  les  mains  de  l'agent  pré- 
posé à  cet  elTet ,  à  la  résidence  de  Brienne. 

3.  Les  agents  de  la  communauté  sont 
autorisés  à  employer  toutes  les  voies  de 
droit  ,  à  l'effet  d'assurer  le  paiement  des 
cotisations.  En  cas  de  refus  de  paiement , 
la  perception  s'effectuera  comme  en  matière 
de  contributions  publiques. 

4.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  (MM  Jayr  et  Dumon)  sont 
chargés ,  etc. 


17   JUILLET  =s  8  SEPTEMBRE  1847.  —  Ordonnance 


an  roi  qai  fixe  la  colisalion  à  percevoir,  pen- 
dant  Texercice  1847.  sur  les  Iraiu&de  bois  QoUà 
destinés  il  rapprovisionnemenl  de  Paris.  (IX, 
Bull.  MCCCCXVI,  n.  13785.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  travaux  publics  ;  vu  la  copie  de 
la  délibération  prise ,  le  23  mars  1847, 
par  la  communauté  des  marchands  de  bois 
flottés  destinés  à  l'approvisionnement  de 
Paris ,  ladite  délibération  ayant  pour  objet 
de  pourvoir,  dans  un  intérêt  commun,  aux 
dépenses  qu'entraîneront,  pendant  la  cam- 
pagne de  1847,  le  transport  en  cours  de 
navigation  et  la  conservation  de  ces  bois; 
vu  l'art.  10  ,  titre  1"  de  la  loi  de  finances 
du  3  juillet  1846 ,  portant  fixation  du  bud- 
get des  recettes  de  l'exercice  de  1847  ;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  etc 

Art.  l«r.  Il  sera  perçu ,  à  titre  de  coti- 
sation ,  sur  tous  les  trains  flottés ,  pendant 
l'exercice  1847,  savoir  :  !•  pour  chaque 
train  de  dix- huit  coupons  provenant  des 
rivières  d'Yonne ,  de  Cure,  d'Armançon  et 
du  canal  de  Bourgogne,  vingt-quatre  francs, 
dont  dix-huit  francs  seront  payés  à  Joigny 
et  six  francs  à  Paris  ;  â«  pour  chaque  train 
de  dix-huit  coupons  qui  sera  flotté  en  aval 
du  pont  de  Joigny  jusqu'au  pont  de  Mon- 
tereau ,  et  qui  ne  sera  pas  composé  de  bois 
précédemment  retirés  en  route ,  viogt-qaa- 
tre  francs,  dont  dix-huit  francs  seront 
payés  à  Sens  et  six  francs  à  Paris  ;  5«  pour 
chaque  train  de  dix-huit  coupons  prore- 
nant  de  la  rivière  de  Marne,  douze  francs, 
qui  seront  payés  à  Paris  ;  4®  pour  chaque 
train  de  dix-huit  coupons  provenant  de  Is 
rivière  de  Seine,  six  francs,  qui  seront 
payés  à  Paris  ;  5"  pour  chaque  train  de 
dix-huit  coupons  d'Yonne  ou  de  Cure,  qui 
ne  passera  pas  les  ports  de  Cravant ,  six 
francs,  qui  seront  payés  à  Cravant;  et 
pour  chaque  train  qui  sera  tiré  en  aval 
desdits  ports  ,  neuf  francs  qui  seront  éga- 
lement payés  à  Cravant  ;  6^  pour  chaque 
train  qui ,  par  suite  de  la  nécessité  de  le 
faire  passer  dans  les  écluses  des  canaux , 
ou  pour  toute  autre  cause ,  sera  flot  lé  par 
fractions  différentes  de  la  division  ordinaire 
des  trains  en  dix-huit  coupons  ,  la  cotisa- 
tion sera  perçue  en  raison  de  la  longueur, 
comparée  à  celle  des  trains  de  dix-huit  cou- 
pons. A  cet  effet ,  le  maximum  de  cette 
longueur  est  fixé  à  quatre-vingt-dix  mètres 
pour  un  train ,  ou  cinq  mètres  pour  un 
coupon  ordinaire. 

â.  Le  paiement  sera  fait ,  savoir  :  a 
Paris ,  entre  les  mains  de  l'agent  général , 
immédiatement  après  l'arrivée  des  trains  ;  i 
Sens,  à  Joigny  et  à  Cravant,  lors  du  passage 
des  trains  sous  les  ponts  ou  au  moment  de 
leur  départ ,  entre  les  mains  des  commis 
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aoxdits  ponls.  Les  comnois  de  Sens  et  de 
Joigny  verseront ,  au  moins  une  fois  par 
mois,  le  montant  de  leur  recelte  dans  la 
caisse  du  commis  général  de  Joigny,  et  le 
commis  de  Gravant  versera ,  à  la  fin  de 
Tannée ,  entre  les  mains  du  commis  général 
de  Goulanges. 

3.  Les  agents  de  la  communauté  sont 
autorisés  à  employer  toutes  les  voies  de 
droit  pour  assurer  le  recouvrement  de  la 
cotisation.  En  cas  de  refus  de  paiement , 
la  perception  s'effectuera  comme  en  ma- 
tière de  contributions  publiques. 

4.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  (MM.  Jayr  et  Dumon)  sont 
chargés ,  etc. 

25  AOUT  =:  8  SEPTEMBAB  18/^7*  —  Ordonnance  du 
roi  portant  prorogation  de  Tordonnance  du 
2  décembre  1 846t  qni  réduit  le  tarif  des  douanes 
tnr  les  céréales  dans  les  colonies  de  la  Marti* 
nique ,  de  la  Guadeloupe  et  de  Tile  Bourbon. 
(II ,  Bull.  MCCCCXVI,  n.  13786.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  l'art.  34  de  la 
loi  du  17  décembre  1814,  relative  aux  im- 
portations et  exportations  en  matière  de 
douane  ;  vu  la  loi  du  29  avril  1845,  sur  le 
régime  des  douanes  aux  Antilles  françaises, 
et  l'ordonnance  du  18  octobre  1846 ,  sur 
le  même  régime ,  à  l'ile  Bourbon  ;  vu  Tor- 
donnance  du  2  décembre  1846,  portant 
réduction  temporaire  des  droits  d'entrée 
sur  les  céréales  dans  lesdites  colonies  ;  sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*£- 
tat  au  département  de  l'agriculture  et  du 
commerce ,  etc. 

Art.  1er.  Les  dispositions  de  l'ordon- 
nance du  2  décembre  1846 ,  qui  réduit , 
jusqu'au  l«r  novembre  1847,  le  tarif  des 
douanes  sur  les  céréales ,  dans  les  colonies 
de  la  Martinique ,  de  la  Guadeloupe  et  de 
nie  Bourbon ,  sont  prorogées  jusqu'au  \*^ 
février  1848. 

2.  Nos  ministres  de  l'agriculture  et  du 
commerce ,  de  la  marine  et  des  colonies,  et 
des  finances  (MM.  Cunin-Gridaine,  de 
Montebello  et  Dumon)  sont  chargés ,  etc. 


du  51  mai  1858,  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
parlement de  l'agriculture  et  du  commerce, 
et  de  l'avis  de  notre  conseil  des  minis- 
tres ,  etc. 

Art.  lei".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d*£tat  au  département  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  sur  l'exercice 
1847,  chapitre  12  du  budget  dudit  minis- 
tère ,  un  crédit  supplémentaire  de  cin- 
quante mille  ftancs  (50,000  fr.) ,  applica- 
ble aux  frais  d'expédition  des  eaux  minérales 
de  Vichy. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sup- 
plémentaire sera  proposée  aux  Chambres 
lors  de  leur  prochaine  session. 

5.  Nos  ministres  de  l'agriculture  et  du 
commerce ,  et  des  finances  (MM.  Gunin- 
Gridaine  et  Dumon)  sont  chargés,  etc. 


25  AooT  =  8  SEPTEVBRB  1847.  —  Ordonnance  du 
roi  qui  ouvre ,  sur  l'exercice  1847»  un  crédit  sup- 
plémentaire pour  les  frais  dVxpédition  des  eaux 
minérales  de  Vichj.  (IX  ,  Bull.  MCCCCXVI , 
n.  13787.) 

Louis-Philippe  ,  etc. ,  vu  les  art.  5  et  4 
de  la  loi  du  24  avril  1855  ;  vu  la  loi  du  5 
juillet  1846,  portant  fixation  du  budget 
des  dépenses  de  Texercice  1847,  et  conte- 
nant, art.  7,  la  nomenclature  des  dépenses 
pour  lesquelles  nous  est  réservée  la  faculté 
d'ouvrir  des  crédits  supplémentaires,  en 
cas  d'insuffisance  des  crédits  législatifs  ;  vu 
ïesarl.  20  ,  21  cl  25  de  noire  ordonnance 


26  AOOT  =:  8  SEPTEMBRE  18A7.  —  Ordonnance  du 
roi  qui  contient  des  dispositions  sur  Tadminis» 
tration  de  la  justice  dans  les  établissements 
français  du  canal  de  Mozambique  ,  et  investit  le 
commandant  supérieur  de  Mayotte  de  certains 
pouvoirs  spéciaux.  (  IX ,  Bull.  MCCCCXVI,  n. 
13788.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  attendu  la  néces- 
sité d'assurer  l'administration  de  la  justice 
dans  nos  nouveaux  établissements  du  canal 
de  Mozambique,  et  d'investir  le  comman- 
dant supérieur  de  Mayotte  de  certains  pou- 
voirs spéciaux;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'£tat  de  la  marine  et 
des  colonies ,  etc. 

Chapitre  !•'.  Du  conseil  de  Justice. 

Art.  1«^.  Un  conseil  de  justice  est  insti- 
tué à  Mayotte ,  pour  le  jugement ,  en  der- 
nier ressort,  des  crimes  de  rébellion  et 
d'attentat  à  la  sûreté  de  la  colonie ,  par 
quelques  individus  qu'ils  soient  commis. 
Les  pénalités  seront  celles  de  la  législation 
métropolitaine  sur  ta  matière. 

2.  Ce  conseil  sera  composé  ainsi  qu'il 
suit  :  le  commandant  du  génie ,  président; 
l'olficier  d'administration  chargé  du  ser- 
vice ;  l'officier  commandant  le  détachement 
d'artillerie;  l'onicier  d'infanterie  le  plus 
élevé  en  grade  ;  un  autre  officier  le  plus 
ancien  de  grade  ;  le  contrôleur  colonial. 

5.  La  condamnation  sera  valable  à  la 
majorité  de  quatre  voix  sur  six.  Si  la  peine 
prononcée  est  affiictive  ou  infamante ,  le 
commandant  supérieur  ordonnera  ,  en  con- 
seil d'administration  ,  rcxécution  de  l'arrêt 
ou  prononcera  le  sursis  ,  lorsqu'il  y  aura 
lieu  de  recourir  à  la  clémence  du  roi.  L'or- 
dre d'exécution  de  la  peine  capitale  ne 
pourra  être  donne  qu'en  cas  de  nécessité 
et  d'urgence  J)ien  consialées.  Toutes  Ica 
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Ibis  que  la  ifaestion  de  sarsis  sera  résolue 
Bégativement  »  le  commandant  sopériear 
fera  connaître  immédiatement  les  motifs 
de  sa  décision ,  ainsi  que  l'exécution  de  la 
sentence  ,  à  notre  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies ,  qui  nous  en  rendra  compte. 

Chapitre  II.  Du  tribunal  civil  et  du 
tribunal  correctionnel. 

4.  Un  tribunal  correctionnel  institué  à 
Mayotte ,  el  composé  :  du  commandant  du 
génie ,  président  ;  du  trésorier,  et  du  con- 
trôleur, connaîtra  :  i^  des  délits  commis 
par  les  indigènes,  au  préjudice  de  Français 
ou  d'étrangers  ;  2<>  des  délits  commis  par 
des  Français  ou  des  étrangers ,  soit  entre 
eux ,  soit  contre  des  indigènes. 

5.  Un  tribunal  civil  composé  du  com- 
mandant supérieur,  président ,  assisté  de 
Tofflcier  d'administration  chargé  du  service 
et  du  trésorier,  connaîtra  des  contestations 
autres  que  celles  où  les  deux  parties  se- 
raient indigènes. 

6.  Le  trésorier  pourra ,  en  cas  d'absence 
ou  d'empêchement ,  être  remplacé,  savoir: 
au  tribunal  correctionnel ,  par  le  capitaine 
de  port ,  et  au  tribunal  civil,  par  le  chirur- 
gien en  chef. 

Chapitre  III.  Des  tribunaux  indigènes 

et  mixtes. 

7.  Les  crimes  commis ,  et  les  procès  en- 
gagés entre  indigènes  seulement,  seront 
jugés  par  les  tribunaux  et  selon  les  lois  dd 
pays ,  sauf,  en  matière  civile ,  l'appel  qui , 
sur  la  demande  de  l'une  des  parties,  pourra 
être  porté  devant  le  ttibunal  français.  Ce 
tribunal  pourra  même  statuer  directement, 
sur  la  demande  des  deux  parties. 

8.  Dans  le  cas  d'appel  ou  de  jugement 
direct,  prévu  par  l'art.  7,  le  tribunal  fran- 
çais sera  assisté  de  deux  notables  arabes  ou 
sakalaves ,  ou  d'un  arabe  et  d'un  sakalave, 
suivant  la  race  des  parties.  Le  tribunal 
pourra  même  entendre,  pour  s'éclairer, 
mais  sans  lui  donner  voix  délibéralive,  l'un 
des  cadis  si  le  jugement  est  direct ,  et ,  s'il 
est  en  appel,  celui  des  deux  cadis  qui  n'aura 
pas  connu  de  TafTaire  en  premier  ressort. 

9.  Deux  notables  indigènes  seront  égale- 
ment adjoints ,  avec  voix  détibéràtive ,  an 
tribunal  français  ,  i<>  quand  le  procès  en 
matière  civile  sera  entre  Français  ou  étran- 
ger d'une  part ,  et  indigène  de  l'autre  ; 
2®  lorsque ,  dans  un  procès  correctionnel , 
l'une  des  parties  ou  l'un  des  prévenus  sera 
indigène. 

Chapitbjb  ly.  Du  renvoi  et  de  l'appel 
à  Bourbon. 

10.  Le  commandant  supérieur  renverra 
devant  les  tribunaux  de  Bourbon  la  coh« 


naissance  directe  des  crimes  (autres  que 
ceux  prévus  par  l'art.  \^^)  qui  seratent 
commis ,  soit  par  des  Français  et  par  des 
étrangers  ,  soit  par  des  indigènes ,  sur  les 
personnes  ou  les  propriétés  des  Français 
ou  des  étrangers.  Il  pourra  y  renvoyer  pa- 
iement le  jugement  des  crimes  entre  indi- 
gènes ,  lorsque  la  demande  en  sera  faite 
par  les  tribunaux  du  pays ,  en  raison  dé  la 
nature  ou  de  la  gravité  de  l'afTaire. 

il.  Tout  Français  ou  étranger,  con- 
damné par  les  tribunaux  français  de  Marot- 
te, en  matière  civile  ou  correctionnelle, 
pourra  se  pourvoir  en  appel  devant  la  Cour 
royale  de  Bourbon.  Toutefois  ,  en  matière 
civile ,  l'appel  ne  sera  recevable  qu'au-delà 
d'une  valeur  de  cinq  cents  francs. 

Chapitre  Y.  Des  pouvoirs  spéciaux  du 
commandant  supérieur. 

iS.  Le  commandant  supérieur  apra  la 
faculté  ,  i®  d'intervenir,  quand  il  le  jugera 
convenable ,  comme  modérateur  des  peines 
prononcées  par  tes  juges  indigènes  ;  ^  à 
l'égard  des  fonctionnaires  et  agents  du  gou- 
vernement qui  tiendraient  une  conduite 
contraire  au  bon  ordre  ou  à  nos  îutététs 
politiques,  de  les  suspendre  de  leurs  fonc- 
tions, avec  privation  de  moitié  dé  leur 
traitement ,  ou  même ,  si  la  gravité  du  Cas 
l'exigeait ,  de  les  renvoyer  en  France,  pour 
que  leur  conduite  soit  soumise  à  l'examen 
de  notre  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies ;  3«  à  l'égard  de  tous  autres ,  y  Com- 
pris les  indigènes ,  de  les  mettre  en  sar- 
veillance,  dans  une  localité  déterminée, 
ou  même  de  les  expulser  de  la  colonie. 
Dans  le  cas  où  l'application  de  l'une  des 
dispositions  des  n.  â  et  5  ci-dessus  serait 
faite  à  des  Français  ou  à  des  étrangers,  le 
commandant  supérieur  prendra ,  mais  sans 
être  tenu  de  s'y  conformer,  Tavîs  du  con- 
seil d'administration  de  Mayotte. 

Chapitre  YI.  Dispositions  généraies. 

13.  Les  peinefprononcées  par  le  tribunal 
correctionnel  seront  celles  qui  résultent  da 
Code  métropolitain  de  1810 ,  modifié  par 
la  loi  du  28  avril  183â  et  par  des  ordon- 
nances royales. 

14.  Le  tribunal  civil  de  Mayotte  appli- 
quera les  lois  civiles  de  la  France ,  modi- 
fiées par  des  ordonnances  royales. 

15.  Le  commandant  supérieur  pomra 
procéder  à  l'émission  d'arrêtés  d'adminis- 
tration pour  les  contraventions  de  simpb 
police ,  de  la  manière  prescrite  par  le  der- 
nier alinéa  de  l'art.  12  ci-dessos.  Ces  con- 
traventions pourront  être  punies  par  déS 
pénalités  portées  jusqu'au  maximum  de 
quinze  jours  d'emprisonnement  et  de  den 
cents  francs  d*amende. 
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16.  Les  commandants  particulierg  de9 
dépendances  seront  investis ,  sous  la  sur- 
veillance du  commandant  supérieur,  de 
simples  pouvoirs  de  discipline  et  de  police. 
Ils  renverront ,  suivant  les  cas  ,  et  après 
avoir  pris  ses  ordres  ,  soit  devant  le  com- 
mandant supérieur  de  Mayotte,  soit  de- 
vant les  tribunaux  de  Bourbon,' les  indi- 
vidus qui  auraient  commis  des  crimes  et 
délits ,  ou  dont  les  contestations  civiles 
seraient  de  nature  à  ne  pouvoir  être  arran- 
gées par  les  soins  de  Tautorité  locale.  La 
justice  du  pays  subsistera  d'ailleurs,  quant 
aux  affaires  qui  concerneront  exclusivement 
les  indigènes,  avec  les  restrictions  énoncées 
i  l'art.  7  et  à  l'art.  12 ,  n.  l«^ 

17.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies (M.  de  Hfontebello)  est  chargé ,  etc. 

M  ftOBY  s=3  8  SBPTBMBRB  18A7.  —  Ordonnance  da 
roi  qai  modifie  le  régime  administralif  da  Théâ- 
tre-Français. (IX,  Bull.  MCCGCXVI,  n.  13789.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  le  rapport  de  la 
commission  administrative,  chargée  par 
notre  ministre  de  l'intérieur  d'examiner  la 
situation  actuelle  du  Théâtre-Français  ,  et 
de  rechercher  les  moyens  d'apporter  au  ré- 
fiine  administratif  de  cet  établissement  les 
inodiOeations  dont  la  nécessité  serait  re- 
connue; vu  le  décret  du  15  octobre  1812  et 
les  décrets  et  ordonnances  concernant  le 
Thé&tre-Français  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  de  l'intérieur,  etc. 

Art.  i^f.  Les  attributions  conférées  au 
sorbitendant  des  spectacles  sur  le  Théâtre- 
Français,  par  le  décret  du  15  octobre  1812, 
continueront  à  être  exercées  par  notre  mi- 
nistre de  l'intérieur,  sauf  les  modifications 
contenues  dans  les  articles  suivants. 

2.  Un  administrateur,  nommé  par  nous, 
remplira  les  fonctions  attribuées  par  le 
même  décret  à  notre  commissaire  prés  le 
théâtre-Français.  Il  sera  chargé,  en  outre, 
1*  de  dresser  chaque  année  le  budget  du 
théâtre,  de  le  présenter  à  la  délibération 
Unt  du  comité  que  de  l'assemblée  générale 
des  sociétaires,  et  de  le  soumettre  â  l'ap- 
probation de  notre  ministre  de  l'intérieur  ; 
2°  d'ordonner,  dans  les  limites  portées  au 
"budget ,  pour  chaque  nature  de  dépenses  , 
celles  qui  seront  nécessaires  pour  toutes  les 
parties  du  service ,  et  de  signer,  à  cet  effet, 
tous  ordres  de  fournitures  et  mandats  de 
paiement  ;  3^  de  passer  les  marchés ,  sous- 
crire les  obligations  pour  le  service,  et  si- 
gner tous  actes  dans  l'intérêt  de  la  société , 
conformément  aux  délibérations  du  comité  ; 
*•  d'inspecter,  régler  et  ordonner,  dans 
(oQtës  les  parties  de  la  salle  et  des  maga- 
ûni ,  et  de  déléguer,  à  cet  effet ,  s'il  le  juge 
oécesiaire ,  un  ou  plusieurs  membres  du 


comité;  5°  de  prononcer  les  amendes | 
6®  de  distribuer  les  fonds  de  gratifications 
et  indemnités,  d'accorder  l'autorisation 
prévue  par  l'art.  41  du  décret;  7°  de  don» 
ner  les  congés  ;  8"  de  statuer  définitive- 
ment sur  la  formation  du  répertoire,  le 
partage  des  emplois  et  les  débuts  ;  9^  de 
distribuer  les  rôles ,  sauf  les  droits  des 
auteurs  ;  10^  de  composer  le  comité  de 
lecture  et  de  faire  les  règlements  qui  le 
concernent,  lesquels  devront  être  soumis 
à  l'approbation  de  noire  ministre  de  l'inté- 
rieur; 11<*  de  donner  les  tours  de  faveur, 
lesquels  ne  pourront  être  accordés  â  plus 
d'une  pièce  sur  deux  ouvrages  reçus  ;  12o  de 
fixer  la  quotité  des  feux  alloués  aux  divers 
sociétaires;  13<>  de  faire  les  engagements 
d'acteurs  pensionnaires ,  lesquels  ne  pour- 
ront excéder  la  durée  de  trois  années ,  que 
dans  des  cas  exceptionnels,  et  en  vertu  d'une 
décision  spéciale  de  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur ;  1 4^  de  prendre  toutes  les  mesures  rela- 
tives au  service  intérieur,  aux  entrées,  loges 
et  billets  de  faveur,  à  la  tenue  des  comités 
et  des  assemblées  générales ,  aux  affiches  et 
annonces  dans  les  journaux  ;  15<>  de  con- 
voquer le  comité  et  les  assemblées  géné- 
rales des  sociétaires. 

3.  L'administrateur  du  Théâtre  -  Fran- 
çais proposera  à  notre  ministre  de  Tinté- 
rieur  :  i^  les  décisions  relatives  à  la  con- 
cession et  à  la  distribution  des  parts  ou  des 
portions  de  parts  vacantes ,  conformément 
à  l'art.  11  du  décret;  2®  les  marchés  et 
traités  dont  la  durée  excédera  trois  ans  ; 
3**  les  mesures  disciplinaires  autres  que  les 
amendes  ;  4**  la  liste  des  membres  qui  doi- 
vent former  le  comité  d'administration. 

4.  11  donne  son  avis  à  notre  ministre  de 
l'intérieur,  sur  tous  les  objets  non  compris 
dans  les  articles  précédents ,  concernant  le 
Théâtre-Français. 

5.  Toutes  les  personnes  attachées  au 
théâtre  ,  le  caissier  excepté ,  sont  à  la  no- 
mination et  sous  les  ordres  de  l'adminis- 
trateur. 

6.  La  subvention  accordée  par  l'Etat 
sera  versée  chaque  mois  par  douzième, 
dans  la  caisse  de  la  comédie.  Elle  sera  af- 
fectée au  paiement  des  dépenses  portées  au 
budget.  Le  surplus  sera  partagé  entre  les 
sociétaires ,  conformément  à  l'art.  36  du 
décret. 

7.  Notre  ministre  de  l'intérieur  pourra 
ordonner  qu'une  partie  de  la  subvention  , 
dont  il  déterminera  la  quotité  ,  et  qui  ne 
pourra  excéder  la  somme  de  vingt-cinq 
mille  francs,  soil  mise  en  réserve  pour 
subvenir  au  paiement  des  dépenses  non 
portées  au  budget,  qui  seraient  autorisées 
dans  le  courant  de  l'année ,  soit  par  nôtre- 
dit  ministre  ,  soit  en  vertu  de  sa  déléga* 
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tion ,  par  radminislralear  à  rexpiralion  de  à  la  portion  de  la  subvention  qui  aura  élé 

Tannée.  Les  sommes  dont  il  n'aurait  pas  mise  en  réserve  pour  les  besoins  imprévus, 

été  disposé  seront  employées  conformément  eu  exécution  de  Tart.  7,  il  ne  pourra  faire 

à  l'article  précédent.  aucun  paiement  que  sur  une  autorisation 

8.  Une  somme  de  cinquante  mille  francs  spéciale  de  notre  ministre  de  Tintérieur.  Â 
au  moins  sera  appliquée  chaque  année  au  l'expiration  de  l'année,  il  pourra ,  avec  les 
paiement  des  droits  d'auteur  fixés  par  l'art,  sommes  restant  disponibles  sur  ladite  por- 
72  du  décret.  Dans  le  cas  où  cette  somme  tion ,  faire  les  paiements  énoncés  dans 
ne  serait  pas  entièrement  employée,  l'ad-  Tart.  6.  En  aucun  cas  le  caissier  ne  pourra 
ministrateur  en  rendra  compte  à  notre  faire  de  paiements ,  pour  répartitions  entre 
ministre  de  l'intérieur,  qui  pourra  disposer  les  sociétaires  ,  qu'après  l'acquittement  de 
de  l'excédant  en  encouragements  À  l'art  dra-  toutes  les  dépenses  de  l'exercice, 
matique,  dans  l'intérêt  du  TheAtre-Fran-  15.  Un  régisseur  de  la  scène,  nommé 
çais.  par  l'administrateur,  sera  chargé  d'assurer 

9.  L'administrateur  recevra ,  i^  un  trai-  l'exécution  du  répertoire ,  d'assister  aai 
tement  fixe  ;  2<>  une  indemnité  annuelle  répétitions,  et  de  constater  les  infractions 
calculée  proportionnellement  au  produit  du  tant  aux  règlements  qu'aux  ordres  de  l'ad- 
théâtre.  Le  montant  du  traitement  fixe  et  la  ministrateur. 

quotité  proportionnelle  de  l'indemnité  an-  16.  A  l'avenir,  aucun  privilège  de  théà- 

nuelle  seront  réglés  par  arrêté  de  notre  tre ,  k  Paris ,  ne  sera  accordé  ni  renouvelé, 

ministre  de  l'intérieur.  qu'A  la  charge ,  par  le  titulaire ,  de  con- 

10.  L'administrateur  présentera  k  notre  sentir  k  l'avance ,  et  pour  toute  la  durée  da 
ministre  de  l'intérieur,  à  la  fin  de  chaque  privilège,  à  la  résiliation  ,  sans  indemnité 
mois ,  le  compte  des  recettes  et  dépenses  ni  dédit ,  des  traités  qu'il  passerait  avec 
de  la  Comédie,  et,  le  l«r  avril  et  le  1«'  des  artistes  qui ,  appelés  par  la  Comédie- 
octobre  de  chaque  année ,  un  rapport  dé-  Française ,  consentiraient  à  y  contracter 
taillé  de  sa  gestion ,  dans  lequel  il  fera  un  engagement  ;  toutefois ,  l'engagement 
connaître  les  engagements  faits ,  les  pièces  contracté  avec  la  Comédie-Française  ne 
reçues ,  à  l'étude  et  jouées ,  les  travaux  des  pourra  recevoir  son  exécution  que  six  mois 
comédiens  et  les  résultats  généraux  de  Tex-  après  qu'il  aura  été  notifié  k  l'autre  théâtre. 


ploitation.  Une  ampliation  de  ce  compte 
sera  transmise  à  la  commission  des  théâtres 
royaux  ,  qui  en  délibérera  et  en  fera  rap-  , 
port  à  notre  ministre  de  l'intérieur. 

11.  Les  rapports  semestriels  énoncés  en 
l'article  précèdent  seront  communiqués 
chaque  année,  avec  le  compte  annuel  énoncé 
en  l'art.  39  du  décret,  au  comité  d'adminis- 
tration qui ,  sous  la  présidence  de  celui  de 
ses  membres  le  plus  anciennement  reçu  so- 
ciétaire ,  sera  admis  à  les  discuter,  et  aura 
droit  d'adresser  directement  ses  observa- 
tions à  notre  ministre  de  l'intérieur. 

12.  Les  crédits  extraordinaires  pour  dé- 
penses imprévues  ,  les  emprunts  et  place- 
ments de  fonds,  seront  proposés  ,  délibérés 
et  approuvés  dans  la  même  forme  que  le 
budget. 

13.  Les  comédiens  sont  tenus ,  sous  les 
peines  portées  par  l'art.  76  du  décret ,  de  se 
soumettre  aux  ordres  de  l'administrateur. 
Ils  ne  peuvent ,  sous  les  mêmes  peines  , 
1»  refuser  aucun  rôle  de  leur  emploi ,  ni 
s'opposer  à  ce  qu'un  autre  comédien  en  soit 
chargé  ;  ^  s'absenter  sans  congé ,  ni  dé- 
passer le  terme  des  congés  qu'ils  auront 
obtenus. 

14.  Le  caissier  ne  pourra  faire  aucun 
paiement  que  sur  un  ordre  ou  mandat  signé 
de  l'administrateur,  pour  dépense  portée 
au  budget ,  ou  approuvée  conformément  à 
l'art.  12  de  la  présente  ordonnance.  Quant 


17.  Aucun  élève  ne  sera  reçu  à  notre 
Conservatoire  de  musique  et  de  déclamation, 
qu'en  contractant  l'engagement  de  débuter, 
s'il  en  reçoit  l'ordre ,  â  la  fin  de  ses  études, 
sur  la  scène  de  la  Comédie-Française ,  et  de 
se  tenir  â  sa  disposition  pendant  cinq  an- 
nées ,  sauf  l'exécution ,  pendant  six  mois 
au  plus ,  des  engagements  qu*il  aurait  con- 
tractés ,  après  sa  sortie  du  Conservatoire , 
s'il  n'avait  pas  reçu  un  ordre  de  début  dans 
le  mois  de  ladite  sortie.  Les  élèves  qui  au- 
ront obtenu  un  prix  au  Conservatoire  auront 
droit  de  débuter  à  la  Comédie-Française , 
et  d'y  choisir  leurs  rôles  de  début ,  dans  le 
courant  de  l'année  qui  suivra  le  jour  où  il« 
auront  été  couronnés. 

18.  Les  dispositions  encore  en  vigueur 
du  décret  du  15  octobre  1812,  auxquelles 
il  n'est  pas  dérogé  parla  présente  ordon- 
nance, continueront  à  recevoir  leur  exé- 
cution. 

19.  Les  mesures  financières  prescrites  par 
la  présente  ordonnance  commenceront  à 
être  exécutées  le  1»^  janvier  1848. 

20.  Noire  ministre  de  l'intérieur  (M.Do- 
châtel)  est  chargé ,  etc. 


1«'=  11  SBPTBMRB  1847.  —  Ordonnance  du  toi 
qui  presciil  la  publicalion  de  la  coDvenUoo 
conclue ,  le  17  mai  1847,  entre  la  Fiance  et  le 
royaume  des  Deux-Sicilea ,  pour  régler  1  inter- 
vention des  consuls  respectife  dans  les  succession» 
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de  lears  nationaux,  (  IX  ,  Bull.    MCCCCXVII , 
n.  13792.) 

Louis-Philippe,  etc.,  savoir  faisons  que, 
entre  nous  et  S.  M.  le  roi  du' royaume  des 
Deux-Siciles,  il  a  été  conclu  à  Naples^le  17 
mai  1847,  une  convention  destinée  à  régler 
rintervention  des  consuls  respectifs  dans 
les  successions  de  leurs  nationaux  ;  conven- 
tion dont  les  ratifications  ont  été  échangées 
également  à  Naples ,  le  29  juillet  dernier, 
et  dont  la  teneur  suit  : 

Convention, 

S.  M.  le  roi  des  Français  et  S.  M.  le  roi 
du  royaume  des  Dcui-Siciles,  voulant,  d'un 
commun  accord ,  régler  le  mode  d'inter- 
vention des  consuls  respectifs  dans  les  suc- 
cessions de  leurs  nationaux,  ont  résolu  de 
conclure  à  cet  effet  une  convention ,  et  ont 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 
S.  M.  le  roi  des  Français,  le  sieur  Napo- 
léon Lannes  ,  duc  de  Montebello ,  pair  de 
France,  grand-croix  de  l'ordre  royal  de 
la  Légion  -  d*Honneur,   chevalier  grand- 
croix  de  l'ordre  royal  de  Saint-Ferdinand 
et  da  Mérite  ,  grand-croix  de  l'ordre  amé- 
ricain d'lsal>elle-la-Catholique,  etc.,  son 
ambassadeur  prés  S.  M.  le  roi  du  royaume 
des  Deux-Siciles  ;  et  S.  M.  le  roi  du  royaume 
des  Deax-Sieiles ,  le  sieur  Foulques  Ruffo 
deCalabre,  Santapau,  prince  de  Scilla, 
dac  de  S.-Ghristina  et  comte  de  Sino- 
poli ,  etc. ,  prince  de  Palazzolo  et  duc  de 
Gnardia-Lombarda ,  etc. ,  comte  et  grand- 
amiral  de  Nicotera  ,  de  S.  Eufemia ,  de  S. 
Procopio  et  d'Aquaro ,  etc. ,  marquis  de 
Licodia  ,  de  S.  Onofrio ,  de  Calanna ,  etc., 
grand  d'Espagne  héréditaire  de  première 
classe ,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  Saint- 
Janvier,  grand -croix  des  ordres  royaux  de 
Saint-Ferdinand  et  du  Mérite ,  de  Fran- 
çois I«r.  et  de  l'ordre  royal  français  de  la 
Légion-d'Honneur,  et  d'autres  illustres  or- 
dres étrangers  ;  gentilhomme  en  exercice 
de  la  chambre  de  Sa  Majesté  ,  conseiller 
ministre  d'Etat ,  chargé   du  portefeuille 
des  affaires  étrangères  et  courrier  majeur  ; 
lesquels ,  après  avoir  échangé  leurs  pou- 
voirs ,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont 
convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  ler.  £n  cas  de  décès  d'un  de  leurs 
nationaux  dans  les  Etats  des  deux  hautes 
parties  contractantes,  les  agents  consulaires 
respectifs  seront  prévenus ,  par  les  autorités 
judiciaires  compétentes,  du  jour  et  de 
l'henre  auxquels  il  sera  procédé  à  l'apposi- 
tion et  à  la  levée  des  scellés ,  ainsi  qu'à  la 
rédaction  de  Tinventaire ,  afin  qu'ils  puis- 
sent y  assister. 

2.  Les  consuls  respectifs  pourront  de- 
mander la  remise  des  objets  composant  la 
succession  de  leurs  nationaux ,  et  cette  re- 


mise devra  être  effectuée  immédiatement , 
lorsqu'il  n'existera  point  d'opposition  for- 
mée par  des  créanciers  du  défunt ,  ou  ,  s'il 
existait  des  oppositions ,  aussitôt  qu'elles 
auraient  été  levées  dans  les  formes  légales. 

5.  La  présente  convention  sera  ratifiée  , 
et  les  ratifications  en  seront  échangées  à 
Naples ,  dans  le  délai  de  deux  mois ,  ou 
plus  tôt,  si  faire  se  peut.  Elle  aura  force  et 
valeur  pendant  douze  années  ,  à  dater  du 
jour  où  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées. Si ,  à  l'expiration  des  douze  années  , 
la  présente  convention  n'est  pas  dénoncée 
six  mois  À  l'avance  ,  elle  continuera  d'être 
obligatoire  pour  douze  autres  années,  et 
ainsi  de  suite ,  jusqu'à  ce  que  l'une  des 
hautes  parties  contractantes  ait  annoncé  à 
l'autre ,  mais  un  an  à  l'avance ,  son  inten- 
tion d'en  faire  cesser  les  effets.  En  foi  de 
quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  convention ,  et  y  ont  ap- 
posé leurs  cachets.  Fait  à  Naples ,  en  dou- 
ble expédition  ,  le  17«  jour  du  mois  de  mai 
1847.  (L.  S.)  Signé  dvic  db  Montebbllo. 
(L.  S.)  Signé  prince  de  Scilla,  duc  de 
S.  Gristina. 


il  AOUT  =s  il  SEPTEMBRE  18A7.  —  Ordonnance 
dn  roi  qai  reporle  à  Texercice  18A7  une  portion 
des  crédits  ouverts,  snr  les  exercices  18/^5  et  18/^6, 
pour  la  reconstniclioD  de  divers  ponts.  (IX  , 
Bull.  MCCCCXVII ,  n.  13795.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  l'art,  l®»"  de  la 
loi  du  2  juillet  1B45  qui  affecte  une  somme 
de  trois  millions  neuf  cent  trente  mille 
francs  à  la  construction  de  divers  ponts  ; 
vu  l'art.  5  de  la  même  loi ,  portant  que  les 
fonds    non  consommés   sur  un    exercice 
pourront  être  reportés  sur  l'exercice  sui- 
vant ;  vu  les  lois  des  4  août  1844  ,  âO  juin 
1845  et  3  juillet  1846,  et  notre  ordonnance 
du  15  août  1846 ,  qui  attribuent  aux  exer- 
cices 1845  et  1846,  une  partie  du  crédit 
mentionné   ci-dessus  ;   vu  le  compte   de 
l'exercice  1845 ,  duquel  il  résulte  que  la 
portion  de  crédit  affectée  à  cet  exercice  n'a 
pas  été  employée  en  totalité  ;  vu  la  situa- 
tion des  dépenses  de  l'exercice  1846  ,  de 
laquelle  il  résulte  qu'une  portion    de  la 
somme  attribuée  à  cet  exercice  n'était  pas 
dépensée  au  31  décembre  dernier;  consi- 
dérant qu'il  est  nécessaire  d'affecter  à  l'exer- 
cice 1847  les  portions  de  crédits  des  exer- 
cices 1845  et  1846  qui  restent  disponibles  ; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  des  travaux  pu- 
blics ,  et  de  l'avis  de  notre  conseil  des  mi- 
nistres ,  etc. 

Art.  i^^.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  dépiartement  des  tra- 
vaux publics ,  sur  les  fonds  de  l'exercice 


SdS         MoiVASCBiK  eoîHtr.  —  LOitw-fintif»!  m.  —  19 ,  â9  août  iS4l. 

1847,  chapitre  11  bii  de  fa  première  sec-  des  ponts  et  chaussées  chargé  des  invaox 

tion  du  budget,  un  crédit  de  deux  cent  maritimes  de  la  Charente-lnfériture} et  le 

soixante  et  un  mille  cent  quinze  francs  capitaine  du  génie  en  chef  par  intérim  de 

qnatre-Tingt-dix-neuf  centimes  (261,115  fr.  la  place  de  la  Rochelle  ;  tu  le  plan  anneié 

99  c),  poui^  la  reconstruction  de  diver;s  ponts  au  procés-Tcrbal  de  la  susdite  conférence , 

indiqués  dans  la  loi  du  2  Juillet  1843 ,  sus-  et  sur  lequel  on  a  indiqué  par  une  teinte 

énoncée.  Cette  somme  de  deux  cent  soixante  rouge  les  emplacements  demandés  parle 

et  un  mille  cent  quinze  francs  quatre-vingt-  service  des  ponts  et  chaussées ,  et  par  one 

dix -neuf  centimes  se  compose  1<>  d'une  teinte  jaune  clair  les  terrains  et  bâtiments 

sommede  dix-neuf  mil  le  deux  cent  soixante  réclamés  par  le  département  de  la  guerre; 

et  douze  francs  quarante-sept  centimes  ,  vu  la  lettre  en  date  du  30  juillet  dernier, 

dont  Tannulaiion  sur  Texereice  1845  est  par  laquelle  notre  ministre  des  travaux  pa- 

proposée  par  la  loi  de  r^lement  de  compte  blics  déclare  approuver»  en  ce  qui  concerne 

de  ce  dernier  exercice  ;  S^  de  la  somme  de  son  département ,  les  résultats  de  la  susdite 

deux  cent  quarante  et  un  mille  huit  cent  conférence  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 

quarante-trois  francs  cinquante-deux  cen-  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre ,  etc. 

times ,  qui  demeure  annulée  sur  le  crédit  de  Art.  i^'.  Les  terrains  et  bâtiments  indi- 

Texercice  1846.  Somme  pareille,  261,115  f.  qués  par  une  teinte  jaune  clair  au  plan  ci- 

99  c.  dessus  visé  sont  alTectés  au  service  militaire, 

S.  La  régularisation  de  la  présente  or-  et  lui  seront ,  en  conséquence ,  remis  par 

donnance  sera  proposée  aux  Chambres  dans  l'administration  des  domaines, 

la  prochaine  session.  2.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 

3.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et  nances  (MM.  Trezel  et  Dumon)  sont  char- 

des  finances  (MM.  Jayr  et  Dumon)  sont  gés ,  etc. 

chargés ,  etc.  

"  29  AOUT  =s  11  8BPTBMBBE  1847.  —  OrdoDOiiiee 

19  AODT  =  11  SRPTBMBRB  18â7.  —  Ordontianc*  du  du  roi  qui  reporte  à  Texercice  1847  uneporlioo 

roi   qui  affecte  des  terrains  et  bâtiments   do-  du  crédit  ouvert ,  sur  Texercice  1846  <  pourri* 

maniaax    au    service    militaire.    (  IX  ,     Bull.  chèvement  de  divers  édifices  d'intérêt  général 

MCCCCXVII,   n.  13794.)  (IX,  Bull.  MCCCCXVII,  n.  13795.) 

Louis-Philippe,  etc.  ,  vu  l'ordonnance  Louis-Philippe,  etc.,  vu  Tart.  1*' de 

royale  du  14  juin  1853,  qui  régie  la  marche  la  loi  du  26  avril  1845  ,  qui  a  ouvert  sa 

à  suivre  dans  tous  les  cas  où  il  s'agit  d'af-  ministre  des  travaux  publics ,  sur  rexercice 

fecter  des  immeubles  domaniaux  à  un  ser-  1845  ,  des  crédits  s'élevant  à  un  millioD 

vice  public  ;  vu  Pavis  du  comité  des  forti-  deux  cent  trente-cinq  mille  trois  centqoioie 

fications  en  date  du  25  novembre  1846,  francs  soixante-deux  centimes,  pour  Tadié- 

approuvé  le  5  décembre  suivant  par  notre  vement  de  divers  édifices  publics  d'intérêt 

ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  général  ;  vu  l'art.  2  de  la  même  loi,  por- 

de  la  guerre  ,  et  duquel  il  résulte  qu'il  y  a  tant  que  les  portions  de  crédit  qui  n'aaroot 

lieu ,  tant  pour  élever  les  ouvrages  de  for-  pu  être  consommées  à  la  fin  d'un  exercice 

tifica lions  qu'exige  la  défense  de  la  c6te,  pourront  être  reportées  à  l'exercice  suivant, 

que  pour  faciliter  les  communications  entre  sans  ,  toutefois ,  que  les  limites  des  crédits 

ces  ouvrages  et  la  place  de  la  Rochelle,  spéciaux  puissent  être  dépassées  ;  vu  la  loi 

d'afTecter  au  service  du  département  de  la  du  3  juillet  1846 ,  sur  les  crédits  suppié* 

guerre  une  portion  des  terrains  et  bâti-  mentaires  el  extraordinaires  des  exercices 

ments  que  l'Etat  possède  à  la  pointe  des  1845  et  1846  ,  qui  a  reporté  sur  l'exercice 

Minimes ,   commune  d'Aytré  (Charente-  1846  une  somme  de  quatre  cent  vingt  roillf 

Inférieure) ,  laquelle  portion  est  indiquée  francs ,  faisant  partie  du  crédit  mentlooné 

par  une  teinte  jaune  clair  et  par  la  ligne  ci-deSsus  ;  vu  la  situation  des  crédits  de 

intérieure  A"  B"  G"  D  au  croquis  annexé  à  l'exercice  1846  ,  de  laquelle  il  résalle ^of 

l'avis  ci-dessus  visé  ;  vu  la  lettre  en  date  cette  dernière  somme  de  quatre  cent  vingt 

du  27  mars  1847  par  laquelle  notre  minis-  mille  francs  n'était  pas  entièrement  de- 

tre  des  finances  annonce  qu'il  n'a  pas  d'ob-  pensée  au  31  décembre  1846  ;  considéraot 

jection  à  élever  contre  l'afl'ectation  dont  il  qu'il  est  nécessaire  ,  pour  les  besoins  du 

s'agit ,  mais  que  le  service  des  ponts  et  service .  de  reporter,  sur  l'exercice  1S47, 

chaussées  (travaux  maritimes)  réclamant,  la  portion  du  crédit  de  1846  qui  se  trouve 

de  son  côté,  un  terrain  et  un  bâtiment  faisant  disponible  ;  sur  le  rapport  de  notre  minis* 

partie  de  ceux  désignés  par  le  département  tre  secrétaire  d'Etat  au  département  des 

de  la  guerre ,  il  y  a  nécessité  de  s'entendre  travaux  publics ,  et  de  l'avis  de  notre  con- 

avec  ce  service  ;  vu  une  expédition  du  pro-  seil  des  ministres ,  etc. 

cés-verbal  de  la  conférence  tenue  à  cet  effet  Art.  !«»".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 

le  là  avril  1847,  entre  l'ingénieur  en  chef  secrétaire  d'Etat  au  département  destn- 
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vaox  publics ,  sur  les  foods  de  Texercice 
1847,  chapilre  50  de  la  première  tecUon 
du  l»udget ,  un  crédit  de  vingt  et  uo  mille 
cent  soiiaote-sept  francs  soixante  et  dix- 
neuf  centimes  (21,167  fr.  79  c.)  >  pour 
l'achèvement  de  divers  édifices  d'intérêt 
général.  Pareille  somme  de  vingt  et  un 
iDÎlie  cent  soixante-sept  francs  soixante  et 
dii-neuf  centimes  est  annulée  sur  le  crédit 
de  l'exercice  1846 ,  chapitre  29. 

2.  La  régularisation  de  la  présente  or- 
donnance sera  proposée  aux  Chambres  lors 
de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  (MM.  Jayr  et  î)umon)  sont 
chargés ,  etc. 

29  AOUT  ss  il  SBPTBM9RB  1847.  —  OrdonnsDce  da 
roi  qai  ouvre,  sur  Texercice  1846 *  on  crédit 
snppféinentaire  applicable  aux  dépenses  da  cha- 
pitre 31  du  bu(%et  du  ministère  de  Tintërieur 
{DHmiim»dtitondtmmi$).  {IX,  Bull.  MGGCGXVII, 
o.  13706.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  les  art.  S  et  4 
de  la  loi  du  24  avril  1833  ;  vu  la  loi  du  19 
jQiliet  1845,  portant  fixation  du  budget 
des  dépenses  de  Texercice  1846  ,  et  conte- 
nant ,  art.  6  f  la  nomenclature  des  dépenses 
pow  lesquelles  nous  est  réservée  la  faculté 
d'ouvrir  des  crédits  supplémentaires,  en 
cas  d'insuffisance  dûment  constatée  des 
crédits  législatifs;  vu  les  art.  20,  21 ,  22 
€t  23  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838, 
portant  règlement  général  sur  la  compta- 
btiité  publique  ;  vu  la  loi  du  8  août  1847, 
qni  a  sanctionné  un  crédit  supplémentaire 
de  sept  cent  mille  francs ,  ouvert  par  notre 
ordonnance  du  9  novembre  1846 ,  pour  les 
dépenses  des  condamnés  à  plus  d'un  aq  de 
détention  pendant  ledit  exercice  ;  attendu 
riosoffisance  de  ce  crédit  supplémentaire  ; 
snr  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  l'intérieur,  et 
de  l'avis  de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  ler.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d*ÊUt  de  l'intérieur,  sur  l'exer- 
cice 1846 ,  un  nouveau  crédit  supplémen- 
taire de  la  somme  de  cent  soixante  et  dix 
mille  francs  (170,000  fr.) ,  applicable  aux 
dépenses  du  chapitre  31  du  budget  dudit 
exercice  [DéterUion  des  condamnés), 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

3.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  (MM.  Duchâtel  et  Dumon)  sont 
chargés ,  etc. 


1**  =*=  11  SBPTBMBRB  1847.  —  Ordonnance  du  roi 
»r  Torganisation  de  Tadmiubtration  civile  en 
Algérie.  (IX,  Bull.  MCCCCXYII ,  n.  13797.) 

LoQb-PbOippe ,  etc.  f  sur  le  rapport  de 


notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  guerre ,  etc. 

Art.  1*^.  Les  directions  de  l'intérieur  et 
de  la  colonisation ,  des  travaux  publics  ,  et 
des  finances  et  du  commerce ,  établies  en 
Algérie  par  nos  ordonnances  du  15  avril 
1845  et  du  22  avril  1846,  sont  supprimées. 

2.  Il  est  établi ,  dans  chacune  des  trois 
provinces  d'Alger,'  d'Oran  et  de  Gonstan- 
tine ,  une  direction  des  affaires  civiles.  Les 
directeurs  des  affaires  civiles  auront  sous 
leurs  ordres  tous  les  chefs  des  différents 
services  civils  et  financiers ,  et  exerceront , 
dans  leur  province  ,  toutes  les  attributions 
antérieurement  déférées  par  nos  ordonnan- 
ces aux  trois  directeurs  de  l'intérieur  et  de 
la  colonisation,  des  travaux  publics,  et 
des  finances  et  du  commerce.  Les  sous- 
directeurs  actuels  de  l'intérieur  et  de  la  co- 
lonisation prendront  le  titre  de  sous-diree^ 
ieurs  des  affaires  civiles, 

3.  Les  directeurs  des  affaires  civiles  cor- 
respondront avec  le  gouverneur  général.  Ils 
pourront ,  en  outre ,  correspondre  directe- 
ment avec  notre  ministre  de  la  guerre  pour 
les  détails  de  service  qui  seront  déterminés 
par  un  arrêté  ministériel ,  et  avec  notre 
ministre  des  finances  dans  les  cas  prévus 
par  nos  ordonnances  sur  la  comptabilité 
publique  en  Algérie.  Ils  transmettront  au 
gouverneur  général ,  par  l'intermédiaire 
du  lieutenant-général  commandant  la  pro- 
vince ,  qui  les  enverra  revêtues  de  son  avis, 
toutes  les  propositions  concernant  l'éta- 
blissement ,  la  suppression  ou  la  modifica- 
tion des  impôts  ou  revenus  locaux  ;  la  pré- 
paration des  budgets  et  les  répartitions  des 
crédits  ;  l'ouverture  et  le  tracé  des  voies 
de  grande  communication ,  la  création  des 
centres  de  population ,  la  création  des  com- 
munes ,  les  plans  généraux  et  partiels  des 
villes  et  villages  ,  l'établissement  et  la  po- 
lice des  marchés,  fondouks  et  caravansé- 
rails ;  et ,  en  général ,  les  matières  qui 
seront  déterminées  par  un  arrêté  minis- 
tériel. Ils  fourniront  au  lieutenant-général 
commandant  la  province  tous  les  rensei- 
gnements qui  leur  seront  demandés  par  lui. 
Ils  se  concerteront  avec  lui  toutes  les  fois 
qu'il  y  aura  des  mesures  à  prendre  sur  les 
matières  qui  seront  déterminées  par  un 
arrêté  ministériel.  Ils  seront  ordonnateurs 
secondaires  du  ministre  de  la  guerre ,  pour 
toutes  les  dépenses  des  services  civils. 

4.  Il  y  aura  dans  chaque  province  un 
conseil  de  direction ,  qui  se  réunira  sous 
la  présidence  du  directeur  des  affaires  ci- 
viles. Les  conseils  de  direction  connaîtront, 
sauf  les  exceptions  qui  résulteront  de  la 
législation  spéciale  de  l'Algérie ,  des  ma- 
tières qui  sont  déférées ,  en  France ,  aux 
eonseils  de  préfecture ,  dans  la  limite  de  la 
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compétence  de  ces  conseils.  Ils  seront ,  en  ils  y  seront  appelés  par  une  convocation  « 
outre ,  appelés  à  donner  leur  avis  sur  les  spéciale  du  gouvernenr  général, 
affaires  administratives  soumises  à  leur  eia-  10.  Un  arrêté  ministériel  déterminera ,  \ 
men  en  verta  de  Tart.  10  ci-aprés.  parmi  les  affaires  précédemment  soumises 
5.  Le  conseil  du  contentieui ,  établi  par  au  conseil  supérieur  d'administration,  celles 
notre  ordonnance  du  15  avril  1845,  est  sup-  sur  lesquelles  il  devra  être  statué  à  l'avenir  : 
primé,  et  les  attributions  dont  il  était  investi  par  le  directeur  des  affaires  civiles ,  en  con- 
par  la  législation  existante ,  et  notamment  seil  de  direction  ;  par  le  lieutenant-général, 
par  notre  ordonnance  du  âl  juillet  1846,  sur  sur  Vavis  du  conseil  de  direction  ou  d'ane 
la  propriété ,  seront  exercées ,  dans  chaque  commission  consultative  de  localité, 
province,  par  le  conseil  de  direction.  £n  11.  Le  directeur  général  des  affaires  ci- 
conséquence  ,  les  affaires  actuellement  en  viles  centralisera  toutes  les  affaires  civiles 
instance  devant  le  conseil  du  contentieui  soumises  par  nos  ordonnances  à  Texamen 
seront  portées,  dans  l'état  où  elles  se  trou-  et  à  la  décision  dn  gouverneur  général.  A, 


veront ,  devant  le  conseil  de  direction  de 
chaque  province. 

6.  Le  conseil  de  direction  se  composera 
de  quatre  membres,  pour  la  province 
d'Alger,  et  de  trois  dans  chacune  des  pro- 
vinces d'Oran  et  de  Constantine.  Ce  con- 
seil ne  pourra  prendre  de  décision  qu'au- 
tant que  trois  de  ses  membres  seront  pré- 
sents. En  cas  de  partage ,  la  voix  du  pré- 
sident sera  prépondérante.  Un  des  membres 


cet  effet ,  il  correspondra ,  au  nom  et  par 
délégation  du  gouverneur  général,  aveâ 
notre  ministre  de  la  guerre ,  avec  les  lieate* 
nants-généraux  commandant  les  provinces, 
et  avec  toutes  les  autorités  civiles  et  mi* 
litaires.  Il  préparera  tous  les  travaux  i 
soumettre  au  conseil  supérieur  d'adminis- 
tration et  nommera  les  rapporteurs  des  af- 
faires. 
12.  Les  commissions  consultatives  d'ar 


du  conseil  de  direction  ,  désigné  à  cet  effet    rondissement,  instituées  par  notre  ordon- 


par  arrêté  ministériel ,  remplira  les  fonc- 
tions de  secrétaire  de  la  direction  des  affaires 
éiviles  ,  et  présidera  le  conseil  en  l'absence 
du  directeur.  Les  attributions  précédem- 
ment dévolues  au  secrétariat  du  conseil  du 
eonten lieux  seront  réunies,  dans  chaque 
province,  aux  attributions  du  secrétariat 
de  la  direction  des  affaires  civiles. 

7.  Les  directeurs  des  affaires  civiles  et 
les  membres  des  conseils  de  direction  seront 
nommés  par  nous,  sur  la  proposition  de 
notre  ministre  de  la  guerre. 

8.  Dans  les  territoires  mixtes ,  le  lieute- 
nant-général commandant  la  province  exer- 
cera ,  en  matière  civile,  les  mêmes  attri- 
butions que  le  directeur  des  affaires  civiles 
dans  les  territoires  civils.  La  correspon- 
dance du  lieutenant  général ,  en  matière 
civile ,  sera  préparée  par  le  directeur  des 
affaires  civiles ,  qui  signera  ,  au  nom  et  par 
délégation  du  lieutenant-général ,  toute  la 
correspondance  que  le  lieutenant-général 
ne  se  sera  pas  réservée. 

9.  Seront  À  l'avenir  membres  du  conseil 
supérieur  d'administration  :  le  gouverneur 
général,  président;  le  chef  d'état-major 
général  ;  le  directeur  général  des  affaires 
civiles  ;  le  procureur  général  ;  le  contre- 
amiral  commandant  la  marine;  le  maré- 
chal-de-camp commandant  le  génie;  le  di- 
recteur central  des  affaires  arabes  ;  quatre 
conseillers  civils.  Un  secrétaire,  nommé 
par  nous,  sera  attaché  au  conseil  supérieur 
d'administration.  Les  lieu  tenants -généraux 
commandant  les  provinces  pourront  prendre 
part,  avec  voix  délibéra  tive,  aux  séances  du 
conseil  supérieur  d'administration,  quand 


nance  du  15  avril  1845,  sont  supprimées. 

13.  Une  ordonnance  spéciale  réglera  tout 
ce  qui  concerne  l'administration  commu- 
nale en  Algérie. 

14.  Les  tribus  ou  fractions  de  tribu,  quel 
que  soit  le  territoire  qu'elles  habitent,  se- 
ront placées  sous  la  direction  exclusive  des 
bureaux  arabes.  Néanmoins,  en  matière 
criminelle,  les  indigènes  de  ces  tribus  se- 
ront justiciables  des  tribunaux  ordinaires 
français,  conformément  à  la  législation 
existante.  Toute  citation ,  tout  mandat i 
tout  acte  de  justice  concernant  ces  indi- 
gènes leur  seront  notifiés  par  l'intermé- 
diaire des  bureaux  arabes. 

15.  Nos  ordonnances  antérieures  sont 
maintenues  dans  toutes  celles  de  leurs  dis- 
positions auxquelles  il  n'est  point  dérogé 
par  la  présente  ordonnance. 

-  16.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  T^* 
zel)  est  chargé ,  etc. 


1«  =  11  SEPTEMBRE  1847-  —  Ordonnance  da  roi 
relative  aux  concessions  en  Algérie.  (  IX  i  Bnli* 
MCCCCXVU,n.  13798.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  vu  nos  ordonnan- 
ces en  date  des  21  juillet  1845  et  5  m 
1847 ,  sur  les  concessions  en  Algérie;  sur l« 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'EW 
au  département  de  la  guerre,  etc. 

Art.  l«^  A  l'avenir,  les  concessions  pro- 
visoires de  terres  de  vingt-cinq  hectares  et 
au-dessous  seront  autorisées ,  dans  les  ter- 
ritoires civils ,  par  le  directeur  des  affaires 
civiles  de  la  province ,  sur  l'avis  du  conseil 
de  direction ,  et  dans  les  territoires  roixt». 
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par  le  lieutenant-général  commandant  la 
province,  sur  l'avis  de  la  commission  con- 
saltative  du  lieu  de  la  situation  des  biens. 
Les  concessions  provisoires  au-dessus  de 
vingt-cinq  hectares  et  au-dessous  de  cent 
hectares  seront  autorisées  par  le  gouver- 
neur général ,  sur  l'avis  du  conseil  supé- 
rieur d'administration.  Les  concessions  de 
cent  hectares  et  au-dessus  seront  autorbées 
par  nous ,  snr  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre  de  la  guerre ,  et  Tavis  de  notre  con- 
seil d'Etat. 

2.  Les  autorisations  d'hypothéqués  et  les 
substitutions ,  ainsi  que  les  prorogations  de 
déAi,  seront  accordées  par  les  directeurs 
des  affaires  civiles ,  par  les  lieutenants-gé- 
néraux et  par  le  gouverneur  général ,  pour 
les  propriétés  qu'ils  sont  autorisés  à  con- 
céder par  l'article  précédent. 

3.  Les  immeubles  concessibles  seront  mis 
i  la  disposition  du  directeur  des  affaires  ci- 
viles pour  les  territoires  civils ,  et  du  lieu- 
tenant-général commandant  la  province 
pour  les  territoires  mixtes,  par  le  chef  du 
service  des  domaines.  Chaque  remise  sera 
constatée  par  un  procés-verbal  contradic- 
toire, auquel  seront  toujours  joints  le  plan 
de  riromeuble  et  un  état  indiquant  sa  pro- 
venance, sa  situation,  ses  tenants  et  abou- 
tissants et  son  étendue,  ainsi  que  le  nu- 
méro sous  lequel  il  aura  été  inscrit  au 
sommier  de  consistance  du  domaine. 

4.  Les  concessionnaires  indigènes  seront 
exemptés  du  cautionnement  imposé  par 
l'art.  6  de  notre  ordonnance  du  5  juin 
^B47,  pour  les  concessions  d'une  superficie 
de  cent  hectares  et  au-dessus. 

5.  Les  concessions  de  forêts ,  de  mines , 
de  sources  minérales ,  de  sources  d'eau  sa- 
lée et  de  dessèchement  de  marais,  seront 
toujours  accordées  par  nous ,  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  de  la  guerre,  notre  conseil 
d'Etat  entendu. 

6.  Nos  ordonnances  du  21  juillet  1845  et 
du  5  juin  1847,  sur  les  concessions  en  Al- 
8^ie,  sont  maintenues  dans  toutes  celles 
de  leurs  dispositions  auxquelles  il  n'est 
point  dérogé  par  la  présente  ordonnance. 

7.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Tre- 
^«0  est  chargé,  etc. 


taire  d'Etat  au  département  de  l'iDStruction 
publique,  sur  l'exercice  1847,  un  crédit  de 
cent  soixante-deux  mille  cent  francs ,  appli- 
cable ,  savoir  :  i^  quarante  mille  francs  aux 
dépenses  d'un  musée  d'anatomie  comparée 
à  la  faculté  de  médecine  de  Paris  ;  â<>  vingt 
mille  francs  ài'acquisition  des  pièces  ma- 
tomiques  en  cire  composant  le  cabinet  de 
M.  Dupont,  naturaliste,  pour  être  distri- 
buées entre  les  facultés  de  médecine  des 
départements  ;  3o  dix-huit  mille  francs  à 
l'acquisition ,  pour  le  Muséum  d'histoire 
naturelle ,  de  la  collection  de  coquilles  for- 
mée par  M.  de  Roissy  ;  4°  seize  mille  francs 
à  l'acquisition  de  la  collection  paléontol<K 
gique  de  l'Auvergne ,  recueillie  par  M.  Bra- 
vard ,  également  pour  le  Muséuin  d'histoire 
naturelle  ;  5<>  trente  mille  francs  k  l'acqui- 
sition, pour  le  Muséum  d'histoire  natu- 
relle, de  la  collection  d'ossements  fossile& 
recueillie  par  M.  Lartet  dans  les  départe- 
ments du  Gers ,  des  Hautes-Pyrénées  et  de 
la  Haute-Garonne;  6®  cinq  mille  cinq  cents 
francs  à  l'acquisition  du  terrain  contenant 
ces  couches  d'ossements  fossiles,  et  com- 
prenant quatre  hectares  quatre-vingt-dix 
centiares  ;  7**  douze  mille  francs  à  l'acqui- 
sition de  la  collection  de  fossiles  houillers, 
recueillie  par  M.  Groeser,  pour  le  Muséum 
d'histoire  naturelle  et  l'Ecole  royale  des 
mines;  8»  quinze  mille  francs  à  l'acquisi- 
tion des  papiers  et  dessins  laissés  par  feu 
Nestor  Lhôte  ;  9^  cinq  mille  six  cents  francs 
à  la  table  de  la  Description  de  l  Egypte, 

â.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée 
par  la  présente  loi ,  au  moyen  des  ressources 
accordées  par  la  loi  de  finances  du  3  juillet 
1846  (loi  des  recettes). 


8  AooT  =  29  SEPTEMBRE  1847.  —  Loi  quî  oovre 
«n  crédit  pour  Tacquisition  de  diverses  collec- 
tions scientifiques  (1).  (IX ,  Bail.  MCCCCXVIU, 
n.  18803.) 

Art.  1«r.  Il  egi  ouvert  au  ministre  secré- 


23  AOUT  =  29  SEPTEMBRE  1847.  —  Ofdoniiance 
du  roi  qui  ouvre  ,  sur  l'exercice  1847,  un  crédit 
extraordinaire  pour  de  nouveaux  services  de 
douanes.  (IX,  Bull.  MCCCCXVIU,  ».  13805.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  vu  la  loi  du  3  Juil- 
let 1846,  portant  fixation  dii  budget  des 
dépenses  de  l'exercice  1847  ;  vu  les  art.  26 , 
27  et  28  de  notre  ordonnance  du  31  mai 
1838  ,  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  finances ,  et  de  l'avis  de  notre 
conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances ,  sur  l'exer- 
cice 1847  ,  un  crédit  extraordinaire  de 
trente-six  mille  trois  cent  soixante  et  quinze 


(1)  Présentation  à  la  Chambre  des  Députés  le 
J7  février  1847  (Mon.  du  19);  rapport  par 
■•  Lestiboudois  le  27  mars  (Mon.  du  7  avril)  ; 
ujjCQision  le  8  avril  (Mon.  du  9),  et  *adopUon  le  9 
mn.  du  10),  il  la  majorité  de  219  voii  contre  23. 

47. 


Présentation  à  la  Chambre  des  Pairs  le  27  avril 
(Mon.  du  29)  ;  rapport  par  M.  Flourens  le  6  juillet 
(Mon.  du  19)  ;  adoption  le  20  (Mon,  du  21) ,  & 
la  majorité  de  99  voix  contre  8. 
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francs  (36,375  fr)  pour  subvenir  à  une  dé- 
pense urgente  qui  n'a  pu  être  prévue  par  le 
budget,  lequel  sera  rattaché  au  chapitre 
n.  75 ,  intitulé  Frai$  de  nouveaux  ser- 
pieei  de  douaneê ,  et  réuni  au  crédit  ex- 
traordinaire de  Yingt-cinq  mille  six  cent 
cinquante  francs ,  accordé ,  pour  dépenses 
de  même  nature,  par  la  loi  du  B  août  de 
eette  année. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Dn- 
mon)  est  chargé ,  etc. 

3S  kovt  av  29  SEVTKMBRB  1847.  —  Ordonnance 
do  roi  qui  ouvre  ,  lar  l'exercice  1847»  un  crédit 
eitraordinaire  pour  la  reprise  par  TEtal  du 
mobilier  de  la  monnaie  de  Lille.  (IX,  Bull. 
MCCCCXVm ,  D.  13806.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  la  loi  du  3  juil- 
let 1846 ,  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  l'exercice  1S47  ;  vu  les  art.  26, 
27  et  âS  de  noire  ordonnance  du  31  mai 
1858 ,  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  finaucces ,  et  de  l'avis  de  notre 
conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Ëtat  des  finances,  sur  l'exer- 
cice 1847 ,  un  crédit  extraordinaire  de  cent 
vingt-sept  mille  six  cent  quarante-six  francs 
trente-trois  centimes  (127,646  fr.  33  c), 
pour  subvenir  à  une  dépense  urgente  qui 
n'a  pu  être  prévue  par  le  budget  dudit  exer- 
cice, et  qui  fera  l'objet  d'un  chapitre  spé- 
cial, n.  79,  intitulé  Reprise  par  lEiat 
du  mobilier  de  la  Monnaie  de  Lille. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

3.  I^otre  ministre  des  finances  (M.  Du- 
mon)  est  chargé,  etc. 

25  AOUT  =  29 SEPTEMBRE  1847.  —Ordonnance du 
roi  qui  ouvre ,  sur  l'exercice  1847,  un  crédit 
extraordinaire  pour  les  dépenses  de  la  Cour  des 
Pairs.  (IX,  BuU.  MCCCCXVin,  n.  13807.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  vu  la  loi  du  3  juil- 
let 1846,  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  l'exercice  1847  ;  vu  les  art. 
26,  27  et  28  de  notre  ordonnance  du  31 
mai  1838,  portant  règlement  général  sur 
la  comptabilité  publique  ;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
lement des  finances ,  et  de  l'avis  de  notre 
conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  le^  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances ,  sur  l'exercice 
1847,  un  crédit  extraordinaire  de  huit  mille 
francs  (8,000  fr.)  applicable  aux  dépenses 


résultant  de  la  réunion  de  la  Chambre  des 
Pairs  en  cours  de  justice  pendant  ladite 
année  (affaire  des  mines  deGouhenans],  le- 
quel crédit  fera  l'objet  d'un  chapitre  spé- 
cial ,  n.  80,  intitulé  Dépenset  de  la  Cour 
des  Pairs. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Du- 
mon)  est  chargé,  etc. 


29  AOUT  B3  39  wrTBMBKB  1847.  —  Ordonnance  do 
roi  portant  répartition  des  crédita*ouverts ,  par 
la  loi  du  8  août  1847,  pour  les  dépense»  da 
minblère  de  la  guerre  en  1848'  (^t  1^*^ 
MCCCCXVUI ,  n.  13808.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  les  art.  35  et  36 
de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838,  por- 
tant règlement  général  sur  la  comptabilité 
publique;  vu  l'art,  i^^  de  la  loi  du  8  aoftt 
1847 ,  qui  ouvre  au  département  de  la 
guerre,  pour  l'exercice  1848,  des  crédiU 
montant  ensemble  à  trois  cent  vingt-deax 
millions  dix  mille  trois  cent  quatre-vingt- 
deux  francs,  dont  trois  cent  cinq  millioni 
six  cent  trente  mille  irois  cent  quatre-vingt- 
deux  francs ,  imputables  sur  les  ressources 
ordinaires  du  budget ,  et  seize  millions  trois 
cent  quatre-vingt  mille  francs  sur  les  res- 
sources extraordinaires  ;  vu  l'art.  5  de  It 
loi  du  25  juin  1841 ,  portant  que  les  tra- 
vaux extraordinaires  feront  l'objet  d'uoe 
section  distincte  dans  les  budgets  des  mi- 
nistères des  travaux  publics,  delà  gaerre 
et  de  la  marine;  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  etc. 

Art.  l^r.  La  somme  de  trois  cent  vingt- 
deux  milliçns  dix  mille  trois  cent  qoalre- 
vingt-deux  francs  (322,010,382  fr.),  accor- 
dée par  la  loi  ci-dessus  visée  du  S  août 
1847,  pour  les  dépenses  du  ministère  de  la 
guerre  en  1848,  est  et  demeure  répartie 
comme  il  suit  entre  les  divers  articles  dont 
se  composent  les  chapitres  spéciaux  du 
budget  de  ce  département ,  savoir  : 

{Suit  le  détail) 
2.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances (MM.  Trezel  et  Domon)  sont  char- 
gés ,  etc. 


51  AOOT  s=  Î9  SEPTEMBRE  1847.  —  Ordonnanccdo 
roi  qui  augmente  le  nombre  des  courticrsdc 
marchandises  de  Marseille  ,  autorisés  à  cainwer 
les  fonctions  de  courtier  interprète  et  conduc- 
teur de  navires.  (IX,  Bull.  MGCGCXVID,  »• 
13809.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'EUt  au  dépar- 
tement de  l'agriculture  et  du  commerce; 
vu  l'arrêté  consuUire  du  13  messidor  i» 
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9,  le  décret  du  22  janvier  1815  et  Tor- 
donnance  royale  du  15  octobre  1817;  vu 
l'art.  81  du  Gode  de  commerce  ;  vu  la  de- 
mande de  la  chambre  de  commerce  de  Mar- 
seille, etc. 

Art.  \^^.  Le  nombre  des  courtiers  de 
marchandises  de  Marseille  (Bouches-du- 
Rhône),  autorisés  à  cumuler  les  fonctions 
de  courtier  interprète  et  conducteur  de  na- 
vires, est  porté  À  quarante- cinq. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  Gunin-Gridaine)  est  char- 

' ,  etc. 


5  =  29  wPTBiiBRB  18A7.  —  Ordonnance  dn  roi 
qai  alloue  au  ministre  des  iravaai  publics  une 
somme  de  douze  mille  francs  pour  frais  de 
premier  établissement,  et  ouvre,  à  cet  effet ,  un 
crédit  extraordinaire  sur  Texercice  18â7«  (IX  » 
BqII.  MCCCCXVIII,  n.  13811.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  SI 
janvier  1855,  dont  Tart.  11  est  ainsi  con- 
çu :  ((  Aucune  somme  ne  pourra  être  al- 
<c  louée  aux  ministres,  à  titre  de  frais  de 
«  premier  établissement,  que  par  excep- 
«  tien  cl  en  vertu  d'une  ordonnance  no- 
«  minalive  et  motivée,  rendue  conformé- 
«  ment  aux  dispositions  de  la  loi  du  25 
«  mars  1817  ;  »  vu  la  loi  du  25  mai  1854 , 
art.  12,  et  celle  du  5  juillet  1846,  portant 
fixation  du  budget  des  dépenses  de  Texer- 
cice  1847  ;  vu  les  art.  26 ,  27  et  28  de  notre 
ordonnance  du  51  mai  1858,  portant  rè- 
glement général  sur  la  comptabilité  pu- 
blique; considérant  qu'il  y  a  lieu  de  faire  à 
M.  Jayr,  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement des  travaux  publics,  l'application 
delà  disposition  exceptionnelle  de  l'art.  11 
de  la  loi  du  51  janvier  1855 ,  ci-dessus  rap- 
pelée; sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'£tat  au  département  des  travaux 
publics ,  et  de  l'avis  de  notre  conseil  des 
ministres,  etc. 

Art.  1er.  Une  somme  de  douze  mille 
francs  (12,000  fr.)  est  allouée  à  M.  Jayr, 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  travaux 
publics,  à  titre  de  frais  de  premier  établis- 
semeot.  A  cet  effet ,  un  crédit  extraor- 
dinaire de  ladite  somme  est  ouvert  au 
ministère  des  travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice 1847, 

2.  La  régularisation  du  crédit  ouvert  par 
1  article  précédent  sera  proposée  aux  Cham- 
bres lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 
de»  finances  (MM.  Jayr  et  Dumon)  sont 
chargés,  etc. 


Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des 
cultes  ;  vu  la  délibération  du  tribunal  de 
commerce  de  Yillefranche (Rhône) ,  en  date 
du  10  décembre  1846,  par  laquelle  ledit 
tribunal  demande  que  le  nombre  des  juges 
qui  le  composent  soit  augmenté  ;  vu  l'avis 
émis  sur  ladite  demande  par  notre  pro- 
cureur général  prés  notre  Cour  de  Lyon, 
le  19  mai  1847;  ensemble  les  documents 
joints  audit  avis;  vu  l'avis  de  notre  minis- 
tre secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'a- 
griculture et  du  commerce,  en  date  du  15 
juillet  1847  ;  vu  le  décret  du  6  octobre 
1809;  vu  l'art.  617  du  Code  de  commerce, 
modifié  par  l'art.  5  de  la  loi  du  5  mars 
1840;  considérant  qu'il  résultede  l'instruc- 
tion que  les  besoins  du  service  exigent  que 
le  nombre  des  membres  du  tribunal  de  com- 
merce de  Yillefranche  soit  augmenté  ;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  lei*.  A  l'avenir  le  tribunal  de  com- 
merce de  Villefranche  (Rhône)  sera  com- 
posé d'un  président,  de  trois  juges  et  de 
deux  suppléants. 

2.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des 
cultes,  et  de  l'agriculture  et  du  commerce 
(MiVl.  Hébert  et  Cunin-Gridaine)  sont  char- 
gés ,  etc. 

il  ■=  29  SEPTEMBRE  18A7.  — Ordonnance  du  roi 
qui  nomme  S.  A.  I\.  le  duc  d'Âumale  gouver- 
neur général  de  l'Algérie.  (IX,  Bull.  MCCCCXVIII, 
n.  1381â.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  guerre ,  etc. 

Art.  1er.  Notre  très-cher  et  trés-aimé  fils 
le  duc  d'Aumale  est  nommé  gouverneur 
général  de  l'Algérie,  en  remplacement  de 
M.  le  maréchal  duc  d'isly,  dont  la  démis- 
sion est  acceptée. 

2.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Tre- 
zel)  est  chargé,  etc. 


5  =  29  SEPTBMBRB  18^7.  —Ordonnance  du  roi 
Qoi  augmente  le  nombre  des  membres  du  tri- 
bunal de  commerce  de  Villefranche  (Rhône). 
IIX,  BuU.  MGCCCXVIU ,  n.  13812.) 


11  =29  SEPTEMBRE  18â7.  —  Ordonnance  du  roi 
portant  répartition  du  crédit  accordé  par  la  loi 
du  8  août  18i!i7i  pour  les  dépenses  du  ministère 
de  la  justice  pendant  Tannée  18/18.  (  IX ,  BolL 
MCCCCXVIII,  n.  13815.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  la  loi  de  finances 
du  8  août  1847,  qui  a  ouvert  un  crédit  de 
vingt -six  millions  sept  cent  trente-neuf 
mille  quatre-vingt-quinze  francs ,  pour  les 
dépenses  du  ministère  de  la  justice  pendant 
l'exercice  1848  ;  vu  les  art.  151  de  la  loi  du 
25  mars  1817  et  11  de  la  loi  du  29  janvier 
1831  ;  vu  enfin  les  art.  35  et  36  de  l'ordon- 
nance royale  du  31  mai  1838;  sur  le  rap- 
port de  notre  garde  des  sceaux ,  minis* 
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tre  secrétaire  d'Etat  de  la  justice  et  des 
cultes,  etc. 

Art.  l«f.  Le  crédit  de  vingt-sii  millions 
sept  cent  trente-neuf  mille  quatre-vingt- 
quinze  francs ,  accordé  par  la  loi  du  8  août 
1847,  pour  les  dépenses  du  ministère  de  la 
justice  pendant  Tannée  1848,  est  réparti 
ainsi  qu'il  suit  :  (Suit  le  détail,) 

â.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des 
cultes,  et  des  finances  (MM.  Hébert  et 
Dumon)  sont  chargés ,  etc. 


de  stage  des  aspirants  au  tilre  d  oflicier  de  .>^anlé 
ne  seront  comptées  qa*ë  partir  de  Tàge  de  seize 
aDS.  (IX  ,  BalL  MCGGCXIX  ,  n.  13820.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  vu  les  art.  15  et  16 
de  la  loi  du  10  mars  1803  ;  vu  Tart.  37  de 
Tarrêté  du  gouvernement  du  9  juin  1803; 
vu  les  art.  19  et  â6  du  décret  du  17  mars 
1808;  vu  Tart.  l^r  de  l'ordonnance  du 
9  août  1836;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  de  l'instruction  pu- 
blique ,  grand-mattre  de  rUniversité,  etc. 

Art.  1«^.  A  l'avenir,  les  années  d'études 

25  AooT  =  29  s.PTE«KE  1847.  -  Ordonnance  du  2"  ^«  «i«««  ^"^  aspirants  au  titre  d'oflBcier 
roi  qui  reporte  ii  l'exercice  1847  une  portion  da  ^^  ««u  té  ne  serout  Comptées  qu  a  partir  du 
crédit  ouvert ,  sur  l'exercice  1846,  pour  la  réim-    jour  OÙ  CCS  jeunes  gens  auront  accompli  leur 

pression    des  œuvres  scientifiques  de  Laplace.  '~'^  ^~ 

(IX,  BuU.  MCCCCXIX,  n.  13819.) 


Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  la  loi  du  11  juin 
1842 ,  qui  a  ouvert  au  ministre  de  l'instruc- 
tion publique,  sur  i'eiercice  1842,  un  crédit 
spécial  et  extraordinaire  de  quarante  mille 
francs  (40,000  fr.),  pour  être  appliqué  à 
une  réimpression  des  œuvres  scientifiques 
de  Laplace  ;  vu  l'art.  3  de  la  même  loi ,  por- 
tant que  la  portion  de  ce  crédit  qui  n'aura 
pas  été  employée  dans  le  cours  d'un  eiercice 
sera  reportée  à  l'exercice  suivant  ;  considé- 
rant, 1^  que,  sur  le  crédit  de  40,000  fr.,  il  a 
étéemployé,  savoir:  pendant  l'exercice  1844, 
20,901  fr.  68  c;  pendant  l'exercice  1846, 
16,609  fr.  95  c.  ;  total,  37,511  fr.63c.; 
excédant  disponible, 2,488  fr.37  c;  2^  qu'il 
existe  des  dépenses  à  acquitter  pour  ce  ser- 
vice ,  en  1847  ;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'insti'uction  publique ,  et  de  l'avis  de  notre 
conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  icr.  Il  e^t  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
struction publique,  sur  l'exercice  1847,  un 
crédit  spécial  et  extraordinaire  de  deux  mille 
quatre  cent  quatre-vingt-huit  francs  trente- 
sept  centimes  (2,488  fr.  37  c), représentant 
la  portion  non  employée  jusqu'à  ce  jour,  du 
crédit  de  quarante  mille  francs  affecté  par 
la  loi  du  11  juin  1842  à  une  réimpression 
des  œuvres  de  Laplace. 

2.  La  somme  de  deux  mille  quatre  cent 
quatre-vingt-huit  francs  trente-sept  centi- 
mes ,  restée  disponible  sur  l'exercice  1846, 
sera  annulée  par  la  loi  de  règlement  de  cet 
exercice. 

3.  La  régularisation  de  la  présente  or- 
donnance sera  proposée  aux  Chambres  lors 
de  leur  prochaine  session. 

4.  Nos  ministres  de  l'instruction  publi- 
que et  des  fmances  (MM.  Salvandy  et  Du- 
mon) sont  chargés,  etc. 


seizième  année. 

2.  Notre  ministre  de  l'instruction  publi- 
que (M.  Salvandy)  est  chargé  »  etc. 


25  AODT  =  29  SEPTEMBRE  1847.  —  Ordonnance  du 
roi  portant  qu'à  l'avenir  les  années  d'étude  ou 


1"  =  29  SEPTEMBRE  1847.  —  Ordonnance  du  roi 
relative  k  la  perception  des  droits  de  navigation 
sur  le  canal  de  Mons  à  Condé  et  sur  la  partie 
de  l'Escaut  comprise  entre  Condé  et  la  frontière. 
(IX,  Bull.  MCCCCXIX ,  n.  13821.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  le  décret  du 
28  messidor  an  13,  contenant  règlement 
pour  la  perception  des  droits  de  navigation 
dans  les  bassins  de  l'Escaut  et  de  TAa  ;  vu 
notre  ordonnance  du  2  août  1836  qui  a  fixé 
la  taxe  à  percevoir  sur  l'Escaut  entre  Condé 
et  le  confluent  de  la  Scarpe  ;  vu  les  lettres 
de  notre  ministre  des  travaux  publics  en 
date  des  30  mars  et  26  juillet  1847,  des- 
quelles il  résulte  que  la  profondeur  des  eaux 
sur  le  canal  de  Mons  à  Condé  et  sur  l'Escaut 
de  Condé  à  la  frontière  permet  aux  bateaux 
de  prendre  un  enfoncement  de  un  mélre 
quatre-vingts  centimètres;  considérant  que 
si,  d'un  côté.,  il  est  avantageux  d'élever, 
pour  les  bateaux  qui  entrent  en  Belgique , 
le  tirant  d'eau  permis  à  un  mètre  quatre- 
vingts  centimètres,  qui  est  la  limite  autorisée 
sur  les  canaux  belges,  de  l'autre,  il  convient 
de  ne  pas  imposer  aux  bateliers  qui  prennent 
la  Scarpe ,  dont  le  mouillage  n'est  que  de 
un  mètre  cinquante  centimètres ,  un  enfon- 
cement dont  ils  ne  pourraient  profiter  et  qui 
les  obligerait  à  payer  des  droits  pour  un 
chargement  qu'ils  n'auraient  pas;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  des  finances ,  etc. 

Art.  1er.  A  partir  du  l®»"  octobre  1847, 
les  bateaux  naviguant  sur  le  canal  de  Mons 
à  Condé  et  sur  la  partie  de  l'Escaut  com- 
prise entre  Condé  et  la  frontière  pourront 
prendre  un  enfoncement  de  un  mètre  quatre- 
vingts  centimètres. 

2.  Les  droits  de  navigation  seront  réglés 
d'après  le  tonnage  correspondant  à  ce  tirant 
d'eau  pour  tous  les  bateaux  chargés  qui  de- 
vront franchir  la  frontière,  et  vice  versa. 
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Ils  continueront  d'être  réglés  d'après  les  H- 
mites  actuellement  fixées  (un  métré  cin- 
quante-cinq centimètres  sur  le  canal  de 
Mons  à  Gondéy  et  un  métré  soixante  et  dix 
centimètres  sur  le  bas  Escaut)  pour  les  ba- 
teaux qui  entreront  dans  la  Scarpe  ou  qui 
en  sortiront,  ainsi  que  pour  tous  les  bateaux 
Tides»  quels  que  soient  leur  destination  ou 
leur  point  de  départ. 

3.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  (MM.  Jayr  et  Duroon)  sont 
chargés ,  etc. 


&  =  29  »PTEMBRB  1847.  —  Ordonnance  da  roi 
qni  reporte  h  Texercice  18^7  une  portion  des 
crédits  de  la  seconde  section  da  budget  du  mi- 
nistère des  travaux  publics,  exercice  1845.  (IX  t 
Bnll.  MCCCCXIX,  n.  13822.) 

Louis-Philippe >  etc.,  vu  l'art,  i^^  de  la 
loi  du  règlement  du  budget  de  1837 ,  en 
date  du  6  juin  1840 ,  portant  que  le  fonds 
extraordinaire ,  créé  par  la  loi  du  17  mai 
1837  pour  l'exécution  de  travaux  publics , 
et  les  crédits  ouverts  par  les  lois  annuelles 
de  finances ,  ou  par  des  lois  spéciales,  pour 
eo  acquitter  la  dépense ,  sont  et  demeurent 
réunis  au  budget  ordinaire  de  l'Etat  ;  vu 
Tan.  2  de  la  même  loi  du  6  juin  1840 , 
portant  que  ces  dépenses  formeront  une 
deuxième  section  au  budget  du  ministère 
des  travaux  publics  et  seront  l'objet  d'une 
série  de  chapitres  par  nature  principale 
d'entreprise  ;  vu  l'art.  3  de  la  même  loi , 
portant  que  la  portion  des  crédits  spéciaux 
énoncés  à  l'art.,  1«'  qui  n'aura  pas  été  em- 
ployée dans  le  courant  d'une  année  pourra 
être  réimputée  sur  l'exercice  suivant  au 
moyen  de  crédits  supplémentaires  qui  se- 
ront ouverts  provisoirement  par  ordonnance 
l'oyale ,  et  soumis  à  la  sanction  des  Cham- 
bres, dans  le  projet  de  loi  que  le  ministre 
des  finances  est  chargé  de  présenter,  con- 
formément à  l'art.  5  de  la  loi  du  24  avril 
1833;  vu  le  compte  des  dépenses  de  l'exer- 
cice 1845 ,  constatant  que  sur  les  crédits  de 
1«  deuxième  section  du  budget  de  cet  exer- 
cice il  est  resté  sans  emploi  une  somme  de 
soixante  et  quatorze  millions  deux  cent  qua- 
'anle-six  mille  sept  cent  vingt-cinq  francs 
cinquante-cinq  centimes,  74,246,725  fr.  55 
c-  ;  vu  la  loi  du  8  août  dernier,  sur  les  cré- 
dits supplémentaires  et  extraordinaires  des 
eierciccs  1846  et'1847  et  des  exercices  clos, 
nui  a  ouvert  pour  les  exercices  1846  et  1847 
des  crédits  imputables  sur  ce  reliquat ,  et 
«élevant  à  63.848.000  fr.;  en  sorte  qu'il 
We  disponible  10,398,725  fr.  55  c.  ;  cou- 
«dérant  que  les  besoins  du  service  exigent 
qa  une  portion  de  cette  dernière  somme  soit 
J«poriée  sur  Texerxîice  1847  ;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  s^rétaire  d'J^Ut  au  dé- 


partement des  travaux  publics,  et  de  Tavis 
de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  l^r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  tra- 
vaux publics,  sur  l'exercice  1847  (deuxième 
section  du  budget)  un  crédit  de  trois  mil- 
lions cent  cinquante-huit  mille  cinq  cent 
soixante- neuf  francs  vingt-neuf  centimes 
(3,158,569  fr.  29  c.)  faisant  partie  de  la 
portion  des  crédits  de  1845  (deuxième  sec- 
tion du  budget),  non  employée  au  31  dé- 
cembre 1845 ,  savoir  : 

Ir«  Partie.  — Travaux  impiUahles  sur 
les  ressources  créées  par  la  loi  du  25  Juin 
1841.  — Chapitre  l*"".  Routes  royales  clas- 
sées avant  le  l^r  janvier  1837,  2,473  fr.  46 
c.  Chapitre  3.  Routes  royales  et  ports  ma- 
ritimes de  la  Corse,  1,330  fr.  75  c.  Cha« 
pitre  5.  Ponts,  5,844  fr.  13  c.  Chapitre  6. 
Amélioration  de  rivières ,  103,282  fr.  80  c. 
Chapitre  6  bis  (loi  du  8  juillet  1840), 
19,143  tr.  59  c.  Chapitre  7.  Achèvement 
des  canaux  de  1821  et  1822, 33,930  fr.  55  c. 
Chapitre  9.  Amélioration  des  ports  mari- 
times ,  147,209  fr.  23  c.  Chapitre  11.  Eta- 
blissement de  nouveaux  canaux  ,  25.669  fr. 
31  c.  Chapitre  11  bis.  Etablissement  de 
nouveaux  canaux  (loi  du  8  juillet  1840) , 
4,906  fr.  12  c.  Total  pour  la  première  par- 
tie, 343,789  fr.  94  c. 

IP  Partie. —  Travaux  imputables  sur 
les  ressources  de  la  dette  flottante.  —  Cha- 
pitre 15.  Travaux  de  routes  royales,  3,313 
fr.  1  c.  Chapitre  17.  Roules  royales  (achè- 
vement et  perfectionnement),  1,570,059  fr. 
94  c.  Chapitre  18.  Construction  de  trois 
édiGces  à  affecter  à  des  services  d'intérêt 
général,  1,154,059  fr.  32  c.  Chapitre  19. 
Ponts,  87, 347  fr.  8  c.  Total  de  la  deuxième 
partie,. 2,81 4,779  fr.  35  c.  Total  général , 
3,158,569  fr.  29  c.  L'annulation  de  la 
somme  de  trois  millions  cent  cinquante- 
huit  mille  cinq  cent  soixante-neuf  francs 
vingt-neuf  centimes  sur  l'exercice  1845  se 
trouve  proposée  dans  la  loi  de  règlement  du 
budget  de  ce  dernier  exercice. 

2.  La  régularisation  de  la  présente  or- 
donnance sera  proposée  aux  Chambres  dans 
leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  (MM.  Jayr  et  Dumon)  sont 
chargés ,  etc. 


A  =  29  SEPTEMBRE  18^7.  —  Ordonnance  du  roi 
qui  reporte  h  Texercice  1847  une  portion  des 
crédits  de  la  seconde  section  du  budget  du  mi- 
nistère des  travaux  publics ,  exercice  18A6.  (IX , 
Bull.  MCCCCXIX,  n.  13823.} 

Louis-Philippe,  etc. ,  vu  l'art.  l«r  de  là 
loi  de  règlement  définitif  du  budget  de 
1837,  en  date  du  6  juin  1840,  portant  que 
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le  fonds  extraordinaire,  créé  par  la  loi  du 
17  mai  1837 ,  pour  l'exécution  des  travaux 
publics  f  et  les  crédits  ouverts  par  les  lois 
annuelles  de  finances  ou  par  des  lois  spé- 
ciales ,  pour  en  acquitter  la  dépense ,  sont 
et  demeurent  réunis  au  budget  ordinaire  de 
l'Etat;  vu  l'art.  2  de  la  même  loi  du  6  jain 
1840,  portant  que  ces  dépenses  formeront 
une  deuxième  section  au  budget  du  minis- 
tère des  travaux  publics ,  et  seront  l'objet 
d'une  série  de  chapitres  par  nature  prin- 
cipale d'entreprise;  vu  l'art.  3  de  la  même 
loi ,  portant  que  la  portion  des  crédits  spé- 
ciaux énoncés  à  l'art.  l<)r,  qui  n'aura  pas  été 
employée  dans  ie  courant  d'une  année, 
pourra  être  réimputée  sur  l'exercice  sui- 
vant ,  au  moyen  de  crédits  supplémentaires 
qui  seront  ouverts  provisoirement  par  or- 
donnance royale ,  et  soumis  à  la  sanction 
des  Chambres,  dans  le  projet  de  loi  que  le 
ministre  des  finances  est  chargé  de  présen- 
ter conformément  à  l'art.  5  de  la  loi  du 
â4  avriH833  ;  vu  la  situation  des  crédits  et 
des  dépenses  de  l'exercice  1846 ,  de  laquelle 
il  résulte  que  les  crédits  de  la  deuxième 
section  du  budget  de  cet  exercice  n'étaient 
pas  employés  en  totalité  au  31  décembre 
dernier;  considérant  que  les  besoins  du 
service  exigent  que  la  portion  disponible 
des  crédits  des  chapitres  l^c  et  15  soit  re- 
portée sur  l'exercice  1847  ;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  an  dé- 
partement des  travaux  publics ,  et  de  l'avis 
de  notre  conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  1«^.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  tra- 
vaux publics,  sur  l'exercice  1847,  deuxième 
section  du  budget,  un  crédit  de  quarante- 
deux  mille  francs  (42,000  fr.),  faisant  partie 
de  la  portion  des  crédits  de  l'exercice  1846, 
non  employée  au  31  décembre  dernier,  sa- 
voir :  V^  partie.  Traf}aux  imputables  snr 
les  ressources  créées  par  la  loi  du  25  juin 
1841.  Chapitre  \^^*  Routes  royales  classées 
avant  le l^r  janvier  1837, 30,000  fr.— 2©  par- 
tie. Travaux  imptUables  sur  les  ressour- 
ces de  la  dette  flottante.  Chapitre  15.  Tra- 
vaux de  routes  royales ,  12,000  fr.  Total , 
42,000  fr.  Pareille  somme  de  quarante- 
deux  mille  francs  est  annulée  sur  les  crédits 
des  chapitres  1er  et  15  de  l'exercice  1846. 

2.  La  régularisation  de  la  présente  or- 
donnance sera  proposée  aux  Chambres  dans 
leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  (MM.  Jayr  et  Dumon)  sont 
chargés ,  etc. 

ft  s:  29  nEPTBMBRB  18A7.  —  Ordonnance  dn  roi 
qui  onvre  on  crédit ,  sur  Texercice  1846  »  pour 
rexëcQtion  de  travaux  publics.  (IXi  Bail. 
MCCCCXIX,n.  15824.) 


Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  l'art.  13  de  la 
loi  du  6  juin  1843  portant  règlement  défi- 
nitif du  budget  de  l'exercice  1840,  ainsi 
conçu  :  «  Les  fonds  versés  par  des  départe- 
ments ,  des  communes  ou  des  particuliers , 
pour  concourir,  avec  ceux  de  l'Etat,  à  l'exé- 
cution de  travaux  publics ,  seront  portés  en 
recette  aux  produits  divers  du  budget  ;  un 
crédit  de  pareille  somme  sera  ouvert  par 
ordonnance  royale,  au  ministre  des  travaux 
publics,  additionnellement  à  ceux  qui  loi 
auront  été  accordés  par  le  budget  pour  les 
mêmes  travaux ,  et  la  portion  desdits  cré- 
dits non  employée  pendant  le  cours  d'an 
exercice  pourra  être  imputée  avec  la  même 
affectation  aux  budgets  des  exercices  sub- 
séquents ,  en  vertu  d'ordonnances  royales 
qui  prononceront  l'annulation  des  sommes 
restées  sans  emploi  sur  l'exercice  expiré;  d 
vu  Tétat  ci-annexé  des  sommes  versées  dans 
les  caisses  du  trésor  par  des  départements , 
des  communes  et  des  propriétaires  intéres- 
sés ,  pour  concourir  avec  les  fonds  de  l'Etat 
à  l'exécution  de  travaux  publics  apparte- 
nant à  l'exercice  1846  ;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  travaux  publics,  et  de  l'avis  de 
notre  conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  l*»»".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  tra- 
vaux publics,  sur  les  fonds  de  l'exercice 
1846  ,  première  section  du  budget ,  un 
crédit  de  quatre-vingt-six  raille  quatre 
cent  quarante-quatre  francs  quatre-vingt- 
dix-sept  centimes  (86,444  fr.  97  c),  for- 
mant le  montant  de  l'état  mentionné  ci- 
dessus.  Cette  somme  de  quatre-vingt-six 
mille  quatre  cent  quarante-quatre  francs 
quatre-vingt-dix-sept  centimes  est  répartie 
entre  les  chapitres  du  budget  de  l'exercice 
1846  désignés  ci-après  dans  les  proportions 
suivantes  :  Chapitre  11.  Routes  royales  et 
ponts,  22,213  fr.  84  c.  Chapitre  12.  Navi- 
gation intérieure  (rivières,  quais  et  bacs), 
57,600  fr.  23  c.  Chapitre  15.  Chemins  de 
fer  (frais  de  police  et  de  surveillance)» 
3,067  fr.  90  c.  Chapitre  15  Us,  Continua- 
tion des  études  de  chemin  de  fer,  3,563  (r. 
Soinme  pareille,  86,444  fr.  97  c. 

2.  La  régularisation  de  la  présente  or- 
donnance sera  proposée  aux  Chambres  dans 
leur  prochaine  session. 

5.  Nos  ministres  des  tra vaut  publics  et 
des  finances  (MM.  Jayr  et  Dumon)  sont 
chargés ,  etc. 


4  se  29  sBTTEiuRB  1847.  —  Ordonnance  du  rot 
qui  reporte  à  l'exercice  1847  nn,e  portion  du 
crédit  ouvert ,  sur  l'exercice  1846 ,  pour  les  tra- 
vaux de  démolition  dn  clocher  de  Tëglise  de 
Stint-Denis.  (IX,  Btdl.  MGOCCXIX ,  n.  13895.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  l'art.  11  de  la 
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loi  du  3  juillet  1846,  qui  ouvre,  sur  les 
fonds  de  l'exercice  1846 ,  un  crédit  de  qua- 
rante-cinq mille  francs ,  pour  les  travaux 
de  démolition  du  clocher  de  Téglise  de 
Saint-Denis;  vu  l'art.  12  de  la  même  loi, 
portant  que  les  portions  de  crédit  qui  n'au- 
ront pu  être  consommées  à  la  fin  d'un  exer- 
cice pourront  être  reportées  à  l'exercice  sui- 
vant ;  vu  la  situation  des  dépenses  de 
rexercice  1846 ,  de  laquelle  il  résulte  que  le 
crédit  de  quarante-cinq  mille  francs,  men- 
tionné ci-dessus ,  n'était  pas  entièrement 
dépensé  au  51  décembre  dernier  ;  considé- 
rant  qu'il  est  nécessaire,  pour  le  service,  de 
reporter  sur  l'exercice  1847,  la  portion  de 
ce  crédit  qui  se  trouve  disponible  ;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  des  travaux  publics ,  et  de 
l'avis  de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  tra- 
vaux publics ,  sur  les  fonds  de  la  première 
section  du  budget,  exercice  1847,  chapitre 
40,  un  crédit  de  six  mille  cinq  cent  trente 
francs  quatre-vingt-huit  centimes  (6,530  fr. 
88  c.) ,  pour  les  travaux  de  démolition  du 
clocher  de  l'église  de  Saint-Denis.  Pareille 
somme  de  six  mille  cinq  cent  trente  francs 
quatre-vingt-huit  centimes  est  annulée  sur 
le  crédit  de  l'exercice  1846,  chapitre  33. 

S.  La  régularisation  de  la  présente  or- 
donnance sera  proposée  aux  Chambres  dans 
leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministre  des  travaux  publics  et 
des  finances  (MM.  Jayr  et  Dumon)  sont 
chargés,  etc. 


A  =  29  SEPTBUBEB  18Zl7.  —  Ordonnance  du  roi 
qui  établît  on  conseil  de  prad' hommes  à  An- 
goulême.  (IX,  Bail.  MCCCCXIX ,  n.  13826.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  an  dépar- 
tement de  l'agriculture  et  du  commerce; 
vu  les  art.  34  et  35  de  la  loi  du  18  mars 
1806,  et  les  décrets  des  11  juin  1809,  20  fé- 
vrier et  5  août  1810;  vu  la  délibération  de 
la  chambre  consultative  des  arts  et  manu- 
factures d' Angoulême  (Charente) ,  en  date 
du  20  juillet  1844 ,  tendant  k  obtenir  la 
création  d'un  conseil  de  prud'hommes  dans 
cette  ville  ;  vu  la  délibération  du  29  août 
suivant ,  par  laquelle  le  conseil  municipal 
d* Angoulême  a  pris  l'engagement  de  pour- 
voir à  la  dépense  de  cet  établissement  ;  vu 
l'avis  du  préfet  ;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu ,  etc. 

Art.  1^'.  II  est  établi  à  Angoulême 
(Charente)  un  conseil  de  prud'hommes, 
pour  les  industries  ci-dessous  désignées  et 
celles  qui  s'y  rattachent,  situées  dans  les 
deux  cantons  d' Angoulême,  ainsi  que  dans 


les  communes  des  Trois-Palis  et  de  Sireuil 
(canton  d'Hiersac).  Ce  conseil  sera  composé 
de  neuf  membres  titulaires,  dont  cinq 
marchands-fabricants  ou  entrepreneurs,  et 
quatre  chefs  d'atelieF>  contre-maîtres  ou 
ouvriers  patentés. 

2.  Le  conseil  sera  divisé  en  quatre  ca- 
tégories :  chaque  catégorie  procédera  sépa- 
rément, et  dans  une  assemblée  spéciale,  à 
l'élection  des  membres  dont  la  nomination 
lui  est  attribuée  par  le  tableau  suivant  : 

Première  catégorie.  —  Papeterie.  —  Papeteriei 
fabriques  de  cartes  et  de  cailons ,  2  marchands 
fabricants ,  1  contre-maître. 

Deuxième  catégorie.  —  Métaux.  —  Fondeurs  en 
fer  et  en  cuivre  ;  mécaniciens-constructeurs  ;  for- 
gerons, serruriers,  maréchanx-ferrants  ;  armuriers, 
couteliers ,  ferblantiers  ;  horlogers  ;  fabricants  de 
boutons ,  de  pointes  et  de  toiles  métalliques  ,  1 
marchand  fabricant ,  1  contre-maître. 

Troisième  catégorie.  —  Bâtimenti.  —  Entrepre- 
neurs de  charpente  ,  de  maçonnerie  et  de  menui- 
serie ;  paveurs  ;  peintres  et  vitriers ,  miroitiers ,  1 
marchand  fabricant,  1  contre-maître. 

Quatrième  catégorie.  —  Industries  divenes,  — 
Filateurs  et  fabricants  d'étoffes  ;  tanneurs ,  mé- 
gissiers  ,  selliers-carrossiers  ;  fabricants  de  faïence 
et  de  poterie  ;  tailleurs,  chapeliers ,  cordonniers; 
confiseurs  el  distillateurs  ;  imprimeurs  et  relieurs } 
tonneliers,  maîtres  de  gabares ,  1  marchand  fabri- 
cant, 1  contre-maître.  Totaux,  5  marchands  fa- 
bricants ,  4  contre-maîtres. 

3.  Chaque  catégorie  nommera,  en  outre, 
pour  remplacer  les  membres  titulaires,  en 
cas  de  décès ,  de  démission  ou  d'empêche- 
ment légitime,  deux  suppléants  pris,  Tun 
parmi  les  marchands  fabricants  ou  entre- 
preneurs, l'autre  parmi  les  chefs  d'atelier, 
contre-mattres  ou  ouvriers  patentés.  Leurs 
fonctions  dureront  trois  ans. 

4.  L'élection  des  membres  titulaires  et 
celle  des  suppléais  seront  faites  suivant  le 
mode  et  la  forme  réglés  par  le  décret  du 
20  février  1810.  Les  prud'hommes  titulaires 
et  suppléants  prêteront  serment  entre  les 
mains  du  préfet  de  la  Charente  ou  du  fonc- 
tionnaire par  lui  délégué  au  moment  de 
leur  installation,  et  après  que  la  régularité 
des  élections  aura  été  constatée  par  notre 
ministre  secrétaire  d'Ëtat  de  l'agricnltitre 
et  du  commerce. 

5.  Ledit  conseil  soumettra  à  l'approba- 
tion de  notre  ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce  un  projet  de  règlement  pour 
le  régime  intérieur,  tant  du  bureau  général 
que  du  bureau  particulier. 

6.  La  juridiction  du  conseil  de  prud'- 
hommes d'Angoulême  s'étendra  à  toutes  les 
fabriques ,  manufactures  et  industries  des 
cantons  et  communes  désignés  dans  l'art, 
lor.  Seront,  en  conséquence,  justiciables 
de  ces  conseils,  les  marchands  fabricants, 
entrepreneurs  ,  chefs  d'ateliers ,  contre- 
maîtres ,  ouvriers ,  compagnons ,  apprentis 
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et  employés  travaillant  pour  lesdites  fabri- 
ques ,  manufactures  et  industries ,  quel  que 
soit ,  d'ailleurs ,  le  lieu  de  leur  domicile  ou 
de  leur  résidence. 

7.  La  ville  d'Angoulême  fournira  le  local 
nécessaire  à  la  tenue  des  séances ,  et  pour- 
voira y  tant  aui  dépenses  de  premier  éta- 
blissement et  d'entretien  qu'aux  dépenses 
annuelles  de  chauffage ,  éclairage  et  autres 
menus  frais,  ainsi  qu'au  traitement  du  se- 
crétaire. 

8.  Nos  ministres  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  et  de  la  Justice  et  des  cultes 
(MM.  Gunin-Gridaine  et  Hébert)  sont 
chargés ,  etc. 


11  SB  29  sBPTBUBiiB  1847.  —  Ordonnance  du  roi 
qui  approuve  la  convention  provisoire  passée, 
le  9  septembre  1847,  entre  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Lyon.  (IX,  Bull.  MCCCCXIX,  n. 
15827.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  travaux 
publics  ;  vu  la  loi  du  9  août  1847,  relative 
au  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon ,  et  la 
convention  annexée  à  cette  loi  ;  vu  spécia- 
lement l'art.  9  de  ladite  convention ,  ainsi 
conçu  :  c  Les  actes  à  passer  entre  l'Etat  et 
«  la  compagnie,  pour  l'exécution  de  la  pré- 
«  sente  convention ,  seront  réglés  par  des 
«  ordonnances  royales  ;  »  vu  la  convention 
provisoire  passée ,  le  9  septembre  1847, 
entre  notre  ministre  des  travaux  publics  , 
tu  nom  de  l'Etat ,  et  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  de  Paris  à  Lyon ,  représentée 
par  le  président  de  son  conseil  d'adminis- 
tration ,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont 
été  conférés ,  conformément  aux  statuts 
approuvés  par  nous  le  i^^  mars  1846 ,  etc. 

Art.  l«r.  La  convention  provisoire  pas- 
sée,  le  9  septembre  1847,  entre  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  des  travaux  publics 
et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris 
à  Lyon ,  représentée  ainsi  qu'il  est  dit  ci- 
dessus  ,  est  et  demeure  approuvée.  En 
conséquence  ,  toutes  les  clauses  et  condi- 
tions stipulées  dans  ladite  convention,  tant 
k  la  charge  de  l'Etat  qu'à  la  charge  de  la 
compagnie,  recevront  leur  pleine  et  entière 
exécution. 

S.  La  convention  susmentionnée  restera 
annexée  à  la  présente  ordonnance. 

3.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(M.  Jayr)  est  chargé ,  etc. 

Convention  relative  au  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Lyon, 

Van  18A7,  le  9  du  mob  de  septembre,  entre  le 
ministre  secrétaire  d^Etat  destravanx  publics,  agis- 
tant  an  nom  de  TEtat  en  vertu  de  la  loi  du  9  août 
1847)  d^one  part,  et  M.  Gouin  (Alexandre-Henri), 
membre  delà  Chambre  des  Dépotés,  demeurant  ii 


Paris,  rue  LaiBtte,  n.  19,  agissant  an  nom  de  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon,  en 
vertu  d'une  délibération  en  date  do  26  juin  1847, 
du  conseil  d*administration  de  ladite  compagnie, 
laquelle  délibération  restera  annexée  aux  présentes, 
d'autre  part ,  il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  M.  Gouin  ,  au  nom  de  la  compagnie 
qu'il  représente,  déclare  souscrire  à  toutes  les 
clauses  et  conditions  contenues  dans  la  convention 
annexée  è  la  loi  du  9  août  1847,  relative  au  che- 
min de  fer  de  Paris  à  Lyon. 

2.  De  son  côté,  le  ministre  des  travaux  poblics, 
au  nom  de  l'Etat ,  déclare  accepter  l'engagement 
pris  par  M.  Gouin ,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus.  En 
conséquence  ,  la  convention  annexée  à  la  loi  du  9 
août  1847  est  et  demeure  réciproquement  obliga- 
toire entre  l'Etat  et  la  compagnie  do  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Lyon. 

3.  La  présente  convention  ne  sera  définitive 
qu'après  avoir  été  homologuée  par  une  ordon- 
nance royale.  Fait  à  Paris,  les  jour,  mois  et  an  que 
dessus.  Approuvé  l'écriture  ci-dessus,  êignéA.  Goo». 
Approuvé  l'écriture  ci-dessus,  signé  H.  Jâtr. 


11  ==  29  SEPTEMBRE  1847.  —  Ordonnance  du  roi 
qui  approuve  la  convention  provisoire  passée,  le 
10  septembre  1847*  entre  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Monlereau  à  Troyes.  (IX,  Bull.  MCCCCXIX, 
n.  13828.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  loi  du  9  août  1847, 
qui  autorise,  sous  certaines  conditions  y 
exprimées ,  le  ministre  des  travaux  publics 
à  prêter,  au  nom  de  l'Etat,  à  la  compa- 
gnie du  chemin  du  chemin  de  fer  de  Mon- 
tereau  à  Troyes ,  une  somme  de  trois  mil- 
lions de  francs  (5,000,000  fr.)  ;  vu  spécia- 
lement l'art.  7  de  ladite  loi ,  ainsi  conçu  : 
«  Les  conventions  à  passer  entre  l'Etat  et 
<c  la  compagnie ,  pour  l'exécution  de  la  pré- 
ce  sente  loi ,  seront  réglées  par  des  ordon- 
<(  nances  royales  ;  »  vu  la  lettre  de  notre 
ministre  des  finances ,  en  date  du  2  sep- 
tembre 1847  ;  vu  la  conVention  provisoire 
passée ,  le  10  septembre  1847,  entre  notre 
ministre  des  travaux  publics ,  agissant  au 
nom  de  l'Etat ,  et  l'un  des  membres  du 
conseil  d'administration  de  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Montereau  à  Troyes , 
représentant  ladite  compagnie ,  conformé- 
ment aux  statuts  approuvés  par  nous  le 
29  mai  1845  ,  etc. 

Art.  4«>^.  La  convention  provisoire  pas- 
sée ,  le  10  septembre  1847,  entre  notre  mi- 
nistre des  travaux  publics  et  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Montereau  à  Troyes , 
représentée  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  est 
et  demeure  approuvée.  En  conséquence, 
toutes  les  clauses  et  conditions  stipulées 
dans  ladite  convention ,  tant  à  la  charge 
de  l'Etat  qu'à  la  charge  de  la  compagnie  , 
recevront  leur  pleine  et  entière  exécution. 
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2.  La    convention  ci'deSSUS  mentionnée  la  signature  de  la  présenle  convention.  An  fur  et 
restera  annexée  à  la  présente  ordonnance.  ^  mesure  de  la  vente  qui  en  sera  faite  ,  Je  prix  en 

3.  Notre  ministre  des  travaux  publics  f*""'  ';f"^  ^*"*  ^*^'^^  ^^'«^  «"  <^°™P^«  *^"  *''^«°:.î 

(M.  Jayr)   est  chargé  ,  etc.  J*^°  ^  concurrence  du  «contant  de  la  somme  qn  il 
^            ^   *                    °    '    ^  aura  prêtée  et  de  se»  intérêts  échos  et  non  payés. 
Convention  entre  le  minittre  des  travaux  pU'  ^**  ^•*''*'*  «lesdites  actions  ne  seront  remis  k  la  com- 
btics  au  nom  de  l'Etat,  et  la  compagnie  du  Po^"'^r3dni!  ^'^^"^^  ^"  '*'*"  *°^^'"*^  '''*'^"**  ^'" 
^/remin  </e  /er  de  Montereau  à  Troyes,  pour  '^^  ffiépendamment  de  la  garantie  résulUnt  da 
la  réalisation  du  prêt  de  (rois  millions  au-  dépôt  des  huit  mille  neuf  cent  soixante-sii  acUons 
lorisé  par  la  loi  du  9  août  1847.  ci-dessus  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  ledit 
L'an  1847,  le  JO  septembre ,  entre  le  ministre  *'*"''  ^^9""?  •  f  "^»*  "o«»  »  affecte  encore  au  paie- 
secrétaire  d'EUt  des  travaux  publics,  agissant  au  "^^^^    des  intérêts    et    au    remboursement    des 


iroyps,  représentée  par  M.  Auguste  dtourm  ,  de-     ", *"  ""  "••'-'*""  «-  —  "*  «-,  --•'  "-r — 

poté,  demeurant  à  Paris,  me  Nenve-des-Petits-  ^«nce».  toa*  je»  travaux  et  ouvrages  qui  le  compo- 

Champs,  n.  89,  agissant  en  vertu  de  la  délégation  ^"'•, f  »°5*  1«»  bâUments  et  magasin»  qui  seraient 

qu'il  a  reçue  du  conseil  d'administration  de  la  ««*  dépendances  dudit  chemin  et  »erviraientii  son 

compagnie;  ce  conseil  ayant  été  lui-même  auto-  e»Plo»lalion  î  3»  tout  mobilier  servant  à  l'exploita- 

risé  par  une  délibération ,  en  date  du  22  juillet  *'°"  °"  chemin  de  fer,  tel  qu'il  se  comporte  et 

1807,  de  l'assemblée  générale  des  actionnaire» ,  le  compose,  machines,  outils ,  instrument»,  chevaui, 

tont  conformément  aux  statuts  de  la  société .  ap-  ^O'tures.  waggons,  etc.  Cette  affectation  hypothé- 

prouvés  par  ordonnance  royale  du  29  mai  1845  ;  *^*r,*  *  étendra ,  aux  termes  de  1  art.  2130  du  Code 

lesquelles  délégation  et  délibération  resteront  an-  c»\»l»  «"»  terrains  qui  seraient  ultérieurement  ac 

neiëes  aux  présente»,  d'autre  part,  U  a  été  convenu  ^^  P°"^  l'éUblissement  du  chemin  de  fer,  et  aux 

ce  qui  suit  :  travaux  qpii  seraient  exécutés  sur  ledit  chemin  ,  et 

Art.  1«  Le  ministre  de»  travaux  publics  s'en-  ^*°"^  '*  mobilier  d'exploitation  qui  y  serait  ullé- 

g«ge,  au  nom  de  l'Etat,  à  prêter  à  la  compagnie  du  "««""ement  consacré,  quoiqu'il  n'appartienne  pas 

chemin  de  fer  de  Montereau  à  Troyes,  représentée  ''"<^°'"®  ^  **  compagnie.  Le  sieur  Stourm  ,  agissant 

ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  une  somme  de  trois  ?""?"?  co^me  dessus,  consent  à  ce  que  l'agent 

mUlions  de  francs.  Conformément  k  l'art,  i"  de  la  J"?iciaire  du  trésor  prenne  inscription  sur  le  che- 

loi  susmentionnée,  celte  somme  sera  exclusivement  ™*"  ^^  ^*''»  *«'  ^^'^^  ^  comporte  et  comportera , 

employée  aux  travaux  du  chemin  de  fer  et  k  l'ac-  ?"  ^"  "*°*'  «""^  '0"*e»  ^  dépendances  actuelles  et 

qaisition  du  matériel  nécessaire  k  son  exploitation.  ^"tnres,  pour  la  somme  de  troi»  million» ,  intérêts 

2.  Ladite  somme  de  trois  millions  sera  versée  par  ft  accewoires.  Ne  sont  pas,  toutefois,  frappés  de 
tiers,  savoir:  un  million  dans  les  dix  jours  qui  sui-  *  hypothèque  susdite ,  les  terrains  acheté»  par  la 
"ont  l'approbation,  par  ordonnance  royale,  de  la  compagnie ,  et  qui  »e  trouveraient  en  dehors  des 
présente  convention;  un  million  dans  le  courant  du  P""*  approuvés  on  k  approuver  pour  létabhsse- 
moisdeseptembre,  et  le  dernier  million  dans  le  cou-  "®"*  °"  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances, 
rant  du  mois  d'octobre  suivant.  Avant  le  paiement  6.  Indépendamment  des  affectations  hypothé- 
uo  second  et  du  troisième  million  ,  la  compagnie  caires  détaillées  aux  art.  4  et  5  ci-de»su»,  ledit  sieur 
sera  tenue  de  justifier  de  l'emploi  de»  premiers  ver-  Stourm,  au  nom  de  la  compagnie  qu'il  représente, 
^ments  dans  les  conditions  prescrite»  par  le  para-  affecte  encore  au  paiement  des  intérêt»  et  au  rem- 
graphe  2  de  l'article  précédent.  Elle  sera  tenue  bonrsement  du  prêt  consenti  par  les  présentes,  les 
également  de  justifier  de  l'emploi,  dans  les  mêmes  produits  et  revenus  de  toute  espèce  qui  pourront 
condition»  du  troisième  et  dernier  million.  résulter  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer.  En  cas 

3.  De  son  côté,  le  sieur  Stourm,  an  nom  delà  de  retard  dans  le  paiement  de»  intérêt»  et  des 
compagnie  qu'il  représente,  s'oblige  |k  payer  k  termes  de  remboursement,  le  gouvernement  pourra 
1  Etat  l'intérêt  du  prêt  ci-dessus  fixé ,  sur  le  pied  de  mettre  saisie-arrêt  sur  les  revenus  du  chemin  de  fer. 
cinq  pour  cent  par  an  ,  lequel  courra  du  jour  de  7,  ^  j^faot  par  la  compagnie  de  payer,  de  la 

naque  versement.  Le  remboursement  du  capital  manière  et  aux  époques  fixées  par  la  présente  con- 

cZ™  **  P*'  «xième,  de  six  mois  en  six  mois ,  en  vention ,  le  capital  et  les  intérêts  des  sommes  qui 

ommençant  au  30  juin  1 852  :  ainsi ,  le  premier  i^j  auront  été  prêtées,  le  recouvrement  en  sera  pour- 
frai^*'  '°''  'J"®  "*""*  *Î1.  ^^^"'l.  ^*"*  "'"®  snivi  contre  elle  par  voie  de  contrainte  adminis- 
nTn?!.'*''!  ^^^  '"  ^^^'  P"**^*^  ^**  J®"'  c»-des5m  tralive  comme  retentionnaire  des  deniers  publics. 
,""Onné;  le   second   sixième,   soit  une   nou-  «    tn        1             .1                    •           .      .«      . 


'elle  somme  de  cinq   cent  miUe  francs,  le  31         ®-  ^^^^  ^«  ^as  où  la  compagnie  ne  justifierait 
décembre  J852,  et  ainsi  de  suite,  un  nouveau     pas,  conformément  k  l'art.  2  de  la  présente  conven- 


termes  ci-dessus  fixés  pour  le  remboursement  du  ^  «>»  exploitation ,  la  présente  convention  sera 

Pr*l  de  trois  millions  qui  lui  est  consenti.  considérée  comme  résolue  ,  et  le  gouvernement 

4.  Pour  garantie  du  paiement  des  intérêt»  et  du  pourra  poursuivre,  par  toutes  le»  voies  de  droit,  le 

fcmboursemenl  du  prêt  ci-dessus,  le  »ieur  Stourm,  remboursement  immédiat ,  en  capital  et  intérêt» , 

*«  nom  de  la  compagnie  qu'il  représente ,  affecte  ^«»  «ommcs  prêtées  k  la  compagnie, 

par  privilège ,  oblige  et  hypothèque  les  huit  mille  9.  Ledit  sieur  Stourm,  au  nom  de  la  compagnie 

Denr  cent  soixante-six  actions  rachetées  par  le  cou-  qu'il  représente,  s'engage  k  supporter  tous  les  frai» 

^"l^^^mislration  :  ce»  actions  devront  être  dé-  que  l'exécution  de  la  présente  convention  pourra 

PWws  k  la  caisse  de»  dépôts  et  consignations,  avant  entraîner  et  entre  autre»  le  droit  €\xe  4'enregistro 
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meot  de  ladite  convention  ,  tel  qu'il  est  r^lé  par 
l'art.  8  de  la  loi  dn  9  août  1847. 

10.  La  présente  convention  ne  sera  valable  et  dé- 
finitive qu'après  avoir  élé  homologuée  par  ordon- 
nance royale.  Fait  à  Paris,  les  jour,  mois  et  an  que 
dessus.  Approuvé  l'écriture,  «t^^  Stourm.  Approuvé 
l'écriture  ci-dessus  et  d'autres  paris,  signé  H.  Jatr. 


15  =  29  SEPTEMBRE  1847.  —  Ordonnance  dn  roi 
qui  ouvre  an  ministre  des  affaires  étrangères, 
sur  l'exercice  18/16  ,  des  crédits  supplémentaires 
applicables  aux  chapitres  des  frais  de  voyages  et 
de  courriers  et  des  missions  extraordiinaires. 
(IX ,  Bull.  MCCCCXIX ,  n.  13829.) 

Louis-Philippe  ,  etc. ,  va  les  art.  3  et  4 
de  la  loi  du  â4  avril  1833  ;  vu  la  loi  du  19 
juillet  1845 ,  portant  Qiation  du  budget 
des  dépenses  de  l'exercice  1846  ,  et  conte- 
nant, art.  6 ,  la  nomenclature  des  dépenses 
pour  lesquelles  la  faculté  nous  est  réservée 
d'ouvrir  des  crédits  supplémentaires  ,  en 
cas  d'insuffisance  dûment  justifiée  des  cré- 
dits législatifs  ;  vu  les  art.  20 ,  21,  22 ,  23 
et  25  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838, 
portant  règlement  général  sur  la  compta- 
bilité publique;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'£tat  des  affaires  étran- 
gères, et  de  l'avis  de  notre  conseil  des  mi- 
nistres ,  etc. 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  affaires  étrangères , 
sur  l'exercice  1846,  des  crédits  supplémen- 
taires pour  la  somme  de  deux  cent  cin- 
quante-cinq mille  francs  ,  applicables  aux 
chapitres  ci-après  :  frais  de  voyages  et  de 
courriers ,  250,000  fr.  ;  missions  extraor- 
dinaires ,  25,000  fr. 

2.  La  régularisation  de  ces  crédits  sup- 
plémentaires sera  proposée  aux  Chambres 
lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  des  affaires  étrangères 
et  des  finances  (MM.  Guizot  et  Dumon) 
sont  chargés,  etc. 


secrétaire  d'Etat  au  département  de  Vinté- 
rieur,  sur  l'exercice  1847,  un  crédit  extra- 
ordinaire de  dix  mille  francs ,  applicable  à 
la  dépense  de  translation  aux  archives  du 
royaume  de  la  section  judiciaire  actuelle- 
ment déposée  au  Palais  de  justice  de  Paris. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M*  Da- 
châtel)  est  chargé ,  etc. 


15  =  29  SEPTEMBRE  1847.  —  Ordonnance  du  roi 
qui  ouvre  ,  sur  Texercice  1847,  un  crédit  extra- 
ordinaire pour  la  translation  aux  archives  du 
royaume  de  la  section  judiciaire  actuellement 
déposée  au  PaUis  de  justice  de  Paris.  (IX,  Bull. 
MCCCCXIX,  n.  13830.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu ,  1^  la  loi  du  3 
juillet  1846 ,  portant  fixation  du  bubgel 
des  dépenses  de  l'exercice  1847  ;  2»  les 
art.  4  et  6  de  la  loi  du  24  avril  1855,  et 
l'art.  12  de  celle  du  23  mai  1854  ;  5"  les 
art.  26 ,  27  et  28  de  notre  ordonnance  du 
31  mai  1838 ,  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique  ;  sur  le  rap* 
port  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  l'intérieur ,  et  de  l'avis  de 
notre  conseil  des  ministres  ,  etc. 

Art.  l«^  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 


17  s=a  20  SBPTBUERB  1847.  —  Ordonnance  da  roi 
qui  ouvre  au  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, sur  l'exercice  1846,  un  crédit  supplémen- 
taire applicable  au  chapitre  des  vivres.  (II, 
Bull.  MCCCCXIX,  n.  13852.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu ,  1^  les  art,  5  et 
4  de  la  loi  du  24  avril  1853;  2»  la  loi  dai9 
juillet  1845,  portant  fixation  du  budget  dei 
dépenses  de  l'exercice  1846  ,  et  contenant, 
art.  6 ,  la  nomenclature  des  dépenses  pour 
lesquelles  la  faculté  nous  est  réservée  d'ou- 
vrir des  crédits  supplémentaires,  en  cas 
d'insuffisance  dûment  justifiée  des  crédits 
législatifs  ;  S»  les  lois  des  19  juillet  «845, 
3  juillet  1846  et  8  août  1847,  accordant  âU 
département  de  la  marine  et  des  colonies 
des  crédits  extraordinaires  et  supplémenlai- 
res  ;  4»  les  art.  20, 21 ,  22,  23  et  25  de  noire 
ordonnance  du  31  mai  1838 ,  portant  rè- 
glement général  sur  la  comptabilité  pu- 
blique ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  co- 
lonies ,  et  de  l'avis  de  notre  conseil  des 
ministres ,  etc. 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  co- 
lonies ,  sur  l'exercice  1846 ,  un  crédit  sup- 
plémentaire de  un  million  (1,000,000  fr), 
applicable  au  chapitre  7  (Vivres) ,  et  des- 
tiné à  subvenir  à  Tordonnancement  des  dé- 
penses résultant  du  surhaussement  du  prix 
des  denrées. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

3.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, et  des  finances  (MM.  de  Monlebello 
et  Dumon)  sont  chargés  ,  etc. 


17  =  29  SEPTEMBRE  1847-  —  Ordonnance  tla  roi 
qui  appelle  à  Tactivité  soixante  mille  jeuues  sol- 
dats de  la  classe  de  18Û6.  (IX,  Bull.  MCCCCXIX, 
n.  1383S.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vn  la  loi  do  30 
mai  1846 ,  qui  a  fixé  à  quatre-vingt  mille 
hommes  le  contingent  de  la  classe  de  1846  ï 
vu  notre  ordonnance  en  date  du  11  avril 
dernier,  d'après  laquelle  les  listes  du  con- 
tingent de  ladite  classe  ont  été  closes  l<^ 
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30  juin  suiyant  ;  sar  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  delà  gaerre,  etc. 

Art.  l«r.  Sur  les  quatre-vingt  mille 
jeanes  soldats  formant  le  contingent  de  la 
classe  de  1846 ,  soixante  mille  sont  appe- 
lés à  Tactivité,  savoir  :  cinquante- trois 
initie  six  cent  cinquante  pour  Tarmée  de 
terre  ;  six  mille  trois  cent  cinquante  pour 
l'armée  de  mer. 

2.  L*époque  du  départ  de  ces  soixante 
mille  jeunes  soldats  sera  déterminée  par  no- 
tre ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre. 

3.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Tre- 
zel)  est  chargé ,  etc. 


20  AOBT  =  1"  OCTOBRE  1847.  —  Ordonnance  da 
roi  qui  onvre  au  ministre  de  Tintérieur  un 
crédit  supplémentaire  pour  des  créances  consta- 
tées sur  des  exercices  clos.  (IX,  Bull.  MGCCCXX, 
n.  13838.) 

Louis-Pbilippe ,  etc. ,  vu  l'état  des  créan- 
ces liquidées  à  la  charge  du  département 
de  l'intérieur,  sur  les  exercices  clos  1844  et 
1&45,  additionnel lement  aux  restes  à  payer 
constatés  par  la  loi  de  règlement  du  pre- 
mier exercice  et  par  le  compte  définitif  du 
dernier  ;  considérant  que  ces  créances  con- 
cernent des  services  non  compris  dans  la 
nomenclature  de  ceux  pour  lesquels  les  lois 
des  dépenses  des  mêmes  exercices  ont  donné 
la  faculté  d'ouvrir  des  suppléments  de  cré- 
dits; considérant,  toutefois,  qu'aux  termes 
de  l'art.  9  de  la  loi  du  23  mai  1834  et  de 
l'art.  108  de  notre  ordonnance  du  31  mai 
1838,  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique ,  lesdites  créances 
peuvent  être  acquittées,  attendu  qu'elles  se 
rapportent  à  des  services  prévus  par  les 
budgets  des  exercices  1844  et  1845,  et  que 
leur  montant  n'excède  pas  les  restants  de 
crédits  dont  l'annulation  a  été  ou  sera  pro- 
noncée, sur  ces  services,  par  la  loi  de  règle- 
ment desdits  exercices;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'intérieur,  et  de  l'avis  de  notre 
conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur,  en  augmen- 
tation des  restes  à  payer  constatés  par  la 
loi  de  règlement  de  l'exercice  1844  et  par 
le  compte  définitif  (fes  dépenses  de  Texer- 
clce  1845 ,  un  crédit  supplémentaire  de 
neuf  cent  quarante-neuf  francs  soixante 
centimes  (949  fr.  60  ci),  montant  des 
créances  designées  au  tableau  ci-annexé, 
qui  ont  été  liquidées  à  la  charge  de  ces 
exercices ,  et  dont  les  états  nominatifs  se- 
ïonl  adressés  en  double  expédition  au  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  des  finances ,  con- 
formément à  l'art.  106  de  notre  ordonnance 
«1 31  mai  1838 ,  portant  règlement  général 


de  la  comptabilité  .publique,  savoir  :  exer- 
cices 1844,  145  fr.  50  c.;  1845,  804  fr. 
10  c.  Total  égal,  949  fr.  60  c. 

S.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
rintéricur  est ,  en  conséquence ,  autorisé  à 
ordonnancer  ces  créances  sur  le  chapitre 
spécial  ouvert ,  pour  les  dépenses  des  exer- 
cices clos,  au  budget  de  l'exercice  courant, 
en  exécution  de  l'art.  8  de  la  loi  du  23  mai 
1834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

4.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des  fi- 
nances (MM.  Duchâtel  et  Dumon)  sont 
chargés ,  etc.  (Suit  le  tableau,) 


1"  SEPTEMBRE  =  1«  OCTOBRE  1847.  —  Ordonnance 
du  roi  qui  ouvre  un  crédit  pour  le  paiement 
des  intérêts  et  de  Tamortissement  de  l'emprunt 
grec.  (IX,  Bull.  MGCCCXX ,  n.  13840.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  14  juin 
1833  sur  l'emprunt  contracté  par  le  gou- 
vernement grec;  vu  les  art.  26  et  27  de 
notre  ordonnance  du  31  mai  1838,  portant 
règlement  général  sur  la  comptabilité  pu- 
blique; sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  finan- 
ces ,  et  de  l'avis  de  notre  conseil  des  minis- 
tres ,  etc. 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances  un  crédit  de 
cinq  cent  vingt-sept  mille  deux  cent  qua- 
rante francs  deux  centimes  (527,240  fr.  2 
c),  à  l'effet  de  pourvoir,  à  défaut  du  gou- 
vernement de  la  Grèce,  au  paiement  du 
semestre  échéant  le  1®''  septembre  1847, 
des  intérêts  et  de  l'amortissement  de  l'em- 
prunt négocié  ,  le  12  janvier  1833,  par  ce 
gouvernement,  jusqu'à  concurrence  de  la 
portion  garantie  par  la  France. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Du- 
mon) est  chargé,  etc. 


7  SEPTEMBRE  =  l»'  OCTOBRE  1847.  —  Ordonnance 
jjiu  roi  qui  ouvre ,  sur  l'exercice  18Û7,  un  crédit 
extraordinaire  pour  les  dépenses  de  la  Cour  des 
Pairs.  (IX,  Bull.  MCCCCXX,  n.  13843.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  ."S  juil- 
let 1846  ,  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  l'exercice  1847  ;  vu  les  art.  26, 
27  et  28  de  notre  ordonnance  du  31  mai 
1838,  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique  ;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  finances,  et  de  l'avis  de  notre 
conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 


éit 


MON ABCHIB  COlfST.  —  LOOiS-PHILim  !•'•  — >  7  SEPTBIIBBB  1847. 


secrétaire  d*Etat  dasGcaoces,  sur  Texercice 
1847 ,  un  crédit  extraordinaire  de  deux 
mille  francs  (2,000  fr.),  applicable  aux  dé- 
penses résultant  de  la  réunion  de  la  Cham- 
bre des  Pairs  en  cour  de  justice  pendant 
ladite  année  (instruction  de  TafTaire  de 
Praslin),  lequel  crédit  sera  rattaché  au 
chapitre  80 ,  intitulé  Dépenses  de  la  Cour 
des  Pairs,  et  réuni  au  crédit  extraordi- 
naire de  huit  mille  francs,  ouyert  sur  le 
même  chapitre  par  notre  ordonnance  du 
25  août  dernier. 

â.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

3.  Notre  ministre  des  Gnances  (M.  Du- 
mon)  est  chargé ,  etc. 


7  SEPTEMBRE  =  V*  OCTOBRE  1847.  —  Ordonnance 
da  roi  qui  oavre ,  sur  Texercice  18A7,  un  crédit 
extraordinaire  pour  des  réparations  de  bâtiments 
à  rateUer  des  médailles.  (IX  ,  Bull.  MCXXGXX  , 
n.  138/i4.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  la  loi  du  3  juil- 
let 1846,  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  l'exercice  1847  ;  vu  les  art.  26, 
27  et  28  de  notre  ordonnance  du  31  mai 
1838,  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique  ;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finan- 
ces ,  et  de  ravis  de  notre  conseil  des  mi- 
nistres ,  etc. 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  k  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  sur  l'exercice 
1847,  un  crédit  extraordinaire  de  dix  mille 
francs  (10,000  fr.)  pour  subvenir  à  une  dé- 
pense urgente  qui  n'a  pu  être  prévue  par  le 
budget  dudit  exercice ,  et  qui  fera  l'objet 
d'un  chapitre  spécial  n.  82 ,  intitulé  :  Répa- 
rations de  bâtiments  à  Vatelier  des  mé- 
dailles. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

3.  Noire  ministre  des  finances  (M.  Du- 
mon)est  chargé,  etc. 


comptabilité  publique;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  finances ,  et  de  l'avis  de  notre 
conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  1«r.  Il  est  ouyert  k  notre  miniitre 
secrétaire  d'Etat  des  finances ,  sur  l'exer- 
cice 1846 ,  un  crédit  supplémentaire  de  la 
somme  de  cinq  cent  quatre-vingt-dix-huit 
mille  huit  cents  francs  (598,800  fr.)  appli- 
cable aux  chapitres  et  articles  ci-après, 
savoir  :  Frais  de  régie ,  de  percejption 
et  d'exploitation  desimpôu  et  revenus 
publics,  —  Enregistrement  et  domaines. 
Chapitre  40.  Personnel.  Art.  2.  Remise 
des  receveurs ,  134,000  fr.  Chapitre  42. 
Dépenses  diverses.  Art.  3.  Contributions 
des  bâtiments  et  domaines  de  l'Eut,  200 fr. 
Chapitre  4.  Frais  d'estimation  et  de  vente 
de  biens  de  l'Etat  et  dépenses  relatives  aux 
épaves ,  8,000  fr.  Chapitre  5.  Frais  de 
poursuites  et  d'instances  et  frais  d'extraits 
d'arrêts  et  de  jugements,  9,700  fr  Rem- 
boursements et  restitutions ,  tic.  Chipi- 
Ire  67.  Remboursements  sur  produits  in- 
directs et  divers.  Art.  l»*".  Enregistre- 
ment et  domaines,  53,200  fr.  Chapitre  69. 
Répartitions  de  produits  d'amendes»  sai- 
sies et  confiscations.  An.  1«'.  Enregistre- 
ment et  domaines,  78,700  fr.  Chapitre  70. 
Primes  à  l'exportation  des  marchandises, 
315,000  fr.  Total ,  598,800  fr. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres ,  lors  de  leur  pro- 
chaine session  ,  par  le  projet  de  loi  de  rè- 
glement de  l'exercice  1846. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Da- 
mon)  est  chargé,  etc. 


7  SEPTEMBRE  =  1"  OCTOBRE  1847.  —  Ordounancc 
du  roi  qui  ouvre  au  ministre  des  finances  un 
crédit  supplémentaire  sur  Texercice  1846.  (  ¥\ , 
Bull.  MCXiCCXX,  n.  13845.) 

Loais-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  19  juil- 
let 1845,  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
penses de  l'exercice  1846,  et  confenant, 
art.  6,  la  nomenclature  des  dépenses  pour 
lesquelles  la  faculté  nous  est  réservée  d'ou- 
vrir à  nos  ministres  des  crédits  supplémen- 
taires ,  en  cas  d'insuffisance  dûment  justi- 
fiée ,  des  crédits  législatifs  ;  vu  les  art.  20 , 
21  ,  22  et  23  de  notre  ordonnance  du  31 
mai  1838,  pçrtant  règlement  général  sur  la 


7  SEPTEMBRE  =  l"  OCTOBRE  18ft7.  —  Ordonnance 
du  roi  qui  ouvre  ,  sur  Teiercice  1847»  un  crédit 
extraordinaire  pour  la  construction  d*nne  noa- 
velle  douane  (direction  de  Besançon).  (IX.Boll. 
MCCCCXX,  n.  13846.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loidnSjaii' 
let  1846 ,  porUnt  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  l'exercice  1847  ;  vu  la  loi  des 
crédits  supplémentaires  et  extraordinaires 
en  date  du  3  juillet  1846  ;  vu  les  art.  S6, 
27  et  28  de  notre  ordonnance  du  31  mal 
1858  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  finances ,  et  de  Tavis  de  notre 
conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  1er.  ii  est  ouvert  k  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances ,  sur  Texer- 
cice  1847,  un  crédit  extraordinaire  de 
vingt-deux  mille  sept  cent  trente-sept  francs 

trente  centimes  (22.737  fr.  30  c.)  pow 
subvenir  k  des  dépenses  urgentes  qui  n'ont 
pu  être  prévues  par  le  budget  dodit  exer- 


■  *■ 
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eice,  el  qui  feront  Tobjet  d*an  chapitre 
spécial  n.  81»  intitalé  :  Construction  d'une 
nouveilê  douane  (directioD  de  BcMDçon). 

2.  Pareille  somme  de  fingt-deui  mille 
sept  cent  trente-sept  francs  trente  centi- 
mes (22,737  fr.  30  c)  sera  annulée  sur 
Teiercice  1B46  ,  chapitre  72,  sur  le  crédit 
eitraordinaire  de  cinquante  -  huit  mille 
francs  ouvert  sous  le  même  titre  par  la  loi 
précitée  do  3  juillet  1846. 

3.  La  régularisation  de  la  présente  or- 
donnance sera  proposée  aux  Cbambrei 
dans  leur  prochaine  session. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Da- 
mon)  eat  chargé,  etc. 


9  SKPTSif BRB  =  l»»  OCTOBRE  1847.  —  Ordonnance 
du  roi  quf  affecte  des  terrEÎns  domaniaux  au  ser- 
vice militaire.  (IX,  Bull.  MCCCCXX,  n.  1S847.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  Tordonnance 
royale  du  14  juin  1833 ,  qui  régie  la  mar- 
che à  suivre  dans  tous  les  cas  où  il  s'a- 
git d'affecter  des  Immeubles  domaniaui  i 
un  service  public  ;  vu  Tavis  du  comité  des 
fortifications,  en  date  du  25  mai  dernier, 
approuvé  le  19  juin  suivant  par  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  de  la  guerre ,  et 
duquel  il  résulte  qu'il  j  a  lieu  d'affecter  de 
nouveau  au  service  du  département  de  la 
guerre  deux  parcelles  de  terrains  prove- 
nant du  domaine  militaire,  à  Port-Yendres 
(Pyrénées-Orienlales),  et  faisant  actuelle- 
ment partie  du  domaine  de  l'Etat  ;  vu  le 
croquis  annexé  à  l'avis  ci-dessus  visé,  et  sur 
lequel  les  terrains  dont  il  s'agit  sont  lavés 
en  jaune  et  indiqués  par  les  n.  4  et  5  ;  vu 
la  lettre  ,  en  date  du  28  août  dernier,  par 
laquelle  notre  ministre  des  finances  an- 
nonce que,   les  deux  parcelles  ci-dessus 
mentionnées  se  trouvant  sous  la  main  du 
domaine,  rien   ne  s*oppose  i  ce  qu'elles 
soient  affectées  au  service  militaire;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  la  guerre,  etc. 

Art.  1«*".  Les  deux  parcelles  de  terrains 
indiquées  par  une  teinte  jaune  et  par  les 
numéros  4  et  5  au  croquis  ci-dessus  visé 
sont  affectées  au  service  militaire,  et  lui 
seront ,  en  conséquence,  remises  par  l'ad- 
ministration des  domaines. 

2.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances (MM.  Trezel  et  Dumon)  sont  char- 
gés ,  etc. 

11  SEPTBiiBRE  =!•'  OCTOBRE  1847.  —  Ordonnance 
du  roi  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1847,  un  crédit 
de  vingl-quatre  millions  pour  les  travaux  du 
chemin  de  fer  de  Paris  k  Lyon,  dans  la  traversée 
de  cette  dernière  ville  ,  et  annuité  un  crédit  de 
pareille  somme  sur  l'exercice  1846.  (IX ,  Bull. 
MCCœxX.n.  13848.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  vu  la  loi  du  26 


juillet  1844,  ouvrant,  pour  les  travaux  des 
parties  du  chemin   de  fer  de  Paris  A  la 
Méditerranée  comprises  entre  Paris  et  Di- 
jon ,  et  entre  Chalon-sur-Saône  et  Lyon  , 
sur  l'exercice  1844,  an  crédit  de  quatre 
millions  de  francs,  et,  sur  l'exercice  1845, 
un  crédit  de  dix  millions  de  francs  ;  vu  la 
loi  du  19  Juillet  1845,  portant  fixation  du 
budget  des  dépenses  de  l'exercice  1846,  et 
comprenant,  dans  les  crédits  ouverts  A  la 
deuiiéme  partie  de  la  deuxième  section  da 
budget  du  ministère  des  travaux  publics , 
une  somme  de  soixante  et  douze  millions 
de  francs,  dans  laquelle  douze  millions  de 
francs  sont  spécialement  affectés  aux  tra- 
vaux ci-dessus  mentionnés  ;  vu  la  iol ,  en 
date  du  8  août  1847 ,  par  laquelle  les  som- 
mes restées  disponibles  sur  les  crédits  ou- 
verts, en  1844  et  1845,  au  chapitre  13  de 
la  deuxième  partie  de  la  deuxième  section 
du  budget  du  ministère  des  travaui  publics, 
ont  été  reportées  i  l'exercice  1840  ;  vu  la 
loi  du  9  août  1847,  relative  au  chemin  de 
fer  de  Paris  i  Lyon ,  et  la  convention  y 
annexée;  vu  spécialement  les  deux  pre- 
miers paragraphes  de  Tart.  4  de  ladite  con- 
vention ;  lesdits  paragraphes  ainsi  conçus  : 
a  Les  travaux  relatifs  à  la  traversée  de 
«  Lyon ,  i  partir  du  village  de  Collonges , 
<(  tels  qu'ils  sont  fixés  par  la  décision  mi- 
«  nistérielle  du  12  novembre  1845,  seront 
«  exécutés  par  l'Etat,  conformément  aux 
«  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1842; 
<t  k  cet  effet ,  la  compagnie  sera  tenue  de 
«  verser ,  dans  les  caisses  du  trésor ,  une 
«  somme   de    vingt -quatre   millions    de 
<c  francs,  au  fur  et  à  mesure  de  Tavance- 
(c  ment  des  travaux  et  des  dépenses,  con- 
<(  sistant  en  acquisitions  de  terrains ,  ter- 
ce  Tassements,  ouvrages  d'art ,  bâtiments 
«  de  stations  ;  »  considérant  que  la  con- 
vention ci-dessus  rappelée,  en  chargeant 
l'Etat  d'exécuter ,  sur  les  fonds  du  trésor  , 
sauf  remboursement  ultérieur  par  la  com- 
pagnie, les  travaux  de  la  traversée  de  Lyon, 
n'a  ouvert  aucun  crédit  pour  faire  face  à  la 
dépense ,  el  qu'il  y  a  lieu  ,  dés  lors ,  d'y 
pourvoir  par  voie  de  crédit  extraordinaire 
et  d'urgence;  considérant,  toutefois,  que 
sur  les  crédits  partiels,  montant  ensemble 
à  vingt-six   millions  de  francs ,  et  précé- 
demment ouverts  pour  les  travaux  du  che- 
min de  fer  de  Paris  à  Lyon,  il  ne  doit  être 
dépensé    qu'une   somme  d'environ   deux 
millions  de  francs  ,  et  qu'il  est  possible, 
dés  lors ,  d'affecter,  par  voie  de  report  sur 
l'exercice  1847,  la  somme  de  vingt-quatre 
millions  de  francs  restée  disponible,  aux 
travaux  de  la  traversée  de  Lyon  ;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  des  travaux  publics,  et  de 
l'avis  de  notre  conseil  des  ministres ,  etc. 
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Art.  i^^.  Sur  les  crédits  partiels ,  mon- 
tant ensemble  à  vingt-six  millions  de 
francs  »  qui  ont  été  ouverts  précédemment 
à  notre  ministre  des  travaux  publics 
(deuxième  partie  de  la  deuxième  section 


l*exercice  1847,  un  crédit  extraordinaire  de 
trois  millions  de  francs  (5,000.000  fr.) 
pour  le  paiemeni  dalprêt  autorisé  en  taveur 
de  la  conipagniedu  chemin  de  ferdeMon- 
tereau  à  Troyes  par  la  loi  du  9  août  1847. 


du  budget  de  ce  ministère)  pour  les  travaux  Ce  crédit  sera  inscrit  à  la  deuxième  partie 

des  parties  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  la  de  la  deuxième  section  du  budget ,  soos  la 

Méditerranée  comprises  entre  Paris  et  Di-  désignation  suivante  :  Chapitre  XAbU.  Prêt 

jon  d'une  part ,  et  entre  Chalon-sur-Saône  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Mon- 

ct  Lyon  d'autre  part,  il  est  annulé,  sur  tereaa  à  Troyes ,  5,000,000 fr. 


rexercice1846,  une  somme  de  vingt  quatre 
millions  de  francs  (24,000,000  fr.). 

2.  Un  crédit  égal  de  vingt-quatre  mil- 
lions (  24,000,000  fr.  )  est  ouvert ,  sur 
l'exercice  1847,  à  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  des  travaux  publics ,  pour  les  tra- 
vaux de  la  traversée  de  Lyon  (chapitre  15 
de  la  deuxième  partie  de  la  deuxième  sec- 
tion du  budget  de  ce  ministère). 

5.  La  portion  de  ce  crédit  qui  n'aura  pas 
été  consommée  dans  le  cours  de  l'année 
1847  pourra  être  reportée  à  l'exercice  1848. 

4.  La  régularisation  du  crédit  ci-dessus 
sera  proposée  aux  Chambres  lors  de  leur 
prochaine  session. 

5.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  (MM.  Jayr  et  Dumon)  sont 
chargés ,  etc. 


11  SBFTEXBEB  =  1"  ocTOBAB  18A7.  —  Ordonnance 
du  roi  qui  ouvre  ,  sur  Texercice  18^7»  un  crédit 
extraordinaire  pour  le  paiement  du  prêt  auto- 
risé en  faveur  do  la  co:upagnie  du  chemin  de 
ferdeMonlereau  h  Troyes.  (IX,  Bull.  MCCCCXX, 

n.  imo.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  5  juil- 
let 1846 ,  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  l'exercice  1847  ;  vu  la  loi  du  9 
août  1847  autorisant,  sous  certaines  con- 
ditions y  exprimées,  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  à  prêter  à  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Montereau  à  Troyes  une 
somme  de  trois  millions  de  francst;  vu  la 
convention  passée,  le  10  septembre  1847, 
pour  la  réalisation  dudit  prêt ,  entre  notre 
ministre  des  travaux  publics  et  ladite  com- 
pagnie, et  notre  ordonnance  de  ce  jour, 
approbative  de  la  convention  sus-énoncée; 
vu  les  art.  26,  27  et  28  de  notre  ordon- 
nance du  51  mai  1858  ,  portant  règlement 
général  sur  la  comptabilité  publique;  con- 
sidérant que  la  loi  ci-dessus  rappelée  du  9 
août  1847,  en  autorisant  un  prêt  de  trois 
millions,  n'a  ouvert  aucun  crédit  pour  faire 
face  à  la  dépense  qui  doit  résulter  dudit 
prêt,  et  qu'il  y  a  lieu  d'y  pourvoir  par 
voie  de  crédit  extraordinaire  et  d'urgence; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  des  travaux  publics,  et  de  l'avis  de 
notre  conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  l*^  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
lecrétaire  d'Etat  des  travaux  publics,  sur 


2.  La  régularisation  de  ce  crédit  extra- 
ordinaire sera  proposée  aux  Chambres  lors 
de  leur  prochaine  session. 

5.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  (MM.  Jayr  et  Dumon)  sont 
chargés ,  etc. 


1 2  8EPTBUBRB=1*'  ocTOBBB  18A7.  — Ordbnn ance  dn 
roi  qui  alloue  k  M.  le  duc  de  Montebello,  minis- 
tre de  la  marine  et  des  colonies ,  une  somme  de 
douze  mille  francs  pour  frais  de  premier  établis- 
sement, et  ouvre,  h  cet  elTct,  un  crédit  sur  Texer- 
cice  1847.  (IX,  Bull.  MCCCCXX,  n.  1S850.) 

Louis- Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  51  Jan- 
vier 1855  ,  dont  l'art.  11  est  ainsi  couço  : 
((  Aucune  somme  ne  pourra  être  allouée 
«  aux  ministres,  à  titre  de  frais  de  premier 
«  établissement,  que  par  exception  ,  et  en 
«  vertu  d'une  ordonnance  nominative  et 
«  motivée,  conformément  aux  dispositions 
ff  de  la  loi  du  25  mars  1817  ;  »  vu  la  loi  da 
25  mai  1854  (art.  12)  et  celle  du  5  juillet 
1846,  portant  fixation  des  dépenses  de 
l'exercice  1847  ;  vu  les  art.  26,  27  et  28  de 
notre  ordonnance  du  51  mai  1858,  portant 
règlement  général  sur  la  comptabilité  pa- 
bliqne;  considérant  qu'il  y  a  lieu  de  faire 
è  M.  le  duc  de  Montebello,  ministre  secré- 
taire d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies, 
l'application  de  la  disposition  exceptioR*^ 
nelle  de  l'art.  11  de  la  loi  du  51  janvier 
1855,  ci-dessus  rappelé;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies,  et  de 
l'avis  de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  l^r.  Une  somme  de  douze  mille 
francs. (12,000  fr.)  est  allouée  à  M.  le  dac 
de  Montebello,  à  titre  de  frais  de  premier 
établissement.  A  cet  effet,  un  crédit  de  la- 
dite somme  est  ouvert  au  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies,  sur  l'exercice  1847. 

2.  La  régularisation  du  crédit  oovert 
par  l'article  précédent  sera  proposée  aox 
Chambres  dans  le  cours  de  la  session  pro- 
chaine. 

S.  Nos  ministres  des  finances  et  de  la  ma- 
rine (MM.  Dumon  et  de  Montebello)  loit 
chargés,  etc. 


15    SEPTEMBRE  ï=   l*»    OCTOB&B    18A7.    —    OrdOO- 

nance  du  roi  ([ni  ouvre  an  ministre  des  affaires 
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étrangères  an  crédit  supplémentaire  ponr  une 
créance  constatée  sur  un  exercice  clos.  (IX| 
Boll.  MCCCCXX,  n.  13851.) 

Louis  -  Philippe ,  etc. ,  vu  Tétat  des 
créances  liquidées  à  la  charge  du  départe- 
ment des  affaires  étrangères,  sur  l'exercice 
clos  1843 ,  additionnellemeut  aui  restes  à 
payer  constatés  par  la  loi  de  règlement  de 
cet  eiercice;  considérant  que  lesdites 
créances  concernent  des  services  pour  les- 
quels U  nomenclature  insérée  dans  la  loi 
de  dépenses  dudit  exercice  nous  réserve  la 
focolté  d'ouvrir  des  suppléments  de  crédits 
en  l'absence  des  Chambres;  vu  l'art.  9  de 
la  loi  du  23  mai  1S34  et  l'art.  100  de  notre 
ordonnance  do  31  mai  1858,  portant  règle- 
ment général  sur  la  comptabilité  publique, 
auK  termes  desquels  les  créances  des  eier- 
cices  clos  non  comprises  dans  les  restes  à 
payer,  arrêtés  par  les  lois  de  règlement  ne 
peuvent  être  ordonnancées  par  nos  minis- 
tres qu'an  moyen  de  crédits  supplémen- 
taires accordés  suivant  les  formes  délermi- 
nées  par  la  loi  duâ4avril  1835;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
affaires  étrangères ,  et  de  l'avis  de  notre 
conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  !•'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  af- 
faires étrangères,  en  augmentation  des 
restes  à  payer  constatés  par  la  loi  de  règle- 
ment de  l'eiercicice  1843,  un  crédit  sup- 
plémentaire de  cinq  mille  francs,  montant 
d'une  créance  désignée  au  tableau  ci-an-    tableau  ci-anuexé,  qui  ont  été  liquidées  à 


Louis-Philippe ,  etc.,  vu  l'état  des  créan- 
ces liquidées  à  la  charge  du  département 
des  affaires  étrangères,  additionnellement 
aux  restes  à  payer  constatés  par  les  comptes 
définitifs  des  exercices  clos  1844  et  1845; 
considérant  que  ces  créances  concernent 
des  services  non  compris  dans  la  nomen- 
clature de  ceux  pour  lesquels  les  lois  de  dé- 
penses des  mêmes  exercices  ont  donné  la 
faculté  d'ouvrir  des  suppléments  de  cré- 
dits; considérant,  toutefois,  qu'aux  termes 
de  l'art.  9  de  la  loi  du  23  mai  1834,  et  de 
l'art.  108  de  notre  ordonnance  du  51  mai 
1838,  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique  ,  lesdites  créances 
peuvent  être  acquittées,  attendu  qu'elles 
se  rapportent  à  des  services  prévus  par  les 
budgets  des  exercices  1844  et  1845,  et  que 
leur  montant  n^excéde  pas  les  restants  de 
crédits  dont  l'annulation  a  été  proposée  sur 
ces  services  par  les  comptes  définitifs  des- 
dits exercices;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  des  affaires  étran- 
gères, et  de  l'avis  de  notre  conseil  des  mi- 
nistres, etc. 

Art.  l^^  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  affaires  étrangères, 
en  augmentation  des  restes  à  payer  con- 
statés par  la  loi  de  règlement  de  l'exercice 
1844,  et  par  le  compte  définitif  de  l'exer- 
cice 1845 ,  un  crédit  supplémentaire  de  six 
mille  huit  cent  trente-sept  francs  deux  cen- 
times ,  montant  des  créances  désignées  au 


nexé,  qui  a  été  liquidée  à  la  charge  de  cet 
exercice ,  et  dont  l'état  nominatif  sera 
adressé  en  double  expédition  au  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances ,  conformé- 
ment à  l'art.  106  de  notre  ordonnance  du  31 
mai  1838,  portant  règlement  général  sur 
la  comptatMiité  publique,  savoir  :  exercice 
1843,  5,000  fr. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
affaires  étrangères  est,  en  conséquence, 
autorisé  à  ordonnancer  cette  créance  sur  le 
chapitre  spécial  ouvert ,  pour  les  dépenses 


la  charge  de  ces  exercices ,  et  dont  les  états 
nominatifs  seront  adressés  en  double  expé- 
dition au  ministre  secrétaire  d'Etat  des  fi- 
nances ,  conformément  à  l'art.  106  de 
notre  ordonnance  du  51  mai  1858,  portant 
règlement  général  sur  la  comptabilité  pu- 
blique ,  savoir:  exercices  1844,  4,387  fr. 
2  c.  ;  1843,  2.450  fr.  Total ,  6,837  fr.  2  c. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
affaires  étrangères  est ,  en  conséquence , 
autorisé  à  ordonnancer  ces  créances  sur  le 
chapitre  spécial  ouvert,  pour  les  dépenses 


des  exercices  clos ,  aux  budgets  des  exer-    des  exercices  clos,  aux  budgets  des  exer- 


cices courants ,  en  exécution  de  l'art.  8  de 
la  loi  du  25  mai  1834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

4.  Nos  ministres  des  affaires  étrangères 
et  des  finances  (MM.  Guizot  et  Dumon) 
sont  chargés ,  etc.      (Suit  le  tableau») 


cices  courants ,  en  exécution  de  l'art.  8  de 
la  loi  du  23  mai  1834. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

4.  Nos  ministres  des  affaires  étrangères 
et  des  finances  (MM.  Guizot  et  Dumon) 
sont  chargés,  etc.        (Suit  le  tableau.) 


15  SEPTEMBRE  =  !•'  OCTOBRE  1847.  —  Ordonnance 
du  roi  qui  ouvre  au  ministre  des  affaires  étran« 
gères  an  crédit  supplémentaire  pour  des  créan- 
ces constatées  sur  des  exercices  clos.  (IX  ,  Buli. 
MGGGGXX,  n.  13652.) 


19  SEPTEMBRE  =  l**  OCTOBRE  1847.  —  Ordonnance 
du  roi  qui  reporte  à  l'exercice  1847  une  portion 
du  crédit  ouvert ,  sur  l'exercice  184d«  pour  les 
dépenses  de  construction  et  d'armement  de  bâ- 
timents Ix  vapeur  destinés  h  la  station  des  cOtea 
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occidentales  d'Afriqae.   (IX,   Bull.   MCOCCXX, 
n.  15853.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  Tart.  3  de  la  loi 
du  19  juillet  184^  ,  qui  a  ouvert  au  minis- 
tre de  la  marine  et  des  colonies,  sur  Texer- 
cice  1846 ,  un  crédit  extraordinaire  de  sii 
millions  pour  subvenir  aux  dépenses  de 
construction  et  d'armement  •  sur  de  nou- 
veaux modèles,  de  sept  bâtiments  à  vapeur 
munis  de  leurs  machines  motrices,  et  des- 
tinés À  la  station  navale  des  côtes  occiden- 
tales d'Afrique  ;  vu  l'art.  4  de  la  même  loi, 
portant  que  le  crédit  de  six  millions  sera, 
dans  le  budget  de  la  marine,  l'objet  d'un 
chapitre  spécial  n.  10  bis,  et  que  la  por- 
tion de  ce  crédit  qui  n'aurait  pas  été  em- 
ployée en  1846  pourra  être  rélmputée,  par 
ordonnances  royales,  sur  l'exercice  suivant, 
avec  la  même  affectation  ;  considérant  que 
le  fonds  ain^  mis  à  la  disposition  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et 
des  colonies  laissera  sans  emploi ,  en  1846, 
une  somme  de  cinq  millions  cent  quarante- 
neuf  mille  neuf  cent  vingt-cinq  francs 
quarante-six  centimes;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  ma- 
rine et  des  colonies ,  et  de  l'avis  de  notre 
conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  l«^  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, sur  l'exercice  1847,  et  le  chapitre  10  bis 
de  la  première  section  du  budget  delà  ma- 
rine, un  crédit  extraordinaire  de  cinq  mil- 
lions cent  quarante-neuf  mille  neuf  cent 
vingt-cinq  francs  quarante-six  centimes 
(5,149,9i5  fr.  46  c.) ,  représentant  la  por- 
tion non  employée ,  en  1846,  du  crédit  de 
six  millions  (6,000.000  fr.)  accordé  par  la 
loi  du  19  juillet  1845  pour  subvenir  aux 
dépenses  de  construction  et  d'armement , 
sur  de  nouveaux  modèles,  de  bâtiments  à 
vapeur  destinés  à  la  station  des  côtes  occi- 
dentales d'Afrique. 

<2.  Pareille  somme  de  cinq  millions  cent 
quarante-neuf  mille  neuf  cent  vingt-cinq 
francs  quarante-six  centimes  est  annulée 
sur  les  crédits  de  la  première  section  du 
budget  de  la  marine  pour  1846. 

5.  La  régularissiion  de  la  présente  or- 
donnance sera  proposée  aux  Chambres  lors 
de  leur  prochaine  session. 

4.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, et  des  finances  (MM.  de  Montebello 
et  Dumon)  sont  chargés,  etc. 


10  SEPTEMBRE  =  1*'  OCTOBRE  1847.  —  Ordonnaiice 
du  roi  qui  reporte  à  l'exercice  18/17  une  portion 
du  crédit  ouvert  an  ininbtre  de  la  marine  ,  sur 
rexercice  1846 ,  ponr  la  réparation  des  dom- 
mages causés  par  Tincendie  de  Mourillon.  (IX  , 
Bnll.  MœCGXX , n.  1S854) 

Louis-Philippe,  etc. ,  vu  la  loi  du 3  juil- 


let 1846 ,  qui  a  ouvert  au  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies ,  sur  l'exercice  1845,  un 
crédit  de  trois  millions  cent  trente  et  un 
mille  francs ,  pour  la  réparation  des  dom- 
mages causés  par  l'incendie  du  Mourillon  ; 
vu  l'art.  15  de  la  même  loi ,  portant  que  les 
fonds  non  consommés  sur  ce  crédit  pour- 
ront être  reportés,  par  ordonnances  royales, 
sur  les  exercices  suivants  ;  vu  la  loi  du 
8  août  1847;  qui  prononce  le  report ,  au 
titre  de  l'exercice  1846 ,  d'une  somme  de 
deux  millions  sept  cent  sept  mille  cinq  cent 
cinquante-huit  francs  vingt-deux  centimes, 
laissée  disponible  en  1845  ;  considérant  que 
sur  ce  crédit  de  deux  millions  sept  cent  sept 
mille  cinq  cent  cinquante-huit  francs  vingt- 
deux  centimes,  mis  à  la  disposition  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et 
des  colonies ,  il  restera  sans  emploi ,  eo 
1846 ,  une  somme  de  un  million  vingt-deux 
mille  six  cent  quatre-vingt-quatorze  francs 
trente  centimes  ,  ainsi  répartie,  savoir: 
Chapitre  10  ter.  Approvisionnements  gé- 
néraux de  la  flotte,  707,558  fr.  22  c.  Cha- 
pitre 11  bis.  Travaux  hydrauliques  et  bâti- 
ments civils,  315,156  fr.  8  c.  Total, 
1,022,694  fr.  30  c.  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et 
des  colonies ,  et  de  l'avis  de  notre  consdl 
des  ministres ,  etc. 

Art.  l«r.  Une  somme  de  un  million 
vingt-deux  mille  six  cent  quatre-vingt-qua- 
torze francs  trente  centimes  (1,022,694  fr. 
30  c),  non  employée  sur  le  crédit  ouvert, 
au  titre  de  l'exercice  1846 ,  pour  la  répara- 
tion des  dommages  causés  par  Tincendie  do 
Mourillon ,  est  mise  à  la  disposition  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et 
des  colonies,  pour  subvenir  aux  mêmes  dé- 
penses pendant  l'exercice  1847.  Cettesomme 
est  et  demeure  répartie  ainsi  qu'il  suit .  sa- 
voir :  Chapitre  10  ter.  Approvisionnements 
généraux  de  la  flotte ,  707,558  fr.  22  c. 
Chapitre  11  bis.  Travaux  hydrauliques  et 
bâtiments  civils,  315,136  fr.  8  c.  Total, 
1,022,694  fr.  30  c. 

2.  Pareille  somme  de  un  million  vingt- 
deux  mille  six  cent  quatre-vingt  quatone 
francs  trente  centimes  est  annulée  sur  le 
crédit  de  la  première  section  du  budget  de 
la  marine  pour  1846. 

3.  La  régularisation  de  la  présente  or- 
donnance sera  proposée  aux  Chambres  lors 
de  leur  prochaine  session. 

4.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, et  des  finances  (MM.  de  Montebello 
et  Dumon)  sont  chargés ,  etc. 


19  SEPTEMBRE  ==  l*'  OCTOBRE  1 847.  —  Ordonnante 
du  roi  qui  reporte  à  Texercice  1847  une  portion 
des  crédits  ouverts ,  sur  rexercice  1846,  pour  les 
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4.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des  eo- 
loiues,  et  des  linances  (M.\l.  de  Montebello 
et  Dumon)  sont  chargés ,  etc. 


travaux  eitraord  in  aires  du  département  de  1;, 
manne.  (IX  ,  Bull.  AI CCCCXX  ,  n.  13855.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  vu  l'art.  5  de  la  loi 
du  25  juin  1841 ,  consacrant  le  principe  du 
report  sur  rexercice  suivant  des  crédits  pour 
travaux  extraordinaires  qui  n'auraient  pu 
être  employés  pendant  Texcrcice  au  titre 
duqnel  ils  ont  été  primitivement  accordés  ; 
vu  la  loi  du  49  juillet  1845 ,  qui  affecte  un 
crédit  de  quatre  millions  sept  cent  mille 
francs  aux  travaux  extraordinaires  du  dé- 
parlement de  la  marine  à  exécuter  en  1846. 


19  SEPTEMBRE  =  1~  OCTOBRE  1847.  -  Ordonnance 
du  roi  qui  reporte  à  l'exercice  1847  une  portion 
du  crédit  ouvert ,  sur  l'exercice  1846.  pour  l'a- 
méhoration  de  la  rade  de  Toulon  et  du  port  de 
Port-Vendres.  (IX,  Bull.  MCœcXX,  n.  13856.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  la  loi  du  19  juil- 

^„  ,„,„      let  1845,  qui  ouvre  un  crédit  général  dé 

dans  les  proportions  déterminées  par  le  ta-     [""«^^e  millions ,  destiné  à  l'amélioration  de 
bleaû  annexé  à  cette  loi  ;  vu  la  loi  du  8  août     î  ^^^^.  **®  Toulon  et  du  port  de  Port-Vcn- 


-, ....^.        '.^^u..  V        ■•u.iyo         OVlAaiIiC        Cb 

quinze  centimes ,  restée  sans  emploi  sur  les 
crédits  ouverts  pour  une  partie  des  mêmes 
travaux  en  1845  ;  considérant  que  le  crédit 
total  de  six  millions  six  cent  soixante  et  onze 
mille  huit  cent  quatre-vingt-quatre  francs 


.  —  sectiop  du  budget 

de  la  marine,  et  que  les  fonds  non  employés 
a  la  fin  d'un  exercice  pourront  être  repor- 
tés a  I  exercice  suivant  ;  considérant  auc 
sur  le  crédit  de  deux  millions  cinq  cent 
mille  francs  mis  à  la  disposition  de  notre 


soixante  et  quinze  centimes ,  ainsi  mis  à  *"!  ?  ^^^^^^  "™'^  *  '*  disposition  de  notre 

la  disposition  de  notre  ministre  secrétaire  '^'"'"re  secrétaire  d'Eut  de  la  marine  et 

d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies,  pour  d|s colonies ,  il  restera  sans  emploi,  en 

les  travaux  PTtranrHinftirAc  Ha  iQAf?    i..».^.-  1846,    une   somme    de  deilT  millinnc    »»^:« 


les  travaux  extraordinaires  de  1846,  laissera 
sans  emploi  une  somme  de  un  million  trois 
cent  vingt-cinq  mille  six  cent  quatre-vingt- 
dix-sept  francs  quatre-vingt-dix-huit  cen- 
times ,  ainsi  répartie,  savoir  :  Chapitre  l^r. 
Fort    Bojrard,    314,415    fr.    48  c.   Cha- 
pitre 3.  Etablissements  à  créer  à  Gastineau 
1,011,282  fr.  50  c.  Total,  1,325,697  fr! 
98  c.  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, et  de  l'avis  de  notre  conseil  des  minis- 
tres, etc. 

Art.  l*"".  Une  somme  de  un  million  trois 
cent  vingt-cinq  mille  six  cent  quatre-vingt- 
dix-sept  francs  quatre-vingt-dix-huit  cen- 
times (1,325,697  fr.  98  c),  non  employée 
sur  les  crédits  successivement  ouverts  au 
titre  de  l'exercice  1846,  pour  travaux  ex- 
traordinaires ,  est  mise  à  la  disposition  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  ma- 
rine et  des  colonies ,  pour  subvenir  aux  dé- 
penses des  mêmes  travaux  pendant  l'exer- 
cice 1847.  Cette  somme  est  et  demeure  ré- 
partie ainsi  qu'il  suit,  savoir: Chapitre  1«r. 
Fort  Boyard  ,  314,415  fr.  48  c.  Chapi- 
tre 3.  Etablissement  à  créer  à  Castineau  , 
1,011,282  fr.  50  c.  Total,  1,325,697  fr. 
98  c. 

2.  Pareille  somme  de  un  million  trois 
cent  vingt-cinq  mille  six  cent  quatre-vingt- 
dix-sept  francs  quatre-vingt-dix-huit  cen- 
times est  annulée  sur  les  crédits  de  la 
deuxième  section  du  budget  de  1846. 

3.  La  régularisation  de  la  présente  or- 
donnance sera  proposée  aux  Chambres  lors 
de  leur  prochaine  session. 

47. 


1846,  une  somme  de  deux  millions  trois 
cent  quatre-vingt-trois  mille  neuf  cent 
trente-huit  francs  soixante-sept  centimes 
ainsi  répartie ,  savoir  :  Chapitre  5.  Curage 
et  défense  de  la  petite  rade  de  Toulon 
1,699,791  fr.  30  c.  Chapitre  6.  Améliora- 
tion de  Port-Vendres,  684,147  fr.  37  c. 
Total ,  2,383,938  fr.  67  c.  ;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
marine  et  des  colonies,  et  de  l'avis  de  notre 
conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  1er.  Une  somme  de  deux  millions 
trois  cent  quatre-vingt-trois  mille  neuf  cent 
trente- huit  francs  soixante -sept  centimes 
(2,d83,938  fr.  67  c.) ,  non  employée  sur  le 
crédit  ouvert  au  titre  de  la  deuxième  sec- 
tion du  budget  de  l'exercice  1846,  pour 
ramélioration  de  la  rade  de  Toulon  et  du 
port  de  Port-Vendres  ,  est  mist  à  la  dispo- 
sition de  notre  ministre  se  rétaire  d'Etat 
de  la  marine  et  des  colonies ,  avec  l'aflec- 
laiion  aux  mêmes  travaux  ,  pendant  l'exer- 
cice 1847.  Cette  somme  est  et  demeure  ré- 
partie ainsi  qu'il  suit,  savoir  :  Chapitre  5. 
Curage  et  défense  de  la  petite  rade  de  Tou- 
lon ,  1,699,791  fr.  30  c.  Chapitre  6.  Amé- 
lioration de  Port-Vendres,  684,147  fr.  37  c 
Total ,  2,383,938  fr.  67  c. 

2.  Pareille  somme  de  deux  millions  trois 
cent  quatre-vingt-trois  mille  neuf  cent 
trente-huit  francs  soixante-sept  centimes  est 
annulée  sur  les  crédits  de  la  deuxième  sec- 
tion du  budget  de  1846. 

3.  La  régularisation  de  la  présente  or- 
donnance sera  proposée  aux  Chambres  lors 
de  leur  prochaine  session. 

27 
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4.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des 
colonies ,  et  des  finances  (MM.  de  Monte- 
bello  et  Dumon)  sont  chargés ,  etc. 

19  SEPTEMBRE  =  1"  OCTOBRE  1847.  —  Ordonnance 
du  roi  qui  ouvre  au  minisire  de  la  marine  et 
des  colonie»,  sur  rexercice  1847.  an  crédit  sup- 
plémentaire applicable  au  chapitre  des  vivres. 
(IX,  Bull.  MCCCCXX,  n.  13857.) 


Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'E»at  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, sur  rexercice  1846,  un  crédit  extraor- 
dinaire de  deux  millions  vingt  mille  Francs 
(â ,020,000  fr  ),  pour  subvenir  à  l'ordon- 
nnncement  de  dépenses  urgentes  du  service 
Marine^  quin'onl  pu  être  prévues  au  bud- 
get dudit  exercice,  et  qui  S'appliquent  aux 
chapitres  ci -après,  savoir  :  Chapitre  4. 
Maistrance,  gardiennage  et  surveillance, 
20,000  fr.  Chapitre  5.  Solde  et  habillement 
des  équipages  et  des  troupes,  2,000,000  fr. 
Total,  2,0i0,000  fr. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  extra- 
ordinaire sera  proposée  aux  Chambres  lors 
de  leur  prochaine  session. 

5.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, et  des  finances  (MM.  de  Monte- 


Louis-Philippe,  etc.,  vu,  !<>  les  art. 3  et 
4  de  la  loi  du  24  avril  1853  ;  2o  la  loi  du  3 
juillet  1846,  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  l'exercice  1847,  et  contenant, 
art.  7,  la  nomenclature  des  dépenses  pour 
lesquelles  la  faculté  nous  est  réservée  d'ou- 
yrir  des  crédits  supplémentaires,  en  cas 
d'insuffisance  dûment  justifiée  des  crédits 

législatifs;  S»  les  lois  des  4  mai  et  8  août     .^„._, ,,. 

1847,  accordant  au  département  de  la  ma-  bello  et  Dumon)  sont  chargés,  etc. 
rine  des  crédits  extraordinaires  et  supplé- 
mentaires; 40  les  art.  20,  21,  22,  23  et  25 
de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838,  por- 
tant règlement  général  sur  la  comptabilité 
publique;  sur  le  rapport  de  noire  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colo- 
nies ,  et  de  l'avis  de  notre  conseil  des  mi- 
nistres, etc. 

Art.  !«*■.  Il  est  ouvert  k  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, sur  l'exercice  1847,  un  crédit  supplé- 
mentaire de  deux  millions  six  cent  mille 
francs  (2,600,000  fr.),  applicable  au  cha- 
pitre 7  {Vivres),  ai  destiné  à  subvenir  à 
l'ordonnancement  des  dépenses  résultant 
du  surhaussement  du  prix  des  denrées. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  pro- 
posée aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine 
session. 

3.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des  co- 
lonies ,  et  des  finances  (MM.  de  Monle- 
bello  et  Dumon)  sont  chargés,  etc. 


23  SEPTEMBRE  =s  1"  OCTOBRE  1847.  —  Ordonnance 
du  roi  qui  ouvre  ,  sur  l'exercice  1846,  un  crédit 
extraordinaire  pour  des  dépenses  urgentes  du 
service  de  il  marine.  (  IX ,  Bull.  MCXCCXX , 
n.  13858.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu,  1«  la  loi  du  19 
juillet  1845,  portant  fixation  du  budget  gé- 
néral des  dépenses  de  l'exercice  1846; 
2»  les  lois  des  19  juillet  1^45,  3  Juillet 
1846  et  8  août  18*7,  accordant  au  dépar- 
tement de  la  marine  des  crédits  supplémen- 
taires et  extraordinaires  ;  3»  les  art.  4  et  6 
de  ta  loi  du  24  avril  1833,  et  l'art.  12  de 
celle  du  25  mai  1834;  4«  les  art.  26,  27 
et  28  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838, 
portant  règlement  sur  la  comptabilité  pu- 
blique; sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, et  de  l'avis  de  notre  conseil  des  mi- 
nistres, etc. 


19  SEPTEMBRE  =  6  OCTOBRE  1847*  —  Odoimance 
du  roi  qui  nomme  M.  GuiïOt  président  do  co»- 
seil  des  ministres.  (IX,  Bull.  MCCCCXXI, 
n.  13862.) 

Louis-Philippe ,  etc. 

Art.  1©'.  M.  Guizot ,  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  des  affaires 
étrangères ,  est  nommé  président  de  notre 
conseil  des  ministres ,  en  remplacement  de 
M.  le  maréchal  duc  de  Dalmatie  ,  dont  la 
démission  est  acceptée. 

2.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  (M.  Hébert)  est  chargé ,  etc. 

26  SEPTEMBRE  =  6  OCTOBRE  1847.  —  Ofdonnancc 
du  roi  qui  nomme  M.  le  maréchal  duc  de  Dal- 
matie maréchal  général  de  France.  (IX ,  BolU 
MCCCCXXI,  n.  13863.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  voulant  donner  aa 
maréchal  duc  de  Dalmatie  un  témoignage 
de  notre  satisfaction  qui  réponde  aux  grands 
services  qu'il  nous  a  rendus  et  à  l'éclat  de 
sa  glorieuse  carrière  ,  etc. 

Art.  l«r.  Le  maréchal  duc  de  Dalmatie 
est  nommé  maréchal  général  de  France. 

2.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.Tre- 
zel)  est  chargé ,  etc. 

30  SEPTEMBRE  =^  6  OCTOBRE  1847.  —  Ordonnaoce 
(lu  roi  qui  prescrit  la  publication  de  la  conven- 
tion d'exlradilion  conclue  ,  le  10  juillet  1847i 
entre  la  France  et  la  ville  libre  et  anséaliqoe  de 
Brème.  {IX,  Bull.  MCCCCXXI ,  n.  13864.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  savoir  faisons  qof, 
entre  nous  et  le  Sénat  de  la  ville  libre  et  an- 
séatique  de  Brème,  il  a  été  conclu  à  Brème, 
le  10  juillet  1847,  une  convention  pour 
l'extradition  réciproque  des  malfaiteurs  ré- 
fugiés d'un  pays  dans  l'autre;  convention 
dont  les  ratifications  ont  été  échangées  le 
13  de  ce  mois ,  et  dont  la  teneur  suit  : 
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Convention. 

S.  M.  le  roi  des  Français  et  le  Sénat 
de  ta  ville  libre  et  anséaliqae  de  Brème  , 
étant  conyenns  de  conclure  une  convention 
pour  Tex tradition  réciproque  des  malfai- 
teurSy  ont ,  à  cet  effet,  muni  de  leurs  pleins 
pouvoirs  ,  savoir  :  S.  M.  le  roi  des  Fran- 
çais, le  sieur  Auguste,  marquis  de  Talle- 
uay,  commandeur  de  Tordre  royal  de  la 
Légion-d'Honneur,  grand-croix  de  Tordre 
d'Isabelle-Ia-Catholique  d'Espagne ,  com- 
mandeur de  Tordre  de  Saint-Grégoire  de 
Rome ,  et  de  Tordre  de  la  Conception  de 
Portugal ,  officier  de  Tordre  de  Léopold  de 
Belgique  »  son  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  auprès  des  cours 
grand-ducales  de  Meckienbourg-Scbwérin, 
Mecklenbourg-Strélitz  et  d'Oldenbourg,  et 
prés  des  villes  libres  et  anséa tiques  ;  et  le  sé- 
nat de  la  ville  libre  etanséatiquede  Brème,  le 
sieur  Jean -Charles  Frédéric  Gildemeister, 
docteur  en  droit  et  membre  du  Sénat  de 
Brème  ;  lesquels,  après  s'être  communiqué 
leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  sont  con- 
venus des  articles  suivants  : 

Art.  i^^.  Les  gouvernements  fi'ançais  et 
brémois  s'engagent ,  par  la  présente  con- 
vention, à  se  livrer  réciproquement  chacun, 
à  l'exception  de  ses  citoyens  et  habitants, 
les  individus  réfugiés  de  Brème  en  France 
ou  de  France  à  Brème ,  et  poursuivis  ou 
condamnés  par  les  tribunaux  compétents  , 
pour  Tun  des  crimes  ci-après  énumérés: 
Textradilion  aura  lieu  sur  la  demande  que 
Tun  des  deux  gouvernements  adressera  à 
Tautre  par  voie  diplomatique. 

S.  Les  crimes  à  raison  desquels  cette 
extradition  sera  accordée  sont  :  i^  assassi- 
nat ,  empoisonnement ,  parricide ,  infan- 
ticide, meurtre  ,  viol ,  attentat  à  la  pudeur 
consommé  ou  tenté  avec  violence  ;  2»  in- 
cendie ;  5®  faux  en  écriture  authentique  ou 
de  commerce  et  en  écriture  privée ,  y  com- 
pris la  contrefaçon  des  billets  de  banque  et 
effets  publics  ,  mais  non  compris  les  faux 
qui ,  dans  le  pays  auquel  l'extradition  est 
demandée  ,  ne  sont  point  punis  de  peines 
afflictives  et  infamantes  ;  40  fabrication  et 
émission  de  fausse  monnaie  ;  5<>  contrefa- 
çon des  poinçons  de  l'Etat  servant  à  mar- 
quer les  matières  d'or  et  d'argent  ;  60  faux 
témoignage  dans  les  cas  où  il  entraîne 
peine  afQictive  et  infamante ,  7<>  vol ,  lors- 
qu  il  a  été  accompagné  de  circonstances 
qui  entraînent ,  d'après  la  législation  des 
deux  pays  ,  Tapplication  ,  au  moins ,  de  la 
peine  de  réclusion  ;  B®  soustractions  com- 
mises par  les  dépositaires  publics ,  mais 
seulement  dans  les  cas  où  elles  sont  pu- 
nies de  peines  afflictives  et  infamantes; 
90  banqueroute  frauduleuse. 


3.  Tous  les  objets  saisis  en  la  possession 
d'un  prévenu ,  lors  de  son  arrestation , 
seront  livrés ,  au  moment  où  s'effectuera 
Teitradition ,  et  cette  remise  ne  se  bornera 
pas  seulement  aux  objets  volés ,  mais  com- 
prendra tous  ceux  qui  pourraient  servir  à 
la  preuve  du  crime. 

4.  Si  Tindividu  réclamé  est  poursuivi 
ou  se  trouve  détenu  pour  un  crime  ou  délit 
qu'il  a  commis  dans  le  pays  où  il  s'est  ré- 
fugié ,  son  extradition  pourra  être  différée 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  subi  sa  peine.  Dans  les 
cas  où  il  serait  poursuivi  ou  détenu  dans 
le  même  pays,  à  raison  d'obligations  par 
lui  contractées  envers  des  particuliers ,  son 
extradition  aura  lieu  néanmoins ,  sauf  à  la 
partie  lésée  à  poursuivre  ses  droits  devant 
l'autorité  compétente. 

5.  L'extradition  ne  sera  accordée  que 
sur  la  production ,  soit  d'un  arrêt  de  con- 
damnation ,  soit  d'un  arrêt  de  mise  en  ac- 
cusation ou  autre  acte  judiciaire  équiva- 
lent ,  c'est-à-dire  constatant  les  poursuites 
et  faisant  connaître  la  nature  du  crime  qui 
lui  est  imputé. 

6.  Chacun  des  deux  gouvernements  con- 
tractants pourra  ,  sur  l'exhibition  d'un 
mandai  d'arrêt  décerné  par  Tautorité  com- 
pétente ,  demander  à  Tautre  l'arrestation 
provisoire  du  prévenu  ou  du  condamné 
dont  il  réclamera  l'extradition.  Cette  arres- 
tation ne  sera  accordée  et  n'aura  lieu  que 
suivant  les  règles  prescrites  par  la  législa- 
tion du  pays  auquel  elle  sera  demandée. 
L'étranger  ainsi  arrêté  provisoirement  sera 
remis  en  liberté,  si,  dans  les  trois  mois, 
la  production  des  pièces  mentionnées  dans 
Tart.  5  n'a  pas  eu  lieu  de  la  part  du  gou- 
vernement qui  réclame  l'extradition. 

7.  Si  le  prévenu  ou  le  condamné  n'est 
pas  sujet  de  celui  des  deux  Etats  contrac- 
tants qui  le  réclame  ,  il  ne  pourra  être  livré 
qu'après  que  son  gouvernement  aura  été 
consulté  et  mis  en  demeure  de  faire  con- 
naître les  motifs  qu'il  pourrait  avoir  de 
s'opposer  à  l'extradition.  Dans  tous  les  cas, 
le  gouvernement  saisi  de  la  demande  d'ex- 
tradition restera  libre  de  donner  à  cette 
demande  la  suite  qui  lui  paraîtra  conve- 
nable et  de  livrer  le  prévenu  pour  être  jugé, 
soit  à  son  pays  natal ,  soit  au  pays  où  le 
crime  aura  été  commis. 

8.  Il  est  expressément  stipulé  que  le  pré- 
venu ou  ie  condamné  dont  l'extradition  aura 
été  accordée  ne  pourra  être ,  dans  aucun 
cas,  poursuivi  ou  puni  pour  aucun  délit  po- 
litique antérieur  à  Textradilion ,  ou  pour 
aucun  fait  connexe  à  un  semblable  délit , 
ni  pour  aucuns  des  crimes  ou  délits  non 
prévus  par  la  présente  convention. 

9.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  si , 
depuis  les  faits  imputés ,  la  poursuite  ou  la 
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condamna  lion  ,  la  prescription  de  TacUon 
ou  de  la  peine  esl  acquise  d'après  les  lois 
du  pays  où  le  prévenu  s'est  réfugié. 

10.  Les  frais  auxquels  auront  donné  lieu 
l'arrestation ,  la  détention  et  le  transport 
à  la  frontière  de^  individus  dont  Teitradi- 
tion  aura  été  accordée ,  seront  remboursés, 
de  part  et  d'autre ,  d'après  les  règlements 
légaux  et  les  tarifs  existant  dans  le  pays  qui 
en  a  fait  l'avance. 

11.  La  présente  convention  ne  sera  exé- 
cutoire que  dix  jours  après  sa  publica- 
tion. 

12.  La  présente  convention  continuera  à 
être  en  vigueur  Jusqu'à  l'expiration  de  six 
mois  après  déclaration  contraire  de  la  part 
de  l'un  des  deux  gouvernements.  Elle  sera 
ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront  échan* 
gées  dans  le  dé'ai  de  six  semaines ,  ou  plus 
tôt,  si  faire  se  peut.  En  foi  de  quoi,  les 
plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  pré- 
sente convention  en  double ,  et  y  ont  ap- 
posé le  sceau  de  leurs  armes.  Fait  k  Brème, 
le  10  juillet  1847.  (L.  S.)  Signé  marquis  de 

TaLLEMAY.  (L.  s.)  Si^n^GlLDEMEISTER. 


9  sEPTEMBa*  =  6  OCTOBRE  1847.  — Ordonnance 
du  roi  qui  classe  Touvrage  à  cornes  de  Saint- 
Firmin  et  la  crémaillère  29-30 •  comme  ouvrages 
défensifs  faisant  partie  intégrante  de  la  place  de 
la  Fère.  (l\  ,  Bull.  MCCCCXXI,  n.  13865.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  ta  loi  du  17  juil- 
let 1819  sur  les  servitudes  imposées  à  la 
propriété  pour  la  défense  de  l'Etat  ;  vu  l'or- 
donnance du  l^r  août  i8âl  qui  fixe  le  mode 
d'exécution  de  cette  loi  ;  vu  le  (ableau  de 
classement  des  places,  citadelles,  forts, 
châteaux  et  postes  militaires  annexé  à  la- 
dite ordonnance ,  tableau  sur  lequel  la 
place  de  la  Fère  figure  comme  place  de 
la  première  série;  considérant  qu'il  est  né- 
cessaire d'appliquer  les  dispositions  con- 
cernant les  servitudes  défensives  aux  ter- 
rains avoisinant  l'ouvrage  à  cornes  établi 
en  avant  du  faubourg  Saint-Firmin  ,  à  la 
Fère ,  ainsi  que  la  crémaillère  29-50  qui 
joint  cet  ouvrage  à  l'enceinte;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
la  guerre ,  etc. 

Art.  l®»".  L'ouvrage  à  cornes  de  Saint- 
Firmin  et  la  crémaillère  S9-50  sont  classés 
comme  ouvrages  défensifs  faisant  partie 
intégrante  de  la  place  de  la  Fère. 

â.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Tre- 
zel)  est  chargé,  etc. 


11  SEPTEMBRE  =6  ocTOBUB  1847.  —  OrdouDancc 
du  roi  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics 
un  crédit  supplémentaire  pour  des  créances 
constatées  sur  des  exercices  clos.  (  IX  ,  Bull. 
MCCCCXXI,  n.  15866.) 


Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'état  des  créan- 
ces liquidées  i  la  charge  du  département 
des  travaux  publics ,  addttionnellement 
aux  restes  à  payer  constatés  par  les  comp- 
tes définitifs  des  exercices  clos  de  1:^43, 
1844  et  1845;  considérant  que  ces  créances 
concernent  de»  services  non  compris  dans 
la  nomenclature  de  ceux  pour  lesquels  lei 
lois  de  dépenses  des  mêmes  exercices  ont 
donné  la  faculté  d'ouvrir  des  suppléments 
de  crédits;  considérant .  toutefois ,  qu'aux 
termes  de  l'art.  9  de  la  loi  du  23  mai  1H34 
et  de  l'art.  108  de  notre  ordonnance  du  31 
mai  1858,  portant  règlement  général  sar 
la  comptabilité  publique,  lesdites  créances 
peuvent  être  acquittées,  atiendu  qu'elles  se 
rapportent  à  des  services  prévus  par  les 
budgets  des  exercices  1843,  1844  et  1845, 
et  que  leur  montant  n'excède  pas  les  res- 
tants des  crédits  dont  l'annulation  a  été 
ou  sera  prononcée  sur  ces  services  par  les 
lois  de  règlement  desdits  exercices;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
des  travaux  publics,  et  de  l'avis  de  notre 
conseil  des  ministres,  etc. 

Arl.  le^  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  travaux  publics,  en 
augmentation  des  restes  à  payer  constatés 
par  les  lois  de  règlement  des  exercices  1843 
et  1844,  et  par  le  compte  définitif  des  dé* 
penses  de  l'exercice  1845,  un  crédit  sup- 
plémentaire de  vingt- deux  mille  quatre 
cent  quatre  francs  quarante-six  centimes 
(«2,404  fr.  46  c),  montant  des  créances 
désignées  au  tableau  ci-annexé,  qui  ont  été 
liquidées  à  la  charge  de  ces  exercices,  et 
dont  les  états  nominatifs  seront  adressés, 
en  double  expédition ,  à  notre  ministre  sr- 
crétaire  d'Etat  des  finances,  conformément 
i  l'art.  106  de  notre  ordonnance  précitée 
du  51  mai  1838,  savoir  :  exercices  1843, 
544fr.4«c.  ;  1844,4,671  fr.  84c.;  «845, 
17,188  fr.  20  c.  Total ,  22,404  fr.  46  c. 

2.  Notre  minisire  secrétaire  d'Etat  des 
travaux  publics  est,  en  conséquence,  aoto- 
risé  à  ordonnancer  ces  créances  sur  le  cha- 
pitre spécial  ouvert,  pour  les  dépenses  des 
exercices  clos  ,  aux  budgets  des  exercices 
courants,  en  exécution  de  l'art.  8  de  la  loi 
du  23  mai  1834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

4.  Nos  ministres  des  travaux  publies  et 
des  finances  (MM.  Jayr  et  Dumon)  sont 
chargés ,  etc. 

{Suit  le  tableau.) 


2&  SEPTEMBRE  =s  6  OCTOBRE  1847.  —  OrdonoaDce 
du  roi  qui  ouvre  an  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies  un  crédit  supplémentaire  poar  d« 
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créances  constatées  sur  des  exercices  clos.  (IX , 
BuU.  MCCCCXXI ,  n.  13867.) 

Louis-Philippcetc,  vaTétat  des  créan- 
ces liquidées  à  la  charge  du  département 
de  la  marine  et  des  colonies,  additionnel- 
lement  aui  restes  à  payer  constatés  par  les 
comptes  définitifs  des  dépenses  du  service 
Marine,  pour  les  exercices  clos  1843, 1844 
et  1845  ;  considérant  qae  ces  créances  con- 
cernent des  services  non  compris  dans  la 
nomenclature  de  ceux  pour  lesquels  les  lois 
des  dépenses  des  mêmes  exercices  ont 
donné  la  faculté  d'ouvrir  des  suppléments 
de  crédits;  considérant,  toutefois,  qu'aux 
de  l'art.  9  de  la  loi  du  25  mai  1854  et  de 
l'art.  i08  de  notre  ordonnance  du  51  mai 
1838,  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique  ,  lesdites  créances 
peuvent  être  acquittées,  attendu  qu'elles 
se  rapportent  à  des  services  prévus  par  les 
budget  des  exercices  1843,  1844  et  1845, 
et  que  leur  montant  n'excède  pas  les  res- 
tants de  crédits  dont  l'annulation  a  été  pro- 
DODcée  sur  ces  services  par  la  loi  de  règle- 
ment desdits  exercices  ;  sur  le  rapport  de 
DOtre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  ma- 
rine et  des  colonies,  et  de  l'avis  de  notre 
conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  \^^,  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'£tat  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, en  augmentation  des  restes  à  payer 
constatés  par  les  lois  de  règlement  des 
exercices  1843  et  1844,  et  par  le  compte 
définitif  des  dépenses  de  1845,  pour  le  ser- 
vice Marine,  un  crédit  supplémentaire  de 
cent  six  mille  cent  trente  francs  onze  cen- 
times ,  montant  des  créances  désignées  au 
tableau  ci-annexé,  qui  ont  été  liquidées  i 
la  charge  de  ces  exercices ,  et  dont  les  états 
nominatifs  seront  adressés  en  double  expé- 
dition au  ministre  secrétaire  d'Etat  des  fi- 
nances ,  conformément  à  l'art.  106  de 
notre  ordonnance  du  31  mai  1858,  portant 
règlement  général  sur  la  comptabilité  pu- 
blique, savoir  :  exercices  184:^,  1,:217  fr. 
2  c.;  1844,  16,450  fr.  17  c.  ;  1845,88,462 
fr.  92  c.  Total ,  106,150  fr.  11  c. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
marine  et  des  colonies  est,  en  conséquence, 
autorisé  à  ordonnancer  ces  créances  sur  le 
chapitre  spécial  ouvert,  pour  les  dépenses 
des  exercices  clos ,  aux  budgets  des  exer- 
cices courants ,  en  exécution  de  l'art.  8  de 
la  loi  du  25  mai  1854. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

4.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des  co- 
lonies ,  et  des  finances  (MM.  de  Monte- 
bello  et  Dumon)  sont  chargés ,  etc. 

{Suit  le  tableau^) 


2â  SEPTEMBRE  =  6  OCTOBRE  18^7.  —  Ordoonaiice 
du  roi  qui  ouvre  au  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies  un  crédit  supplémentaire  pour  des 
créances  constatées  sur  des  exercices  clos.  (IX , 
Bull.  MCCCCXXI,  n.  138Ô8.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'état  des  créan- 
ces liquidées  à  la  charge  du  déparlement 
de  la  marine  et  des  colonies ,  additionnelle- 
ment  aux  restes  à  payer  constatés  par  les 
comptes  définitifs  des  dépenses  du  service 
colonial,  pour  les  exercices  clos  1845  et 
1844;  considérant  que  ccn  créances  con- 
cernent des  services  non  compris  dans  la 
nomenclature  de  ceux  pour  lesquels  les 
lois  des  dépenses  des  mêmes  exercices  ont 
donné  la  faculté  d'ouvrir  des  suppléments 
de  crédits  ;  considérant ,  toutefois  ,  qu'aux 
«termes  de  l'art.  9  de  la  loi  du  23  mai  1854 
et  de  l'art.  108  de  notre  ordonnance  du  31 
mai  1858,  portant  règlement  général  sur 
la  comptabilité  publique,  lesdites  créances 
peuvent  être  acquittées,  attendu  qu'elles 
se  rapportent  à  des  services  prévus  par  les 
budgets  des  exercices  1845  et  1844,  et  que 
leur  montant  n'excède  pas  les  restants  de 
crédits  dont  l'annulation  a  été  prononcée 
sur  ces  services  par  la  loi  de  règlement  des- 
dits exercices  ;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des 
colonies ,  et  de  l'avis  de  notre  conseil  des 
ministres,  etc. 

Art.  1er.  n  e^t  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, en  augmentation  des  restes  à  payer 
constatés  par  la  toi  de  règlement  de  l'exer- 
cice 1845 ,  et  par  le  compte  définitif  des 
dépenses  de  1844 .  pour  le  service  colonial, 
un  crédit  supplémentaire  de  trente-quatre 
mille  huit  cent  quarante-trois  francs  cin- 
quante et  un  centimes,  montant  des  créan- 
ces désignées  au  tableau  ci-annexé,  qui  ont 
été  liquidées  à  la  charge  de  ces  exercices  , 
et  dont  les  états  nominatifs  seront  adressés, 
en  double  expédition  ,  au  ministre  secré- 
taire d'Etat  des  finances,  conformément  à 
l'art.  106  de  notre  ordonnance  du  51  mai 
1858,  portant  règlement  général  Hir  la 
comptabilité  publique,  savoir  :  exercices 
1845,  55,"î09  fr.  60  c;  1844,  1,155  fr. 
91  c.  Total,  34,843  fr.  51  c. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
la  marine  et  des  colonies  est ,  en  consé- 
quence ,  autorisé  à  ordonnancer  ces  créan- 
ces sur  le  chapitre  spécial  ouvert ,  pour  les 
dépenses  des  exercices  clos ,  aux  budgets 
des  exercices  courants,  en  exécution  de 
l'art.  8  de  la  loi  du  25  mai  1854. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  plus 
prochaine  session. 

4.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des  co- 
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lonies,  et  des  finances  (MM.  de  Monte- 
bello  et  Dumon)  sont  chargés ,  etc. 

(Suit  le  tableau,) 

5  AOUT  =  7  OCTOBRB  1847.  — Ordonnance  du  roi 
relative  aux  watlringnes  du  Pas-de-Calais.  (IX, 
Bull.  supp.  DCCCCXVIII,  n.  22241.) 

Louis-Philippe ,  etc.  »  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  dTtat  au  dépar- 
tement des  travaux  publics  ;  vu  les  délibé- 
rations des  commissions  administratives  des 
deuxième  et  troisième  sections  des  waltrin- 
gués  du  Pas-de-Calais,  au  sujet  du  tarif  des 
droits  de  navigation  à  percevoir  au  profit  de 
ces  associations  sur  le^  canaux  du  Houletet 
du  fort  Brûlé  ;  vu  les  pièces  de  Tenquète  ou- 
verte sur  le  projet  de  tarif  proposé ,  et  no- 
tamment Tavis  de  la  commission  d'enquête, 
en  date  du  19  mars  1845;  vu  les  rapports 
et  avis  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées ;  vu  ravis ,  en  forme  d'arrêté,  du  préfet 
du  Pas-de-Calais;  vu  Tavis  du  conseil  gé- 
néral des  ponts  et  chaussées,  en  date  du 
50  avril  1845;  vu  Tordonnanre  du  27  jan- 
vier 1857,  portant  organisation  des  diverses 
sections  des  wattringues  du  Pas-de-Calais  ; 
vu  la  loi  du  14  floréal  an  10  (4  mai  1802) 
et  tes  lois  annuelles  de  finances,  portant 
fixation  du  budget  des  recettes  ;  notre  con- 
seil d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  l«r.  Les  deuxième  et  troisième  sec- 
tions des  wattringues  du  Pas-de-Calais  sont 
autorisées  à  percevoir  des  droits  de  naviga- 
tion sur  les  canaux  du  Houlet  et  du  fort 
Brûlé,  suivant  le  tarif  proposé  dans  le  pro- 
cés-verbal  des  délibérations  de  ces  associa- 
tions, en  date  des  13  février  et  15  mars 
1817. 

2.  Les  produits  des  droits  de  navigation 
dont  il  s'agit  seront  réunis  aux  autres  res- 
sources de  l'association  ,  et  seront  adminis- 
trés ainsi  qu'il  est  dit  au  tilrc  4  de  l'or- 
donnance du  27  janvier  1837,  portant 
organisation  des  wattringues  du  Pas-de- 
Calais. 

3.  Les  commissions  administratives  des 
deuxième  et  troisième  sections  de  wattrin- 
gues pourront  afl'ermer  les  produits  des 
droits  de  navigation  autorisés  par  la  pré- 
sente ordonnance.  Cet  affermage  sera  con- 
cédé avec  publicité  et  concurrence  ,  et  le 
procès  -  verbal  de  cette  adjudication  sera 
soumis  à  l'approbation  de  notre  ministre 
des  travaux  publics. 

4.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(M.  Jayr)  est  chargé ,  etc. 


l**  SBpTBiiBiiB  =7  OCTOBRB  1847.  —  OrdouDaDce 
du  roi  portant  autorisalion  de  la  caisse  d^é- 
pargne  établie  à  Moissac.  (IX,  BulL  sapp. 
pCGGCXYIU,n,  22245.) 


Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  Tagriculture  et  du  commerce  ;  va 
les  délibérations  du  conseil  municipal  de 
Moissac  (Tarn-et-Garonne) ,  en  date  des 
22  novembre  1846  et  16  mai  1847  ;  vu  les 
lois  des  5  juin  1855,  31  mars  1837  et  22 
juin  1845 ,  et  notre  ordonnance  du  28  juil- 
let 1846,  relatives  aux  caisses  d'épargne; 
le  comité  des  travaux  publics,  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce  de  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  etc. 

Art.  i^^.  La  caisse  d'épargne  établie  i 
Moissac  (Tarn-et-Garonne)  est  autorisée. 
Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse, 
tels  qu'ils  sont  contenus  dans  la  délibéra- 
tion du  conseil  municipal  de  Moissac ,  en 
date  du  16  mai  1847,  dont  une  expédition 
conforme  restera  déposée  aux  archives  du 
ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation ,  en  cas  de  violation  ou  de  bob 
exécution  des  statuts  approuvés ,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  de  Moissac  sera 
tenue  de  remettre ,  au  commencement  de 
chaque  année,  au  ministère  de  l'agricaltare 
et  du  commerce  et  au  préfet  du  départe- 
ment de  Tarn-et-Garonne ,  un  extrait  de 
son  état  de  situation,  arrêté  au  31  décem- 
bre précédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  Cunin-Gridaine)  est  char- 
gé ,  etc. 

!•'  SEPTEMBRE  =  7  OCTOBRB  1847.  —  Ordonnance 
du  roi  qui  approuve  des  modifications  aux  sta- 
tuts de  la  caisse  d*épargne  de  Versailles.  (IX  , 
Bull.  supp.  DCCCCXVIII,  n.  22246.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'agriculture  et  du  commerce; 
vu  notre  ordonnance  en  date  du  26  mai 
1833 ,  portant  autorisation  de  la  caisse  d'é- 
pargne et  de  prévoyance  établie  à  Versail- 
les ,  et  approbation  de  ses  statuts  ;  vu  nos 
ordonnances  des  9  octobre  1835,  14  juin  et 
21  octobre  1^35,  qui  ont  modifié  lesdils 
statuts  ;  vu  les  délibérations  du  conseil 
d'administration  de  la  caisse  d'épargne  de 
Versailles,  en  date  des  22  février  et  16  juin 
1847  ;  vu  les  lois  des  5  juin  1855 ,  31  mars 
1837  et  2i  juin  1845,  et  notre  ordonnance 
du  28  juillet  1846,  relatives  aux  caisses  d'é- 
pargne ;  le  comité  des  travaux  publics ,  de 
Tagriculture  et  du  commerce  de  notre  con- 
seil d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  lo^  Les  modifications  aux  art.  3, 
4,  5,6,  7,8,9  et  14  des  statuts  delà 
caisse  d'épargne  établie  à  Versailles  (Seine- 
et-Oise).  sont  approuvées ,  telles  qu'elles 
sont  contenuea  daps  Ift  délU^ration  du 
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conseil  d'administration  de  ladite  caisse ,  été  prononcée  sur  ces  seryices  par  les  lois 

en  date  du  16  juin  1847.  de  règlement  desdits  exercices  ;  sur  le  rap- 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du  port  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 

commerce  (M.  Gunin-Gridaine}  est  char-  Tagriculture  et  du  commerce ,  et  de  l'avis 


de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  l©*".  Il  est  ouvert  à  noire  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, en  augmentation  des  restes  à  payer 
constatés  par  les  lois  de  règlement  des  exer- 
cices 1844  et  1845,  un  crédit  supplémen- 
taire; de  mille  six  cent  cinquante-six  francs 


gé ,  etc. 

11  sEPTBMBivB  =  12  ocToBRB  1847.  —  Ordonnance 
du  roi  qui  ouvre  au  budget  de  l^rdre  royal  de 
la  Légion-d'Honneur,  pour  Texercice  18A7,  un 
crédit  supplémentaire  applicable  au  chapitre 
des  décorations  des  membres  de  Tordre.  (IX  , 
Bull.  MCCCCXXII,  n.  1387Û.)  . - "^— - 

Louis.Philippe.etc.,vulesarl.3et4de  '^*""'®  et  dix-neuf  centimes  (1,656  fr. 

îa  loi  du  24  avril  1833  ;  vu  l'art.  17  de  la  loi  J^J'^'  montant  des  créances  désignées  au 

du  9  juillet  1836;  vu  la  loi  du  3  juillet  Ja»>leau  ci-annexé ,  qui  ont  été  liquidées  à 

1846 ,  portant  fixation  du  budget  des  dé-  '*  change  <ie  ces  exercices,  et  dont  les  étals 

penses  de  l'exercice  1847  ;  sur  la  proposition  "l^f  ^««l'^s  seront  adressés,  en  double  expé- 

de  notre  grand-chancelier  de  l'ordre  royal  ***"®"  '  *"  ministre  secréUlre  d  Etat  des  fi- 

de  la  Légîon-d'Honneur,  et  le  rapport  de  "^"^^^'  conformément  à  l'art.  106  de  no  re 

notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  «^«'««««nf  ^^  ^\ma>  ^^!*:P!'.':^*"*J.^^'®' 

d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des  "^"î  ^^°^''**.*"^';.?"PÎf  ^'**it  P»'*^^'^"®' 

cultes,  et  de  l'avis  de  notre  conseil  des  mi-    f  J^»^i  ^""^l^'^^^f^^X^  ^t^'  ^^^^  ' 
nistres  etc.  1,236  fr.  25  c.  Total ,  1,656  fr.  79  c. 

Art/  1er.  II  est  ouvert  au  budget  de  la        *•  ^oVt^  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'a- 

grande-chancellerie  de  Tordre  royal  de  la    g''^C"'l«re  et  du  commerce  est,  en  consé- 

Légion-d'Honneur,  pour  l'exercice  1847,     Q"ence,  autorisé  à  ordonnancer  ces  créances 

un  crédit  supplémentaire  de  ,1a  somme  de    ^^^  '®  chapitre  spécial  ouvert,  pour  les  dé- 

quinze  mille  francs,  applicable  au  chapitre    Penses  des  exercices  clos,  aux  budgets  des 

des  décorations  des  membres  de  Tordre. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplé- 
men  taire  sera  proposée  aux  chambres  lors 
de  leur  prochaine  session. 

3.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes,  et  notre  grand-chancelier  de  Tordre 
royal  de  la  Légion-d'Honneur  (MM.  Hé- 
bert et  Gérard)  sont  chargés,  etc. 


26  SEPTEMBRE  =  12  OCTOBRE  1847.  — Ordonnance 
du  roi  qui  ouvre  au  ministre  de  Tagriculture  et 
du  commerce  un  crédit  supplémentaire  pour 
des  créances  constatées  sur  des  exercices  clos. 
(IX,  Bull.  MCCCCXXII,  n.  13875.) 

Louis -Philippe,  etc.,  vu  Tétat  des 
créances  liquidées  à  la  charge  du  départe- 
ment de  Tagriculture  et  du  commerce,  ad- 
ditionnellement  aux  restes  à  payer  constatés 
par  les  comptes  définitifs  des  exercices  clos 
de  1844  et  1845;  considérant  que  ces 
créances  concernent  des  services  non  com- 
pris dans  la  nomenclature  de  ceux  pour  les- 
quels les  lois  de  dépenses  des  mêmes  exer- 
cices ont  donné  la  faculté  d'ouvrir  des  sup- 
pléments de  crédits;  considérant,  toute- 
fois, qu'aux  termes  de  Tart.  9  de  la  loi  du 
23  mai  1834  et  de  l'art.  108  de  notre  or- 
donnance du  31  mai  1838  ,  portant  règle- 
ment général  sur  la  comptabilité  publique, 
lesdites  créances  peuvent  être  acquittées , 
attendu  1)u'elles  se  rapportent  à  des  servicies 
prévus  par  les  budgets  des  exercices  1844 
et  1845,  et  que  leur  montant  n^ëxeéde  pas 
les  restants  de  crédils  dont  ranoi^lation  a 


exercices  courants,  en  exécution  de  Tart.  8 
de  la  loi  du  23  mai  1834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  pro- 
posée aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine 
session. 

4.  Nos  ministres  de  Tagriculture  et  du 
commerce,  et  des  finances  (MM.  Cunin 
Gridaine  et  Dumon)  sont  chargés,  etc. 

{Suit  le  tableau») 

26  SEPTEMBRE  =  12  OCTOBRE  1847.  —  Ordonnance 
du  roi  qui  ouvre ,  sur  Texercice  1847«  un  cré(Ut 
extraordinaire  pour  les  dépenses  relatives  6  la 
mission  industrielle  et  commerciale  en  Chine. 
(IX,  Bull.  MCCCCXXII,  n.  13876.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  3  juil- 
let 1846  ,  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  Texercice  1847  ;  vu  notre  or- 
donnance du  15  décembre  1846,  portant , 
art.  l^r .  ((  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
((  secrétaire  d'Etat  de  Tagriculture  et  du 
<(  commerce,  sur  Texercice  1846,  un  crédit 
«  extraordinaire  de  quatre-vingt-quatorze 
«  mille  quatre  cents  francs,  pour  solde  de 
«  diverses  dépenses  qui  n^ont  pu  être  pré- 
«  vues  au  budget,  et  qui  se  rattachent, 
«  tant  à  la  mission  en  Chine  qu'à  l'expo- 
«  sition  des  produits  rapportés  par  eux,  et 
«r  à  une  mission  i  Texposition  des  produits 
<r  de  l'industrie  suisse  i  Zurich  ;  »  vn  la  loi 
du  8  août  1 847,  qui  a  définitivementaccordé 
ce  crédit;  vu  les  art.  4  et  6  delà  loi  du  24 
avril  1855 ,  et  Tart.  12  de  celle  du  23  mai 
1834  ;  VU  les  art,  %^,  37  et  28  de  notre  ordoi)< 
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nanceduSI  mai  1858,  portant  règlement  gé- 
néral sur  la  comptabilité  publique;  considé- 
rant, i^  que  les  dépenses  faites  pour  le  ser- 
vice de  la  mission  industrielle  et  commer- 
ciale en  Chine  s'appliquent  partie  î  Texer- 
cice  1 846,  par tie  à  Texercice  1 847  ;  !2<>  q ue  la 
portion  de  ces  dépenses,  aOTérente  à  l'exer- 
cice 1846,  est  restée  inférieure  au  crédit 
destiné  À  y  pourvoir,  lequel  laissera  un 
excédant  disponible  de  treize  mille  sept 
cent  douze  francs  quatre-vingt-deux  cen- 
times; 30  que  cet  excédant  de  crédit  étant 
indispensable  pour  solder  définitivement 
les  dépenses  de  même  nature  qui  ont  dû 
se  prolonger  pendant  une  partie  de  l'exer- 
cice 1847,  il  ne  s'agit  en  réalité  que  d'un 
report  de  crédit  d'un  exercice  à  l'autre , 
considérant ,  en  outre  ,  que  ces  dépenses 
ont  un  caractère  d'urgence  qui  ne  permet 
pas  d'en  ajourner  le  paiement ,  et  qu'elles 
s'appliquent ,  d'ailleurs ,  k  un  service  qui 
ne  pouvait  pas  être  prévu  lors  de  la  pré- 
sentation du  budget  de  l'exercice  1847  ; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  l'agriculture  et  du  commerce ,  et 
de  l'avis  de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  1o^  Il  est  accordé  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  l'agriculture  et  du 
commerce ,  sur  l'exercice  1847 ,  un  crédit 
extraordinaire  de  treize  mille  sept  cent 
douze  francs  quatre-vingt-deux  centimes 
(13,712  fr.  82  c.)»  imputable  sur  le  chapi- 
tre 8  du  budget  (Encouragements  et  Mis- 
sions), destiné  à  solder  les  dépenses  rela- 
tives a  la  mission  industrielle  et  commer- 
ciale en  Chine. 

2.- L'annulation  d'une  somme  égale  de 
treize  mille  sept  cent  douze  francs  quatre- 
vingt-deux  centimes ,  représentant  la  por- 
tion non  employée  du  crédit  attribué, 
pour  le  même  service,  au  chapitre  corres- 
pondant de  l'exercice  1846,  sera  proposée 
aux  Chambres  dans  le  projet  de  règlement 
des  comptes  de  cet  exercice. 

3.  La  régularisation  dé  la  présente  or- 
donnance, quant  à  l'ouverture  du  crédit, 
sera  proposée  aux  Chambres  lors  de  leur 
prochaine  session. 

4.  Nos  ministres  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  et  des  finances  (MM.  Cunin- 
Gridaine  etDumon)  sont  chargés,  etc. 


nellement  aux  restes  à  payer  constatés  par 
les  comptes  ou  les  lois  de  règlement  de  ces 
exercices  ;  considérant  que  lesdi  tes  créances 
concernent  des  services  pour  lesquels  la 
nomenclature  insérée  dans  les  lois  de  dé- 
penses desdits  exercices  nous  réserve  la 
faculté  d'ouvrir  des  suppléments  de  crédits 
en  l'absence  des  Chambres  ;  va  l'art.  9  de 
la  loi  du  25  mai  1854  et  l'art.  100  de  notre 
ordonnance  du  31  mai  1858  ,  portant  rè- 
glement général  sur  la  comptabilité  publi- 
que, aux  termes  desquels  les  créances  des 
exercices  clos  non  comprises  dans  les  restes 
à  payer  arrêtés  par  les  lois  de  règlement 
ne  peuvent  être  ordonnancées  par  nos  mi- 
nistres qu'au  moyen  de  crédits  supplémen- 
taires accordés  suivant  les  formes  détermi- 
nées par  la  loi  du  24  avril  1835  ;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  de 
l'avis  de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  l«r.   Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  en  augmentation 
des  restes  à  payer  constatés  par  les  lois  de 
règlement  des  exercices  1845  et  1845,  un 
crédit  supplémentaire  de  neuf  cent  dix- 
huit  francs  vingt-deux  centimes  (918  fr. 
22  c),  montant  des  créances  désignées  au 
tableau  ci  annexé ,  qui  ont  été  liquidées  à 
la  charge  de  ces  exercices,  et  dont  les  états 
nominatifs  seront  adressés ,  en  double  ex- 
pédition, au  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
finances,  conformément  à  l'art.  106  de  no- 
tre ordonnance  du  31  mai  1H38 ,  portant 
règlement  général  sur  la  comptabilité  publi- 
que ,  savoir  :  exercices  1845 ,  351  fr.  6i  c; 
1845,  586  fr.  60  c.  Total ,  918  fr.  22  c. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
l'agriculture  et  du  commerce  est,  en  con- 
séquence, autorisé  à  ordonnancer  les  créan- 
ces sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les 
dépenses  des  exercices  clos  aux  budgets 
des  exercices  courants  ,  en  exécution  de 
l'art.  8  de  la  loi  du  23  mai  1834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

4.  Nos  ministres  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  et  des  finances  (MM.  Cunin- 
Gridaineet  Dumon)  sont  chargés,  etc. 

{Suit  le  tableau,) 


26  nrTBMBRB  =  12  ocTosaB  18A7.  —  Ordonnance 
du  roi  qui  ouvre  au  ministre  de  Tagricaltare  et 
du  commeree  an  crédit  supplémentaire  pour 
des  créances  constatées  sar  des  exercices  dos. 
(IX  ,  Bull.  MCCCCXXII ,  n.  13877.) 

Louis-Philippe, etc.,  va  l'état  des  créan- 
ces liquidées  à  la  charge  du  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce ,  sur  les 
exercices  clos  de  1843  et  1845,  addition- 


\ 


28  SE»TBMBBB—  12  OCTOBRE  1847.  —  Ordonnance 
du  roi  sur  Torganisation  municipale  en  Algérie. 
(IX  ,  Bull.  MCCCCXXII ,  n.  13878.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'EUt  de  la  guerre, 
et  sur  l'avis  des  comités  réunis  de  législa- 
tion et  de  l'intérieur  de  notre  conseil 
d'Etat,  etc. 


MOlfABCHIB  C0N8T.  —  I.0U1»-PBIL1PPK  I«r.  —  28  SEPTEMBBB   1847. 


DE  L'ORGANISATION  MUNICIPALE 
EN  ALGÉRIE. 

ArL  t*»".  Les  centres  de  population  en 
Algérie  pourront  être  érigés  en  communes 
par  ordonnances  royales ,  lorsqu'elles  au- 
ront acquis  le  degré  de  développement  né- 
cessaire. Ces  ordonnances  seront  rendues 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  guerre ,  et  sur  la  proposition 
du  gouverneur  général,  le  conseil  supérieur 
d'administration  entendu;  elles  détermine- 
ront la  circonscription  de  la  commune. 

TITRE  I®"".   Composition  du  cobps 

MUNICIPAL.  * 

â.  Le  corps  municipal  de  chaque  com- 
mune se  compose  d'un  maire,  d'un  ou  plu- 
sieurs adjoints,  et  d'un  conseil  municipal. 
Les  fonctions  des  maires  peuvent  être  ré- 
tribuées. Celles  des  adjoints  et  des  autres 
membres  du  corps  municipal  sont  gra- 
tuites. 

Chapitre  I«'.  Du  maire  et  des  adjoints. 

3.  Les  maires  et  adjoints  sont  nommés 
par  nous  dans  les  communes  de  trois  mille 
habitants  et  au-dessus ,  ainsi  que  dans  les 
chefs-lieux  d'arrondissement  ou  de  tribu- 
naai  de  première  instance  ;  dans  les  autres 
communes,  ils  sont  nommés  par  le  gouver- 
neur général. 

^.  Le  nombre  des  adjoints  sera  déterminé 
par  l'ordonnaace  qui  érigera  chaque  com- 
mune. • 

5.  Les  maires  et  adjoints  peuvent  être 
suspendus  par  arrêté  du  gouverneur  géné- 
ral ,  mais  ils  ne  peuvent  être  révoqués  que 
par  ordonnance  royale. 

6.  Les  maires  et  les  adjoinU  sont  nommés 
pour  trois  ans.  Ils  doivent  être  Français  ou 
naturalisés  Français ,  et  âgés  de  vingt-cinq 
ans  accomplis. 

7.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement, 
»c  maire  est  remplacé  par  t'adjoint  le  pre- 
"î'er  dans  l'ordre  des  nominations.  En  cas 
J  absence  ou  d'empêchement  du  maire  et 
ac8  adjoints ,  le  maire  est  remplacé  par  le 
conseiller  municipal  le  premier  dans  l'ordre 
ae«  nominations. 

8.  Ne  peuvent  être  maires  ni  adjoints  : 
^  les  membres  de  la  Cour  royale,  des  tri- 
nnnaux  de  première  instance  et  les  juges  de 
paix  ;  20  les  directeurs  des  affaires  civiles, 
"«membres  du  conseil  supérieur  d'admi- 
"IJ^'on  et  des  conseils  de  direction,  les 
"ous-directeurs  des  affaires  civiles  et  les 
commissaires  civils;  3»  les  ministres  des 
mlï!*i  *"*  *®'  militaires  et  employés  des  ar- 
mées de  terre  et  de  mer,  en  activité  de  ser- 
A^J^^^  disponibilité;  50  les  ingénieurs 
««8  ponts  et  chaussées  et  des  mines  en  ac«- 
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vite  de  service;  6^  les  fonctionnaires  et 
employés  du  service  des  bâtiments  civils  ; 
70  les  agents  et  employés  des  administra- 
tions financières  et  des  forêts  ;  S®  les  fonc- 
tionnaires et  employés  des  collèges  com- 
munaux;  9»  les  instituteurs  primaires 
10®  les  commissaires  et  agents  de  police. 

9.  Les  agents  salariés  du  maire  ne  peu- 
vent être  ses  adjoints. 

10.  Il  y  a  incompatibilité  entre  les  fonc- 
tions de  maire  et  d'adjoint  et  le  service  de 
la  milice.  * 

Chapitre  II.  Des  conseils  municipaux. 

11.  Le  conseil  municipal  se  compose, 
indépendamment  du  maire  et  des  adjoints, 
de  huit  membres  dans  les  communes  dont 
les  maires  sont  nommés  par  le  gouverneur 
général;  de  douze  membres  dans  celles 
dont  les  maires  sont  nommés  par  nous.  A. 
Alger,  le  conseil  sera  de  seize  membres. 

12.  Les  conseillers  municipaux  doivent 
être  Français  ou  naturalisés  Français ,  ou , 
s'ils  sont  étrangers ,  autorisés  par  le  roi  à 
exercer  leurs  droits  civils  en  Algérie.  Ils 
doivent ,  en  outre,  être  âgés  de  vingt  et  un 
ans  accomplis. 

13.  Dans  les  communes  où  la  population 
indigène  sera  du  dixième  au  moins  de  la 
population  totale ,  des  indigènes  pourront 
être  nommés  membres  du  conseil  muni- 
cipal ,  sans  qu'ils  puissent ,  en  aucun  cas , 
excéder  le  quart  du  nombre  total  des  mem- 
bres du  conseil.  Les  conseillers  municipaux, 
tant  Français  qu'indigènes  ,  sont  à  la  no- 
mination du  gouverneur  général.  Ils  sont 
nommés  pour  trois  ans  et  peuvent  être 
renommés.  Ils  peuvent  être  suspendus  de 
leurs  fonctions  et  révoqués  par  arrêté  du 
gouverneur  général. 

14.  Tout  membre  d'un  corps  municipal 
dont  les  droits  civils  ou  civiques  auraient 
été  suspendus,  ou  qui  en  aurait  perdu  la 
jouissance ,  cessera  de  faire  partie  du  corps 
municipal ,  et  ne  pourra  être  renommé 
qu'après  avoir  recouvré  les  droits  dont  il 
aura  été  privé. 

15.  Ne  peuvent  être  membres  d'un  con- 
seil municipal  :ï^  les  directeurs  des  affaires 
civiles ,  les  sous-directeurs  des  affaires  ci- 
viles et  les  commissaires  civils  ;  2»  les  mi- 
nistres des  cultes  en  exercice  dans  la  com- 
mune; 3»  les  comptables  des  revenus 
communaux,  et  tout  agent  salarié  par  la 
commune.  Nul  ne  peut  être  membre  de 
deux  conseils  municipaux. 

Chapitre  III.  Des  assemblées  des  con- 
seils municipaux, 

16.  Les  conseils  municipaux  se  réunissent 
quatre  foi»  l'année,  au  commencement  d^ 
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mois  de  février,  mai ,  août  et  novembre. 
Chaque  session  peut  durer  dix  jours. 

17.  Les  directeurs  et  sous-directeurs  des 
affaires  civHes  peuvent,  en  outre,  prescrire 
la  convocation  extraordinaire  du  conseil 
municipal ,  ou  Tautoriser,  sur  la  demande 
du  maire,  toutes  les  fois  que  les  intérêts  de 
la  commune  l'exigent. 

18.  Dans  les  sessions  ordinaires ,  le  con- 
seil nranicipal  peut  s'occuper  de  toutes  les 

'matières  qui  rentrent  dans  ses  attributions. 
Dans  les  réunions  extraordinaires,  il  ne  peut 
s'occuper  que  des  objets  pour  lesquels  il  a 
été  spécialement  convoqué. 

19.  Le  maire  préside  le  conseil  muni- 
cipal. Les  fonctions  de  secrétaire  sont  rem- 
plies par  un  des  membres  nommés  au  scru- 
tin et  à  la  majorité  à  l'ouverture  de  chaque 
session. 

20.  Le  conseil  municipal  ne  peut  déli- 
bérer que  lorsque  la  majorité  des  membres 
assiste  au  conseil.  Les  délibérations  se  pren- 
nent à  la  majorité  des  voix  ;  en  cas  de  par- 
tage, la  voix  du  président  est  prépondérante. 
Il  est  voté  au  scrutin  secret  toutes  les  fois 
que  trois  des  membres  présents  le  ré- 
clament. 

21.  Il  est  interdit  aux  conseils  munici- 
paux de  prendre  aucune  délibération  sur 
des  objets  étrangers  à  leurs  attributions  ou 
hors  de  leur  réunion  légale,  de  se  mettre  en 
correspondance  avec  un  ou  plusieurs  autres 
conseils  ,  de  publier  des  proclamations  ou 
adresses  aux  habitants.  Le  gouverneur  gé- 
néral ,  en  conseil  supérieur  d'administra- 
tion ,  déclare  la  nullité  des  actes  faits 
contrairement  à  cette  interdiction  ,  sans 
préjudice  des  poursuites  encourues  par  les 
membres  qui  auraient  pris  part  sciemment 
à  des  faits  qualifiés  crimes  ou  délits  par  les 
lois  pénales. 

22.  Les  délibérations  des  conseils  muni- 
cipaux sont  inscrites  ,  par  ordre  de  date , 
sur  un  registre  coté  et  parafé  par  l'autorité 
civile  du  ressort.  Elles  sont  signées  par  tous 
les  membres  présents  à  la  séance ,  où  men- 
tion est  faite  de  )a  cause  qui  les  empêche  de 
signer. 

25.  Lorsque ,  après  deux  convocations 
successives,  faites  à  huit  jours  d'intervalle, 
et  dûmem  constatées,  les  membres  du  con- 
seil municipal  ne  se  sont  pas  réunis  en 
nombre  sulTisant,  la  délibération  prise  après 
la  troisième  convocation  est  valable ,  quel 
que  soit  le  nombre  des  membres  pré- 
sents. 

24.  Les  séances  des  conseils  municipaux 
ne  sont  pas  publiques;  leurs  débats  ne 
peuvent  être  publiés  qu'avec  l'approbation 
de  Tautorité  supérieure, 


TITRE   II.   De  l'administration 

MUNICIPALE. 

Chapitre   l^'.  Des  attribtUions  des 
maires  et  des  conseils  municipaux, 

SECTION  l".  Dbs  attributions  des  maikas. 

25.  Les  maires  remplissent  les  fooctidos 
d'officier  de  l'état  civil;  ils  remplissent 
également  celles  d'officier  de  police  Judi- 
ciaire, conformément  au  Code  d'instruction 
criminelle. 

26.  Le  maire  est  chargé,  sons  l'autorité 
de  l'administration  supérieure  :  1<*  de  la 
publication  et  de  l'exécution  des  lois,  or- 
donnances et  arrêtés  ;  ^  des  fonctions  spé- 
ciales qui  lui  sont  dévolues  par  les  lois ,  or- 
donnances et  arrêtés  ;  3<>  de  l'exécutioD  des 
mesures  de  sûreté  générale. 

27.  Le  maire  est  chat^gé,  sous  la  surveil- 
lance de  l'administration  supérieure  :  1<>  de  (a 
police  municipale ,  de  la  police  rurale,  delà 
voirie  municipale ,  et  de  pourvoir  à  l'eié- 
cution  des  actes  de  l'autorité  supérieure  qui 
y  sont  relatifs  ;  2»  de  la  conservation  et  de 
l'administration  des  propriétés  de  t|i  cpoi- 
mune,  et  de  faire,  en  ronséquencè , Îqus 
actes  conservatoires  de  ses  droits  ;  3f>  de  la 
gestion  des  revenus ,  de  la  surveillaocedes 
établissements  communaux  et  de  celle  de 
la  comptabilité  communale  ;  4°  de  la  pro- 
position du  budget  et  de  Tordonnance- 
ment  des  dépenses  ;    50  de  la   directioa 
des  travaux  communaux  ;  6^  de  souscrire 
les  marchés ,  de  passer  les  baux  des  bieos 
et  les  adjudications  des  travaux  commu- 
naux dans  les  formes  établies  par  les  or- 
donnances et  règlements;  70  de  souscrire, 
dans  tes  miêmes  fprmes ,  les  actes  de  vente, 
échange,  partage,  acceptation  de  dons  ou 
legs  ,  acquisitions,  transactions  «  lorsque 
ces  actes  auront  été  préalablement  autori- 
sés, conrormément  aux  dispositions  de  la 
présente  ordonnance  et  de  celle  du  15  avril 
1845;  8®  de  représenter  la  commune  eo 
justice ,  soit  en  demandant ,  soit  en  défen- 
dant. 

28.  Lorsque  le  maire  procède  à  une  ad- 
judication publique  pour  le  compte  4e  la 
commune,  il  est  assisté  dé  deux  membres 
du  conseil  mtmicipal  désignés  d'aVancepir 
le  conseil ,  ou ,  à  défaut ,  appelés  dans  Tor- 
dre du  tal>leau.  Le  receveur  municipal  est 
appelé  à  toutes  les  adjudicafidiîé.  Toutes 
les  difficullés  qui  peuvent  s'élever  sur  les 
opérations  pré]paratoires  dé  Tadjudication 
sont  résolues ,  séance  tenante ,  par  le  maire 
et  les  deux  conseillers  assistants ,  à  la  ma- 
jorité des  voix ,  sauf  ïe  recours  de  droit. 

29.  Les  adjudications  ne  seront'  Valables 
et  définitive^,  i  l'égard  dies  cokn&boes, 
qu'autant  qu'elle  «uront  ^é  approoYéei 
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par  le  sous-directeor  des  affaires  civiles ,  si  places  publiques ,  et  les  projets  d*aligne- 
la  dépense  n'eicéde  pas  cinq  mille  francs  ;  ment  de  la  voirie  municipale  ;  9^*  le  par- 
par  le  directeur  des  affaires  civiles,  si  la  cours  et  la  vaine  pâture  ;  lO^Tacceptation 
dépense  est  supérieure  à  cinq  mille  francs  de  dons  et  legs  faits  à  la  commune  on  aux 
et  inférieure  à  dix  mille  francs;  par  le  gou-  établissements  communaux  ;  11<>  les  actions 
verneur  général ,  si  la  dépense  excède  dix  judiciaires  et  transactions,  et  tous  les  autres 
mille  francs  et  ne  dépasse  pat  trente  raille  objets  sur  lesquels  les  lois ,  ordonnances  et 
francs  ;  dans  les^  autres  cas ,  par  notre  mi-  arrêtés  appellent  les  conseils  municipaux  à 
Dislre  de  la  guerre.  délibérer. 

30.  Le  maire  prend  des  arrêtés  à  l'effet,  35.  Les  délibérations  des  conseils  muni- 
*•  d'ordonner  les  mesures  locales  sur  les  cipaux  sont  adressées  à  l'autorité  civile  su- 
objets  confiés  à  sa  vigilance  et  à  son  auto-  périeure  du  ressort.  Ces  délibérations  sont 
rite;  20  de  publier  de  nouveau  les  lois,  or-  soumises  à  l'approbation  du  directeur  des 
donnances ,  arrêtés  et  règlements  de  police,  affaires  civiles  ,  sauf  celles  qui ,  d'après  les 
et  de  rappeler  les  habitants  à  leur  observa-  lois  »  ordonnances  et  arrêtés  ,  doivent  être 
tien.  Les  arrêtés  pris  par  le  maire  sont  im-  approuvées  par  le  gouverneur  général ,  par 
médiatemçnt  adressés  à  l'autorité  civile  notre  ministre  de  la  guerre  ou  par  ordon- 
supérieure  du  ressort ,  laquelle  peut  tou-  nance  royale. 

JooTs  les  annuler  ou  en  suspendre  l'exé-  56.  Les  conseils  municipaux  sont  tou- 

CQiion  jours  appelés  à  donner  leur  avis  sur  les  ob- 

31.  Les  arrêtés  municipaux  qui  portent  |?ts  suivants  ri"  les  circonscriptions  rela- 
réglemenl  permanent  ne  sont  exécutoires  l«ves  aux  cultes  ;2o  les  circonscriptions 
qîaprés  l'approbation  du  directeur  des  af-  IfÇÎ^t»^^  «  »«  distribution  des  secours  pu 
Sûres  civiles  *^*  ♦  ^**  '^  projets  d'alignement  de  grande 

32.  Le  maire  nomme  à  tous  les  emplois  7»"«/  dans  rinlérieur  des  villes ,  bourgs 
communaux  pour  lesquels  les  lois ,  ordon-  f^  villages;  4*»  I  acceptation  des  dons  e 
nances  et  arrêtés  ne  prescrivent  pas  un  L®^l/«»is.  «»^  établissements  de  chanté  et 
mode  spérial  de  nomination.  Il  suspend  et  de  bienfaisance  ayant  un  caractère  cotnmu- 
révoque  les  titulaires  de  ces  emplois.  »«' î  ^"^  ??  autorisations  d  emprunter,  d  ac- 

53.  Le  maire  est  seul  chargé  de  l'adrai-  3"^"^  d  échanger,  d  aliéner,  de  plaider  ou 

nislralionde  la  commune,  mais  il  peut  ^e  transiger     demandées  par    es  mêmes 

déléguer  une  partie  de  ses  fonctions  à  un  établissements  ;6o  les  budgets  et  es  c^omplçs 

ou  plusieurs  de  ses  adjoints,  et,  en  l'ab-  des  "lemes  établissements;  7Mes  budgets 

sence  des  adjoints,  à  ceux  des  conseillers  et  les  comptes  des  fabriques  et  autres  ad - 

manicipaux  qui  sont  appelés  à  en  faire  les  în»nistrations  préposées  à   I  entretien   des 

fondions  cultes  dont  les  ministres  sont  salariés  par 

l'Etat ,  lorsqu'elles  reçoivent  des  subven- 

SECTION  II.  Dbs  attributions  des  conseils  Uons  sur  les  fonds  communaux  ;  8°  enfin, 

MUNICIPAUX.  iQyg  igg  objets  sur  lesquels  les  conseils  mu- 

34.  Le  conseil  municipal  délibère  sur  les  nicipaux  seront  consultés  par  les  directeurs 

objets  suivants:  1®  le  mode  d'administra-  on  les  sous-directeurs  des  affaires  civiles, 

tion  des  biens  communaux  ;  2®  le  mode  de  37.  Le  conseil  municipal  délibère  sur  les 

joQissanceet  la  répartition  des  pâturages  et  comptes    annuellement    présentés  par  le 

fruits  communaux,  ainsi  que  les  condi-  maire.  Il  entend ,  débat  et  arrête,  sauf  le 

tions  à  imposer  aux  parties  prenantes  ;  S®  le  règlement  définitif  par  l'aulorilc  supérieure 

budget  de  la  commune ,  et,  en  général ,  compétente,  les  comptes  de  deniers  des  re- 

iootcs  les  dépenses  et  recettes ,  soit  ordi-  ceveurs. 

naires,  soit  extraordinaires;  4®  les  tarifs  et  38.  Le  conseil  municipal  peut  exprimer 
règlements  de  perception  de  tous  les  rêve-  son  vœu  sur  tous  les  objets  d'intérêt  local, 
nu»  propres  à  la  commune;  5*»  les  acquisi-  59.  Dans  les  séances  où  les  comptes  d'ad- 
iions,  aliénations  et  échanges  de  propriétés  ministration  du  maire  sont  débattus,  le 
communales,  leur  affectalfbn  aux  différents  conseil  municipal    désigne,   au  scrutin, 
jeryiees  publics ,  et,  en  général,  tout  ce  qui  celui  de  ses  membres  qui  exerce  la  prési- 
intéresse  leur  conservation  et  leur  nmélio-  dence.  Le  maire  peut  assister  à  la  délibéra- 
tion ;  6*»  les  conditions  des  baux  de  biens  tion  ;  il  doit  se  retirer  au  moment  où  le 
donnés  à  ferme  ou  à  loyer  par  la  com-  conseil  municipal  va  émettre  son  vote.  Le 
'"^^ne,  ainsi  que  celle  des  baux  des  biens  président  adresse  directement  la  délibéra- 
Pfisà  loyer  par  la  commune  ;  7®  les  pro-  lion  à  l'autorité  civile  supérieure  du  ressort. 
J«U  de  construction,  de  grosses  réparations,  .,                ,,    ^      j»              -        ^. 
dcnlrclien  et  de  démolition ,  et,  en  gêné-  Chapitre  IÏ.  Dm  dépenses  et  recettes 
Ml,  tous  les  travaux  i  entreprendre  ;  8o  Ton-  «'  <*«'  budgets  des  communes. 
vertqre  des  chemins  Ylcioaiu  «  des  niçs  et  40,   Les  dépenses  des  communes  sont 
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obligatoires  ou  facultatives.  Sont  obliga- 
toires tes  dépenses  suivantes  :  1^  Tacquitte- 
ment  des  dettes  exigibles  ;  â»  les  frais  d'ad- 
ministration et  de  perception  des  droits  et 
revenus  municipaux;  3»  les  prélèvements 
autorisés,  remboursements  et  restitutions 
sur  ces  produits  ;  4<'  les  traitements  des 
maires  et  les  frais  de  bureau  des  mairies- et 
de  l'état  civil  ;  5<*  les  frais  d'entretien  des 
horloges  publiques  ;  6<>  les  dépenses  des 
écoles  communales  ;    1^  les  dépenses  des 
cultes  mises  à  la  charge  de  la  commune  par 
les  lois,  ordonnances  et  arrêtés  ;  8»  les  trai- 
tements et  frais  de  bureaux  du  service  de 
pesage  et  mesurage  publics  ;  9^  les  dépenses 
des  milices  et  du  service  des  pompes  à  in- 
cendie; IQo  les  traitements  des  gardes  de 
biens  et  bois  communaux,  et  des  gardes 
champêtres;  lio  les  traitements  et  frais  de 
bureau  de  la  police  locale ,  du  service  de  la 
petite  hoirie ,  de  celui  des  inhumations  et 
de  celui  des  fourrières  publiques;  lâo  les 
frais  de  nettoiement  et  d'éclairage  de  la 
voie  publique;  13®  les  frais  de  loyer  des 
immeubles  destinés  aux  services  ci-dessus 
spécifiés;  14<»  les  dépenses  des  travaux  et 
bâtiments  civils,  comprenant ,  1»  l'ouver- 
ture ,  la  construction  et  l'entretien  des  che- 
mins vicinaux ,  mis  à  la  charge  de  la  com- 
mune par  les  lois ,  ordonnances  et  arrêtés  ; 
2»  l'alignement,  le  nivellement  et  le  pavage 
des  rues  de  petite  voirie ,  à  l'exception  de 
ceux  de  ces  travaux  qui  sont  à  la  charge 
des  propriétaires;  3°  les  aqueducs,  canaux, 
égouts  et  fontaines,  dans  les  rues  de  petite 
voirie  et  hors  des  villes ,  sur  les  chemins 
vicinaux  ;  4»  les  dépenses  de  grosses  et 
simples  réparations ,  et  d'entretien  des  bâ- 
timents affectés  aux  services  communaux  ; 
15<^  toutes  les  autres  dépenses  mises  à  la 
charge  des  communes  par  une  disposition 
des  ordonnances    spéciales    de  l'Algérie. 
Toutes  les  dépenses  autres  que  les  précé- 
dentes sont  facultatives. 

41.  Les  recettes  des  communes  sont  or- 
dinaires ou  extraordinaires.  Les  recettes 
ordinaires  des  communes  se  composent, 
i^  des  produits  tels  que  loyers  et  fermages, 
rentes  foncières  et  valeurs  des  récoltes  des 
immeubles  appartenant  à  la  commune; 
â<>  de  la  portion  attribuée  aux  communes 
sdr  le  produit  de  l'impôt  des  patentes; 
30  des  droits  de  place  dans  les  halles,  foires 
et  marchés  publics  ;  4**  des  droits  d'abatage 
dans  les  abattoirs  publics,  d'après  les  tarifs 
dûment  autorisés  ;  5<>  du  produit  des  permis 
de  stationnement,  de  vente  et  des  locations 
sur  la  voie  publique,  sur  les  ports,  rivières 
et  autres  lieux  publics  ;  Q^  du  produit  des 
péages  communaux  des  droits  de  pesage , 
mesurage  et  jaugeage;  1»  des  droits  de 
voirie  et  autres  droits  légalement  établis  ; 


8^  du  produit  des  fourrières  publiques; 
90  du  prix  des  concessions  de  terrains  dans 
les  cimetières  communaux  ;  10<*  du  produit 
des  concessions  d'eau ,  de  l'enléTement  des 
boues  et  immondices  de  la  voirie  publique, 
de  l'équarrissage  et  autres  concessions  au- 
torisées pour  les  services  communaux; 
11<*  du  produit  des  expéditions  des  actes 
administratifs  et  des  actes  de  l'état  ciril; 
12<>  de  la  portion  des  amendes  et  confisca- 
tions attribuées ,  par  les  lois,  ordonnances 
et  arrêtés,  aux  communes  ;  13o  du  produit 
des  saisies  opérées  pour  contraventions  aui 
règlements  de  police  ;  14<>  du  produit  des 
rétributions  mensuelles  des  élèves  admis 
aux  écoles  communales ,  et  généralement , 
du  produit  de  toute  taxe  de  ville  et  de  po- 
lice dont  la  perception  est  légalement  au- 
torisée. 

4â.  Les  recettes  extraordinaires  des  com- 
munes se  composent ,  i^  du  produit  des 
contributions ,  directes  ou  indirectes ,  que 
les  communes  pourront  être  autoriséee  ul- 
térieurement à  établir,  à  leur  profit,  par  des 
ordonnances  royales,  délibérées  dans  la 
forme  des  règlements  d'administration  pu- 
blique :  2<>  du  prix  des  biens  communaui 
aliénés  ;  30  du  prix  de  vente  d'objets  mobi- 
liers provenant  des  services  municipaux; 
4<'  des  dons  et  legs  ;  5**  du  remboursement 
des  capitaux  exigibles  et  rentes  constituées; 
6<>  du  produit  des  coupes  extraordinaires 
des  bois  appartenant  aux  communes  ;7<»  du 
produit  des  emprunts;  8<>  du  montant  de 
la  subvention  annuelle  allouée  à  la  com- 
mune par  notre  ministre  de  la  guerre,  sur 
les  fonds  généraux  du  budget  local  et  mu- 
nicipal; et  de  toutes  autres  recettes  acci- 
dentelles. 

43.  L'excédant  des  recettes  sur  les  dé- 
penses de  l'exercice  expiré  et  réglé  «cri 
porté  en  première  ligne  dans  les  ressources 
du  budget  de  chaque  commune  pour  l'exer- 
cice suivant. 

44.  Le  budget  de  chaque  commune,  pré- 
senté par  le  maire  et  voté  par  le  conseil  mu- 
nicipal, est  réglé  définitivement  par  le  direc- 
teur des  affaires  civiles,  dans  les  communes 
dont  le  revenu  est  inférieur  à  cinquante 
mille  francs;  par  le  gouverneur  générjji 
dans  les  communes  dont  le  revenu,  supé- 
rieur à  cinquante  mille  francs,  est  dcmoiai 
de  cent  mille  francs  ;  par  ordonnance  royale, 
dans  les  autres  communes.  Le  revenu  est 
évalué ,  d'après  le  montant  moyen  des  re- 
cettes de  la  commune,  pendant  les  trou 
dernières  années;  et,  si  la  commune"^* 
pas  érigée  depuis  plus  de  trois  ans,  notre 
ministre  de  la  guerre  détermine ,  provisoi- 
rement, à  quelle  autorité  il  appariientden 
régler  le  budget. 

45.  Les  crédits  qui  pourraient  cire  re- 
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connas  nécessaires,  après  le  règlement  du 
budget,  sont  délibérés  conformément  aux 
articles  précédents»  et  doivent  être  approu- 
vés par  Vautorité  appelée  à  régler  le  budget. 
Toutefois,  dans  les  communes  dont  le  bud- 
get est  réglé  par  ordonnance  royale,  les  cré- 
dits supplémentaires  pourront  être  approu- 
vés, en  cas  d* urgence,  par  le  gouverneur 
général. 

46.  Dans  le  cas  où ,  par  une  cause  quel- 
conque, le  budget  d'une  commune  n'aurait 
pas  été  approuvé  avant  le  commencement 
de  Teiercice,  les  recettes  et  dépenses  ordi- 
naires continueront ,  jusqu'à  l'approbation 
de  ce  budget,  k  être  faites  conformément  à 
celai  de  Tannée  précédente. 

47.  Les  dépenses  proposées  au  budget 
d'ane  commune  peuvent  être  rejetées  ou  ré- 
doites  par  l'arrêté  qui  régie  ce  budget. 

48.  Les  conseils  municipaux  peuvent  por- 
ter au  budget  un  crédit  pour  dépenses  im- 
prévues. La  somme  inscrite  pour  ce  crédit 
ne  pourra  être  réduite  ou  rejelée  qu'autant 
qoe  tes  revenus  ordinaires,  après  avoir  sa- 
tisfait à  toutes  les  dépenses  obligatoires,  ne 
permettraient  pas  d'y  faire  face ,  ou  qu'elle 
eicéderait  le  dixième  des  recettes  ordi- 
naires. Le  crédit  pour  dépenses  imprévues 
sera  employé  par  le  maire,  avec  l'approba- 
tion des  directeurs  et  sous-directeurs  des 
affaires  civiles. 

49.  Les  dépenses  proposées  au  budget 
d'une  commune  ne  peuvent  être  augmen- 
^,et  il  ne  peut  y  en  être  introduit  de 
nouvelles  par  l'autorité  appelée  à  les  régler 
définitivement,  qu'autant  qu'elles  sont  obli- 
gatoires. 

50.  Si  un  conseil  municipal  n'allouait  pas 
les  fonds  exigés  pour  une  dépense  obliga- 
toire, ou  n'allouait  qu'une  somme  insufli- 
sanle,  l'allocation  nécessaire  serait  inscrite 
an  budget  par  l'autorité  appelée  à  les  régler 
définitivement.  Dans  tous  les  cas,  le  conseil 
municipal  sera  appelé  à  en  délibérer.  S'il 
s'agit  d'une  dépense  annuelle  et  variable , 
elle  sera  inscrite  pour  sa  quotité  moyenne 
pendant  les  trois  dernières  années.  S'il  s'a- 
git d'une  dépense  annuelle  et  fixe  de  sa  na- 
ture, elle  sera  inscrite  pour  sa  quotité 
réelle.  Si  les  ressources  de  la  commune, 
augmentées  de  la  subvention  mentionnée 
au  paragraphe  8  de  l'art.  42,  sont  insuffi- 
santes pour  couvrir  les  dépenses  obligatoires 
Inscrites  d'office  en  vertu  du  présent  article, 
il  y  sera  pourvu  par  le  conseil  municipal , 
ou»  en  cas  de  refus  de  sa  part,  au  moyen 
d'une  contribution   extraordinaire.   Cette 
contribution   sera    établie   par   l'autorité 
chargée  de  régler  le  budget  par  voie  d'addi- 
lion  aux  contributions  directes  ou  indi- 
ïjîcleg,  créées  en  vertu  de  l'art.  42,  n.  1,  et 
^sns  les  limites  du  maximum  fiié  annuelle* 


ment  par  une  ordonnance  royale,  et,  en  cas 
d'insuffisance,  par  une  ordonnance  spéciale. 

51 .  Aucun  emprunt  ne  pourra  être  auto* 
risé  que  par  ordonnance  royale,  rendue 
dans  les  formes  des  règlements  d'adminis- 
tration publique. 

52.  Les  tarifs  des  droits  de  voirie  sont 
réglés  par  arrêté  du  gouverneur  général, 
le  conseil  supérieur  d'administration  en- 
tendu. 

53.  Les  taxes  particulières,  dues  par  les 
habitants  ou  propriétaires  en  vertu  des  or- 
donnances ou  arrêtés,  sont  réparties  par 
délibération  du  conseil  municipal,  approu- 
vée par  le  directeur  des  affaires  civiles.  Ces 
taxes  seront  perçues  suivant  les  formes  éta- 
blies pour  le  recouvrement  des  contribu- 
tions diverses. 

54.  Aucune  construction  nouvelle  ou  re- 
construction entière  ou  partielle  ne  pourra 
être  autorisée  que  sur  la  production  des 
projets  et  devis.  Ces  projets  et  devis  seront 
soumis  à  l'approbation  de  notre  ministre  de 
la  guerre,  quand  la  dépense  excédera  trente 
mille  francs.  S'ils  ne  s'élèvent  pas  à  ce 
chiffre,  ils  seront  approuvés  par  le  gouver- 
neur général ,  le  conseil  supérieur  d'admi- 
nistration entendu. 

55.  Les  dispositions  de  la  loi  du  10  ven- 
démiaire an  4  ,  sur  la  responsabilité  civile 
des  communes  résultant  des  attentats  com- 
mis sur  le  territoire  de  la  commune,  soit 
envers  les  personnes ,  soit  envers  les  pro- 
priétés, sont  applicables  aux  centres  de  po- 
pulation de  l'Algérie  qui  seront  érigés  en 
communes. 

Chapitre  III.  Des  acquisitions;  aliéna' 
tionSf  baux,  dons  et  legs, 

56.  Les  délibérations  des  conseils  muni- 
cipaux ayant  pour  objet  des  acquisitions , 
ventes  ou  échanges  d'immeubles,  le  partage 
des  biens  indivis,  sont  soumis  à  l'approba- 
tion des  directeurs  des  affaires  civiles,  le 
conseil  de  direction  entendu,  quand  il  s'a- 
git d'une  valeur  n'excédant  pas  trois  mille 
francs  pour  les  communes  dont  le  revenu 
est  au-dessous  de  cent  mille  francs,  et  dix 
mille  francs  pour  les  autres  communes. 
S'il  s'agit  d'une  valeur  supérieure ,  il  est 
statué  par  le  gouverneur  général. 

57.  Les  délibérations  des  conseils  muni- 
cipaux ayant  pour  objet  des  baux  de  biens 
pris  ou  donnés  à  loyer  par  la  commune  ne 
sont  exécutoires  qu'autant  qu'elles  auront 
été  approuvées  :  !<>  par  les  directeurs  des  af- 
faires civiles,  lorque  leurs  durée  n'excédera 
pas  neuf  ans  pour  les  biens  ruraux,  et  trois 
ans  pour  les  autres  biens  ;  V*  par  le  gouver- 
neur général  dans  les  autres  cas. 

58.  Les  délibérations  des  conseils  muni- 
cipaux portant  refus  ou  acceptation  de  dons 
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et  legs  mobiliers  ou  de  sommes  d'argent 
faits  à  la  commune  et  aux  établissemenls 
communaux  seront  soumises  à  l'approbation 
des  directeurs  des  affaires  civiles ,  le  con- 
seil de  direction  entendu.  S'il  s'agit  4e  dons 
et  legs  mobiliers  d'une  valeur  de  plus  de 
trois  mille  francs  ou  de  dons  et  legs  immo- 
biliers ,  les  délibérations  sont  soumises  à 
notre  approbation.  Le  maire  peut  toujours, 
à  titre  conservatoire  ,  accepter  les  dons  et 
legs,  en  vertu  de  la  délibération  du  conseil 
municipal  ;  l'arrêté  qui  intervient  ensuite  a 
effet  du  jour  xle  cette  acceptation. 

59.  La  vente  des  biens  mobiliers  et  im- 
mobiliers des  communes,  autres  que  ceux 
qui  servent  à  un  usage  public»  pourra,  sur 
la  demande  de  tout  créancier  porteur  de 
titres  exécutoires,  être  autorisée  par  un  ar^ 
rcté  du  gouverneur  général  en  conseil  su- 
périeur d'administration.  Cet  arrêté  déter- 
minera les  formes  de  la  vente. 

Chapitre  IV.  Des  actions  judiciaires 
et  des  transactions. 

60.  Nulle  commune  ne  peut  introduire 
une  action  en  justice  sans  y  être  autorisée 
par  le  conseil  de  direction.  Après  lout  ju- 
gement intervenu,  la  commune  ne  peut  se 
pourvoir  devant  un  autre  degré  de  juridic- 
tion qu'en  vertu  d'une  nouvelle  autorisa- 
tion du  même  conseil. 

61.  Quiconque  voudra  intenter  une  ac- 
tion contre  une  commune  sera  tenu  d'adres- 
ser préalablement  au  directeur  des  affaires 
civiles  un  mémoire  exposant  les  motifs  de 
sa  réclamation.  11  lui  en  sera  donné  récé- 
pissé. La  présentation  du  mémoire  inter- 
rompra toutes  prescriptions  et  déchéances. 
Le  directeur  des  affaires  civiles  transmettra 
le  mémoire  au  maire,  avec  l'autorisation 
de  convoquer  immédiatement  le  conseil 
municipal  pour  en  délibérer. 

62.  La  délibération  du  conseil  munici- 
pal sera ,  dans  tous  les  cas ,  renvoyée  au 
conseil  de  direction ,  qui  décidera  si  la 
commune  doit  être  autorisée  à  ester  en  jus- 
tice. La  décision  du  conseil  de  direction 
devra  être  rendue  dans  le  délai  de  deux 
mois,  à  partir  de  la  date  du  récépissé  énoncé 
en  l'article  précédent. 

63.  Toute  décision  du  conseil  de  direc- 
tion portant  refus  d'autorisation  devra  être 
motivée.  En  cas  de  refus  d'autorisation  ,  le 
maire  pourra,  en  vertu  d'une  délibération 
du  conseil  municipal ,  se  pourvoir  devant 
nous ,  en  notre  conseil  d'Etat.  Le  pourvoi 
sera  introduit  et  jugé  administrativement  ; 
il  devra  être  interjeté  dans  le  délai  de  trois 
mois ,  à  dater  de  la  notification  de  la  déci- 
sion du  conseil  de  direction.  Il  devra  être 
statué  sur  le  pourvoi  dans  le  délai  de  deux 
mois,  à  partir  du  jour  de  son  enregistre- 


ment au  secrétariat  général  de  notre  con- 
seil d'Etat. 

64.  L'action  ne  pourra  être  intentée  qu'a- 
prés  la  décision  du  conseil  de  direction,  et, 
à  défout  de  décision  dans  le  délai  fixé  par 
l'art.  62 ,  qu'après  l'expiration  de  ce  délai. 
En  cas  de  pourvoi  contre  la  décision  do 
conseil  de  direction,  l'instance  sera  snspm- 
due  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  le 
pourvoi ,  et ,  à  défaut  de  décision,  dans  le 
délai  fixé  par  Tarticle  précédent ,  Jusqu'à 
Texpiration  de  ce  délai.  En  aucun  cas ,  la 
commune  ne  pourra  défendre  à  l'action 
qu'autant  qu'elle  y  aura  été  régulièrement 
et  expressément  autorisée. 

65.  Le  maire  peut ,  toutefois  ,  sans  au- 
torisation préalable ,  intenter  toute  action 
possessoire  et  y  défendre ,  et  faire  tous 
actes  conservatoires  et  interruptifs  des  dé- 
chéances et  prescriptions. 

66.  Toute  transaction ,  consentie  par  un 
conseil  municipal ,  ne  peut  être  exécutée 
qu'après  l'homologation  par  arrêté  de  notre 
ministre  de  la  guerre ,  s'il  s'agit  d'objets 
mobiliers  d'une  valeur  supérieure  à  trois 
mille  francs  ou  d'objets  inHnobiliers ,  et , 
dans  les  autres  cas,  par  arrêté  du  directeur 
des  affaires  civiles ,  le  conseil  de  direction 
entendu. 

Chapitre  V.  Comptabilité  des  communes. 

67.  Les  comptes  des  maires,  pour  l'exer- 
cice clos ,  sont  présentés  au  conseil  muni- 
cipal avant  la  célébration  du  budget.  lis 
sont  approuvés  par  l'autorité  chargée  de 
régler  définitivement  le  budget. 

68.  Le  maire  peut ,  seul ,  délivrer  des 
mandats.  S'il  refusait  d'ordonnancer  une 
dépense  régulièrement  autorisée  et  liquide, 
il  serait  statué  par  les  directeurs  des  affaires 
civiles.  Dans  ce  cas ,  l'arrêté  des  directeurs 
et  sous-directeurs  des  affaires  civiles  tiendra 
lieu  de  mandat. 

69.  Les  recettes  et  dépenses  communales 
s'effectuent  par  les  soins  des  receveurs  mo- 
nicipaux.  Les  excédants  des  recettes  snr 
les  dépenses  seront  versés  au  trésor,  sui- 
vant les  formes  et  d'après  les  conditions 
déterminées  par  les  règlements. 

70.  Toutes  les  recettes  municipales,  pour 
lesquelles  il  n'est  point  prescrit  un  mode 
spécial  de  recouvrement ,  s'effectuent  sar 
des  états  dressés  par  le  maire.  Ces  états 
sont  exécutoires  ,  après  qu'ils  ont  été  visés 
par  le  directeur  des  affaires  civiles. 

71.  Les  oppositions,  lorsque  la  matière 
est  de  la  compétence  des  tribunaux  ordi- 
naires, sont  jugées  comme  affaires  sommai- 
res, et  la  commune  peut  y  défendre  sans  au- 
torisation du  conseil  de  direction. 

72.  Les  budgets  et  les  comptes  des  com- 
munes restent  déposés  k  la  mairie,  où  tost 
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^oDtribaabkf  a  dtolt  d'en  prendre  eonnais- 
sance. 

Dispositions  générales. 

73.  Les  sous-directeurs  des  affaires  ci- 
viles iafonnent  immédiatement  le  directeur 
des  affaires  civiles  des  autorisations  qu'ils 
ont  données  en  vertu  de  la  présente  ordon- 
nance. Tous  les  trois  mois ,  le  directeur  des 
affiiîres  civiles  rend  compte  au  gouverneur 
géoéral ,  tant  desdites  autorisations  que  de 
cdles  qu'il  a  personnellement  accordées. 
Ce  compte  est  transmis  i  notre  ministre  de 
la  guerre  par  le  gouverneur  général ,  avec 
ses  observations.  Chaque  année,  le  gouver- 
neur général  présente  à  notre  ministre  de 
la  guerre  le  compte  de  la  situation  finan- 
ei^  et:  administrative  des  communes  de 
rAIgéric. 

74.  Toutes  les  dispositions  contraires  à 
la  présente  ordonnance  sont  et  demeurent 
abrogées. 

75.  La  présente  ordonnance  sera  exécu- 
tiMre  à  partir  du  1«r  janvier  1848. 

76.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Tre- 
zel)  est  chargé ,  etc. 

16  3tni.LBT  =  IS  OCTOBRE  18Û7.  —  Ordonnance 
du  roi  portant  répartition  des  bonrses  royales 
entre  les  collèges  royaux.  (IX,  Bull.  MCCCCXXllI, 
n.  13879.) 

Lonis-Philippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*£tat  au  départe- 
ment de  l'instruction  publique  ,  grand- 
maître  de  rUniversité ,  etc. 

Art.  l^r.  Les  bourses  royales  seront  ré- 
parties entre  les  collèges  royaux  et  divisées 
en  demi-bourses,  bourses  trois  quarts  et 
bourses  entières,  conformément  aux  indi- 
cations portées  dans  le  tableau  annexé  à  la 
présente  ordonnance.  Les  changements  dans 
cette  répartition  ne  pourront  avoir  lieu 
qu'en  vertu  d'un  règlement  délibéré  en  con- 
seil royal  de  l'Université. 

2.  Lesdites  demi- bourses,  les  bourses 
trois  quarts  et  les  bourses  entières  seront 
numérotées  dans  chaque  collège  séparément, 
et  en  autant  de  séries  distinctes.  Chaque 
élève  ne  pourra  obtenir  que  successive- 
ment les  bourses  trois  quarts  et  les  bourses 
entières.  Les  premières  nominations ,  les 
translations  et  promotions  n'auront  lieu- 
qu'à  mesure  qu'il  y  aura  des  vacances.  La 
vacance  et  le  numéro  de  la  demi-bourse , 
de  ta  bourse  trois  quarts  ou  de  la  bourse 
entière  devenue  vacante ,  devront  être  men- 
tionnés dans  l'acte  de  nomination ,  pour 
que  ledit  acte  soit  valable. 

5.  Il  pourra  être  nommé  par  nous ,  dans 
chaque  collège  royal ,  des  boursiers  surnu- 
méraires ,  dont  le  nombre  est  fixé  par  le 


même  tabtesa ,  et  dont  les  places  seront 
également  numérotées;  il  ne  pourra  être 
nommé  qu'aux  places  de  surnuméraires  va- 
cantes. Les  surnuméraires  qui  seront  entrés 
en  qualité  de  pensionnaires,  à  dater  du 
jour  de  leur  nomination  au  collège  auquel 
ils  seront  destinés,  prendront  de  plein 
droit ,  et  dans  le  rang  de  leur  nomination , 
possession  des  demi-t>ourses  qui  devien- 
dront vacantes  dans  ledit  collège. 

4.  Les  HMitations  de  toute  nature  seront 
opérées  par  arrêté  de  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat ,  avec  mention  expresse  ,  dans 
tous  les  cas  de  promotion  ou  de  transfère- 
roént,  du  numéro  des  demi-bourses,  bourses 
trois  quarts  ou  bourses  entières ,  qui  serait 
vacant,  et  dont  il  sera  disposé. 

5.  Les  recteurs ,  après  avoir  pris  l'avis 
du  proviseur,  peuvent  autoriser  les  élèves 
qui  atteignent  l'âge  de  dix-huit  ans ,  pen- 
dant la  durée  de  l'année  scolaire ,  i  achever 
ladite  année.  La  prolongation  qui  serait 
accordée  ultérieurement  s'étendrait  égale- 
ment à  tout  le  cours  de  l'année  scolaire. 
Elle  ne  sera  accordée  que  sur  la  proposi- 
tion du  recteur,  par  arrêté  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat,  grand-maltre  de 
l'Université. 

6.  A  l'avenir,  les  congés  seront  accordés 
aux  élèves  du  gouvernement  par  les  rec- 
teurs. 11  pourra  être  disposé  en  faveur  des 
surnuméraires  les  plus  méritants,  par  la 
décision  du  recteur,  du  prix  de  la  bourse 
qu'occupait  l'élève  en  congé  ,  lequel  re- 
prendra ses  droits  à  l'expiration  de  son 
congé. 

Dispositions  transitoires, 

7.  Les  boursiers  nommés  antérieurement 
à  la  présente  ordonnance ,  en  dehors  des 
limites  qu'elle  détermine ,  jouiront  du  bé- 
néfice de  leur  nomination.  Leurs  bourses  , 
demi-bourses  ou  bourses  trois  quarts  ne  se- 
ront pas  numérotées  ;  elles  s'éteindront 
successivement ,  sans  qu'il  puisse  y  être 
pourvu. 

8.  Les  dispositions  des  ordonnances  an- 
térieures qui  seraient  contraires  aux  pres- 
criptions de  la  présente  ordonnance,  sont 
et  demeurent  rapportées. 

9.  Notre  ministre  de  l'instruction  publi- 
que (M.  Salvandy)  est  chargé ,  etc. 

{Suit  le  tableau  de  répartition.) 

1"  =  15  OCTOBRE  18û7.  —  Ordonnance  du  roi 
portant  prorogation  du  délai  fixé  par  Part.  5  de 
l'ordonnance  du  2  octobre  184ft>  relative  au 
poids  des  voitures  de  roulage.  (  IX  ,  Bull. 
MCCCCXXIII,   n.   13880.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  notre  ordon- 
nance du  S  octobre  1844 ,  qui  fixe  le  tarif 
des  poids  des  voitures  de  roulage ,  et  spé- 
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cialement  l*art.  5  ainsi  conça  :  «  Les  poids 
«  déterminés  par  Tart.  1^^^  ne  seront  obli- 
«  gatoires  que  deux  ans  après  la  promut- 
«  galion  delà  présente  ordonnance,  pour 
«  les  voitures  de  dii-sept  centimètres  de 
«  largeur  de  bandes  et  au-dessus;  »  vu 
notre  ordonnance  du  ââ  septembre  1846 , 
qui  proroge  d'une  année  le  délai  fixé  par 
Tarticle  ci-dessus  rappelé;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*£tat  des  travaux 
publics ,  etc. 

Art.  \^f.  Le  délai  fixé  par  Tart.  5  dé 
notre  ordonnance  du  S  octobre  1844  est 
prorogé  au  2  octobre  1849. 

2.  Notre  ministre  des  travaux  publies 
(M.  Jayr)  est  chargé ,  etc. 

6  =s  13  OCTOBRE  1847.  —  Ordonnance  du  roi  qtu 
ouvre  au  ministre  des  affaires  étrangères  un 
cré<<it  supplémentaire  sur  Texercice  18A7.  (IX, 
BuU.  MCCCCXXIII,  n.  13881.) 

Louis- Philippe,  etc.,  vu  les  art.  3  et  4 
de  la  loi  du  24  avril  1835  ;  vu  la  loi  du  3 
juillet  1846,  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  l'exercice  1847,  et  contenant , 
art.  6  ,  la  nomenclature  des  dépenses  pour 
lesquelles  la  faculté  nous  est  réservée  d'ou- 
vrir des  crédits  supplémentaires,  en  cas 
d'insuffisance  dûment  justifiée  des  crédits 
législatifs;  vu  les  art.  2o  ,  21,  22,  23  et  25 
de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838,  por- 
tant règlement  général  sur  la  comptabilité 
publique  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'£tat  des  affaires  étrangères ,  et 
de  l'avis  de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  i^'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  affaires  étrangères , 
sur  l'exercice  1847,  un  crédit  supplémen- 
taire de  sept  cent  mille  francs  (700,000  fr.), 
divisé  entre  les  chapitres  ci-après,  dans  les 
proportions  suivantes  :  Chapitre  5.  Frais 
d'établissement,  100,000  fr.  Chapitre  6. 
Frais  de  voyages  et  de  courriers ,  200,000 
fr.  Chapitre  11.  Missions  extraordinaires, 
400,000  fr.  Total,  700,000  fr. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplé- 
mentaire sera  proposée  aux  Chambres  lors 
de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  des  affaires  étrangères 
et  des  finances  (MM.  Guizot  et  Dumon  sont 
chargés ,  etc. 


12  =15  ocTOBRB  18Û7.  —  Ordonnance  du  roi  qui 
prescrit  la  publication  de  la  convention  tl'extra- 
dition  conclue,  le  31  août  1847,  entre  la  France 
et  la  ville  libre  et  anséatique  de  Lubeck.  (  IX , 
Bull.  MCrCCXXIV,  u.  13883.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  savoir  faisons  que, 
entre  nous  et  le  Sénat  de  la  ville  libre  et  an- 
séatique de  Lubeck ,  il  a  été  conclu  à  Lu- 
beck, le  31  août  1847,  une  convention  pour 


l'extradition  réciproque  des  malfaiteurs  ré- 
fugiés d'un  pays  dans  Pantre  ;  convention 
dont  les  ratifications  ont  été  échangées  le 
27  septembre  1847,  et  dont  la  teneur  suit  : 

Convention. 

S.  M.  le  roi  des  Français  et  le  Sénat  de  la 
ville  libre  et  anséatique  de  Lubeck ,  étant 
convenus  de  conclure  une  convention  pour 
l'extradition  réciproque  des  malfaiteurs; 
ont ,  à  cet  effet ,  muni  de  leurs  pleins  pou- 
voirs ,  savoir  :  S.  M .  le  roi  des  Français , 
le  fijeur  Auguste,  marquis  de  Tallenay, 
commandeur  de  l'ordre  royal  de  la  Lé- 
gion-d'Honneur,  grand -croix  de  l'ordre 
d'Isabelle-la-Catholique  d'Espagne ,  com- 
mandeur de  l'ordre  de  Saint-Grégoire  de 
Rome ,  et  de  l'ordre  de  la  Conception  de 
Portugal ,  officier  de  l'ordre  de  Léopold  de 
Belgique,  son  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  auprès  des  cours 
grand-ducales  de  Mecklenbourg-Schvrério, 
Mecklenbourg-Slrélitz  et  d'Oldenbourg ,  et 
près  des  villes  libres  et  anséa tiques  ;  et  le 
Sénat  de  la  ville  libre  et  anséatique  de  Lu- 
beck, le  sieur  Charles-Georges  Curtius, 
docteur  en  droit ,  syndic  ;  lesquels ,  après 
s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs 
respectifs ,  sont  convenus  des  articles  sui- 
vants : 

Art.  l^i*.  Les  gouvernements  français 
et  lubeckois  s'engagent,  par  la  présente 
convention  ,  à  se  livrer  réciproquement 
chacun  ,  à  l'exception  de  ses  concitoyens  et 
habitants ,  les  individus  réfugiés  de  Lubeck 
en  France ,  ou  de  France  à  Lubeck ,  et 
poursuivis  ou  condamnés  par  les  tribunaux 
compétents  pour  l'un  des  crimes  ci-aprés 
énumérés  :  l'extradition  aura  lieu  sur  la 
demande  que  l'un  des  deux  gouvernements 
adressera  à  l'autre  par  voie  diplomatique. 

2.  Les  crimes  à  raison  desquels  cette 
extradition  sera  accordée  sont  :  i^  assassi- 
nat >  empoisonnement,  parricide,  infanti- 
cide, meurtre,  viol ,  attentat  à  la  pudeur 
consommé  ou  tenté  avec  violence;  2<>  in- 
cendie ;  Z^  faux  en  écriture  authentique  ou 
de  commerce  et  en  écriture  privée  ,-y  com- 
pris la  contrefaçon  des  billets  de  banque  et 
effets  publics ,  mais  non  compris  les  faoi 
qui ,  dans  le  pays  auquel  l'extradition  est 
demandée,  ne  sont  point  punis  des  peines 
désignées  dans  le  Code  pénal  français  soas 
la  qualifiéation  de  peines  afilictives  et  infa- 
mantes ;  40  fabrication  et  émission  de  fausse 
monnaie  ;  5®  contrefaçon  des  poinçons  de 
l'Etat  servant  À  marquer  les  matières  d'or 
et  d'argent  ;  6®  faux  témoignage ,  dans  le 
cas  où  il  entraîne  peine  désignée  dans  le 
Code  pénal  français  sous  la  qualification  de 
peine  afllictive  et  infamante;  7»  vol ,  lors- 
qu'il a  été  accompagné  de  circonstances  qai 
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entraînent ,  d*aprés  la  législation  des  deux 
pays ,  l'application  au  moins  de  la  peine  de 
réclusion  ;  8<»  soustractions  commises  par 
les  dépositaires  publics  ,  mais  seulement 
dans  les  cas  où  elles  sont  punies  de  peines 
désignées  dans  le  Gode  pén^l  fk'ançais  sous 
la  qaaliflcation  de  peines  aflElictives  et  infa- 
mantes ;  9<*  banqueroute  frauduleuse. 

3.  Tous  les  objets  saisis  en  la  possession 
d'an  prévenu ,  lors  de  son  arrestation ,  se- 
ront livrés  au  moment  où  s'effectuera  l'ex- 
tradition ,  et  cette  remise  ne  se  bornera  pas 
seulement  aux  objets  volés,  mais  compren- 
dra tous  ceux  qui  pourraient  servir  à  la 
preuve  du  crime. 

4.  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou 
se  trouve  détenu  pour  un  crime  ou  délit 
qu'il  a  commis  dans  le  pays  où  il  s'est  ré- 
fugié ,  son  extradition  pourra  être  différée 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  subi  sa  peine.  Dans  les 
cas  où  il  serait  poursuivi  ou  détenu  dans  le 
même  pays  ,  à  raison  d'obligations  par  lui 
contractées  envers  des  particuliers ,  son 
eitradition  aura  lieu  néanmoins ,  sauf  à  la 
partie  lésée  ù  poursuivre  ses  droits  devant 
l'autorité  compétente. 

5.  L'extradition  ne  sera  accordée  que  sur 
la  production ,  soit  d'un  arrêt  de  condam- 
nation ,  soit  d'un  arrêt  de  mise  en  accusa- 
tion ou  autre  acte  judiciaire  équivalant, 
c'est-à-dire  constatant  les  poursuites  et  fai- 
sant connaître  la  nature  du  crime  qui  lui 
est  imputé. 

6.  Chacun  des  deux  gouvernements  con- 
tractants pourra ,  sur  l'exhibition  d'un 
mandatd'arrêt  décerné  par  l'autorité  com- 
pétente, demander  à  l'autre  l'arrestation 
provisoire  du  prévenu  ou  du  condamné 
dont  il  réclamera  l'eitradition.  Cette  arres- 
tation ne  sera  accordée  et  n'aura  lieu  que 
suivant  les  règles  prescrites  par  la  législa- 
tion du  pays  auquel  elle  sera  demandée. 
L'étranger  ainsi  arrêté  provisoirement  sera 
remis  en  liberté  si ,  dans  les  trois  mois ,  la 
production  des  pièces  mentionnées  dans 
l'art.  5  n'a  pas  eu  lieu  de  la  part  du  gou- 
vernement qui  réclame  l'extradition. 

7*  Si  le  prévenu  ou  le  condamné  n'est 
pas  sujet  de  celui  des  deux  Etats  contrac- 
tants qui  le  réclame,  il  ne  pourra  être  livré 
qu'après  que  son  gouvernement  aura  été 
consulté  et  mis  en  demeure  de  faire  con- 
naître les  motifs  qu'il  pourrait  avoir  de 
s'opposer  à  l'extradition.  Dans  tous  les  cas, 
1^  gouvernement  saisi  de  la  demande  d'ex- 
tradition restera  libre  de  donner  à  cette  de- 
mande la  suite  qui  lui  paraîtra  convenable, 
Çt  de  livrer  le  prévelfU  pour  être  jugé,  soit 
a  son  pays  natal ,  soit  au  pays  où  le  crime 
«ara  été  commis. 

B.  Il  est  expressément  stipulé  que  le  pré- 
47, 


.venu  ou  le  condamné  dont  l'extradition 
aura  été  accordée  ne  pourra  être,  dans  au- 
cun cas,  poursuivi  ou  puni  pour  aucun  dé- 
lit politique  antérieur  à  l'extradition  ou 
pour  aucun  fait  connexe  à  un  semblable 
délit,  ni  pour  aucun  des  crimes  ou  délits 
non  prévus  par  la  présente  convention. 

9.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  si , 
depuis  les  faits  imputés ,  la  poursuite  ou  la 
condamnation,  la  prescription  de  l'action 
ou  de  la  peine  est  acquise  d'après  les  lois 
du  pays  où  le  prévenu  s'est  réfugié. 

10.  Les  frais  auxquels  auront  donné 
lieu  l'arrestation ,  la  détention  et  le  trans- 
port à  la  frontière  des  individus  dont  l'ex- 
tradition aura  été  accordée,  seront  rem- 
boursés, de  part  et  d'autre  ,  d'après  les  rè- 
glements légaux  et  les  tarifs  existant  dans 
le  pays  qui  en  a  fait  l'avance. 

il.  La  présente  convention  ne  sera  exé- 
cutoire que  dix  jours  après  sa  publication. 

12.  La  présente  convention  continuera  à 
être  en  vigueur  jusqu'à  l'expiration  de  six 
mois  après  déclaration  contraire  de  la  part 
de  l'un  des  deux  gouvernements.  Elle  sera 
ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées dans  le  délai  de  six  semaines,  ou  plus 
tôt ,  si  faire  se  peut.  En  foi  de  quoi ,  les 
plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  pré- 
sente convention  en  double  et  y  ont  apposé 
le  sceau  de  leurs  armes.  Fait  à  Lubeck ,  le 
31  août  1847.  (L.  S.)  Signé  marquis  de 
Tallbnay.  (L.  s.)  Signé  C.-G.  Curtiu?. 


12  =  15  ocTOBRB  18/17.  —  Ordonnance  da  rot 
portant  prorogation  des  ordonnances  des  19  et 
29  janvier  et  27  juillet  1847,  qui  ont  prohibé 
la  sortie  des  légames  secs,  pommes  de  terre, 
gruaux ,  fécules ,  etc.  (  IX ,  Bull.  MGCCCXXIV , 
n.  13886.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  vu  l'art.  34  de  la 
loi  du  17  décembre  1814,  relative  aux  im- 
portations et  aux  exportations  en  matière 
de  douane;  vu  nos  ordonnances  des  19  et 
29  janvier  et  27  juillet  1847,  portant  pro- 
hibition de  sortie  des  légumes  secs ,  des 
pommes  de  terre ,  des  gruaux  et  fécules  de 
toute  espèce ,  ainsi  que  des  marrons ,  châ- 
taignes et  de  leurs  farines;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, etc. 

Art.  l«r.  Les  dispositions  de  nos  ordon- 
nances des  19  et  S9  janvier  et  27  juillet 
derniers ,  qui  ont  prohibé  jusqu'au  31  oc- 
tobre 1847  la  sortie  des  légumes  secs ,  des 
pommes  de  terre ,  des  gruaux  et  fécules  de 
toute  espèce,  ainsi  que  des  marrdns,  châ- 
taignes et  de  leurs  farines ,  sont  prorogées 
jusqu'au  Si  janvier  prochain. 

2.  Nos  ministres  de  Tagriculture  et  du 

28 
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commerce,  et  des  fiaaQcea  (MSI.  Cuoiii* 
Gridaineet  Damon)  sont  chargée,  etc. 


13  s=  15  ocTOBRB  18A7*  —  Ordonnance  du  roi  qai 
proroge  oeUeda  21  juillet  18ft7f  relative  à  Tex- 
portalion  des  j^ain»,  et  fjarines  de  maU  çt  de 
sarrasin.  (IX,  BuU.  MCCCGXXIV,  n.  15887.) 

Louis-PhUippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  misistre  secrétaire  d'£tat  au  dépar- 
tement de  ragricnltare  et  du  commerce  ; 
vu  le»  lois  des  âd  janvier  et  âS  juillet  der- 
niers, et  nos  ordonnances  des  28  janvier  et 
27  juillet  ;  vu  les  ordonnances  des  27  no- 
vembre 1816  et  18  janvier  181T,  etc. 

Art.  l^r.  Les  dispositions  de  notre  or« 
donnance  du  27  juillet  dernier,  relative  à 
rexportation  des  grains  et  farines  de  maïs 
et  de  sarrasin ,  sont  prorogées  jusqu'au  31 
janvier  prochain. 

2.  Nos  ministres  de  Tagriculture  et  du 
commerce,  et  deç  ûnances  (MM.  Gunin- 
Gridaine  et  Bnmon)  sont  chargés ,  etc. 


12  s=r  21  ocTOBBB  18/^7.  — *  Ordonnance  da  roi  qui 
prescrit  la  publication  dçs  articles  additionnels 
&  la  convention  de  poste  du  26  juillet  1845  i 
conclus,  le  SI  juillet  18A7|  entre  la  France  et  le 
canton  de  Berne.  (  IX ,  Bull.  MCCCCXXY,  n. 
13895.) 

Louis-Philippe,  etc.,  savoir  faisons  que, 
entre  nous  et  le  gouvernement  du  canton 
de  Berne ,  it  a  été  conclu  à  Paris ,  le  51 
juillet  1847,  des  articles  additionnels  à  la 
convention  de  poste  du  26  juillet  1845, 
articles  additionnels  dont  les  ratifications 
ont  été  échangées  le  9  octobre  1847,  et 
dont  la  teneur  suit  : 

Articles  additionnels. 

S.  M.  le  roi  des  Français  ayant  jugé 
convenable  d'accéder  au  désir  manifesté  par 
le  gouvernement  du  canton  ne  Berne,  d'in- 
troduire dans  la  convention  de  poste  du  26 
joiliet  1845,  des  modifications  analogues  à 
celles  qui  font  l'objet  de  la  convention  ad- 
ditionnelle conclue,  le  15 septembre  1846, 
entre  la  France  et  le  gouvernement  du  can- 
ton de  Bàle-Yille,  des  plénipotentiaires  ont 
été  nommés  à  cet  efTet ,  savoir  :  de  la  part 
de  S.  M.  le  roi  des  Français,  le  sieur  Fran- 
çois-Pierre-Guillanme  Guizot,  grand-croix 
de  son  ordre  royal  de  la  Légion-d'Hon- 
neur,  chevalier  de  la  Toison 'd'Or  d'Espa- 
gne et  de  l'ordre  insigne  de  l'Eléphant  de 
Danemarck,  grand-croix  des  ordres  royaux 
de  Saint  Janvier  et  de  Saint-Ferdinand  des 
Deux-Siciles,  de  Léopold  de  Belgique  et  du 
Sauveur  de  Grèce ,  de  Tordre  impérial  du 
Gruzeiro  du  Brésil  et  de  l'ordre  grand-du- 
cal de  Saint-Joseph  de  Toscane ,  l'un  des 
quarante  de  l'Académie  française,  membre 
de  la  Chambre  des  J>éputé8  et  ministre  se- 


crétaire d'Etat  de  Sa  Majesté  au  départe- 
ment des  affaires  étrangères  ;  et ,  de  la  ptrt 
du  gouvernement  du  canton  de  Berne ,  le 
sieur  de  Tschann ,  chargé  d'affaires  de  la 
Confédération  suisse,  à  Paris;  lesquels, 
après  s'être  communiqué  leurs  plems  poa- 
voirs  respectifîi ,  sont  convenus  des  articles 
suivants  : 

Art.  l«r.  Le  prix  de  port  modéré  i  qua- 
tre-vingts centimes  par  trente  graramei, 
poids  net,  par  les  nnméros  1  et  2  de  farl.  8 
de  la  convention  du  26  juillet  1845 ,  en  fa- 
veur des  lettres  ordinaires,  non  affrancbiei, 
provenant  des  départements  du  Hant-Rbm 
et  du  Doubs ,  et  exclusivement  destinées 
pour  le  canton  de  Berne ,  4era  désormais 
applicable  aux  lettres  non  affranchies ,  ori- 
ginaires des  mêmes  départements  et  des- 
tinées pour  le  canton  de  Fribourg.  Il  eit 
entendu  que  cette  modération  de  port  sera 
commune  aux  lettres  affranchies  originaires 
du  canton  de  Fribourg ,  qui  seront  desti- 
nées pour  les  départements  du  HautrRhio 
et  du  Doubs. 

2.  Le  gouvernement  de  S.  M.  le  roi  des 
Français  consent  à  réduire  d'une  somme  de 
quatre-vingts  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net ,  les  prix  respectivement  stipulés 
au  titre 5  de  la  convention  du  26  juillet  1845, 
pour  droit  de  transit  des  lettres  affranchies 
ou  non  affranchies  qui  seront  échangées , 
par  l'intermédiaire  de  la  France,  entre  les 
pays  mentionnés  à  l'art.  24  de  ladite  con- 
vention ,  d'une  part,  et,  d'une  autre  part, 
les  cantons  de  Berne  et  de  Fribourg. 

5.  Le  gouvernement  du  canton  de  Beroe 
promet  de  livrer  aux  cantons  ressortissants, 
pour  qui  elles  sont  destinées ,  les  lettres 
originaires ,  tant  de  la  France  et  de  ses 
possessions  que  des  pays  auxquels  l'admi- 
nistration des  postes  de  France  sert  d'in- 
termédiaire ,  aux  prix  respectivement  fixés 
par  la  convention  du  26  juillet  1845  et  par 
les  présents  articles  additionnels. 

4.  Les  présents  articles ,  qui  seront  con- 
sidérés comme  additionnels  à  la  conven- 
tion da26  juillet  1845,  seront  ratifiés,  et 
les  ratifications  en  seront  échangées  i  Pa- 
ris ,  aussitôt  que  faire  se  pourra  ;  ils  seront 
mis  à  exécution  au  plus  tard  dans  le  délai 
de  deux  mois ,  après  l'échange  desdites  ra- 
tifications. En  foi  de  quoi  les  plénipoten- 
tiaires respectifs  ont  signé  les  présents  ar- 
ticles additionnels  et  y  ont  apposé  le  sceau 
de  leurs  armes.  Fait  à  Paris,  en  double 
original ,  le  31«  jour  du  mois  de  juillet  de 
l'an  de  grâce  1847,  (L.  S.)  Signé  Guuoi. 
(L.  S.)  Signé  D£  Tscehlnn. 


12  =  21  OCTOBRE  1847.  —  Ordonnance  du  roi  qw 
prescrit  la  publication  des  «rticloft  additionnels 
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&  la  convention  de  poste  da  26  juillet  18A5  • 
conclas,  le  SI  juillet  18A7,  entre  la  France  et 
le  canton  de  Genève.  (IX  t  BoU.  MCCCCXXVt 
n.  13896.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  savoir  faisons  que, 
entre  nous  et  le  gouvernement  du  canton 
de  Genève ,  il  a  été  conclu  à  Paris,  le  31 
juillet  1847,  des  articles  additionnels  à  la 
convention  de  poste  du  26  juillet  1845, 
articles  dont  les  ratifications  ont  été  échan- 
gées le  9  octobre  1847  ^  et  dont  la  teneur 
sait: 

Jrtielet  additionnels, 

S.  M.  le  roi  des  Français  ayant  jugé 
convenable  d'accéder  au  désir  manifesté 
par  le  gouvernement  du  canton  de  Genève, 
d'introduire  dans  la  convention  de  poste 
du  26  juillet  1845 ,  des  modifications  ana- 
logues  à   celles  qui    font   l'objet   de   la 
convention  additionnelle  conclue ,  le  15 
septembre  1S46  ,  entre  la  France  et  le  gou- 
vernement du  canton  de  Bâte- Ville,  des 
plénipotentiaires  ont  été  nommés  à  cet  ef- 
fet, savoir  :  de  la  part  de  S.  M.  le  roi  des 
Français  ,   le  sieur  François-Pierre-Guil- 
laumeGuizot,  grand-croii  de  son  ordre 
royal  de  la  Légion-d'Honneur,  chevalier  de 
la  Toison-d'Or  d'Espagne  et  de  Tordre  in- 
signe de  l'Eléphant  de  Danemarck ,  grand- 
croix  des  ordres  royaux  de  Saint-Janvier  et 
de  Saint-Ferdinand  des  Deux-Sicilcs ,  de 
Léopold  de    Belgique  et  du  Sauveur  de 
Grèce,  de  l'ordre  impérial  du  Cruzeiro  du 
Brésil ,  et  de  Tordre  grand-ducal  de  Saint  • 
Joseph  de  Toscane ,  l'un  des  quarante  de 
TÀcadémie  française,  membre  de  la  Cham- 
bre des  Députés  et  ministre  secrétaire  d'E- 
tat de  Sa  Majesté  au  département   des 
affaires  étrangères  ;  et ,  de  la  part  du  gou- 
vernement du  canton  de  Genève ,  le  sieur 
de  Tschann ,  chargé  d'affaires  de  la  Confé- 
dération suisse ,  à  Paris  ;  lesquels  »  après 
s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs 
respectifs ,  sont  convenus  des  articles  sui- 
vants: 

Art.  1er.  Le  prix  de  port  modéré  à  qua- 
rante centimes  par  trente  grammes ,  poids 
net ,  par  le  numéro  1  de  l'art.  8  de  la  con- 
vention du  26  juillet  1845 ,  en  faveur  des 
lettres  ordinaires   non  affranchies  prove- 
nant des  départements  du  Jura  et  de  l'Ain 
et  exclusivement  destinées  pour  le  canton 
(ie  Genève  ,    sera    désormais  applicable 
BQx  lettres  non  affranchies  originaires  des 
mêmes  départements  à  destination  du  can- 
ton de  Fribourg.  Il  est  entendu  que  cette 
modération  de  port  sera  commune  aux  let- 
tres affranchies  originaires  du  canton  de 
Fribourg ,  qui  seront  destinées  pour  les  dé- 
partements du  Jura  et  de  TAin. 

3.  Le  gouvernement  de  S.  M.  le  roi  des 


Français  consent  i  réduire  d'une  somme  de 
quatre-vingts  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net ,  les  prix  respectivement  stipulés 
au  titre  5  de  la  convention  do  26  juillet 
1845,  pour  droit  de  transit  des  lettres  af- 
franchies ou  non  affranchies,  qui  seront 
échangées,  par  l'intermédiaire  de  la  France, 
entre  le  canton  de  Genève  et  les  pays  men- 
tionnés à  l'art.  24  de  ladite  convention. 

3.  Le  gouvernement  du  canton  de  Ge- 
nève promet  de  livrer  au  canton  de  Fri- 
bourg les  lettres  à  destination  de  ce  canton 
originaires ,  tant  de  la  France  et  de  ses  pos- 
sessions que  des  pays  auxquels  Tadminis- 
tration  des  postes  de  France  sert  d'intermé- 
diaire, aux  prix  respectivement  fixés  parla 
convention  du  26  juillet  1845  et  par  les  préh 
sents  articles  additionnels. 

4.  Les  présents  articles,  qui  seront  con- 
sidérés comme  additionnels  à  la  conven- 
tion du  26  juillet  1845 ,  seront  ratifiés ,  et 
les  ratifications  en  seront  échangées  à  Pa- 
ris ,  aussitôt  que  faire  se  pourra  ;  ils  seront 
mis  à  exécution  au  plus  tard  dans  le  délai 
de  deux  mois ,  après  l'échange  desdites  ra- 
tifications. En  foi  de  quoi ,  les  plénipoten- 
tiaires respectifs  ont  signé  les  présents  ar- 
ticles additionnels  et  y  ont  apposé  le  sceau 
de  leurs  armes.  Fait  à  Paris,  en  double  ori- 
ginal ,  le  31 6  jour  du  mois  de  juillet  de  Tan 
de  grâce  1847.  (L.  S.)  Signé  Guizox  (L.  S.) 
Signé  de  Tschann. 


12  =3  21  OCTOBRE  1847.  —  Ordonnance  du  roi  qui 
prescrit  la  publication  des  articles  additionnels 
à  la  convention  de  poste  du  26  juillet  1845 , 
conclus  ,  le  31  juillet  1^1x1  %  entre  la  France  et 
le  canton  de  Neuchûtel.  (IX,  Bull.  MCCCCXXV, 
n.  13897.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  savoir  faisons  que, 
entre  nous  et  le  gouvernement  du  canton 
de  Neuchâtel,  il  a  été  conclu  à  Paris,  le  31 
juillet  1847,  des  articles  additionnels  à  la 
convention  de  poste  du  26  juillet  1845, 
articles  dont  les  ratifications  ont  été  échan- 
gées ,  le  9  octobre  1847,  et  dont  la  teneur 
suit  : 

Articles  additionnels» 

S.  M.  le  roi  des  Français  ayant  jugé 
convenable  d'accéder  au  désir  manifesté  par 
le  gouvernement  du  canton  de  Neuchâtel , 
d'introduire  dans  la  convention  de  poste 
du  26  juillet  1845 ,  des  modifications  ana- 
logues à  celles  qui  font  l'objet  de  la  con- 
vention additionnelle  conclue,  le  15  sep- 
tembre 1846 ,  entre  la  France  et  le  gouver- 
nement du  canton  de  Bâle-Ville ,  des  plé- 
nipotentiaires ont  été  nommés  à  cet  effet , 
savoir  :  de  la  part  de  S.  M.  les  roi  des 
Français ,  le  sieur  François  -  Pierre  -  Guil- 
laume Guizot,  grand-croix  de  son  ordre 
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royal  de  la  Légion-d'Honneur,  chevalier  de 
la  Toison-d'Or  d'Espagne  et  de  Tordre  in- 
signe de  TEléphant  de  Danemarck ,  grand- 
croix  des  ordres  royaux  de  Saint-Janvier 
et  de  Saint-Ferdinand  des  deax-Siciles ,  de 
Léopold  de  Belgique  et  da  Sauveur  de 
Grèce,  de  Tordre  impérial  du  Cruzeiro  du 
Brésil ,  et  de  Tordre  grand-ducal  de  Saint- 
Joseph  de  Toscane ,  Tun  des  quarante  de 
TAcadémie  française,  membre  de  la  Cham- 
bre des  Députés  et  ministre  secrétaire  d'E- 
tat de  Sa  Majesté  au  département  des 
alTaires  étrangères  ;  et ,  de  la  part  du  gou- 
vernement du  canton  de  Neuchâtel  ,  le 
sieur  de  Tschann ,  chargé  d'affaires  de  la 
Confédération  suisse  ,  à  Paris  ;  lesquels  , 
après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs respectifs ,  sont  convenus  des  articles 
suivants  : 

Art.  i^^.  Le  gouvernement  de  S.  M.  le 
roi  des  Français  consent  à  réduire  d'une 
somme  de  quatre  -  vingts  centimes  par 
trente  grammes,  poids  net ,  les  prix  respec- 
tivement stipulés  au  titre  5  de  la  conven- 
tion du  26  juillet  iS45,  pour  droit  de  transit 
des  lettres ,  affranchies  ou  non  affranchies , 
qui  seront  échangées  par  l'intermédiaire  de 
la  France ,  entre  le  canton  de  Neuchâtel , 
d'une  part,  et,  d'une  autre  part,  le  royaume- 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  les 
colonies  et  possessions  anglaises ,  et  autres 
pays  d'outre-mer,  sans  distinction  de  pa- 
rages ,  auxquels  les  postes  britanniques  ser- 
vent d'intermédiaire ,  ainsi  que  le  royaume 
des  Pays-Bas  et  le  royaume  de  Belgique. 

â.  Les  présents  articles,  qui  seront  con- 
sidérés comme  additionnels  à  la  convention 
du  26  juillet  1845 ,  seront  ratifiés  ,  et  les 
ratiûcations  en  seront  échangées  à  Paris, 
aussitôt  que  faire  se  pourra  ;  ils  seront  mis 
à  exécution  au  plus  tard  dans  le  délai  de 
deux  mois ,  après  Téchange  desdites  ratifi- 
cations. En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires 
respectifs  ont  signé  les  présents  articles  ad- 
ditionnels ,  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs 
armes.  Fait  à  Paris,  en  double  original ,  le 
51^  jour  du  mois  de  juillet  de  Tan  de  grâce 
1847.  (L.  S.)  Signé  GvizoT.  (L.  S.)  Signé 
DE  Tschann. 


12  =  21  OCTOBRE  18/i7.  —  Ordonnance  du  roi  qui 
prcscril  lu  publication  des  articles  additionnels 
à  la  convention  de  poste  du  26  juillet  1845 , 
conclus ,  le  31  juillet  1847»  entre  la  France 
et  1«  canton  de  Vaud.  (IX ,  Bull.  MCCCCXXV, 
n.  13898.) 

Louis-Philippe,  etc.,  savoir  faisons  que, 
entre  nous  et  le  gouvernement  du  canton  de 
Vaud ,  il  a  été  conclu  à  Paris  ,  le  31  juillet 
1847,  des  articles  additionnels  à  la  conven- 
tion de  poste  du  â6  juillet  1845,  articles 


dont  les  ratifications  ont  été  échangées  le  9 
octobre  1847,  et  dont  la  teneur  suit  : 

Articles  additionnels. 

S.  M.  le  roi  des  Français  ayant  jugé  con- 
venable d'accéder  au  désir  manifesté  par  le 
gouvernement  du  canton  de  Vaud ,  d'intro- 
duire dans  la  convention  de  poste  du  ^6 
juillet  1845,  des  modifications  analogues  à 
celles  qui  font  l'objet  de  lâ  convention  ad- 
ditionnelle conclue  entre  la  France  et  le 
gouvernement  du  canton  de  Bâie-Yille,  des 
plénipotentiaires  ont  été  nommés  à  cet  effet, 
savoir  :  de  la  part  de  S.  M.  le  roi  des  Fran- 
çais ,  le  sieur  François- Pierre-Guillaume 
Guizot ,  grand-croix  de  son  ordre  royal  de 
la  Légion-d'Honneur,  chevalier  de  la  Toi- 
son-d'Or d'Espagne  et  de  Tordre  insigne 
de  TËIéphant  de  Danemarck ,  grand-croix 
des  ordres  royaux  de  Saint-Janvier  et  de 
Saint-Ferdinand  des  Deux-Siciles,  de  Léo- 
pold de  Belgique  et  du  Sauveur  de  Grèce , 
de  Tordre  impérial  du  Cruzeiro  du  Brésil , 
et  de  Tordre  grand-ducal  de  Samt-Joseph 
de  Toscane  ,  Tun  des  quarante  de  TAcadé- 
mie française ,  membre  de  la  Chambre  des 
Députés  et  ministre  secrétaire  d'£tat  de  Sa 
Majesté  au  département  des  affaires  étran- 
gères ;  et  de  la  part  du  gouvernement  du 
canton  deVaud,  le  sieur  de  Tschann,  chargé 
d'affaires  de  la  Confédération  suisse  à  Paris  ; 
lesquels ,  après  s'être  communiqué  leurs 
pleins  pouvoirs  respectifs  ,  sont  convenus 
des  articles  suivants  : 

Art.  1®^.  Le  prix  de  port  modéré  h  qua- 
rante centimes  par  trente  grammes ,  poids 
net ,  par  les  numéros  1  et  2  de  l'art.  8  de 
la  convention  du  26  juillet  1845,  en  faveur 
des  lettres  ordinaires  non  affranchies  pro- 
venant des  départements  de  TAin,  du 
Doubs  et  du  Jura  et  exclusivement  desti- 
nées pour  le  canton  de  Vaud ,  sera  désor- 
mais applicable  aux  lettres  non  affranchies 
originaires  des  mêmes  départements  et 
destinées  pour  le  canton  du  Valais.  Il  est 
entendu  que  cette  modération  de  port  sera 
commune  aux  lettres  affranchies  originaires 
du  canton  du  Valais ,  qui  seront  destinées 
pour  les  départements  de  TAin ,  du  Doubs 
et  du  Jura. 

2.  Le  gouvernement  de  S.  M.  le  roi  des 
Français  consent  à  réduire  d'une  somme 
de  quatre- vingts  centimes  par  trente  gram- 
mes ,  poids  net ,  les  prix  respectivement 
stipulés  au  titre  3  de  la  convention  du 
26  juillet  1845  ,  pour  droit  de  transit  des 
lettres  affranchies  ou  non  affiranchies  qui 
seront  échangées  par  l'intermédiaire  de  la 
France  entre  les  cantons  de  Vaud  et  du 
Valais  d'une  part ,  et ,  d'une  autre  part, 
le  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande ,  les  colonies  et  possessions  an- 
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glaises  et  autres  pays  d*oulre-iiier,  sans 
distinction  de  parages  ,  auiquels  les  postes 
britanniques  servent  d'intermédiaire ,  ainsi 
que  le  royaume  des  Pays-Bas  et  le  royaume 
de  Belgique. 

5.  Le  gourernement  du  canton  de  Vaud 
promet  de  livrer  au  canton  du  Valais  les 
lettres  à  destination  de  ce  canton  originai- 
res ,  tant  de  la  France  et  de  ses  possessions 
que  des  pays  auxquels  l'administration  des 
postes  de  France  sert  d'intermédiaire ,  aux 
prix  respectivement  fîxés  par  la  convention 
du  26  juillet  1845  et  par  les  présents  ar- 
ticles additionnels. 

4.  Les  présents  articles ,  qui  seront  con- 
sidérés comme  additionnels  à  la  convention 
du  26  juillet  1845 ,  seront  ratifiés ,  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Paris  , 
aassitôt  que  faire  »e  pourra  ;  ils  seront  mis 
à  exécution  au  plus  tard  dans  le  délai  de 
deux  mois  «  après  réchange  desdites  rati- 
fications. En  foi  de  quoi ,  les  plénipoten- 
tiaires respectifs  ont  signé  les  présents  ar- 
ticles additionnels,  et  y  ont  apposé  le  sceau 
de  leurs  armes.  Fait  à  Paris ,  en  double 
original ,  le  51^  jour  du  mois  de  juillet  de 
l'an  de  grâce  1847.  (L.  S.)  Signé  Gujzot. 
(L.  S.)  Signé  de  Tschann. 


12  =  21  ocTOBRB  18A7.  —  Ordonnance  da  roi  qui 
prescrit  la  publication  des  articles  additionnels 
à  la  convention  de  poste  du  26  juillet  18A5 1 
conclus,  le  31  juillet  1847,  entre  la  France  et 
le  canton  de  Zurich.  (IX,  Bull.  MCCCCXXV, 
n.l3899.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  savoir  faisons  que, 
entre  nous  et  le  gouvernement  du  canton 
de  Zurich  ,  il  a  été  conclu  à  Paris ,  le  31 
juillet  1847,  des  articles  additionnels  à  la 
convention  de  poste  du  26  juillet  1845, 
articles  dont  les  ratifications  ont  été  échan- 
gées le  9  octobre  1847,  et  dont  la  teneur 
suit  : 

Articles  additionnels, 

S.  M.  le  roi  des  Français  ayant  jugé 
convenable  d'accéder  au  désir  manifesté 
par  le  gouvernement  du  canton  de  Zurich, 
d'introduire  dans  la  convention  de  poste 
du  26  juillet  1845  ,  des  modiflcations  ana- 
logues à  celles  qui  font  l'objet  de  la  con- 
vention additionnelle  conclue,  le  15  sep- 
tembre 1846  ,  entre  la  France  et  le  gou- 
vernement du  canton  de  Bâle-Yille,  des 
plénipotentiaires  ont  été  nommés  à  cet 
cOet ,  savoir  :  de  la  part  de  S.  M.  le  roi 
des  Français ,  le  sieur  François-Picrrc- 
Guillaume  Guizot ,  grand  ^croix  de  son  or- 
dre royal  de  la  Légion-d'Honneur,  cheva- 
lier de  la  Toison-d'Or  d'Espagne  et  de 
l'ordre  insigne  de  l'Eléphant  de  Dane- 
inarck ,  grand-croix  des  ordres  royaux  de 


Saint- Janvier  et  de  Saint-Ferdinand  des 
Deux-Siciles ,  de  Léopold  de  Belgique  et 
du  Sauveur  de  Grèce ,  de  l'ordre  impérial 
du  Gruzeiro  du  Brésil ,  et  de  l'ordre  grand- 
ducal  de  Saint-Joseph  de  Toscane,  l'un  des 
quarante  de  l'Académie  française,  membre 
de  la  Chambre  des  Députés  et  ministre  se- 
crétaire d'Etat  de  Sa  Majesté  au  départe- 
ment des  affaires  étrangères  ;  et  de  la  part 
du  gouvernement  du  canton  de  Zurich  ,  le 
sieur  de  Tschann  ,  chargé  d'affaires  de  la 
Confédération  suisse ,  à  Paris  ;  lesquels  , 
après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs respectifs ,  sont  convenus  des  articles 
suivants  : 

Art.  l^i*.  Le  prix  de  port  modéré  à  qua- 
rante centimes  par  trente  grammes ,  poids 
net,  par  le  numéro  1  de  l'art.  9  de  la  con- 
vention du  26  juillet  1845 ,  en  faveur  des 
lettres  ordinaires  non  affranchies  ,  prove- 
nant du  département  du  Haut^Rhin ,  et 
exclusivement  destinées  pour  le  canton  de 
Zurich ,  sera  désormais  applicable  aux  let- 
tres non  affranchies  originaires  du  même 
déparlement  du  Haut-Rhin ,  à  destination 
des  cantons  de  la  Confédération  suisse  aux- 
quels l'administration  des  postes  de  Zurich 
sert  d'intermédiaire.  Il  est  entendu  que 
cette  modération  de  port  sera  commune 
aux  lettres  affranchies  originaires  des  can- 
tons de  la  Confédération  suisse  susmen- 
tionnés, qui  seront  destinées  pour  le  dé- 
partement du  Haut-Rhin. 

2.  Le  gouvernement  du  canton  de  Zurich 
prend  l'engagement  de  faire  diriger  exclu- 
sivement par  la  France ,  à  moins  d'indica« 
tion  contraire  formellement  exprimée  sur 
l'adresse  par  les  envoyeurs ,  les  lettres  af- 
franchies ou  non  affranchies ,  originaires 
tant  du  canton  de  Zurich  que  des  cantons 
de  la  Confédération  suisse  ressortissant  aux 
postes  du  canton  de  Zurich,  qui  seront 
destinées ,  soit  pour  le  royaume-uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande ,  les  colonies 
et  possessions  anglaises  et  autres  pays 
d'outre-mer,  sans  distinction  de  parages, 
auxquels  les  postes  britanniques  servent 
d'intermédiaire ,  soit  pour  le  royaume  des 
Pays-Bas  et  le  royaume  de  Belgique. 

5.  En  considération  de  l'engagement  pris 
par  le  gouvernement  du  canton  de  Zurich 
dans  l'article  précédent ,  le  gouvernement 
de  S.  M.  le  roi  des  Français  consent  à  ré- 
duire d'une  somme  de  quatre-vingts  cen- 
times par  trente  grammes ,  poids  net ,  les 
prix  respectivement  stipulés  au  titre  3  de 
la  convention  du  26  juillet  1845  ,  pour 
droit  de  transit  des  lettres  affranchies  ou 
non  affranchies  ,  qui  seront  échangées , 
par  l'intermédiaire  de  la  France,  entre  les 
pays  mentionnés  audit  article,  d'une  part  ; 
et ,  d'une  autre  part ,  le  canton  de  Zurich 
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et  les  cantons  de  la  Confédération  suisse 
auxquels  les  postes  du  canton  de  Zurich 
servent  d'intermédiaire. 

4.  Le  gouvernement  du  canton  de  Zu- 
rich promet  de  livrer  aux  cantons  ressor- 
tissants pour  qui  elles  sont  destinées ,  les 
lettres  originaires ,  tant  de  la  France  et  de 
ses  possessions  que  des  pays  auxquels  Tad- 
ministration  des  postes  de  France  sert 
d'intermédiaire  »  aux  prix  respectivement 
fixés  par  la  convention  du  26  juillet  1845 
et  par  les  présents  articles  additionnels. 

5.  Les  présents  articles,  qui  seront  con- 
sidérés comme  additionnels  à  la  convention 
du  26  juillet  1845  ,  seront  ratifiés,  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Paris , 
aussitôt  que  faire  se  pourra  ;  ils  seront  mis 
â  exécution  au  plus  tard  dans  le  délai  de 
deux  mois,  après  réchange  desdites  rati- 
fications. En  foi  de  quoi ,  les  plénipoten- 
tiaires respectifs  ont  signé  les  présents  ar- 
ticles additionnels  et  y  ont  apposé  le  sceau 
de  leurs  armes.  Fait  à  Paris ,  en  double 
original ,  le  31^  jour  du  mois  de  juillet  de 
l'an  de  grâce  1847.  (L.  S.)  Signé  Guizot. 
(L.  S.)  Signé  de  Tschawn. 


26  AODT  S3  21  ocTOBEB  18A7.  —  Ordonnance  du 
roi  qui  alloue  à  M.  le  lieutenant-général  Trezel , 
ministre  de  la  guerre ,  une  somme  de  douze 
mille  francs  ,  à  litre  de  frais  de  premier  étal)lis- 
sement,  et  ouvre,  à  cet  effet,  un  crédit  extraordi- 
naire sur  rexercice  1847.  (IX,  Bull.  MCCCCXXV, 
n.  13900.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  31 
janvier  1833  ,  dont  l'art.  11  est  ainsi  con- 
çu: «Aucune  somme  ne  pourra  être  allouée 
«  aux  ministres ,  à  titre  de  frais  de  pre- 
«  mier  établissement ,  que  par  exception , 
«  et  en  vertu  d'une  ordonnance  nominative 
<x  et  motivée ,  conformément  aux  disposi- 
«  tions  de  la  loi  du  25  mars  1817  ;  »  vu  la 
loi  du  ^3  mai  1834 ,  art.  12 ,  et  celle  du  3 
Juillet  1846 ,  portant  fixation  du  budget 
des  dépenses  de  l'exercice  1847  ;  vu  les 
art,  26,  27  et  28  de  notre  ordonnance 
du  31  mai  1838 ,  portant  règlement  géné- 
ral sur  la  comptabilité  publique  ;  considé- 
rant qu'il  y  a  lieu  de  faire  à  M.  le  lieute- 
nant général  Trezel ,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  guerre ,  l'ap- 
plication de  la  disposition  exceptionnelle 
de  l'art.  11  de  la  loi  du  31  janvier  1833 
ci-dessus  visée  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre ,  et 
de  l'avîs  de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  !«'.  Une  somme  de  douze  miTle 
ft-ancs  (12,000  fr.)  est  allouée  à  M.  le  lien- 
tenant  général  Trezel ,  notre  ministre  se 
crétaire  d'Etat  de  la  guerre,  à  titre  de  frais 
de  premier  établissement.  A  cet  effet ,  oh 
crédit  extraordinaire  de  ladite  somme  de 
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douze  mille  francs  est  ouvert  au  ministre 
de  la  guerre,  sur  l'exercice  1847. 

2.  La  régularisation  du  crédit  ouTert 
par  l'article  précédent  sera  proposée  aux 
Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances (MM.  Trezel  et  Dumon)  sont  char- 
gés ,  etc. 

24  SEPTEMBRE  =  21  OCTOBRE  1847.  —  Ofdonnance 
du  roi  qui  ouvre ,  sur  Texercice  1846  »  un  crédit 
supplémentaire  pour  le  service  des  poudres  k 
feu.  (  IX ,  Bull.  MCCCCXXV,  n.  15901.  ) 

•  Louis-Philippe  ,  etc. ,  vu  )a  loi  da  19 
juillet  1845,  portant  fixation  du  budget 
des  dépenses  de  l'exercice  1846 ,  et  conte- 
nant ,  art.  6 ,  la  nomenclature  des  dépen- 
ses pour  lesquelles  la  faculté  nous  est  ré- 
servée d'ouvrir  à  nos  ministres  des  crédits 
supplémentaires  ,  en  cas  d'insuffisance  dû- 
menl  justiSée  des  crédits  législatifs  ;  vu  les 
art.  20 ,  21 ,  22  et  23  de  notre  ordonnance 
du  31  mai  1838 ,  portant  règlement  géné- 
ral sur  la  comptabilité  publique  ;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  des  finances ,  et  de  Taris 
de  notre  conseil  des  ministres  ,  etc. 

Art.  I«^  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  sur  t*exerctce 
1846,  un  crédit  supplémentaire  de  dix  mille 
francs  (10,000  fr.),  applicable  aux  chapitre 
et  article  ci-aprés,  savoir  :  Poudres  à  feu. 
Chapitre  56.  Matériel  et  dépenses  di- 
verses. Art.  2.  Frais  de  transport  de  pou- 
dres et  firais  accessoires. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session  ,  par  le  projet  de  loi  de  rè- 
glement de  l'exercice  1846. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Du- 
mon) est  chargé ,  etc. 


12  =  21  OCTOBRE  1847.  —  Ordonnance  du  roi  qui 
porte  de  sept  h  huit  le  nombre  des  conseillers  à 
la  Cour  royale  de  chacune  des  colonies  de  Bour- 
bon et  de  la  Guiane.  (IX  ,  Bull.  MCCCCXXV, 
n.  13902.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  vu  les  ordonnances 
des  30  septembre  1827,  19  novembre  1828 
(p6ur  Bourbon)  ;  des  21  décembre  1828  et 
14  septembre  1840  (pour  Cayenne),  les- 
quelles ont  fixé  le  nombre  des  conseiirers  i 
la  Cour  royale  dans  chaque  colonie;  at- 
tendu que  ce  nombre  est  devenu  lusuflSsant 
par  suite  de  la  loi  du  9  août  1^47,  qui  a 
réglé  la  composition  des  cours  criminelles 
appelées  à  juger  dans  les  colonies  les  in4i- 
yidus  libres  accusés  de  crimes  ènVers  âcs 
esclaves,  et  les  esclaves  accusés  de  crimes  en- 
vers des  libres  ;  vu  la  loi  du  8  août  1B47  sur 
le  budget  des  dépenses  de  fexerdice  1848  ; 
sur  te  rapport  de  notre  ministre  'secrétaire 
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d'Etat  de  la  rharine  et  des  colonies ,  et  de 
notre  garde  des  sceaax ,  ministre  secrétaire 
d'Etal  de  la  justice  et  des  cultes ,  etc. 

Art.  l^r.  Le  nombre  des  conseitlers  à  la 
Gottr  royale  de  chacune  des  colonies  de  Bour- 
bon et  de  la  Guiane  est  porté  de  sept  à  huit. 

2.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des 
colonies ,  et  de  la  justice  et  des  cultes 
(IttM.  de  Montebello  et  Hébert)  sont 
chargés,  etc. 


ft  SEPTEMBRE  =  22  OCTOBRE  1847.  —  Ordonnance 
du  roi  qni  approuve  les  nouveaux  statuts  de  la 
société  d* assurances  mutuelles  contre  la  grêle  > 
établie  à  Paris  sous  la  dénomination  de  CEtoile, 
{IX  ,  Bull.  sopp.  DCCCCXX  ,  n.  22266.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  Tagriculture  et  du  commerce  ;  vu 
noire  ordonnance,  en  date  du  7  juin  1834, 
qui  autorise  la  société  d'assurances  mu- 
tuelles contre  la  grêle  établie  à  Paris  sous 
le  titre  de  Société  d'assurances  mutueiles 
contre  la  grêle ,  dite  de  l'Etoile;  vu  nos 
ordonnances ,  en  date  des  50  mars  1837, 
23  mars  1838  et  11  juin  1842,  qui  approu- 
vent  diverses  modifications  aui  statuts  de 
celte  société  ;  va  les  nouveaux  statuts  pro- 
posés à  notre  approbation;  notre  eonseil 
d'Elat  entendu ,  etc. 

Art.  ler.  Les  nouveaux  statuts  de  la  so- 
ciété d'assurances  mutuelles  contre  la  grêle, 
établie  à  Paris  sous  la  dénomination  de 
VEtoile,  sont  approuvés ,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  l'acte  passé ,  le  6  août  1847, 
devant  M®  Leroux  et  son  collègue ,  notaires 
à  Paris ,  lequel  acte  restera  annexé  à  la 
présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  ,  en  cas  de  violation  ou  de  non 
exécution  des  statuts  approuvés  ,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre ,  au 
commencement  de  chaque  année  ,  au  mi- 
nistère de  l'agriculture  et  du  commerce  et 
•ux  préfets  des  départements  compris  dans 
w  circonscription,  un  extrait  de  son  état  de 
situation ,  arrêté  au  31  décembre  précédent. 

4>  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  Cunin-Gridaine)  est  char- 
Ré,  etc. 

CHAPITRE  I".  CoKwiTUTiON. 

Art.  l".  VEtoile ,  iocUté  voyait  d'catwranct»  muf 
«wWei  contre  (a  grêU^  autorisée  par  ordonnance  da 
^Oïi  en  date  du  7  juin  1834i  sera  désormais  régie 
par  les  statuts  suivants  î 

2.  Elle  étend  ses  opérations  aux  départements  de 
Aime,  du  Cher,  de  l'Eure,  d'Eure-et-Loir,  de 
Jlndre ,  d'Indre-ét-Loiïe ,  du  Loiret ,  de  Loir-el- 
^«r.  de  la  Marne,  de  l'Oise,  du  Pas-de-Calais,  de 
«  Sarthe,  de  la  Seine,  de  Seine-et-Marne,  de 
oeine-et-Oise,  delà  Seine-Inférieure,  de  la  Somme 


et  de  l'Yonne.  Cette  circonscription  générale  se  di- 
vise en  circonscriptions  partielles ,  conformément 
au  tableau  annexé  aux  présents  statuts. 

3.  Elle  a  pour  objet  de  garantir  mutuellement 
contre  les  risques  de  la  grêle  seulement,  d'après  le 
mode  indiqué  au  chapitre  %  les  produits  agricoles 
désignés  en  l'art.  9.  Cette  g'arantle  s'étend  exclusi- 
vement jusqu'à  la  mise  en  meules  ou  l'enlèvement 
des  produits  assurés,  et  cesse  dé  droit  au  1"  octobre 
de  chaque  exercice. 

4.  La  société  exclut  toute  solidarité  entre  ses 
membres.  Sa  durée,  fixées  trente  ans  par  l'ordon- 
nance rojale  du  7  juin  1834,  est  prorogée  jusqu'au 
1"  janvier  1884.  Son  siège  est  établi  à  Paris. 

CHAPnUE  II.  StstiIub  db  l'association. 

5.  Le  système  fondamental  de  la  société  est  la 
réunion  d'un  nombre  de  mutualités  égal  k  celui 
des  circonscriptions  partielles  qu'embrasse  l'éten- 
due de  la  circonscription  générale,  lesquelles  mu- 
tualités s'associent  pour  se  porter  réciproquement 
secours  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  6.  Il  consiste  à 
répartir  annuellement  le  montant  des  sinistres, 
frais  d'expertise  et  non  valeurs  de  chaque  circon- 
scription partielle,  entre  tous  les  sociétaires  de 
Celte  circonscription ,  au  prorata  de  leur  chiffre 
d'assurance  ,  mais  sous  la  condition  expresse  qu'il 
ne  pourra  jamais  être  fait  an  appel  de  fonds  excé- 
dant le  maximum  par  classe  fixé  au  tableau  que 
présente  l'art.  10. 

6.  Toutes  les  fois  qu'une  circonscription  ne 
pourra  pas  couvrir  ses  pertes  au  moyen  de  l'appel  de 
son  maximum,  la  somme  nécessaire  à  en  complé- 
ter le  remboursement  sera  demandée  aux  autres 
circonscriptions  au  marc  le  franc  et  dans  la  pro- 
portion de  leur  chiffre  d'assurance  respectif.  Tou- 
tefois, aucune  d'elles  ne  pourra  jamais  être  appelée 
à  supporter  une  contribution  dite  de  iteour$^  qui* 
réunie  îi  sa  propre  portion  contributive,  excède  les 
quatre  cinquièmes  du  maximum  ,  ces  quatre  cin- 
quièmes étant  la  limite  de  répartition  à  laquelle 
s'arrêtera  de  droit  le  marc  le  franc  de  chaque  cir- 
conscription appelée  à  venir  au  secours  des  autres. 

7.  Lorsque  la  contribution  dite  4e  secoure  ne 
donnera  pas  somme  snffisante  pour  parer  au  dé- 
couvert qu'aura  laissé  l'emploi  du  maximum  dans 
une  ou  plusieurs  circonscriptions,  le  produit  du 
fonds  de  secours  sera  réparti  entre  tous  les  indem- 
nitaires ,  non  entièrement  remplis,  an  centime  le 
franc  des  pertes  restant  à  solder,  mais  sans  que,  par 
le  fait  d'une  incomplète  réparation ,  ils  puissent 
prétendre  à  aucun  recours  sur  les  exercices  sui- 
vants : 

8.  Les  portions  contributives  seront  toujours  ap- 
pelées en  chiffre  rond ,  et  toutes  les  fois  que  le 
marû  le  franc  donnera  une  fraction  de  centime , 
cette  fraction  sera  forcée. 

CHAPITRE  m.  Classification  des  produits  et  des 

RISQUES. 

9.  Les  produits  agricoles  susceptibles  d'être  ga- 
rantis par  la  société,  sont  répartis  en  q.uatre 
classes ,  lesquelles  concourent  au  remboursement 
des  sinistres  dans  les  proportions  ci-après,  savoir  : 
la  deuxième,  pour  le  double  de  la  première  ;  la 
troisième  ,  pour  le  double  de  la  deuxième  ;  et  la 
quatriènie,  pour  le  double  de  la  troisième.  La  pre- 
mière classe  comprend  :  les  prairies  naturelles,  ar- 
tificielles, les  plantes  fourragères,  sous  quelque  dé- 
nomination Qu'elles  soient  désignées ,  les  pailles , 
les  pommes  de  terre  et  les  betteraves  non  desti- 
liées  &  produire  de  la  graine;  la  deuxième |  les 
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grains  de  tODte«  1rs  céréales;  la  troisième,  les 
4>Iautes  oléagineuses  et  les  betteraves  pour  graines  ; 
et  U  quatrième,  1rs  tabacs  et  les  houblon^  Le  con- 
seil d^administration  et  le  conseil  général  sont  au» 
torisés  k  apporter  aux  dispositions  qui  précèdent 
les  changements  et  modiGcations  que  Texpérience 
ferait  juger  nécessaires,  soit  sous  le  rapport  du  clas- 
sement, soit  sous  le  rapport  de  la  nature  des  pro- 
duits assurés  ;  mais ,  dans  ce  cas ,  les  droits  acquis 
par  les  sociétaires  au  moment  où  ces  modifications 
seraient  adoptées ,  devront  être  respectés  jusqu^à 
Fexpiration  de  la  période  d^assurance  entamée. 

CHAPITRE  IV.  CoTisATioH. 

10.  Chaque  sociétaire  est  assujetti  k  payer  an- 
nuellement :  1"  une  contribution  dont  le  maximum 
est  fixé  par  cent  francs  pour  chaque  classe  des  pro- 
duits assurés  par  le  tableau  ci-après  :  première 
classe,  75  c.  ;  deuxième  classe ,  1  fr.  50  c.  ;  troi- 
si  ème  classe,  S  fr.  ;  quatrième  classe,  6  A*. ,  maxi- 
mum par  cent  francs  de  récoltes  assurées  ;  2°  une 
cotisation  pour  frais  de  direction  qui  sera  fixée  tous 
les  cinq  ans  par  le  conseil  général ,  et  ne  pourra 
excéder  vingt-cinq  centimes  par  cent  francs  de  va- 
leurs assurées.  Le  taux  de  la  police  sera  également 
fixé  pour  le  même  temps  par  le  conseil  général , 
mais  sans  pouvoir  dépasser  un  franc  une  fois  payé 
pour  toute  la  durée  de  rengagement. 

11.  Usera  perçu  chaque  année  une  partie  delà 
contribution  sociale  pour  former  un  fonds  de  pré- 
voyance destiné  k  subvenir  immédiatement  au 
paiement  des  à-comptes  d'indemnités  en  cas  de  si- 
nistre, et  faire  face  aux  autres  charges  sociales,  spé- 
cifiées par  Tart.  19.  Le  montant  en  sera  fixé  par  le 
conseil  général ,  sur  la  proposition  du  conseil 
d'administration  ,  sans  qu'il  puisse  toutefois  excé- 
der le  cinquième  du  maximum  de  la  contri- 
bution. 

12.  Le  conseil  d'administration  détermine,  dans 
le  cours  de  l'exercice,  les  ii-comptes  k  accorder  sur 
ce  fonds  de  prévoyance ,  aux  sociétaires  qui  ont 
éprouvé  des  sinistres ,  sauf  liquidation  définitive  k 
la  fin  de  l'exercice,  comme  il  est  dit  k  l'art.  19  ci- 
après. 

13.  Le  fonds  de  prévoyance  et  les  frais  de  direc- 
tion sont  exigibles  au  commencement  de  chaque 
année.  Quant  aux  appels  ultérieurs  de  tout  ou 
partie  de  la  contribution  sociale,  ils  ne  peuvent 
avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  décision  spéciale  du 
conseil  d'adminbtration  ,  qui  en  règle  la  quotité, 
et  sur  la  liquidation  définitive  des  sinistres  de 
l'exercice. 

lA.  Ne  seront  considérées  comme  valables  et 
opérant  la  libération  du  débiteur  que  les  quittances 
de  paiement  signées  du  directeur  et  revêtues  du 
cachet  de  la  direction. 

15.  Chaque  sociétaire,  k  qui  il  est  fait  un  appel 
de  fonds,  doit  y  satisfaire  dans  les  quinze  jours  de 
l'avis  qui  lui  est  adressé,  en  versant  entre  les  mains 
et  au  domicile  du  directeur  ou  chez  le  receveur 
qu'il  désigne,  la  somme  qui  est  réclamée.  À  défaat 
de  paiement,  l'avis  est  renouvelé,  et,  k  l'expiration 
d'un  nouveau  délai  de  quinze  jours ,  le  sociétaire 
peut  être  poursuivi  par  les  voies  de  droit  k  la  re- 
quête de  la  société ,  poursuite  et  diligence  du  di- 
recteur, auquel  tous  pouvoirs  sont  conférés  k  cet 
effet. 

15.  Le  conseil  d'administration  peut  exclure 
de  la  société  l'assuré  qui  s'est  laissé  actionner  deux 
années  pour  le  paiement  de  sa  contribution. 

17.  Les  cotisations  reconnues  irrécouvrables  sur 
un  exercice  pour  quelque  cause  qœ  ce  soit ,  et 


admis<>$  en  non  valeurs  par  le  conseil  d'adminislra- 
lion,  hout  portées  au  compte  de  Texercice  suivant 
cl  ou  débit  respectif  de  chaque  circonscription. 

18.  U  est  procédé,  dans  les  trois  derniers  mois 
de  chaque  année,  k  la  liquidation  des  sinistres 
survenus  pendant  le  cours  de  l'exercice.  Le  conseil 
d'administration  établit  et  arrête,  chaque  année, 
d'après  cette  liquidation  ,  le  compte  de  la  contri- 
bution des  sociétaires. 

19.  Sont  k  la  charge  de  la  société  :  1*  les  sinis- 
tres et  indemnités  de  toute  nature  relatives  aux 
sinistres  ;  2"  les  frais  d'expertise  et  d'actions  judi- 
ciaires; y  les  non  valeurs  régulièrement  consta- 
tées.  Les  sommes  nécessaires  pour  solder  les  in- 
demnités des  sinistres  et  couvrir  les  autres  chaiges 
et  dépenses  de  la  société  sont  d'abord  prélevés  sur 
le  fonds  de  prévoyance  dont  il  est  parlé  k  l'art.  11. 
En  cas  d'insufibance  de  ce  fonds  ,  il  y  est  pourvu 
par  des  versements  complémentaires  sur  la  con- 
tribution annuelle,  en  conformité  de  l'art,  12.  Ces 
appels  complémentaires  sont  proportionneb  aux 
indemnités   dues  et  ne  peuvent,   en  aucun  cas, 
excéder  le  maximum  de  la  contribution.  Si ,  an 
contraire,  le  fonds  de  prévoyance  est  plus  que  suf- 
fisant  pour  subvenir   aux  charges  sociales  d'un 
exercice  ,  la  partie  non  absorbée  vient  en  déduc- 
tion de  l'k-compte  k  verser  l'année  suivante  par 
les  sociétaires ,  en  exécution  de  l'art.  11  ;  quant 
aux  sociétaires  sortants ,  leur  quote-part  dans  ce 
fonds  commun  doit  leur  être  remboursée.  Si  la 
masse  produite  par  le  maximum  des  contributions 
se  trouve  insuffisante  pour  faire  face  aux  charges 
d'un  exercice  ,  la  répartition  en  a  lieu  an  centime 
le  franc ,  sans  que  le  déficit  puisse  jamais  être  re- 
versé sur  l'exercice  suivant. 

(^^HAPITRE   V.    Des  droits  et  oblig&tiohs 

nÉSOLTANT   I)B   l'aCTB   d'aDH&SIOII. 

20.  La  demande  d'admission  dans  la  société  se 
fait  au  moyen  d'un  acte  d'adhésion.  Le  conseil 
d'administration  k  chacune  de  ses  réunions  (et 
dans  l'intervalle  son  président  ou  l'un  des  mem- 
bres délégués  k  cet  effet)  prononcera  l'admission 
ou  le  rejet  sur  le  vu  de  la  demande  et  le  directeur 
entendu.  En  cas  d'admission  ,  il  est  délivré  au  so- 
ciétaire une  police  qui  rend  le  contrat  définitif. 

21.  Chaque  sociétaire  est  assureur  et  assuré  pour 
trois  ou  six  années  ou  exercices.  Toute  dérc^ation 
k  ce  terme  dont  le  maximum  ne  peut  être  de- 
passé  ,  doit  être  stipulé  dans  l'acte  d'adhésion  et 
relatée  dans  la  police.  Tout  exercice  ,  quelle  que 
soit  la  date  de  la  police ,  commence  du  1*  janvier 
pour  finir  au  31  décembre  de  chaque  année. 
Néanmoins,  celui  qui  souscrit  un  engagement  dans 
le  courant  d'un  exercice  commencé  n'a  droit  k 
aucune  indemnité  pour  les  sinistres  qu'il  aurait 
éprouvés  avant  son  admission  ,  et  n'en  est  pas 
moins  tenu  de  payer  la  cotisation  entière  de 
l'exercice. 

22.  Tout  sociétaire  a  la  faculté  de  faire  ce«er 
son  engagement  k  l'expiration  de  la  première  pé- 
riode triennale,  k  la  condition  d'y  faire  ou  adresser 
la  déclaration  écrite  au  siège  de  la  société ,  avant 
le  1**  juillet  de  l'année  dans  laquelle  doit  expirer 
cette  période.  Si,  dans  les  trob  mob  qui  précèdent 
l'expiration  de  l'assurance  ,  le  sociétaire  n'a  pas 
déclaré  par  écrit  k  la  direction  son  intention  de 
continuer  k  faire  partie  de  la  société  ,  il  reste  en- 
gagé pour  une  année,  pendant  laquelle  il  e»t 
mis  en  demeure  de  se  prononcer,  faute  de  quoi 
le  contrat  cesse  de  plein  droit  k  la  fin  de  ladite 
année. 
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23.  Les  déclarations  de  retraite  sont ,  au  far  cl 
Il  mesure  de  leur  arrivée ,  consignées  sur  un  regis- 
tre coté  et  parafé  par  le  président  du  conseil ,  qui 
l'arrêtera  le  30  juin  de  chaque  année.  Si  la  décla- 
ration de  retraite  est  envoyée  par  la  poste  ,  il  en 
sera  accusé  réception  dans  les  quarante  -  huit 
heures  de  son  arrivée  dans  les  bureaux  ;  si ,  an 
contraire  ,  elle  est  remise  manuellement ,  il  en 
sera  donné  récépissé  à  Tinstant  même  où  cette  re- 
mise  s'effectuera. 

24.  Les  actes  d* adhésion  souscrits  par  les  adhé- 
rents ,  ainsi  que  les  polices  délivrées  au  nom  de  la 
société,  seront  rédigés  sur  des  feuilles  préparées  à 
l'avance.  Ils  énoncent  les  noms,  prénoms  et  do- 
micile de  l'assuré ,  la  qualité  dans  laquelle  il  agit  * 
ic  domicile  élu  par  lui  an  si^e  de  la  société ,  le 
nombre  et  la  contenance  des  pièces  de  terre  et 
d'hectares  de  Texploitation  entière,  les  communes 
sur  lesquelles  elle  sMtend  ,  la  quantité  exacte  de 
chaque  nature  de  récoltes  et  la  valeur  que  Tadhé- 
rent  entend  donner  à  chacune  d'elles ,  sauf  néan- 
moins, quant  à  cette  estimation  ,  les  effets  de  la 
surveillance  attribuée  au  directeur  par  Tart.  55. 
Le  détail  des  récoltes  désignées  dans  Tacte  d'ad}ié« 
sien  continuera  de  servir  de  base  à  l'assurance  tant 
qu'il  n'aura   pas  été  modifié  conformément  aux 
dispositions  du  chapitre  6. 

25.  Toutes  les  terres  dépendantes  d'un  faire- 
valoir,  lors  même  qu'une  partie  s'étendrait  sur  un 
département  limitrophe  ,  en  dehors  de  la  circon- 
scription de  la  sbciété ,  suivent  le  sort  de  l'exploi- 
tation principale  et  doivent  être  comprises  dans  la 
police.  La  situation  des  bâtiments  servant  k  l'ex- 
ploitation de  la  propriété  assurée  déterminera  tou- 
jours la  circonscription  dans  laquelle  celle-ci  devra 
élre  classée,  tant  pour  la  répartition  des  charges  à 
pajer  que  pour  les  indemnités  que,  le  cas  échéant, 
elle  pourra  être  appelée  k  recueillir. 

26.  Chaque  sociétaire  est  tenu  de  fournir  la  dé- 
claration exacte  de  toutes  ses  récoltes,  même  de 
celles  qu'il  n'a  pas  l'intention  de  faire  garantir.  La 
désignation  de  ces  dernières  doit  toujours  être  pré- 
cise ,  complète  et  de  manière  à  rendre  toute  con- 
fusion impossible  dans  la  reconnaissance  h  en  faire 
en  cas  de  grêle.  L'assuré  convaincu  d'avoir  dissi- 
mulé ë  dessein  une  partie  de  ses  ensemencements 
est  de  droit,  par  ce  seul  fait,  privé  de  toute  indem- 
nité en  cas  de  sinistre,  et  le  conseil  d'administration 
peut,  s'il  le  juge  convenable,  ordonner  sa  radiation 
du  répertoire  social,  et  ce ,  sans  préjudice  du  paie- 
ment de  la  cotisation  de  l'année  courante.  Il  en 
est  de  même  à  l'égard  de  celui  qui ,  sciemment 
aussi  et  sans  en  faire  mention  dans  son  adhésion  , 
aura  compris  dans  le  détail  des  produits  assurés 
des  récoltes  grêlées  antérieurement  k  son  enga* 
gement 

27.  Dans  le  cas  de  décès  du  sociétaire  ,  de  vente 
ou  partage  des  biens ,  de  résiliation  ou  de  fin  de 
bail,  ou  de  tonte  autre  cause  de  force  majeure  qui 
fait  que  l'assuré  n*a  plus  d'intérêt  k  la  conservation 
des  récoltes  garanties,  le  contrat  cesse  de  valoir  k 
la  fin  de  Tannée  courante,  k  la  charge  par  l'assuré, 
M9  héritiers  ou  représentants,  de  justifier  par  écrit 
i  la  direction  ,  avant  le  1"  avril  de  l'exercice  sui- 
vant ,  de  la  cause  du  retrait. 

CHAPITRE  YI.  DÊcLARATiOTts  d'assolements. 

28.  En  raison  des  variations  auxquelles  la  cul- 
ture est  assujettie,  chaque  sociétaire  a  la  faculté  de 
faire  tons  les  ans  une  nouvelle  déclaration  de  ses 
SMolements  destinée  k  faire  cadrer  le  montant  de 
riHarance  avec  la  qpontit^  et  la  valeur  des  récoltes 


réellement  exposées  chaque  année ,  mais  sans  rien 
changer  aux  clauses  et  conditions  de  l'engagement. 

29.  Les  dispositions  des  art.  2A  et  26  sont  ap- 
plicables aux  déclarations  d'assulement  qui  doi- 
vent, sous  peine  de  nullité  pour  l'année  courante , 
être  adressées  k  la  direction  dans  les  délais  fixés 
par  le  conseil  d'administration. 

CHAPITRE  VII.  SïHiSTRBS  bt  expertises. 

30.  Tout  dommage  occasionné  par  la  grêle  aux 
récoltes  comprises  dans  la  garantie  doit  être  dé- 
noncé par  écrit  k  la  direction  ,  sous  peine  de  dé- 
chéance du  cinquième  de  l'indemnité,  dans  les  dix 
jours  du  sinbtre.  Ce  délai  e«t  réduit  k  cinq  jours, 
lorsque  le  sinistre  a  lieu  après  le  30  juin  ,  pour  les 
plantes  oléagineuses ,  et  après  le  31  juillet  pour  les 
autres  produits  assurés.  Le  jour  de  l'événement 
comme  celui  de  l'envoi  de  la  déclaration ,  constaté 
par  le  timbre  d'un  bureau  de  poste  ,  ne  sont  pas 
compris  dans  le  délai  accordé.  Le  sociétaire  qui 
n'a  pas  réclamé  dans  le  délai  d'nn  mois  est  déchu 
de  tous  ses  droits. 

31.  Au  fur  et  k  mesure  de  l'arrivée  des  déclara- 
tions de  sinistres  k  la  direction  ,  elles  sont  consi- 
gnées sur  un  registre  tenu  k  cet  effet,  et  reçoivent 
un  numéro  d'ordre.  Aucune  déclaration  rectifi- 
cative de  la  première  ne  pourra  être  enregistrée 
sans  l'autorisation  du  directeur.  Ces  déclarations 
devfont  préciser  le  jour  et  l'heure  de  l'événement, 
les  natures  des  produits  frappés  par  la  grêle  ,  la 
contenance  exacte  des  pièces  atteintes  ,  la  perte 
approximative  qu'elles  ont  éprouvée ,  leur  situa- 
tion et  terroir,  leurs  tenants  et  aboutissants ,  et 
faire  connaître  enfin  par  une  indication  som- 
maire et  numérique,  la  contenance  par  nature  de 
récolte  des  ensemencements  réels  de  l'année  , 
grêlés  ou  non  grêlés,  ainsi  que  celle  des  jachères. 
A  défaut  de  celte  indication  et  des  autres  rensei- 
gnements qui  s'y  rattachent ,  il  pourra  y  être  sup- 
pléé d'ofllce  aux  frais  du  déclarant. 

32.  Tonte  déclaration  indicative  de  contenance 
sciemment  inexacte  ou  de  pièces  et  récoltes  non 
comprises  dans  la  garantie  ,  et  qui  tendrait  k  faire 
élever  indûment  l'évaluation  des  dommages  ,  pri- 
vera l'assuré  de  toute  indemnité  pour  l'exercice 
courant.  Le  fait  de  la  grêle  doit  être  justifié  par 
une  attestation  de  deux  habitants  notables  de  la 
commune. 

33.  La  constatation  et  l'appréciation  du  sinistre 
ont  lieu  au  plus  tard  dans  les  dix  jours  qui  suivent 
l'inscription  de  la  déclaration  ;  Tévalualion  en  est 
faite  en  parties  aliquotes  et  par  vingtièmes.  Tout 
dommage  qui ,  sur  chacune  des  pièces  grêlées  , 
n'atteint  pas  an  moins  un  vingtième,  ne  peut 
donner  lien  k  aucune  indemnité ,  comme  aussi 
toute  expertise  qui ,  dans  son  résultat  total ,  ne 
produit  pas  une  indemnité  de  vingt  francs  au 
moins ,  est  considérée  comme  non  avenue  et  in- 
dûment réclamée. 

3/1.  L'estimation  de  la  perte  a  lien  d'après  les 
règles  du  droit  commun ,  par  deux  experts  dési- 
gnés ,  l'un  par  le  directeur,  et  l'autre  par  le  socié- 
taire réclamant ,  si  mieux  n'aime  ce  dernier  con- 
sentir par  écrit  k  s'en  rapporter  k  la  décision  de 
l'expert  agissant  ponr  la  société.  En  cas  de  partage 
d'opinions ,  les  experts  choisiront  eux-mêmes  un 
tiers  expert  amiable  compositeur,  qui  les  dépar- 
tagera ,  en  se  renfermant ,  toutefois  ,  dans  les  li- 
mites des  deux  premières  estimations,  et  sans 
néanmoins  être  ooligé  d'adopter  aucune  déciles. 

2|5.  Si  les  ei^perts  ne  8*entendent  pas  sur  le  choii 
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du  tiers  expert ,  il  est  procédé  conformément  aux 
dispositions  du  Code  de  procédure  civile. 

30.  Tonte  récolte  enlevée  ne  pourra  faire  Tobjet 
d*one  expertise  ni  donner  lien  à  indemnité. 

37.  Tont  dommage  nouveau  causé  par  la  grêle 
donne  lieu  à  une  nouvelle  déclaration,  h  une  nou- 
velle expertise ,  à  une  nouvelle  indemnité ,  sans 
cependant  que  les  indemnités  réunies  puissent 
jamais  excéder,  au  profit  du  sociétaire ,  la  valeur 
totale  par  lui  donnée  k  sa  récolte  dans  son  acte 
d^adhésion  ou  ses  déclarations  d'^assolement. 

38.  Si  la  grêle  a  frappé  une  récoite  à  nne  époque 
où  il  est  permis  d*espérer  que  le  mal  se  réparera 
par  les  effets  de  la  végétation ,  le  directeur  fera 
procéder,  plus  tard  ,  à  une  nouvelle  expertise ,  et 
rindemnilé  sera  fixée  d'après  la  plus  basse  des  deux 
estimations.  Si ,  au  contraire  ,1e  dommage  était 
tel  qu*il  n*y  eût  plus  aucun  espoir  de  récoltes  et 
qu'il  fût  encore  temps  de  ressemer,  le  directeur 
ponrrait ,  après  avoir  fait  constater  le  fait ,  traiter 
k  Pamiable  ,  avec  l'assuré  ,  d'une  diminntion  sur 
l'indemnité  h  lui  payer,  et  ce  dernier  pourrait*, 
dès  lors,  semer  une  seconde  fois  à  ses  risques , 
périls  et  profils.  Dans  ce  cas  ,  l'indemnité ,  réglée 
par  le  traité  entre  le  directeur  et  l'assuré ,  demeure 
toujours  soumise  à  tout  ce  qui  est  prescrit  pour  la 
répartition  des  dommages. 

39.  Les  experfs  ne  peuvent  être  choisis  parmi 
les  parents  et  alliés  de  rassuré,  non  plus  que  p^rmi 
ses  cosociélaires  grêlés. 

40.  Les  procès- verbaux  d'estimation  sont  rédigés 
sur  les  lieux ,  et  il  en  est  remis  immédiatement  un 
extrait  k  chaque  sinistré. 

Al»  Les  frais  d'expertise  sont  ainsi  partagés.  La 
société  paie  les  experts  qu'elle  a  nommés ,  et  les 
assurés  ceux  qu'ils  ont  choisis.  Les  frais  de  tierce 
expertise  sont  partagés  par  moitié.  Dans  l'un  et 
l'antre  cas ,  chaque  circonscription  supportera  » 
dans  ces  frais ,  la  part  qui  lui  sera  propre. 

CHAPITRE  VIII.  Db  l'admikistratior. 

A2.  La  société  est  représentée  par  nn  conseil  gé- 
néral des  sociétaires ,  et  administrée  par  un  conseil 
d'administration  et  un  directeur. 

S  1«r.  Du  comeil  général  det  iociélairet, 

A3.  Le  conseil  général  se  forme  de  la  réunion , 
à  Paris ,  des  plus  forts  assurés,  pris ,  savoir  :  un  seul 
par  circonscription  ne  présentant  pas  un  capital 
d'un  million  d'assurances,  deux  dans  celles  qui 
auraiçnt  un  million ,  et  ainsi  de  suite ,  un  de  plus 
par  chaque  million. 

A4*  U  se  réunit  d'obligation  an  moins  nne  fois 
ar  an ,  sans  préjudice  des  autres  convocations  que 
e  conseil  d'administration  ou  le  directeur  juge  né- 
cessaire  de  réclamer. 

45.  Les  assarés  appelés  par  Particle  précédent  à 
constituer  le  conseil  général ,  sont  prévenus  indi- 
vldu^ement  dix  jours  au  moins  avant  celui  indi- 
qué pour  la  réunion ,  qui  est ,  en  outre,  annoncée 
dans  l'un  des  journaux  désignés ,  conformément  à 
la  loi  du  31  mars  1833.  Ils  peuvent  se  faire  rem- 
placer par  un  mandataire' qui  n'est  admis  aux  séan- 
ces qu'autant  qu'il  est  porteur  d'un  pouvoir  signé 
des  mandants. 

46.  Le  conseil  général  n*est  valablement  con- 
stitué que  par  la  prince  du  tiers  an  moins  des 
membres  appelés  h  le  composer.  A  défaut  de  ce 
nombre  ,  il  est  procédé  ii  une  nouvelle  convocation 
dans  la  quinzaine.  £n  cas  de  nouvelle  convocation 
dans  quinze  jours ,  le  conseil  est  valad^lement  con* 
rtitpé ,  <^wà  que  soit  le  nombre  des  menibre»  {uré- 
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sents  ;  mais  il  ne  peut  délibérer  que  sur  les  objets 
mis  à  l'ordre  du  jour  de  la  convocation  précédente. 

47.  Le  conseil  général  est  présidé  par  l'un  de  ses 
membres ,  élu  k  la  majorité  des  suffrages.  Il  pour- 
voit aux  vacances  survenues  dans  le  conseil  d^admi- 
nistralion.  Il  reçoit,  par  l'organe  du  directeur, 
communication  du  compte  de  chaque  exercice, 
ainsi  que  des  mesures  prises  par  le  conseil  d'admi- 
nistration ,  et  les  approuve  s'il  y  a  lien.  Le  conseil 
général  délibère  sur  toutes  les  affaires  de  la  société. 
Il  statue  sur  les  propositions  qui  lui  sont  faites,  soit 
par  ses  membres,  soit  par  le  conseil  d'adminiitra- 
tion  ,  il  nomme  les  membres  du  conseil  d'admi- 
nistration ,  il  nomme  et  révoque  le  directeur,  il 
arrête  définitivement  les  comptes  de  la  société.  Les 
dispositions  de  l'art.  53  sont  applicables  aux  mem- 
bres du  conseil  général  des  sociétaires. 

S  3.  Du  eomeil  d'administration, 

48.  Le  conseil  d'administration  est  composé  de 
vingt-cinq  membres  élus  par  le  conseil  général  et 
pris  parmi  les  sociétaires. 

49.  Le  conseil,  ainsi  composé,  se  renouvelle  par 
cinquième  chaque  année ,  d'abord  par  la  voie  du 
sort  entre  les  membresde  la  première  promotion  et 
par  ordre  d'entrée  en  fonctions  pour  les  exercices 
suivants  ,de  maière  h  établir,  par  la  suite  ,  un  rou- 
lement périodique  et  réguLer,  en  raison  de  la  date 
de  chaque  nomination.  Les  membres  sortants  peu- 
vent élre  réélus. 

50.  En  cas  de  décès  ou  de  démission  d'un  mem- 
bre du  conseil  pendant  le  courant  d'un  exercice , 
il  est  pourvu  à  son  remplacement  par  le  conseil 
général  dans  sa  plus  prochaine  séance  ;  et ,  jusqu'à 
cette  nouvelle  nomination ,  le  conseil  d'adminis- 
tration peut  s'adjoindre  provisoirement ,  pour  se 
compléter,  tel  sociétaire  qu'il  voudra  choisir.  Le 
sociétaire  ainsi  nommé  demeure  en  fonctions  jus- 
qu'à l'expiration  du  temps  pendant  lequel  son  pré- 
décesseur devait  rester  en  exercice. 

51.  Le  conseil  d'administration  nomme  ses  pré- 
sident et  vice-président.  Il  se  réunit  une  fois  par 
mois,  et  plus  souvent  si  les  intérêts  de  la  société 
l'exigent.  La  présence  du  tiers  au  moins  des  mem- 
bres titulaires  est  nécessaire  pour  valider  ses  déli- 
bérations. Il  délibère  à  la  majorité  des  suffrages  ; 
en  cas  de  partage ,  la  voix  du  président  est  prépon- 
dérante. 

52.  A  chaque  réunion  mensuelle,  le  conseil 
d'administration  prend  connaissance  de  toutes  les 
assurances  souscrites  depuis  la  réonion  précédente. 
Des  variations  survenues  dans  les  assurances  par 
cause  d'augmentation  ou  de  diminution  de  la  va- 
leur des  récoltes  assurées  ;  des  sinî&lres  toncibés  è  la 
charge  de  la  société ,  des  expertises  auxquelles  ils 
ont  donné  lieu,  et  des  contestations  survenues 
entre  les  sociétaires  et  la  société  ;  des  assurances 
qui,  pour  une  cause  quelconque,  seraient  dans  le 
cas  d^tre  annulées.  Il  vérifie  et  contrôle  la  gestion 
du  directeur,  se  fait  rendre  compte  de  la  situation 
des  caisses  et  portefeuilles,  inspecte  les  opérations, 
vérifie  les  livres ,  les  pièces'de  comptabilité  et  les 
états  de  répartition  des  sinistres,  arrête  les  comptes 
de  la  société  ;  il  vérifie  et  reçoit  le  compte  annuel 
des  recettes  et  dépenses ,  et  ^approuve  s'il  y  a  lieu , 
et  règle  le  mode  et  l'époque  de  placement  du  fonds 
de  prévoyance ,  maî^  de  'manière  &  laisser  au  di- 
recteur la  facilité  de  l'employer  au  prompt  paie- 
ment des  indemnités,  qui,  autant  que  possible,  de- 
vront être  acquittées  dans  le  courant  du  dernier 
trimestre  de  l'exercice.  Enfin ,  il  s'occupe  de  toutes 
les  affaires  de  la  société  dans  les  limites'desprémtits 
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statats  ,  prend  et  règle  par  des  arrêtés  tontes  me- 
«ares  d'ordre ,  d'interprétation  et  d'exécntîon  des 
statnts  ;  il  propose  an  besoin  ,  an  conseil  général , 
la  nomination  on  la  révocation  da  directeur. 

53.  Les  membres  dn  conseil  d'administration  ne 
sont  responsables  que  du  mandat  qu'ils  reçoivent , 
et  ne  contractent ,  en  raison  de  ces  fondions,  au- 
cune obligation  personnelle  ou  solidaire  relative- 
ment aux  opérations  et  aux  engagements  de  la 
société. 

8  8.  De  la  direction, 

5/t  La  société  est  gérée  par  un  directeur  respon- 
sable qui  assiste  aux  réunions  des  deux  conseils  avec 
voix  consultative.  Il  est  chargé  de  faire  consigner, 
sor  un  registre  à  ce  destiné ,  les  procès-verbaux  des 
séances  diés  deux  conseils. 

55.  Le  directeur,  sous  sa  responsabilité,  nomme 
et  révoque  les  agents ,  inspecteurs ,  receveurs  et 
tous  autres  employés ,  r^le  leurs  attributions ,  dé- 
livre les  polices,  ainsi  que  les  quittances  des  sommes 
dnes  parles  sociétaires  k  quelque  titre  que  ce  soit , 
en  fait  opérer  le  recouvrement,  vérifie  Teslimation 
des  récoltes,  et  veille  k  ce  que  leur  valeur  ne  soit 
pas  exagérée,  fait  procéder  &  l'évaluation  des  pertes, 
à  cet  effet  nomme  tous  experts  arbitres ,  délègue 
tous  inspecteurs  on  employés ,  dicte  leurs  instruc- 
tions, règle  les  vacations,  frais  de  déplacements  et 
indemnités  qui  peuvent  leur  èlre  dus ,  fait  vérifier 
et  dépouiller  les  procès-verbaux ,  liquider  et  paver 
les  indemnités ,  fait  établir  et  tenir  la  comptaDilité 
telle  qu'elle  est  définie  au  chapitre  suivant,  et  enfin 
est  chargé ,  sous  la  surveillance  du  conseil  d'admi- 
nistration ,  de  faire  exécuter  toutes  les  mesures  qui 
peuvent  se  rattacher  à  la  gestion  de  la  société  dans 
tons  ses  rapports  avec  ses  membres  et  avec  le  gou- 
vernement. 

50.  Les  frais  de  direction  ,  stipulés  an  deuxième 
paragraphe  de  l'art.  10 ,  forment  entre  la  société  et 
le  directeur  un  traité  à  forfait  an  moyen  duquel  ce 
dernier  est  tenu  de  pourvoir,  à  ses  risques  et  périls, 
aoxdépensesde  tonte  nature  que  peuvent  entraîner 
Tadministration  et  la  gestion  de  la  société.  Sont 
toutefois  exceptés  des  dépenses  à  la  charge  du  di- 
recteur, les  frais  ci-après,  à  attribuer  d'une  manière 
individuelle,  quand  ils  ont  une  application  spé- 
ciale et  distincte  aux  seules  circonscriptions  qui  y 
auront  donné  lien ,  et  k  supporter  par  tontes  dans 
la  proportion  de  leur  chiffre  respectif  de  valeurs 
aasuréfôi ,  lorsqu'ils  auront  été  faits  dans  un  intérêt 
général  et  commun.  Ces  frais  sont  :  !•  ceux  de 
constatation  et  évaluation  de  dommages  ;  2°  ceux 
de  poursuites  en  recouvrement  de  cotisations  et 
d'instances  judiciaires. 

57.  Le  directeur,  pour  sûreté  de  sa  gestion ,  est 
*>Mijetli  k  fournir  un  cautionnement  dont  le  mode 
et  IHmportance  sont  réglés  par  le  conseil  d'admi- 
l'^uh'ation ,  sans  toutefois  qu'il  puisse  dépasser  deux 
cents  francs  par  chaque  million  de  valeurs  assurées. 
Les  formalités  relatives  au  dépôt  et  au  retrait  de  ce 
«•nlionnement  seront  remplies  au  nom  de  la  so- 
^é  par  le  président  dn  conseil  d'administration  , 
^1  à  son  dîéfaut ,  par  celui  de  ses  coliques  qu'il 


serve  le  titre  et  les  fonctions,  sauf  la  confirmation 
du  conseil  général  dans  la  première  réunion. 

CHAPrrRE   IX.    Db    Lk   COMPTABIUTi. 

50*  La  comptabilité  embrasse  ,  non  seulement 
les  opérations  financières  de  la  société,  mais  encore 
tout  ce  qui  peut  se  rattacher  \  l'ordre  et  à  la  régu- 
larité des  actes  d'assurances.  Elle  est  tenue  sous  la 
surveillance  du  conseil  d'administration,  par  le 
directeur,  qui  fait  faire  tous  les  registres  nécessaires 
potur  établir  d'une  manière  claire  et  précise  la  po- 
sition de  chaque  sociétaire  dans  ses  différents  rap- 
ports avec  la  société. 

60.  Chaque  année,  après  la  clôture  des  risques, 
le  directeur  dresse  le  compte  des  dépenses  générales 
-de  l'exercice  ,  et  le  soumet  à  l'examen  du  conseil 
d'administration  dans  les  forme  et  teneur  qui  lui 
■auront  été  indiquées  par  lut.  Ce  compte  ,  après 
■avoir  été  approuvé ,  est  imprimé  et  envoyé  franc 
de  port  à  tous  les  sociétaires. 

CHAPITRE  X.   DisposiTioKs  cêhèralbs  et  tran- 

SITOIABS. 

61.  Tous  changements  aux  présents  statuts  qui , 
par  la  suite,  seraient  reconnus  nécessaires,  devront 
<tre  délibérés  et  approuvés ,  sur  le  rapport  du  di- 
recteur et  du  conseil  d'administration ,  par  le  con- 
seil général.  Ils  devront  être  arrêtés  par  la  moitié 
an  moins  des  membres  du  conseil  général.  Les  mo- 
difications adoptées  ne  seront  exécutoires  qu'après 
l'autorisation  du  gouvernement  et  sans  avoir  d'effet 
rétroactif. 

63.  La  société  sera  dissoute  de  plein  djoit ,  si  le 
capital  social  dsscendait  au-dessous  de  cinq  mil- 
lions. Pour  faire  mention  des  présentes  partout  où 
besoin  sera ,  tous  pouvoirs  sont  donnés  an  porteur 
d^expédition  ou  extrait.  Et  pour  leur  exécution  , 
M.  Regnault  fait  élection  de  domicile  au  siège  do 
la  société ,  k  Paris. 


58.  Le  directeur  peut ,  avec  l'agrément  des  deux 
pwiseils ,  s'adjoindre  un  sous-directeur  désigné  par 
™i  et  agréé  par  eux.  Le  directeur  est  nommé  par 
w  conseil  général ,  sur  la  proposition  du  conseil 
«administration.  Il  peut  être  révoqué  de  même 
P«r  délibération  réunissant  au  moins  le  tiers  des 
Membres  dont  se  compose  cfaacpe  conseil.  M.  B. 
negnaiili ,  directeur  actuel  de  la  société ,  en  con- 


H  SBPTBVBRB  ss  22  OCTOBRE  1847.  —  Ordonnance 
du  roi  portant  autorisation  de  la  société  d'assu- 
rances mutuelles  contre  la  mortalité  des  bes- 
tiaux, établie  à  Angers  sons  la  dénomination  de 
eUnUm'Oeeidtntali,  (IX,  Bull.  snpp.  DCCa.XX, 
n.  22267.) 

Louis-Pbnippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'£tat  au  départe- 
ment de  Tagriculture  et  du  commerce  ;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  !«»■.  1-9  isociété  d'assurances  mu- 
tuelles contre  la  mortalité  des  bestiaux 
établie  k  Angers ,  département  de  Maine- 
et-Loire,  sous  la  dénomination  de  VUnion- 
OecidentalBy  est  autorisée.  Sont  approuvés 
les  statnts  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  Tacte  passé,  le  3S  juillet 
1847,  devant  M»  Dely  et  son  collègue,  no- 
taires k  Angers ,  lequel  acte  restera  annexé 
k  la  présente  ordonnance. 

d.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation ,  en  cas  de  violation  ou  de  non 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

5.  La  société  sera  tenue  de  remettre  au 
commencement  de  chaque  année ,  au  mi- 
nistère de  t'agricuUare  et  du  commerce  et 
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ànx  préfets  des  départements  compris  dans 
sa  circonscription,  un  extrait  de  son  état  de 
situation  arrêté  au  31  décembre  précédent. 
4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  Gunin-Gridaine)  est  char- 
gé, etc. 

CHAPITRE  1".    COÎISTITDTIOM   DE    LA   SOCIÉTÉ. 

Art.  1".  Il  e^t  établi,  entre  les  personnes  qui  ont 
adhéré  on  qui  adhéreront  aux  présents  statuts,  une 
société  d'assurance  mutuelle  contre  la  mortalité  des 
animaux  dénommés  dansTart.  5  ci-après.  Le  nom- 
Ijre  des  sociétaires  est  illimité. 

2.  La  société  a  pour  dénomination  rC7nion-OMfr- 
dentale.  Son  siège  est  à  Angers.  Elle  comprend  les 
départements  suivants  :  Maine-et-Loire  ,  Sarthe  , 
Mi<yenne,  Orne ,  Calvados,  Manche,  Ille^t-Yilaine, 
Côles-du-Nord  ,  Morbihan  ,  Finistère ,  Loire-Infé- 
rieure ,  Vendée  ,  Vienne  ,  Deux-Sèvres ,  Charente  , 
Gironde,  Landes,  Dordogne,  Lot,  Lot-et-Garonne, 
Charente-Inférieure ,  Indre-et-Loire ,  Loir-et-Cher, 
Eure-et-Loir,  Loiret. 

3.  La  durée  de  la  société  est  fixée  &  trente  années, 
qui  commenceront  k  courir  de  la  date  de  Fordon- 
nance  royale  d^autorisation.  La  société  ne  sera  dé- 
finitivement constituée  qu^après cette  ordonnance, 
et  du  jour  où  il  y  aura  une  valeur  d'au  moins  quatre 
millions  de  francs  soumise  &  Tassurance.  Le  conseil 
d'administration  constatera  l'accomplissement  de 
celle  condition  par  un  arrêté  dont  le  directeur 
donnera  connaissance  à  chaque  sociétaire.  Si,  dans 
le  délai  d*une  année ,  à  partir  de  l'autorisation  ,  le 
minimum  de  quatre  millions  n'est  pas  atteint ,  la 
société  sera  dissoute  de  plein  droit.  Si ,  après  avoir 
atteint  quatre  millions,  les  assurances  venaient  k 
tomber  au-dessous  de  ce  minimum ,  la  société  serait 
également  dissoute  de  plein  droit. 

CHAPITRE  II.  Objet  ob  l'assurance. 

A.  La  société  a  pour  objet  d'indemniser  ses 
membres  de  la. perte  causée ,  1°  par  la  mort  natu- 
relle ou  accidentelle  des  animaux  assurés  ;  2°  par 
l'abatage  nécessité  par  suite  de  maladie  ou  d'acci- 
dent des  mêmes  animaux. 

5.  Les  animaux  admis  &  l'assurance  sont  divisés 
en  deux  classes ,  qui  concourent  &  la  formation  du 
fonds  de  garantie  ,  dans  la  proportion  de  leur  va- 
leur et  des  risques  qu'ils  font  courir,  suivant  la 
classification  déterminée  dans  le  tableau  annexé  aux 
présents  statuts.  La  première  classe  comprend  les 
chevaux,  mulets,  bêtes  asines  et  élèves  de  ces  di- 
verses espèces.  La  seconde  classe  comprend  les 
bœufs ,  taureaux ,  vaches  et  élèves  de  cette  espèce. 
Sont  formellement  exclus  de  l'assurançjs  les  chevaux 
de  poste,  de  diligences,  de  louage ,  de  fiacre,  d'om- 
nibus et  autres  voitures  semblables ,  de  pataches , 
de  roulage  ,  de  halage  ,  de  service  de  chemins  de 
fer,  de  service  de  mines ,  de  manège ,  de  gendar- 
merie et  de  l'armée. 

6.  La  société  ne  garantit  ses  membres  contre  les 
cas  de  mortalité  ordinaire  que  jusqu'à  concurrence 
des  quatre  cinquièmes  de  la  valeur  des  animaux 
frappés  de  sinistres. 

7.  Sont  exceptés  des  sinistres  à  la  charge  de  la 
société  ,  ceux  qui  surviennent  dans  les  trente  jours 
de  la  date  de  la  police  ,  pour  les  cas  de  morve  ,  de 
farcin  ,  d'épilepsie  ou  de  fluxion  périodique ,  et 
dans  les  neuf  jours  pour  les  autres  cas.  Sont  pareil- 


par  suite  de  castration  ,  avant  l'âge  de  deux  ans , 
reste  toutefois  à  la  charge  de  la  société.  Après  l'âge 
de  deux  ans ,  la  société  ne  répond  de  la  mortalité 
par  suite  de  caslration  qu'autant  que  ce  risque  a 
élé  expressément  prévu  dans  la  police;  2"  de 
guerre ,  émenle ,  invasion  ,  ouragan  ,  inondalbn , 
tremblement  de  terre  ;  3**  de  violences  du  fait  du 
sociétaire  ou  de  ceux  dont  il  est  civilement  res- 
ponsable. 

8.  Dans  le  cas  prévu  par  le  premier  paragraphe 
du  précédent  article  ,  les  sommes  payées  d'avance 
par  le  sociétaire  au  profit  de  la  mutualité  lui  sont 
restituées. 

^  9.  Chaque  exercice  social  commence  le  1"  jan- 
vier et  finit  le  31  décembre  de  chaque  «nnée.  Le 
premier  exercice  commencera  le  jour  de  la  mise 
en  activité  de  la  société  et  finira  le  31  décembre 
suivant. 

CHAPITRE  UI.  Admission  a  l'assoramce. 

10.  Tous  possesseurs  d'animaux  dénommés  en 
l'art.  5 ,  et  non  exclus  par  cet  article ,  et  toutes 
personnes  intéressées  à  leur  conservation ,  peuvent 
être  admis  à  les  faire  assurer. 

11.  La  demande  d'admission  dans  la  société  se 
fait  au  moyen  d'un  acte  d'adhésion  qui  énonce  : 
1°  les  nom ,  prénoms ,  profession  et  demeure  da 
proposant  ;  2°  la  qualité  en  laquelle  il  agit  ;  3'  la 
désignation  des  animaux  qu'il  veut  faire  assurer; 
à"  leur  valeur  ;  5°  l'usage  auquel  ils  sont  employés  ; 
6°  la  dusée  du  contrat  ;  T  l'élection  par  l'adhérent 
du  domicile  où  doivent  être  portées  tontes  deman- 
des formées  contre  lui.  L'agent  qui  reçoit  l'adhé- 
sion ,  vérifie  si  les  déclarations  faites  par  Tadhérent 
sont  exactes ,  et  en  dresse  un  procès-verbal ,  qui  est 
transmis  au  conseil  d'administration.  Si  l'adhésion 
est  admise  par  ce  conseil ,  elle  est  inscrite  sur  les 
registres ,  et  le  sociétaire  reçoit  une  police  signée 
du  directeur  ou  d'un  agent  dûment  commissioané 
à  cet  efTet.  La  police  contient ,  outre  les  conditions 
spéciales  de  l'assurance ,  le  texte  entier  des  présents 
statuts.  La  valeur  qui  s'y  trouve  énoncée  ne  sert  de 
base  que  pour  la  fixation  de  la  part  contributive  (la 
sociétaire  dans  les  charges  sociales  et  de  sa  cotisation 
pour  frais  d'administration. 

12.  Tout  sociétaire  qui  fait  assurer  par  ^Unitm- 
OceidentaU  des  bestiaux  déjà  assurés  par  une  autre 
société  ,  ou  qui  fait  assurer  par  une  autre  société  les 
bestiaux  assurés  par  CVn'um-Oecidtniai* ,  doit  le  dé- 
clarer à  la  société. 

13.  L'assurance  pourra  ne  pas  être  faite  par  tète, 
mais  par  espèce  et  par  quantité  et  valeur  de  chaque 
espèce.  Dans  ce  cas ,  l'assurance  comprend  de  plein 
droit  tous  les  animaux  énoncés  dans  la  police ,  à  la 
conservation  desquels  l'assuré  se  trouve  intéressé  an 
moment  du  sinistre ,  encore  qu'ils  ne  soient  pas 
identiquement  les  mêmes  que  ceux  qu'il  avait  au 
moment  du  contrat. 

Hx.  Les  augmentations  ou  diminutions  survenues 
depuis  la  signature  de  la  police,  soit  dans  le  nom- 
bre ,  soit  dans  la  valeur  des  animaux  assurés,  doi- 
vent être  déclarées  par  le  sociétaire.  Les  décla- 
rations d'augmentation  ou  de  diminution  sont 
constatées  par  un  avenant.  Ces  dernières  n'ont 
d'effet ,  quant  à  la  réduction  des  parts  contribu- 
tives et  des  cotisations  à  la  charge  du  sociétaire, 
qu'à  partir  du  1"  janvier  de  l'exercice  suivant. 

15.  Dans  le  cas  où  Tassurance  est  faite  d'après  le 
mode  indiqué  à  l'art.  13 ,  si  la  valeur  donnée  dam 
la  police  aux  animaux  assurés  est  inférieure  k  leur 
valeur  réelle ,  le  sociétaire ,  en  cas  de  sinistre,  subit 
une  réduction  proportionnelle  dans  l'indemnité  k 
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laquelle  il  anrait  droit  d*après  Texpertise.  En  cas 
«raugmentattoo  survenue  poslérieurement  à  la  dé- 
livrance de  la  police ,  le  sociétaire ,  s*il  n^en  fait 
pas  la  déclaration  dans  le  délai  d^un  mois ,  subit , 
en  cas  de  sinialre  survenu  avant  cette  déclaration  , 
comme  ci-dessus ,  nue  réduction  proportionnelle. 

16.  La  société  a  toujours  le  droit  d*exiger  à  ses 
frais  une  nouvelle  évaluation  des  animacu  assurés. 
En  cas  de  refus  du  sociétaire  de  se  conformer  aux 
changements  qui  pourraient  résulter  de  cette  révi- 
sion ,  l'assurance  peut  être  résiliée  sur  une  simple 
notiOcation  de  la  part  de  la  société. 

CHAPITRE  IV.  Durée  ob  l'assurance. 

17.  La  durée  de  rengagement  &  Tassurance  ne 
pent  être  moindre  d'un  an  ni  excéder  cinq  ans. 
VÀie  peut  cependant  être  réduite  au  minimum  de 
qnatre  mois ,  quand  il  s*agit  d'élèves  ou  de  bestiaux 
d'engraissement  pour  la  boucherie. 

18.  Les  effets  actifs  et  passifs  de  l'assurance  com- 
mencent le  lendemain  de  la  date  de  la  police ,  à 
midi,  ou  de  tel  jour  postérieur  que  la  police  indique. 
La  période  de  tout  engagement  commence  le  pre- 
mier jour  de  l'année  sociale  qui  suit  l'engagement  ; 
on  ajoute  à  cette  période  les  mois  restant  à  courir 
de  l'année  pendant  laquelle  le  contrat  a  été  formé. 

19.  L'engagement  social  cesse  pour  le  sociétaire 
et  la  société  à  la  fin  de  l'exercice  en  cours  :  l'par 
la  vente  ou  l'aliénation  totale  des  animaux  assurés  ; 
2*  par  la  cessation  de  l'intérêt  en  vue  duquel  l'assu- 
rance a  été  faite  par  un  tiers  ;  3"  par  la  mort  du 
sociétaire ,  auquel  cas  les  héritiers  profitent  de  l'as- 
sarance  jusqu'à  la  fin  de  l'année  courante ,  si  les 
animaux  assurés  restent  dans  les  mômes  conditions; 
h'  par  l'exclusion  du  sociétaire ,  prononcée  par  le 
conseil  d'administration  ,  pour  cause  de  non  paie- 
ment de  la  contribution  sociale  ou  dans  le  cas  de 
faillite,  à  moins  qu'il  ne  soit  donné  caution. 

20.  Si ,  dans  les  trois  mois  qui  précèdent  l'expi- 
ration de  l'assurance ,  le  sociétaire  n'a  pas  déclaré 
l'intention  de  renouveler  son  engagement,  il  reste 
engagé  pour  une  année,  pendant  laquelle  il  est  mis 
en  demeure  de  se  prononcer,  faute  de  quoi ,  le 
contrat  cesse  de  plein  droit  à  la  fin  de  ladite  année. 
La  déclaration  ci-dessus  doit  être  faite  par  écrit , 
et  il  eii  est  donné  immédiatement  récépissé  par  le 
directeur. 

21.  La  société  est  libre ,  à  l'expiration  de  chaque 
période  de  l'engagement  d'un  sociétaire ,  de  faire 
cesser  d'office  l'assurance ,  sans  être  obligée  d'ex- 
pliqaer  les  motifs  de  cette  cessation ,  et  à  la  charge 
senlement  de  le  déclarer  au  sociétaire ,  par  lettre 
chaînée ,  trois  mois  avant  l'expiration  de  l'engage- 
ment. 

22.  En  cas  de  sinistres,  s'il  résulte  des  certificats 
qui  les  constatent,  des  rapports  faits  par  les  censeurs 
de  la  société  ou  par  des  vétérinaires  ,  que  les  ani- 
maux assurés  ne  sont  pas  convenablement  nourris» 
soignés  ou  ménagés,  le  conseil  d'administration  a 
le  droit  de  résilier  l'assurance ,  en  réservant  les 
droits  de  l'assuré  jusqu'au  moment  de  la  résiliation. 
Celte  résiliation  est  notifiée  au  sociétaire  par  acte 
eitrajudiciaire. 

25.  Quand  l'assurance  est  faite  pour  plus  d'un 
an,  il  est  fait  à  l'expiration  de  chaque  année  un 
nouvel  état  des  animaux  assurés,  avec  l'indication 
de  leur  nouvelle  valeur,  dans  la.  forme  prescrite  par 
l'art.  14  ci-dessus. 

CHAPITRE  V.  Contributions  et  prais  dus  par  les 

SOCIBTAIRBS  ;  PONDS  DE  PRÉVOYANCE. 

21^.  Chaque  sociétaire  doit ,  V  pour  frais  de  po- 
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lice ,  un  franc  ,  quelle  que  soit  la  valeur  de  l'assu- 
rance. Les  frais  de  nouvel  état  ou  avenant  sont  de 
cinquante  centimes.  Ces  frais  sont  payés  comptant. 
2"  une  cotisation  annuellepour  frais  de  direction, 
qui  sera  fixée  tous  les  cinq  ans  par  le  conseil  gé- 
néral, mais  qui  ne  pourra  excéder  cinquante  cen- 
times par  cent  francs  de  valeurs  assurées. 

25.  Indépendamment  de  la  cotisation  pour  frais 
de  direction  et  des  autres  frais  dont  il  est  parlé  ci- 
dessus  ,  tout  sociétaire  est  tenu  annuellement,  pou  r 
former  le  fonds  de  garantie,  à  une  contribution 
dont  le  maximum  pour  chaque  cent  francs  est  dé- 
terminé au  tarif  dressé  à  la  suite  des  présents  sta- 
tuts. La  contribution  est  due  à  partir  du  premier 
jour  du  mois  dans  lequel  l'engagement  a  été  con- 
tracté. 

26.  Il  sera  perçu  au  commencement  de  chaque 
année  une  partie  de  la  contribution  sociale  pour 
former  un  fonds  de  prévoyance ,  destiné  à  donner 
des  2i-comptes  sur  les  indemnités  de  sinistre ,  et  à 
acquitter  les  autres  charges.  La  quotité  en  sera  fixée 
par  le  conseil  général  sur  la  proposition  du  conseil 
d'administration  ,  mais  elle  ne  pourra  excéder  le 
quart  du  maximum  de  la  contribution.  Quant  aux 
appels  ultérieurs  de  la  partie  ou  de  la  totalité  de  la 
contribution  sociale,  ils  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'«n 
vertu  d'une  décision  spéciale  du  conseil  d'adminis- 
tration ,  et  sur  la  liquidation  définitive  des  sini^ll  os 
de  l'exercice  ,  ainsi  qu'il  est  dit  aux"  ail.  AO  et  Ui  ci- 
après. 

27.  Le  fonds  de  prévoyance  et  les  frais  de  direc- 
tion sont  exigibles  au  commencement  de  chaque 
année. 

28.  En  cas  de  non  paiement ,  aux  époques  dé- 
terminées ,  de  la  totalité  des  sommes  dues  pour 
raison  de  l'assurance,  le  sociétaire  en  retard  est  mis 
en  demeure  par  lettre  recommandée  à  la  poste  ; 
et  si ,  quinze  jours  après  cet  avertissement ,  il  ne 
s'est  pas  libéré  ,  le  conseil  d'adminL>tration  peut , 
à  son  choix ,  maintenir  l'assurance  ,  et  en  pour- 
suivre l'exécution  ou  la  résilier.  La  résiliation  est 
notifiée  à  l'assuré  par  lettre  chargée. 

CHAPITRE  VI.. Obligations  du  sociétaire  pendant 

LA  DURÉE  DE  l'aSSURANCE  ET  EN  CAS  DE  SINISTRE. 

29.  En  cas  de  maladies  ou  d'accidents  graves 
survenus  k  des  animaux  assurés  ,  le  sociétaire  est 
tenu  de  recourir  à  un  vétérinaire  muni  d'un  di- 
plôme délivré  par  les  écoles  royales ,  ou  ,  k  défaut 
de  vétérinaire  dans  un  rayon  de  six  kilomètres ,  à 
un  expert  maréchal,  pour  faire  donner,  à  ses  frais, 
des  soins  à  l'animal  malade.  Tout  animal  reconnu 
malade  depuis  plus  de  quatre  jours  par  le  vétéri- 
naire ou  le  maréchal  expert  ne  donne  droit  k  au- 
cune indemnité  en  cas  de  sinistre,  à  moins  qu'il 
ne  soit  constaté  qu'un  homme  de  l'art  n'a  pu  être 
appelé. 

30.  Si  le  vétérinaire  ou  le  maréchal  expert  ap- 
pelé est  d'avis  que  la  maladie  ou  l'accident  sur- 
venu doit  rendre  l'animal  impropre  h  toute  espèce 
de  service ,  il  en  dresse  un  procés-verbal  que  le 
sociétaire  fait  passer  immédiatement  au  directeur 
ou  à  son  représentant  dans  l'arrondissement ,  et 
celui-ci  autorise ,  s'il  y  a  lien  ,  la  vente  ou  l'aba- 
tage.  En  cas  de  vente  ,  le  prix  est  constaté  par  un 
certificat  de  l'acheteur,  visé  et  certifié  par  Vugent 
de  la  société. 

31.  En  cas  de  sinistre,  le  sociétaire  est  tenu  de  le 
faire  constater  immédiatement ,  à  ses  frab ,  par  un 
vétérinaire  muni  d'un  diplôme,  ou,  à  son  défaut , 
par  un  maréchal  expert ,  à  moins  qu'il  n'y  en  ait 
pas  dans  un  rayon  de  six  kilomètres ,  mais ,  dans 
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tom  les  cas,  en  présence  de  deax  témoins  pris  de 
préférence  parmi  les  sociétaires.  Le  procès-verbal 
doil  contenir  l^estimation  de  la  valeur  vénale  de 
ranimai  au  moment  du  sinistre ,  abstraction  faite 
de  la  dépréciation  par  suite  de  maladie.  Dans  les 
dix  jours  qui  suivent  la  constatation,  le  sociélairet 
sous  peine  de  perdre  un  cinquième  de  Tindemnité, 
est  tenu  d'en  faire  parvenir  le  procès-verbal  aa 
directeur  ou  h  son  représentant  dans  Tarrondisse- 
ment,  qui  lui  en  donne  récépissé.  Passé  le  délai 
d^un  mois,  Tassuré  qui  n'a  pas  transmis  le  procès- 
verbal  est  déchu  de  tous  droits  k  Tindemnilé,    ^ 

32.  Dans  le  cas  prévu  par  TarU  13  ci-dessus  » 
où  l'assurance  est  faite  par  espèce  et  par  quantité 
el  valeur  de  chaque  espèce ,  il  est  procédé  k  une 
expertise  qui  détermine  la  valeur  réelle  de  Tani- 
mal  mort  au  moment  du  sinistre  ,  abstraction 
faite  de  la  dépréciation  qu'il  a  pu  subir  par  suite 
de  maladie.  Cette  expertise  est  faile  par  deux 
experts  choisis,  l'un  par  la  société  ,  l'autre  par  l'as- 
suré ,  k  moins  que  ce  dernier  ne  déclare  s'en  rap- 
porter k  l'expert  de  la  société.  Gin  cas  de  désaccord 
des  deux  experts ,  ils  en  choisissent  un  troisième 
pour  les  départager,  et,  s'ils  ne  peuvent  s'entendre 
sur  ce  choix,  il  est  procédé  conformément  aux 
règles  établies  au  Code  de  procédure  civile.  Cha- 
cune des  parties  paie  son  expert ,  et  les  frais  de 
tierce  expertise  sont  supportés  par  moitié. 

33.  A  la  fin  de  chaque  mois ,  le  conseil  d'admi- 
nistration statue  sur  les  procès-verbaux  parvenus  k 
la  direction.  Si ,  par  un  motif  quelconque  t  iU 
donnent  lieu  k  ajournement,  le  directeur  en  donne 
avis  au  sociétaire,  qui  fait  parvenir  le  plus  t6t  pos- 
sible SCS  observations  k  l'administration  ,  afin  qu'il 
puisse  être  statue  définitivement,  sauf  tout  recours 
de  droit. 

3/^.  L'indemnité  est  fixée  d'après  la  valeur  esti- 
mative portée  aux  procès-verbaux  dressés  en  eié- 
cution  des  art.  31  el  32.  Toutefois  y  la  société  ne 
peut  jamais  être  tenue  de  payer  une  somme  supé- 
rieure aux  quatre  cinquièmes  de  la  valeur  assurée 
et  déclarée  dans  la  police  ou  l'avenant. 

35.  Dans  le  cas  de  vente  ,  d'abatage  on  de  mort 
naturelle  desauimaux  assurés,  la  valeur  retirée  de 
l'animal  ou  de  sa  dépouille  vient  en  déduction  de 
l'indemnité. 

86.  Si  l'animal  meurt  par  suite  d'une  maladie 
antérieure  k  l'assurance  et  qu'il  soit  prouvé  que  le 
sociétaire  en  avait  connaissance  et  ne  l'a  pas  dé- 
clarée, il  n'a  droit  k  aucune  indemnité.  Il  en  est 
de  même  s'il  est  constaté  que  le  sociétaire  a ,  par 
un  moyen  quelconque ,  déguisé  la  gravité  des  ris- 
ques garantis  parla  société. 

37.  Les  frais  de  visite  ,  de  médicament»,  d'opé- 
rations et  de  pansements  nécessaires  aux  animaux 
malades  sont  k  la  charge  des  sociétaires. 

CHAPITRE  VIL  Liquidation  et  paiemskt  des  in- 
demnités AUX  SOClÊTAinBS  QUI  ONT  ÊPROOTÉ  DBS 
SINISTRES. 

38.  Dans  le  cours  de  l'exercice ,  le  conseil  d'ad- 
ministration peut ,  chaque  mois ,  accorder  sur  le 
fonds  de  prévoyance  établi  par  l'art  26  un  k- 
compte  aux  sociétaires  qui  ont  éprouvé  des  sinis- 
tres dans  le  mob  précédent ,  sauf  liquidation  dé- 
finitive k  la  fin  de  l'exercice ,  comme  il  est  dit 
ci-après. 

39.  II  est  procédé  ,  dans  les  trois  premiers  mois 
de  chaque  année  ,  k  la  liquidation  des  indemnités 
dues  aux  sociétaires  qui  ont  éprouvé  des  sinistres 
â«ns  U  cours  de  l'eiercice  précédent  t  sans  avoir 


égard  k  l'époque  k  laquelle  les  animaux  ont  été 
admis  k  Tassarance. 

ftO.  Letsomme&néceaBaires  pour  solder  les  in- 
demnité! ei  couvrir  tontes  les  charges  sociales  sont 
d'abord  imputées  sur  le  fonds  de  préroyauce.  Si  le 
fonds  de  prévoyance  est  plus  qoe  suffisant  pour 
subvenir  aux  charges  sociales ,  la  partie  non  th- 
sorbée  vient  en  déduction  de  la  contribution  k 
payer  Tannée  suivante.  Quant  aux  sociétaires  sor- 
tants ,  leur  quote-part  dans  cet  excédant  leur  est 
remboursée.  En  cas  d'insuffisance  du  fonds  de 
prévoyance,  il  est  pourvu  au  solde  des  indemnités 
au  moyen  des  appels  complémentaires  et  jusqu'à 
concurrence  du  maximum  de  la  contribution.  Si 
le  maximum  dû  par  les  sociétaires  est  pins  élevé 
que  les  sinistres  ,  les  appels  complémentaires  sont 
proportionnés  aux  indemnités  does. 

ftl.  Si  la  masse  produite  par  le  maximam  de  k 
contribution  se  trouve  insuffisante  pour  faire  face 
aux  charges  d'un  exercice  ,  la  répartition  en  a  htn 
au  centime  le  franc ,  sans  que  le  déâcit  pnnse  ja- 
mais être  reversé  sur  l'exercice  suivant. 

42.  Après  avoir  soldé  l'indemnité,  la  société  est 
subrogée  aux  droits  de  l'assuré  ,  et  elle  exerce ,  en 
son  nom,  s'il  y  a  lieu  ,  tous  recours  contre  les  per- 
sonnes responsables  du  sinistre. 

CHAPITRE  YIII.  EuPLOi  et  placement  des  poxds. 

43.  Les  fonds  appartenant  k  la  société  sont 
placés  au  fur  et  k  mesure  des  encaissements  dans 
une  caisse  publique ,  sans  qoe  jamais  les  fonds 
restant  dans  la  caisse  particulière  de  la  société 
puissent  s'élever  k  plus  de  trois  mille  francs.  Les 
intérêts  et  les  arrérages  s'ajoutent  au  capital.  Les 
fonds  ainsi  déposés  ne  pourront  être  retirés  par  le 
directeur  qu'en  vertu  d'une  autorisation  spécials 
du  conseil  d'administration  ,  et  avec  la  signature 
d'un  des  membres  du  conseil. 

CHAPITRE  IX.  Cbarobs  sociales. 

44.  Sont  k  la  charge  de  la  société  les  sinistres  , 
les  frais  d'expertise  ,  de  vétérinaires  employés  par 
elle  ,  d'actions  judiciaires ,  les  non  valeurs  consta- 
tées par  le  conseil  d'administration,  les  frais  d'im- 
pression et  de  publication  du  compte  rendu ,  le 
traitement  du  caissier  et  les  frais  de  la  surveillance 
que  le  conseil  d'administration  jugerait  k  propos 
d'exercer  dans  l'intérêt  de  la  société. 

CHAPITRE  X.  Administration  ob  la  société. 

r 

45.  La  société  est  représentée  par  un  conseil 
général  des  sociétaires  ;  elle  est  administrée  par 
un  conseil  d'administration  ;  elle  a  un  directeur  et 
un  caissier.  Des  censeurs  sont  institués  dans  chaque 
canton  pour  surveiller  ks  opérations  des  agents 
de  la  société. 

S  l«r.  Coni9{l  général. 

/i6.  Le  conseil  général  est  composé  des  ciiM| 
plus  forts  sociétaires  par  département.  En  cas  de 
refus  ou  d'empêchement  de  leur  part  «  on  appelle 
successivement  ceux  qui  viennent  immédiatement 
après  eux  dans  l'ordre  du  tableau  di-essé  poor 
cnaquc  département  le  1*'  janvier  de  chaqoe  an- 
née. Le  conseil  général  nomme  k  chaque  session 
un  président  et  deux  vice-présidents }  ces  nomina- 
tions sont  faites  k  la  majorité  des  suffrages.  Le 
secrétaire  du  conseil  d'administration  remplit  près 
du  conseil  général  les  fonctions  de  secrétaire. 

47.  Le  conseil  général  se  réunit  an  moins  nne 
(bis  par  année  ;  sa  première  réunion  aura  li«i 
dans  les  quatre  mois  qui  suivront  la  mise  en  acli* 


MORARCIÉIB  COAST.  —  LOtHS^POlLItPM  1*'.  —  4  SÈPTEU^tE  iS47. 


447 


TÏtéile  la  société.  H  peat  être  convoqué  extraordi- 
nairement  par  le  conseil  d'administration.  Dans 
tous  les  cas ,  la  convocation  se  fait  par  lettres  si- 
gnées du  directeur  et  da  président  du  conseil  d'ad- 
ministration ,  et  adressées  au  moins  huit  jours  k 
Tavance.  Il  délibère  à  la  majorité  des  suffrages  ; 
en  cas  de  partage  ,  le  président  a  voix  prépondé- 
rante. Pour  qae  ses  dâibéràtions  soient  valables , 
il  Caot  qu'il  y  ait  au  moins  le  tiers  de  ses  membres 
))résBnls.  Si  néanmoins,  à  une  premi^e  réunion^ 
ce  nombre  n'était  pas  atteint ,  l'assemblée  sériât 
de  droit  renvoyée  à  quinzaine  »  et  elle  pourrait 
délibérer  quel  qne  soit  le  nombre  des  membres 

{)résents ,  mais  seulement  sur  les  objets  mis  à 
'ordre  du  jour  de  la  première.  Il  nomme  les 
membres  du  conseil  'd'administration  et  peut  les 
remplacer.  Il  nomme  le  directeur  sur  la  proposi- 
tion du  conseil  d'administration ,  et  il  peut  le.  ré- 
voquer, n  arrête  définitivement  chaque  année  les 
comptes  de  la  société.  Il  prononce,  dans  la  limite 
des  statuts ,  sur  toutes  observations  et  propositions 
qui  lui  sont  faites  sur  tons  les  intérêts  de  la  société. 

%  2.  ComeU  d'adminittraiion, 

h^.  Le  conseil  d'administration  est  composé  de 
(looxe  membres  choisis  parmi  les  sociétaires. 

A9.  Les  membres  du  conseil  d'administration 
soDt  renouvelés  chaque  année  par  tiers  ,  avec  fa- 
culté de  rééligibilité.  Le  sort  désigne  les  membres 
sortants  aux  deux  premiers  renouvellements.  En 
cas  de  décès  ou  de  démission  de  l'un  de  ses  men»- 
bres,  le  conseil  d'administration  peut  désigner  un 
sociétaire  pour  le  remplacer  jusqu'à  la  première 
réunion  du  conseil  général ,  qui  nomme  définiti- 
vement pour  le  temps  restant  à  courir  des  fonc- 
tions du  membre  remplacé. 

50.  Au  commencement  de  chaque  exercice  so- 
cial,  le  conseil  d'administration  choisit  dans  son 
sein  un  président  et  deux  vice-présidents  :  ils  peu- 
vent être  réélus. 

51.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  une 
^oispar  mois  ,  et  plus  souvent  si  les  intérêts  de  la 
société  l'exigent. 

52.  A  chaque  réunion  mensuelle ,  le  conseil 
«l'administration  prend  connaissance  :  de  toutes 
les  adhésions  souscrites  depuis  la  réunion  précé- 
dente ;  des  variations  survenues  dans  les  assurances, 
pour  cause  d'iiuçraentation  ou  de  diminution  de 
'a  valeur  des  aniiuaux  assurés  ;  des  sinistres  tombés 
«  la  charge  de  la  société  ,  des  expertises  auxquelles 
•»  ont  donné  lieu  et  des  contestations  survenues 
entre  les  sociétaires  et  la  société  ;  des  assurances 
^Qii  par  une  cause  quelconque ,  seraient  dans  le 
cas  d'être  annulées.  Il  vérifie  et  contrôle  la  gestion 
uu  directeur,  se  fait  rendre  compte  de  la  situation 
en  caisse  et  portefeuille  ,  inspecte  las  opérations , 
jerifie  les  livres ,  les  pièces  de  comptabilité  et  les 
états  de  répartition  des  sinistres,  et  arrête  les 
comptes  de  la  société.  Il  délibère  ,  enfin  ,  sur  tout 
Ce  qui  tonche  aux  intérêts  de  la  société  dans  les 
limites  des  présents  statuts  ;  au  besoin ,  propose 
au  conseil  général  la  nomination  ou  la  révocation 
«la  directeur  et  nomme  le  caissier. 

53.  Le  conseil  d'administration  ne  peut  vala- 
iJiement  délibérer  si  cinq  de  ses  membres  au  moins 
««  «ont  présents  ;  il  délibère  à  la  majorité  des  suf- 

•^âge».  En  cas  de  partage ,  la  voix  du  président  est 
prépondérante. 

5a.  Dans  les  trois  mois  qui  suivent  chaque  exer- 

d'ih'  1  *^®"'®*^  d'administration  reçoit,  vérifie  et 

et  di     ^°"*ple  que  le  directeur  rend  des  recettes 

\  ttépensej  de  l'exercice  précédent.  Ce  compte  est 


remis  an  conseil  général  ,  qui  l'arrête  définitive- 
ment ,  s'il  y  a  lieu  ,  dans  sa  prochaine  réunion. 

55.  Les  membres  du  conseil  d'administration 
ne  contractent ,  à  raison  de  leurs  gestions ,  au- 
cune obligation  personnelle  ni  solidaire.  Ils  ré- 
pondent de  l'exécution  de  leur  mandat. 

56*  Sont  nommés  membres  du  conseil  d'admi- 
nistration ,  sauf  l'approbation  du  conseil  général. 

{Suivent  la  namt,) 

57'  Le  conseil  d'administration  peut ,  avee  l'au- 
torisation du  conseil  général ,  instituer  des  inspec- 
teurs ,  à  l'effet  de  contrôler  les  actes  des  agents  et 
de  surveiller  les  opérations  sociales.  Ils  sont  rétri- 
bués par  la  société ,  et  le  conseil  général  fixe  leur 
traitement. 

8  9.  Direction, 

58.  lie  directeur  est  seul  chargé  ,  sous  l'autorité 
du  conseil  d'administration,  de  l'exécution  de  tous 
les  actes  de  la  société  et  de  tontes  les  décisions  du 
conseil  d'administration.  Il  nomme  et  révoque 
les  employés  et  agents  de  la  société  et  fixe  leur 
traitement ,  le  tout  sous  les  exceptions  et  réserves 
stipulées  aux  art.  57  et  67  des  pr^enls  statuts. 

59.  Le  directeur  convoque  le  conseil  général 
toutes  les  fois  qu'il  y  est  autorisé  par  le  conseil 
d'administration.  Il  peut  assister  aux  réunions  de 
ces  denx  conseils  avec  voix  consultative. 

60.  Le  directeur  tient  le  journal  général  des 
opérations  de  la  société  et  toutes  les  écritures  né- 
cessaires ,  soit  à  la  comptabilité  journalière ,  soit 
aux  autres  opérations  de  la  société.  Il  entretient 
les  rapports  avec  les  autorités  et  il  signe  la  corres- 
pondance. Avec  l'autorisation  du  conseil  d'admi- 
nistration ,  il  transige,  compromet  et  soutient  ou 
intente  toute  action  judiciaire  au  nom  de  la  so- 
ciété. 

61.  Au  moyen  des  allocations  faites  an  directeur 
par  l'art.  2/t  ci-dessus ,  il  est  chargé  &  forfait  de 
tous  les  frais  de  loyers,  bureaux,  comptabilité, 
correspondance,  éclairage,  chauffage,  impressions, 
traitements  des  employés,  polices  et  autres  frais  de 
gestion  généralement  quelconques,  sous  les  excep- 
tions et  réserves  stipulées  aux  art.  57  et  67  iies 
présents  statuts  ,  en  ce  qui  concerne  le  traitement 
du  caissier  et  des  inspecteurs  spéciaux  institués  par 
le  conseil  général. 

62.  Pour  sûreté  de  sa  gestion,  le  directeur  four- 
nit un  cautionnement  de  cinq  mille  francs  en 
rentes  sur  l'Etat  :  ce  cautionnement  est  consenti 

Îtar  acte  public,  aux  frais  du  directeur,  accepté  par 
e  président  du  conseil  d'administration,  llpouri^ 
être  ultérieurement  augmenté  par  le  conseil  gé- 
néral ,  s'il  n'est  plus  jugé  en  rapport  avec  les  opé- 
rations de  la  société. 

63.  Le  directeur  est  nommé  par  le  conseil  gé- 
néral des  sociétaires ,  sur  la  proposition  du  conseil 
d'administration.  Le  directeur  en  fonctions  peut 
être  révoqué  par  le  conseil  général.  Le  directeur 
peut  nommer,  avec  l'approbation  du  conseil  d'ad- 
ministration, un  sous-directeur,  dont  il  est  respon- 
sable  ;  son  traitement  est  à  la  charge  du  directeur. 

6/^.  M.  Elisée-Martin  Rétif,  ancien  inspecteur 
d'assurances,  demeurant  h  Angers,  est  nommé  di- 
recteur de  la  société  ,  sauf  la  confirmation  du 
conseil  général ,  dans  sa  première  réunion. 

%  4.  Cemeun, 
65.  Les  deux  plus  forts  sociétaires  de  chaque 
canton  remplissent  les  fonctions  de  censeurs.  A 
leur  défaut ,  ces  fonctions  sont  dévolues  aux  socié- 
taires qui  viennent  immédiatement  après  eux  tut 
la  liste  dressée  dans  chaque  canton. 
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66.  Les  censeurs  sont  chargés  de  surveiller  dans 
Icars  caillons  respectifs  les  opérations  des  agents 
de  la  société,  de  vérifier  et  arrêter  leurs  registres  et 
do  veiller  en  général  k  Texécntion  des  statuts  et 
des  règlements  émanés  de,  Tadministration.  Us 
transmettent  leurs  rapports  au  conseil  d'adminis- 
tration. 

S  5.  Caiuier. 

67.  Le  conseil  d'administration  nomme  un 
caissier  dont  le  traitement  et  le  cautionnement 
sont  déterminés  par  le  conseil  général. 

68.  Le  caissier  est  chargé  de  toutes  les  recettes 
et  de  tons  les  paiements  de  la  société,  sous  le  con- 
trôle immédiat  du  conseil  d'administration  et  du 
directeur. 

69.  Pour  sûreté  des  fonds  à  recevoir  par  le 
caissier,  il  est  établi  une  caisse  k  trois  clefs  ;  une 
de  ces  clefs  reste  entre  les  mains  du  caissier,  une 
autre  est  remise  an  président  du  conseil  d'adminis- 
tration ,  et  la  troisième  au  directeur.  Cette  caisse 
reçoit  les  fonds  destinés  à  la  réparation  des  sinis- 
tres, et,  en  cas  de  placement,  les  titres,  bordereaux 
ou  récépissés  qui  les  constatent.  Les  entrées  et 
sorties  de  fonds  s'opèrent  suivant  le  mode  réglé 
par  le  conseil  d'adminbtration, 

CHAPITRE  XL  Dispositions  générales. 

70.  Toutes  actions  judiciaires  autres  que  celles 
qui  concernent  le  recouvrement  des  parts  contri- 
butives ne  peuvent  être  exercées  par  le  directeur 
sans  Tantorisation  du  conseil  d'administration. 

71.  Tous  changements  ou  modifications  aux 
statuts,  dont  l'expérience  démontrera  l'utilité  ,  se- 
ront délibérés  k  la  majorité  des  deux  tiers  du  con- 
seil général  ;  les  modifications  adoptées  ne  seront 
exécutoires  qu'après  l'autorisation  du  gouverne- 
ment et  sans  avoir  d'effets  rétroactif. 

72.  Si  pendani  deux  années  consécutives ,  le 
rouximum  porté  au  tableau  ci-après  était  insuffi- 
sant pour  le  paiement  des  indemnités,  le  conseil 
général  pourrait  prononcer  la  dissolution.  Dans  ce 
cas  il  fixera  la  marche  à  suivre  et  arrêtera  défini- 
tivement les  comptes  d'administration.  Cette  dé- 
libération devra  réunir  l'adhésion  des  deux  tiers 
des  membres  du  conseil  général. 

CHAPITRE  XII.  Dispositions  transitoires. 

73.  Les  frais  faits  pour  arriver  à  la  constitution 
de  la  société  seront  remboursés  au  directeur  sur 
un  état  réglé  par  le  conseil  d'administration  ,  ap- 
prouvé par  le  conseil  général.  Cet  état  ne  pourra 
comprendre  que  les  frais  matériels. 


37,  40  et  45  da  Gode  de  commerce;  notre 
conseil  d*£tat  entendu ,  etc. 

Art.  i^r.  La  nouvelle  rédaction  du 
deuxième  paragraphe  de  l'art.  \^^  des  sta- 
tuts de  la  Société  anonyme  des  papeteries 
du  Souche  esi  approuvée,  telle  qu'elle  est 
contenue  dans  t*acte  passé,  le  13  juillet 
1847,  devant  M®  Preschez  et  son  collègue  • 
notaires  à  Paris ,  lequel  acte  restera  annexé 
à  la  présente  ordonnance. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  Gunin-Gridaine)  esi  char- 
gé ,  etc. 

Par-de«ant,  etc..  a  comparu,  etc.,  lequel  a 
exposé  ce  qui  suit  :  Par  une  délibération  prise ,  le 
10  novembre  1846  i  dont  une  copie ,  qui  sera  en- 
registrée en  même  temps  que  ces  présentes ,  est 
demeurée  ci-annexée ,  après  avoir  été ,  par  le  com- 
parant,  certifié  sincère  et  véritable,  l'assemblée 
générale  des  actionnaires  de  la  SoeUti  amomymt  eu 
paptttrUs  du  Souche  a  adopté  la  proposition  de  pro- 
roger de  vingt  ans  le  terme  fixé  pour  la  durée  de 
la  société ,  et  elle  a  autorisé  le  directeur  à  Caire  les 
démarches  nécessaires  pour   obtenir ,  ep  consé- 
quence ,  une  modification  h  l'art.  1*  des  statuts. 
En  exécution  de  ce  mandat ,  et  pour  se  conformer 
h  la  demande  qui  lui  a  été  faite  par  le  gouverne- 
ment ,  le  comparant  déclare  que  la  nouvelle  ré- 
daction du  deuxième  paragraphe  de  l'art.  1"  des 
statuts  de  la  société  est  arrëûe  ainsi  qu'il  suit: 
«  Cette  société  aura  pour  dénomination  SeeUU 
•  atwnyme  de*  papeterue  da  Souche  ;  sa  dorée  sera , 
«  sauf  les  cas  de  prorogation  ou  de  dissolution 
«  ci-après  prévus ,  de  quarante  années  ,  h  dater  do 
m  jour  de  l'ordonnance  royale  qui  l'aura  auto- 
«  risée.  ■ 


A  SEPTEMBRE  =  22  OCTOBRE  18A7.  —  Ordonnance 
du  roi  qui  approuve  une  modification  aux  statuts 
de  la  société  anonyme  des  papeteries  du  Souche. 
(IX,  Bull.  supp.  DCCX^CXX,  n.  22268.) 

Louis-Philippe  ,  etc.  ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'agriculture  et  du  commerce;  vu 
notre  ordonnance  du  â5  mai  1841 ,  qui  a 
autorisé  la  Société  anonyme  des  papeteries 
du  Souche;  vu  la  délibération  prise ,  le  10 
novembre  1B46,  par  l'assemblée  générale 
des  actionnaires  de  cette  société ,  dans  le 
but  d'obtenir  que  la  durée  de  ladite  société 
soit  prorogée  de  vingt  ans  ;  vu  les  art.  29  à 


H  SEPTEMBRE  =  22  OCTOBRE  18A7.  —  Ordonnance 
du  roi  qui  approuve  des  modifications  aux  slalots 
de  la  société  anonyme  établie  k  Paris  sous  la 
dénomination  de  le  Sameur,  (  IX ,  Bull.  sapp. 
DCCCCXX,n.  22269.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'agriculture  et  du  commerce  ;  va 
notre  ordonnance  du  25  mars  1842,  qui 
autorise  la  société  anonyme  établie  à  Paris 
sous  la  dénomiqation  de  le  Sauveur,  com- 
pagnie d'assurances  contre  l'incendie  ;  vu  la 
délibération  prise,  le  1*^^  avril  1845, par 
l'assemblée  générale  des  actionnaires  de  la 
compagnie,  pour  apporter  des  modiûca- 
tions  aux  statuts  ;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu ,  etc. 

Art.  l«r.  Les  modifications  aux  art.  21 
et  37 ,  et  le  nouvel  art.  32  des  statuts  du 
Sauveur,  compagnie  d'assurances  à  primes 
contre  l'incendie ,  sont  approuvés  tels  qu'ils 
sont  contenus  dans  l'acte  passé,  le 20  juillet 
1847,  devant  M^  Maréchal  et  son  coUégae, 
notaires  à  Paris ,  lequel  acte  restera  an- 
nexé à  la  présente  ordonnance. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  do 
commerce  (M.  Gunin-Gridaine)  est  char- 
gé ,  etc. 
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Par-devanl,  elc. ,  ont  comparu  ,  e te,  lesquels 
ont  exposi^  ce  qui  suit  :  Suivant  acte  passé  ,  le  18 
mars  18A2,  par-devant  M*  Maréchal  et  son  coUè- 
goe ,  notaires  k  Paris ,  soussignés ,  il  a  été  formé , 
entre  la  personne  dénommée  audit  acte  une  so- 
ciété anonyme  sous  la  dénomination  de  it  Sauvttw, 
compagnie  d'assurances  ë  priihes  contre  Tincen- 
die,  et  cette  société  a  été  autorisée  par  ordonnance 
royale  do  25  du  même  mois.  Par  une  délibération 
prise,  le  1"  avril  18A5,  et  dont  un  extrait  enre- 
gistré à  Paris ,  le  5  aoât  1845 ,  folio  89  verso,  cases  1 
et  2,  parLefèvre,  au  droit  de  cinq  francs  cin- 
quante centimes ,  est  demeuré  annexé  h  un  acte  de 
dépôt  reçu  par  M"  Maréchal ,  notaire  soussigné  ,  1o 
l'' août  1845,  l'assemblée  générale  des  actionnaires 
de  ladite  compagnie  a  adopté  quelques  modifica- 
tions aux  statuts  approuvés  par  Tordonnance  pré- 
citée da  25  mars  1842 ,  et  la  même  délibération 
contient ,  en  outre ,  la  résolution  suivante  :  «  L'as- 
ti semblée  générale  donne  pouvoir  de  passer  l'acte 

■  modificatif  des  statuts ,  et  d'en  poursuivre  l'an- 

■  torisation  par  le  gouvernement  à  MM.  le  comte 

•  Lepelelier-d'Aunay,  du  Rosier,  Michelot,  Pellassy 

<  de  rOusle  et  Bonnassieux  ;  lesdits  commissaires 

<  sont ,  en  outre ,  autorisés  à  accepter  les  modifi- 

•  cations  qui  pourraient  être  imposées  par  le  con- 
«  seil  d'Etat.  »  Aujourd'hui ,  les  comparants  vou- 
lant se  conformer  aux  observations  qui  leur  ont  été 
faites  par  le  gouvernement ,  déclarent  arrêter  ainsi 
qa'il  sait  la  rédaction  définitive  des  modifications 
dont  it  s'agit.  Le  nombre  des  membres  du  conseil 
d'administration  est  porté  de  neuf  à  douze  ;  en 
conséquence ,  le  premier  paragraphe  de  l'art.  21 
sera  ainsi  conçu  :  «  La  compagnie  est  administrée 

■  par  an  conseil  composé  de  douze  membres  prô- 

<  priétaires  de  huit  actions  au  moins  ,  lesquelles 

•  seront  inaliénables  pendant  la  durée  de  leurs 
«  fonctions.  »  Il  sera  inséré  dans  les  statuts ,  k  la 
suite  de  l'art.  31 ,  la  disposition  suivante  ,  qui  for- 
mera l'art.  32  : 

Censeurs, 

■  Art.  32.  La  surveillance  générale  de  l'admi- 
nistration de  la  compagnie  est  confiée  h  trois 
censeurs ,  qui  sont  nommés  chaque  année  par 
l'assemblée  générale ,  et  choisis  dans  son  sein  ; 
ils  seront  rééligibles.  Leurs  fonctions  sont  gra- 
tuites ;  il  peut  seulement  leur  être  alloué  ,  sur  le 
vu  de  leurs  délibérations ,  des  jetons  de  présence 
dont  la  valeur  est  fixée  par  l'assemblée  générale. 
En  cas  de  démission  ou  d'empêchement  de  l'un 
d'entre  eux ,  les  deux  autres  pourvoiront  immé- 
diatement à  son  remplacement  par  un  autre 
membre  de  l'assemblée  générale.  Le  comité  des 
censeurs  prend  connaissance  chaque  trimestre , 
et  toutes  les  fois  qu'il  le  juge  nécessaire  ,  dans 
l'intérêt  de  la  société  ,  de  la  situation  active  et 
passive  des  opérations  de  la  compagnie.  Il  peut 
Mî  faire  représenter  tous  les  livres,  papiers  et 
titres  de  la  compagnie ,  et  prendre  communica- 
tion de  toutes  les  affaires  de  la  société,  mais  sans 
déplacement.  Il  peut  soumettre  au  conseil  d'ad- 
minislration  les  observations  que  lui  suggère 
l'exercice  de  sa  surveillance,  et  les  communiquer 
au  directeur.  Il  vérifie  chaque  année,  dans  le 
courant  du  mois  de  mars ,  tous  les  comptes  de 
l'exercice  clos  le  31  décembre  précédent,  et  fait 
^  l'assemblée  générale  un  rapport  écrit  sur  la 
situation  de  la  société ,  sur  la  marche  de  son 
administration  et  sur  sa  comptabilité.  Ce  rap- 


«  nérale.  Par  suite  de  l'insertion  dans  les  statuts 
«  de  la  disposition  qui  précède,  les  art.  32  et  33 
«  deviendront  art.  33.  »  Le  troisième  paragraphe 
de  l'art.  37  sera  ainsi  conçu  :  i  Tout  actionnaire 
«  qui  a  droit  d'assister  à  l'assemblée  générale  peut 
«  sy  faire  représenter  par  un  antre  actionnaire , 

•  faisant  lui-même  partie  de  cette  assemblée,  mais 
«  un  membre  de  l'assemblée  ne  peut  jamais  être 

*  admis  à  en  représenter  plus  d'un  dans  la  même 
«  réunion.  » 


port  est  communiqué  au  conseil  huit  jours  avant 
celui  indiqué  pour  la  réunion  de  l'assemblée  gé- 


47. 


19  SEPTEMBRE  =:  23  OCTOBRE  1847>  —  Ordonnance 
du  roi  pq riant  répartition  des  crédits  accordés 
au  département  de  la  marine  et  des  colonies 
pour  le  service  de  l'exercice  1846.  (IX ,  Bull. 
MCCCCXXVI ,  n.  13906.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  la  loi  des  dé- 
penses du  19  juillet  1845 ,  allouant  au  dé- 
partement de  la  marine  et  des  colonies,  sur 
I  exercice  1846,  un  crédit  de  cent  neuf  mil- 
lions six  cent  soixante  mille  six  cent  qua- 
rante-cinq francs  pour  le  service  ordinaire, 
et  un  crédit  de  quatre  millions  sept  cent 
mille  francs  pour  les  travaux  extraordinai- 
res; vu  la  loi  du  même  jour,  qui  alloue  uu 
crédit  de  six  cent  trente  mille  francs  pour 
subvenir  à  l'introduction  de  cultivateurs  eu- 
ropéens dans  les  colonies ,  à  la  formation 
d'établissements  agricoles,  etc.  ;  vu  la  loi  du 
même  jour,  ouvrant  un  crédit  extraordi- 
naire de  huit  millions  huit  cent  dix-sept 
mille  francs  pour  faire  face  au  surcroit  de 
dépenses  qu'occasionnera  l'augmentation 
du  nombre  des  bâtiments  armés  formant  la 
station  des  côtes  occidentales  d'Afrique;  vu 
la  loi  du  même  jour,  qui  accorde  un  crédit 
de  deux  millions  cinq  cent  mille  francs  pour 
les  travaux  extraordinaires  relatifs  à  l'amé- 
lioration de  la  rade  de  Toulon  et  du  port  de 
Port-Vendres  ;  vu  la  loi  du  3  juillet  1846  , 
allouant  des  crédits  supplémentaires  et  ex- 
traordinaires qui  s'élèvent  ensemble  à  la 
somme  de  neufmillionsneufcent  soixante  et 
onze  mille  huit  cent  cinquante-neuf  francs 
quarante-six  centimes;  vu  la  loi  du  12  juillet 
1847,  annulant  une  somme  de  cent  cin- 
quante-cinq mille  francs  sur  le  crédit  ou- 
vert pour  la  station  des  côtes  occidentales 
d'Afrique;  vu  la  loi  du  8  août  1847,  sur 
les  crédits  supplémentaires  et  extraordi- 
naires de  1846-1847  ,  allouant  d'une  part , 
pour  le  service  ordinaire,  cinq  millions 
quatre  cent  quinze  mille  deux  cent  vingt- 
huit  francs  qtiatre-vingt-neuf  centimes  ; 
d'autre  part ,  pour  les  travaux  extraordi- 
naires, un  million  neuf  cent  soixante  et 
onze  mille  huit  cent  quatre-vingt-quatre 
francs  soixante  et  quinze  centimes  ;  vu  la 
loi  de  ônances  du  25  mars  1817,  art.  15!  ; 
vu  l'ordonnance  du  14  septembre  1822, 
art.  2;  vu  l'ordonnance  du  31  mai  1838, 
art.  35;  vu  l'ordonnance  du  11  octobre 
1846  f  portant  répartition  des  crédits  pri- 
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Art.  1<^  Le  crédit  accordé  ao  départe- 


mitiTs  de  l'exercice  1846;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  ma- 
rine et  des  colonies,  etc. 

Art.  1er.  Le  crédit  accordé  aa  départe- 
ment de  la  marine  et  des  colonies  par  les 
lois  des  19  juillet  1845 ,  5  juillet  1846  et 
8  août  1847,  pour  le  service  de  Texercice 
1846 ,  lequel  crédit ,  après  l'annulation 
prescrite  par  la  loi  du  12  juillet  1847, 
s'élève  À  cent  quarante-trois  millions  cinq 
cent  onze  mille  six  cent  dix-huit  francs 
dii  centimes ,  est  et  demeure  réparti  con- 
formément au    tableau   inséré  ci- après: 

{Suit  le  détail,) 

2.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des  fi- 
nances (MM.  de  Montebello  et  Dumon) 
sont  chargés ,  etc. 

10  MPTBUBRB  =  23  OCTOBRE  18/^7.  — Ordonnance 
du  roi  portant  réparlition  des  crédits  accordée 
au  déparlemenl  de  lu  marine  et  des  colonies 
l)Our  le  service  de  l'exercice  18Û7.  (IX,  Bull. 
MCCCCXXVI ,  n.  13907.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  la  loi  des  dé- 
penses du  5  juillet  1846  ,  allouant  au  dé- 
parlement de  la  marine  et  des  colonies  , 
sur  l'exercice  1847,  un  crédit  de  cent  dix- 
huit  millions  cent  soixante-six  mille  huit 
cent  dix-neuf  francs  pour  le  se  service  or- 
dinaire et  un  crédit  de  sept  millions  cinq 
cent  mille  francs  pour  les  travaux  extra- 
ordinaires ;  vu  la  oi  du  même  jour,  qui , 
sur  la  somme  de  quatre-vingt-treize  mil- 
lions allouée  pour  les  constructions  navales 
et  rapprovisionnenient  des  arsenaux  ,  ou- 
vre a  la  deuxième  section  du  budget  de  la 
marine  ,  pour  l'exercice  1847,  des  crédits 
s'élcvant  à  treize  millions  trois  cent  mille 
francs  ;  vu  la  loi  du  4  mai  1847,  accordant 
un  crédit  extraordinaire  de  un  million 
trente-sept  mille  trois  cent  quatre-vingt- 
six  francs  pour  l'armement  de  trois  bâti- 
ments à  vapeur  afTectés  au  remorquage  des 
navires  du  commerce;  vu  la  loi  du  12  juil- 
let 1847,  qui  reporte  à  l'exercice  1847  une 
somme  de  cent  cinquante-cinq  mille  francs, 
représentant  une  portion  du  crédit  ouvert, 
sur  l'exercice  1846  ,  pour  la  station  navale 
des  côtes  occidentales  d'Afrique  ,  vu  la  loi 
du  8  août  1847,  allouant  des  crédits  supplé- 
mcnlaires  et  extraordinaires  qui  s'élèvent 


ment  de  la  marine  et  des  colonies  par  les 
lois  des  3  juillet  1846  ,  4  mai ,  12  juillet 
et  8  aoiît  1847,  pour  le  service  de  l'exer- 
cice 1847,  lequel  crédit  s'élève  à  eent  qua- 
rante-cinq millions  trois  cetit  trente-huit 
mille  cent  quarante  francs ,  est  et  demeure 
réparti  conformément  au  tableau  inséré 
ci-aprés  :  (Suit  le  détail,) 

2.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des 
finances  (MM.  de  Montebello  et  DomoB) 
sont  chargés ,  etc. 


19  SEPTEMBRE  =  23  OCTOBRE  18/|7.  —  Ordonnance 
du  roi  portant  réparlition  des  crédits  accordés 
au  déparlement  de  la  marine  et  des  colonies 
pour  le  service  de  l'exercice  18^8.  {IX,  Bail. 
MCCCCXXVI,  n.  13908.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  vu  la  loi  des  dé- 
penses du  8  août  1847,  allouant  au  départe- 
ment de  la  marine  et  des  colonies,  sur  l'exer- 
cice 1848  ,  un  crédit  de  cent  vingt  millions 
deux  cent  quarante  mille  huit  cent  quatre- 
vingt-quinze  francs  pour  le  service  ordinaire 
et  un  crédit  de  dix-huit  millions  trois  cent 
mille  francs  pour  le  service  extraordinaire; 
vu  la  loi  de  finances  du  25  mars  1817,  art. 
151  ;  vu  l'ordonnance  du  14  septembre 
18''22,  art.  2;  vu  l'ordonnance  du  51  mai 
1858,  art.  55;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et 
des  colonies,  etc. 

Art.  1er.  Le  crédit  accordé  au  déparle- 
ment de  la  marine  et  des  colonies  par  la  loi 
du  8  août  1847,  pour  le  service  de  l'exer- 
cice 1848  ,  lequel  crédit  s'élève  à  cent 
trente-huit  million»  cinq  cent  quarante 
mille  huit  cent  quatre-vingt-quinze  francs, 
est  et  demeure  réparti  conformément  au 
tableau  inséré  ci-aprés  :    [Suit  le  détail,) 

2.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des 
finances  (MM.  de  Montebello  et  Dumon) 
sont  chargés ,  etc. 


9  ==  25  OCTOBRE  1847.  —  Ordonnance  do  roi  qoi 
autorise  la  vente  de  la  somme  de  rentes  trois 
pour  cent  nécessaires  pour  prodaire  un  capital 
de  deux  cent  cinquante  millions  de  francs.  (IXi 
Bull.  MCCCCXXVI,  n.  13909.) 

Louis  Philippe ,  etc. ,  vu  la  loi  du  8  août 


ensemble  à  la  somme  de  cinq  millions  cent    ^^4:7,  relative  à  un  emprunt  de  trois  cenl 


soixdnte-dix-huil  mille  neuf  cent  trente- 
cinq  francs  ;  vu  la  loi  de  finances  du  25 
mars  1817,  art  151  ;  vu  l'ordonnance  du 
14  septembre  1822.  art.  2;  vu  l'ordon- 
nance du  51  mai  1858 ,  art.  55  ;  vu  l'or- 
donnance du  11  octobre  1846,  portant 
répartition  des  crédits  primitifs  de  l'exer- 
cice 1847  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, etc. 


cinquante  millions  de  francs;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'£tataa 
déparlement  des  finances  ,  etc. 

Art.  lor.  Notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tat des  finances  est  autorisé  à  procéder  à 
la  vente,  avec  concurrence  et  publicité, et 
sur  soumissions  cachetées  ,  de  la  somme 
de  rentes  trois  pour  cent  nécessaires  poar 
produire  un  capital  de  deux  cent  cinquante 
millions  de  francs;  ces  rentes  porlerool 
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jouissance  du  22  décembre  1847  ;  la  venle 
sera  faite  à  la  cumpagnie  qui  en  offrira  le 
prix  le  plas  élevé ,  sauf  la  réserve  du  mini- 
mum établi  par  notre  ministre  des  finances. 

2.  Conformément  aux  dispositions  du 
deuxième  paragraphe  de  l'article  unique 
de  la  loi  précitée  ,  du  8  août  1847,  la  dota- 
tion de  la  caisse  d'amortissement  sera  ac- 
crue ,  à  partir  du  l*""  janvier  1848  ,  d'une 
somme  égale  au  centième  du  capital  nomi- 
nal des  rentes  qui  seront  négociées  en  vertu 
de  l'art,  l®*"  ci-dessus. 

5.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Du- 
mon)  est  chargé ,  etc. 


19  =  25  OCTOBRE  1847.  —  Ordonnance  du  roi 
relative  à  l'admission  en  franchise  de  droits, 
dans  les  ports  français,  des  poissons  de  mer  pro- 
venant de  pêche  faite  sur  les  côtes  d'Algérie. 
(IX ,  Bull.  MCCCCXXVI  ,  n.  13910.)  , 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  l'art.  54  de  la 
loi  du  17  décembre  1814  sur  les  douanes  ; 
vu  les  ordonnances  du  16  décembre  1845 
et  du  25  janvier  1845 ,  relatives  aux  im- 
portations de  l'Algérie  en  France  ;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce ,  etc. 

Art.  ler.  Les  poissons  de  mer  frais,  secs, 
salés  ou  fumés  provenant  de  pêche  faiie 
sur  les  côtes  d'Algérie ,  soit  par  des  pé- 
cheurs français  ou  indigènes  ,  soit  par  des 
pêcheurs  étrangers ,  domiciliés  dans  la  co- 
lonie ,  et  dont  la  préparation  aura  eu 
lieu  avec  du  sel  de  France  ou  algérien , 
seront  admis  en  franchise  de  droits ,  dans 
les  ports  français  ,  toutes  les  fois  que  l'ori- 
gine algérienne  en  sera  attestée  par  les 
expéditions  de  la  douane  du  port  d'embar- 
quement ou  du  port  de  départ.  Les  expé 
ditions  devront  être  faites  des  ports  d'Al- 
gérie désignés  par  les  ordonnances  des  16 
décembre  1845  et  25  janvier  1845  ,  sur  les 
ports  d'entrepôt  réel. 

2.  Nos  ministres  de  l'agriculture  et  du 
commerce  ,  de  la  guerre  ,  de  la  marine  et 
des  colonies  ,  et  des  finances  (MM.  Cunin- 
Gridaine,  etc.)  sont  chargés,  etc. 


20  =  23  OCTOBRE  1847.  —  Ordonnance  du  roi  qui 
alloue  à  M.  Hébert,  ministre  de  la  justice  et  des 
«"ulles,  une  somme  de  douze  mille  francs,  h  titre 
de  frais  de  premier  établissement,  et  ouvre,  à 
cet  effet,  un  crédit  extraordinaire  sur  l'exercice 
1847.  (IX,  Bull.  MCCCCXXVI ,  n.  13911.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  51 
janvier  1855,  dont  l'art.  11  est  ainsi  conçu: 
«  Aucune  somme  ne  pourra  être  allouée 
«  aux  ministres  ,  à  titre  de  frais  de  pre- 
«  mier  établissement ,  que  par  exception  et 
«  en  vertu  d'une  ordonnance  noranative 


«  et  motivée  ,  rendue  conformément  aux 
«  dispositions  de  la  loi  du  !^5  mars  1817  ;  » 
vu  la  loi  du  !25  mai  1854,  art  12  ,  et  celle 
du  5  juillet  1846  ,  portant  fixation  du  bud- 
get des  dépenses  de  l'exercice  1847  ;  vu  les 
art.  26,  27  et  28  de  notre  ordonnance  du  51 
mai  1858,  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique;  considérant  qu'il 
y  a  lieu  de  faire  à  M  Hébert ,  ministre  se- 
crétaire d'Etat  nu  département  de  la  jus- 
tice et  des  cultes  ,  l'application  de  la  dis- 
position exceptionnelle  de  l'art.  Il  delà 
loi  du  51  janvier  1835,  ci-dessus  rappelée  ; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  justice  et  des  cultes ,  et  de 
l'avis  de  notre  conseil  des  ministres  ,  etc 

Art.  1er.  Une  somme  de  douze  mille 
francs  (12,000  fr.)  est  allouée  à  M.  Hébert, 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  jus- 
tice et  des  cultes  ,  à  titre  de  frais  de  pre- 
mier établissement.  A  cet  effet,  un  crédit 
extraordinaire  de  ladite  somme  est  ouvert 
au  ministère  de  la  justice,  sur  l'exercice 
1847,  sous  le  litre  de  chapitre  11  bis  du 
budget. 

2.  La  régularisation  du  crédit  ouvert 
par  l'article  précédent  sera  proposée  aux 
Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

5.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des 
cultes,  et  des  finances  (MM.  Hébert  et 
Dumon)  sont  chargés ,  etc. 

20  =  29  OCTOBRE  18û7.  —  Ordonnance  du  roi 
qui  prescrit  la  publication  de  la  convention 
conclue  ,  le  15  mai  1847,  entre  la  France  et  la 
république  d'Haïti  ,  pour  assurer   rcxéculîon  du 

traiiédul'iféNrier  1838.  (IX,  Bull. MCCCCXXVil, 
n.  13912.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  savoir  faisons  que, 
entre  nous  et  le  président  de  la  république 
d'Haïti  ,«il  a  été  conclu  au  Port-au-Prince, 
le  15  mai  1847,  une  convention  destinée  à 
assurer  l'exécution  du  traité  du  12  février 
1858  ;  convention  dont  les  ratifications  ont 
été  échangées  à  Paris ,  le  15  du  présent 
mois,  et  dont  la  teneur  suit  : 

Convention. 

Au  nom  de  la  Très-Sainte  et  indivi- 
sible Trinité. — S.  M.  le  roi  des  Français 
et  le  président  de  la  république  d'Haïti 
désirant ,  d'un   commun  accord,  facilite^ 
et  assurer  la  reprise  de  l'exécution  du  traité 
financier  du  12  février  1858  ,  interrompu 
depuis  1844  par  des  événements  de  force 
majeure ,  ont  résolu  de  régler,  par  une 
convention  spéciale  ,  un  nouveau  mode  de 
paiement  propre  à  en  écarter  les  difficultés 
et  ont  choisi  à  cet  effet  pour  plénipoten- 
tiaires, savoir  :  S.  M.  le  roi  des  Français 
le  sieur  André-Nicolas  Levasseur,  son  con- 
sul général  en  Haïti,  officier  de  l'ordre 


452 


MOnARCBIB  GOnST.  —  LODIS-PHILIPPB    1^^.  —  19  OGtOBRE    1^47 


royal  delà  Légion-d'Honneur  ;  le  président 
la  république  d'HaUi,  le  sénateur  André- 
Jean  Simon  et  le  représentant  du  peuple 
François  Acioque  ;  lesquels ,  après  avoir 
échangé  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs , 
trouvés  en  due  forme ,  sont  convenus  des 
articles  suivants  : 

Art.  lo»".  La  république  d'Haïti  s'engage 
à  reprendre  i'eiécudoa  du  traité  financier 
de  1858,  en  1849,  de  la  manière  suivante  : 

â.  A  partir  du  l^r  janvier  de  chaque 
année ,  le  gouvernement  de  la  république 
commencera  à  eiïectuer  le  paiement  du 
terme  afl'érent  à  Tannée  courante,  en  traites 
sur  France  ,  qui  lui  seront  fournies  par  les 
négociants  consignataires,  en  acquittement 
de  droits  d'importation  et  de  tonnage. 

3.  A  mesure  que  ces  traites  seront  four- 
nies par  les  négociants  consignataires,  elles 
seront  immédiatement ,  et  jusqu'à  concur- 
rence de  la  moitié  des  droits  d'importation 
et  de  tonnage  perçus  dans  les  douanes 
d'Haïti ,  passées  à  l'ordre  du  ministre  des 
finances  de  France,  par  le  secrétaire  d'Etat 
au  département  des  finances  de  la  Répu- 
blique, et  remises  à  Tagent  de  Sa  Majesté 
résidant  au  Port-au-Prince ,  qui  en  don- 
nera reçu  et  les  transmettra  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations ,  à  Paris. 

4.  En  cas  que  la  moitié  desdits  droits 
excède  l'annuité  à  payer,  le  surplus  restera 
à  la  disposition  de  la  République.  Si ,  au 
contraire,  la  moitié  se  trouvait  insuffisante, 
la  différence  serait  ajoutée  à  l'anuité  sui- 
vante ,  pour  être  payée  ainsi  qu'il  est  sti- 
pulé aui  art.  â  et  3  ci-dessus. 

5.  Les  traites  qui ,  après  avoir  été  pas- 
sées à  l'ordre  du  ministre  des  finances  de 
France ,  viendraient  à  être  prolestées  pour 
défaut  d'acceptation  ou  de  paiement,  seront 
renvoyées  au  ministre  des  finances  de  la 
République,  et  retranchées  du  compte 
courant  entre  la  France  et  Haïti.  Les  frais 
de  protêt  et  de  retour  seront  mis  à  la  charge 
de  qui  de  droit. 

6.  Les  termes  des  cinq  années  1844, 
1845 ,  1846  ,  1847  et  1848,  qui  constitue- 
ront un  arriéré  de  huit  millions  cent  mille 
francs ,  seront  reportés  à  la  fin  de  la  der- 
nière série  établie  par  le  traité  de  1838  ,  et 
seront  acquittés  en  1868,  1869,  1870, 
1871  et  1872 ,  selon  le  mode  déterminé  par 
les  art.  2,3  et  4  ci-dessus. 

7.  A  défaut  d'exécution  de  la  présente 
convention,  les  parties  contractantes  seront 
de  droit,  replacées  dans  les  termes  et  con- 
ditions du  traité  financier  de  1838. 

8.  La  présente  convention  sera  ratiGée, 
et  les  ratifications  en  seront  échangées  à 
Paris,  dans  le  délaide  quatre  mois,  ou 
plus  tôt,  si  faire  se  peut.  En  foi  de  quoi , 
les  plénipotentiaires  ci-dessus  nommés  ont 


signé  la  présente  convention  en  double  ori- 
ginal ,  et  y  ont  apposé  leurs  cachets.  Fait 
au  Port-au-Prince  ,  le  15«  jour  du  mois  de 
mai  de  l'an  de  grâce  1847.  (L.  S.)  Signé 
Leyasseur.  (L.  S.)  Signé  A-J.  Simon. 
(L.  S.)  Signé  F.  Acloque. 


19  ==  29  OCTOBRE  1847.  —  Ordonnance  du  roi 
qui  ouvre ,  sur  Tezercice  1847,  un  crédit  sup- 
plémentaire applicable  aux  dépenses  du  chapi* 
Ire  31  du  budget  du  miuislère  de  T intérieur  (Ôé- 
tenli»n  des  eonUamnis).  (IX,  Bull.  MCCCCXX.YII1 
«.  13913.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  les  art.  3  et  4 
de  la  loi  du  24  avril  1833;  vu  la  loi  du  3 
juillet  184G ,  portant  fixation  du  budget 
des  dépenses  de  l'exercice  1847,  et  conte- 
nant ,  art.  7,  la  nomenclature  des  dépenses 
pour  lesquelles  nous  est  réservée  la  faculté 
d'ouvrir  des  crédits  supplémentaires,  en 
cas  d'insuffisance  dûment  constatée  des 
crédits  législatifs  ;  vu  les  art.  20 ,  21 ,  2:2 
et  23  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838, 
portant  règlement  général  sur  la  compta- 
bilité publique;  attendu  l'épuisement  du 
crédit  de  cinq  millions  trois  cent  mille 
francs  alloué  au  chapitre  31  du  budget  de 
1847,  pour  la  détention  des  condamnés; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  l'intérieur,  et 
de  l'avis  de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  1«>^.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur,  sur  l'exer- 
cice 1847,  un  crédit  supplémentaire  de  la 
somme  de  sept  cent  mille  francs  (700,000 
fr.) ,  applicable  aux  dépenses  du  chapi- 
tre 31  du  budget  de  ce  département  pour 
ledit  exercice. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine réunion. 

3.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  (MM.  Duchâtel  et  Dumon)  sont 
chargés ,  etc. 


19  =  29  OCTOBRE  1847.  —  Ordonnance  du  roi 
qui  ouvre  ,  sur  Texercice  1847,  un  crédit  sap* 
])lémcntaire  applicable  aux  dépenses  du  clia* 
pilre  32  du  budget  du  ministère  de  rintéiienr 
[Hemboursementt  sur  le  produit  du  travtUl  drs  etm* 
damnit).  (IX,  Bull.  MCCCCXXVU ,  n.  13914.) 

Louis-Philippe  ,  etc. ,  vu  les  art.  3  et  4 
de  la  loi  du  24  avril  1833  ;  vu  la  loi  du  3 
juillet  1846  ,  portant  fixation  du  budget 
des  dépenses  de  l'exercice  1847,  et  conte- 
nant ,  art.  7,  la  nomenclature  des  dépenses 
pour  lesquelles  nous  est  réservée  la  faculté 
d'ouvrir  des  crédits  supplémentaires,  en 
cas  d'insuffisance  dûment  constatée,  des 
crédits  législatifs ,  vu  les«art.  20 ,  21 ,  22 
et  23  de  notre  ordonnance  du  31  mai 
1838,  portant  règlement  général  sur  la 
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complabtiité  publique;  attendu  Tépuise- 
ment  du  crédit  de  quatorze  cent  mille 
Trancs  alloué  au  chapitre  o'-l  du  budget  du 
déparlement  de  l'intérieur,  pour  l'exercice 
18i7,  pour  remboursement  sur  le  produit 
du  travail  des  condamnés;  sur  le  rapport 
de  noire  minisire  secrétaire  d'Etat  de  Tin- 
térieur,  et  de  l'avis  de  notre  conseil  des 
ministres ,  etc. 

Art.  l»»".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur,  sur  l'exer- 
cice 1847,  un  crédit  supplémentaire  de 
trois  cent  dix  mille  francs ,  applicable  aux 
dépenses  du  chapitre  32  du  budget  dudit 
département. 

â.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro< 
chaîne  réunion. 

3.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  (MM.  Duchâtel  et  Dumon)  sont 
chargés,  etc. 


notre  ordonnance  du  â8  juillet  1846,  rendue 
en  exéculion  de  cette  dernière  loi  ;  le  comité 
des  travaux  publics ,  de  l'agriculture  et  du 
commerce  de  notre  conseil  d'Etat  enten- 
du ,  etc. 

Art.  i^r.  Les  nonveaux  statuts  de  la 
caisse  d'épargne  de  Montbéliard ,  proposés 
par  délibération  du  conseil  de  direction,  en 
date  du  22  juin  1846  ,  sont  approuvés,  tels 
qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte  passé ,  le 
13  avril  1847,  par-devant  M«  DelHs,  notaire 
à  Montbéliard,  et  dont  une  expédition  con- 
forme restera  déposée  aux  archives  du  mi- 
nistère de  l'agriculture  et  du  commerce. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  Cunin-Gridaine)  est  char- 
gé ,  etc. 


9  OCTOBRE  =  1"  KOVBMBRB  1847.  —  Ordonnance 
do  roi  qui  établit  U  Condé-sur-Noircau  {Calva 
dos)  une  chambre  consultative  des  arts  et  ma- 
Dufaclures.  (IX,  Bull.  MCCCCXXVUI,  n.  13920.) 

Louis^Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'agriculture  et  du  commerce  ;  vu 
les  art.  l«r,  2  et  3  de  la  loi  du  22  germinal 
an  11 ,  l'arrêté  du  10  thermidor  suivant ,  et 
notre  ordonnance  du  16  juin  1832;  vu  la 
délibération  du  conseil  municipal  de  la  ville 
de  Condé-sur-Noireau  (Calvados) ,  etc. 

Art.  l«r.  Il  est  établi  à  Condé-sur-Noi- 
rwu  (Calvados)  une  chambre  consultative 
des  arts  et  manufactures. 

2'  La  commune  de  Condé-sur-Noireau 
fournira  le  local  nécessaire  à  la  tenue  des 
séances  de  ladite  chambre ,  et  pourvoira 
aux  frais  de  bureau ,  conformément  à  l'en- 
gagement pris  par  le  conseil  municipal. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  Cunin-Gridaine)  est  char- 
gé, etc. 


m  OCTOBRE  =  û  NOVEMBRE  1847.  — Ordonnance 
du  roi  qui  approuve  les  nouveaux  statuts  de  la 
caisse  (l'épargne  de  Montbéliard.  (IX,  Bull. 
n>pp.  DCCCCXXII,  n.  22322.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat ,  au  dépar- 
tement de  l'agriculture  et  du  commerce  ;  vu 
notre  ordonnance  du  10  août  1835,  qui  au- 
torise la  caisse  d'épargne  de  Montbéliard  et 
en  approuve  les  statuts  ;  vu  les  nouveaux 
statuts  proposés  à  notre  approbation  par 
délibération  du  conseil  des  directeurs  de  la- 
dite caisse ,  en  date  du  22  juin  1846  ;  vu  les 
If^isdes  5  juin  1835,  31  mars  1837  et 22  juin 
^^^5,  relatives  à\x%  caisses  d'épargne;  yp 


3  OCTOBRE  =  5  NOVEMBRE  1847.  —  Ordonnance  du 
roi  qui  réduit  le  prix  des  cigarettes  de  fabrica- 
tion française  ,  et  autorise  la  vente  de  cigarettes 
fabriquées  à  l'étranger.  (IX,  Bull.  MCCCCXXIX, 
n.  13925.) 

Louis -Philippe,  etc.,  vu  l'art.  177, 
titre  5,  de  la  loi  du  28  avril  1816;  vu  l'or- 
donnance du  22  octobre  1843;  voulant 
mettre  le  prix  de  vente  de  cigarettes  de  fa- 
brication française  en  rapport  avec  les  be- 
soins de  la  consommation ,  et  procurer  aux 
consommateurs  les  moyens  de  s'approvision- 
ner de  cigarettes  fabriquées  à  l'étranger; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  des  finances,  etc. 

Art.  le^  Le  prix  de  vente  des  cigarettes 
fabriquées  dans  les  manufactures  royales , 
et  qui  a  été  fixé,  selon  l'espèce,  par  notre 
ordonnance  du  22  octobre  1843,  à  quarante- 
cinq  et  soixante  et  dix  francs  le  kilogramme 
composé  de  mille  cigarettes ,  pour  les  débi- 
tants ,  et  à  cinquante  et  soixante  et  quinze 
francs  pour  les  consommateurs,  est  réduit 
à  un  prix  unique  de  vingt-deux  francs  pour 
les  débitants ,  et  de  vingt-cinq  francs  pour 
les  consommateurs,  soit  deux  centimes  et 
demi  la  pièce.  Ces  nouvelles  cigarettes , 
qui  remplaceront  les  anciennes  à  enveloppe 
simple  et  à  bout  de  bois ,  porteront  une 
marque  particulière,  et  seront  de  deux  es- 
pèces ,  l'une ,  de  grande  dimension  ,  fabri- 
quée avec  des  tabacs  ordinaires ,  l'autre , 
de  petite  dimension ,  composée  avec  des  ta- 
bacs de  choix  ;  elles  seront  toujours  garnies, 
à  l'un  des  bouts ,  de  spirales  en  carton.  Ces 
cigarettes ,  qui  n'étaient  livrées  que  par  pa- 
quets de  diX;  pourront  être  vendues  aux 
consommateurs  à  la  pièce. 

2.  La  régie  des  contributions  indirectes 
est  autorisée  à  vendre  des  cigarettes  fabri- 
quées en  pays  étranger,  et  dont  le  prix,  par 
kilogramme  y  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 
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CIGARETTES 

fabriquées  à  réirangcr. 


Mille  cigareltes  pour  un  kilogramme. 


POUR    LA    VENTE 

aux  débitanU. 


Trente-six  francs.     . 


PODR   LA    VENTE 

aux   consommateurs. 


Quarante   francs   (quatre   centimes  par 
cigarette). 


3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Du- 
mon)  est  chargé ,  etc. 


19  OCTOBRE  =  5  wovEMBRB  1847.  —  Ortlounance 
du  roi  relative  h.  la  direction  de  Tagricnllure  et 
des  haras.  (IX,  Bull.  MCCCCXXIX,  n.  13926.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'£tat  au  départe- 
ment de  l'agriculture  et  du  commerce;  vu 
la  loi  du  24  juillet  1843  ;  vu  notre  ordon- 
nance du  16  décembre  1844,  portant  orga- 
nisation de  Tadminislration  centrale  du  mi- 
nistère de  l'agriculture  et  du  commerce; 
vu  notre  ordonnance  en  date  du  31  mai 
1846,  etc. 

Art.  i^^.  La  direction  de  l'agriculture 
et  des  haras  comprendra,  à  l'avenir,  une 
sous-direction  de  l'agriculture  et  une  sous- 
direction  des  haras.  La  sous-direction  de 
l'agriculture  formera  deux  bureaux  dont  le 
titre  et  les  attributions  sont  fixés  ainsi  qu'il 
suit  :  —  Bureau  des  associations  et  en- 
couragements. Préparation  des  lois  et  rè- 
glements relatifs  à  l'agriculture.  —  Conseil 
général.  —  Inspection  générale.  —  Conseil 
d'agriculture.  —  Associations  agricoles.  — 
Missions  agronomiques. — Concours  d'ani- 
maux de  boucherie  et  autres. — Encourage- 
ments à  l'agricullure. — Perfectionnement 
de  l'industrie  rurale.  —  Dessèchements,  as- 
sainissements et  irrigations.  —  Mise  en  cul- 
ture des  landes.  —  Reboisement.  —  Cen- 
tralisation et  publication  des  documents 
concernant  l'agriculture.  —  Souscriptions. 

—  Bureau  des  établissements  d'instruc  - 
tion  agricole  et  vétérinaire.  Instituts.  — 
Fermes.  —  Ecoles.  —  Ecoles  royales  vété- 
rinaires. —  Vacherie  d'expériences.  —  Ber- 
geries royales.  —  Approbation  des  dépenses 
et  des  comptes  de  tous  ces  établissements. 

—  Règlement  des  frais  de  traitement  des 
épizooties  et  des  primes  accordées  pour  la 
destruction  des  animaux  nuisibles.  —  In- 
dustrie séricicole. 

2.  Les  attributions  de  la  sous-direction 
des  haras  demeurent  fixées  ainsi  qu'il  suit  : 
Administration  des  haras  et  dépôts  d'éta- 
lons. —  Approbation  des  dépenses  et  exa- 
men des  comptes  de  ces  établissements.  — 
Conseil  des  haras.  —  Ecole  des  haras.  — 
Commission  du  Stud-Book.  —  Règlements 
généraux.  —  Achat  et  répartition  d'étalons. 


—  Organisation  du  service  de  la  monte.  — 
Approbation  d'étalons  particuliers.  —  Pri- 
mes. —  Courses.  —  Encouragements.  — 
Multiplication  et  amélioration  de  la  race 
chevaline.  —  Statistique  hippique. 

3.  Nos  ordonnances  du  16  décembre  1844 
et  du  31  mai  1846  sont  maintenues  en  celles 
de  leurs  dispositions  qui  ne  sont  pas  con- 
traires à  la  présente  ordonnance. 

4.  Notre  ministre  de  l'agricullure  et  du 
commerce  (M.  Cunin-Gridaine)  est  char- 
gé ,  etc. 

24  OCTOBRE  =  5  HOVBMBRE  1847.  —  OrdontiMicc 
du  roi  relative  aux  frai*  d'administration  delà 
préfecture  de  la  Seine  et  de  la  préfecture  de 
police.  (IX  ,  Bull.  MCCCCXXIX  ,  n.  13928.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  rinlérieur;  vu  la  loi  du  Saoiil 
1847,  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
penses pour  1848  ;  vu  les  ordonnances  du 
15  mai  1822,  du  25  octobre  1839  et  da  ïl 
août  1845,  relatives  aux  abonnements  des 
préfectures  ;  vu  l'arrêté  consulaire  du  12 
messidor  an8  (l«f  juillet  1800),  concernant 
les  attributions  de  la  préfecture  de  po* 
lice ,  etc. 

Art.  l«f.  A  partir  du  !«»•  janvier  1S48, 
les  frais  d'administration  de  la  préfecliirc 
de  la  Seine  sont  élevés  à  deux  cent  cin- 
quante-sept mille  cinq  cents  francs. 

2.  A  partir  de  la  même  époque,  le  préfet 
de  police  recevra,  pour  frais  d'administra- 
tion ,  sur  les  fonds  du  chapitre  29  du  bud- 
get du  ministère  de  l'intérieur,  une  alloca- 
tion annuelle  de  quarante- sept  mille  francs, 
dont  l'emploi  est  soumis  aux  dispositions 
établies  par  l'art.  2  ,  paragraphe  2 ,  de  l'or- 
donnance du  15  mai  1822,  concernant  la 
préfecture  de  la  Seine. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Do- 
ehâtel)  est  chargé ,  etc. 


l^crô  NOVEMBRE  1847.  — Ordonnauce  do  roi 
portant  répartition  du  crédit  accordé ,  par  la  lo' 
du  8  août  1847,  pour  les  dépenses  classées  an 
budget  du  département  des  finances ,  exercice 
1848.  (IX  ,  Bull.  MCCCCXXX,  n.  1S933.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  de  fi- 
nances du  8  août  1847  (état  A),  qui  affecte 
un  crédit  de  six  cent  quarante-huit  millioos 
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cent  onze  mille  sept  cent  deux  francs  aux 
dépenses  des  divers  services  du  ministère 
des  finances  pendant  Tannée  1848;  va  les 
art.  35  et  36  de  notre  ordonnance  du  31  mai 
1838,  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*£tat  des  finan- 
ces, etc. 

Art.  lof .  Le  crédit  de  six  cent  quarante- 
huit  millions  cent  onze  mille  sept  cent  deux 
francs  (648,1  M  ,702  fr.) ,  accordé ,  parla 
loi  du  8  août  1847,  pour  les  dépenses  clas- 
sées au  budget  du  département  des  finances, 
demeure  réparti  conformément  à  Tétat  ci- 
annexé. 

t2.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Du- 
mon)  est  chargé ,  etc. 

{Suit  le  détcUL) 


5  =  14  NOVEMBRE  1847.  —  Ordonnance  du  roi 
portant  qn^une  commission  de  surveillance  sera 
établie  près  de  chaque  maison  centrale  de  force 
et  de  correction.  (  IX  ,  Bull.  MCCCCXXXI , 
n.  13038.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
noire  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
lement de  rintérjeur,  etc. 

Art.  1«''.  Une  commission  de  surveil- 
lance sera  établie  prés  de  chaque  maison 
centrale  de  force  et  de  correction. 

2  Cette  commission  sera  composée  ainsi 
qu'il  suit  i  le  préfet ,  président  ;  le  premier 
président  de  la  cour  royale ,  le  procureur 
général ,  le  président  du  tribunal  civil  du 
ressort,  le  procureur  du  roi,  deux  membres 
du  conseil  général ,  deux  membres  du  con- 
seil d'arrondissement ,  le  maire  de  la  com- 
mune. L'un  des  membres,  choisi  par  la 
commission  à  la  majorité  des  sufTrages, 
remplira  les  fonctions  de  secrétaire. 

3.  Les  membres  du  conseil  général  et 
du  conseil  d'arrondissement  seront  nommés 
par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  l'intérieur,  sur  la  présenta- 
tion du  préfet  ;  leurs  fonctions  dureront 
trois  années. 

4.  Les  commissions  de  surveillance  s'as- 
sembleront ,  sur  la  convocation  du  préfet , 
soit  à  l'hôtel  de  la  préfecture,  soit  dans  le 
local  de  la  maison  centrale;  elles  devront 
se  réunir  au  moins  une  fois  par  mois. 

5.  Les  commissions  donneront  leur  avis 
sur  l'instruction  morale ,  religieuse  et  élé- 
mentaire des  détenus;  sur  l'état  sanitaire 
de  la  maison;  sur  l'exercice  de  la  justice 
disciplinaire  ;  sur  les  clauses  du  cahier  des 
charges  des  entreprises ,  en  cas  de  renou- 
vellement ;  sur  les  tarifs  de  la  main-d'œu- 
vre ;  enfin  ,  sur  les  améliorations  générales 
dont  le  régime  et  la  police  de  la  maison 
leur  paraîtraient  susceptibles. 


6.  Le  préfet  pourra  faire  appeler  au  sein 
de  la  commission  le  directeur  de  la  maison, 
qui ,  dans  ce  cas,  aura  voix  consultative. 

7.  Lorsque  les  inspecteurs  généraux  des 
prisons  du  royaume  se  trouveront  en  tour- 
née, ils  assisteront  aux  séances  de  la  com- 
mission avec  voix  délibérative. 

8.  Les  procés-verbaux  des  séances  de  la 
commission  seront  transmis  à  noire  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  déparlement  de 
l'intérieur  par  les  soins  des  préfets. 

9.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Du- 
châtel)  est  chargé ,  etc. 

11  =:  14  NOVEMBRE  1847.  —  Ordonnance  du  roi 
qui  autori.«e  Timportalion  temporaire  des  plan- 
ches de  pin  et  de  sapin  destinées  h  la  confection 
des  caisses  propres  b  remballage  des  œufs,  fruits, 
lécrumes  et  autres  produits  naturels.  (IX,  Bull. 
MCCCCXXXI,  n.  13939) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'art.  5  de  la  loi 
du  5  juillet  1836,  portant  que  «  des  ordon- 
c(  nances  royales  pourront  autoriser,  sauf 
«  révocation  en  cas  d'abus ,  l'importation 
((  temporaire  de  produits  étrangers  des- 
«  tinés  à  être  fabriqués  ou  à  recevoir  en 
«  France  un  complément  de  main-d'œu- 
«  vre ,  et  que  l'on  s'engagera  à  réexporter 
«  ou  à  rétablir  en  entrepôt  dans  un  délai 
«  qui  ne  pourra  excéder  six  mois  ;  »  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce ,  etc. 

Art.  1er.  Les  planches  de  pin  et  de  sapin 
destinées  à  la  confection  des  caisses  propres 
à  l'emballage  des  œufs ,  fruits ,  légumes  et 
autres  produits  naturels ,  pourront  être 
importées  ou  extraites  des  entrepôts  de 
douane,  sous  les  conditions  déterminées 
par  l'art.  5  de  la  loi  du  5  juillet  1836. 

2.  La  réexportation  ou  la  réintégration 
en  entrepôt  des  caisses  confectionnées  avec 
les  planches  dont  il  s'agit  devra  s'efTectuer 
dans  un  délai  de  deux  mois  au  plus. 

3.  Toute  soustraction ,  tout  manquant 
constatés  par  le  service  des  douanes  don- 
neront lieu  à  l'application  des  pénalités  et 
interdictions  prononcées  par  l'art.  5  de  la 
loi  du  5  juillet  1836. 

4.  Nos  ministres  de  l'agriculture  et  du 
commerce  ,  et  des  finances  (MM.  Cunin- 
Gridaine  et  Dumon)  sont  chargés ,  etc. 


12  OCTOBRE  =  18  NOVEMBRE  1847.  —  Ordounancc 
du  roi  qui  déclare  libres  deux  cent  dix-huit  noirs 
du  domaine  colonial.  (IX,  Bull.  MCCCCXXXII, 
n.  13943.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  notre  ordon- 
nance du  21  juillet  1846 ,  portant  affran- 
chissement de  cent  vingt-six  noirs  du  do- 
maine colonial  ;  vu  la  loi  du  3  juillet  1846, 
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portant  fixation  du  budget  des  dépenses 
de  rexercice  1847,  et  l'état  A  annexé  à  la- 
dite loi  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, etc. 

Art.  1er.  Sont  déclarés  libres  et  seront 
inscrits  en  celte  qualité  sur  les  registres  de 
Tétat  civil  des  colonies  où  ils  sont  domiciliés, 
sous  les  noms  et  prénoms  qui  leur  seront  dé- 
finitivement attribués  par  les  gouverneurs , 
en  exécution  de  Tordonnance  royale  du  29 
avril  1836,  les  deux  cent  dix-huit  noirs 
appartenant  au  domaine,  et  dénommés 
dans  l'état  annexé  à  la  présente  ordon- 
nance. 

S.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies (M.  de  Montebetto)  est  chargé,  etc. 

(Suit  Vétat  nominatif.) 


3  =  18  NOVEMBRE  18^7.  —  Ordonnance  tlu  roi  qui 
ouvre  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies 
un  crédit  extraordinaire  sur  l'exercice  18/i7. 
(IX,  Bull.  MCCCCXXXII ,  n.  13944) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  Vart.  5  de  la 
loi  du  5  juillet  1 846 ,  qui ,  sur  la  somme  de 
quatre-vingt-treize  millions  allouée  pour 
les  constructions  navales  et  l'approvision- 
nement des  arsenaux,  ouvre  à  la  deuxième 
section  du  budget  de  la  marine ,  exercice 
1847,  des  crédits  s'élevant  à  treize  millions 
trois  cent  mille  francs;  vu  notre  ordon- 
nance du  19  septembre  1847  ,  relative  à  la 
répartition ,  par  chapitres ,  sections  et  ar- 
ticles ,  de  l'ensemble  des  crédits  du  dépar- 
tement de  la  marine  pour  l'exercice  1847  ; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  marine  et  des 
colonies ,  et  de  l'avis  de  notre  conseil  des 
ministres,  etc. 

Art.  ler.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, sur  l'exercice  1847,  un  crédit  extra- 
ordinaire de  deux  millions  deux  cent  mille 
francs  (2,200;000  fr.  ),  pour  subvenir  à 
l'ordonnancement  des  dépenses  résultant  de 
l'activité  apportée  dans  les  travaux  de  con- 
structions neuves  de  la  flotte ,  et  qui  s'appli- 
quent aux  chapitres  ci-aprés  de  la  deuxième 
section  du  budget,  savoir  :  Chapitre  7.  Sa- 
laires d'ouvriers,  550,000  fr.  Chapitre  8. 
Approvisionnements  généraux  de  la  flotte, 
1,650,000  fr.  Ensemble,  2,200,000  fr. 

2.  Une  pareille  somme  de  deux  millions 
deux  cent  mille  francs  est  annulée  sur  le 
crédit  (8,900,000  fr.)  du  chapitre  9  (y^p- 
provisionnement  de  prévoyance)  de  la 
deuxième  section  du  budget  pour  le  même 
exercice. 

3.  La  régularisation  des  crédits  extraor- 
dinaires accordés  par  la  présente  ordon- 


nance sera  proposée  aux  Chambres  lors  de 
leur  prochaine  session. 

4.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des  co- 
lonies^ et  des  finances  (MM.  de  Monle- 
bello  et  Dumon)  sont  chargés,  etc. 


8  =  18  KOVBMBEB  18ft7.  —  Ordonnance  du  roi 
qui  fixe  les  époques  auxquelles  auront  lîeo,  pour 
la  classe  de  1847,  les  opérations  du  recratemeiH 
relatives  aux  tableaux  de  recensouient  et  au  tirage 
au  sort.  (IX,  Bull.  MCCCCXXXII,  n.  13945.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  11  oc- 
tobre 1830,  relative  an  vote  annuel  do 
contingent  de  l'armée ,  et  celle  du  21  mars 
1832  ;  vu  la  loi  du  27  juin  1847,  qui  a  fiié 
à  quatre-vingt  mille  hommes  le  contingent 
à  appeler,  en  1848,  sur  la  classe  de  1847, 
et  qui  a  déterminé  le  mode  de  répartition 
de  ce  contingent  entre  les  départements 
et  les  cantons  du  royaume;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre ,  etc. 

Art.  1er.  Leg  tableaux  de  recensement 
de  la  classe  de  1847,  ouvert  à  partir  du 
1er  janvier  1848,  seront  publiés  et  affichés, 
ainsi  que  l'exige  l'art.  8  de  la  loi  du  21  mars 
1832  ,  les  dimanches  30  janvier  et  6  février 
suivant.  L'examen  de  ces  tableaux  et  les  tira- 
ges au  sort  prescrits  par  l'art.  10  de  la  mérae 
loi  commenceront  le  1^^  mars  18i8. 

2.  Immédiatement  après  le  tirage  de 
chaque  canton,  le  sous-préfet  enverra  au 
préfet  du  département  une  expédition  au- 
thentique de  la  liste  du  tirage  ,  ainsi 
que  du  procès-verbal  qui  aura  été  dressé 
en  exécution  de  l'art.  12  de  la  loi  du  21 
mars  1832. 

5.  Au  moyen  des  documents  mentionnés 
dans  l'article  précédent ,  le  préfet  formera 
un  état  indiquant,  par  canton,  le  nombre 
des  jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de 
tirage  de  la  classe.  Cet  état  devra  être 
adressé  à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  la  guerre  le  31  mars  prochain  ,  au  plus 
tard.  Si,  par  suite  de  circonstances  extra- 
ordinaires ,  le  nombre  des  jeunes  gens  in- 
scrits sur  les  listes  de  tirage  n'a  pas  pu  être 
connu  à  cette  époque  pour  tous  les  cantons, 
ce  nombre  sera  remplacé,  pour  les  cantons 
en  retard ,  par  la  moyenne  des  jeunes  gens 
inscrits  sur  les  listes  de  tirage  des  dix  classes 
précédentes,  et  le  préfet  indiquera  cette 
moyenne  sur  l'élat  prescrit  ci-dessus. 

4.  La  répartition  entre  les  départements 
des  quatre-vingt  mille  hommes  appelés  sur 
la  classe  de  1847  sera  faite  ultérieurement 
par  une  ordonnance  royale,  qui  réglera  en 
même  temps  les  autres  opérations  relatives 
à  la  formation  de  ce  contingent. 

5.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Tre- 
zel)  est  chargé,  etc. 


MONARCBIB  C0H8T.  —  LODIS-PBILIPPB    l•^  —  2,  14,  17  NOVEMBRE  1847.      457 


1/ï  =  18novbubrb  18A7.  —  Ordonnance  du  roi 
relative  h  riraportation  des  produits  naturels 
des  îles  de  Sainte-Marie  de  Madagascar,  Mayolln, 
Kossi-bé,  Taïti  et  ^oukah^va.  (  IX , 'Bull. 
MGCCCXXXII  ,   n.  13946.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  Tari.  34  de  la 
loi  du  17  décembre  1814,  relative  au  ré- 


arl.  7,  la  nomenclature  des  dépendes  pour 
lesquelles  la  faculté  nous  est  réservée  d'ou- 
vrir des  crédits  supplémentaires,  en  cas 
d'insuffisance  dûment  justifiée  des  crédits 
législatifs;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  jus- 


ffimp  dM  riniianpr.  «nr  îrUn 'r^^^^  ^'«6  et  dcs  cultes ,  et  de  l'avis  de  noire  con- 

m.^f.ir?  tTrM.T:  TJ!.  a^^v     ^^  T^^    seil  des  ministres ,  etc. 
r:'î::?^'!Ji':i'?*^!.?  ^'^'  ^*^  *  agncuUure        Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 


et  du  commerce,  etc. 

Art.  1er.  Les  produits  suivants  :  sucre , 
café,  cacao,  girofle,  coton  en  laine,  im- 
portés directement  en  France  par  navires 
français ,  des  îles  de  Sainte-Marie  de  Ma- 
dagascar, Mayolte,  Nossi-bé,  Taïti  et  Nou- 
knhiva  ,  paieront  les  droits  afférents  aux 
denrées  de  même  espèce  récoltées  à  Bour- 
bon ,  lorsqu'ils  seront  accompagnés  de 
certificats  authentiques  constatant  qu'ils 
proviennent  du  crû  de  ces  îles.  Des  recen- 
sements effectués  chaque  année  par  les 
autorités  locales  détermineront  les  quan- 
^.J^ès  de  chacun  de  ces  produits  auxquels 
r  'sera  applicable  le  bénéfice  de  la  disposition 
qui  précède. 

2.  Les  graines  oléagineuses  et  les  huiles 
de  palme,  de  coco,  de  touloucouna  et  d'il- 
lipé,  qui  seront  directement  importées  des 
mêmes  lies  sous  pavillon  français  ,  acqui'- 
teront,  à  leur  entrée  en  France,  le  même 
droit  que  celles  provenant  des  autres  éta- 
blissements français  dans  l'Inde 

5.  Les  autres  produits  naturels  qui  se- 
ront importés  directement,  sous  pavillon 
français,  dcsdiles  îles  de  Sainte-Marie  de 
Madafîascar,  Mayotte,  Nossl-bé,  Taïti  et 
Noukahiva  ,  jouiront ,  à  leur  entrée  en 
France,  de  la  réduction  d'un  cinquième 
des  droits  ,  calculée  sur  ceux  de  la  prove- 
nance la  plus  favorisée ,  autre  que  les  colo- 
nies françaises  et  les  pays  situés  au-delà  des 
îles  et  passages  de  la  Sonde.  Sont  exceptés 
du  bénéfice  de  celte  dernière  disposition  les 
produits  dénommés  aux  art.  1  et  !2  de  là 
présente  ordonnance ,  et  les  indigo,  poivre, 
thé,  résine-laque  et  curcuma. 

4.  Nos  ministres  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  de  la  marine  et  des  colonies, 
et  des  finances  (MM.  Gunin-Gridaine ,  de 
Montebello  et  Dumon]  sont  chargés ,  etc. 


l/ll  =  18  wovEMBRB  1847.  —  Ordonnance  du  roi 
qui  ouvre  au  ministre  de  la  justice  et  des  cultes, 
sur  l'exercice  18Û7,  un  crédit  supplémentaire 
applicable  an  chapitre  des  frais  de  justice  cri- 
minelle et  des  statistiques  civile  et  criminelle. 
(IX  ,  Bnll.  MŒCCXXXII ,  n.  13947.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  vu  les  art.  3,  4  et 
5  de  la  loi  du  24  avril  1833,  et  l'art.  11  de 
la  loi  du  âo  mai  1854  ;  vu  la  loi  du  3  juillet 
1846,  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
penses de  l'exercice  1847,  et  contenant. 


secrétaire  d'Etat  de  la  justice  et  des  cultes, 
sur  l'exercice  1847,  un  crâlit  supplémen- 
taire de  sept  cent  mille  francs,  applicable 
au  chapitre  des  frais  de  justice  criminelle  et 
des  statistiques  civile  et  criminelle. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sup- 
plémentaire sera  proposée  aux  Chambres 
lors  de  leur  prochaine  réunion. 

3.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des 
cultes,  et  des  finances  (MM.  Hébert  et 
Dumon)  sont  chargés ,  etc. 

2  =  26  NOVEMBRE  18^7.  —  Ordonnance  du  roi 
portant  rectification  .des  tableaux  de  population 
annexés  k  Tordonnance  du  30  janvier  1847. 
(IX  ,  Bull.  MCCCCXXXIII ,  n.  13953.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'intérieur;  vu  notre  ordonnance 
du  30  janvier  1847  ;  vu  les  états  de  rectifi- 
cation transmis  par  MM.  les  préfets  de  la 
Seine ,  de  la  Seine-Inférieure  et  de  l'Yon- 
ne ,  etc. 

Art.  l®*".  Les  tableaux  rectificatifs  ci- 
annexés  sont  substitués,  en  ce  qui  concerne 
les  départements  ,  les  arrondissements,  les 
cantons  et  les  communes  qui  y  sont  dé- 
nommés ,  aux  tableaux  annexés  à  notre 
ordonnance  du  30  janvier  dernier,  relative 
au  dénombrement  de  la  population  du 
royaume. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Du- 
chàtel)  est  chargé  ,  etc. 

{Suivent  les  tableaux  ) 


17  =  26  NOVEMBRE  18A7.  — Ordonnance  du  roi 
portant  répartition  du  fonds  commun  aflfoclë 
aux  Iravaui  de  construction  des  édifices  dépar- 
tementaux d'intérêt  général  et  aux  ouvrages 
d'art  sur  les  routes  départementales  pendant 
l'exercice  18/i8.  (IX,  Bull.  MCCCCXXXUl, 
n.   13956.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'intérieur;  vu  la  loi  du  10  mai 
1838  ,  art.  17  ;  vu  la  loi  du  8  août  1847, 
portant  fixation  du  budget  des  dépenses  de 
î'eiercice  1848  (Budget  du  ministère  de 
l'intérieur,  chapitre  38) ,  etc. 

Art  ler.  La  répartition  de  la  portion  du 
fonds  commun  de  six  dixièmes  de  centimes 
additionnel  au  principal  des  contributions 
foncière,  personnelle  et  mobilière  de  1848, 
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affectée»  à  titre  de  secours,  au  complément 
de  ia  dépense  des  travaux  de  construction 
des  édifices  départemeutaui  d*intérèt  géné- 
ral ,  ainsi  que  des  ouvrages  d'art  sur  les 
roules  départementales ,  pendant  cet  exer- 
cice f  est  réglé  conformément  à  Tétat  ci- 
annexé. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Du- 
chàtel)  est  ctiargé ,  etc. 

Etat  de  répartition  t  entre  les  départements , 
du  fonds  commun  destiné  ,  par  ia  loi  du 
H)  mai  1838,  art.  17,  et  la  loi  des  de- 
penses  de  1848  (chapitre  38  du  budget 
du  ministère  de  l'intérieur),  à  être  dis- 
tribué en  secours ,  pour  complément  de  la 
dépense  des  travaux  de  construction  des 
édifices  départementaux  d'intérêt  général 
et  des  ouvrof^es  d'urt  dépendant  des  routes 
départementales, 

Ain  ,  8«000  fr.  Constrnction  d'une  sons-préfec- 
lure.  —  Aisne ,  7|000  fr.  Construction  d'un  Iri- 
buna].  —  Allier,  25,000  fr.  Construction  d'un 
a(>ile  d'aliénés  et  travaux  d'art  sur  une  route  dé- 
partementale. —  Alpes  (Basses-) ,  15,000  fr.  Tra- 
vaux d'art  sur  les  roules  départementales.  — Alpes 
(Hautes-)  ,  25,000  fr.  Travaux  d'art  sur  les  routes 
départfîmenlales.  —  Ardèche  ,  20,000  fr.  Travaux 
tl'art  sur  les  roules  départementales.  —  Ardennes, 
12,000  fr.  Construction  d'une  sous-préfecture.  — 
Ariége  ,  10,000  fr.  Construction  d'une  chapelle  k 
l'écoJe  normale  et  travaux  d'art  sur  une  route  dé- 
])arlementale. — Aube,  15,000  fr.  Constrnction 
d'un  bâtiment  d'archives  départementales  et  d'un 
pont  sur  une  route  départementale.  —  Aude, 
12,000  fr.  CiOnstruction  d'un  palais  de  justice.  — 
Aveyron,  26,000  fr.  Construction  d'édifices  dépar- 
tementaux et  de  ponts  sur  des  routes  départemen- 
tales. —  Bouclies-du-Rhône  ,  15,000  fr.  Etablisse- 
ment d'un  dépôt  de  mendicité.  — Calvado-,  6,000 
fr.  Travaux  k  l'hôlel  de  la  préfecture  ;  travaux  pour 
la  sous-préfecture  de  Lisieux.  —  Cantal,  30,000  fr. 
Construction  de  prisons  et  d'un  tribunal ,  et  tra- 
vaux d'art  sur  deux  routes  départementales.  — 
Charente  ,  25,000  fr.  Construction  d'une  soos-pré- 
fecture  et  d'un  tribunal ,  et  de  ponts  sur  les  routes 
départementales. — Charente-Inférieure,  Û0,000  fr. 
Construction  de  deux  sous-préfectures  et  de  ponts 
sur  les  routes  départementales. —  Cher,  13,000  fr. 
Travaux  d'art  sur  les  routes  départementales  — 
Corrèze  ,  /!t6,000  fr.  Construction  d'une  sous-pré- 
fecture et  travaux  d'art  sur  les  routes  départemen- 
tales. —  Corse,  15,000  fr.  Coustruction  d'un  pont 
sur  une  route  départementale.  —  Côte -d'Or, 
10,000  fr.  (.onstruction  d'un  asile  d'aliénés.  — 
Creuse ,  36,000  fr.  Construction  d'un  tribunal  et 
travaux  d'art  sur  les  routes  départementales.  — 
Dordogne ,  10,000  fr.  Construction  de  bureaux 
et  d'archives  à  l'hôtel  de  prélecture.  —  Doub» , 
12,000  fr.  Construction  d'une  caserne  de  gendar- 
merie et  travaux  d'art  sur  les  routes  départemen- 
tales. —  Drôme ,  5,000  fr.  Construction  de  ponts 
sur  une  route  départementale.  —  Eure ,  6,200  fr. 
Construction  d'un  pont  sur  une  route  départemen- 
tale et  travaux  d'édifices  départementaux.  —  Fi- 
nistère ,  15,000  fr.  CiOnstruction  d'un  asile  d'a- 
liénés. —  Gard,  10,000  fr.  Travaux  d'art  sur  les 
routes  départementales.  —  Garonne  (Haute-), 
12,000  fr.  Construction   d'un   tribunal.  —  Gers , 


6,000  fr.  Constrnction  d^nn  tribunal  et  travaai 
d'art  sur  les  routes  départementales. —  Gironde, 
5j000  fr.  Construction  d'une  prison.  —  Hérault, 
16,000  fr.  Travaux  k  la  préfecture  et  construction 
d'un  tribunal.  —  Ille-et-Vilauie ,  10,000  fr.  Con- 
struction d'une  caserne  de  gendaruieric.  — Indre, 
25,000  fr.  Construction  de  ponts  sur  deux  roules 
départementales.  —  Indre-et-Loire  ,  25,000  fr. 
Construction  dupalaisde  justice.— Isère,  11, OOOfr. 
Restauration  d'un  tribunal  et  de  la  cour  d'assises. 

—  Jura,  1^,600  fr.  Construction  d'un  tribunal  et 
travaux  d'art  sur  les  roules  départementales.  — 
Landes,  35,800  fr.  Travaux  d'édifices  départemen- 
taux et  travaux  d'art  sur  les  roules  départemen- 
tale». —  Loire  ,  12,000  fr.  Travaux  d'art  sur  deui 
routes  départementales.  —  Loire  (Haute-) ,  25,006 
fr.  Construction  d'une  école  normale  et  d'établis- 
sement dos  sourds-muets  ,  et  travaux  d'art  sur  IfS 
routosdéparlementales.  —  Loire-Inférieure,  6,000 
fr.  Construction  d'un  palais  de  justice.  — Loiret, 
8,000  fr.  Constrnction  d'un  pont  sur  une  roole 
départementale.  —  Lot ,  30,000  fr.   Travaux  d'art 
«UT  les  routes  départementales.  —  Lot-et-Garonne, 
6,000  fr.  Conslruclion  d'une  caserne  de  gendar- 
merie. —  Lozère ,    25,000   fr.    Travaux  d'art  ^sur 
les   routes  départementales.  —  Maine  -  et  -  Loire  , 
20,000   fr.  (iOnstruction   d'un   asile   d'aliénés.  — 
Manche,  5,000  fr.  Construction  d'un  tribunal.  — 
Marne  ,  6,000  fr.  Travaux  à  l'hôtel  de  la  préfec- 
ture. —  Mayenne  ,    3,000  fr    Construction  d'on 
pont  sur  une  roule  départementale.  — Meurtbe, 
7,000  fr.  Construction  à  l'asile  d'aliénés.  —  Meuse, 
9,000  fr.   Travaux  d'art  sur  une   roule  dé|»arle- 
mentale.  —  Morbihan  ,  17,000  fr.  Travaux  d'édi- 
fices départementaux  et  con<»truction  d'un  pont 
sur    deux   routes    départementales.    —   Moselle , 
/!t,000  fr.  Conslruclion  d'une  caserne  de  gendar- 
merie. —  Nièvre  ,  23,000  fr.   Con.struclioo  d'an 
asile  d'aliénés  et  travaux  d'art  sur  les  roules  dé- 
partemenlales. — Oise,  12,000  fr.   Constroction 
d'un  tribunal.  —  Orne ,  2,600  fr.    Conslmction 
d'un  asile  d'aliénés.  —  Pas-de-Calais  ,  20,000  fr. 
Construction  d'un  tribunal  et  d'un  hôtel  de  pré- 
fecture. —  Pyrénées  (Basses-) ,  9,000  fr.  Construc- 
tion d'un  as'ile  d'aliénés.  —  Pyrénées    (Hautes-) , 
27,000  fr.  Construction  de  prisons  et  de  ponts  snr 
deux  roules  départementales.  —  Pyrénées-Orien- 
tales ,  27,000  fr.  Travaux  d'art  sur  les  routes  dé- 
partementales.—  Rhin    (Bas-),  15,000   fr.  Coo- 
slruction  d'un   asile  d'aliénés.  —  Rhin    (Haut-) , 
5,000  fr.  Reconstruction  de  ponts  sur  des  routes 
départementales.  —  Rhône,    5,000   fr.   Travaux 
d'art  sur  une  route  dé|)artcmentale.  —  Saône-et- 
Loire,  8,000  fr.  Construction  d'un  pont  sur  one 
route  départementale.  —  Sarlhe  ,   7,000  fr.  Tra- 
vaux à  l'hôlel  de   préfecture  et  construction  de 
ponts  sur  des  roules   départementales.  —  Seine- 
Inférieure ,  5,000  fr.  Construction  de  ponts  sur 
des   routes  départementales.   —  Seine-el-Marne , 
8,000  fr.   Construction  de  ponts  sur  des  rontei 
départementales.  —  Sèvres   (  Deux-  )  ,  15,000  fr. 
Construction  d'une  prison.  —  Somme,  15,000  b. 
Agrandissement  d'un  tribunal,  construction  d'une 
caserne  de  gendarmerie  et  d'un  pont  sur  une  roule 
départementale.  —  Tarn,  16,000  fr.  Construction 
d'un   Iribunal.  —  Tarn  -et-  Garonne  ,   •.  —  Var, 
30,000  fr.  Construction  d'un  hôtel  de  préfecture. 

—  Vaucluse  ,  10,000  fr.  Construction  d'une  ca- 
serne de  gendarmerie  et  travaux  d'art  sur  une 
roule  départementale. —  Vendée  ,  15,000  fr.  Con- 
struction d'un  asile  d'aliénés. — Vienne,  10,000  flr. 
Construction  d'un  tribunal  et  travaux  k  l'hôtel  de 
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préfecture.  —  Vienne  (Haute-)  ,  13,000  fr.  Con- 
struction (}\tne  caserne  de  gendarmerie  et  d^un 
pont  sur  une  route  départementale.  —  Vosges , 
lâ,300  fr.  Travaux  d'art  sur  les  routes  départe- 
mentales. -'  Yonne ,  9,000  fr.  Constructions  k 
l'asile  d'aliénés.  —  Total  général ,  1,133,500  fr.  — 
Réserve ,  25,610  fr.  —  Crédit ,  1,159,110  fr. 


13  OCTOBRE  =  27  KOVBMBRE  18A7.  —  Ordonuauce 
du  roi  qui  autorise  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics à  occuper  les  dunes  situées  dans  les  com- 
munes de  Lacanau  et  du  Porge  (Gironde) ,  pour 
en  effectuer  l'ensemencement  et  la  fixation. 
(K,  Bull.  MCCCCXXXIV,  n.  13958.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  travaui  publics;  vu  les  plans 
dressés  par  les  ingénieurs,  les  216  mars  et  5 
novembre  184;^ ,  pour  la  fixation  des  dunes 
de  Lacanau  et  du  Porge  (Gironde)  ;  vu  la 
décision  ministérielle  du  15  mars  1845, 
approbalive  d*un  avis  du  conseil  générai 
des  ponts  et  chaussées ,  portant  adoption 
des  plans  et  projets  de  travaux  à  exécuter 
poar  opérer  la  fixation  desdites  dunes;  vu 
les  pièces  de  l'enquête  ouverte  conformé- 
ment à  la  loi  du  8  mars  1810 ,  et  notam- 
ment l'opposition  du  5  mai  1845  du  conseil 
municipal    de  la  commune  de  Lacânau  ; 
celles  des  27  avril  et  l®*"  mai  1845  des  sieurs 
Hameau  et  consorts,  se  disant  propriétai- 
res d'une  partie  des  dunes  sises  commune 
du  Porge  ;  vu  les  pièces  de  l'enquête  ou- 
verte conformément  à  la  loi  du  5  mai  1841 
et  à  l'ordonnance  du  18  février  1854,  et 
notamment  la  nouvelle  opposition  des  sieurs 
Hameau  et  consorts  ,  du  25  juin  1844 ,  la 
lettre  du  maire  de  la  commune  de  Laca- 
nau, du  6  juillet  suivant;  l'avis  favorable 
de  la  commission  d'enquête ,  des  16  juillet 
et  16  août  1844;  les  rapports  des  ingénieurs 
des  14, 18  juillet  1844  et  26  mars  1847  ; 
les  propositions  et  arrêtés  du  préfet ,  en 
date  du  29  juillet  1845,  16  avril ,  21  mai 
1844  et  29  mars  1847  ;  vu  les  avis  du  con- 
seil des  ponts  et  chaussées  (section  de  la 
navij^ation  ,  cours  d'eau ,  usines ,  etc.)  des 
5  décembre  1845  et  10  avril  1847  ;  vu  la 
loi  des  •â2  décembre  1789  ,   1er  janvier 
1790 ,  litre  5  ,  art.  2  ,  n.  9  ;  vu  l'arrêté  des 
consuls  du  15  messidor  an  9  ;  le  décret  im- 
périal du  14  décembre  1810  ;  notre  conseil 
d'£tat  entendu ,  etc. 

Art.  l«r.  Conformément  aux  plans  ap- 
prouvés par  la  décision  ministérielle  du 
13  mars  1845,  notre  ministre  des  travaux 
publics  est  autorisé  à  occuper,  pour  en 
effectuer  l'ensemencement  et  la  fixation , 
les  dunes  situées  dans  les  communes  de 


Lacanau  et  du  Porge  (Gironde) ,  même 
dans  les  parties  qui  n'appartiendraient  pas 
à  l'Ëtat. 

2.  Les  droits  consacrés  par  l'art.  5  du 
décret  ci-dessus  visé,  du  14  décembre  1810, 
sont  réservés  en  faveur  de  la  commune  de 
Lacanau  et  des  sieurs  Hameau .  Lalesque  , 
comte  de  Blacas ,  Wissocq ,  Cazaux  et 
compagnie ,  et  tous  autres  ayants-droits 
qui  peuvent  se  présenter,  chacun  suivant 
l'étendue  de  la  propriété  qui  pourrait  lui 
appartenir. 

5.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(M.  Jayr)  est  chargé ,  etc. 

lu  DECEMBRE  1810  =  27  NOVEMBRE  18/i7.  —  Dé- 
cret relatif  à  la  plantation  des  dunes  (1).  (IX  , 
Bull.  MGCCCXXXIV,  n.  13959.) 

Napoléon ,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  de  l'intérieur  ;  notre  conseil  d'E- 
lat  entendu ,  etc. 

Art.  le'f.  Dans  les  départements  mari- 
times ,  il  sera  pris  des  mesures  pour  l'en- 
semencement ,  la  plantation  et  la  culture 
des  végétaux  reconnus  les  plus  favorables 
à  la  fixation  des  dunes. 

2.  A  cet  effet ,  les  préfets  de  tous  les 
déparlements  dans  lesquels  se  trouvent  des 
dunes ,  feront  dresser,  chacun  dans  leurs 
départements  respectifs,  par  les  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées ,  un  plan  des  dunes 
qui  sont  susceptibles  d'être  fixées  par  des 
plantations  appropriées  à  leur  nature;  ils 
feront  distinguer,  sur  ce  plan  ,  les  dunes 
qui  appartiennent  au  domaine ,  celles  qui 
appartiennent  aux  communes ,  celles  enfin 
qui  sont  la  propriété  des  particuliers. 

5.  Chaque  préfet  rédigera  ou  fera  rédi- 
ger, à  l'appui  de  ces  plans ,  un  mémoire 
sur  la  manière  la  plus  avantageuse  de  pro- 
céder, suivant  les  localités  ,  à  l'ensemence- 
ment et  à  la  plantation  des  dunes  ;  il  join- 
dra à  ce  rapport  un  projet  de  règlement , 
lequel  contiendra  les  mesures  d'adminis- 
tration publique  les  plus  appropriées  à  son 
département,  et  qui  pourront  être  utile- 
ment employées  pour  arriver  au  but  dé- 
siré. 

4.  Les  plans ,  mémoires  et  projets  de 
règlements ,  levés  et  rédigés  en  exécution 
des  articles  précédents ,  seront  envoyés  par 
les  préfets  à  notre  ministre  de  l'intérieur, 
lequel  pourra  ,  sur  le  rapport  de  notre  di- 
recteur général  des  ponts  et  chaussées , 
ordonner  la  plantation ,  si  les  dunes  ne 

renferment  aucune  propriété  privée  ,  et , 
dans  le  cas  contraire,  nous  en  fera  son 
rapport ,  pour  être  par  nous  statué  en  con- 


(1)  Ce  décret,  cité  dans  l'ordonriance  précé-      lois.   Mais  il  est   U   sa  date  dans  Jiotre  seconde 
deute,  n'avait  point  été  inséré  au  Bulletin  des      édition. 
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seil  d'Etat ,  dans  la  forme  adoptée  pour  les 
règlements  d'administration  publique. 

5.  Dans  le  cas  où  les  dunes  seraient  la 
propriété  de  particuliers  ou  de  communes, 
les  plans  devront  être  publiés  et  affichés 
dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  8 
mars  1810 ,  et  si  lesdits  particuliers  ou 
communes  se  trouvaient  hors  d'état  d'exé- 
cuter les  travaux  commandés ,  ou  s'y  refu- 
saient, l'administration  publique  pourra 
être  autorisée  à  pourvoir  à  la  plantation  à 
ses  frais  ;  alors  elle  conservera  la  jouissance 
des  dunes ,  et  recueillera  les  fruits  des 
coupes  qui  pourront  y  être  faites  ,  jusqu'à 
l'entier  recouvrement  des  dépenses  qu'elle 
aura  été  dans  le  cas  de  faire  ,  et  des  inté- 
rêts ,  après  quoi ,  lesdites  dunes  retourne- 
ront aux  propriétaires ,  à  charge  d'entrete- 
nir convenablement  les  plantations. 

6.  A  l'avenir,  aucune  coupe  de  plants 
d'oyats ,  roseaux  de  sable ,  épines  mari- 
times ,  pins ,  sapins ,  mélèzes  et  autres 
plantes  aréneuses ,  conservatrices  des  du- 
nes ,  ne  pourra  être  faite  que  d'après  une 
autorisation  spéciale  du  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées ,  et  sur  l'avis  des 
préfets. 

7.  Il  pourra  être  établi  des  gardes  pour 
la  conservation  des  plantations  existant  ac- 
tuellement sur  les  dunes,  ou  qui  seront 
faites  à  l'avenir;  leur  nomination,  leur 
nombre ,  leurs  fonctions  ,  leur  traitement , 
leur  uniforme  seront  réglés  d'après  le  mode 
usité  pour  les  gardes  des  bois  communaux. 
Les  délits  seront  poursuivis  devant  les  tri- 
bunaux ,  et  punis  conformément  aux  dis- 
positions du  Gode  pénal. 

8.  N'entendons  en  rien  innover,  par  le 
présent  décret ,  à  ce  qui  se  pratique  pour 
les  plantations  qui  s'exécutent  sur  les  dunes 
du  département  des  Landes  et  du  départe- 
ment de  la  Gironde. 

9.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  (MM.  Duchâtel  et  Dumon)  sont 
chargés ,  etc. 


17=27  KOVBMBBK  18Û7.  -—Ordonnance  da  roi 
qui  reporle  b  Texercice  1847  une  portion  du 
crédit  du  chapitre  18  de  la  seconde  section  du 
budget  du  ministère  des  travaux  publics ,  exer- 
cice 1846.  (IX,  Bull.  MCCCCXXXIV,  n.  13961.) 

Louis-Philippe  ,  etc. ,  vu  l'art,  l^r  de 
la  loi  de  règlement  définitif  du  budget  de 
l'exercice  1837,  en  date  du  6  juin  1840 , 
portant  que  le  fonds  extraordinaire  créé 
par  la  loi  du  17  mal  1837,  pour  l'exécution 
des  travaux  publics  ,  et  les  crédits  ouverts 
par  les  lois  annuelles  des  finances  ou  par 
des  lois  spéciales ,  pour  en  acquitter  la 
dépense  ,  sont  et  demeurent  réunis  au  bud- 
get ordinaire  de  TËtat  ;  vu  l'art.  2  de  la 
même  loi  du  6  juin  1840 ,  portant  que  ces 


dépenses  formeront  une  deuxième  section 
au  budget  du  ministère  des  travaux  publics 
et  seront  l'objet  d'une  série  de  chapitres 
par  nature  principale  d'entreprise;  vu  l'art. 
3  de  la  même  loi ,  portant  que  la  portion 
des  crédits  spéciaux  énoncés  é  l'art,  l^r  qui 
n'aura  pas  été  employée  dans  le  courant 
d'une  année,  pourra  être  réimpulée  sur 
l'exercice  suivant  au  moyen  de  crédits  sap- 
pléroentaires  qui  seront  ouverts  provisoi- 
rement par  ordonnance  royale ,  et  soumis 
à  la  sanction  des  Chambres  dans  le  projet 
de  loi  que  le  ministre  des  finances  est  chargé 
de  présenter,  conformément  à  l'art.  5  de 
la  loi  du  24  avril  1833  ;  considérant  qu'il 
résulte  de  la  situation  des  dépenses  de 
l'exercice  1846  imputables  sur  le  chapitre 
18  de  la  seconde  section  du  budget  que  la 
totalité  de  ce  crédit  n'était  pas  employée 
au  31  décembre  dernier  ;  considérant  qu'il 
est  nécessaire  de  reporter  sur  l'exercice  1847 
une  portion  du  reliquat  disponible  sur  le 
crédit  de  Texercice  1846;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement des  travaux  publics ,  et  de  l'avis 
de  notre  conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  Ic*".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  tra- 
vaux publics ,  sur  les  fonds  de  la  deuxième 
section  du  budgcft,  exercice  1847  (cha- 
pitre 18) ,  un  crédit  de  cinq  cent  cinquante 
mille  francs  (550,000  fr.)  pour  la  construc- 
tion de  trois  édifices  à  affecter  à  des  services 
d'intérêt  général. 

â.  Pareille  somme  de  cinq  cent  cinquante 
mille  francs  est  annulée  sur  les  fonds  du 
chapitre  18  de  l'exercice  1846. 

3.  La  régularisation  de  la  présente  or- 
donnance sera  proposée  aux  Chambres  dans 
leur  prochaine  session. 

4.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  (MM.  Jayr  et  Dumon)  sont 
chargés ,  etc. 

18  wovEMBBB  =  1"  nÉcEMBRE  1847.  —  Ordon- 
nance du  roi  portant  création  d'emploi»  de 
capitaine  dans  la  gendarmerie.  (  IX  ,  Bail. 
MCCCCXXXV,  n.  13965.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  la  loi  du  8 
août  1847,  portant  fixation  des  dépenses 
de  l'exercice  1848  ;  vu  l'ordonnance  du  29 
octobre  1820  ,  sur  l'organisation  et  le  ser- 
vice de  la  gendarmerie  ;  vu  notre  ordon- 
nance du  16  mars  1838  ,  pour  l'exécution 
de  la  loi  sur  l'avancement  ;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  la  guerre ,  etc. 

Art.  !«»•.  Le  commandement  des  lieo- 
tenances  de  gendarmerie  ci-après  désignées 
sera  désormais  exercé  par  des  officiers  du 
grade  de  capitaine,  savoir  :  Paris  (deuxième 
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Section) ,  compagnie  de  la  Seine;  Pontoise, 
compagnie  de  Seine-et-Oise;  Fontainebleau, 
compagnie  de  Seine-et-Marne  ;  Le  Havre 
et  Dieppe,  compagnie  de  Seine-Inférieure; 
Saumor,  compagnie  de  Maine-et-Loire  ; 
Clermont-Ferrand ,  compagnie  du  Puy-de- 
Dôme  ;  Marseille,  compagnie  des  Bouches- 
du  Rhône  ;  Saint*Etienne ,  compagnie  de 
la  Loire;  Boulogne-sur-Mer,  compagnie 
du  Pas-de-Calais  ;  Lille ,  compagnie  du 
Nord  ;  Dunkerque  ,  compagnie  du  Nord. 

2.  L'emploi  de  trésorier  de  la  compagnie 
de  gendarmerie  de  Seine-et-Oisc  sera  oc- 
capé  désormais  par  un  oITicier  du  grade  ^e 
capitaine. 

3.  Il  sera  pourvu  aui  emplois  de  capi- 
taine qui  sont  créés  par  les  art.  l®»"  et  2 
de  la  présente  ordonnance  conformément 
aux  dispositions  des  art.  54  et  49  de  notre 
ordonnance  du  16  mars  1838.' 

4.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Tre- 
zel)  est  chargé ,  etc. 


Louis-Philippe ,  elc. ,  vu  notre  ordon- 
nance du  24  octobre  1840  ;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Ëlat  au  dé- 
partement de  Tagriculture  et  du  com- 
merce, etc. 

Art.  16'.  L*art,  10  de  notre  ordonnance 
du  24  octobre  1840  est  remplacé  par  les 
dispositions  suivantes  :  «  Le  propriétaire 
«  d'un  étalon  approuvé ,  qui  aura  rempli 
«  les  conditions  prescrites  par  les  régie- 
«  raents ,  recevra  chaque  année  une  prime 
«  de  quatre  cents  à  sept  cents  francs  pour 
«  un  étalon  de  pur  sang;  trois  cents  à 
«  cinq  cents  francs  pour  un  étalon  de 
«  demi -sang;  cent  à  deux  cents  francs 
<c  pour  un  étalon  de  gros  trait  » 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  Gunin-Gridaine)  est  char- 
gé ,  etc. 


22  ROVBMBM  =s  1"  DÉCEMBRE  1847.  *—  Ordon- 
nance du  roi  qui  modifie  la  circonscripUon  des 
josiices  de  paix  de  Suint-André  et  de  Saint- 
Benoît  (île  Bourbon),  (IX,  Bull.  MCCCCXXXV, 
n.  13966.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  vu  notre  ordon- 
nance du  23  août  1846 ,  qui  a  créé  deux 
nouvelles  justices  de  paix  à  Bourbon  ,  en 
exécution  de  l'art.  15  de  la  loi  du  18  juil- 
let 1845  ;  vu  le  tableau  de  circonscription 
anneié  à  ladite  ordonnance  ;  considérant 
que  la  proposition  faite  par  l'administra- 
tion locale  de  modifier  en  certains  points 
ces  circonscriptions  est  fondée  sur  des  mo- 
tifs qui  intéressent  le  service  et  les  justi- 
ciables ;  les  délégués  de  Bourbon  entendus  ; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'£tat  de  la  marine  et  des  colonies ,  etc. 

Art.  lor.  La  circonscription  du  canton 
de  la  justice  de  paix  de  Saint- André  s'éien- 
dra  jusqu'à  la  rivière  des  Boches  ,  et  com- 
prendra tout  le  territoire  du  Bras-Panon. 
Celle  de  la  justice  de  paix  de  Saint-Benoît 
comprendra  le  territoire  entre  la  rivière  des 
Roches  et  le  Grand-Brûlé  de  Sainte- Rose. 

â.  Sont  maintenues  les  circonscriptions 
dej  autres  cantons  de  justices  de  paix  à 
Bourbon  ,  telles  qu'elles  sont  déterminées 
par  le  tableau  annexé  à  notre  ordonnance 
précitée  du  23  août  1846. 

o.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  de  Montebello  )  est  char- 
gé ,  elc. 


10  KOVRMBi\B  =  7  ofecEMuns  1847.  —  Ordonnance 
du  roi  concernant  les  ageuls  de  change  et  cour- 
tiers de  n)archandiscs  de  Valencienncs.  (IX , 
Bull.  MCCCCXXXVI ,  n.  13973.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'agriculture  el  du  commerce; 
vu  l'arrêté  consulaire  du  6  messidor  an  9  ; 
vu  l'art.  81  du  Code  de  commerce,  etc. 

Art.  l®*".  Les  quatre  places  d'agent  de 
change  créées  à  Valenciennes  par  l'arrête 
du  6  messidor  an  9  sont  supprimées ,  et 
le  nombre  des  courtiers  de  marchandises 
est  réduit  à  six. 

2.  Les  fonctions  d'agent  de  change,  à 
Valenciennes ,  seront  cumulées  avec  celles 
de  courtier  de  marchandises. 

3.  Le  cautionnement  des  agents  de 
change  ,  courtiers  de  marchandises  ,  à  Va- 
lenciennes ,  est  fixé  à  douze  mille  francs. 

4.  Nos  ministres  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  ei  des  finances  (MM.  Cunin- 
Gridaine  et  Dumon)  sont  chargés ,  etc. 


10  KOVEUBRB  =  7  DÉCEMBRE  1847.  —  Ordonnance 
tin  roi  qui  modifie  Tari.  10  de  l'ordonnance  da 
24  octobre  1840 ,  concernant  les  haras.  (  IX  , 
Bull.  MCCCCXXXVI ,  n.  15972.) 


24MOVEUBnB  =:  7  DÉCEMBRE  1847.  —  Ordoiinancc 
du  roi  sur  Torganisalion  des  tribunaux  de  com- 
merce do  l'Algérie.  (IX ,  Bull.  MCCCCXXXVI , 
n.  13975.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  la  loi  du  15 
août  1191  ;  vu  l'art.  25  de  la  loi  du  24  avril 
1833;  vu  le  livre  4,  titre  l*""  du  (  ode  de 
commerce;  vu  le  décret  du  G  octobre  1809; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  guerre  et  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  justice  el  des  cultes  ; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  l*»".  Les  membres  des  tribunaux  de 
commerce  de  l'Algérie  seront  élus  par  ceux 
des  commerçants  de  l'arroudis.sement  du 
tribunal  de  première  instance  où  doit  sié- 
ger le  tribunal  de  commerce,  qui  auront 
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été  portés  sur  les  listes  de  cominerçants 
notables  dressées  par  le  directeur  des  af- 
faires civiles  de  la  province  ,  el  approuvées 
par  le  gouverneur  général. 

2.  Leur  nombre  sera  déterminé,  pour 
chaque  ville  ou  arrondissement,  par  des 
arrêtés  spéciaux  du  gouverneur  général  en 
conseil  d'administration. 

5.  Les  membres  de  chacun  des  tribunaux 
de  commerce  de  l'Algérie  ne  pourront  être 
choisis  que  dans  la  liste  formée  en  vertu 
de  l'article  précédent. 

4.  Des  arrêtés ,  pris  par  le  gouverneur 
général ,  fixeront  l'époque  à  laquelle  ces 
élections  auront  lieu  chaque  année. 

5.  Les  procés-verbaux  d'élections  seront 
transmis  ,  par  l'intermédiaire  du  gouver- 
neur général  de  l'Algérie,  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat'  de  la  guerre ,  qui  nous 
proposera  l'institution  des  élus,  lesquels 
ne  seront  admis  à  prêter  serment  qu'après 
avoir  été  institués  par  nous. 

6.  £u  cas  de  déport  ou  de  récusation  lé- 
gale d'un  ou  de  plusieurs  juges  ,  si  le  tri- 
bunal ne  se  trouvait  plus  en  nombre  pour 
délibérer,  il  y  serait  suppléé  par  l'adjonc- 
tion d'un  ou  de  plusieurs  cunimerçanls 
français  ou  naturalisés  français,  pris  sur  la 
liste  formée  en  vertu  de  l'art.  S,  et  suivant 
l'ordre  dans  lequel  ils  y  sont  portés. 

7.  L'art.  14  de  notre  ordoimance  du 
26  seplembre  1842  est  modifié  comme  il 
suit  :  ((  Les  membres  des  tribunaux  de  com- 
«  mcice  de  l'Algérie  sont  indéfiniment  ré- 
c(  éligibles;  ils  ne  peuvent  rendre  jugement 
«  qu'au  nombre  de  trois  ;  ils  ne  reçoivent 
«  ni  traitement  ni  indemnité.  Un  grefiier 
«  et  des  commis-grelfiers ,  dont  le  nombre 
«  est  réglé  par  le  ministre  de  la  guerre, 
«  sont  attachés  à  chaque  tribunal  de  com- 
«  mercc.  » 

8.  Nos  ministres  de  la  puerre.  et  de  la 
justice  et  des  cultes  (MM.  Trezel  et  Hé- 
bert) sont  chargés,  etc. 


2  ;=  7  DÉCEMBRE  1 8Û7.  —  Ortlonnancc  dn  roi 
portanl  (ixation  du  nombres  de  notables  qui 
devront  concourir  li  r«Mection  des  membres  de 
la  chambre  de  commerce  de  Paris.  (IX  ,   Bull. 

MrA:c:cxxxvi ,  n.  isoso.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
culture et  du  commerce;  vu  notre  ordon- 
nance du  16  juin  1«52,  etc. 

Art.  1er.  A  l'avenir,  les  notables  dési- 
gnés par  l'art,  l^r,  paragraphe  4  de  notre 
ordonnance  du  16  juin  1852,  pour  con- 
courir à  l'élection  des  membres  des  cham- 
bres de  commerce ,  seront ,  à  Paris ,  en 
nombre  égal  h  celui  des  membres  du  tri- 
bunal de  commerce ,  de  la   chambre  de 


commerce  et  des  quatre  conseils  de  prud'- 
hommes. Ils  continueront  à  être  désignés 
moitié  par  le  tribunal  de  commerce  et 
moitié  par  la  chambre  de  commerce. 

2.  Notre  ministre  de  Tagriculture  et  da 
commerce  (M.  Canin-Gridaine)  est  char- 
gé ,  etc. 

Û  NO?EiiBBB  ss  il  DÉcButnB  1847.  —  Odonnaoce 
du  roi  qui  attribae  la  francliise  illimitée  ao 
maréchal  général  de  France.  (IX,  Bail. 
MCCCCXXXVII,  n.    13983.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  25  fri- 
maire an  8  (16  décembre  1799)  ;  vu  l'or- 
donnance du  17  novembre  1844;  va  l'or- 
donnance du  26  septembre  1847  ;  sar  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  des  finances  ,  etc. 

Art.  l«r.  La  franchise  illimitée  est  at- 
tribuée au  maréchal  général  de  France. 

!2.  Notre  ministre  des  finances  i,M.  Dq- 
mon)  est  chargé  ,  etc. 


13  MOVBMBRB  =  11  DÊCEMBRB  1847-  —  Ordon- 
nance du  roi  qui  ouvre  au  minisire  des  fi- 
nances un  crédit  additionnel  pour  des  cn^anoî» 
constatées  sur  des  eiercices  clos.  (IX,  Bull. 
MœCCXXXVII,  n.  1398Û.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'état  des  créan- 
ces liquidées  à  la  charge  du  départemeni 
des  finances,  sur  les  eiercices  clos  de  1^5, 
1S44  et  1845,  additionnellemcnt  auK  restes 
à  payer  constatés  par  les  lois  de  règlement 
ou  par  le  compte  définitif  des  dépenses  de 
ces  exercices;  considérant  que  ces  créances 
concernent  des  services  non  compris  daw 
la  nomenclature  de  ceux  pour  lesquels  les 
lois  de  dépenses  desdits  exorcices  nous  ont 
donné  la  faculté  d'ouvrir  des  suppléments 
de  crédits  ;  considérant ,  toutefois ,  qu'aai 
termes  de  l'art.  108  de  notre  ordonnance 
du  51  mai  1858,  portant  règlement  géné- 
ral sur  la  comptabilité  publique,  lesdites 
créances  peuvent  être  acquittées ,  attendu 
qu'elles  se  rapportent  à  des  services  prévus 
par  les  budgets  des  exercices  1843,  1^ 
et  1845  ,  et  que  leur  montant  n'excède  pas 
les  restants  de  crédits  dont  l'annulation  a 
été  ou  sera  prononcée  sur  ces  services  par 
les  lois  de  règlement  desdits  exercices  ;  sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'E-    ] 
lat  des  finances  et  de  l'avis  de  notre  conseil 
des  ministres ,  etc. 

Art.  lo"".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances ,  en  augmen-  . 
talion  des  restes  à  payer  constatés  par  le^  I 
lois  de  règlement  des  exercices  1843  et 
1844,  et  par  le  compte  définitif  de  l'exer- 
cice 1845 ,  un  crédit  additionnel  de  miiit 
quatre-vingt-trois  francs  dix  ccntiroe- 
(  1 ,083  fr.  10  c.)i  montant  des  créances  dé- 
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signées  au  tableau  ci-annexé  ,  qui  ont  été 
liquidées  à  la  charge  de  ces  exercices  «  et 
dont  les  états  nominatirs  ont  été  dressés  en 
double  expédition  conformément  à  Part. 
406  de  notre  ordonnance  précitée  du  31 
mai  1838,  savoir  :  exercices  1843,  2  fr. 
65  c.  ;  1844  ,  166  fr.  3  c.  ;  1845 ,  914  fr. 
4âc.  Total,  1,083  fr.  10c. 

S.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
finances  est,  en  conséquence,  autorisé  à 
ordonnancer  ces  créances  sur  le  chapitre 
spécial  ouvert ,  pour  les  dépenses  des  exer- 
cices clos  ,  aux  budgets  des  exercices  cou- 
rants, en  exécution  de  Tart.  8  de  la  loi  du 
23  mai  1834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Bu- 
mon;  est  chargé ,  etc. 

{Suit  le  tableau,) 
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de  ces  exercices  ,  et  dont  les  étals  nomi- 
natifs ont  été  dressés  en  double  expédition» 
conformément  à  Part  106  de  notre  ordon- 
nance précitée  du  31  mai  1838 ,  savoir  : 
exercices  1843, 165 fr.  31  c;  1844, 1,163  fr. 
52  c;  1845, 11 ,884fr.l9c.  Total,  15,21 3 fr. 
2  c. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
finances  est ,  en  conséquence ,  autorisé  à 
ordonnancer  ces  créances  sur  le  chapitre 
spécial  ouvert ,  pour  les  dépenses  des  exer- 
cices clos ,  aux  budgets  des  exercices  cou- 
rants ,  en  exécution  de  Tart.  8  de  la  loi  du 
23  mai  1834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Du- 
mon)  est  chargé ,  etc.    [Suit  le  tableau.) 


13  ROVBUBRB  =  11  oÊcEUBRE  18Û7.  —  Ordon- 
nance du  roi  qui  ouvre  au  ministre  des  fi- 
nances un  crédit  additionnel  pour  ties  créances 
constatées  sur  des  eiercices  clos.  (  IX ,  Bull. 
MCœcXXXVII,  n.  13985.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'état  des  créan- 
ces liquidées  à  la  charge  du  département 
lies  finances,  sur  les  exercices  clos  de  1843, 
1844  et  1845,  additionnellement  aux  restes 
à  payer  constatés  par  les  lois  de  règlement 
ou  par  le  compte  définitif  des  dépenses  de 
ces  exercices  ;  considérant  que  ces  créances 
concernent  des  services  pour  lesquels  la 
nomenclature  insérée  dans  la  loi  des  dé- 
penses de  chacun  de  ces  exercices   nous 
réserve  la  faculté  d'ouvrir  des  suppléments 
de  crédits  en  l'absence  des  Chambres  ;  vu 
l'art.  100  de  notre  ordonnance  du  51  mai 
1iio8 ,  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique ,  aux  termes  duquel 
•es  créances  d'exercices  clos  non  comprises 
dans  les  restes  à  payer  arrêtés  par  les  lois 
de  règlement  ne  peuvent  être  ordonnancées 
P*r  nos  ministres  qu'au  moyen  (le  crédits 
supplémentaires  accordés  suivant  les  for- 
"les  déterminées  par  la  loi  du  24  avril 
^833  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etal  des  finances  et  de  l'avis  de 
"olre  conseil  des  ministies ,  etc. 

Art.  1er.  ji  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  en  augmen- 
tation des  restes  à  payer  constatés  par  les 
'ois  de  règlement  des  exercice-»  1843  et 
^844,  et  par  le  compte  définitif  des  dé- 
penses de  l'exercice  1845 ,  un  crédit  addi- 
honnel  de  treize  mille  deux  cent  treize 
«rancs  deux  centimes  (13,213  fr.  2  c), 
•Contant  des  créances  désignées  au  tableau 
ci-anneié,  qui  ont  été  liquidées  à  la  charge 


13  NOVEMBRE  =  11  DÉCEMBRE  1847.  —  Ordon- 
nante du  roi  qui  ouvre  un  crédit  extraordinaire 
pour  le  paiement  d'anérages  de  renies  non 
frappés  de  déchéance  sur  les  exercices  18Û3  et 
antérieurs.  (IX,  Bull.  MCCCCXXXVII,  n.  13986.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'art.  114  de 
notre  ordonnance  du  31  mai  1838 ,  por- 
tant règlement  général  sur  la  comptabilité 
publique  ;  vu  l'art.  15  de  la  loi  du  3  mai 
1842  ,iiux  termes  duquel  les  crédits  néces- 
saires pour  le  service  des  arrérages  de 
rentes  perpétuelles  et  viagères  sont  excep- 
tées de  la  disposition  qui  interdit  d'ouvrir, 
autrement  que  par  la  loi  ,  des  crédits  ex- 
traordinaires spéciaux  pour  créances  d'exer- 
cices périmés  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlenicnt 
des  finances ,  et  de  1  avis  de  notre  conseil 
des  ministres ,  etc. 

Art.  lor.  Un  crédit  extraordinaire  spé- 
cial de  la  somme  de  cent  quatre-vingt-dix- 
huit  mille  huit  cent  trente-six  francs 
(198,836  fr.)  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'État  des  finances ,  sur  le  bud- 
get de  1848  ,  pour  être  appliqué  ,  confor- 
mément au  détail  ci-après  ,  au  paiement 
d'arrérages  de  rentes  non  frappés  de  dé- 
chéance sur  les  exercices  1845  et  antérieurs, 
savoir  :  rentes  cinq  pour  cent,  180,000  fr.  ; 
rentes  quatre  et  demi  pour  cent ,  26  fr.  ; 
rentes  quatre  pour  cent,  810  fr.;  rentes 
trois  pour  cent ,  15,000  fr.  ;  rentes  via- 
gères, 3,000  fr.  Total  égal  ,  198,836  fr. 

2.  L'ordonnancement  de  ces  arrérages 
aura  lieu  ,  avec  imputation  sur  le  chapitre 
spécial  des  dépenses  d'exercices  périmés  , 
ouvert  en  exécution  de  l'art.  8  de  la  loi  du 
10  mai  1838. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro» 
chaîne  session. 
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4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Du- 


mon)  est  chargé ,  etc. 


13  KOVBMBRR  ■=*=  11  ofecBMBRB  18ft7.  *-  Ordonnance 
da  roi  qui  ouvre  au  ministre  des  finances  un 
crédit  supplémentaire  sur  Texercice  1847.  (IX  « 
Bull.  MCCCCXXXVII,  n.  13987.) 

Louis-Philippe ,  etc.  ,  vu  la  loi  du  3 
juillet  1846,  portant  fixation  du  budget 
des  dépenses  de  l'exercice  1847,  et  conte- 
nant ,  art.  7,  la  nomenclature  des  dépenses 
pour  lesquelles  la  faculté  nous  est  réservée 
d'ouvrir  à  nos  ministres  des  crédits  sup- 
plémentaires, en  cas  d'insuffisance  dûment 
justifiée  des  crédits  législatifs;  vu  les  art. 
âO ,  âl,  22  et  23  de  noire  ordonnance  du 
31  mai  1838,  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique  ;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
finances ,  et  de  l'avis  de  notre  conseil  des 
ministres ,  etc. 

Art.  l^r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances ,  sur  l'exer- 
cice 1847,  un  crédit  supplémentaire  de  la 
somme  de  trois  millions  cent  quatre-vingt- 
trois  mille  six  cents  francs  (3,183,600  fr.), 
applicable  aux  chapitres  et  articles  ci-aprés, 
savoir  : 

Frais  do  régie,  de  perception  et  d'exploita- 
tion des  impôts  et  revenus  publics, 

F.nrkojstububnt  bt  domaines.  —  Chapitre  42. 
—  Pertwnel,  —  Art.  2.  Remise  des  receveurs , 
160,000  fr. 

Chapitre  44. —  Dépmset  diversrs.  —  Art.  3.  Con- 
tributions des  bâtiments  et  domaines  de  ri'îtut,  etc., 
2,000  fr.  —  Art.  U-  §  1"  lirais  d'estimation  d'af- 
fiches et  de  vente  de  mobiliers  et  de  domaines  de 
l'Etal,  3,000  fr.  §  2.  Dépenses  rdativas  aux  épaves, 
déshérences  et  biens  vacants,  5,000  fr.  —  Art.  5. 
§  1".  Frais  de  poursuites  et  d'instances,  5,000  fr. 
§  2.  Frais  d'ex.lraits  d'arrêts  et  de  jugements,  etc., 
5,000  fr. 

TiUBRB.  — Chapitre  40.  —  MalirUl  et  dép^met 
dtvcrtes.  —  Art.  1".  §  1*'.  Achat  de  papier  h  tim- 
brer pour  la  débite  ,  214,600  fr. 

Forêts.  —  Chapitre  48.  —  Matériel,  —  Art.  8. 
Frais  d'abalage  et  de  façonnage  des  coupes  et  bois 
exploités  par  économie,  450,000  fr. 

Chapitre  49.  —  Dépenses  diverses.  —  Art.  2.  Por- 
tion contributive  de  l'Elal  dans  la  réparation  des 
chiiuiius  vicinaux,  30,000  fr.  — Ast.  6.  Avances 
recouvrables.  §1".  Frais  d'adjudication  des  coupes 
de  bois  domaniaux  et  communaux,  etc.,  17,000  fr. 
§  2.  Frais  de  poursuites  et  d'instance  en  matière 
correctionnelle,  83,000  fr. 

Contributions  indiivectes.  —  Chapitre  53.  — 
Personnel,  —  Art.  5.  Taxations  proportionnelles 
des  employés  de  tout  grade,  124,000  fr.  —  Art.  6. 
Remises  et  indemnités.  §  1".  Remises  aux  entre- 
poseurs de  tabacs  sur  le  produit  de  la  vente, 
10,000  fr.  S  2.  Remises  aux  receveurs  buralistes  , 
fa  raison  des  expéditions  délivrées  ,  35,000  fr.  §3. 
Remises  aux  préposés  d'octroi  receveurs  aux  entrées 
des  villes  ,  10,000  fr. 

Chapitre  55.  —  Diptnses  divertes,  —  Art.  2.  Dé- 


penses administratives.  §  6.  Frais  judiciaires  à  la 
cliarpe  de  Tadministration  ,  3^,000  fr.  §  8.  Con- 
tribution foncière  des  bacs  et  de  francs-bords  des 
canaux  non  soumissionnés,  8,000  fiv 

Chapitre  56.  —  Awa^ees  reeowsrablts.  —  Art.  1**. 
Cartes  à  jouer,  achat  de  papier  filigrane ,  etc. 
10.000  fr.  —  Art.  2.  Octrois.  %  l**.  Impressions  , 
emballages  et  transports  pour  le  compte  des  com- 
munes, 10,000  fr.  S  2.  Frais  de  perception  des 
octrois  gérés  par  radministralion ,  10,000  fr. 

Rbmboorsembnts  ef  restitutions. — Chapitre  70. 
— Rembourtemtnts  sur  /.roduits  indirgels  et  divers ,  eie, 

—  Art.  2.  Forêts.  Remboursement  pour  moins  de 
mesure  dans  les  coupes  de  bois  de  l'Etat,  etc.', 
79,000  fr.  —  Art.  4*  Contributions  indirectes. 
§  1*'.  Restitution  de  droits  indûment  perças , 
150,000  fr. 

Chapitre  72.—  Répartitiom  depfduUê  d^amendeSt 
saisies  et  eonfiscntums.  —  Art.  1".  Enregistrement 
et  domaines.  §  l»'.  Paiements  d'amendes  attribuées 
aux  communes  et  aux  hospices,  1,000,000  fr.  §  3. 
Paiements  d'amendes  attribuées  à  divers  .  500,000 
fr.  —  Art.  4-  Contributions  indirectes.  Rembour- 
sf-menls,  prélèvements  et  répartitions  .sur  le  pro- 
duit des  amendes  et  confiscations,  80,000  fr. 

Chapitre  74»  —  Etcomptet  sur  divers  droits.  — 
Art.  1*^.  §  2.  Escompte  sur  le  droit  de  consomma- 
tion des  sels.  (Contributions  indirectes),  120,000  fr. 

—  Art.  3.  FiScompte  sur  le  droit  de  fabrication  du 
iucre  indigène,  30,000  fr.— Total  égal,  3,183,600  fr. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

3.  Notre  ministre  des  financer  (M.  Du- 
mon)  est  chargé ,  etc. 


17  NOVEMBRE  =11  DÉCEMBRE  1867.  —  Ordonnance 
du  roi  relative  fa  la  sortie,  on  franchise  des  droits 
de  circulation  et  de  consommation,  des  boissons 
expédiées  fa  l'étranger.  (IX,  Bull.  MCCCCXXXVII, 
n.  13988.) 

Louis-Philippe  ,  etc. .  vu  les  art.  5,  8 et 
87  de  la  loi  du  i28  avril  1816  ;  vu  les  art. 
2  et  3  de  rordoimance  royale  du  11  juin 
de  la  même  année  ;  vu  le  tableau  des  points 
de  sortie  pour  l'exportation  des  boissons  , 
annexé  à  l'ordonnance  du  28  décembre 
1828  et  les  modifications  qui  y  ont  été  suc- 
cessivement apportées  par  les  ordonnances 
subséquentes  ,  notamment  par  celle  du  fS 
décembre  1846  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'£tat  au  département 
des  finances ,  etc. 

Art.  l^r.  Il  sera  ouvert  à  Ecouviez  ,  ar- 
rondissement de  Montmédy,  tlépartement 
de  la  Mei]se ,  un  bureau  de  vérification 
pour  la  sortie  ,  en  franchise  des  droits  de 
circulation  et  de  consommation ,  des  bois- 
sons expédiées  à  l'étranger. 

2.  Le  bureau  de  sortie  établi ,  pour  cet 
objet ,  à  Tonne-la-Long ,  même  arrondis- 
sement ,  est  supprimé. 

3.  Le  bureau  de  vérification  établi  à 
Lille  ,  département  du  Nord ,  pour  la  sor- 
tie ,  en  franchise  des  droits  de  circulation 
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et  de  consommation  ,  des  boissons  trans- 
portées par  le  chemin  de  fer  de  Lille  à  la 
frontière  belge  est  tranféré  à  Fives,  conir 
roune  dépendant  de  Tarrondissement  de 
Lille. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Da- 
mon)  est  chargé  ,  etc. 


29  ROTBHBRB  =11  DÉcBMBRB  1847' — Ordonnance 
da  roi  qui  onvre  an  budget  de  la  Légion-d^Hon- 
neor,  exercice  18ft6  «  deux  chapitres  destinés  à 
recevoir  Timpatation  des  paiements  faits  pour 
rappels  d^arrérages  de  traitemenls  et  de  pen- 
sions qui  se  rapportent  à  des  excercices  clos. 
{IX  ,  Bull.  MCCCCXXXVII ,  n.  13990.) 

Louis-Philippe  ,  etc. ,  vu  Part.  9  de  la 
loi  du  8  juillet  1837,  lequel  est  ainsi  conçu: 
«  Pour  le  service  de  la  dette  viagère  et  des 
«  pensions ,  et  pour  celui  de  la  solde  et 
«  autres  dépenses  payables  sur  revues  ,  la 
«  dépense  servant  de  base  au  règlement 
tf  des  crédits  de  chaque  exercice  ne  se  com- 
a  posera  que  des  paiements  effectués  jus- 
((  qu'à  répoque  de  sa  H;lôlure.  Les  rappels 
«  d'arrérages  payés  sur  ces  mêmes  exer- 
«  cices ,  d'après  les  droits  ultérieurement 
«  constatés  ,  continueront  d'être  imputés 
M  sur  les  crédits  de  l'exercice  courant  ; 
«  mais  ,  en  fin  d'exercice  ,  le  transport  en 
v(  sera  effectué  à  un  chapitre  spécial ,  au 
«  moyen  d'un  virement  de  crédit  autorisé 
«  chaque  année  par  une  ordonnance  royale 
«  qui  sera  soumise  à  la  sanction  des  Gham- 
«  bres  avec  la  loi  de  règlement  de  l'exercice 
«  expiré  ;  »  vu  l'art.  102  de  notre  ordon- 
nance royale  du  31  mai  1838 ,  portant 
règlement  général  sur  la  comptabilité  pu- 
blique ;  considérant  qu'il  y  a  lieu  ,  en  ce 
qui  concerne  les  traitements  des  membres 
de  l'ordre  royal  de  la  Légion-d'Honneur 
et  les  pensions  diverses,  d'appliquer  les 
dispositions  ci-dessus  à  l'exercice  1846 ,  qui 
a  atteint  le  terme  de  sa  clôture ,  et  dont  le 
règlement  définitif  doit  être  proposé  aux 
Chambres  ;  sur  la  proposition  de  notre 
grand-chancelier  de  l'ordre  royal  de  la  Lé- 
gion-d'Honneur, et  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'E- 
tat au  département  de  la  justice  et  des 
cultes ,  et  de  l'avis  de  notre  conseil  des 
ministres ,  etc. 

Art.  ler.  Il  est  ouvert  au  budget  de  la 
grande-chancellerie  de  l'ordre  royal  de  la 
Légion-d'Honneur,  pour  l'exercice  1846 , 
deux  nouveaux  chapitres  spécialement  des- 
tinés à  recevoir  l'imputation  des  paiements 
faits  pendant  cet  exercice  pour  rappels 
d'arrérages  de  traitements  des  membres  de 
Tordre  et  de  pensions  diverses  qui  se  rap- 
portent à  des  exercices  clos.  Ces  chapitres 
prendront  le  titre  de  Rappels  d'arrérages 
de  traitements  des  membres  de  Vordre 
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d'exercices  clos;  Rappels  d'arrérages 
de  pensions  diverses  d'exercices  clos, 

2.  Les  paiements  cfl'echiés  pour  ces  rap- 
pels d'arrérages ,  et  montant ,  d'après  le 
tableau  ci-annexé,  à  cent  trente-sept  mille 
cent  dix-neuf  francs  soixante  centimes 
(  137,119  fr.  60  c.  )  ,  sont ,  en  consé- 
quence, déduits  des  chapitres  ordinaires 
ouverts  au  budget  de  l'exercice  1846  pour 
les  traitements  des  membres  de  l'ori^re  et 
les  pensions  diverses ,  et  appliqués  comme 
il  suit  aux  nouveaux  chapitres  désignés 
par  l'article  précédent  :  rappels  d'arrérages 
de  traitements  des  membres  de  l'ordre 
d'exercices  clos,  136,919  fr.  60  c.  ;  rappels 
d*arrérage5  de  pensions  diverses  d'exercices 
clos,  200  fr.  Total ,  137,119  fr.  60  c. 

3.  Les  crédits  ouverts  par  la  loi  de  fi- 
nances pour  le  service  des  traitements  des 
membres  de  l'ordre  et  des  pensions  diverses, 
pendant  l'année  1846,  sont  réduits  de  la 
somme  ci-dessus  de  cent  trente-sept  mille 
cent  dix-neuf  francs  soixante  centimes,  qui 
demeure  provisoiremen  t  appliquée  aux  deux 
nouveaux  chapitres  susindiqués  ,  savoir  : 
traitement  des  membres  de  l'ordre,  136,919 
fr.  60  c;  pensions  diverses  ,  200  fr.  Total, 
157,119  fr.  60  c. 

4.  La  présente  ordonnance  sera  annexée 
au  projet  de  loi  portant  règlement  définitif 
du  budget  de  l'exercice  1846. 

5.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes,  et  notre  grand-chancelier  de  l'ordre 
royal  de  la  Légion-d'Honneur  (MM.  Hé- 
bert et  Gérard)  sont  chargés ,  etc. 

{Suit  le  tableau,) 


29  KOVBMBRB  =  11  DÉCEMBRE  1847.  —  Ordon- 
nance da  roi  qui  règle  le  budget  de  la  Légion- 
d'Honneur  pour  l'exercice  18/18.  (  IX  ,  Bull. 
MCCCCXXXVII,  n.  13991.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  l'art.  9  de  la 
loi  du  8  août  1847,  qui  évalue  les  ressources 
destinées  au  service  de  la  Légion-d'Hon- 
neur à  sept  millions  cinq  cent  neuf  mille 
quatre-vingt-dix-huit  francs  pour  l'exer- 
cice 1848  ;  vu  l'art.  I®*"  de  la  loi  du  même 
jour,  8  août  1847,  qui  ouvre  un  crédit  de 
sept  millions  cinq  cent  neuf  mille  quatre- 
vingt-dix-huit  francs ,  applicables  aux  dé- 
penses de  l'ordre  pour  le  même  exercice  ; 
sur  la  proposition  de  notre  grand-chance- 
lier de  l'ordre  royal  de  la  Légion-d'Hon- 
neur, et  le  rapport  de  notre  garde  des 
sceaux  ,  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  la  justice  et  des  cultes ,  etc. 

Art.  1«'.  Les  recettes  de  la  Légion- 
d'Honneur,  pour  l'exercice  1848,  sont  ré- 
glées A  la  somme  de  sept  millions  cinq  cent 
neuf  mille  quatre-vingt-dix-huit  francs , 
savoir  :  {Suit  le  détail,) 

â.  Le  crédit  de  sept  millions  cinq  cent 
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neuf  mille  quatre  -  Tingl  -  dix-huit  fraiici  fr.  S*  ampbithéltre  d'Arlet,  116,584  tr.  SI 

pour  lei  dépenaes  de  la  L6gioa-d'UoDDeur,  c.  Somme  égale ,  976,384  Tr.  Bl  c,  PitAtlt 

puur  l'eiercice  1848 ,  est  réparti  ainii  qu'il  Bomme  de  neuf  <xM  «oiianle  et  «il*  mille 

aait  :                            {Suit  tt  délaii.)  trois  cent  qaatre-TlBgt-qusLre  tnaa  cin- 

3.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des  quanle  et  un  ceatimes  est  annula  aar  le 

culles,  et  notre  grand-cliancelleT  de  l'ordre  crédil  de  l'eiercice  1847. 

~  i.  La  régula rlsatioù  de  ce  Tiremeot  4e 
crédit  sera  soumise  aiii  Chambres  lande 

leur  prochaine  réunion. 

iOiiaiiiwBEsllDtclHHiiBt?.— Ordonnance  3-  ^'^^  miniitres  de  l'intéricar  el  du  A' 

daniquircpDruïl'eHnàtsiSiSDnapaniini  nauce»  (MM.  Dochiiel  et  Dumon)  wat 

duit&lHoflutt,  «ir  l'eurcica  18117,  pour  IV  chargés,  elC. 

Ooende  llouen  el  de  L'.mphllhéilre  d'irlo.  „       „     ^              ,"         ',                ,      . 

1 IX,  Bull.  MCCCCXXXVII ,  n.  13S92.)  2  =  11  otcwii.»  IBM.  --  Ordonnina  *i  ni 

Louia-Phi lippe  ,   etc.  ,  vu  la  loi   du  32  nin,  nu  l'eiercicE  1SA7,  va  crédit  utcHiA- 

Juill  1S45,  qui  a  ouvert  un  crédildedeux  naire  pom  la  comlniclioii  d'an  diiitme  knpi 

millionscenlaoiianieeiseiïemillefrancs,  "*  MoutiUon.  (ix,  B.iU.  mcccoxilVii.il 

destiné  B  l'ucbèvemenl  et  i  la  restauration  13903. } 

des  inouumeDls  hisloriques  ci-aprés  dési-  Louis-Philippe,  etc.,  vu,  l'  Islolda 

gnés  :  1"  église  Saint- Ouea  de  Eoueo  3  juillet  1846  ,  portant  Biaiion  du  baditi 

(;Seine-l[irétieuie) ,  l,318,00u  (r.  ;  ï"  ch&-  général  de  l'eiercice  1847  ;  V  la  loi  du  U 

teau  de  Bluis  iLoit-el-Cher) ,  438,000  fr.  ;  juillet  164T,  qui  reporte  i   l'eiercit»  IS47 

3°   amphithéâtre  d'Arles   (Bouches -du-  une  portiuu  du  crédit  ouvert ,  lur  !'««- 

Khôni:),  4ï0,000  Tr.  ;  vu  l'art,  i  de  cette  cice  1846,  pour  le  service  des  trttiui 

loi ,  portant  que  les  portions  des  crédite  hjdrauliquei .  3"  les  art.  4  et  6  de  la  loi 

qui  n'auront  pas  été  dcpentées  sur  l'eier-  du  ii  avril  1835  ,  et  l'art.   13  de  celle  du 

cicelSiâpourrontêtrereporléessurreter-  33  mai  1834;  5"  les  art.   36,  aTel^Sde 

cice  suivant;  vu  notre  ordonnance  en  date  notre  ordonnance  du  31  mai  1S38,  portml 

du  31  décembrel845,  confirmée  par  la  loi  règlement  général  sur  la  comptabililè  pt- 

de  finances  du  3  juillet  1846  ,  et  celle  du  blique;  sur  le  rapport  de  notre  miaiilre 

846,  l'ordonnance  en  date  secrétaire  d'Etat  de   la   marine  elddco- 

1846 ,  par  laquelle  les  por-  lonlet ,  et  de  l'avis  de  notre  conseil  dt> 


lit  restant  s 

1»46  ont  été  reportées  sur  Art.  !•".  Il  est  ouvert  à  notre  minùlR 

,   dans  les  proportions  eui-  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  dei  caIo- 

se  Salnl-Ouen  de  Bouen  ,  nies ,  sur  l'eiercice  1847,  au  titre  du  cki- 

.  ^ochâteaudeBlois,  130,596  pitre  11,  Travaux  hydrauliques  et  iàti- 

fr.  57  c.  ;  3"  amphithéâtre  d'Arles,  336,384  «i«nli  eivilt ,  un  crédit  extraordinaire  de 

fr.Slc.  Total,  1,576,981  fr.  8  c.  ;considé-  deux  cent  mille  francs  (200,000  fr.) ,  pour 

rant  que  tes  dépenses  relatives  i  la  restau-  subvenir  k  l'ordonnancement  de  dépensu 

ration  du  château  de  Blois  pourront  seules  urgentes  de  const'ruclion  d'un  diilème  hiD- 

absorber,  au  31  décembre  1847,  les  res-  gar  au  Mourillon  ,  lesquelles  n'ont  peseta 

sources  qui  j  sont  affectée j  sur  ceteierclce;  prévues  au  budget  dudit  eiercice. 

considérant  que  les   travani   de  l'église  S.  La  régularisation  de  ce  crédit  teri 

Saint-Oucn  de  Rouen  et  de  l'amphithéâtre  proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  |>n>- 

d'Arles  ne  permettront  pas  d'emplojer  la  chaîne  session. 

tulalité  des  partions  de  crédit  reportées  sur  3.  Nos  ministre  de   la  marine  el  dei 

l'eiercice  1847,  la  prévision  des  dépenses  colonies,  el  des  finances  (MH.  de  Moa- 

Jusqu'au  31  décembre  a'éievant  :  1°  pour  tcbello  et  DumoD)  sont  chargés ,  etc. 

l'église  Saiut-Ouen  deRouen,  à  290,000  fr.;  

a»poarl'amphithéaired'Arles,àl80,000fr.  -      ..     ,             „.-        „,               .   „. 

Total ,  470,000  fr.  ;  sur  le  rapport  de  notre  ^  ~  " on"re",r'""          -~  ""'•'"'""".  ""  . 

minislre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur,  et  „ie,,  „,  i 

de  l'avis  de  notre  conseil  des  ministres,  etc.  mire  pour  i 

Art.  i".  Il  esl  ouvert  a  notre  ministre  *  Cherbourg.   (  ix  ,  Bull.  uCCCCJtXXVO,  >■ 

iecrélaire  d'Etat  de  l'intMeur,  sur  l'eier-  I399d-) 

cice  1848 ,  un  crédit  de  la  somme  de  neuf  Louis-Philippe ,  etc. ,  vu ,  1"  la  loi  da 

centsoiiante  et  seize  mille  trois  cent  qua-  ^toiH  1847,  portant  fiiation  du  bndgtl 

tre-vingt-quatrefrancsclnquanleetuncen-  général  de  l'eiercice  1848;  i"  lesart.  1 

times,  répani  de  la  manière    suivante:  et  6  de  la  loi  du  S4  avril  1S3S  ,  et  l'art.  H 

1**égUse  de  Salut-Ou«n  de  Rouen,  860,000  de  celle  du  33  mai  1834;  3*  le*  art.», 


;el8a8,  i 
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27  et  98  de  notre  ordonnance  dn  31  mai 
1B38 ,  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique  ;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  ,  et  de  Tavis  de  notre 
conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  i^.  Il  est  ouvert  À  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colo- 
nies ,  sur  l'exercice  1848 ,  au  titre  du  cha- 
pitre 11 ,  Travaux  hydrauliques  et  bâti- 
ments civUs  y  un  crédit  eitraordinaire  de 
deux  eent  cinquante  mille  francs  (250,000 
fr.)  pour  subvenir  k  l'ordonnancement  de 
dépenses  urgentes  de  construction  d'un  dé- 
pôt de  bpis  à  Cherbourg ,  lesquelles  n'ont 
pas  été  prévues  au  budget  dudit  exercice. 

S.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

3.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des 
colonies  ,  et  des  finances  (MM.  de  Monte- 
bello  et  Dumon)  sont  chargés ,  etc. 


8  =  16  DÊCBMBRB  18/^7.  -*  Ordonnance  da  roi 
qui  ouvre  au  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies un  crédit  supplémentaire  pour  des  créances 
constatées  snr  des  exercices  clos.  (  IX ,  Bull. 
MCCCCXXXVIII.n.  14006.) 

Lonis-Philippe,  etc.,  vu  l'état  des  créan- 
ces liquidées  à  la  charge  du  département  de 
la  marine  et  des  colonies,  additionnelle- 
ment  aux  restes  à  payer  constatés  par  les 
comptes  définitifs  des  dépenses  du  service 
Marine,  pour  les  exercices  clos  1844  et 
1845;  considérant  que  ces  créances  con- 
cernent des  services  non  compris  dans  la 
nomenclature  de  ceux  pour  lesquels  les  lois 
des  dépenses  des  mêmes  exercices  ont  donné 
la  faculté  d'ouvrir  des  suppléments  de  cré- 
dits ;  considérant ,  toutefois ,  qu'aux  termes 
de  Tart.  9  de  la  loi  du  25  mai  1834  et  de 
l'art.  108  de  notre  ordonnance  du  31  mai 
1838 ,  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique  ,  lesdites  créances 
peuvent  être  acquittées,  attendu  qu'elles 
se  rapportent  à  des  services  prévus  par  les 
budgets  des  exercices  1844  et  1845 ,  et  que 
leur  montant  n'excède  pas  les  restants  de 
crédits  dont  l'annulation  a  été  prononcée 
sur  ces  exercices  par  la  loi  de  règlement 
desdits  exercices;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et 
des  colonies ,  et  de  l'avis  de  notre  conseil 
des  ministres ,  etc. 

Art.  1«'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, en  augmentation  des  restes  à  payer 
constatés  par  la  loi  de  règlement  de  Texer- 
cice  1844  et  par  le  compte  définitif  des  dé- 
penses de  1845 ,.  pour  le  service  Marine , 
un  crédit  supplémentaire  de  trente-quatre 
mille  deux  cent  trente-huit  francs  trois  cen- 


times, montant  des  créances  désignées  an 
tableau  ci-anneié ,  qui  ont  été  liquidées  à 
la  charge  de  ces  exercices ,  et  dont  les  états 
nominatifs  seront  adressés  en  double  expé- 
dition au  ministre  secrétaire  d'Etat  des  fi- 
nances ,  conformément  à  l'art.  610  de  notre 
ordonnance  du  31  mai  1838 ,  portant  règle- 
ment général  sur  la  comptabilité  publique, 
savoir  :  exercices  1844,  3,916  fr.  SO  c; 
1845,  30,521  fr.  83  c.  Total ,  34,238  fr.  3  c. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
marine  et  des  colonies  est,  en  conséquence, 
autorisé  à  ordonnancer  ces  créances  sur  le 
chapitre  spécial  ouvert,  pour  les  dépenses 
des  exercices  clos  au  budget  des  exercices 
courants ,  en  exécution  de  l'art.  8  de  la  loi 
du  23  mai  1834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

4.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, et  des  finances  (MM.  deMontebello 
et  Dumon)  sont  chargés ,  etc. 

{Suit  le  tableau.) 

8  =  16  DÉCEMBRE  1847*  —  Ordonnance  dn  roi 
qui  ouvre  au  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies un  crédit  supplémentaire  pour  des  créances 
constatées  sur  des  exercices  clos.  (IX,  Bull. 
MCCCCXXXVIII ,  n.  1Û007.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  vu  l'état  des  créan- 
ces liquidées  à  la  charge  du  département  de 
la  marine  et  des  colonies,  additionnelle- 
ment  aux  restes  à  payer  constatés  par  les 
comptes  définitifs  des  dépenses  du  service 
colonial ,  pour  les  exercices  clos  1845  et 
1844;  considérant  que  ces  créances  concer- 
nent des  services  non  compris  dans  la  no- 
menclature de  ceux  pour  lesquels  les  lois  des 
dépenses  des  mêmes  exercices  ont  donné  la 
faculté  d'ouvrir  des  suppléments  de  crédits  ; 
considérant,  toutefois,  qu'aux  termes  de 
l'art.  9  de  la  loi  du 25  mai  1854,  et  de  l'an. 
108  de  notre  ordonnance  du  51  mai  1858, 
portant  règlement  général  sur  la  comptabi- 
lité publique,  lesdites  créances  peuvent  être 
acquittées,  attendu  qu'elles  se  rapportent 
à  des  services  prévus  par  les  budgets  des 
exercicces  1845  et  1844 ,  et  que  leur  mon- 
tant n'excède  pas  les  restants  de  crédits 
dont  l'annulation  a  été  prononcée  sur  ces 
services  par  la  loi  de  règlement  desdits 
exercices;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colo- 
nies ,  et  de  l'avis  de  notre  conseil  des  mi- 
nistres ,  etc. 

Art.  1«^.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, en  augmentation  des  restes  à  payer 
constatés  par  la  loi  de  règlement  de  l'exer- 
cice 1845 ,  et  par  le  compte  définitif  des 
dépenses  de  1844,  pour  le  service  colonial , 
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un  crédit  sapplémentaire  de  mille  deui 
cent  soixante  et  seize  francs  cinquante-trois 
centimes,  montant  des  créances  designées 
au  tableau  ci-anneié ,  qui  ont  été  liquidées 
à  la  charge  de  ces  exercices,  et  dont  les 
états  nominatifs  seront  adressés ,  en  doable 
expédition,  au  ministre  secrétaire  d*Elat 


l«r.  -*  9»  14  DftCBMBEB  1847. 

une  convention  de  poste  dont  ies  ratifica- 
tions ont  été  échangées  le  2  décembre  sui- 
yant ,  et  dont  la  teneur  suit  : 


Convention, 

S.  M.  le  roi  des  Français  et  S.  M.  le  roi 
des  Belges,  voulant  régler,  au  moyen  d'une 


des  finances ,  conformément  à  Tart.  106  de  nouvelle  convention  ,  l'échange  des  corres- 
notre  ordonnance  du  31  mai  1858,  portant  pondances  de  leurs  Etats  respectifs  d'ane 
règlement  général  sur  la  comptabilité  pu-    manière  conforme  à  Fintimité  et  à  ractivilé 


blique,  savoir  :  exercices  1845,  1,268  fr. 
53  c.  ;  1844,  8  fr.  Total ,  1,276  fr.  55  c. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*£tat  de  la 
marine  et  des  colonies  est ,  en  conséquence, 
autorisé  à  ordonnancer  ces  créances  sur  le 


des  relations  qui  unissent  les  deux  pays, 
ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  à 
cet  effet ,  savoir  :  S.  M.  le  roi  des  Français, 
le  sieur  Marie-Hippolyte  marquis  de  Rn- 
migny,  pair  de  France,  grand-olTicier de 


chapitre  spécial  ouvert ,  pour  les  dépenses    l'ordre  royal  de  la  Légion-d*Honneur,  com 


des  exercices  clos,  aux  budgets  des  exer- 
cices courants,  en  exécution  de  Tart.  8  de 
la  loi  du  25  mai  1854. 

5.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

4.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des  co- 
lonies ,  et  des  finances  (MM.  de  Montebello 
et  Dumon)  sont  chargés ,  etc. 

i^Suit  le  tableau.) 

14  ==  16  DÊCEMBKB  1847.  —  Ordonnance  du  roi 
qui  détermine  d'une  manière  uniforme  Tépoqae 
de  la  rentrée  des  cours  et  tribunaux  du  royaume. 
(IX,  Bull.  MCCCCXXXVUI,  n.  14008.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des 
cultes;  vu  les  art.  l^r  du  décret  du  10  fé- 
vrier 1806,  51  et  55  du  décret  du  6  juillet 
1810,  57  du  décret  du  18  août  1810  et  1er 
de  Tordonnance  royale  du  24  août  1815; 
considérant  qu*il  importe  de  déterminer 
d'une  manière  uniforme  Tépoque  de  la  ren- 
trée des  cours  et  tribunaux  du  royaume,  etc. 

Art.  l^r.  La  rentrée  de  la  Cour  de  cassa- 
tion ,  des  cours  royales  et  des  tribunaux  de 
première  instance ,  aura  lieu  le  3  novembre 
de  chaque  année.  Dans  le  cas  où  le  5  no- 
vembre serait  un  jour  férié ,  la  rentrée  aura 
lieu  le  4.  Le  procès-verbal  constatant  les 
noms  des  membres  présents  à  l'audience  de 
rentrée,  et  les  causes  d'empêchement  de 
ceux  qui  seraient  absents,  sera  immédiate- 
ment transmis  A  notre  garde  des  sceaux. 

2.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  (M.  Hébert)  est  chargé ,  etc. 


9  =  21  DÉCEMBRE  1847.  —  Ordonnance  du  roi 
qui  prescrit  la  publication  de  la  convention  de 
poste  conclue ,  le  S  novembre  1847,  entrée  la 
France  et  la  Belgique.  (IX,  Bull.  MCCCCXXXIX, 
n.  14017.) 

Louis-Philippe,  etc.,  savoir  faisons  que, 
entre  nous  et  S.  M.  le  roi  des  Belges,  il  a 
été  conclu  &  Bruxelles,  le  5  novembre  1847, 


roandeur,  grand-croix  de  l'ordre  de  l'Etoile 
polaire  d»*Suéde ,  et  grand-croix  de  Tordre 
de  Charles  III  d'Espagne,  son  ambassadeur 
près  8.  M.  le  roi  des  Belges;  et  S.  M.  le 
roi  des  Belges ,  le  sieur  Constant  d'Hoff- 
schmidt  de  Resteigne,  cjievalier  de  l'ordre 
de  Léopold  ,  grand  -  croix  de  l'ordre  de 
Saint-Maurice  et  Saint-Lazare  de  Sardai- 
gne  ,  membre  de  la  Chambre  des  Repré- 
sentants, et  son  ministre  des  affaires  étran- 
gères; lesquels  ,  après  s'être  réciproque- 
ment communiqué  leurs  pleins  pouYoirs 
respectifs ,  trouvés  en  bonne  et  due  forme , 
sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Titre  l^r.  Dispositions  générales. 

Art.  I®"".  Il  y  aura  un  échange  périodi- 
que et  régulier  des  correspondances  entre 
la  France  et  la  Belgique ,  par  les  moyens 
de  communication  et  de  transport  qui  se- 
ront indiqués  ci-après,  tant  pour  les  lettres, 
échantillons  de  macrhandises ,  journaax, 
gazettes  ,  ouvrages  périodiques  et  imprimés 
de  toute  espèce  originaires  des  deux  Etats, 
que  pour  les  objets  de  même  nature  origi- 
naires ou  à  destination  des  pays  qui  en  dé- 
pendent ou  qui  empruntent  leur  intermé- 
diaire. 

2.  L'échange  des  correspondances  entre 
les  administrations  des  postes  des  deux 
Etats  aura  lieu  par  les  bureaux  suivants, 
savoir:  du  côté  de  la  France,  1®  Paris, 
2"  Avesnes  ,  Z^  Dunkerque  ,  4©  Givel, 
5<>  Lille,  6»  Longwy,7oMaubeuge,  8oMont- 
médy,  O»  Rocroy,  10®  Roubaix,  11»  Sedan, 
120  Thion  ville,  15«>  Tourcoing,  14o  Tre- 
lon ,  150  Yalenciennes  ,  16©  les  bureaui 
ambulants  établis  sur  le  chemin  de  fer  de 
Paris  à  la  frontière  de  la  Belgique;  du 
côté  de  la  Belgique ,  lo  Arlon ,  2»  Bouil- 
lon ,  50  Chimay,  40  Courlray,  5*  Coufin , 
6^  Dinant ,  70  Furnes ,  8»  Gand ,  9©  Mons, 
100  Tournay,  11»  Virton ,  12©  les  bureaux 
ambulants  établis  sur  les  chemins  de  fer 
belges  du  midi  et  de  l'ouest. 

5.  Indépendamment  des  bureaux  d'é* 
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change  qui  sont  désignés  dans  l'article  pré- 
cédent, il  pourra  en  être  établi,  à  la  suite 
d'une  entente  entre  les  deux  administra- 
tions des  postes  respectives,  sur  tous  autres 
points  du  territoire  des  deux  Etats  pour 
lesquels  des  relations  directes  seraient  ul- 
térieurement jugées  nécessaires. 

4.  Les  services  établis  ou  à  établir  pour 
le  transport,  par  terre  ,  des  dépêches  réci- 
proques entre  les  bureaux  d'échange  des 
administrations  des  postes  de  France  et  de 
Belgique  ,  seront  exécutés  par  les  moyens 
ordinaires  de  ces  deux  administrations ,  et 
les  frais  résultant  de  ces  services  seront 
supportés  par  moitié  entre  elles.  A  cet  effet, 
celle  qui  acquittera  le  prix  de  ces  services 
devra  fournir  à  l'autre  un  double  des  mar- 
chés conclus  pour  cet  objet  avec  les  entre- 
preneurs. £n  cas  de  résiliation  de  ces  mar- 
chés ,  les  indemnités  de  résiliation  seront 
supportées  dans  la  même  proportion.  Quant 
aux  services  établis  ou  à  établir  sur  les  che- 
mins de  fer  des  deux  pays  pour  le  trans- 
port desdites  dépêches ,  les  frais  de  toute 
nature  en  seront  supportés  par  chacune  des 
deux  administrations  des  postes  de  France 
et  de  Belgique  jusqu'aux  points  où  devra 
avoir  lieu  l'échange^  de  ces  dépêches. 

5.  Les  dépêches  respectives  des  admi- 
nistrations des  postes  de  France  et  de  Bel- 
gique, qui  seront  transportées  sur  les  che- 
mins de  fer  des  deux  pays ,  devront  être 
échangées  aux  stations  ci-aprés ,  savoir  : 
l»  sur  le  chemin  de  fer  français  aboutis- 
sant à  la  ligne  belge  du  midi,  à  Quiévrain  ; 
30  sur  le  chemin  de  fer  français  aboutis- 
sant à  la  ligne  belge  de  l'ouest,  à  Mouscron. 

6.  La  marche  combinée  des  services, 
tant  par  terre  que  sur  les  chemins  de  fer, 
au  moyen  desquels  services,  devra  être  exé- 
cuté ,  des  deux  côtés ,  le  transport  des  dé- 
pêches échangées  entre  les  administrations 
des  postes  de  France  et  de  Belgique ,  sera 
réglée  de  concert  par  ces  administrations  , 
de  manière  à  procurer  constamment  à  ce 
transport  la  plus  grande  accélération  pos- 
sible. 

Titre  II.  Echange  des  correspondances 
internationales, 

7.  Les  personnes  qui  voudront  envoyer 
des  lettres  ordinaires ,  soit  de  la  France  , 
de  l'Algérie  et  des  parages  de  la  Médi- 
terranée où  la  France  possède  des  établis- 
sements de  poste ,  pour  la  Belgique,  soit  de 
la  Belgique  pour  la  France,  l'Algérie  et  les 
parages  de  la  Méditerranée  où  la  France 
possède  des  établissements  de  poste,  auront 
le  choix ,  savoir  :  !<>  de  laisser  le  port  de 
ces  lettres  À  la  charge  des  destinataires  ; 
99  d'en  payer  le  port  d'avance  jusqu'au  lieu 
de  destination. 


8.  Le  public  des  pays  respectivement 
desservis  par  les  postes  de  France  et  de 
Belgique  pourra  envoyer  des  lettres  char- 
gées d'un  pays  pour  l'autre ,  et ,  autant 
qu'il  sera  possible  ,  pour  les  pays  auxquels 
les  deux  administrations  servent  d'intermé- 
diaire. Le  port  de  ces  lettres  sera  établi 
d'après  les  règlements  respectifs  et  les  tarifs 
combinés  de  ces  administrations.  Le  port 
des  lettres  chargées,  originaires  de  l'un  des 
deux  Etats  contractants  et  destinées  pour 
l'autre ,  devra  toujours  être  payé  d'avance 
et  jusqu'à  destination.  Quant  au  port  des 
lettres  chargées,  destinées  pour  les  pays 
étrangers,  il  sera  aussi  payé  d'avance,  mais 
seulement  jusqu'aux  points  ou  limites  fixés 
dans  la  présente  convention  pour  l'alVran- 
chissement  des  lettres  ordinaires  adressées 
dans  les  mêmes  pays  étrangers. 

9.  Les  habitants  de  la  France,  de  l'Al- 
gérie et  des  parages  de  la  Méditerranée  où 
la  France  possède  dos  établissements  de 
poste,  et  les  habitants  delà  Belgique,  pour- 
ront aussi  se  transmettre  réciproquement , 
dans  la  forme  des  lettres  chargées ,  des  let- 
tres dites  recommandéei.  Ces  lettres  seront 
livrées  respectivement,  par  les  administra- 
tions des  postes  des  deux  pays ,  aux  prix 
fixés  par  les  art.  11  et  12  ci-après  pour  le 
port  des  lettres  ordinaires.  Les  deux  admi- 
nistrations pourront  aussi  se  transmettre,, 
dan^  la  forme  et  aux  mêmes  conditions  que 
ci-dessus ,  des  lettres  recommandées  d'of- 
fice ,  présumées  contenir  des  billets  de  ban- 
que et  autres  valeurs  ou  objets  précieux,  et 
qui  auraient  été  affranchies  ou  déposées 
dans  les  boîtes  de  leurs  bureaux  respectifs. 
Le  port  des  lettres  expressément  recom- 
mandées ou  recommandées  d'office  sera  ce- 
lui qui  doit  être  perçu  sur  les  lettres  or- 
dinaires dans  les  deux  pays.  Il  pourra  être 
acquitté  d'avance  ou  laissé  à  la  charge  du 
destinataire. 

10.  Le  mode  d'affranchissement  libre  ou 
facultatif  stipulé  par  les  art.  7  et  9  précé- 
dents ,  en  faveur  des  lettres  ordinaires  ou 
recommandées  ,  sera  applicable  aux  lettres 
et  paquets  renfermant  des  échantillons  de 
marchandises,  lesquels  jouiront,  d'ailleurs, 
des  modérations  de  port  qui  seront  accor- 
dées à  ces  objets  par  les  règlements  des  ad- 
ministrations des  postes  de  France  et  de 
Belgique. 

11.  L'administration  des  postes  de  Bel- 
gique paiera  à  l'administration  des  postes 
de  France ,  pour  prix  du  port  des  lettres 
ordinaires  ou  recommandées  livrées  non 
affranchies,  qui  seront  originaires  de  la 
France ,  de  l'Algérie ,  et  des  parages  de  la 
Méditerranée  où  la  France  possède  des  éta- 
blissements de  poste,  destinées  pour  le 

'  royaume  de  Belgique ,  savoir  :  1*  pour  les 
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lettres  originaires  des  lieux  situés  dans  un 
rayon  de  quarante  kilomètres  de  la  fron- 
tière de  France  contiguëau  territoire  belge, 
et  sauf  les  exceptions  quj  seront  exprimées 
dans  Tart.  18  ci-après  ,  la  somme  de  qua- 
rante centimes  par  trente  grammes ,  poids 
net  ;  2^  pour  les  lettres  originaires  des 
autres  parties  de  la  France  et  de  r Algérie, 
la  somme  d'un  franc  Tingt  centimes  aussi 
par  trente  grammes,  poids  net;  5o  et  pour 
les  lettres  originaires  des  parages  de  la  Mé- 
diterranée, où  la  France  possède  des  établis- 
sements de  poste ,  la  somme  de  trois  francs 
vingt  centimes  par  trente  grammes ,  poids 
net. 

12.  L'administration  des  postes  de 
France  paiera ,  de  son  côté ,  À  l'adminis- 
tration des  postes  de  Belgique ,  pour  prix 
du  port  des  lettres  ordinaires  ou  recomman- 
dées livrées  non  affranchies ,  originaires  de 
la  Belgique  et  destinées  pour  la  France , 
TAlgérie  et  les  parages  de  la  Méditerranée 
où  la  France  possède  des  établissements  de 
poste,  savoir  :  !<>  pour  les  lettres  originaires 
des  lieux  situés  dans  un  rayon  de  trente 
kilomètres  de  la  frontière  belge  contigué  au 
territoire  français,  et  sauf  les  exceptions  qui 
seront  exprimées  dans  Tart.  19  ci-après ,  la 
somme  de  quarante  centimes  par  trente 
grammes ,  poids  net  ;  2®  et  pour  les  lettres 
originaires  des  autres  parties  du  royaume  de 
Belgique ,  la  somme  d'un  franc  aussi  par 
trente  grammes ,  poids  net. 

15.  Les  administrations  des  postes  de 
France  et  de  Belgique  se  tiendront  récipro- 
quement compte  du  port  des  lettres  ordi- 
naires ou  recommandées  qui  seront  affran- 
chies jusqu'à  destination  dans  l'un  des  deux 
pays  pour  l'autre,  d'après  les  prix  respec- 
tivement attribués  à  chaque  administration 
par  les  deux  articles  précédents ,  pour  le 
port  des  lettres  non  affranchies. 

14.  Les  lettres  de  France  qui  seront  li- 
vrées à  l'administration  des  postes  de  Bel- 
gique affranchies  jusqu'à  telle  limite  et  pour 
quelque  destination  que  ce  soit ,  ne  suppor- 
teront d'autre  taxe  territoriale  que  celle  qui 
est  filée  par  les  lois  françaises  en  vigueur. 
Cette  taxe  sera  réglée  d'après  la  distance , 
en  ligne  droite ,  existant  entre  le  lieu  où  la 
lettre  aura  été  déposée  et  le  point  de  sortie 
du  territoire  français.  La  même  taxe  terri- 
toriale sera  Appliquée ,  dans  les  mêmes  cir- 
constances et  en  sens  inverse ,  aux  lettres 
non  affranchies  destinées  pour  la  France  qui 
seront  originaires  de  la  Belgique,  et  à  celles 
aussi  non  affranchies ,  pareillement  desti- 
nées pour  la  France ,  provenant  des  pays 
étrangers  qui  emprunteront  l'interaiédiaire 
des  postes  de  Belgique ,  le  tout  sans  pré- 
judice do  recouvrement  de  la  taxe  territo- 


riale belge  et  des  différentes  taxes  de  transit 
dont  ces  lettres  pourront  être  frappées. 

15.  Les  lettres  de  Belgique  quiseroat 
livrées  à  l'administration  des  postei  de 
France  affranchies  jusqu'à  telle  limite  et 
pour  quelque  destination  que  ce  soit,  oe 
supporteront  d'autre  taxe  territoriale  que 
celle  résultant  du  tarif  en  vigueur  dans  le 
royaume  de  Belgique.  La  même  taxe  sera 
appliquée ,  dans  les  mêmes  circonstances  et 
en  sens  inverse ,  aux  lettres  non  affranchies 
destinées  pour  la  Belgique  qui  seront  ori- 
ginaires de  la  France  «  de  l'Algérie  et  des 
parages  de  la  Méditerranée  où  la  France 
entretient  des  établissements  de  poste,  et  à 
celles  aussi  nos  affranchies ,  pareillement 
destinées  pour  la  Belgique,  provenant  des 
pays  étrangers  qui  empruntent  l'intenné- 
diaire  des  postes  de  France ,  le  tout  sans 
préjudice  du  recouvrement  de  la  taxe  ter- 
ritoriale française  et  des  différentes  taxes  de 
transit  dont  ces  lettres  pourront  être  frap- 
pées. 

16.  Dans  le  cas  où,  par  la  suite,  l'une  des 
deux  parties  contractantes  jugerait  à  propos 
d'opérer  dans  ses  tarifs  des  changements 
qui  seraient  de  nature  à  influer  sur  les  con- 
ditions d'échange  stipulées  par  la  présente 
convention ,  il  est  entendu  que  ces  chang^ 
ments  pourront  donner  lieu  d'introduire,  à 
cet  égard ,  et  d'un  commun  accord,  de  noa- 
veiles  conditions  d'échange,  basées  sur  one 
exacte  réciprocité  de  sacrifices  et  d'avan- 
tages pour  les  deux  parties. 

17.  Le  gouvernement  de  S.  M.  le  roi 
des  Français  et  le  gouvernement  de  S.  M. 
le  roi  des  Belges  prennent  l'engagement  de 
ne  percevoir  sur  leurs  nationaux  respectifs, 
pour  le  port  étranger  de  toute  lettre  inter- 
nationale dont  le  poids  n'atteindra  pas  sept 
grammes  et  demi ,  que  le  quart  du  prix  de 
livraison ,  par  trente  grammes ,  qui  est  sti- 
pulé par  la  présente  convention.  Quant  aux 
lettres  dont  le  poids  atteindra  ou  dépassera 
le  poids  de  se|)t  grammes  et  demi ,  le  port 
étranger  sera  perçu,  de  part  et  d'antre, 
pour  chaque  poids  de  sept  grammes  et  demi, 
à  raison  du  quart  de  ce  prix  de  livraison. 
Toutefois ,  il  est  entendu  que  ,  lorsqoe  la 
division  du  prix  de  livraison  des  correspon- 
dances échangées  entre  les  deux  adminis- 
trations des  postes  de  France  et  deBelgiqBe 
donnera ,  par  l'effet  de  son  application  anx 
lettres  affranchies  ou  non  affranchies,  et 
cumulativement  avec  les  taxes  territoriales 
prévues  par  les  art.  14  et  15  de  la  préseate 
convention  ,  une  fraction  du  dédme,  cette 
fraction  du  décime  pourra  être  élevée  an 
décimeentier.  Cette  disposition  s'appliquera 
aussi  bien  au  recouvrement  des  taxes  tarri- 
toriales  réciproques  qu'au  recouvrement  dts 
taxes  de  transit  dont  pourront  être  frappées 
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les  lettres  échaDgées  entre  les  deux  admi- 
nistrations française  et  belge. 

18.  L'administration  des  postes  de 
Prance  remettra  eiempts  de  tout  prii  de 
port,  à  Tadministralion  des  postes  de  Bel- 
nique  ,  les  lettres  ordinaires  ou  recomman- 
dées et  les  échantillons  de  marchandises 
non  affranchis  qui  seront  déposés ,  savoir  : 
1"  dans  le  bureau  de  Dunkerque ,  pour  le 
bureau  de  Furnes  et  son  arrondissement 
postal  ;  âo  dans  les  bureaux  de  Lannoy, 
Lille ,  Roubaix,  Tourcoing  et  Wazemmes, 
pour  les  bureaux  de  Courtray,  Alenin, 
Mouscron  et  Tournay,  et  Tarrondissement 
postal  de  chacun  de  ces  bureaux  ;  3<>  dans 
le  bureau  de  Valenciennes  •  pour  le  bureau 
de  Quiévrain  et  son  arrondissement  postal; 
4^  dans  le  bureau  de  Maubeoge ,  pour  le 
bureau  de  lions  et  son  arrondissement 
postal  ;  5^  dans  le  bureau  de  Trélon,  pour 
le  bureau  de  Gbimay  et  son  arrondissement 
postal  ;  6^  dans  les  bureaux  de  Fumay  et  de 
iocroy,  pour  le  bureau  de  Couvin  et  son 
arrondissement  postal  :  7»  dans  le  bureau 
de  Gif  et,  pour  le  bureau  de  Dinant  et  son 
arrondissement  postal  ;  B**  dans  le  bureau 
de  Sedan ,  pour  le  bureau  de  Bouillon  et 
son  arrondissement  postal  ;  9®  dans  le  bu- 
reau de  Montmédy,  pour  le  bureau  de 
Virton  et  son  arrondissement  postal  ;  10*  et 
dans  le  bureau  de  Longwy,  pour  le  bureau 
d'Arlon  et  son  arrondissement  postal.  Les 
lettres  et  échantillons  de  marchandises  dé- 
signés au  présent  article  ne  supporteront 
d'autre  taxe  que  la  taxe  territoriale  voulue 
par  le  tarif  des  postes  de  Belgique. 

19.  Par  réciprocité,  l'administration  des 
postes  de  Belgique  remettra,  exempts  de 
tout  prix  de  port ,  i  l'administration  des 
postes  de  France ,  les  lettres  ordinaires  ou 
recommandées  et  les  échantillons  de  mar- 
chandises non  affranchis  qui  seront  déposés, 
MYoir  :  i^  dans  le  bureau  de  Furnes,  pour 
le  bureau  de  Dunkerque  et  son  arrondisse- 
ment postal  ;  2o  dans  les  bureaux  de  Gour- 
tray,  Menin ,  Mouscron  et  Tournay,  pour 
les  bureaux  de  Lannoy,  Lille ,  Roubaix  , 
Tourcoing  et  Wazemmes ,  et  l'arrondisse- 
ment postal  de  chacun  de  ces  bureaux  ; 
%^  dans  le  bureau  de  Quiévrain ,  pour  le 
bureau  de  Valenciennes  et  son  arrondisse- 
ment postal  ;  40  dans  le  bureau  de  Mons , 
pour  le  bureau  de  Maubeuge  et  son  arron- 
dissement postal  ;  5®  dans  le  bureau  de 
Ghimay,  pour  le  bureau  de  Trélon  et  son 
arrondissement  postal  ;  6<>  dans  le  bureau 
de  Couvin ,  pour  les  bureaux  de  Fumay  et 
de  Rocroy  et  l'arrondissement  postal  de 
chacun  de  ces  bureaux  ;  7o  dans  le  bureau 
de  Dinant ,  pour  le  bureau  de  Givet  et  son 
arrondissement  postal  ;  B<*  dans  le  bureau 
de  Bouillon,  pour  le  bureau  de  Sedan  et 


son  arrondissement  postal  ;  9*  dans  le  bu- 
reau de  Virton ,  pour  le  bureau  de  Mont- 
médy et  son  arrondissement  postal  ;  10^  et 
dans  le  bureau  d'Àrlon ,  pour  le  bureau  de 
Longwy  et  son  arrondissement  postal.  Les 
lettres  et  échantillons  de  marchandises  dé- 
signés au  présent  article  ne  supporteront 
d'autre  taxe  que  la  taxe  territoriale  voulue 
par  le  tarif  des  postes  de  France. 

20.  Les  lettres  et  échantillons  de  mar- 
chandises que  les  habitants  des  villes  ou 
communes  françaises  et  belges  désignées 
dans  les  deux  articles  précédents  voudront, 
de  part  et  d'autre,  s'adresser  afftabchies 
jusqu'à  destination ,  ne  supporteront  d'au- 
tre taie  que  celle  qui  est  exigible  pour  le 
parcours  sur  le  territoire  de  l'office  expédi- 
teur. Ces  objets  seront,  en  conséquence, 
livrés  des  deux  côtés  sans  taxe  ni  décompte. 

21 .  La  correspondance  exclusivement  re- 
lative aux  différents  services  publics ,  adres- 
sée d*un  Etat  dans  l'autre,  et  dont  la  cir- 
culation en  franchise  aura  été  autorisée 
sur  le  territoire  de  l'Etat  auquel  appar- 
tient le  fonctionnaire  ou  l'autorité  de  qui 
émane  cette  correspondance,  sera  transmise 
exempte  de  tout  prix  de  port.  Si  l'autorité 
ou  le  fonctionnaire  à  qui  elle  est  adressée 
jouit  pareillement  de  la  fk'anchise,  elle  lui 
sera  délivrée  sans  taie  ;  dans  le  cas  con- 
traire ,  cette  correspondance  ne  sera  pas- 
sible que  de  la  taie  territoriale  voulue  par 
le  tarif  de  l'office  des  postes  destinataires. 

Titre  III.  Tramit  dêt  correspondances 
étrangères. 

g  1«'',  Trantit  à  découvert, 

22.  Les  lettres  ordinaires  originaires  du 
royaume  de  Belgique ,  adressées  dans  le 
royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande ,  les  colonies  et  possessions  anglaises 
transatlantiques ,  que  le  public  voudra  faire 
expédier  par  l'intermédiaire  des  postes  de 
France,  pourront  être  livrées  non  affran- 
chies ou  affranchies  jusqu'à  destination ,  au 
choix  des  envoyeurs.  Par  réciprocité ,  les 
lettres  ordinaires  originaires  du  royaume- 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande ,  des 
colonies  et  possessions  anglaises  transatlan- 
tiques ,  adressées  dans  le  royaume  de  Bel- 
gique ,  que  le  public  voudra  faire  expédier 
par  l'intermédiaire  des  postes  de  France , 
pourront  être  livrées  pareillement  non  af- 
franchies ou  affranchies  jusqu'à  destina- 
tion ,  au  choix  des  envoyeurs. 

23.  L'administration  des  postes  de  France 
paiera  à  l'administration  des  postes  belges , 
pour  le  port  des  lettres  ordinaires  non  af- 
franchies ,  orîRinaires  du  royaume  de  Bel- 
gique ,  destinées  pour  le  royaume-uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande ,  les  colonies 
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et  possessions  anglaises  Iransallantigoes ,  limes  ci-dessus  fixée  celle  de  quatre-vingts 

la  somme  d*un  franc  par  trente  grammes ,  centimes,  pour  le  port  intérieur  de  celles 

poids  net.  des  susdites  lettres  qui  seront  originaires 

24.  L'administration  des  postes  de  France  de  la  Jamaïque  (Kingston  eiceptié)  •  du 
paiera  pareillement  à  Padministration  des  Canada  ,  du  Nouveau-Brunswick  ,  de  la 
postes  belges ,  pour  le  port  des  lettres  ordi-  Nouvelle-Ecosse,  de  Tile  du  Prince-Edouard 
naires  originaires  du  royaume-uni  de  la  et  de  Terre-Neuve;  en  tout  cinq  francs  vingt 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  des  colonies  centimes  par  trente  grammes ,  poids  net. 
et  possessions  anglaises  transatlantiques,  27.  ^administration  des  postes  de  Belgi- 
adressées  dans  le  royaume  de  Belgique ,  qui  que  pourra  diriger  et  recevoir,  par  finterroé- 
seront  afihrancbies  jusqu'à  destination,  la  diaire  des  postes  de  France,  non  affranchies 
même  somme  d'un  fk'anc  par  trente  gram-  ou  affranchies  jusqu'à  destination ,  au  choii 
mes,  poids  net.  des  envoyeurs,  les  lettres  ordinaires  origi- 

25.  L'administration  des  postes  belges  naires  ou  à  destination  des  pays  ci-aprés, 
paiera ,  de  son  côté ,  à  l'administration  des  savoir  :  i^  les  provinces  de  l'empire  d*  Autri- 
postes  de  France ,  pour  le  port  des  lettres  che  et  les  vUles  de  Belgrade  et^e  Graeovie  ; 
ordinaires  originaires  du  royaume  de  Bel-  2o  la  Moldavie  et  la  Yalachie  ;  3<>  la  Turquie 
gique ,  adressées  dans  le  royaume-uni  de  la  d'Europe  et  la  ville  de  Scutari  d'Asie  ;  4<*  les 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  les  colonies  Etats  de  l'Allemagne  centrale  directement 
et  possessions  anglaises  transatlantiques ,  desservis  par  les  postes  du  prince  de  la  Tour 
qui  seront  livrées  par  l'administration  des  et  Taiis;  5<>  le  royaume  de  Bavière;  6^  le 
postes  belges  à  l'administration  des  postes  grand-duché  de  Bade;  1^  les  cantons  de  la 
de  France  affranchies  jusqu'à  destination ,  Confédération  suisse  ;  8®  le  royaume  de  Sar- 
savoir  :  i^  pour  les  lettres  adressées  dans  daigne  ;  9^  l'ile  de  Malte  (par  les  paqne- 
le  royaume-uni  de  la  (>rande-Bretagne  et  bots  de  la  marine  royale  française)  ;  10®  le 
d'Irlande ,  la  somme  d'un  franc  soiiante  royaume  de  Grèce  (par  les  paquebots  ci- 
centimes  par  trente  grammes,  poids  net;  dessus  mentionnés). 

2»  et  pour  les  lettres  adressées  dans  les  co-  28.  L'administration  des  postes  de  France 
lonies  et  possessions  anglaises  transatlan-  paiera  à  l'administration  des  postes  belges, 
tiques  (mais  affranchies  seulement  jusqu'au  pour  le  port  des  lettres  ordinaires  origi- 
port  de  débarquement  dans  ces  colonies  et  naires  du  royaume  de  Belgique ,  destinées 
possessions) ,  la  somme  de  quatre  francs  pour  les  pays  désignés  dans  l'article  précé- 
quarante  centimes  aussi  par  trente  gram-  dent,  la  somme  d'un  franc  par  trente  gram- 
mes, poids  net.  Toutefois,  il  sera  ajouté  à  mes,  poids  net. 

la  somme  de  quatre  francs  quarante  cen-  29.  L'administration  des  postes  de  France 

times  ci-dessus  fixée  celle  de  quatre-vingts  paiera  pareillement  à  l'administration  des 

centimes ,  pour  le  port  intérieur  de  celles  postes  belges ,  pour  le  port  des  lettres  ordi- 

des  susdites  lettres  qui  seront  destinées  naires  originaires  des  pays  désignés  dans 

pour  la  Jamaïque  (Kingston  excepté) ,  le  l'art.  27  précédent ,  et  adressées  dans  le 

Canada,  le  Nouveau-Brunswick ,  la  Nou-  royaume  de  ;pelgique,  qui  seront  affranchies 

velle-Ecosse ,  l'Ile  du  Prince-Edouard  et  jusqu'à  destination ,  la  même  somme  d'un 

Terre-Neuve  ;  en  tout  cinq  francs  vingt  cen-  franc  par  trente  grammes ,  poids  net. 

times  par  trente  grammes ,  poids  net.  50.  L'administration  des  postes  belges 

26.  L'administration  des  postes  belges  paiera,  de  son  cAté,  à  l'administration  des 

paiera  pareillement  à  l'administration  des  postes  de  France,  à  raison  de  trente  gram- 

postes  de  France ,  pour  le  port  des  lettres  mes ,  poids  net ,  pour  le  port  des  lettres 

non  affranchies  originaires  du  royaume-uni  ordinaires  originaires  du  royaume  de  Bel- 

de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  des  gique ,  adressées  dans  les  pays  désignés  en 

colonies  et  possessions  anglaises  translan-  l'art.  27  de  la  présente  convention  ,  qui  se- 

tiques ,  adressées  dans  le  royaume  de  Bel-  ront  livrées  par  l'administration  des  postes 

gique,  savoir  :  1<>  pour  les  lettres  origi-  belges  à  l'administration  des   postes  de 

naires  du  royaume-uni  de  la  Grande- Bre-  France  affranchies  jusqu'à  destination  ,  sa- 

tagne  et  d'Irlande ,  la  somme  d'un  franc  voir  :  1<»  pour  les  lettres  adressées  dans 

soixante  centimes  par    trente  grammes ,  les  provinces  de  l'empire  d'Autriche  et  les 

poids  net  ;  2o  et  pour  les  lettres  originaires  villes  de  Belgrade  et  de  Cracovie ,  la  somme 

des  colonies  et  possessions  anglaises  trans-  de  trois  francs  soixante  centimes  ;  2®  pour 

atlantiques  (mais  seulement  à  partir  du  les  lettres  adressées  dans  la  Moldavie  et  la 

:)ort  d'embarquement  dans  ces  colonies  et  Yalachie ,  la  somme  de  cinq  francs  vingt 

possessions),  la  somme  de  quatre  francs  centimes  ;  S*»  pour  les  lettres  adressées  dans 

quarante  centimes  aussi  par  trente  gram-  la  Turquie  d'Europe  et  dans  la  ville  de 

mes,  poids  net.  Toutefois,  il  sera  ajouté  à  Scutari  d'Asie,  la  somme  de  six  francs; 

la  somme  de  quatre  francs  quarante  cen-  4<>  pour  les  lettres  adressées  dans  les  Etats 
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de  l'Allemagne  centrale  directement  des- 
servis par  les  postes  du  prince  de  la  Tour 
et  Taxis,  la  somme  d*an  franc  soixante 
centimes ,  5^  pour  les  lettres  adressées  dans 
le  royaume  de  Bavière,  la  somme  d'un 
franc  soixante  centimes  ;  6®  pour  les  lettres 
adressées^  dans  le  grand-duché  de  Bade ,  la 
somme  d'un  franc  vingt  centimes  ;  7®  pour 
les  lettres  adressées  dans  les  cantons  de  la 
Confédération  suisse,  la  somme  d'un  franc 
soixante  centimes  ;  8^  pour  les  lettres  adres- 
sées dans  le  royaume  de  Sardaigne,  la 
somme  de  deux  francs  quarante-cinq  cen- 
times; 9^  pour  les  lettres  adressées  dans 
rile  de  Malte  par  les  paquebots  de  la  ma- 
rine royale. française,  la  somme  de  deux 
francs  vingtcentimes;  10»  et  pour  les  lettres 
adressées  dans  le  royaume  de  Grèce  par  les 
mêmes  paquebots ,  la  somme  de  trois  francs 
qoalre-vingts  centimes. 

51.  L'administration  des  postes  belges 
paiera  pareillement  à  l'administration  des 
postes  de  France ,  à  raison  de  trente  gram- 
mes, poids  net,  pour  le  port  des  lettres 
ordinaires  non  affranchies ,  originaires  des 
pays  désignés  en  l'art.  27  de  la  présente 
convention  et  adressées  dans  le  royaume  de 
Belgique,  savoir  :  4»  pour  les  lettres  origi- 
naires des  provinces  de  l'empire  d'Autriche 
et  des  villes  de  Belgrade  et  de  Gracovie,  la 
somme  de  trois  francs  soixante  centimes  ; 
^^  pour  les  lettres  originaires  de  la  Molda- 
vie et  de  la  Yalachie ,  la  somme  de  cinq 
francs  vingt  centimes  ;  3°  pour  les  lettres 
originaires  de  la  Turquie  d'Europe  et  de 
la  ville  de  Scutari  d'Asie ,  la  somme  de  six 
francs ,  4®  pour  les  lettres  originaires  des 
Etats  de  l'Allemagne  centrale  directement 
desservis  par  les  postes  du  prince  de  la 
Tour  et  Taxis ,  la  somme  d'un  franc  soixante 
centimes;  5®  pour  les  lettres  originaires  du 
royaume  de  Bavière,  la  somme  d'un  franc 
«oixanle  centimes  ;  6<>  pour  les  lettres  ori- 
ginaires du  grand-duché  de  Bade,  la  somme 
d'un  franc  vingt  centimes  ;  7<>  pour  les  let- 
tres originaires  des  cantons  de  la  Confédé- 
ration suisse ,  la  somme  d'un  franc  soixante 
centimes  ;  8^  pour  les  lettres  originaires  du 
royaume  de  Sardaigne,  la  somme  de  deux 
francs  quarante-cinq  centimes  ;  9^  pour  les 
lettres  originaires  de  l'île  de  Malte,  expé- 
diées par  les  paquebots  de  la  marine  royale 
française ,  la  somme  de  deux  francs  vingt 
centimes  ;  10^  et  pour  les  lettres  originaires 
du  royaume  de  Grèce ,  expédiées  par  les 
paquebots  susmentionnés,  la  somme  de 
trois  francs  quatre-vingts  centimes. 

32.  Les  lettres  originaires  du  royaume 
de  Belgique ,  adressées  dans  les  duchés  de 
Parme,  Plaisance  et  Modène,  les  Etats 
pontificaux  et  le  royaume  desDeux-Siciles, 
pourront  être  dirigées  par  la  France  et  les 


provinces  autrichiennes  ,  et  livrées  non  af- 
franchies ou  affranchies  ,  mais  seulement 
jusqu'à  San  -  Benedetto  ou  Gasal-Puster- 
lengo,  extrême  frontière  du  royaume  Lom- 
bordo-Vénitien.  Quant  aux  lettres  origi- 
naires des  duchés  de  Parme ,  Plaisance  et 
Modène,  des  Etats  pontificaux  et  du  royaume 
des  Deux-Siciles,  adressées  dans  le  royaume 
de  Belgique,  qui  pourront  être  dirigées  par 
les  postes  autrichiennes  et  par  la  France, 
elles  devront  être  livrées  à  l'administration 
des  postes  belges  affranchies  jusqu^aux  points 
de  l'extrême  frontière  du  royaume  Lom- 
bordo-Vénitien  mentionnés  dans  l'article 
précédent. 

33.  L'administration  des  postes  de  France 
paiera  à  l'administration  des  postes  belges, 
pour  le  port  des  lettres  non  affranchies  ori- 
ginaires du  royaume  de  Belgique,  adressées 
dans  les  duchés  de  Parme,  Plaisance  et 
Modène,  les  Etats  pontificaux  et  le  royaume 
des  Deux-Siciles ,  qui  seront  dirigées  par 
la  France  et  les  postes  autrichiennes ,  la 
somme  d'un  franc  par  trente  grammes , 
poids  net. 

34.  L'administration  des  postes  belges 
paiera ,  de  son  côté ,  à  l'administration  des 
postes  de  France ,  pour  le  port  des  lettres 
originaires  du  royaume  de  Belgique  adres- 
sées dans  les  duchés  de  Parme ,  Plaisance 
et  Modène  ,  les  Etats  pontificaux  et  le 
royaume  des  Deux-Siciles ,  qui  seront  diri- 
gées parla  France  et  les  postes  autrichiennes, 
et  livrées  facultativement  affranchies  jus- 
qu'aux points  de  l'extrême  frontière  du 
royaume  Lombordo-Vénitien  énoncés  dans 
l'art.  32  précédent,  la  somme  de  trois 
francs  vingt  centimes  par  trente  grammes , 
poids  net. 

3&.  L'administration  des  postes  belges 
paiera  pareillement  à  l'administration  des 
postes  de  France,  pour  le  port  des  lettres  ori- 
ginaires des  duchés  de  Parme,  Plaisance  et 
Modène,  des  E  tats  pontificaux  et  du  royaume 
des  Deux-Siciles,  adressées  dans  le  royaume 
de  Belgique,  qui  seront  dirigées  par  les  postes 
autrichiennes  et  la  France ,  et  livrées  obli- 
gatoirement affranchies  jusqu'à  l'extrême 
frontière  du  royaume  Lombardo-Yénitien , 
la  somme  de  trois  francs  vingt  centimes  par 
trente  grammes ,  poids  net. 

36.  Les  lettres  originaires  du  royaume 
de  Belgique  adressées  dans  les  îles  Ionien- 
nes, l'Archipel  et  le  royaume  de  Grèce,  que 
les  envoyeurs  voudront  diriger  par  la  France 
et  les  postes  autrichiennes ,  pourront  être 
livrées  à  l'administration  des  postes  de 
France  non  affranchies  ou  affranchies,  mais 
seulement  jusqu'à  Trieste.  Quant  aux  lettres 
originaires  des  Iles  Ioniennes,  de  l'Archipel 
et  du  royaume  de  Grèce ,  qui  transiteront 
par  les  postes  autrichiennes  et  la  France , 
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elles  seroDt  livrées  à  radministration  des 
postes  belges  par  l'administra tioD  des  postes 
de  France  obligatoirement  affranchies  jus- 
qu'à Trieste. 

37.  L'administration  des  postes  de  France 
paiera  à  l'administration  des  postes  belges, 
pour  le  port  des  lettres  non  affranchies  ori- 
ginaires du  royaume  de  Belgique,  adressées 
dans  les  Iles  Ioniennes,  l'Archipel  et  le 
royaume  de  Grèce ,  qui  seront  dirigées  par 
la  France  et  les  postes  autrichiennes ,  la 
somme  d'un  franc  par  trente  grammes, 
poids  net. 

58.  L'administration  des  postes  belges 
paiera,  de  son  côté,  à  l'administration  des 
postes  de  France,  pour  le  port  des  lettres 
originaires  du  royaume  de  Belgique  adres- 
sées dans  les  ties  Ioniennes,  l'Arcnipel  et  le 
royaume  de  Grèce ,  qui  seront  dirigées  par 
la  France  et  les  postes  autrichiennes ,  et 
livrées  facultativement  affranchies  jusqu'à 
Trieste,  la  somme  de  trois  francs  vingt 
centimes  par  trente  grammes  ,  poids  net. 

59.  L'administration  des  postes  belges 
paiera  pareillement  à  l'administration  des 
postes  de  France ,  pour  le  port  des  lettres 
originaires  des  iles  Ioniennes,  de  l' Archipel 
et  du  royaume  dé  Grèce ,  adressées  dans  le 
royaume  de  Belgique,  qui  seront  dirigées 
par  les  postes  autrichiennes  et  la  France  et 
livrées  obligatoirement  affranchies  jusqu'à 
Trieste ,  la  somme  de  trois  francs  vingt  cen- 
times par  trente  grammes ,  poids  net. 

40.  L'administration  des  postes  belges 
pourra  diriger  et  recevoir  par  la  France  et 
la  Sardaigne  ,  selon  la  volonté  des  en- 
voyeurs ,  les  lettres  de  et  pour  le  royaume 
de  Belgique  originaires  ou  à  destination 
des  Etats  de  l'Italie  méridionale.  Les  let- 
tres originaires  du  royaume  de  Belgique 
adressées  dans  les  susdits  Etats  de  l'Italie 
méridionale  pourront  être  eipédiées  non 
affranchies  ou  affranchies ,  mais  seulement 
jusqu'à  Broni  ou  Sarzanne,  extrême  fron- 
tière du  royaume  de  Sardaigne. 

41.  L'administration  des  postes  de  France 
paiera  à  l'administration  des  postes  belges , 
pour  le  port  des  lettres  non  affranchies  ori- 
ginaires du  royaume  de  Belgique,  adressées 
dans  les  Etats  de  l'Italie  méridionale ,  qui 
seront  dirigées  par  la  France  et  la  Sardai- 
gne ,  la  somme  d'un  france  par  trente 
grammes ,  poids  net.  ' 

42.  L'administration  des  postes  belges 
paiera  ,  de  son  côté  -,  à  l'administration  des 
postes  de  France,  pour  le  port  des  lettres 
originaires  du  royaume  de  Belgique  adres- 
sées dans  les  Etats  de  l'Italie  méridionale , 
qui  seront  dirigées  par  la  France  et  la  Sar- 
daigne ,  et  livrées  affranchies  jusqu'aux 
points  de  l'extrême  frontière  du  royaume 
de  Sardaigne  énoncés  dans  l'art.  40  précé- 


dent ,  la  somme  de  trois  francs  cinquante 
centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 

45.  L'administration  des  postes  belges 
paiera  aussi  à  l'administration  des  poslei 
de  France ,  à  raison  de  trente  grammes , 
poids  net  •  pour  le  port  des  lettres  origi- 
naires, des  Etats  de  l'Italie  méridionale 
adressées  ,  par  la  Sardaigne  et  la  France , 
dans  le  royaume  de  Belgique,  savoir: 
i^  pour  les  lettres  originaires  du  grand- 
duché  de  Toscane  et  des  duchés  de  Lucqoes, 
Parme  et  Plaisance ,  la  somme  de  quatre 
francs  trente  centimes  ;  S<>  pour  les  lettres 
originaires  des  Etats  pontificaux,  et  du  du- 
ché de  Modéne ,  la  somme  de  quatre  francs 
quatre-vingt-quinze  centimes  ;  3®  et  pour 
les  lettres  originaires  du  royaume  des  Deux- 
Siciles ,  la  somme  de  cinq  francs  quarante 
centimes. 

44.  L'administration  des  postes  belges 
pourra  pareillement  diriger  et  recevoir  par 
la  France  les  lettres  de  et  pour  le  royaume 
de  Belgique ,  originaires  ou  à  destination 
du  grand-duché  de  Toscane,  des  Etats  pon- 
tificaux et  du  royaume  des  Deux-Siciles , 
qui  seront ,  selon  la  volonté  des  envoyeurs, 
transportées  par  les  paquebots  à  vapeur  de 
la  marine  de  S.  M.  le  roi  des  Français. 
L'administration  des  postes  belges  paierai 
l'administrationdes  postes  de  France,  pour 
prix  du  transit  desdites  lettres  sur  le  terri- 
toire français  et  pour  port  de  voie  de  mer, 
la  somme  de  deux  francs  vingt  centimes 
par  trente  grammes,  poids  net.  N'est  pas 
comprise  dans  le  prix  de  deux  francs  vingt 
centimes  ci-dessus  fixé  la  taxe  intérieure 
dont  les  lettres  susmentionnées  sont  passi- 
bles en  vertu  des  tarifs  du  grand-duché 
de  Toscane ,  des  Etats  pontificaux  et  du 
royaume  des  Deux-Siciles. 

45.  L'administration  des  postes  belges 
paiera  à  l'administration  des  postes  de 
France ,  pour  prix  du  transit  sur  le  terri- 
toire français  des  lettres  originaires  du 
royaume  de  Belgique,  adressées  en  Espagne, 
en  Portugal  et  à  Gibraltar,  la  somme  d'un 
franc  vingt  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net. 

46.  L'administration  des  postes  belges 
paiera  pareillement  à  l'administration  des 
postes  de  France  ,  pour  prix  du  transit  sur 
le  territoire  français  des  lettres  originaires 
de  l'Espagne ,  du  Portugal  et  de  Gibraltar, 
adressées  dans  le  royaume  de  Belgique  ,  la 
somme  d'un  franc  vingt  centimes  par  trente 
grammes ,  poids  net. 

47.  L'administration  des  postes  belges 
sera  dispensée  de  payer  à  l'administration 
des  postes  de  France  le  port  fixé  par  l'art. 45 
précédent,  pour  le  transit  à  travers  la  France 
des  lettres  originaires  du  royaume  de  Bel- 
gique adressées  en  Espagne,  en  Portugal  et 
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à  Gibraltar,  du  moment  que  le  gouverne-  vront  être  transportées  et  emportées  des 

ment  de  S.  M.  la  reine  d*£spagne  aura  ports  de  France  par  les  paquebots  trans- 

consenti  à  tenir  compte  de  ce  port  à  la  atlantiques  de  la  marine  royale  française , 

France.  ou  frétés  ou  entretenus  par  le  gouvernement 

48.  L'administration  des  postes  belges  français  pour  la  navigation  transatlantique, 

paiera  à  l'administration    des   postes  de  la  somme  de  trois  francs  soixante  centimes 

France,  pour  la  taxe  de  voie  de  mer  et  pour  aussi  par  trente  grammes,  poids  net  ;  3<^  et 

prix  de  transit  sur  le  territoire  français  des  pour  les  lettres ,  sans  distinction  de  pa- 

lettres  non  affranchies  originaires  des  co-  rages,  qui  seront  transportées  et  emportées 

loDies  et  pays  d'outre-mer,  destinées  pour  des  ports  de  France  par  des  bâtiments  du 

le  royaume  de  Belgique ,  les  sommes  ci-  commerce ,  la  somme  de  deux  francs  aussi 

après,  savoir  :  1^  pour  les  lettres  qui  auront  par  trente  grammes ,  poids  net.  N'est  pas 

été  transportées  et  apportées  dans  les  ports  comprise  dans  les  différentes  taxes  de  tran- 

du  royaume  -uni  de  la  Grande-Bretagne  ait  et  de  voie  de  mer  ci-dessus  fixées  la  taxe 

et  d'Irlande,  soit  par  des  bâtiments  du  com-  intérieure  des  colonies  et  pays  d'outre-mer 

inerce,  soit  par  des  bâtiments  de  la  marine  dont  les  lettres  susmentionnées  pourraient 

royale  britannique ,  ou  frétés  ou  entretenus  être  passibles. 


pour  le  compte  du  gouvernement  de  S.  M. 
la  reine  du  royaume-uni ,  et  qui  seront 
transmises  par  l'administration  des  postes 
britanniques  à  l'administration  des  postes 
de  France ,  la  somme  de  quatre  francs  qua- 
rante centimes  par  (rente  grammes ,  poids 
net;  20  pour  les  lettres  qui  auront  été 
transportées  et  apportées  dans  les  ports  de 
France  par  les  paquebots  transatlantiques 
de  la  marine  royale  française ,  ou  frétés  ou 
entretenus  par  le  gouvernement  français 
pour  la  navigation  transatlantique  ,  la 
somme  de  trois  francs  soixante  centimes  par 
trente  grammes,  poids  net;  3®  et  pour  les 
lettres ,  sans  distinction  de  parages ,  qui 
aaronl  été  transportées  et  apportées  dans 
les  ports  de  France  par  des  bâtiments  du 
commerce ,  la  somme  de  deux  francs  aussi 
par  trente  grammes ,  poids  net.  N'est  pas 
comprise  dans  les  différentes  taxes  de  voie 
de  mer  et  de  transit  ci-dessus  Gxées  la  taxe 
intérieure  des  colonies  et  pays  d'outre-mer 
dont  les  lettres  susmentionnées  pourraient 
être  passibles. 

49.  L'administration  des  postes  belges 
paiera  pareillement  à  l'administration  des 
postes  de  France ,  pour  prix  de  transit  sur 
le  territoire  français  et  pour  la  taxe  de  voie 
de  mer  des  lettres  affranchies  originaires  du 
royaume  de  Belgique,  destinées  pour  les  co- 
lonies et  pays  d'outre-mer,  les  sommes  ci- 
tprés,  savoir  :  1<>  pour  les  lettres  qui  devront 
être  transportées  et  emportées  des  ports  du 
royaume -uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  soit  par  des  bâtiments  du  com- 
merce ,  soit  par  des  bâtiments  de  la  marine 
royale  britannique,  ou  frétés  ou  entretenus 
pour  le  compte  du  gouvernement  de  ^'.  M. 
la  reine  du  royaume-uni,  et  qui  auront  été 
livrées  par  l'administration  des  postes  bel- 
ges h  l'administration  des  postes  de  France 
pour  être  transmises  à  l'administration  des 
postes  britanniques ,  la  somme  de  quatre 
fraqes  quarante  centimes  par  trente  gram- 
mes, poids  net  ;  2<>  pour  les  lettres  qui  de- 


50.  L'administration  des  postes  de  France 
paiera  ,  de  son  côté ,  à  l'administration  des 
postes  de  Belgique  la  somme  de  deux  francs 
par  trente  grammes,  poids  net,  pour  la  taxe 
de  voie  de  mer  et  pour  prix  de  transit  sur 
le  territoire  belge  des  lettres  non  affVan- 
chies  originaires  des  pays  d'outre-mer  qui 
auront  été  transportées  et  apportées  dans 
les  ports  de  Belgique  par  des  bâtiments  du 
commerce.  N'est  pas  comprise  dans  cette 
taxe  de  transit  et  de  voie  de  mer  la  taxe  in- 
térieure des  pays  d'oulre-mer  dont  les  let- 
tres ci-dessus  mentionnées  pourraient  être 
passibles. 

51 .  L'administration  des  postes  de  France 
paiera  pareillement  à  l'administration  des 
postes  de  Belgique  la  somme  de  deux  francs 
par  trente  grammes  ,  poids  net ,  pour  prix 
de  transit  sur  le  territoire  belge  et  pour 
la  taxe  de  voie  de  mer  des  lettres  affran- 
chies originaires  de  France  et  destinées 
pour  les  pays  d'outre-mer,  qui  seront  trans- 
portées et  emportées  des  ports  de  Belgique 
par  des  bâtiments  du  commerce.  N'est  pas 
comprise  dans  cette  taxe  de  transit  et  de 
voie  de  mer  la  taxe  intérieure  des  pays 
d'outre-mer  dont  les  lettres  ci-dessus  men- 
tionnées pourraient  être  passibles. 

52.  L'administration  des  postes  belges 
paiera  à  l'administration  des  postes  de 
France,  pour  prix  de  transit  et  de  voie  de 
mer  des  lettres  que  le  public  du  royaume 
de  Belgique  voudra  envoyer,  par  la  France 
et  par  Tislhme  de  Panama ,  dans  les  Etats 
de  la  Nouvelle-Grenade ,  de  l'Equateur, 
du  Pérou ,  de  la  Bolivie  et  du  Chili ,  la 
somme  de  sept  francs  vingt  centimes  par 
trente  grammes ,  poids  net.  Le  même  prix 
de  transit  et  de  voie  de  mer  ci-dessus  fixé 
sera  payé  pareillement  par  l'administration 
des  postes  belges  à  l'administration  des 
postes  de  France ,  pour  les  lettres  à  desti- 
nation du  royaume  de  Belgique,  provenant 
des  Etats  de  la  Nouvelle-Grenade  ,  de  l'E- 
quateur, du  Pérou ,  de  la  Bolivie  et  du 
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Chili ,  qui  seront  envoyées  par  l'isthme  de  cette  convention  pour  les  lettres  ordinaires 

Panama  et  par  la  France.  affranchies. 

53.  L'administration  des  postes  belges  ?7.  II  «sV'''"''T/r"lTfr^2?^IS 

paiera  à  l'administration  dès  postes  de  P"»  '^'.P''*''^fTrî!h^nt  ^/ntr^^^^^^^^ 

France  la  somme  de  trois  francs  soixante  î^'^^^'î^r.P^"'^  *J'i^^^^^^ 

rpniimM  nar  trfinift  irrammca    ooids  net  administrations  des  postes  de  France  et  de 

Ton   pK  tS  pYTaTrancTet  p^o'î.;  Belgique ,  des  -rrespond^^^^^^^ 

port  de  voie  de  mer  entre  Marseille  et    ûf»fs  <>"  P'^l^^'^^jLIr!  ^.ZL? rS  a,; 
Alexandrie,  des  lettres  originaires  des  Indes    ^^^  ^«"^  intermédiaire ,  seront  réduiU  ao 

orientales,  de  l'île  de  Ceyian,  de  l'Archipel 
indien  et  de  la  Chine ,  destinées  pour  le 
royaume  de  Belgique,  et ,  réciproquement , 
des  lettres  originaires  du  roj^^ume  de  Bel- 
gique pour  les  Indes  orientales ,  l'île  de 
Ceylan,  TArchipel  indien  et  la  Chine,  lors- 
que ,  d'une  et  d'autre  part ,  les  envoyeurs 


voudront  expédier  lesdites  lettres  par  la 
France. 

54.  Le  gouvernement  de  S.  M.  le  roi 
des  Français  promet  d'interposer  ses  bons 
offices  auprès  des  gouvernements  des  pays 
mentionnés  dans  les  art.  3â ,  36 ,  40  et  44 
précédents ,  ou  de  tous  autres  dont  les  ad- 


tiers  pour  les  échantillons  de  marchandises 
faisant  partie  desdites  correspondances. 
Sont  exceptés,  toutefois,  de  cette  disposi- 
tion les  échantillons  de  marchandises  ori- 
ginaires ou  à  destination  du  royaume-uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  des 
colonies  et  possessions  anglaises  et  autres 
pays  d'outre-mer,  sans  distinction  de  para- 
ges ,  qui  seront  transportés  par  radmiois- 
Iration  des  postes  britanniques.  Ces  échan- 
tillons de  marchandises  seront  livrés  de 
part  et  d'autre  au  prix  des  lettres  ordinaires. 

§  â.  Transit  en  dépêches  clous. 
58.  Le  gouvernement  de  S.  M.  le  roi  des 


ministralions  de  poste  sont  en  relation  avec  français  prend  l'engagement  d'accorder  au 
celle  de  France,  afin  d'obtenir,  avec  l'as-  gouvernement  de  S.  M.  le  roi  des  Belges 
sentiment  préalable  de   la  Belgique  ,  en    ,g  ^^^^^^^  ^^  dépêches  closes ,  sur  le  terri- 


toire  français ,  des  correspondances  origi- 
naires du  royaume  de  Belgique  pour  les 
pays  auxquels  la  France  sert  d'intermé- 
diaire ,  et ,  réciproquement ,  de  ces  pays 
pour  le  royaume  de  Belgique ,  moyennant 
les  prix  et  aux  conditions  déterminés  ci- 
après,  savoir  :  1®  pour  les  correspondances 
originaires  ou  à  destination  du  royaume- 
uni  de  la  Srande-BreUgne  et  d'Irlande, 
des  colonies  et  possessions  anglaises  trans- 
atlantiques ,  la  somme  de  quarante  cen- 
times par  trente  grammes ,  poids  net,  pour 
les  lettres ,  et  celle  d'un  centime  par  jour- 
nal ;  20  pour  les  correspondances  origi- 
naires ou  à  destination  du  royaume  de  Ba- 
vière ,  la  somme  de  quarante  centimes  par 
trente  grammes,  poids  feet,  pour  les  lettres, 


faveur  des  correspondances  originaires  de 
ces  pays  et  qui  seront  adressées  dans  le 
royaume  de  Belgique,  et  vice  vertâ ,  l'af- 
franchissement libre  ou  facultatif  stipulé 
au  profit  des  correspondances  internatio- 
nales par  l'art.  7  de  la  présente  convention, 
ainsi  que  toutes  les  facilités  analogues  à 
celles  dont  jouissent  ou  pourront  jouir,  à 
l'égard  de  ces  mêmes  pays ,  les  régnicoles 
français,  en  vertu  des  conventions  exista^ntes 
ou  qui  interviendraient  dans  la  suite. 

55.  Il  est  entendu  que ,  dans  le  cas  où 
les  administrations  de  poste  des  pays  aux- 
quels les  administrations  des  postes  de 
France  et  de  Belgique  servent  ou  pourront 
servir  ultérieurement  d'intermédiaire  vien- 
draient à  modifier  leurs  tarifs  territoriaux     „^„.^  ç. «„..«..«, ,,« .^-,  r 

de  manière  à  influer  sur  les  taxes  et  droits  et  celle  de  deux  centimes  par  journal  ou 
de  transit  réglés  par  la  présente  conven-  par  feuille  d'imprimés  ;  3®  pour  les  corrtf- 
tion,  pour  les  correspondances  respectives  pondances  originaires  ou  à  destination  da 
de  la  France  et  de  la  Belgique  à  destination  grand-duché  de  Bade»  la  somme  dequa- 
de  ces  pays  ,  et  réciproquement ,  les  nou-  rante  centimes  par  trente  grammes ,  poids 
veaux  droits  ou  taxes  résultant  de  ces  mo-  net,  pour  les  lettres  .  et  celle  de  deux  co- 
difications seront  admis,  de  part  et  d'autre,  times  par  journal  ou  par  feuille  d'imprimés; 
d'après  les  indications  et  justifications  que  40  pour  les  correspondances  originaires  ou 
se  fourniront  mutuellement  les  deux  admi-  à  destination  des  Etats  directement  des- 
nistrations  des  postes  de  France  et  de  Bel- 
gique. 

56.  Il  est  convenu  que  les  prix  dont  les 

deux  administrations  des  postes  de  France     ^ „ ,  .         .   ^   «ir 

et  de  Belgique  se  tiendront  réciproquement  les  lettres ,  et  celle  de  deux  «ei>"°;f  J!: 

compte ,  pour  le  port  des  lettres  chargées  journal  ou  par  feuille  d'imprimés  ;  5  pow 

transmises  de  part  et  d'autre  en  vertu  de  les  correspondances  originaires  <>«  *  "^"' 

l'art.  8  de  la  présente  convention ,  seront  nation  des  cantons  de  la  ConfédérauoB 

du  double  des  prix  respectivement  fixés  par  suisse,  la  somme  de  quarante  centimes  pw 


servis  par  les  postes  de  la  Tour  et  Taxis  « 
de  ceux  auxquels  lesdites  postes  serYem 
d'intermédiaire,  la  somme  de  quarante  cen- 
times par  trente  grammes,  poids  net,  pour 
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trente  grammes,  poids  net,  poar  les  lettres, 
et  celle  de  deax  centimes  par  Journal  ou 
par  Teuille  d'imprimés  ;  6<^  pour  les  corres- 
pondances originaires  ou  i  destination  du 
royaume  de  Sardaigne  et  des  pays  auxquels 
la  Sardaigne  sert  d'intermédiaire,  la  somme 
d'un  Tranc  vingt  centimes  par  trente  gram- 
mes, poids  net,  pour  les  lettres,  et  celle  de 
cinq  centimes  par  journal  ou  par  feuille 
d'imprimés  ;  7^  et  pour  les  correspondances 
originaires  ou  à  destination  de  l'Espagne 
et  des  pays  auxquels  l'Espagne  sert  d'inter- 
médiaire ,  la  somme  d'an  franc  vingt  cen- 
times par  trente  grammes,  poids  net ,  pour 
les  lettres  ,  et  celle  de  cinq  centimes  par 
journal  ou  par  feuille  d'imprimés. 

59.  Le  gouvernement  de  S.  M.  le  roi  des 
Belges  s'engage ,  de  son  côté,  à  accorder  au 
gouvernement  de  S.  M.  le  roi  des  Français 
le  transit  en  dépêches  closes,  sur  le  terri- 
toire belge,  des  correspondances  originaires 
de  la  France  et  des  pays  auxquels  la  France 
se^t  d'intermédiaire  pour  le  royaume  des 
Pays-Bas  ,  et  vice  versa ^  moyennant  la 
somme  de  quarante  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net,  pour  les  lettres,  et 
d'un  centime  par  journal  ou  par  feuille 
d'imprimés. 

60.  Les  lettres.  Journaux  et  imprimés 
composant  les  dépèches  closes  qui  seront 
respectivement  transportées  par  l'une  des 
deux  administrations  des  postes  de  France 
et  de  Belgique  pour  le  compte  de  l'autre , 
en  vertu  des  deux  articles  précédents,  se- 
ront pesés  et  comptés  dans  les  bureaux  d'o- 
rigine et  de  destination,  avant  le  départ  ou 
au  moment  de  l'arrivée  de  ces  dépèches , 
et  il  devra  être  dressé,  immédiatement  après 
chacune  de  ces  opérations ,  une  déclaration 
exprimant  le  nombre  et  le  poids  des  lettres 
ainsi  que  le  nombre  des  journaux  ou  feuilles 
d'imprimés.  Cette  déclaration  sera  envoyée 
par  l'administration  des  postes  pour  le 
compte  de  laquelle  aura  été  fait  le  trans- 
port des  dépèches  closes  à  l'administration 
par  les  soins  de  qui  ce  transport  aura  été 
efTectué,  pour  servir  à  établir  les  comptes  du 
transit  de  ces  correspondances. 

61.  Il  est  entendu  que  les  lettres,  jour- 
naux ou  feuilles  d'imprimés  tombés  en  re- 
but ou  réexpédiés  pour  quelque  cause  que 
ce  soit ,  ainsi  que  les  pièces  de  comptabilité 
relatives  à  l'échange  des  correspondances 
transportées  en  dépèches  closes ,  conformé- 
ment aux  art.  58  et  59  précédents ,  ne  se- 
ront pas  compris  dans  les  pesées  de  lettres 
et  comptes  de  journaux  ou  feuilles  d'impri- 
més sur  lesquels  devront  être  assis  les  prix 
de  transit  fixés  par  lesdits  articles. 

62.  Les  lettres,  journaux  et  imprimés 
tombés  en  rebut  pour  quelque  cause  que  ce 
soit ,  qui  auront  été  transportés  en  dépêches 


closes  par  Tone  des  deux  administrations 
pour  le  compte  de  l'autre ,  seront  admis 
pour  les  poids  et  prix  pour  lesquels  ils  au- 
ront été  compris  dans  les  comptes  de  transit 
des  administrations  respectives  ,  sur  de 
simples  déclarations  ou  listes  nominatives 
mises  à  l'appui  des  décomptes,  lorsque  les 
lettres ,  Journaux  et  imprimés  eux-mêmes 
ne  pourront  pas  être  produits  par  l'office 
qui  aura  à  se  prévaloir  du  montant  de  leur 
port  vis-i-vis  de  l'office  correspondant. 

63.  Le  gouvernement  de  S.  M.  le  roi  des 
Belges  garantit,  en  tant  que  de  besoin, 
par  la  présente  convention  ,  le  transit  en 
dépèches  closes ,  à  travers  son  territoire , 
des  correspondances  actuellement  échan- 
gées par  cette  voie  entre  l'administration 
des  postes  de  France ,  d'une  part ,  et  les 
administrations  des  postes  de  Prusse  et  du 
prince  de  la  Tour  et  Taxis  ;  de  l'autre  part, 
conformément  aux  clauses  et  conditions  sti- 
pulées dans  les  conventions  existantes. 

64. 11  est  entendu  que,  de  part  et  d'autre, 
le  transport  des  correspondances  échangées 
sous  la  forme  de  dépèches  closes  ,  stipulé 
ou  garanti  par  la  présente  convention , 
devra  être  exécuté,  sur  les  territoires  res- 
pectifs des  gouvernements  français  et  belge, 
par  les  moyens  les  plus  accélérés  dont  leurs 
administrations  disposent ,  et,  autant  qu'il 
sera  possible ,  sans  retard  ni  temps  d'arrêt. 

Titre  IY.  Echange  des  journaux  et 
imprimés. 

65.  Les  Journaux,  gazettes,  ouvrages 
périodiques ,  livres  brochés ,  brochures ,  pa- 
piers de  musique ,  catalogues ,  prospectus , 
annonces  et  avis  divers  imprimés ,  gravés 
ou  lithographies,  publiés  en  France,  en 
Algérie  et  dans  les  parages  de  la  Méditer- 
ranée où  la  France  possède  des  établisse- 
ments de  poste ,  qui  seront  destinés  pour  la 
Belgique ,  et  les  objets  de  même  nature  pu- 
bliés en  Belgique,  destinés  pour  la  France, 
l'Algérie  et  les  parages  de  la  Méditerranée 
où  la  France  possède  des  établissements  de 
poste ,  seront  livrés ,  de  part  et  d'auire ,  af- 
franchis jusqu'aux  frontières  respectives  des 
deux  pays. 

66.  La  taxe  à  percevoir  en  France  sur 
les  objets  mentionnés  dans  l'article  précé- 
dent sera  de  quatre  centimes  par  journal  et 
de  cinq  centimes  par  feuille  pour  tous  autres 
imprimés.  Sont  exceptés  cependant  les  jour- 
naux et  gazettes  publiés  où  déposés  dans 
les  lieux  appartenant  au  rayon  français  dé- 
terminé par  le  n.  1er  de  l'art.  11  de  la  pré- 
sente convention ,  qui  seront  adressés  en 
Belgique,  ainsi  que  les  journaux  et  gazettes 
publiés  en  Belgique,  qui  seront  adressés 
dans  les  lieux  appartenant  au  rayon  fran- 
çais susmentionné,  lesquels  journaux  ou 
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gazettes  ne  supporteront  indistinctement ,  par  la  mer  Rouge»  la  somme  de  dix  centimes 

en  France,  qu'une  taie  de  deux  centimes  aussi  par  journal;  4®  pour  les  journaux, 

par  journal  ou  gazette.  gazettes  et  imprimés  de  toute  nature  adres- 

67.  Il  est  entendu  que  les  dispositions  ses  dans  les  colonies  et  pays  d* outre-mer, 
contenues  dans  les  art.  65  et  66  précédents  sans  distinction  de  parages  ,  qui  seront 
n'infirment  en  aucune  manière  le  droit  que  transportés,  soit  par  des  bâtiments  de  coro- 
peuvent  avoir  l'administration  des  postes  merce  partant  des  ports  de  France,  soit  par 
de  France  et  l'administration  des  postes  de  des  bâtiments  de  la  marine  royale  française 
Belgique  de  ne  pas  efTectuer,  sur  leurs  ter-  naviguant  dans  la  Méditerranée  et  sur 
ritoires  respectifs ,  le  transport  et  la  distri-  l'océan  Atlantique ,  la  somme  de  dix  cen- 
bution  de  ceux  des  objets  énoncés  auxdits  times  par  journal  ou  par  feuille  d'imprimés; 
articles  à  l'égard  desquels  il  n'aurait  pas  été  5<>  pour  les  journaux  ou  gazettes  adressés 
satisfait  aux  lois  et  ordonnances  qui  règlent  au  Canada  ,  qui  devront  être  expédiés»  sui- 
tes conditions  de  leur  publication  et  de  leur  vant  la  volonté  des  envoyeurs ,  par  la  voie 
circulation  dans  les  deux  pays.  de  l'Angleterre ,  la  somme  de  quinze  cen- 

68.  Les  journaux  ,  gazettes ,  ouvrages  times  par  journal  on  gazette  ;  6<>  pour  les 
périodiques  et  imprimés  de  toute  nature,  journaux  ou  gazettes  adressés  au  Chili,  que 
publiés  en  Belgique  et  destinés  pour  les  les  envoyeurs  voudront  expédier  par  la 
pays  dont  la  correspondance  sera  dirigée  France  et  par  la  voie  de  Panama,  la  somme 
par  la  France ,  devront  être  livrés  à  l'ad-  de  trente-cinq  centimes  par  journal  ou  ga- 
ministration  des  postes  de  France  exempts  zette;  7o  et  pour  les  journaux  et  gazettes 
de  tout  prix  déport.  Sont  exceptés,  toute-  adressés  dans  les  pays  d'outre-mer  antres 
fois ,  les  journaux  ,  gazettes ,  ouvrages  pé-  que  ceux  énoncés  dans  les  cinq  paragraphes 
riodiques  et  autres  imprimés  adressés  dans  précédents,  qui  devront  être  expédiés ,  sui- 
tes pays  ci-aprés ,  savoir  :  !<>  ceux  qui  sont  vant  la  volonté  des  envoyeurs ,  par  la  voie 
destinés  pour  l'Espagne,  le  Portugal  et  de  l'Angleterre,  la  somme  de  quinze  cen- 
Gibraltar  ;  2o  ceux  qui  seront  livrés  à  l'ad-  times  par  journal  ou  gazette, 
ministration  des  postes  de  France  pour  être  70.  L'administration  des  postes  belges 
envoyés ,  par  la  voie  des  paquebots  français  paiera  aussi  à  l'administration  des  postes 
delà  Méditerranée,  dans  le  grand -duché  de  France,  pour  prix  de  transit  et  pour 
de  Toscane ,  dans  les  Etats  pontificaux ,  le  port  de  voie  de  mer  des  journaux ,  gazettes, 
royaume  des  Deux-Siciles ,  Ttle  de  Malte  et  ouvrages  périodiques  et  imprimés  de  toute 
le  royaume  de  Grèce  ;  3®  ceux  qui  seront  nature,  provenant  des  pays  désignés  dans 
destinés  pourles  Indes  orientales,  l'Archipel  l'article  précédent ,  qui  seront  adressés  dans 
indien,  l'île  de  Ceyian  et  la  Chine,  et  qui  le  royaume  de  Belgique,  les  sommes  res* 
devront  être  expédiés  tnà  Marseille;  40  ceux  pectivement  fixées  par  ledit  article,  selon 
qui  seront  livrésâ  l'administration  des  postes  l'origine  de  ces  journaux  et  imprimés  et 
de  France  pour  être  envoyés  ,  par  quelque  d'après  la  voie  par  laquelle  ils  seront  par- 
voie  que  ce  soit ,  dans  les  colonies  et  pays  venus  en  France. 

d'outre-mer,  sans  distinction  de  parages.  71.  L'administration  des  postes  belges 

69.  L'administration  des  postes  de  Bel-  paiera  pareillement  à  l'administration  des 
gique  paiera  â  l'administration  des  postes  postes  de  France  la  somme  de  cinq  centimes 
de  France,  pour  le  port  des  journaux  et  im-  par  journal  ou  par  feuille  d'imprimés,  pour 
primés  de  toute  nature  adressés  dans  les  prix  de  transit  à  travers  le  territoire  fran- 
pays  dont  il  est  fait  mention  dans  l'article  çais  des  journaux  et  imprimés  de  toute  es- 
précédent,  savoir  :  !<>  pour  ceux  de  ces  ob-  pèce  originaires  des  pays  désignés  ci-apréi, 
jets  qui  seront  adressés  en  Espagne ,  en  savoir  :  !<>  le  royaume-uni  de  la  Grande- 
Portugal  et  â  Gibraltar,  la  somme  de  cinq  Bretagne  et  d'Irlande;  2o  les  provinces  de 
centimes  par  journal  ou  par  feuille  d'im-  l'empire  d'Autriche  et  les  villes  de  Belgrade 
primés  ;  â»  pour  les  journaux  et  autres  im-  et  de  Cracovie  ;  Z^  la  Moldavie  et  la  Vali- 
primés  livrés  par  l'administration  des  postes  chie  ;  \^  la  Turquie  d'Europe  et  la  ville  de 
deBelgique  à  l'administration  des  postes  de  Scutari  d'Asie  ;  5^  les  Etats  de  V Allemagne 
France,  pour  être  envoyés  dans  le  grand-  centrale  directement  desservis  par  les  po&tes 
duché  de  Toscane,  dans  les  Etats  pontifi-  du  prince  de  la  Tour  et  Taxis;  6**  le  royaume 
caui,  le  royaume  des  Deux-Siciles,  l'ile  de  de  Bavière;  7"  le  grand-duché  de  Bade; 
Malte  et  le  royaume  de  Grèce  ,  par  la  voie  8^  les  cantons  de  la  Confédération  suisse; 
des  paquebots  français  de  la  Méditerranée,  9<*  le  royaume  de  Sardaigne. 

la  somme  de  dix  centimes  par  journal  ou  v,^»»  xr    n.-.^.;#.*^.  Ai^^^m^» 

par  feuille  d'impression  ;  30  pour  les  jour-  ^^^^  ^'  Dtspo4it%Qn$  4%ver$€$. 

naux  â  destination  des  Indes  orientales,  de        72.  Les  administrations  des  postes  de 

l'Archipel  indien,  de  nie  de  Ceyian  et  de  la  France  et  de  Belgique  dresseront  chaque 

Chine ,  qui  seront  expédiés  via  Marseille  et  mois  les  comptes  résultant  de  la  transmis- 
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sion  réciproque  des  correspondances ,  et  ces 
comptes ,  après  avoir  été  débattus  et  arrêtés 
contradictoirement ,  seront  soldés  par  Tad- 
ministratioD  qui  sera  reconnue  redevable 
envers  l'autre ,  dans  les  deux  mois  qui  sui- 


de Belgique  aussitôt  après  la  signature  de 
la  présente  convention. 

77.  Les  administrations  des  postes  de 
France  et  de  Belgique  n'admettront ,  à  des- 
tination de  l'un  des  deux  pays  pour  l'autre. 


yront  le  mois  auquel  le  compte  se  rapporte,  aucune  lettre ,  même  chargée ,  qui  contien- 

73.  Dans  le  cas  où  quelque  lettre  chargée  drait  soit  de  l'or  ou  de  l'argent  monnayé , 

viendrait  à  être  perdue,  celle  des  deux  ad-  soit  des  bijoux  et  autres  effets  précieux,  ou 

minislrations  sur  le^erritoire  de  laquelle  tout  objet  prohibé  ou  passible  des  droits  de 

la  perte  aura  eu  lieu  paiera  à  l'autre  admi-  douane. 

nistration,  à  titre  de  dédommagement,  soit        78.  Pour  s'assurer  réciproquement  tous 

pour  le  destinataire,  soit  pour  l'envoyeur,  les  produits  des  correspondances  de  l'un 

suivant  le  cas ,  une  indemnité  de  cinquante  pour  l'autre  pays,  les  gouvernements  fran- 

francs ,  dans  le  délai  de  deux  mois  à  dater  çais  et  belge  s'engagent  à  empêcher,  par 


du  jour  de  la  réclamation  ;  mais  il  est  en- 
tendu que  les  réclamations  ne  seront  ad- 
mises que  dans  les  six  mois  qui  suivront  la 
date  du  dépôt  ou  de  l'envoi  des  charge- 
ments ;  passé  ce  terme,  les  deux  adminis- 
trations ne  seront  tenues  ,  l'une  envers 
l'autre ,  à  aucune  indemnité. 

74.  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées , 
les  échantillons  de  marchandises ,  jour- 
naux ,  gazettes ,  ouvrages  périodiques  et 
imprimés  de  toute  nature ,  échangés  entre 
les  '  deux  administrations  des  postes  de 
France  et  de  Belgique ,  qui  seront  tombés 
en  rebut  pour  quelque  cause  que  ce  soit, 
devront  être  renvoyés  de  part  et  d'autre  à 
la  fin  de  chaque  mois ,  et  plus  souvent ,  si 
faire  se  peut.  Ceux  de  ces  objets  qui  auront 
été  livrés  en  compte  seront  remis  pour  les 
poids  et  prix  pour  lesquels  ils  auront  été  ori- 
ginairement comptés  par  l'office  envoyeur. 


tous  les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir, 
que  ces  correspondances  ne  passent  par 
d'autre  voie  que  leurs  postes  respectives. 

79.  La  présente  convention  est  conclue 
pour  dix  ans  ;  à  l'expiration  de  ce  terme , 
elle  demeurera  en  vigueur  pendant  dix  au- 
tres années ,  et  ainsi  de  suite ,  À  moins  de 
notification  contraire ,  faite  par  l'une  des 
hautes  parties  contractantes  un  an  avant 
l'expiration  de  chaque  terme.  Pendant  cette 
dernière  année  ,  la  convention  continuera 
d'avoir  son  exécution  pleine  et  entière,  sans 
préjudice  de  la  liquidation  et  du  solde  des 
comptes  entre  les  deux  administrations  après 
l'expiration  dudit  terme. 

80.  La  présente  convention  sera  rati- 
fiée et  les  ratifications  seront  échangées  à 
Bruxelles ,  dans  le  délai  d'un  mois,  ou  plus 
tôt ,  si  faire  se  peut ,  et  sera  mise  à  exécu- 
tion le  l^f  janvier  1848.  En  foi  de  quoi  les 

Ceux  qui  auront  été  livrés  aflranchis  jusqu'à  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  pré- 
destination ou  jusqu'à  la  frontière  de  l'office  sente  convention ,  et  y  ont  apposé  le  sceau 
correspondant  seront  renvoyés  sans  taxe  ni    de  leurs  armes.  Fait  à  Bruxelles  ,  en  double 


décompte. 

75.  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées, 
les  échantillons  de  marchandises,  journaux, 
gazettes,  ouvrages  périodiques  et  imprimés 
de  toute  nature  mal  adressés  ou  mal  dirigés 
seront,  sans  aucun  délai,  réciproquement 
renvoyés,  par  l'intermédiaire  des  bureaux 
d'échange  respectifs ,  pour  les  poids  et  prix 
auxquels  l'office  envoyeur  aura  livré  ces 
objets  en  compte  à  l'autre  office.  Quant  à 
ceux  des  objets  mentionnés  ci-dessus  qui 
auront  été  adressés  à  des  destinataires  ayant 
changé  de  résidence,  et  quelle  que  soit  l'o- 
rigine desdits  objets ,  ils  seront  respective- 
ment livrés  ou  rendus  chargés  du  port  qui 
aurait  dû  être  payé  par  les  destinataires. 

76.  La  forme  des  comptes  mentionnés 
dans  l'art.  72  précédent,  la  direction  à 
donner  aux  correspondances ,  ainsi  que 
toutes  autres  mesures  de  détail  et  d^ordre 
qui  devront  être  arrêtées  de  concert  pour 
procurer  l'exécution  des  stipulations  de  la 


original ,  le  troisième  jour  du  mois  de  no- 
vembre de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent  qua- 
ranl-e-sept.  (L.  S.)  Signé  H.  de  Rumigny. 
(L.  S.)  Signé  C.  d'Hoffschmidt. 


20  HOVBmiRB  =  21  DfecEMBRB  1847.  —  Ordon- 
nance du  roi  qui  reporte  à  Texercice  18A8  une 
portion  du  crédit  ouvert ,  sur  Texerctce  1847 1 
pour  la  construction  de  divers  ponts.  (JX ,  Bull. 
MCCCCXXXIX ,  n.  14018.) 

Louis-Philippe  ,  etc.,  vu  l'art.  1er  de  la 
loi  du  2  juillet  1845,  qui  affecte  une  somme 
de  trois  millions  neuf  cent  trente  mille  francs 
à  la  construction  de  divers  ponts  ;  vu  l'art.  5 
de  la  même  loi ,  portant  que  les  fonds  non 
consommés  sur  un  exercice  pourront  être 
reportés  sur  l'exercice  suivant  ;  vu  la  loi  du 
8  août  1847  et  notre  ordonnance  du  11  du 
même  mois ,  qui  attribuent  à  l'exercice 


1847  une  somme  de  six  cent  quarante  et  un 
mille  cent  quinze  francs  quatre-vingt-dix- 
neuf  centimes  ,   faisant  partie  du  crédit 
présente  convention,  seront  réglées  entre    mentionné  ci-dessus  ;  considérant  que  cette 
les  administrations  des  postes  de  France  et    dernière  somme  ne  sera  pas  dépensée  en 


480        MOHABCHIB  G01I8T.  —  L01TIS-FH1U1>FB  !«'.  —  9,  13  D^BVBBB  1847.* 


totalité  en  1B47 ,  et  quHl  conyient ,  dans 
l'intérêt  du  service,  d'en  reporter,  dés  A  pré- 
sent ,  une  portion  sur  Teiercice  1848  ;  sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tat au  département  des  travaux  publics ,  et 
de  l'avis  de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  1®^.  Il  est  ouvert  À  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  tra- 
vaux publics ,  sur  les  fonds  de  l'exercice 
1848,  chapitre  11  bis  de  la  première  sec- 
tion du  budget ,  un  crédit  de  cinquanle-six 
mille  francs  (56,000  fr.)  pour  la  construc- 
tion de  divers  ponts  ,  indiqués  dans  la  loi 
du  â  juillet  1843  susénoncée. 

2.  Pareille  somme  de  cinquante-six  mille 
francs  demeure  annulée  sur  le  crédit  de 
l'exercice  1847,  chapitre  11  6i*j. 

3.  La  régularisation  de  la  présente  or- 
donnance sera  proposée  aux  Chambres  dans 
leur  prochaine  session. 

4.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  (MM.  Jayr  et  Dumon)  sont 
chargés ,  etc. 

9  ss  21  DftcmBRB  1847.  —  Ordonnance  dn  roi 
qui  oarre  aa  ministre  de  la  gaerre  un  crédit 
supplémenlaire ,  sur  Texercice  1847«  par  suite 
de  Télévaiion  du  prix  des  fourrages  ,  et  d*un 
surcroit  de  fabrication  des  poudres  de  guerre 
et  de  commerce.  (  IX  ,  Bull.  MCCGGXXXIX , 
n.  1A020.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  les  art.  3  et  4 
de  la  loi  du  24  avril  1833  ;  vu  la  loi  du  3 
juillet  1846,  portant  fixation  du  budget 
des  dépenses  de  l'exercice  1847,  et  conte- 
nant, art.  7,  la  nomenclature  des  services 
pour  lesquels  la  faculté  nous  est  réservée 
d'ouvrir  des  crédits  supplémentaires  ,  en 
cas  d'insuffisance,  dûment  justifiée,  des  cré- 
dits législatifs  ;  vu  les  art.  20,  21,  22,  23 
et  25  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838, 
portant  règlement  général  sur  la  compta- 
bilité publique  ;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  de  la  guerre  ,  et  de 
l'avis  de  notre  conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  i^r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre ,  sur  l'exer- 
cice 1847,  par  suite  de  l'élévation  du  prix 
des  fourrages  ,  et  d'un  surcroît  de  fabrica- 
tion des  poudres  de  guerre  et  de  commerce, 
un  crédit  supplémentaire  de  un  million  six 
cent  seize  mille  six  cent  vingt-trois  francs 
(1,616,623  fr.),  savoir  :  Chapitre  15.  Four- 
rages (Algérie),  1,065,099  fr.  Chapitre  22. 
Poudres  et  salpêtres  (personnel),  10,000  fr. 
Chapitre  23.  Poudres  et  salpêtres  (matériel), 
484,872  fr.  Chapitre  31.  Services  civils  en 
Algérie  (valeurs  de  poudres  à  ordonnancer 
pour  ordre  au  profit  du  trésor),  56,652  fr. 
Total  égal ,  1,616,623  fr. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplé- 


mentaire sera  proposée  aux  Chambres  lors 
de  leur  prochaine  session. 

^3.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances (MM.  Trezel  et  Dumon)  sont  char- 
etc. 


9  s=  21  DftcBiiBiiB  18ik7.  —  Ordonnance  du  roi 
qui  ouvre  ,  sur  Texercice  1847,  un  crédit  extra- 
ordinaire pour  dépen^  urgenti^s  en  Algérie. 
(IX,  Bull.  MCCCCXXXlx,  n.  1A021.) 

Louis  Philippe ,  etc.,  vu  la  loi  du  3  juillet 

1846,  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
penses de  l'exercice  1847  ;  vu  celle  du  9 
août  1847,  qui  ouvre  des  crédits  extraordi- 
naires, au  titre  de  l'Algérie,  sur  lé  même 
exercice  ;  vu  les  art.  4  et  6  de  la  loi  du  U 
avril  1833 ,  et  l'art.  12  de  celle  du  23  mai 
1834;  vu  les  art.  26,  27  et  28  de  notre  or- 
donnance du  31  mai  1838,  portant  règle- 
ment général  sur  la  comptabilité  publique; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  guerre,  et  de  l'avis  de  notre 
conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  l«^  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre ,  sur  l'exer- 
cice 1847,  un  crédit  extraordinaire  de  qua- 
tre-vingt-quatre mille  francs  (84,000  fr.), 
pour  dépenses  urgentes  et  non  prévues, 
concernant  le  chapitre  28  {Gouvernement 
et  administration  générale  de  VÀlgérie) 
de  la  première  section  du  budget  de  la 
guerre. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  extra- 
ordinaire sera  proposée  aux  Chambres  lors 
de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances (MM.  Trezel  et  Dumon)  sont  char- 
gés, etc. 

13  »=  21  DÊCBMBRB  18^7.  —  Ordonnance  do  roi 
qui  ouvre  au  ministre  de  la  justice  et  des  cultes 
un  crédit  supplémentaire  applicable  aa  cha- 
pitre 3  du  budget  de  Tlmprimerie  royale ,  exer- 
cice 18Û7.  (IX,  Bull.  MCCGGXXXIX,  n.  14022.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  les  ordonnances 
des  19  et  26  novembre  1823  ;  vu  l'art,  i^ 
de  la  loi  du  9  juillet  1836  ;  vu  les  art.  20, 
21  et  25  de  notre  ordonnance  du  31  mai 
1838 ,  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique  ;  vu  la  situation  des 
dépenses  de  l'Imprimerie  royale ,  exercice 

1847,  laquelle  fait  prévoir,  pour  ledit  exer- 
cice ,  une  insuQlsance  de  deux  cent  quatre- 
vingt-deux  mille  francs,  au  chapitre 3 da 
budget  de  cet  établissement  {Salaires  et 
approvisionnements)  ;  considérant  que  les 
dépenses  de  ce  chapitre  sont  variables  et  ne 
peuvent  être  évaluées  à  l'avance  d'une  ma- 
nière certaine ,  puisqu'elles  dépendent  da 
nombre  plus  ou  moins  grand  des  com- 
mandes d'impressions;  considérant  d'ail- 
leurs que  la  situation  actuelle  des  travaox 
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permet  de  prévoir  un  excédant  du  produit 
des  împressionsau  moins  équivalenlùrexcé- 
dant  présumé  des  dépenses  ;  sur  le  rapport 
(ie  notre  ministre  secrétaire  d'£tat  de  la 
justice  et  des  cultes ,  et  de  l'avis  de  notre 
conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  1«'.  Un  crédit  supplémentaire  de 
deux  cent  quatre-vingt-deux  mille  francs 
est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  la  justice  et  des  cultes ,  sur  les  fonds  af- 
fectés au  service  de  l'Imprimerie  royale , 
pour  subvenir  à  l'excédant  de  dépense  pro- 
bable sur  les  articles  suivants  du  chapitre  3 
du  budget  de  l'exercice  1B47  {Dépenses 
non  susceptibles  d'une  évaluation  fixe), 
savoir  :  Art.  1*''.  Salaires  des  ouvriers  et 
indemnités  de  travaux  extraordinaires , 
102,000  fr.  Art.  2.  Approvisionnements  et 
achats  pour  le  service  des  ateliers,  180,000 
fr.  Total ,  282,000  fr. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplé- 
mentaire sera  proposée  aux  Chambres  lors 
de  leur  prochaine  session. 

3.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  (M.  Hébert)  est  chargé ,  etc. 


19   NOVEMBRB   1823=21    DÉCEMBRE    1847.  — Or- 

doimance  relative  à  la  comptabilité  de  Flm- 
primerle  royale  (1).  (IX,  Bull.  MCCCGXXXIX , 
n.  14023.) 

Louis,  etc.,  vu  notre  ordonnance  du  14 
septembre  1822 ,  sur  la  comptabilité  des 
ministères  et  administrations  publiques  ; 
vu  notre  ordonnance  du  23  juillet  dernier, 
relative  à  l'Imprimerie  royale  ;  considérant 
que  le  service  de  l'Imprimerie  royale  exige 
des  avances  journalières  et  considérables  ; 
que,  d'un  autre  côté ,  les  produits  nets  de 
cet  établissement  ne  peuvent  être  connus  et 
fixés  que  par  la  liquidation  des  comptes  de 
chaque  exercice;  qu'ainsi  la  comptabilité 
de  l'Imprimerie  royale  doit  être  nécessaire- 
ment réglée  par  des  dispositions  spéciales  ; 
sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux , 
ministre  secrétaire  d'£tat  au  département 
de  la  justice,  etc. 

Art.  l«r.  Le  budget  de  l'Imprimerie 
royale  et  le  compte  de  ses  recettes  et  de  ses 
dépenses  seront  présentés  chaque  année  à 
notre  approbation  par  notre  garde  des 
sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  justice. 

2.  Les  sommes  dont  se  composera  l'excé- 
dant des  recettes  sur  les  dépenses  seront 
versées ,  à  la  fin  de  chaque  exercice ,  dans 


le  t résort  royal ,  à  titre  de  recettes  diverses. 

3.  Pendant  le  cours  de  chaque  exercice , 
les  receltes  qui  en  dépendront  resteront  dé- 
posées en  compte  ouvert  au  trésor  royal , 
afin  de  pourvoir  au  service  de  cet  établis- 
sement. Ces  sommes  ne  produiront  pas 
d'intérêt. 

4.  Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  se- 
crétaire d'Etat  de  la  justice  ,  disposera 
chaque  semaine ,  par  ses  ordonnances ,  défi 
sommes  nécessaires  pour  le  service  de  la 
semaine  suivante.  Ces  ordonnances  seront 
acquittées  sur  les  fonds  déposés  au  trésor 
royal ,  conformément  à  l'article  précédent. 

5.  Le  caissier  de  l'Imprimerie  royale  ne 
pourra  retenir  dans  sa  caisse  aucune  somme 
au-delà  du  montant  de  ces  ordonnances. 
Les  sommes  qui  excéderaient  seront  versées 
dans  la  huitaine  au  trésor  royal ,  à  la  dili- 
gence du  maître  des  requêtes  inspecteur  (2). 

6.  La  situation  de  la  caisse  et  la  balance 
des  comptes  du  caissier  seront  remises,  cer- 
tifiées par  le  maître  des  requêtes  inspecteur, 
à  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secré- 
taire d'Etat  de  la  justice ,  savoir  :  la  situa- 
tion de  la  caisse ,  le  premier  jour  de  chaque 
semaine ,  et  la  balance  des  comptes ,  le 
dernier  jour  de  chaque  mois.  Elles  seront 
également  remises  ,  aux  mêmes  époques  et 
dans  la  même  forme  ,  à  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  des  finances ,  pour  assurer 
le  contrôle  du  compte  annuel  prescrit  par 
l'art.  1er. 

7.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des  fi- 
nances sont  chargés ,  etc. 

Contresigné  Peyronnet. 


26  NOVEMBRE  1823  =  21  DÉCEMBRE  1847.  —  Or- 
donnance concernant  le  capital  destiné  aux 
avances  qu'exigent  les  travaux  de  l'Imprimerie 
royale  (3).  (IX,  Bull.  MCCCGXXXIX,  n.  1^02/1.) 

Louis ,  etc.,  vu  l'art.  20  de  notre  ordon- 
nance du  28  décembre  1814 ,  portant  : 
Bans  le  cas  où  les  fonds  constatés  au  1»^ 
janvier  1815  ne  se  trouveraient  pas  en- 
tièrement absorbés  par  les  dispositions 
qui  précédent ,  il  sera  par  nous  statué 
sur  l'emploi  des  fonds,  d'après  le  rapport 
de  notre  chancelier  ;  »  l'art.  4  de  notre 
ordonnance  du  5  juillet  1816,  portant  que 
Au  fur  et  à  mesure  des  rentrées  de  l'ar- 
riéré ,  il  sera  acheté ,  au  profit  de  l'Im- 
primerie royale ,  des  rentes  sur  l'Etat... 
Les  extraits  d'inscription  au  grand-livre 
de  la  dette  publique,  formant  les  titres 


(t)  Cette  ordonnance,  citée  dans  la  précédente, 
n'avait  point  été  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

(2)  \oir  l'ordonnance  du  11  août  182/1 ,  qui  a 
réuni  les  fonctions  d'inspecteur  et  de  directeur  de 
rimprimerie  royale  dans  les  mains  d'an  seul  fonc- 
tionnaire ,  sous  le  tilrc  (WdminUtrateur ,  et  celle  du 

47. 


15  septembre  1831 ,  qui  donne  k  ce  fonctionnaire 
le  titre  de  directtur. 

(3)  Cette  ordonnance,  citée  dans  celle  ci-dessus, 
n.  1Â022 ,  n'avait  point  été  insérée  an  Bulletin  des 
lois. 


31 
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«  de  propriété  des  rentes  appartenant  et 
«  qui  appartiendront  par  la  suite  à  ladite 
«  Imprimerie ,  seront  déposés  à  la  caisse 
c(  des  dépôts  et  consignations ,  laquelle  en 
«  recevra  les  arrérages  ;  »  et  l'art.  11  de  l'or- 
donnance du  24  juillet  dernier,  portant  : 
c(  Il  sera  pourvu  aui  premières  dépenses 
«  d'exploitation ,  au  moyen  des  fonds  de  la 
<(  liquidation  du  1^^  janvier  1815  restés  en 
«  dépôt  à  la  caisse  des  consignations  ;  »  sur 
le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de 
la  justice ,  etc. 

Art.  i^^.  Les  sommes  actuellement  dépo- 
sées à  la  caisse  des  dépôts  et  consigoations, 
pour  le  compte  de  l'Imprimerie  royale ,  en 
exécution  de  l'art.  4  de  notre  ordonnance 
du  5  juillet  1816,  seront  versées  jusques  à 
concurrence  d'un  million  ,  au  trésor  royal, 
à  titre  de  recettes  diverses. 

â.  La  somme  qui  excéderait  celle  dont  le 
versement  définitif  est  ordonné  par  l'article 
précédent  sera  également  versée  au  trésor, 
et  sera  inscrite  au  crédit  de  l'Imprimerie 
royale  sur  le  compte  ouvert  pour  le  service 
de  cet  établissement  par  l'art.  5  de  notre 
ordonnance  du  19  de  ce  mois  (1).  Cette 
somme  fera  partie  du  capital  de  l'Impri- 
merie royale ,  et  restera  affectée ,  d'année 
en  année ,  aux  avances  qu'exigent  les  tra- 
vaux de  cet  établissement. 

5.  Il  n'est  point  dérogé,  par  les  disposi- 
tions qui  précédent,  à  l'art.  16  de  notre 
ordonnance  du  12  janvier  1820. 

4.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des  fi- 
nances sont  chargés ,  etc. 

Contresigné  Peyronnet. 


5  NOVEMBRE  1828=  21  DÉCEMBRE  1847.  — Ordon- 
nance concernant  les  impressions  à  exécuter 
grainitement  à  riraprimerie  royale  (2]>  (IX, 
Bull.  MCCCCXXXIX  ,  n.  14025.) 

Charles,  etc.,  vu  le  n.  4  de  l'art.  8  de 
l'ordonnance  royale  en  date  du  28  décem- 
bre 1814,  relatif  aux  impressions  à  exécuter 
gratuitement  à  l'Imprimerie  royale  ;  vu 
l'art.  10  de  l'ordonnance  royale  du  12  jan- 
vier 1820  et  l'art.  3  de  l'ordonnance  royale 
du  23  juillet  1823 ,  relatifs  au  même  objet  ; 
considérant  que  les  circonstances  dans  les- 
quelles ont  été  rendues  les  deux  ordon- 
nances ci-dessus  visées  des  28  décembre 
1814  et  12  janvier  1820 ,  auxquelles  se 
rapporte  celle  du  23  juillet  1823 ,  ne  sont 
plus  les  mêmes  aujourd'hui  ;  que  l'Impri- 
merie royale  étant  au  compte  de  l'Etat ,  il 
importe  de  mieux  préciser  les  circonstances 
dans  lesquelles  il  pourra  être  demandé  et 


obtenu  des  impressions  en  tout  ou  partie 
gratuites  dans  cet  établissement ,  et  la  na- 
ture ou  l'étendue  des  travaux  sur  lesquels 
devront  porter  les  crédits  ;  sur  le  rapport 
de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  se- 
crétaire d'£tat  au  département  de  la  jus- 
tice ,  etc. 

Art.  l«r.  Il  ne  pourra  être  demandé  de 
crédits  totaux  ou  partiels  pour  des  impres- 
sions gratuites  à  l'Imprimerie  royale  que 
dans  les  cas  ci-aprés  :  \^  pour  la  publica- 
tion des  mémoires  des  académies  royales 
formant  l'Institut  de  France;  2<>  pour  la 
publication  du  résultat  des  travaux  de  celles 
des  sociétés  savantes  formées  à  Paris  qui 
n'ont  point  de  dotations  spéciales  pour  cet 
objet ,  et  auxquelles  nous  jugerons  devoir 
accorder  cette  faveur,  en  raison  de  leur 
utilité  pour  les  belles-lettres ,  les  sciences 
et  les  arts  ;  3^  pour  la  première  publication 
d'ouvrages  de  science,  d'histoire  ou  de  lit- 
térature ,  écrits  en  totalité  ou  en  leur  plus 
grande  partie  en  caractères  orientaux  ; 
4^  pour  la  première  publication  des  mé- 
moires couronnés  par  les  diverses  classes  de 
l'Institut  de  France  ;  5<^  pour  la  première 
publication  des  ouvrages  de  sciences  et 
d'arts  ou  d'érudition  dans  tous  les  genres 
jugés  utiles ,  lorsque  la  quotité  des  frais  à 
faire  pourrait  en  priver  le  public  ;  6^  pour 
la  première  publication  du  texte  des  ou- 
vrages jugés  utiles,  accompagnés  d'un  grand 
nombre  de  plans ,  cartes ,  planches  ou  fl- 
gures  ,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  entrepris  sur 
des  souscriptions ,  et  que  les  frais  doi- 
vent être  trop  considérables  pour  que  l'é- 
diteur puisse  s'en  couvrir  assez  prompte- 
ment  par  la  vente. 

2.  Dans  les  cas  des  n.  2  à  6 ,  les  crédits 
ne  pourront  être  demandés  que  jusqu'à  con- 
currence de  la  somme  nécessaire  pour  cou- 
vrir la  perte  éventuelle  que  pourraient  faire 
les  éditeurs. 

3.  Les  crédits  pourront  n'être  accordés 
qu'à  la  charge  de  laisser  à  notre  disposition 
un  certain  nombre  d'exemplairess  pour  être 
remis  aux  diverses  bibliothèques  de  notre 
royaume. 

4.  Les  crédits  ne  pourront  être  deman- 
dés que  sur  un  devis  des  frais  établi  sur  na 
nombre  de  cinq  cents  exemplaires  au  plus, 
et  qui  ne  comprendra  que  la  composition , 
le  tirage  et  le  papier  ordinaire  de  l'édition , 
sans  aucune  main-d'œuvre  accessoire.  Les 
mains-d'œuvre  seront  exécutées  à  l'Impri- 
merie royale,  aux  prix  du  tarif  approuvé 
par  nous  pour  cet  établissement. 

5.  Dans  le  cas  où  les  éditeurs  demande- 


(1)  Voir  ci-après. 

(2)  Celte  ordouDance  n'avait  point  été  insérée  au  Bulletin  des  lois. 
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raieDiun  plus  grand  nombre  d'exemplaires, 
il8  leur  seront  fournis ,  et  les  frais  de  com- 
position ne  seront  point  portés  dans  les 
mémoires  de  ce  tira((e  supplémentaire. 

6.  Il  n'est  rien  changé  aux  dispositions 
de  l'ordonnance  royale  du  21  juillet  1824, 
qui  continuera  à  recevoir  son  exécution. 

7.  Toutes  les  dispositions  contraires  à 
celtes  de  la  présente  ordonnance  sont  abro- 

Contresigné  Portalis. 


4.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  (M.  Barlhe)  est  chargé ,  etc. 


11  OCTOBRE  1838  =  21  DÉCEMBRE  1847.  —  Ordon- 
nance du  roi  qui  augmenle  le  capital  destiné 
aux  avances  de  Tlmprimerie  rovale  (1).  (IX, 
Bull.  MCCCCXXXIX,  n.  1Û026.) 

Louis-Philippe ,  vu  les  ordonnances  des 
19  et  26  novembre  1823;  considérant  que 
le  capital  réservé  par  la  dernière  de  ces  or- 
donoances  pour  être  afTecté ,  d'année  en 
année,  et  au  fur  et  à  mesure  des  besoins , 
aui  avances  qu'exigent  les  travaux  de  l'Im- 
primerie royale ,  devait  se  composer  des 
sommes  qui  excéderaient  le  versement  dé- 
finitif au  trésor  public  d'un  million  prove- 
nant des  bénéfices  de  l'établissement  et  de 
la  liquidation  des  années  antérieures  à  1 81 5  ; 


16  ==  HH  DÉCEMBRE  1847.  —  Ordonnance  du  roi 
qui  prescrit  la  publication  de  la  convention  de 
posle  conclue ,  le  11  août  1847,  entre  la  France 
et  la  Prusse.  (IX,  Bull.  MCCCCXL,  n.  14035.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  savoir  faisons  qne, 
entre  nous  et  S.  M,  le  roi  de  Prusse ,  il  a 
été  conclu  à  Paris  ,  le  11  août  1847,  une 
convention  de  posle  dont  les  ratifications 
ont  été  échangées  le  15  de  ce  mois,  et  dont 
la  teneur  suit  : 

Convention. 

S.  M.  le  roi  des  Français  et  S.  M.  le  roi 
de  Prusse  ,  ayant  reconnu  que  des  amélio- 
rations pourraient  être  introduites  dans  le 
service  des  postes  établi  entre  la  France  et 
la  Prusse,  et  voulant  donner  une  nouvelle 
activité  aux  relations  des  deux  pays,  ont 
résolu  d'y  pourvoir  au  moyen  d'une  nou- 
velle convention  ,  et  ont  nommé  pour  leurs 
plénipotentiaires,  à  cet  effet,  savoir  :  S.  M. 
le  roi  des  Français,  le  sieur  François- 
Pierre-Guillaume  Guizot ,  grand-croix  de 
son  ordre  royal  de  la  Légion-d'Honneur, 


considérant  que  cet  excédant  n'a  pas  dé-  ^^"  ^^"^®  ^^^^^  ^^  ia  Légion-d'Honneur, 
passé  sept  cent  quatre-vingt-trois  mille  ^^^^^'i^r  de  la  Toison-d'Or  d'Espagne,  et 
quatre  cent  trente-cinq  francs  dix  centimes,     °®  l'ordre  insigne  de  l'Eléphant  de  Dane- 


et  s'est  souvent  trouvé,  depuis  1823  jus- 
qu'à l'exercice  actuel,  à  peine  suffisant  aux 
besoins  du  service  ;  vu  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaux ,  duquel  il  résulte  que  les 
travaux  de  l'Imprimerie  royale  s'étant  ac- 
crus, pendant  ces  dernières  années ,  dans 
la  proportion  de  plus  d'un  sixième,  il  est 
nécessaire  que  le  capital  destiné  aux  avances 
soit  augmenté  dans  la  même  proportion  ; 
ue  l'avis  de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 
Art.  1er.  Le  capital  destiné  aux  avances 
de  l'Imprimerie  royale  sera  porté  de  sept 
cent  quatre-vingt-trois  mille  quatre  cent 
trente-cinq  francs  dix  centimes  à  la  somme 
de  un  million. 

2.  A  cet  effet ,  l'excédant  des  recettes  de 
'  Imprimerie  royale ,  sur  ses  dépenses ,  sera 
versé  au  trésor,  au  compte  de  l'établisse- 
"^ent,  sans  porter  intérêt ,  jusqu'à  concur- 
rence de  deux  cent  seize  mille  cinq  cent 
soixante-quatre  francs  quatre-vingt-dix  cen- 
"Wes,  et  à  partir  de  l'exercice  1837. 

5.  Aussitôt  que  la  somme  de  deux  cent  seize 
™Hle  cinq  cent  soixante-quatre  francs  qua- 
"e-Yingt-dix  centimes  sera  parfaite,  l'excé- 
«ani  des  recettes  sur  les  dépenses  de  l'Im- 
Pnmerie  royale  sera  versé  au  trésor  public, 
conformément  à  l'art,  2  de  l'ordonnance 
«Il  19  novembre  1823. 


marck,  grand-croix  des  ordres  royaux  de 
Saint-Janvier  et  de  Saint-Ferdinand  des 
Deux-Siciles,  de  Léopold  de  Belgique  et  du 
Sauveur  de  Grèce,  de  l'ordre  impérial  du 
Cruzeiro  duBrézil,et  de  l'ordre  grand-ducal 
de  Saint- Joseph  de  Toscane,  l'un  des  qua- 
rante de  l'Académie  française,  membre  de  la 
Chambre  des  Députés  et  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  Sa  Majesté  au  département  des 
affaires  étrangères  ;  et  S.  M.    le  roi  de 
Prusse ,  le  sieur  Alexandre-Henry  baron 
d'Arnim ,  chevalier  des  ordres  de  l'Aigle 
rouge  de  seconde  classe  avec  la  plaque ,  de 
Saint-Jean  de  Jérusalem  et  de  la  Croix-de- 
Fer,  seconde  classe,  de  Prusse,  chevalier 
de  l'ordre  militaire  de  Sainte-Anne,  troi- 
sième classe ,  et  de  l'ordre  de  Saint-Geor- 
ges ,  cinquième  classe ,  de  Russie ,  grand- 
croix  de  l'ordre  de  Léopold  de  Belgique , 
de  la  Fidélité  de  Bade  et  de  Louis  de  la 
Hesse  grand  -  ducale ,  chambellan,   con- 
seiller intime  actuel,   envoyé  extraordi- 
naire et  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M. 
le  roi  de  Prusse  prés  S.  M.  le  roi  des  Fran- 
çais ;  et  le  sieur  Charles-Adolphe  Metzner, 
chevalier  de  l'ordre  de  l'Aigle  rouge  de 
Prusse ,  troisième  classe  avec  le  nœud ,  de 
l'ordre  de  Léopold  d'Autriche ,  de  celui  de 
Wladimir,  troisième  classe ,  de  Russie , 
commandeur   de  l'ordre  de    Léopold  de 


(1)  Cette  ordonnance  n'avait  point  été  insérée  au  Bulletin  des  lois. 
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Belgique  ,  conseiller  intime  à  la  direction 
générale  des  postes  de  S.  M.  le  roi  de 
Prusse  ;  lesquels,  après  s'être  communiqué 
leurs  pleins  pouvoirs  respectifs ,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
articles  suivants  : 

Titre  I*^.  Dispositions  générales. 

Art.  l«r.  Il  y  aura  un  échange  pério- 
dique et  régulier  des  correspondances  entre 
la  France  et  la  Prusse ,  par  les  moyens  de 
communication  et  de  transport  qui  seront 
indiqués  ci-aprés  ,  tant  pour  les  lettres , 
échantillons  de  marchandises ,  journaux , 
gazettes,  ouvrages  périodiques  et  imprimés 
de  toute  espèce  originaires  des  deui  Etats , 
que  pour  les  objets  de  même  nature  origi- 
naires ou  à  destination  des  pays  qui  en  dé- 
pendent ou  qui  empruntent  leur  intermé- 
diaire. 

â.  L'échange  des  correspondances  entre 
les  administrations  des  postes  des  deux 
Etats  aura  lieu  par  les  bureaux  suivants  : 

Du  côté  de  la  France,  i^  Paris  ;  2®  Bou- 
lay;  o®  Bouzonville;  4®  Forbach  ;  5<>  le 
Havre  ;  6»  Lille  ;  7o  Metz  ;  8®  Saint-Quen- 
tin ;  9«  Sierck  ;  iO»  Strasbourg  ;  H»  Thion- 
ville  ;  120  Valenciennes. 

Du  côté  de  la  Prusse,!»  Berlin  ;  2«  Aix- 
la-Chapelle  ;  30  Coblentz  ;  4»  Cologne  ; 
50  Greuzenach  ;  6"  Erfurt  ;  7<>  Hambourg  ; 
8®  Magdebourg  ;  9»  Saarbourg  ;  10®  Saar- 
brutk  ;  11©  Saar- Louis;  12»  Trêves; 
130  Zeilz. 

3.  Indépendamment  des  bureaux  d'é- 
change qui  sont  désignés  dans  l'article 
précédent ,  il  pourra  en  être  établi ,  à  la 
suite  d'une  entente  entre  les  deux  adminis- 
trations des  postes  respectives,  sur  tous 
auties  points  du  territoire  des  deux  Etats 
pour  lesquels  des  relations  directes  seraient 
ultérieurement  jugées  nécessaires. 

4.  Les  correspondances  qui  seront  échan- 
gées entre  les  administrations  des  postes  de 
France  et  de  Prusse ,  par  les  frontières  du 
nord  et  de  Test  de  la  France  ,  seront  ii- 
yrées  ,  de  part  et  d'autre ,  selon  leurs  ori- 
gines et  leurs  destinations  respectives,  aux 
administrations  des  postes  des  royaumes 
de  Belgique  et  de  Bavière ,  et  à  celle  du 
grand-duché  de  Bade ,  pour  être  trans- 
portées ,  en  dépêches  closes ,  à  travers  les 
territoires  de  ces  Etals  ,  en  vertu  des  con- 
ventions conclues ,  à  cet  effet ,  entre  le 
gouvernement  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse 
et  les  gouvernements  de  LL.  MM.  le  roi  de 
Bavière  et  le  roi  de  Belgique  ,  et  de  S.  A. 
R.  le  grand-duc  de  Bade.  Les  droits  et 
redevances  revenant  à  ces  Etats  ,  pour  le 
transit  ou  le  transport  des  susdites  corres- 
pondances ,  à  travers  leurs  territoires  res- 
pectifs ,  seront  acquittés  par  l'administra- 


tion des  postes  de  Prusse ,  conformément 
aux  conventions  précitées.  Le  gouverne- 
ment de  S.  M.  lé  roi  des  Français  et  le 
gouvernement  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse 
conceiteront  leurs  démarches,  si  besoin  est, 
auprès  desdits  Etats,  pour  que  ce  transport 
soit  effectué  sur  leurs  territoires  par  les 
moyens  les  plus  accélérés  et  sans  retards 
ni  temps  d'arrêt.  Quant  aux  correspondan- 
ces qui  pourront  être  échangées  entre  les 
bureaux  de  poste  français  et  prussien  da 
Havre  et  de  Hambourg  pendant  la  saison 
favorable  à  la  navigation  de  la  mer  du  Nord 
et  de  l'Elbe ,  les  frais  de  transport  de  ces 
correspondances  par  mer  et  sur  l'Elbe  se- 
ront également  à  la  charge  de  Tadmiais- 
tration  des  postes  prusiennes. 

5.  Sur  la  frontière  nord-est  de  la  France, 
par  laquelle  l'échange  des  correspondances 
entre  la  France  et  la  Prusse  aura  lieu  sans 
emprunter  l'intermédiaire  d'aucun  Etal 
étranger,  les  frais  du  transport  des  dépê- 
ches entre  les  bureaux  de  poste  frontières 
seront  supportés  par  moitié  par  les  deux 
administrations  des  postes  françaises  et 
prussiennes  ;  à  cet  effet ,  celle  des  deux 
administrations  qui  acquittera  une  partie 
ou  la  totalité  de  ces  frais  devra  fournir  à 
l'autre  un  double  du  marché  conclu  pour 
cet  objet  avec  l'entrepreneur. 

Titre  II.  Echange  des  correspondances 
interrMtionales. 

6.  Les  personnes  qui  voudront  envoyer 
des  lettres  ordinaires  ,  soit  de  la  France , 
de  l'Algérie  et  des  parages  de  la  Méditer- 
ranée où  la  France  possède  des  établisse- 
ments de  poste ,  pour  la  Prusse  et  les  pays 
où  la  Prusse  possède  des  établissements  de 
poste,  soit  de  la  Prusse  et  desdiis  pays 
pour  la  France ,  l'Algérie  et  les  parages  de 
la  Méditerranée  où  la  France  possède  des 
établissements  de  poste ,  auront  le  choix , 
savoir  :  1»  de  laisser  le  port  de  ces  lettres  à 
la  charge  des  destinataires  ;  2<»  d'en  payer  le 
port  d'avance  jusqu'au  lieu  de  destination. 

7.  Le  public  des  pays  respectivement 
desservis  par  les  postes  de  France  et  de 
Prusse  pourra  envoyer  des  lettres  chargées, 
d'un  pays  pour  l'autre,  et,  autant  qu'il 
sera  possible ,  pour  les  pays  auxquels  les 
deux  administrations  servent  d'intermé- 
diaire. Le  port  de  ces  lettres  sera  établi 
d'après  les  règlements  respectifs  et  les  tarifs 
combinés  de  ces  administrations.  Le  port 
des  lettres  chargées ,  originaires  d'un  pays 
pour  l'autre,  devra  toujours  être  payé 
d'avance  et  jusqu'à  destination.  Quant  au 
port  des  lettres  chargées  destinées  pour  les 
pays  étrangers ,  il  sera  aussi  payé  d'avance, 
mais  seulement  jusqu'aux  points  ou  limites 
fixés  par  la  présente  convention  pour  Taf* 
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franchissement  des  lettres  ordinaires  adres- 
sées dans  ces  mêmes  pays  étrangers. 

8.  Le  mode  d'affranchissement  libre  ou 
facultatif  stipulé  par  Tart.  6  précédent  en 
favear  des  lettres  ordinaires  sera  applica- 
ble aux  lettres  et  paquets  renfermant  des 
échantillons  de  marchandises,  lesquels  joui- 
ront, d'ailleurs  ,  des  modérations  de  port 
qui  sont  accordées  à  ces  objets  par  les  rè- 
glements des  administrations  des  postes  de 
France  et  de  Prusse. 

9.  L'administration  des  postes  de  Prusse 
paiera  à  l'administration   des  postes   de 
France ,  pour  prix  du  port  des  lettres  or- 
dinaires livrées  non  affranchies  et  prove- 
nant de  la  France,  de  l'Algérie  et  des 
parages  de  la  Méditerranée  où  la  France 
possède  des  établissements  de  poste ,  des- 
tinées pour  les  diverses  provinces  de  la  mo- 
narchie prussienne  et  les  pays  où  la  Prusse 
possède  des  établissements  de  poste,  savoir  : 
1®  pour  les  lettres  originaires  des  lieux 
respectivement  situés  dans  un  rayon  de 
quatre-vingts  kilomètres  de  la  frontière  de 
France,  contiguë  à  la  Belgique,  à  la  Prusse 
rhénane,  au  Palatinat  du  Rhin  bavarois 
et  au  grand-duché  de  Bade ,  et  sauf  les 
exceptions  qui  seront  exprimées  dans  l'art. 
16  ci-après,  la  somme  de  quatre-vingts 
centimes  par  trente  grammes ,  poids  net  ; 
^°  pour  les  lettres  originaires  du  Havre 
qui  seront  transportées  par  mer  aux  frais 
de  l'administration  des  postes  de  Prusse 
entre  le  Havre  et  Hambourg  ,  la    même 
somme  de  quatre-vingts  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net  ;  Z^  pour  les  lettres 
originaires  des  autres  parties  de  la  France 
ainsi  que  de  l'Algérie ,  la  somme  d'un  franc 
soixante  centimes  aussi  par  trente  grammes, 
poids  net  ;  4®  et  pour  les  lettres  originaires 
des  parages    de  la    Méditerranée    où  la 
France  possède  des  établissements  de  poste, 
la  somme  de  trois  francs  soixante  centimes 
aussi  par  trente  grammes ,  poids  net. 

10.  L'administration  des  postes  deFrance 
paiera ,  de  son  côté ,  à  l'administration  des 
postes  de  Prusse ,  pour  prix  du  port  des 
lettres  ordinaires  livrées  non  affranchies , 
provenant  des  diverses  provinces  de  la  mo- 
narchie prussienne  et  des  pays  où  la  Prusse 
possède  des  établissements  de  poste,  qui 
seront  destinées  pour  la  France ,  l'Algérie 
et  les  parages  de  la  Méditerranée,  savoir  : 
l' pour  les  lettres  originaires  des  lieux  si- 
tués dans  les  régences  d'Aix-la-Chapelle  et 
de  Trêves ,  et  sauf  les  exceptions  qui  seront 
exprimées  dans  l'art.  17  ci-après ,  la  somme 
d'un  franc  par  trente  grammes,  poids  net  ; 
2*  et  pour  les  lettres  originaires  des  autres 
parties  de  la  Prusse  et  des  pays  susmen- 
tionnés ,  la  somme  de  deux  francs  aussi  par 
trente  grammes ,  poids  net. 


11.  Les  administrations  des  postes  de 
France  et  de  Prusse  se  tiendront  récipro- 
quement compte  du  port  des  lettres  ordi- 
naires qui  seront  affranchies  jusqu'à  des- 
tination dans  l'un  des  deux  pays  pour 
l'autre ,  d'après  les  prix  respectivement  at- 
tribués à  chaque  administration  par  les 
deux  articles  précédents  ,  pour  le  port  des 
lettres  non  affranchies. 

12.  Les  lettres  de  France  qui  seront  li- 
vrées à  l'administration  des  postes  de 
Prusse ,  affranchies  jusqu'à  telle  limite  et 
pour  quelque  destination  que  ce  soit ,  ne 
supporteront  d'autre  taxe  territoriale  que 
celle  qui  est  fixée  par  les  lois  françaises  en 
vigueur.  Cette  taxe  sera  réglée  d'après  la 
distance  ,  en  ligne  droite,  existant  entre  le 
lieu  où  la  lettre  aura  été  déposée  et  le  point 
de  sortie  du  territoire  français.  La  même 
taxe  territoriale  sera  appliquée ,  dans  les 
mêmes  circonstances  et  en  sens  inverse, 
aux  lettres  non  affranchies  destinées  pour  la 
France,  qui  seront  originaires  de  la  Prusse, 
et  à  celles  aussi  non  affranchies,  également 
destinées  pour  la  France,  provenant  des 
pays  étrangers  qui  empruntent  l'intermé- 
diaire des  postes  de  Prusse,  le  tout  sans  préju- 
dice du  recouvrement  de  la  taxe  territoriale 
prussienne  et  des  différentes  taxes  de  transit 
dont  ces  lettres  pourront  être  frappées. 

13.  Les  lettres  de  Prusse  qui  seront  li- 
vrées à  l'administration  des  postes  de 
France  affranchies  jusqu'à  telle  limite  et 
pour  quelque  destination  que  ce  soit,  ne 
supporteront  d'autre  taxe  territoriale  que 
celle  résultant  du  tarif  en  vigueur  dans  les 
provinces  de  la  monarchie  prussienne.  La 
même  taxe  sera  appliquée ,  dans  les  mêmes 
circonstances  et  en  sens  inverse,  aux  lettres 
non  affranchies  destinées  pour  la  Prusse , 
qui  seront  originaires  de  la  France,  de 
l'Algérie  et  des  parages  de  la  Méditerranée 
où  la  France  entretient  des  établissements 
de  poste ,  et  à  celles  aussi  non  affranchies  , 
également  destinées  pour  la  Prusse,  pro- 
venant des  pays  étrangers  qui  empruntent 
l'intermédiaire  des  postes  de  France,  le  tout 
sans  préjudice  du  recouvrement  de  la  taxe 
territoriale  française  et  des  différentes  taxes 
de  transit  dont  ces  lettres  pourront  être 
frappées. 

14.  Dans  le  cas  où ,  par  la  suite  ,  l'une 
des  deux  parties  contractantes  jugerait  à 
propos  d'opérer,  dans  ses  tarifs,  des  chan- 
gements qui  seraient  de  nature  à  influer  sur 
les  conditions  d'échange  stipulées  par  la 
présente  convention,  il  est  entendu  que  ces 
changements  donneront  lieu  d'introduire  à 
cet  égard,  et  d'un  commun  accord,  de 
nouvelles  conditions  d'échange,  basées  sur 
une  exacte  réciprocité  de  sacrifices  et  d'a- 
yantages  pour  les  deux  parties. 
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15.  Le  gouvernement  de  S.  M.  le  roi  des 
Français  et  le  gouvernement  de  S.  M.  le 
roi  de  Prusse  prennent  l'engagement  de  ne 
percevoir,  sur  leurs  nationaux  respectifs, 
pour  le  port  étranger  de  toute  lettre  inter- 
nationale dont  le  poids  n^atleindra  pas  sept 
grammes  et  demi  ou  un  demi-loth  de 
Prusse,  que  le  quart  du  prix  de  livraison , 
par  trente  grammes ,  qui  est  stipulé  par  la 
présente  convention.  Quant  aux  lettres  dont 
le  poids  atteindra  ou  dépassera  sept  grammes 
et  demi  ou  un  demi-loth  de  Prusse ,  le  port 
étranger  sera  perçu,  départ  et  d'autre,  pour 
chaque  poids  desept  grammes  et  demi  ou  d'un 
demi-loth  de  Prusse,  à  raison  du  quart  du 
prix  de  livraison  mis  à  la  charge  de  Toffice 
destinataire.  Cette  disposition  s'appliquera 
aussi  bien  au  recouvrement  des  taxes  terri- 
toriales réciproques  qu'au  recouvrement  des 
taxes  de  transit  dont  pourront  être  frappées 
les  lettres  échangées  par  quelque  voie  que 
ce  soit ,  entre  les  deux  administrations  des 
postes  de  France  et  de  Prusse. 

16.  L'administration  des  postes  de  France 
remettra  exempts  de  tout  prix  de  port ,  à 
l'administration  des  postes  de  Prusse ,  les 
lettres  ordinaires  et  les  échantillons  de  mar- 
chandises non  affranchis  qui  seront  dépo- 
ses, savoir  :  1<>  dans  les  bureaux  français 
de  Forbach  et  de  Sarreguemines ,  pour  le 
bureau  prussien  de  Saarbruck  et  son  arron- 
dissement postal  ;  T  dans  les  bureaux  fran- 
çais de  Boulay,  Bouzonville,  Metz  et 
Thionvllle  ,  pour  le  bureau  prussien  de 
Saar-Louis  et  son  arrondissement  postal  ; 
5^  et  dans  les  bureaux  français  de  Sierck  et 
de  Thionville,  pour  les  bureaux  prussiens 
de  Saarbourg  et  de  Trêves,  et  l'arrondisse- 
ment postal  de  chacun  de  ces  bureaux.  Ces 
lettres  et  échantillons  ne  supporteront  d'au- 
tre taxe  que  la  taxe  territoriale  voulue  par 
le  tarif  des  postes  de  Prusse. 

17.  Par  réciprocité,  l'administration  des 
postes  de  Prusse  remettra  aussi  exempts  de 
tout  prix  de  port,  à  l'administration  des 
postes  de  France,  les  lettres  ordinaires  et 
les  échantillons  de  marchandises  non  af- 
franchis qui  seront  déposés ,  savoir  :  1»  au 
bureau  prussien  de  Saarbruck ,  pour  les  bu- 
reaux français  de  Forbach  et  de  Sarregue- 
mines, et  l'arrondissement  postal  de  ces 
bureaux;  2<>  au  bureau  prussien  de  Saar 
Louis,  pour  les  bureaux  français  de  Boulay, 
Bouzonville,  Metz  et  Thionville ,  et  l'ar- 
rondissement postal  de  ces  bureaux  ;  3^  et 
dans  les  bureaux  prussiens  de  Saarbourg  et 
Trêves ,  pour  les  bureaux  français  de  Sierck 
et  de  Thionville ,  et  l'arrondissement  postal 
de  ces  bureaux.  Ces  lettres  et  échantillons 
ne  supporteront  d'autre  taxe  que  la  taxe 
territoriale  voulue  par  le  tarif  des  postes  de 
France. 


18.  Les  lettres  et  échantillons  de  mar- 
chandises que  les  habitants  des  villes  ou 
communes  françaises  et  prussiennes  dési- 
gnées dans  les  deux  articles  précédents 
voudront,  de  part  et  d'autre,  s'adresser 
affranchis  jusqu'à  destination,  ne  suppor- 
teront d'autre  taxe  que  celle  qui  est  exigible 
pour  le  parcours  sur  le  territoire  de  Toffice 
expéditeur.  Ces  objets  seront,  en  consé- 
quence ,  livrés  des  deux  c6tés  sans  taxe  ni 
décompte. 

19.  La  correspondance  exclusiYement  re 
lative  aux  différents  services  publics,  en- 
voyée d'un  Etat  dans  l'autre,  et  dont  la  cir- 
culation en  franchise  aura  été  autorisée  sur 
le  territoire  de  l'Etat  auquel  appartient  l'au- 
torité ou  le  fonctionnaire  de  qui  émane  cette 
correspondance,  sera  transmise  exempte  de 
tout  prix  de  port.  Si  l'autorité  ou  le  fonc- 
tionnaire à  qui  elle  est  adressée  jouit  égale- 
ment de  la  franchise,  elle  lui  sera  délivrée 
sans  taxe  ;  dans  le  cas  contraire,  cette  aato- 
rité  ou  ce  fonctionnaire  n'aura  à  acquitter 
que  le  port  territorial  voulu  par  le  tarif  de 
l'office  destinataire. 

Titre  III.  TraMit  des  eorrespondanees 
étrangères. 

8  ler.  Transit  à  découvert, 

20.  Les  lettres  à  destination  de  l'empire 
de  Russie ,  originaires  de  la  France ,  de 
l'Algérie  et  des  parages  de  la  Méditerranée 
où  la  France  possède  des  établissements  de 
poste,  qui  seront  dirigées  par  la  Prusse, 
pourront  être  livrées  par  l'administration 
des  postes  de  France  non  affranchies  ou 
affranchies  jusqu'à  destination,  au  choix 
des  envoyeurs.  Par  réciprocité ,  les  lettres 
originaires  de  l'empire  de  Russie ,  à  desti- 
nation de  la  France ,  de  l'Algérie  et  des 
parages  de  la  Méditerranée  où  la  France 
possède  des  établissements  de  poste ,  qui 
seront  dirigées  par  la  Prusse,  pourront  être 
également  livrées  non  affranchies  ou  affran- 
chies jusqu'à  destination. 

21 .  L'administration  des  postes  de  Prusse 
paiera  à  l'administration  des  postes  de 
France ,  pour  le  port  des  lettres  non  affran- 
chies ,  adressées  dans  l'empire  de  Russie  et 
originaires  de  la  France,  de  l'Algérie  et  des 
parages  de  la  Méditerranée  où  la  France 
possède  des  établissements  de  poste,  savoir  : 
1**  pour  les  lettres  originaires  de  la  France 
et  de  l'Algérie  ,  la  somme  d'un  franc 
soixante  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net  ;  T  et  pour  les  lettres  originaires 
des  établissements  de  poste  français  de  la 
Méditerranée ,  la  somme  de  trois  francs 
soixante  centimes  aussi  par  trente  grammes, 
poids  net. 

â2.  L'administration  des  postes  de  Prusse 
paiera  également  à  l'administratioa  des 


■OHÀRCHIB  C0IC8T.  —  LOUIS-PHILIPPB  I«r.  ^  16  DÉCEHBBE  1847.  487 

postes  de  France ,  pour  le  port  des  lettres  tiraes  aussi  par  trente  grammes,  poids  net. 

originaires  de  l'empire  de  Russie,  adressées  27.  L'administration  des  postes  de  France 

en  France ,  en  Algérie  et  dans  les  parages  paiera  ,  de  son  côté,  à  l'administration  des 

de  la  Méditerranée  où  la  France  possède  postes  de  Prusse  pour  prix  du  transit  à  tra- 

des  établissements  de  poste ,   qui  seront  vers  la  Prusse  des  lettres  originaires  de  la 

affranchies  jusqu'à  destination,   savoir  ;  Pologne,  obligatoirement  affranchies  jus- 

10  pour  les  lettres  adressées  en  France  et  qu'à  la  frontière  prusso-polonaise ,  et  des- 

en  Algérie ,  la  somme  d'un  franc  soixante  tinées  pour  la  France ,  l'Algérie  et  les  pa- 

centiraes  par  trente  grammes ,  poids  net  ;  rages  de  la  Méditerranée  où  la  France 

'i^  et  pour  les  lettres  à  destination  des  éta-  possède  des  établissements  de  poste,   la 

blissements  de  poste  français  de  la  Méditer-  somme  de  deux  francs  par  trente  grammes, 

ranée,  la  somme  de  trois  francs  soixante  cen-  poids  net. 

limes  aussi  par  trente  grammes,  poids  net.  28.  L'administration  des  postes  de  France 

25.  L'administration  des  postes  de  France  paiera  également   à  l'administration  des 

paiera ,  de  son  côté ,  à  l'administration  des  postes  de  Prusse  ,  pour  prix  du  transit  à 

postes  de  Prusse,  pour  prix  du  port  des  travers  la  Prusse  des  lettres  à  destination 

lettres  non  affranchies,  originaires  de  l'em-  de  la  Pologne ,  originaires  de  la  France ,  de 

pire  de  Russie ,  destinées  pour  la  France ,  l'Algérie  et  des  parages  de  la  Méditerranée 

l'Algérie  et  les  parages  de  la  Méditerranée  où  la  France  possède  des  établissements  de 

où  la  France  possède  des  établissements  de  poste ,  qui  seront  facultativement  affran- 

poste  ,  la  somme  de  trois  francs  quatre-  chies  jusqu'à  la  frontière  prusso-polonaise, 

vingts  centimes  par  trente  grammes ,  poids  la  somme  de  deux  francs  par  trente  gram- 

net.  mes ,  poids  net. 

24.  L'administration  des  postes  de  France  29.  Les  lettres  à  destination  de  la  Suéde, 
paiera  également  à  l'administration  des  originaires  de  la  France,  de  l'Algérie  et  des 
postes  de  Prusse ,  pour  prix  du  port  des  parages  de  la  Méditerranée  où  la  France 
lettres  originaires  de  la  France  ,  de  l'Algé-  possède  des  établissements  de  poste ,  qui 
rie  et  des  parages  de  la  Méditerranée  où  la  seront ,  suivant  la  volonté  des  envoyeurs, 
France  possède  des  établissements  de  poste,  dirigées  parles  postes  prussiennes ,  pour- 
qui  seront  adressées  dans  l'empire  de  Russie  ront  être  livrées  par  l'administration  des 
affranchies  jusqu'à  destination ,  la  somme  postes  de  France ,  non  affranchies  ou  af- 
de  trois  francs  quatre-vingts  centimes  par  franchies  jusqu'à  destination.  Par  récipro- 
trente  grammes,  poids  net.  cité,  les  lettres  originaires  de  la  Suéde,  à 

25.  Les  lettres  à  destination  de  la  Po-  destination  de  la  France,  de  l'Algérie  et  des 
logne,  originaires  delà  France,  de  l'Algérie  parages  de  la  Méditerranée  où  la  France 
et  des  parages  de  la  Méditerranée  où  la  possède  des  établissements  de  poste,  qui  se- 
France  possède  des  établissements  de  poste,  ront  dirigées  par  des  postes  prussiennes, 
qui  seront  dirigées  par  la  Prusse ,  pourront  pourront  être  également  livrées  non  affran- 
êlre  livrées  par  l'administration  des  postes  chies  ou  affranchies  jusqu'à  destination. 

de  France  non  affranchies  ou  affranchies ,  30.  L'administration  despostes  de  Prusse 

mais  seulement  jusqu'à  la  frontière  prusso-  paiera   à  l'administration  des    postes  de 

polonaise.  Quant  aux  lettres  originaires  de  France  ,  pour  le  port  des  lettres  non  affran- 

la  Pologne,  transitant  par  la  Prusse  ,  des-  chies  ,  adressées  en  Suéde  et  originaires  de 

tinées  pour  la  France,  l'Algérie  et  les  pa-  la  France,  de  l'Algérie  et  des  parages  de  la 

rages  de  la  Méditerranée  où  la  France  pos-  Méditerranée  où  la  France  possède  des  éta- 

séde  des  établissements  de  poste,  elles  ne  blissements  de  poste,  savoir :lo  pour  les 

pourront  être  livrées  à  l'administration  des  lettres  originaires  de  la  France  et  de  l'Al- 

postes  de  France  qu'affranchies  jusqu'à  Ja  gérie,  la  somme  d'un  franc  soixante  cen- 

susdlte  frontière  prusso-polonaise.  times  par  trente  grammes ,  poids  net  ;  2^  et 

26.  L'administration  des  postes  dePrusse  pour  les  lettres  originaires  des  élablisse- 
paiera  à  l'administration  des  postes  de  ments  de  poste  français  de  la  Méditerranée, 
France,  pour  le  port  des  lettres  non  affran-  la  somme  de  trois  francs  soixante  centimes 
chies ,  adressées  en  Pologne  et  originaires  aussi  par  trente  grammes ,  poids  net. 

de  la  France ,  de  l'Algérie  et  des  parages  31.  L'administration  des  postes  dePrusse 

de  la  Méditerranée  où  la  France  possède  paiera    également  à  l'administration  des 

des  établissements  de  poste,  savoir  :  \^  pour  postes  de  France,  pour  le  port  des  lettres 

les  lettres  originaires  de  la  France  et  de  originaires  de  la  Suéde,  adressées  en  France, 

^'Algérie ,  la'  somme  d'un  franc  soixante  en  Algérie  et  dans  les  parages  de  la  Médi 

centimes  par  trente  grammes ,  poids  net  ;  lerranée  où  la  France  possède  des  établis 

2<»  et  pour  les  lettres  originaires  des  établis-  sements  de  poste  ,  qui  seront  affranchies 

sements  de  poste  français  de  la  Méditerra-  jusqu'à  destination  ,  savoir  :  1"  pour  les 

^^,  la  somme  de  trois  francs  soixante  cen-  lettres  adressées  en  France  et  en  Algérie , 
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la  somme  d'un  franc  soixante  centimes  par 
trente  grammes .  poids  net;  2°  et  pour  les 
lettres  à  destination  des  établissements  de 
poste  français  dans  la  Méditerranée,  la 
somme  de  trois  francs  soixante  centimes 
aussi  par  trente  grammes ,  poids  net. 

32.  L'administration  des  postes  de  France 
paiera ,  de  son  côté ,  à  l'administration  des 
postes  de  Prusse ,  pour  prix  du  port  des 
lettres  non  affranchies  originaires  de  la 
Suéde ,  destinées  pour  la  France,  l'Algérie 
et  les  parages  de  la  Méditerranée  où  la 
France  possède  des  établissements  de  poste, 
la  somme  de  six  francs  par  trente  grammes, 
poids  net. 

33.  L'administration  des  postes  de  France 
paiera  également  à  l'administration  des 
postes  de  Prusse ,  pour  prii  du  port  des 
lettres  originaires  de  la  France,  de  l'Algérie 
et  des  parages  de  la  Méditerranée  où  la 
France  possède  des  établissements  de  poste, 
adressées  en  Suéde ,  qui  seront  affranchies 
jusqu'à  destination,  la  somme  de  six  francs 
par  trente  grammes ,  poids  net. 

34.  Les  lettres  à  destination  de  la  Nor- 
wége,  originaires  de  la  France,  de  l'Algérie 
et  des  parages  de  la  Méditerranée  où  la 
France  possède  des  établissements  de  poste, 
qui  seront  dirigées  par  la  Prusse,  d'après 
la  volonté  des  envoyeurs ,  pourront  être  li- 
vrées par  l'administration  des  postes  de 
France  non  affranchies  ou  affranchies,  mais 
seulement  jusqu'à  la  frontière  suédo-nor- 
wégienne.  Quant  aux  lettres  originaires  de 
la  Norwége,  transitant  par  la  Prusse,  qui 
seront  destinées  pour  la  France ,  l'Algérie 
et  les  parages  de  la  Méditerranée  où  la 
France  possède  des  établissements  de  poste, 
elles  ne  pourront  être  livrées  à  l'adminis- 
tration des  postes  de  France  qu'affranchies 
jusqu'à  la  susdite  frontière  suédo-norwé- 
gienne. 

35.  L'administration  des  postes  de  Prusse 
paiera  à  l'administration  des  posteç  de 
France,  pour  le  port  des  lettres  non  affran- 
chies ,  adressées  en  Norwége  et  originaires 
de  la  France,  de  l'Algérie  et  des  parages  de 
la  Méditerranée  où  la  France  possède  des 
établissements  de  poste ,  savoir  :  1^  pour 
les  lettres  originaires  de  la  France  et  de 
l'Algérie,  la  somme  d'un  franc  soixante 
centimes  par  trente  grammes,  poids  net; 
20  et  pour  les  lettres  originaires  des  établis- 
sements de  poste  français  de  la  Méditer- 
ranée, la  somme  de  trois  francs  soixante 
centimes  aussi  par  trente  grammes ,  poids 
net. 

36.  L'administration  des  postes  de  France 
paiera ,  de  son  côté ,  à  l'administration  des 
postes  de  Prusse ,  pour  prix  de  transit  des 
lettres  originaires  de  la  Norwége ,  obliga- 
toirement affranchies  jusqu'à  la  frontière 


suédo-norwégîenne ,  et  destinées  ^our  la 
France  ,  TAlgérie  et  les  parages  de  la  Mé- 
diterranée où  la  France  possède  des  établis- 
sements de  poste ,  la  somme  de  six  francs 
par  trente  grammes ,  poids  net. 

37.  L'administration  des  postes  de  France 
paiera  également  à  l'administration  des 
postes  de  Prusse ,  pour  prix  de  transit  des 
lettres  à  destination  de  la  Norwége ,  origi- 
naires de  la  France,  de  l'Algérie  et  des 
parages  de  la  Méditerranée  où  la  France 
possède  des  établissements  de  poste,  qui 
seront  facultativement  affranchies  jusqu'à 
la  frontière  suédo-norwégienne ,  la  somme 
de  six  francs  par  trente  grammes ,  poids 
net. 

38.  Les  lettres  originaires  des  départe- 
ments du  nord ,  de  l'ouest  et  du  centre  de 
la  France ,  pour  les  royaumes  de  Hanovre 
et  de  Saxe,  et,  réciproquement ,  les  lettres 
originaires  des  royaumes  de  Hanovre  et  de 
Saie,  pour  les  départements  du  nord, de 
l'ouest  et  du  centre  de  la  France,  pourront 
être  dirigées  par  les  postes  prussiennes  et 
livrées,  départ  et  d'autre,  non  affranchies 
ou  affranchies  jusqu'à  destination,  au  choix 
des  envoyeurs.  Pourront  être  également  di- 
rigées par  les  postes  prussiennes ,  et  livrées 
réciproquement  non  affranchies  ou  affran- 
chies jusqu'à  destination,  an  choix  des  en- 
voyeurs ,  les  lettres  de  et  pour  la  France , 
l'Algérie  et  les  parages  de  la  Méditerranée 
où  la  France  possède  des  établissements  de 
poste ,  qui  seront  originaires  ou  à  destina- 
tion des  pays  mentionnés  ci-après,  savoir  : 
1°  les  grands  -  duchés  de  Mecklenbourg- 
Schwérin ,  de  Mecklenbourg-Strélitz  et 
d'Oldenbourg  ;  2°  le  duché  de  Brunswick  ; 
30  et  les  villes  libres  de  Hambourg,  Bremen 
et  Lubeck.  Toutefois ,  il  est  entendu  que  les 
correspondances  originaires  de  la  France, 
de  l'Algérie  et  des  parages  de  la  Méditer- 
ranée ou  la  France  possède  des  établisse- 
ments de  poste ,  qui  seront  adressées  dans 
le  royaume  de  Saxe ,  ainsi  que  dans  les  pays 
dénommés  aux  n.  1 ,  2  et  3  du  para- 
graphe précédent ,  ne  seront  dirigées  par 
les  postes  prussiennes  qu'autant  que  les  en- 
voyeurs en  auront  exprimé  le  vœu  sur  l'a- 
dresse ,  et  aussi  longtemps  que  le  gouver- 
nement français  sera  engagé  envers  d'autres 
Etats  relativement  à  la  direction  desdites 
correspondances. 

39.  L'administration  des  postes  de  Prusse 
paiera  à  l'administration  des  postes  de 
France ,  pour  le  port  des  lettres  non  affi-an- 
cbies ,  originaires  de  la  France,  de  l'Algérie 
et  des  parages  de  la  Méditerranée  où  la 
France  possède  des  établissements  de  poste, 
adressées  dans  les  pays  mentionnés  dans 
l'art.  38  précédent,  savoir  :  i®  pour  les 
lettres  originaires  de  la  France  et  de  l'Ai- 
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géric,  la  somme  d'on  franc  soixante  cen- 
times par  trente  grammes,  poids  nct;^^  et 
pour  les  lettres  originaires  des  établisse- 
ments de  poste  français  de  la  lU éditerranée, 
la  somme  de  trois  francs  soixante  centimes 
aussi  par  trente  grammes,  poids  net. 

40.  L'administration  des  postes  de  Prusse 
paiera  également  à  l'administration  des 
postes  de  France ,  pour  le  port  des  lettres 
originaires  des  pays  mentionnés  en  Tart.  56 
précité ,  adressées  en  France  ,  en  Algérie 
et  dans  les  parages  de  la  Méditerranée  où 
la  France  possède  des  établissements  de 
poste,  qui  seront  affranchies  jusqu'à  desti- 
nation ,  savoir  :  l®  pour  les  lettres  adres- 
sées en  France  et  en  Algérie,  la  somme  d'un 
Tranc  soixante  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net  ;  2o  et  pour  les  lettres  à  destina- 
tion des  établissements  de  poste  français  de 
la  Méditerranée ,  la  somme  de  trois  francs 
soixante  centimes  aussi  par  trente  gram- 
mes, poids  net. 

41.  L'administration  des  postes  deFrance 
paiera,  de  son  côté ,  à  l'administration  des 
postes  de  Prusse  ,  pour  les  lettres  non  af- 
franchies originaires  des  pays  mentionnés 
dans  l'art.  38  ci-dessus ,  destinées  pour  la 
France ,  l'Algérie  et  les  parages  de  la  Mé- 
diterranée où  la  France  possède  des  établis- 
sements de  poste,  savoir  :  1°  pour  prix  moyen 
du  port  des  lettres  originaires  des  royaumes 
de  Hanovre  et  de  Saxe,  la  somme  de  quatre 
francs  par  trente  grammes  ,  poids  net  ; 
2«  pour  prix  moyen  du  port  des  lettres  ori- 
ginaires des  grands- duchés  de  Mecklen- 
bourg-Schwérin,  de  Mecklenbourg-Strélitz 
et  d'Oldenbourg,  et  du  duché  de  Brunswick, 
la  somme  de  trois  francs  vingt  centimes, 
aussi  par  trente  grammes  ,  poids  net  ;  3<*  et 
pour  prix  moyen  du  port  des  lettres  origi- 
naires des  villes  libres  de  Hambourg ,  Bre- 
nien  et  Lubech  ,  la  somme  de  deux  francs 
par  trente  grammes ,  poids  net. 

42.  L'administration  des  postes  de  France 
paiera  également  à  l'administration  des 
postes  de  Prusse,  pour  les  lettres  originaires 
de  la  France,  de  l'Algérie  et  des  parages  de 
la  Méditerranée  où  la  France  possède  des 
établissements  de  poste ,  adressées  dans  les 
pays  mentionnés  en  l'art.  38  précédent,  qui 
seront  affranchies  jusqu'à  destination ,  sa- 
voir :  10  pour  prix  moyen  du  port  des  let- 
tres à  destination  des  royaumes  de  Hanovre 
et  de  Saxe ,  la  somme  de  quatre  francs  par 
trente  grammes  ,  poids  net  ;  2°  pour  prix 
moyen  du  port  des  lettres  à  destination  des 
grands-duchés  de  Mecklenbourg-Schvt^érin , 
de  Mecklenbourg-Strélitz  et  d'Oldenbourg, 
et  du  duché  de  Brunswick,  la  somme  de 
trois  francs  vingt  centimes  aussi  par  trente 
grammes ,  poids  net  ;  3°  et  pour  prix  moyen 
du  port  des  lettres  i  destination  des  villes 


libres  de  Hambourg ,  Bremen  et  Lubeck , 
la  somme  de  deux  francs  par  trente  gram- 
mes ,  poids  net. 

43.  Les  lettres  à  destination  du  royaume- 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande , 
des  colonies  et  possessions  anglaises  trans- 
atlantiques ,  originaires  de  la  Prusse  et  des 
Etats  du  nord  auxquels  les  postes  prus- 
siennes peuvent  servir  d'intermédiaire,  les- 
quels Etats  sont  désignés  dans  le  tableau 
annexé  à  la  présente  convention ,  pourront 
être  dirigées  par  la  France  non  affranchies 
ou  affranchies  jusqu'à  destination,  au  choix 
des  envoyeurs.  Par  réciprocité ,  les  lettres 
originaires  du  royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande ,  des  colonies  et  pos- 
sessions anglaises  transatlantiques  destinées 
pour  la  Prusse  et  les  Etats  dénommés  dans 
le  tableau  ci-dessus  mentionné,  pourront 
être  dirigées  également  par  la  France  et 
livrées  à  l'administration  des  postes  de 
Prusse  non  affranchies  ou  affranchies  jus- 
qu'à destination ,  au  choix  des  envoyeurs. 

44.  L'administration  des  postes  de  France 
paiera  à  l'administration  des  postes  de 
Prusse,  à  raison  de  trente  grammes,  poids 
net,  pour  les  lettres  non  affranchies  adres- 
sées dans  leroyaurae-unl  de  la  Grande-Breta- 
gne et  d'Irlande,  les  colonies  et  possessions 
anglaises  transatlantiques,  originaires  de  la 
Prusse  et  des  Etats  du  nord  désignés  dans 
le  tableau  annexé  à  la  présente  convention, 
savoir  :  \o  pour  prix  moyen  du  port  des 
lettres  originaires  de  la  Prusse  et  des  villes 
libres  de  Hambourg  ,  Brumen  et  Lubeck , 
la  somme  de  deux  francs  ;  2»  pour  prix  du 
port  des  lettres  originaires  de  l'empire  de 
Russie,  la  somme  de  trois  francs  quatre- 
vingts  centimes;  3®  pour  prix  moyen  du 
port  des  lettres  originaires  des  royaumes  de 
Hanovre  et  de  Saxe,  la  somme  de  quatre 
francs;  4^  pour  prix  du  port  des  lettres 
originaires  de  la  Suéde,  la  somme  de  six 
francs  ;  5»  et  pour  prix  moyen  du  port  des 
lettres  originaires  des  Etats  ci-aprés  dési- 
gnés ,  la  somme  de  trois  francs  vingt  cen- 
times, savoir  :  le  duché  de  Brunswirk;  les 
grands  -duchés  de  Mecklenbourg-Schwerin, 
de  Mecklenbourg-Strélitz  et  d'Oldenbourg. 

45.  L'administration  des  postes  deFrance 
paiera  également  à  l'administration  des 
postes  de  Prusse,  à  raison  de  trente  gram- 
mes, poids  net,  pour  les  lettres  originaires 
du  royaume- uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande ,  des  colonies  et  possessions  an- 
glaises transatlantiques  adressées  en  Prusse 
et  dans  les  pays  désignés  au  tableau  annexé 
à  la  présente  convention,  qui  seront  affran- 
chies jusqu'à  destination,  savoir  :  1®  pour 
prix  moyen  du  port  des  lettres  adressées  en 
Prusse  et  dans  les  villes  libres  de  Ham- 
bourg ,  Çrefpen  et  Lubeck ,  la  somme  de 
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deax  francs;  S»  pour  prix  da  port  des  let- 
tres adressées  dans  l'empire  de  Russie,  la 
somme  de  trois  francs  quatre-vingts  centi- 
mes; 50  pour  prix  moyen  du  port  des  let- 
tres adressées  dans  les  royaumes  de  Hano- 
vre et  de  Saxe,  la  somme  de  quatre  francs; 
40  pour  prix  du  port  des  lettres  adressées 
en  Suéde ,  la  somme  de  six  francs  ;  5^  et 
pour  prix  moyen  du  port  des  letlres  adres- 
sées dans  les  Etats  ci-aprés  désignés,  la 
somme  de  trois  francs  vingt  centimes ,  sa- 
voir :  le  duché  de  Brunswick  ;  les  grands- 
duchés  de  Mecklenbourg  -  Sehwérin  ,  de 
Mccklenbourg-Slrélilz  et  d'Oldenbourg. 

46.  L'administration  des  postes  de  Prusse 
paiera,  de  son  côté,  à  l'administration  des 
postes  de  France,  pour  les  lettres  non  af- 
franchies adressées  en  Prusse  et  dans  les 
Etats  danord  mentionnésau  tableau  annexé 
à  la  présente  convention  ,  savoir  :  1»  pour 
prix  du  port  des  lettres  originaires  du 
royaume- uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande ,  la  somme  de  deux  francs  par 
trente  grammes,  pojds  net  ;  t^  et  pour  prix 
du  port  des  lettres  originaires  des  colonies 
et  possessions  anglaises  transatlantiques 
(mais  seulement  à  partir  du  port  d'embar- 
quement dans  ces  colonies  et  possessions), 
la  somme  de  quatre  francs  quatre-vingts 
centimes  aussi  par  trente  grammes,  poids 
net.  Toutefois,  Usera  ajouté  à  la  somme  de 
quatre  francs  quatre-vingts  centimes  ci- 
dessus  fixée,  celle  de  quatre- vingts  centimes 
pour  le  port  intérieur  de  celles  des  susdites 
lettres  qui  seron  t  originaires  de  la  Jamaïque 
(Kingston  excepté),  du  Canada,  du  Nou- 
veau-Brunswick,  de  la  Nouvelle-Ecosse,  de 
l'île  du  Prince-Edouard  et  de  Terre-Neuve  ; 
en  tout  cinq  francs  soixante  centimes  par 
trente  granîmes,  poids  net. 

47.  L'administration  des  postes  deProsse 
paiera  également  à  l'administration  des 
postes  de  France,  pour  les  lettres  originaires 
de  Prusse  et  des  Etats  du  nord  mentionnés 
au  tableau  annexé  à  la  présente  convention, 
qui  seront  livrées  par  l'administration  des 
postes  de  Prusse  affranchies  jusqu'à  desti- 
nation ,  savoir  :  1^  pour  prix  du  port  des 
lettres  adressées  dans  le  royaume-uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  la  somme 
de  deux  francs  par  trente  grammes ,  poids 
net;  â<*  pour  prix  du  port  des  lettres  adres- 
sées dans  les  colonies  et  possessions  an- 
glaises transatlantiques  (mais  affranchies 
seulement  jusqu'au  port  de  débarquement 
dans  ces  colonies  et  possessions),  la  somme 
de  quatre  francs  quatre-vingts  centimes 
aussi  par  trente  grammes,  poids  net. Tou- 
tefois, il  sera  ajouté  à  la  somme  de  quatre 
francs  quatre-vingts  centimes  ci -dessus 
fixée  celle  dequatre-vingts  centimes  pour  le 
port  intérieur  de  celles  des  susdites  lettres  qui 


seront  destinées  pour  la  Jamaïque  (Kings- 
ton excepté),  le  Canada,  le  Nouveau-Bruns- 
wick,  la  Nouvelle-Ecosse,  l'Ile  du  Prince- 
Edouard  et  Terre-Neuve;  en  tout  cinq  francs 
soixantecentimes par  trente  grammes,  poids 
net. 

48.  Les  lettres  originaires  du  royaume- 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  des 
colonies  et  possessions  anglaises  transat- 
lantique;! ,  destinées  pour  la  Pologne  et  la 
Norwége,  qui  seront  dirigées  par  la  France 
et  par  la  Prusse ,  pourront  être  livrées  à 
l'administration  des  postes  de  Prusse  non 
affranchies  ou  affranchies,  mais  seulement 
jusqu'aux  frontières  prusso- polonaise  oa 
suédo-norwégienne,  selon  leurs  destina- 
tions respectives.  Quant  aux  lettres  adres- 
sées dans  le  royaume-uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande,  les  colonies  et  possessions 
anglaises  transatlantiques,  originaires  delà 
Pologne  et  de  la  Norwége,  qui  seront  diri- 
gées par  la  Prusse  et  par  la  France,  elles  ne 
pourront  être  transmises  à  l'administration 
des  postes  de  France  par  l'administration 
des  postes  de  Prusse  qu'affrancbiesjusqu'aux 
frontières  prusso-polonaise  ou  suédo-nor- 
wégienne,  selon  leurs  origines  respectives. 

49.  L'administration  des  postes  deProsse 
paiera  à  l'administration  des  postes  de 
France,  pour  prix  du  port  des  lettres  non 
affranchies,  originaires  du  royaume-uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  des  colo- 
nies et  possessions  anglaisestransatlantiques 
adressées  en  Pologne  et  en  Norwége,  les 
sommes  respectivement  fixées  par  l'art.  46 
de  la  présente  convention  ,  pour  les  lettres 
non  affranchies  provenant  des  mêmes  ori- 
gines ,  à  destination  des  Etats  du  nord  dé- 
signés au  tableau  annexé  à  la  présente 
convention. 

50.  L'administration  des  postes  deFrance 
paiera ,  de  son  côté ,  à  l'administration  des 
postes  de  Prusse,  pour  les  lettres  originaires 
du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande ,  des  colonies  et  possessions  an- 
glaises transatlantiques  adressées  dans  les 
pays  ci-aprés  désignés,  qui  seront  livréesaf- 
franchies  aux  postes  prussiennes  selon  les 
conditions  exprimées  dans  le  premieralinéa 
de  l'art.  48  de  la  présente  convention, sa- 
voir :  1  <*  pour  prix  du  port  des  lettres  adres- 
sées en  Pologne,  la  somme  de  deux  francs 
par  trente  grammes,  poids  net;  2® cl  ponr 
prix  du  port  des  lettres  adressées  en  Nor- 
wége, la  somme  de  six  francs  aussi  par 

trente  grammes,  poids  net. 

51.  L'administration  des  postes  de  France 

paiera  également  à  l'administration  des 
postes  de  Prusse ,  pour  prix  du  port  des 
lettres  adressées  dans  le  royaume-uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  les  colonies 
et  possessions  anglaises  transatlantiqaes, 
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Proyenant  de  la  Pologne  et  de  la  Norwége, 
qai  seront  livrées  afTrnDChies  par  les  postes 
prussiennes  selon  les  conditions  exprimées 
dans  le  second  alinéa  de  Tart.  48  susmen- 
tionné, savoir  :  lo  pour  prix  da  port  des  let- 
tres originaires  de  la  Pologne,  la  somme  de 
deux  francs  par  trente  grammes,  poids  net  ; 
2»  et  pour  prix  du  port  des  lettres  origi- 
naires de  la  Norwége,  la  somme  de  six  francs 
anssi  par  trente  grammes,  poids  net. 

52.  Prenant  en  considération  le  préjudice 
que  peut  causer  au  public  Pélévation  des 
tarifs  actuellement  en  usage  dans  les  royau- 
mes de  Hanovre,  de  Saxe  et  de  Suéde,  les- 
quels tarifs  concourent,  avec  les  droits  de 
transit  revenant  aux  postes  prussiennes,  à 
la  Station  des  prix  de  livraison  des  corres^ 
pondances  échangées  entre  la  France  et  ces 
Etats  par  Tintermédiaire  de  la  Prusse,  tels 
qu'ils  sont  stipulés  dans  les  art.  32,  53,  56, 
57,  41,  42,  44,  45,  50  et  5t  de  la  présente 
convention,  le  gouvernement  de  S.  M.  le 
roi  de  Prusse  s'engage  à  entamer  sans  re- 
tard des  négociations  avec  les  gouverne- 
ments des  royaumes  de  Hanovre,  de  Saxe 
et  de  Suéde ,  à  l'effet  d'obtenir  desdits 
Etals,  en  faveur  des  correspondances  sus- 
mentionnées, et  à  la  décharge  de  la  France, 
des  diminutions  de  tarifs  calculées  de  ma- 
nière à  établir  une  juste  pondération  dans 
les  taxes  réciproques  des  pays  intéressés  à 
la  circulation  de  ces  correspondances.  Il 
est  entendu  que,  quelles  que  soient  les  ré- 
ductions obtenues,  par  suite  des  négocia- 
lions  susdites,  sur  les  tarifs  des  royaumes 
de  Hanovre,  de  Saxe  et  de  Suéde,  en  faveur 
de  la  France ,  le  droit  de  transit ,  par  la 
Prusse,  des  correspondances  échangées  en- 
tre la  France  et  ces  Etats ,  ne  pourra  pas 
être  inférieur  à  la  somme  de  deux  francs  par 
trente  grammes,  poids  net. 

53.  Les  lettres  originaires  de  la  Prusse 
destinées  pour  l'ile  de  Malte  et  le  royaume 
de  Grèce,  qui  devront,  suivant  la  volonté 
des  envoyeurs,  être  transportées  par  les  pa- 
quebots à  vapeur  de  la  marine  de  S.  M.  le 
roi  des  Français  enpioyés  dans  le  Levant , 
et,  réciproquement,  les  lettres  originaires 
de  rile  de  Malle  et  du  royaume  de  Grèce 
adressées  en  Prusse ,  qui  seront  transpor- 
tées par  la  même  voie ,  pourront  être  li- 
vrées ,  de  part  et  d'autre ,  non  affranchies 
ou  affranchies  jusqu'à  destination,  au  choix 
des  envoyeurs. 

54.  L'administration  des  postesdeFrance 
paiera  à  l'administration  des  postes  de 
Prusse,  pour  prix  du  port  des  lettres  non 
affranchies,  originaires  de  la  Prusse,  desti- 
nées pour  nie  de  Malte  et  le  royaume  de 
vréce,  la  somme  de  deux  francs  par  trente 
grammes ,  poids  net. 

55.  L'administration  des  postes  de  France 


paiera  également  à  l'administration  des 
postes  de  Prusse,  pour  prix  du  port  des 
lettres  originaires  de  Ttle  de  Malte  et  du 
royaume  de  Grèce  destinées  pour  la  Prusse, 
qui  seront  affranchies  jusqu'à  destination, 
la  somme  de  deux  francs  par  trente  gram- 
mes, poids  net. 

56.  L'administration  des  postes  de  Prusse 
paiera,  de  son  côté,  à  l'administration  des 
postes  de  France  ,  pour  les  lettres  non  af- 
franchies origvnaires  de  l'île  de  Malte  et  du 
royaume  de  Grèce,  destinées  pour  la  Prusse, 
savoir  :  lo  pour  prix  du  port  des  lettres  de 
l'ile  de  Malte,  la  somme  de  deux  francs 
soixante  centimes  par  trente  grammes,  poids 
net;  2^  et  pour  le  prix  du  port  des  lettres 
du  royaume  de  Grèce,  la  somme  de  quatre 
francs  vingt  centimes  aussi  par  trente  gram- 
mes, poids  net. 

57.  L'administration  des  postes  de  Prusse 
paiera  également  à  l'administration  des 
postes  de  France,  pour  les  lettres  originaires 
de  la  Prusse,  adressées  dans  l'Ile  de  Malte 
et  le  royaume  de  Grèce ,  qui  seront  affran- 
chies jusqu'à  destination  ,  savoir  :  \o  pour 
prix  du  port  des  lettres  adressées  dans  l'Ile 
de  Malte,  la  somme  de  deux  francs  soixante 
centimes  par  trente  grammes ,  poids  net; 
â^  et  pour  le  prix  du  port  des  lettres  adres- 
sées dans  le  royaume  de  Grèce ,  la  somme 
de  quatre  francs  vingt  centimes  aussi  par 
trente  grammes,  poids  net. 

58.  Les  lettres  originaires  de  la  Prusse  et 
des  paysempruntant  l'intermédiaire  des  pos- 
tes prussiennes,  destinées  pour  le  royaume 
de  Sardaigne  et  les  Etats  de  l'Italie  méri- 
dionale, qui  seront  digirées  par  la  France 
pour  être  transportées  par  la  voie  de  terre, 
devront  être  livrées  par  l'adminislralion 
des  postes  de  Prusse  à  l'administration 
des  postes  de  France  affranchies  jusqu'à  la 
frontière  d'entrée  en  France.  Réciproque- 
ment, les  lettres  originaires  du  royaume  de 
Sardaigne  et  des  Etats  de  ritalie  méridio- 
nale, destinées  pour  la  Prusse  et  les  pays 
empruntant rinlermédiaire  des  postes  prus- 
siennes, qui  seront  transportées  par  la  voie 
de  terre  pour  être  dirigées  par  la  France , 
seront  livrées  à  l'administration  des  postes 
de  Prusse  affranchies  jusqu'à  la  frontière 
d'entrée  en  France.  L'administration  des 
postes  de  Prusse  paiera  à  l'administration 
des  postes  de  France  ,  pour  prix  du  transit 
sur  le  territoire  français  des  lettres  men- 
tionnées dans  le  paragraphe  précédent ,  la 
somme  d'un  franc  soixante  centimes  par 
trente  grammes,  poids  net. 

59.  Les  lettres  originaires  de  la  Prusse  et 
des  pays  empruntant  l'intermédiaire  des 
postes  prussiennes,  destinées  pour  le  grand- 
duché  de  Toscane,  les  Etats  pontificaux  et 
le  royaume  des  Deoi-Siciles,  qui  seront  di- 
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^igées  par  la  France  pour  être  transportées 
par  les  paquebots  à  vapeur  de  la  marine  de 
S.  M.  le  roi  des  Français ,  devront  être  li- 
vrées par  radniinistratioD  des  postes  de 
Prusse  à  l^administration  des  postes  de 
France  afTranchies  jusqu'aux  ports  de  dé- 
barquement dans  ces  Etats.  Réciproque- 
ment, les  lettres  originaires  du  grand-duché 
de  Toscane,  des  Etats  pontificaux  et  du 
royaume  des  Deui  -  Siciles ,  destinées  pour 
la  Prusse  et  les  pays  empruntant  l'intermé- 
diaire des  postes  prussiennes,  et  dont  le 
transport  sera  confié  aux  paquebots  à  va- 
peur de  la  marine  de  S.  M.  le  roi  des  Fran- 
çais, seront  livrées  à  radministration  des 
postes  de  France  a ffranchies  jusqu*aui  ports 
d'embarquement  dans  ces  Etats.  L'admi- 
nistration des  postes  de  Prusse  paiera  à 
l'administration  des  postes  de  France,  pour 
prix  du  transit  sur  le  territoire  français  et 
pour  port  de  voie  de  mer  des  lettres  susmen- 
tionnées la  somme  de  deux  francs  soixante 
centimes  par  trente  grammes ,  poids  net. 

60.  L'administration  des  postes  dePrusse 
paiera  à  l'administration  des  postes  de 
France ,  pour  prix  du  transit  sur  le  terri- 
toire français  des  lettres  originaires  de  la 
Prusse  et  des  pays  auxquels  l'administra- 
tion des  postes  de  Prusse  sert  d'intermé 
diaire,  qui  seront  destinées  pour  l'Espagne, 
le  Portugal  et  Gibraltar,  la  somme  d'un 
franc  soixante  centimes  par  trente  gram- 
mes, poids  net. 

61.  L'administration  des  postes  dePrusse 
paiera  également  à  l'administration  des 
postes  de  France,  pour  prix  du  transit  sur 
le  territoire  français  des  lettres  originaires 
de  l'Espagne,  du  Portugal  et  de  Gibraltar, 
destinées  pour  la  Prusse  et  les  pays  aux- 
quels l'administration  des  postes  de  Prusse 
sert  d'intermédiaire,  la  susdite  somme  d'un 
franc  soixante  centimes  par  trente  gram- 
mes, poids  net. 

6â.  L'administration  des  postes  dePrusse 
sera  dispensée  de  payer  à  l'administration 
des  postes  de  France  le  port  fixé  par  l'art.  60 
précédent  pour  le  transit  à  travers  la  France 
des  lettres  originaires  tant  de  la  Prusse 
que  des  pays  auxquels  l'administration  des 
postes  de  Prusse  sert  d'intermédiaire,  du 
moment  que  je  gouvernement  de  S.  M. 
la  reine  d'Espagne  aura  consenti  à  tenir 
compte  de  ce  port  à  la  France. 

65.  Le  gouvernement  de  S.  M.  le  roi  des 
Français  promet  d'interposer  ses  bons  of- 
fices auprès  des  gouvernements  des  pays 
mentionnés  dans  les  art.  58,  59  et  60  pré- 
cédents, ou  de  tous  autres  dont  les  admi- 
nistrations de  poste  sont  en  relation  avec 
celle  de  France,  afin  d'obtenir,  avec  l'assen- 
timent préalable  de  ta  Prusse,  en  faveur  des 
correspondances  originaires  dç  ces  pays,  et 


qui  seront  adressées  tant  dans  les  pro- 
vinces de  la  monarchie  prussienne  que  dans 
lesEtats auxquels  l'administration  des  pos- 
tes de  Prusse  sert  d'intermédiaire ,  et  vice 
versa,  l'affranchissement  libre  ou  facultatif 
stipulé  au  profit  des  correspondances  inter- 
nationales par  l'art.  6  de  la  présente  con- 
vention, ainsi  que  toutes  les  facilités  ana- 
logues à  celles  dont  jouissent  ou  pourront 
jouir,  à  l'égard  de  ces  mêmes  pays ,  les  re- 
gnicoles  français,  en  vertu  des  conventions 
existantes  ou  qui  interviendraient  dans  la 
suite.  Le  gouvernement  de  S.  M.  le  roi  de 
Prusse  prend  le  même  engagement  envers 
celui  de  S.  M.  le  roi  des  Français,  à  l'égard 
des  correspondances  originaires  des  pays 
dont  les  administrations  de  poste  sont  en 
relation  avec  l'administration  des  postes  de 
Prusse,  et  qui  seront  destinées  pour  la 
France  et  les  Etats  auxquels  l'administra- 
tion des  postes  de  France  sert  d'intermé- 
diaire, et  vice  versa, 

64.  Si, ultérieurementet  pendant  ladurée 
de  la  présente  convention,  l'une  des  hautes 
parties  contractantes  se  trouve  en  mesure 
de  procurer  à  l'autre  partie  contractante 
plus  d'accélération  ou  des  prix  de  port  plus 
modérés,  relativement  à  des  correspon- 
dances étrangères  transitant  actuellement 
par  d'autres  Etats  en  vertu  de  traités  exis- 
tants, il  est  entendu  que  celle  des  deax 
parties  qui  se  trouvera  engagée  par  ces 
traités  à  recevoir  ou  à  diriger  lesdites  cor- 
respondances par  l'intermédiaire  de  ces 
Etats  demandera  à  qui  de  droit,  si  besoin 
est ,  et  sans  attendre  l'expiration  desdits 
traités,  qu'il  soit  fait  aux  stipulations  con- 
cernant le  transit  et  la  direction  de  ces 
correspondances  les  modifications  néces- 
saires. Dans  le  cas  où  elle  rencontrerait,  de 
la  part  des  Etats  vis-à-vis  desquels  elle  est 
engagée,  des  obstacles  à  la  réalisation  im- 
médiate des  avantages  devant  résulter  des 
modifications  réclamées  dans  l'intérêt  de 
ces  correspondances,  elle  fera  connaître 
auxdits  Etats  son  intention  de  rentrer,  à 
l'époque  de  l'expiration  des  traités  qui  l'en- 
gagent ,  dans  son  droit  de  donner  auxdites 
correspondances,  même  à  prix  égal,  la  di- 
rection qui  sera  jugée  la  plus  rapide  ou  la 
plus  avantageuse.  Les  deux  hautes  parties 
contractantes  promettent ,  en  outre,  de  ne 
s'engager  à  l'avenir  envers  d'autres  Etats  à 
remettre  à  ces  Etats ,  soit  les  correspon- 
dances de  leurs  regnicoles ,  soit  les  corres- 
pondances étrangères  passant  par  leurs  ter- 
ritoires respectifs ,  que  sous  la  condition 
expresse  de  pouvoir  changer  la  direction  de 
ces  correspondances/dans  le  cas  où  de  noo- 
velles  voies  de  communication  plus  profita- 
bles au  pu))lic  vieD<Jlraient  k  ç'puvrir  pour 
elles. 
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65.  II  est  aussi  entendu  que,  dans  le  cas 
où  les  administrations  des  postes  des  pays 
auiquels  les^dministrations  des  postes  de 
France  et  dePrusse  servent  réciproquement 
d'intermédiaire  viendraientà  modifiet-  leurs 
tarifs  territoriaux  de  manière  à  influer  sur 
les  taies  et  droits  de  transit  réglés  par  la 
présente  convention ,  pour  les  correspon- 
dances respectives  de  la  France  et  de  la 
Prusse  à  destination  de  ces  pays,  et  réci- 
proquement ,  les  nouYeaui  droits  ou  taxes 
résultant  de  ces  modifications  seront  admis, 
de  part  et  d'autre ,  d'après  les  indications 
et  justificatioQs  que  se  fourniront  mutuel- 
lement les  deux  administrations  des  postes 
de  France  et  de  Prusse. 

66.  L'administration  des  postes  de  Prusse 
paiera  à  Tadministration  des  postes  de 
France,  pour  prix  de  transit  et  pour  port 
de  voie  de  mer  des  lettres  que  les  habitants 
de  la  Prusse  et  des  pays  auxquels  Tadmi- 
nistralion  des  postes  de  Prusse  sert  d'inter- 
médiaire voudront  envoyer,  par  la  France 
et  par  Tisthme  de  Panama,  dans  les  Etats 
de  l'Amérique  centrale,  de  TEquateur,  du 
Pérou,  de  la  Bolivie  et  du  Chili,  la  somme 
de  sept  francs  vingt  centimes  par  trente 
grammes ,  poids  net.  Le  même  port  de 
transit  et  de  voie  de  mer  ci-dessus  fixé  sera 
payé  également  par  l'administration  des 
postes  de  Prusse  pour  les  lettres  à  destina- 
tion de  la  Prusse  et  des  pays  auxquels  les 
postes  prussiennes  servent  d'intermédiaire, 
provenant  des  Etats  de  TAmérique  cen- 
trale, de  l'Equateur,  du  Pérou  ,  de  la  Bo- 
IWie  et  du  Chili ,  qui  seront  envoyées  par 
rislhme  de  Panama  et  par  la  France. 

67.  L'administration  des  postes  de  Prusse 
paiera  à  l'administration  des  postes  de 
France  la  somme  de  trois  francs  soixante 
centimes  par  trente  grammes»  poids  net, 
pour  prix  du  transit  à  travers  la  France  et 
pour  port  de  voie  de  mer,  entre  Marseille 
<^t  Alexandrie ,  des  lettres  originaires  des 
Indes  orientales ,  de  l'Archipel  indien  et 
de  l'Ile  de  Ceyian  ,  pour  la  Prusse  et  les 
pays  auxquels  l'administration  des  postes 
de  Prusse  sert  d'intermédiaire,  et,  récipro- 
quement, des  lettres  originaires  de  la 
Prusse  et  des  pays  sosénoncés  pour  les  In- 
<^es  orientales,  l'Archipel  Indien  et  l'ile  de 
Ceyian,  lorsque»  d'une  et  d'autre  part,  les 
envoyeurs  voudront  expédier  lesdites  let- 
tres par  la  France.  Dans  ce  cas,  elles  de- 
vront porter  sur  l'adresse  les  mots  :  voie 
de  France,  ou  via  Marseille, 

68.  L'administration  des  postes  de  Prusse 
paiera  à  l'administration  des  postes  de 
France,  pour  tout  port  de  voie  de  mer  et 
pour  prix  du  transit  sur  le  territoire  fran- 
çais des  lettres  non  affranchies,  originaires 
^^*  colonies  et  pays  d'outre-mer,  destinées 


pour  la  Prusse  et  les  pays  auxquels  l'admi- 
nistration des  postes  de  Prusse  .<ert  d'in- 
termédiaire ,  les  sommes  ci-aprés ,  savoir  : 
i^  pour  les  lettres  qui  auront  été  transpor- 
tées et  apportées  dans  les  ports  du  royaume- 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
soit  par  des  bâtiments  du  commerce ,  soit 
par  des  bâtiments  de  la  marine  royale 
britannique ,  ou  frétés  et  entretenus  pour 
le  compte  du  gouvernement  de  S.  M.  la 
reine  du  royaume-uni,  et  qui  seront  trans- 
mises par  l'administration  des  postes  bri- 
tanniques à  l'administration  des  postes  de 
France,  la  somme  de  quatre  francs  quatre- 
vingts  centimes  par  trente  grammes,  poids 
net;  2^  pour  les  lettres  qui  auront  été 
transportées  et  apportées  dans  les  ports  de 
France  par  les  paquebots  transatlantiques 
de  la  marine  royale  française,  ou  frétés  et 
entretenus  par  le  gouvernement  français 
pour  la  navigation  transatlantique,  la 
somme  de  quatre  francs  aussi  par  trente 
grammes,  poids  net;5o  et  pour  les  lettres, 
sans  distinction  de  parages,  qui  auront  été 
transportées  et  apportées  dans  les  ports  de 
France  par  des  bâtiments  du  commerce,  la 
somme  de  deux  francs  aussi  par  trente 
grammes ,  poids  net.  N'est  pas  comprise 
dans  les  |différentes  taxes  de  voie  de  mer 
et  de  transit  ci-dessus  fixées  la  taxe  inté- 
rieure des  colonies  et  pays  d'outre-raer 
dont  les  lettres  susmentionnées  pourraient 
être  passibles. 

69.  L'administration  des  postes  de  Prusse 
paiera  également  à  l'administration  des 
postes  de  France,  pour  prix  du  transit  sur 
le  territoire  français  et  pour  tout  port  de 
voie  de  mer  des  lettres  affranchies  origi- 
naires de  la  Prusse  et  des  pays  auxquels 
l'administration  des  postes  de  Prusse  sert 
d'intermédiaire ,  qui  seront  destinées  pour 
les  colonies  et  pays  d'outre-mer,  les  sommes 
ci-aprés,  savoir  :  i^  pour  les  lettres  qui 
devront  être  transportées  et  emportées  des 
ports  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande  ,  soit  par  des  bâtiments 
du  commerce,  soit  par  des  bâtiments  de  la 
marine  royale  britannique,  ou  frétés  pour 
le  compte  du  gouvernement  de  S.  M.  la 
reine  du  royaume-uni,  et  qui  auront  été 
livrées  par  l'administration  des  postes  de 
Prusse  à  l'administration  des  postes  de 
France,  pour  être  transmises  à  l'adminis- 
tration des  postes  britanniques,  la  somme 
de  quatre  francs  quatre-vingts  centimes 
par  trente  grammes,  poids  net;  â<*  pour 
les  lettres  qui  devront  être  transportées  et 
emportées  des  ports  de  France  par  les  pa- 
quebots transatlan  tiques  de  la  marine  royale 
française ,  ou  frétés  et  entretenus  par  le 
gouvernement  français  pour  la  navigation 
transatlantique,  la  somme  d^  quatre  francs 
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aussi  par  trente  grammes,  poids  net  ;  Z^  et 
pour  les  lettres ,  sans  distinction  de  pa- 
rages ,  qui  seront  transportées  et  empor- 
tées des  ports  de  France  par  des  bâtiments 
de  commerce ,  la  somme  de  deux  francs 
aussi  par  trente  grammes,  poids  net.  ^'est 
pas  comprise  dans  les  différentes  taxes  de 
transit  et  de  voie  de  mer  ci-dessus  fixées  la 
taxe  intérieure  des  colonies  et  pays  d'outre- 
mer dont  les  lettres  susmentionnées  pour- 
raient être  passibles. 

70.  Il  est  convenu  que  les  prix  dont  les 
deux  administrations  des  postes  de  France 
et  de  Prusse  se  tiendront  réciproquement 
compte  pour  le  port  des  lettres  chargées , 
transmises  de  part  et  d'autre  en  vertu  de 
Part.  7  de  la  présente  convention,  seront 
du  double  des  prix  respectivement  fixés  par 
cette  convention  pour  les  lettres  ordinaires 
affranchies. 

71.  Il  est  également  convenu  que  les  prix 
respectivement  fixés  par  la  présente  con- 
vention pour  réchange,  entre  les  deux  ad- 
ministrations des  postes  de  France  et  de 
Prusse,  des  correspondances  internationa- 
les ou  provenant  des  pays  qui  empruntent 
leur  intermédiaire,  seront  réduits  au  tiers 
pour  les  échantillons  de  marchandises  fai- 
sant partie  desdites  correspondances.  Sont 
exceptés,  toutefois,  de  cette  disposition  les 
échantillons  de  marchandises  originaires 
ou  à  destination  de  l'empire  de  Russie  et 
de  la  Pologne,  ainsi  que  du  royaume-uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  des  co- 
lonies et  possessions  anglaises  ou  autres 
pays  d'outre-mer,  sans  distinction  de  pa- 
rages, qui  seront  transportés  par  Tadmi- 
nistration  des  postes  britanniques.  Ces 
échantillons  de  marchandises  seront  livrés 
de  part  et  d'autre  au  prix  des  lettres  ordi- 
naires. 

§  2.  Transit  en  dépêches  closes. 

72.  Le  gouvernement  de  S.  M.  le  roi  des 
Français  prend  l'engagement  d'accorder  à 
la  Prusse  le  transit  sur  son  territoire,  et  en 
dépêches  closes,  des  correspondances  ori- 
ginaires des  provinces  de  la  monarchie 
prussienne  et  des  Etats  du  nord  auxquels 
les  postes  de  Prusse  servent  d'intermé- 
diaire, pour  le  royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  les  colonies  et  pos- 
sessions anglaises  et  les  cantons  de  la  con- 
fédération suisse,  et ,  réciproquement,  du 
royaume- uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  des  colonies  et  possessions  an- 
glaises et  des  cantons  de  la  Confédération 
suisse  pour  la  Prusse  et  les  susdits  Etats  du 
nord  ,  moyennant  le  prix  de  quatre-vingts 
centimes  par  trente  grammes,  poids  net, 
pour  les  lettres ,  et  de  cinq  centimes  par 
joarnal  on  par  feuille  d'imprimés.  Le  goa< 


vernement  français  s'engage  également  à 
faire  transporter  aussi  en  dépêches  closes, 
sur  son  territoire,  les  correspondances  de 
Prusse  et  des  Etats  du  nord  auxquels  la 
Prusse  sert  d'intermédiaire,  pour  l'Espa- 
gne et  le  Portugal ,  la  Sardaigne  et  tous 
autres  Etats  d'Italie,  et,  réciproquen;ienl, 
de  ces  différents  pays  pour  la  Prusse  et  les 
Etats  du  nord ,  moyennant  le  prix  d'on 
franc  soixante  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net,  pour  les  lettres,  et  de  cinq  cen- 
times par  Journal  ou  par  feuille  d'imprimés. 

73.  Le  gouvernement  de  S.  M.  le  roi  de 
Prusse  s'engage  ,  de  son  côté  ,  à  accorder 
à  la  France,  moyennant  le  prix  uniforme 
de  deux  francs  par  trente  grammes,  poids 
net,  pour  les  lettres ,  et  de  cinq  centimes 
par  journal  ou  par  feuille  d'imprimés,  le 
transit  sur  son  territoire,  et  eu  dépêches 
closes ,  des  correspondances  que  la  France, 
d'une  part,  et  les  royaumes  de  Danemarck, 
de  Hanovre  et  de  Saxe .  de  l'autre  part, 
voudraient  échanger  mutuellement  par 
l'intermédiaire  des  postes  de  Prusse,  n 
est  entendu  que  ces  dépêches  closes  ne 
pourront  contenir  que  des  correspondances 
originaires  et  â  destination  des  royaumes 
de  Danemarck,  de  Hanovre  et  de  5axe. 

74.  Les  lettres,  journaux  et  imprimés 
composant  les  dépêches  closes,  qui  seront 
respectivement  transportées  par  l'une  des 
deux  administrations  des  postes  de  France 
et  de  Prusse  pour  le  compte  de  l'autre,  en 
vertu  des  deux  articles  précédents ,  seront 
pesés  et  comptés  dans  les  bureaux  d'ori- 
gine et  de  destination ,  avant  le  départ  ou 
au  moment  de  l'arrivée  de  ces  dépêches; 
et  il  devra  être  dressé,  immédiatement 
après  chacune  de  ces  opérations  ,  une  dé- 
claration exprimant  le  nombre  et  le  poids 
des  lettres  ,  ainsi  que  le  nombre  des  jour- 
naux ou  feuilles  d'imprimés.  Celte  décla- 
ration sera  envoyée ,  par  l'administration 
des  postes  pour  le  compte  de  laqaelle  aura 
été  fait  le  transport  des  dépêches  closes,  à 
l'administration  par  les  soins  de  qui  ce 
transport  aura  été  effectué ,  pour  servir  à 
établir  les  comptes  du  transit  de  cescor- 
respondances. 

75.  Il  est  entendu  que  les  lettres,  jour- 
naux ou  feuilles  d'imprimés  tombés  en  r^ 
but  ou  réexpédiés  pour  quelque  cause  qoe 
ce  soit,  ainsi  que  les  pièces  de  comptabi- 
lité relatives  à  l'échange  des  correspon- 
dances transportées  en  dépêches  closes, 
conformément  aux  art.  7:2  et  73  précé- 
dents, ne  seront  pas  compris  dans  les  pe- 
sées de  lettres  et  comptes  de  journaux  on 
feuilles  d'imprimés  sur  lesquels  devront 
être  assis  les  prix  de  transit  fixés  par  les- 
dits  articles. 

76.  Les  lettres,  Journaoi  et  imprimés 
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tombés  en  rebat  pour  quelque  cause  que 
ce  8oU,  qui  auront  été  transportés  en  dé- 
pêches closes  par  Tune  des  deux  adminis- 
trations pour  le  compte  de  Tautre,  seront 
admis  pour  les  poids  et  prix  pour  lesquels 
ils  auront  été  compris  dans  les  comptes 
de  transit  des  administrations  respectives, 
sur  de  simples  déclarations  ou  listes  nomi- 
natives mises  à  l'appui  des  comptes ,  lors- 
que les  lettres,  journaux  et  imprimés  eux- 
mêmes  ne  pourront  pas  être  produits  par 
ToASeequi  aura  à  se  prévaloir  du  montant 
de  leur  port  vis-à-vis  de  l'office  corres- 
pondant. 

TiTHE  IV.  Echange  des  journaux  et 
imprimés. 

77.  Les  journaux ,  gazettes ,  ouvrages 
périodiques  ,  livres  brochés  ,  brochures  , 
papiers  de  musique ,  catalogues ,  prospec- 
tus ,  annonces  et  avis  divers  imprimés , 
gravés  ou  lithographies,  publiés  en  France, 
en  Algérie  et  dans  les  parages  de  la  Médi- 
terranée où  la  France  possède  des  établis- 
sements de  poste  ,  qui  seront  destinés  pour 
la  Prusse  et  pour  les  pays  auxquels  l'admi- 
tralion  des  postes  de  Prusse  sert  d'intermé- 
diaire, et  les  objets  de  même  nature  publiés 
en  Prusse ,  destinés  pour  la  France ,  l'Al- 
gérie et  les  parages  de  la  Méditerranée  où 
la  France  possède  des  établissements  de 
poste,  seront  livrés,  de  part  et  d'autre , 
affranchis  jusqu'à  la  frontière  française. 

78.  La  taxe  à  percevoir  en  France  sur 
les  objets  mentionnés  dans  l'article  précé- 
dent sera  de  quatre  centimes  par  journal 
et  de  cinq  centimes  par  feuille  pour  tous 
autres  imprimés.  Sont  exceptés  cependant 
les  journaux  et  gazettes  publiés  ou  déposés 
dans  les  lieux  appartenant  au  rayon  fran- 
çais détertainé  par  le  n.  l^r  de  l'art.  9  de 
la  présente  convention ,  qui  seront  adres- 
sés en  Prusse  ou  dans  les  Etats  du  nord 
auxquels  la  Prusse  sert  d'intermédiaire, 
diosi  que  les  journaux  et  gazettes  publiés 
en  Prusse  ou  dans  lesdits  Etats ,  qui  seront 
adressés  dans  les  lieux  appartenant  au 
Myon  français  susmentionné,  lesquels  jour- 
naux ou  gazettes  ne  supporteront  indis- 
tinctement ,  en  France ,  qu'une  taxe  de 
deux  centimes  par  journal  ou  gazette. 

79.  Les  taxles  à  percevoir  par  l'adminis- 
tration des  postes  de  Prusse  sur  les  jour- 
ï^ôux,  gazettes  et  imprimés  internationaux, 
ne  devront  pas  excéder  celles  respective- 
ment fixées  par  l'article  précédent  pour  le 
parcours  des  mêmes  objets  sur  le  territoire 
français. 

^0.  Il  est  entendu  que  les  dispositions 
contenues  dans  les  art.  77,78  et  79  précé- 
dents n'infirment ,  en  aucune  manière ,  le 
'irolt  que  peuvent  avoir  l'administration 
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des  postes  de  France  et  l'administration 
des  postes  de  Prusse  de  ne  pas  effectuer, 
sur  leurs  territoires  respectifs,  le  transport 
et  la  distribution  de  ceux  des  objets  énon- 
cés auxdits  articles  à  l'égard  desquels  il 
n'aurait  pas  été  satisfait  aux  lois  et  ordon- 
nances qui  règlent  les  conditions  de  leur 
publication  et  de  leur  circulation  dans  les 
deux  pays. 

81.  Les  journaux,  gazettes,  ouvrages 
périodiques  et  imprimés  de  toute  nature , 
publiés  en  Prusse  et  dans  les  pays  auxquels 
l'administration  des  postes  de  Prusse  sert 
d'intermédiaire,  et  destinés  pour  les  pays 
dont  la  correspondance  sera  dirigée  par  la 
France,  devront  être  livrés  à  l'administra- 
tion des  postes  de  France  exempts  de  tout 
prix  de  port.  Sont  exceptés  ,  toutefois,  les 
journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques 
et  autres  imprimés  adressés  dans  les  pays 
ci-après,  savoir  :  lo  ceux  qui  seront  desti- 
nés pour  l'Espagne,  le  Portugal  et  Gibral- 
tar; 20  ceux  qui  seront  livrés  à  Tadminis- 
tration  des  postes  de  France  pour  être 
envoyés  dans  le  grand-duché  de  Toscane, 
dans  les  Etats  pontificaux,  le  royaume  des 
Deux-Siciles ,  l'ile  de  Malte  et  le  royaume 
de  Grèce  ,  par  la  voie  des  paquebots  fran- 
çais de  la  Méditerranée  ;  5^  ceux  qui  seront 
destinés  pour  les  Indes  orientales,  l'Archi- 
pel indien  et  l'île  de  Ceylan  ;  4®  ceux  qui 
seront  livrés  à  l'administration  des  postes 
de  France  pour  être  envoyés,  par  quelque 
voie  que  ce  soit,  dans  les  colonies  et  pays 
d'outre-mer,  sans  distinction  de  parages. 

82.  L'administration  des  postes  de  Prusse 
paiera  à  l'administration  des  postes  de 
France  ,  pour  le  port  des  journaux  et  im- 
primés de  toute  nature  adressés  dans  les 
pays  dont  il  est  fait  mention  dans  l'article 
précédent,  savoir  :  1®  pour  ceux  de  ces  ob- 
jets qui  seront  adressés  en  Espagne,  en 
Portugal  et  à  Gibraltar,  la  somme  de  cinq 
centimes  par  journal  ou  par  feuille  d'impri- 
més ;  "1^  pour  les  journaux  et  autres  impri- 
més livrés  par  l'administration  des  postes 
de  Prusse  à  l'administration  des  postes  de 
France,  pour  être  envoyés  dans  le  grand- 
duché  de  Toscane,  dans  les  Etats  pontifi- 
caux, le  royaume  des  Deux-Siciles,  l'île  de 
Malte  et  le  royaume  de  Grèce,  par  la  voie 
des  paquebots  français  de  la  Méditerranée, 
la  somme  de  dix  centimes  par  journal  ou 
par  feuille  d'impression;  3®  pour  les  jour- 
naux à  destination  des  Indes  orientales,  de 
l'Archipel  indien  et  de  l'île  de  Ceylan  ,  la 
somme  de  dix  centimes  aussi  par  journal  ; 
40  pour  les  mêmes  objets  adressés  dans  les 
colonies  et  pays  d'oulre-mer,  sans  distinc- 
tion de  parages,  qui  seront  transportés, 
soit  par  des  bâtiments  de  commerce  par- 
tant des  ports  de  France,  soit  par  des  bâti- 
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ments  delà  marine  rofale  française  navi- 
guant dans  la  Méditerranée  ou  sur  l'Océan 
Atlantique,  la  somme  de  dix  centimes  par 
journal  ou  par  feuille  d*imprimés;  5"  pour 
les  journaux  ou  gazettes  adressés  au  Ca- 
nada, qui  devront  être  expédiés,  suivant  la 
volonté  des  envoyeurs,  par  la  voie  de  l'An- 
gleterre, la  somme  de  vingt  centimes  par 
journal  ou  gazette;  6^  pour  les  journaux  ou 
gazettes  adressés  au  Chili ,  et  que  les  en- 
voyeurs voudront  expédier  par  la  France 
et  par  la  voie  de  Panama ,  la  somme  de 
vingt-cinq  centimes  par  journal  ou  gazette; 
T  et  pour  les  journaux  et  gazettes  adressés 
dans  tous  pays  d'outre-mer  autres  que  ceux 
énoncés  dans  les  paragraphes  ci-dessus, 
qui  devront  être  expédiés,  suivant  la  vo- 
lonté des  envoyeurs,  par  la  voie  d'Angle- 
terre,  la  somme  de  quinze  centimes  par 
journal  ou  gazette. 

83.  L'administration  des  postes  de  Prusse 
paiera  également  à  l'administration  des 
postes  de  France  ,  pour  prix  de  transit  et 
pour  port  de  voie  de  mer  des  journaux , 
gazettes,  ouvrages  périodiques  et  imprimés 
de  toute  nature  ,  provenant  des  pays  dési- 
gnés dans  l'article  précédent,  qui  seront 
adressés  en  Prusse  et  dans  les  pays  aux- 
quels l'administration  des  postes  de  Prusse 
sert  d'intermédiaire,  les  sommes  respecti- 
vement fixées  par  ledit  article ,  selon  l'ori- 
gine de  ces  journaux  et  imprimés  et  d'après 
la  voie  par  laquelle  ils  seront  parvenus  en 
France. 

84.  L'administration  des  postes  de  Prusse 
paiera  aussi  à  l'administration  des  postes 
de  France,  pour  prix  du  transit  à  travers 
le  territoire  français,  des  journaux  ,  bulle- 
tins de  bourse,  prix  courants  et  autres  im- 
primés originaires  du  royaume-uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  destinés 
pour  la  Prusse  et  les  pays  auxquels  l'admi- 
nistration des  postes  de  Prusse  sert  d'inter- 
médiaire,  la  somme  de  cinq  centimes  par 
journal  ou  par  feuille  d'imprimés. 

Titre  V.  Dispositions  diverses, 

85.  Les  administrations  des  postes  de 
France  et  de  Prusse  dresseront,  chaque 
mois,  les  comptes  résultant  de  la  transmis- 
sion réciproque  des  correspondances,  et 
ces  comptes,  après  avoir  été  débattus  et 
arrêtés  contradictoirement,  seront  soldés 
par  l'administration  qui  sera  reconnue  re- 
devable envers  l'autre,  dans  les  deux  mois 
qui  suivront  le  mois  auquel  le  compte  se 
rapporte. 

86.  Dans  le  cas  où  quelque  letire  char- 
gée viendrait  à  être  perdue,  celle  des  deux 
administrations  sur  le  territoire  de  laquelle 
la  perte  aura  eu  lieu  paiera  à  l'autre  admi- 
nistration, à  titre  de  dédommagement,  soit 


pour  le  destinataire,  soit  pour  l'envoyeur, 
suivant  le  cas,  une  indemnité  de  cinquante 
francs,  dans  le  délai  de  deux  mois ,  à  dater 
du  jour  de  la  réclamation  ;  mais  il  est  en- 
tendu que  les  réclamations  ne  seront  ad- 
mises que  dans  les  six  mois  qui  suivront  la 
date  du  dépôt  ou  de  l'envoi  des  charge- 
ments ;  passé  ce  terme,  les  deux  adminis- 
trations ne  seront  tenues ,  l'une  envers 
l'autre,  à  aucune  indemnité. 

87.  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées, 
les  échantillons  de  marchandises,  jour- 
naux, gazettes,  ouvrages  périodiques  et  im- 
primés de  toute  nature,  échangés  entre  les 
deux  administrations  des  postes  de  France 
et  de  Prusse,  qui  seront  tombés  en  rebot 
pour  quelque  cause  que  ce  soit ,  devront 
être  renvoyés  de  part  et  d'autre,  à  la  Gn 
de  chaque  mois,  et  plus  souvent,  si  faire  se 
peut.  Ceux  de  ces  objets  qui  auront  été  li- 
vrés en  compte  seront  remis  pour  les  poids 
et  prix  pour  lesquels  ils  auront  été  origi- 
nairement comptés  par  l'ofBce  envoyeur. 
Ceux  qui  auront  été  livrés  alTranchis  jus- 
qu'à destination  ou  jusqu'à  la  frontière  de 
l'office  correspondant  seront  renvoyés  sans 
taxe  ni  décompte. 

88.  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les 
échantillons  de  marchandises  ,  journaux, 
gazettes,  ouvrages  périodiques  et  impri- 
més de  toute  nature  mal  adressés  ou  mal 
dirigés  seront ,  sans  aucun  délai ,  récipro- 
quement renvoyés  par  l'intermédiaire  des 
bureaux  d'échange  respectifs,  pour  les 
poids  et  prix  auxquels  l'office  envoyeur 
aura  livré  ces  objets  en  compte  à  l'autre 
office.  Quant  à  ceux  des  objets  mentionnés 
ci-dessus  qui  auront  été  adressés  à  des  des- 
tinataires ayant  changé  de  résidence,  et 
quelle  que  soit  l'origine  desdits  objets,  ils 
seront  respectivement  livrés  ou  rendus 
chargés  du  port  qui  aurait  dû  être  payé 
par  les  destinataires. 

89.  La  forme  des  comptes  mentionnés 
dans  l'art.  85  précédent ,  la  direction  à 
donner  aux  correspondances,  ainsi  que 
toutes  autres  mesures  de  détail  et  d'ordre 
qui  devront  être  arrêtées  de  concert  pour 
procurer  l'exécution  des  stipulations  de  la 
présente  convention ,  seront  réglées  entre 
les  administrations  des  postes  de  France 
et  de  Prusse  aussitôt  après  la  signature  de 
la  présente  convention. 

90.  La  présente  convention  est  conclue 
pour  dix  ans;  à  l'expiration  de  ce  terme, 
elle  demeurera  en  vigueur  pendant  dix  au- 
tres années ,  et  ainsi  de  suite ,  à  moins  de 
noliOcation  contraire  faite  par  l'une  des 
hautes  parties  contractantes  un  an  avant 
l'expiration  de  chaque  terme.  Pendant  cette 
dernière  année,  la  convention  continuera 
d'avoir  son  exécution  pleine  et  entière,  sans 
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préjudice  de  Ifrliqoidation  et  du  solde  des 
comptes  entre  les  deux  administrations 
après  Texpiralion  dudit  terme. 

91.  La  présente  convention  sera  ratifiée 
et  les  ratifications  seront  échangées  i  Paris, 
dans  le  délai  d'un  mois»  ou  plus  tôt,  si  faire 
se  peut,  et  elle  sera  mise  i  eiécution  le 
1«' janvier  1848.  En  foi  de  quoi  les  pléni- 
potentiaires respectifs  ont  signé  la  présente 
convention,  et  y  ont  apposé  le  sceau  de 
leurs  armes.  Fait  à  Paris,  en  double  origi- 
nal,  le  11*  jour  du  mois  d*août  de  Tan  de 
grâce  1847.  (L.  S,)  Signé  Guizot.  (L.  S.) 
Signé  Arnim.  (L.  S.)  Signé  Metzher. 

ANNEXE  A  LA  CONVENTION. 

Nomenetature  des  Etats  du  nord  dont  la 
correspondance  pour  le  royaume^uni  do  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  les  colonies 
et  possessions  anglaises  ,  et  vice  versa  , 
peut  être  dirigée  par  l'intermédiaire  des 
postes  de  France  et  de  Prusse f  non  affran- 
chies ou  affranchies  jusqu'à  destination , 
au  choiao  des  envoyeurs. 


(ttvutnoa  1 
d'ordre.  || 

DÉSIGNATION 

des  Etats  du  nord. 

[observations. 

1 

Empire  de  Russie. 

ROY  AO  MES. 

2 

3 

Hanovre. 

Saxe. 
Suède. 

GRANDS-OOCnÊS. 

5 
6 

7 

Mecklenboarg-Schwérin. 

Mecklenbonrg-StréliU. 

Oldenbourg. 

DUCHÉ. 

8 

Brunswick. 

VILLBS  LIBRES. 

9 
10 

Hambourg. 

Bremen. 

Lnbeck. 

Fait  double  i  Paris,  les  mêmes  jour  et  an 
que  dessus,  sous  le  seing  et  le  sceau  des  plé- 
nipotentiaires iiusdésignés  :  (L.  S.)  Signé 
GuizoT.  (L.  S.)  Signé  Arnim.  (L.  S.) 
Signé  Metzner. 


0 


2ft  DÉCEMBRE  18A7.  —  Ordonnance  du  roi 
*n»  ouvre ,  sur  l'exercice  1847,  un  crédit  extra- 
ordinaire pour  Tacquisition  du  matériel  néces- 
saire à  rétablissement  du  séminaire  protestant 
de  Montauban.  (IX,  Bull.  MCCCCXL,  n.  1Û036.) 

tiOuis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
^  Etat  au  département  de  la  justice  et  des 

47. 


coites,  et  de  Tavls  de  notre  conseil  des  mi- 
nistres; vu  1<>  la  loi  du  5  juillet  1B46,  por- 
tant flxation  du  budget  des  dépenses  de 
l'exercice  1847;  2«  les  art.  4  et  6  de  la  loi 
du  34  avril  1833  et  l'art.  12  de  celle  du 
23  mai  1834;  3<>  les  art.  36,  27  et  38  de 
notre  ordonnance  do  31  mai  1838,  portant 
règlement  général  sur  la  comptabilité  pu- 
blique ;  4<*  la  loi  des  crédits  supplémentaires 
du  3  Juillet  1846,  portant  allocation  d'un 
crédit  de  vingt  mille  francs  sor  l'exercice 
1846 ,  pour  acquisition  du  matériel  néces- 
saire à  l'établissement  du  séminaire  protes- 
tant de  Montauban;  attendu  qoe,  d'après 
diverses  circonstances ,  la  dépense  dont  il 
s'agit  n'a  pu  être  effectuée  que  pendant  le 
cours  de  l'année  1847,  etc. 

Art.  I*!*.  Il  est  ouvert  i  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  justice  et  des  cultes, 
sur  l'exercice  1 847 ,  un  crédit  extraordinaire 
de  vingt  mille  francs,  pour  subvenir  à  la  dé- 
pense d'acquisition  du  matériel  nécessaire 
à  l'établissement  du  séminaire  protestant 
de  Montauban,  laquelle  dépense  n'avait  pu 
être  prévue  au  budget  du  même  exercice , 
et  y  sera  l'objet  d'un  chapitre  spécial. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

3.  Le  crédit  de  vingt  mille  francs  déjà 
ouvert  sur  l'exercice  précédent,  pour  la 
même  dépense,  par  la  loi  du  3  juillet  1846, 
sera  annulé  dans  le  compte  définitif  du 
même  exercice. 

4.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des 
cultes,  et  des  finances  (MM.  Hébert  et  Du- 
mon)  sont  chargés,  etc. 


6  =  2A  DÉCEMBRE  18A7.  — Ordonnance  du  roi 
qui  ouvre  an  ministre  de  la  justice  et  des  cultes 
un  crédit  supplémentaire  pour  des  créances 
constatées  sur  des  exercices  clos.  (  IX  ,  Bull. 
MCCCCXL,  u.  14037.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sor  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  Jussice  et  des 
cultes,  et  de  l'avis  de  notre  conseil  des  mi- 
nistres; vu  l'état  des  créances  liquidées 
pour  l«s  services  des  colles,  additionnelle- 
ment  aux  restes  i  payer  constatés  par  les 
comptes  définitifs  des  exercices  clos  de  1 844 
et  1845  ;  considérant  que  ces  créances  con- 
cernent des  services  non  compris  dans  la 
nomenclature  de  ceux  pour  lesquels  les  lois 
de  dépenses  des  mêmes  exercices  ont  donné 
la  faculté  d'ouvrir  des  suppléments  de  cré- 
dits ;  considérant  toutefois  qu'aux  termes 
de  l'art.  9  de  la  loi  du  33  mai  1»34,  et  de 
l'art.  108  de  notre  ordonnance  do  31  mal 
1838 ,  portant  règlement  général  sor  la 
com  pta  bit  i  té  publique,lesdi  tes  créances  peu- 
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fent  être  acquittées,  attesda  qa'elles  se 
rapportent  à  des  services  prévus  par  les 
budgets  des  exercices  1S44  et  1845,  et  que 
leur  montant  est  inférieur  aux  restant»  de 
crédits  dont  l'annulation  a  été  prononcée 
pour  ces  services  par  les  lois  de  règlement 
desdits  exercices,  etc. 

Arl.  !*'•  Il  est  ouverte  notre  ministre 
de  la  justice  et  des  cultes,  en  augmentation 
des  restes  à  payer  constatés  par  les  lois  de 
règlement  des  exercices  1844  et  1845,  un 
crédit  supplémentaire  de  cinq  mille  quatre 
cent  soxante-deux  francs  quarante -deux 
centimes,  montant  des  créances  désignées 
au  tableau  ci-annexé»  qui  ont  été  liquidées 
à  la  charge  de  ces  exercices ,  et  dont  les 
états  nominatifs  seront  adressés,  en  double 
expédition ,  à  notre  ministre  des  ûnances , 
conformément  à  Tart.  106  de  notre  ordon- 
nance du  51  mai  1838 ,  portant  règlement 
général  sur  la  comptabilité  publique,  sa- 
voir :  eierclces  1844,  80  fr.  10  c;  1845, 
5,582  fr.  3S  c.  Total ,  5,462  fr.  4:2  c. 

2.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  est ,  en  conséquence .  autorisé  à  or- 
donnancer ces  créances  sur  le  chapitre  spé- 
cial ouvert,  pour  les  dépenses  des  exercices 
clos,  aux  budgets  des  exercices  courants,  en 
exécution  de  l'art.  8  de  la  loi  du  25  mai 
1834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  pro- 
posée auxChambres  à  la  prochaine  session. 

4.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des 
cultes,  et  des  finances  (MM-  Hébert  et  Du- 
mon)  sont  chargés,  etc.   {Suit  le  tableau,) 


bulles  et  d'infàrmatitme  des  cardinaux, 
archevêques  et  évéquêê,  50y000  fr. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplé- 
mentaire sera  proposée  aux  Chambres  à  la 
prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des 
cultes,  et  des  Ûnances  (MM.  Hébert  etDu- 
mon)  sont  chargés ,  etc. 


7  =  24  D&cBMBRB  18A7.  —  Ordonnance  du  roi 
sur  Texercice  1847,  on  crédit  sup- 


7  =  2à  DftcBMBRB   18A7.  —  Ordonnance  da  roi 
qoi  OQvre ,  sar  Texercice  1847,  un  crédit  extra- 
ordinaire pour  le  paiement  du  supplëmeat  de 
traitement  da  caroinal  archevêque  de  Bourges. 
(IX ,  Bull.  MCCGCXL ,  n.  14039.) 

Louis- Philippe,  etc. ,  sur  le  rapport  ëi 
notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d*Etat  au  département  de  la  justice  et  des 
cultes,  et  de  l'avis  de  notre  conseil  des  mi- 
nistres; ¥u  10  la  loi  du  3  juillet  1846,  por- 
tant fixation  du  budget  des  dépenses  de 
Teiercice  1847:  99  les  art.  4  et  6  de  la  loi 
du  24  ayril  1853  et  de  l'art.  12  de  celle  du 
25  mai  1854;  5<>  les  art.  26,  27  et  28  de 
notre  ordonnance  du  51  mai  1838,  por- 
tant règlement  général  sur  la  comptabilité 
publique  ;  attendu  que  le  budget  des  coites 
de  l'exercice  1847  ne  comprend  de  supplé- 
ment de  traitement  que  pour  trois  cardi- 
naux ,  et  qu*un  quatrième  prélat  a  été  re- 
vêtu de  celte  dignité  pendant  le  cours  de  la 
même  année,  etc. 

Art.  1«r.  Il  est  ouvert  à  notre  mioiitre 
secrétaire  d*£tat  de  la  justice  et  des  caltes, 
sur  Texercice  1 H47,  un  crédit  extraordinaire 
de  quatre  mille  huit  cent  cinq  francs  cin- 
quante-cinq centimes,  pour  subvenir  au 
paiement  du  supplément  de  traitement  de 


monseigneur   le  cardinal  archevêque  de 

de8"ïahr(lX  ^BuV  MCCGCXL  ,^n.  140580  f  **  '  *^®P"**  '*.  *  ^"["*'  ^^^1*  ^^"'  ^^  T* 

lui  avons  remis  la  barette,  jusqu  au  31  dé- 


cembre suivant. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  ien 
proposée  aux  Chambres  à  la  prochaine  ses- 
sion. 

3.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des 
cultes,  et  des  finances  (MM.  Hébert  et  Da- 


Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d*Ëtat  au  département  de  la  justice  et  des 
cultes,  et  de  l'avis  de  notre  conseil  des  mi- 
nistres; vu  les  art.  3  et  4  de  la  loi  du 
24  avril  1833;  vu  la  loi  du  3  juillet  1846, 
portant  fixation  du  budget  des  dépenses  de 

IVxercice  1847,  et  contenant,  art.  7,  la  no-  ™on)  sont  chargés,  etc. 
menclature  des  dépenses  pour  lesquelles  la 
faculté  nous  est  réservée  d'ouvrir  des  cré- 
dits supplémentaires ,  en  cas  d'insuffisance 
dûment  justifiée  des  crédits  législatifs  ;  vu 
les  art.  20,  21,  22,  25  et  25  de  notre  ordon- 
nance du  31  mai  1838,  portant  règlement 
général  sur  la  comptabilité  publique ,  etc. 

Art.  1^''.  Il  est  ouvert  i  notre  ministre 


7  ss  24  oicBMBRB  1847.  —  Ordonnance  du  roi 
qui  reporte  à  l'exercice  1847  une  portion  au 
crédit  ouvert ,  sur  Texercice  1846 .  pour  les  tra- 
vaux de  restauration  de  la  cathédrale  de  Paris. 
(IX  ,  Bull.  MCCCCXL ,  n.  14040.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
de  la  justice  et  des  cultes,  sur  l'eiercice  d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des 
1847  •  un  crédit  Mpplémentaire  de  cin-  cultes,  et  de  l'avis  de  notre  conseil  des  mi; 
quante  mille  francs,  applicable  au  chapitre  nistres  ;  vu  la  loi  du  19  juillet  1845,  qo> 
et  à  l'article  du  budget  des  cultes  ci-après:  ouvre  un  crédit  général  de  deux  miliioof 
Chapitre  4.  Frais  d'établissement  ,  de    six  cent  cinquante  mille  francs  pour  l<« 
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f  r^vaox  de  restauration  de  la  cathédrale 
d«  Paris  et  la  construction  d'une  sacristie 
y  attenante,  et  qui  dif^pose  que  les  portions 
de  crédits  non  employées  à  la  fin  d'un 
exercice  pourront  élre  reportées  a  Texcrcice 
suivant;  vu  les  crédits  ouverts  sur  l'exer- 
cice 1S46  par  la  même  loi  et  par  celle  du 
B  août  1847,  s'éievant  en.>fîntb1e  à  iiuitcent 
quarante  et  un  mille  trois  cent  quatre- 
vingts  francs  vingt  et  un  centimes;  vu 
l'état  des  dépenses efTectuées  pendant  l'exer- 
cice 1»4(î,  et  liqui<lées  à  deux  cent  trente- 
huit  mille  trois  cent  cinquante  et  un  francs 
quarante-six  ceulimejs,  d'où  résulte  sur  les 
crédits  un  fonds  sans  emploi  de  six  cent 
trois  mille  vingt-huit  francs  soixante  et 
quinze  centimes,  à  reporter  à  Texercice 
1847.  etc. 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  h  notre  ministre 
secrétaire  d*£tat  de  la  jusMce  et  des  cultes, 
sur  l*exercice  1847,  pour  travaux  de  restau- 
ration de  la  cathédrale  de  Paris  et  con- 
struction d'une  sacristie  y  attenante,  un 
crédit  extraordinaire  de  six  cent  trois  mille 
vingt-huit  francs  soixante  et  quinze  centi- 
mes, représentant  la  portion  non  employée, 
au  51  décembre  1846,  du  crédit  de  hpit 
cent  quarante  et  un  mille  trois  cent  quatre- 
vingts  francs  vingt  et  un  centimes,  affecté, 
par  les  lois  des  19  juillet  1845  et  8  août 
4847,  aux  mêmes  travaux  pendant  Tannée 
1846.  Ce  crédit  viendra  en  accroissement 
de  celui  de  six  cent  mille  francs  déjà  ouvert 
par  la  loi  du  3  juillet  1846,  qui  régie  le 
budget  de  Texerclce  1847.  Pareille  somme 
de  six  cent  trois  mille  vingt  huit  francs 
soixante  et  quinze  centimes  sera  annulée 
sur  le  crédit  de  huit  cent  quarante  et  un 
mille  trois  cent  quatre-vingts  francs  vingt 
et  un  centimes  ,  attribué  à  l'exercice  1846 


par  {escomptes  définitifs  des  exercices  1844 
et  1845;  C(»nsidérant  que  lesdites  créances 
s'appliquent  à  des  services  pour  lesquels  la 
nomenclature  insérée  dans  les  lois  de  fi- 
nances desdits  exercices  nous  réserve  la  fa- 
culté d'«uvrir  des  suppléments  de  crédits 
en  l'absence  des  Chambres;  vu  l'art.  9  de 
la  loi  du  23  mai  1834,  et  l'art.  10()  de  notre 
ordonnance  du  31  mai  1838,  portant  r^le- 
nienl  général  sur  la  comptabilité  publique, 
aux  termes  desquels  le<  créances  des  exer- 
cices clos  non  comprises  dans  les  restes  à 
payer  arrêtés  par  les  lois  de  règlement  ne 
peuvent  être  ordonnancées  par  nos  minis- 
tres qu'au  moyen  de  crédits  supplémentaires 
accordés  suivant  les  formes  déterminées 
par  la  loi  du  S4  avril  1833  ;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre,  et  de  l'avis  de  notre  conseil  des  mi- 
nistres, etc. 

Art.  i«r.  II  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  en  augmen- 
tation des  restes  à  payer  constatés  par  la 
loi  de  règlement  de  l'exercice  1844 ,  ainsi 
que  par  le  compte  définitif  des  dépendes  de 
l'exercice  1845.  un  crédit  supplémentaire 
de  dix-sept  mille  sept  cent  dix  francs  qua- 
rante-deux centimes  (17,710  fr.  4i  c), 
montant  des  créances  détaillées  par  article 
au  tableau  ci-annexé ,  lesquelles  ont  été  li- 
quidées à  la  charge  de  ces  exercices ,  et 
dont  les  états  nominatifs  seront  adressés 
au  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances, 
conformément  à  l'art.  106  de  notre  ordon- 
nance précitée  du  31  mai  1838,  savoir: 
exercices  1844,  11,093  fr.  60  c;  1845, 
6,616  fr.  H2  c.  Total  égal.  17,710  fr.  4t  c. 

£.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre  est ,  en  conséquence ,  autorisé  a  or- 
donnancer ces  créances  sur  le  chapitre  spé- 


lors  du  règlement  du  compte  du  même     «»«' ouvert,  pour  les  dépenses  des  exercices 

clos,  au  budget  des  exercices  courants,  en 
exécution  de  l'art.  8  de  la  loi  du  *i3  mai 
1834. 

3.  La  régularisation  du  crédit  ouvert  par 
l'art,  l^c  ci-dessus  sera  proposée  aux  Cham- 
bres lors  de  leur  prochaine  session. 

4.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances (MM.  Trezel  et  Dumon)  sont  char- 
gés, etc.  (Suit  le  tableau.) 


exercice,  et  ce  crédit  demeurera  ainsi  ré- 
duit à  deux  cent  trente-huit  mille  trois 
cent  cinquante  et  un  francs  quarante-six 
centimes. 

â.  La  régularisation  de  la  présente  or- 
donnance sera  proposée  aux  Chambres  à  la 
prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  de  la  Justice  et  des 
cultes,  et  des  finances  (MM.  Hébert  et  Du- 
mon) sont  chargés,  etc. 


0  =  2A  oÊCBMBHi  1847.  ;—  Ordonnance  du  roi 
qui  ouvre  au  ministre  de  la  guerre  un  crédit 
supplëmentaire  pour  des  créances  constatées  sur 
des    exercices    clos.    (  IX ,    Bull.    DCCCCXL , 

n.  1/koai.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'état  des  créan- 
ces à  solder  par  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  guerre  ,  addi- 
tlonnellement  aux  restes  à  payer  constatés 


9  ==  24  Dfeci¥*RB  1847.  —  Ordonnance  du   roi 
qui  ouvre  au  ministre  de  la  guerre  un  crédit 
supplémentaire   pour   des   créai^ces  constatées 
sur  des  exercices  clos.    (IX,  Bull.   MCCCCXL, 
n.  14042.) 

Louis-Philippe,  etc.,  to  l'état  des  créan- 
ces à  solder  par  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  guerre,  addi- 
tionnellement  aux  restes  à  payer  constatés 
par  les  comptes  définitifs  des  exercices 
1844  et  1845  ;  considérant  que  ces  créances 
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concernent  des  services  non  compris  dans 
la  nomenclalare  de  ceux  pour  lesquels  les 
lois  de  finances  des  mêmes  exercices  ont 
donné  la  faculté  d'ouvrir  des  suppléments 
de  crédits;  considérant ,  toutefois^;  qu'aux 
termes  de  l'art.  9  de  la  loi  du  23  mai  1834, 
et  de  Tart.  108  de  notre  ordonnance  du 
31  mai  1838»  portant  règlement  général  sur 
la  comptabilité  publique,  iesdites  créances 
peuvent  être  l'objet  de  crédits  supplémen- 
taires en  l'absence  des  Chambres ,  attendu 
qu'elles  se  rapportent  à  des  services  prévus 
par  les  budgets  des  exercices  1844  et  184!^, 
et  que  leur  montant  n'excède  pas  les  res- 
tants de  crédits  dont  l'annulation  a  été 
prononcée  ou  proposée  sur  ces  services  par 
les  lois  dérèglement  desdits  exercices  ;  sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre,  et  de  l'avis  de  notre 
conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  1«r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  en  augmen- 
tation des  restes  à  payer  constatés  par  la 
loi  de  règlement  de  l'exercice  184*4,  ainsi 
que  par  le  compte  définitif  des  dépenses  de 
l'exercice  1845,  un  crédit  supplémentaire 
de  trente-huit  mille  neuf  cent  cinquante- 
deux  francs  quatre-vingt-dix  centimes 
(38,95i  fr.  90  c.) ,  montant  des  créances 
détaillées  par  article  au  tableau  ci-annexé, 
qui  ont  été  liquidées  à  la  charge  de  ces 
exercices ,  et  dont  les  états  nominatifs  se- 
ront adressés  au  ministre  secrétaire  d'Etat 
des  finances,  conformément  à  l'art.  106  de 
notre  ordonnance  précitée  du  31  mai  1838, 
savoir  :  exercices  1844,  8,683  fr.  50  c; 
1845,  30,269  fr.  40  c.  Total  égal ,  38,951  fr. 
90  c. 

t.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
la  guerre  est ,  en  conséquence ,  autorisé  é 
ordonnancer  ces  créances  sur  le  chapitre 
spécial  ouvert,  pour  les  dépenses  des  exer- 
cices clos,  aux  budgets  des  exercices  cou- 
rants, en  exécution  de  l'art.  8  de  la  loi  du 
23  mai  1834. 

3.  La  régularisation  du  crédit  ouvert 
par  l'art.  l«r  ci-dessus  sera  proposée  aux 
Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

4.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances (MM.  Trezel  et  Dumon)  sont  char- 
gés, etc.  {Suit  le  tableau,) 


11  s=  24  DÉCEMBRE  1847.  —  Ordonnance  du  roi 
qui  reporte  &  Texercice  18A8  une  portion  du 
crédit  ouvert ,  sur  Texercice  1847,  pour  les  tra- 
vaux de  restauration  de  la  cathédrale  de  Paris. 
(IX ,  Bull.  MCCCCXL  ,  n.  140Û3.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  déparlement  de  la  justice  et  des 
cultes,  et  de  l'avis  de  notre  conseil  des  mi- 


nistres; vu  la  loi  du  19  juillet  1845,  qui 
ouvre  un  crédit  général  de  deux  niilUoiis 
six  cent  cinquante  mille  francs  pour  les 
travaux  de  restauration  de  la  cathédrale 
de  Paris  et  la  construction  d'une  sacristie 
y  attenante,  et  qui  dispose  que  les  portions 
de  crédits  non  employées  à  la  fin  d'un  exer- 
cice pourront  être  reportées  à  l'exercice 
suivant;  vu  notre  ordonnance  du  7  décem- 
bre courant,  qui  a  reporté  à  l'exercice 
1847  la  portion  de  crédit  sans  emploi  sur 
l'exercice  1846,  d'où  résulte  pour  le  pre- 
mier de  ces  exercices  un  crédit  total  de  an 
million  deux  cent  trois  mille  vingt-huit 
francs  soixante  et  quinze  centimes  ;  consi- 
dérant, d'une  part,  que  les  travaux  dont  il 
s'agit,  pendant  l'année  1847,  n'absorbe- 
ront pas  ce  crédit,  la  prévision  des  dépenses 
Jusqu'au  31  décembre  s'élevant  seulement 
à  sept  cent  quarante  mille  francs,  et,  d'une 
autre  part,  qu'il  est  nécessaire  de  pour- 
voir dés  à  présent  aux  moyens  de  paiement 
des  mêmes  travaux  pendant  l'exercice 
1848,  pour  lesquels  le  budget  ne  contient 
aucun  crédit,  etc. 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  justice  et  des  cultes, 
sur  l'exercice  1848.  pour  travaux  de  res- 
tauration de  la  cathédrale  de  Paris  et  con- 
struction d'une  sacristie  y  attenante,  un  cré- 
dit extraordinaire  de  quatre  cent  soixante- 
trois  mille  vingt-huit  francs  soixante  et 
quinze  centimes,  représentant,  par  aperça, 
la  portion  qui  restera  sans  emploi  sur  le 
crédit  de  un  million  deux  cent  trois  mille 
vingt-huit  francs  soixante  et  quinze  cen- 
times, affecté  aux  mêmes  travaux  pendant 
l'année  1847. 

â.  La  régularisation  de  ce  virement  de 
crédit  sera  proposée  aux  Chambres  à  la 
prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des 
cultes,  et  des  finances  (MM.  Hébert  et  Du- 
mon) sont  chargés,  etc. 


11  =  24  DÉCKMBRB  1847.  —  Ordonnance  du  roi 
qui  ouvre ,  sur  Texercice  1847,  un  crédit  sup- 
plémentaire applicable  au  chapitre  5  du  budget 
des  cultes.  (IX,  BuU.  MCCCCXL,  n.  14044.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des 
cuites ,  et  de  l'avis  de  notre  conseil  des 
ministres;  vu  les  art.  3  et  4  de  la  loi  du 
24  avril  1833;  vu  la  loi  du  3  juiMet  1846, 
portant  fixation  du  budget  des  dépenses  de 
l'exercice  1847,  et  contenant,  art.  7,  la  no- 
menclature des  dépenses  pour  lesquelles  la 
faculté  nous  est  réservée  d'ouvrir  des  cré- 
dits supplémentaires,  en  cas  d'insulfisance 
dûment  justifiée  des  crédits  législatifs  ;  yu 
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les  art.  20,  «1,  22.  23  et  25  de  notre  or- 
donnance dii  Si  mat  lè38,  portant  règle- 
ment général  sur  la  comptabilité  publi- 
que, etc. 

Art.  !«'.  Il  est  ouvert  à  notre  minittre 
de  la  justice  et  des  cultes,  sur  Teiercice 
1S47  ,  un  crédit  supplémentaire  de  deux 
cent  soixante  et  dix-sept  mille  francs,  ap- 
plicable au  chapitre  5  du  budget  des  cultes. 
Traitements  et  indemnités  des  membres 
des  chapitres  et  du  clergé  paroissial. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sup- 
plémentaire sera  proposée  aux  Chambres 
à  la  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des 
coites,  et  des  finances  (MM.  Hébert  et  Du- 
mon)  sont  chargés,  etc. 


19  =  2A  DÉCEMBRE  18A7.  —  Ordonnance  da  roi 
qui  ouVre  au  ministre  de  Tintérieur,  sur  l^exer- 
cice  1847,  on  crédit  extraordinaire  applicable 
aux  frais  d*an  procès  soutenu  au  nom  de  TEtat. 
(IX,  Bull.  MCCGGXL,  n.  lA0â5.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu,  i^  la  loi  du  3 
juillet  1846,  portant  fiiation  du  budget 
des  dépenses  de  l'exercice  1847  ;  2®  les 
art.  4  et  6  de  la  loi  du  24  avril  1833  ,  et 
Vart.  12  de  celle  du  23  mai  1834;  3*>  les 
art.  26 ,  27  et  28  de  notre  ordonnance  du 
31  mai  1838,  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  Tintérieur,  et  de  Tavis  de 
noire  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  Tin- 
térieur,  sur  Teiercice  1847  ,  un  crédit  ex- 
traordinaire de  quatre  mille  cinq  cent  qua- 
tre-vingt-dix-sept francs  quatre-vingts 
centimes  (4,597  fr.  80  c),  applicable  aux 
frais  d'un  procès  soutenu  au  nom  de  TEtat, 
par  suite  d'une  demande  en  indemnité 
formée  par  différents  propriétaires  de  la 
ville  de  Lyon,  dont  les  maisons  avaient  été 
détruites  ou  fortement  endommagées  lors 
des  événements  de  1834. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Du- 
cbAtel)  est  chargé,  etc. 


23  =  27  DÉCEMBRE  1SA7.  —  Ordonnance  du  roi 
qui  prescrit  la  publication  de  la  convention  ad- 
ditionnelle h  la  convention  de  poste  du  3  avril 
18/kS  ,  conclue  entre  la  France  et  TAngleterre. 
(IX ,  Bbll.  MGCCCXLI,  n.  14069.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  savoir  faisons  que, 
entre  nous  et  S.  M.  la  reine  du  royaume- 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  ,  il 
a  été  conclu  à  Londres ,  le  huitième  jour 


du  présent  mois  de  décembre ,  une  conven- 
tion additionnelle  à  la  convention  de  poste 
du  3  avril  1843  ;  convention  additionnelle 
dont  les  ratifications  ont  été  échangées  le  20 
de  ce  mois ,  et  dont  la  teneur  suit  : 

Convention  additionnelle. 

S.  M.  le  roi  des  Français  et  S.  M.  la 
reine  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande ,  désirant  donner  une 
nouvelle  activité  aux  relations  des  deux 
pays,  et  assurer,  au  moyen  d'une  nou- 
velle convention,  cet  important  résultat, 
ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  à 
cet  effet,  savoir  :  S.  M.  le  roi  des  Français, 
le  sieur  Charles-Léonce  -  Achille-  Victor, 
duc  de  Broglie ,  pair  de  France  ,  grand- 
croix  de  Tordre  royal  de  la  Légion-d'Hon- 
neur,  son  ambassadeur  extraordinaire  prés 
S.  M.  britannique  ;  et  S.  M.  la  reine  du 
royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, le  trés-honorable  Henri-Jean,  vicomte 
Palmerston,  baron  Temple,  pair  d'Irlande, 
membre  du  trés-honorable  conseil  privé  de 
S.  M-  britannique,  membre  du  parlement, 
chevalier  grand  croix  du  trés-honorable 
ordre  du  Bain,  et  principal  secrétaire  d'Etat 
de  S.  M.  britannique  pQur  les  afTaires 
étrangères  :  et  le  trés-honorable  Ulick- 
Jean  ,  marquis  et  comte  de  Clanricarde,  et 
baron  Dunkellin  en  Irlande,  baron  Somer- 
hill  du  royaume-uni ,  pair  du  royaume- 
uni  ,  membre  du  trés-honorable  conseil 
privé  de  S.  M.  britannique ,  chevalier  de 
l'ordre  trés-illustre  de  Saint-Patrice ,  lord- 
lieutenant  du  comté  de  Galway,  vice-ami- 
ral de  la  côte  de  Connaught ,  colonel  de  la 
milice  de  Galway,  maître  général  des  pos- 
tes de  S.  M.  britannique  ;  lesquels ,  après 
s'être  réciproquement  communiqué  leurs 
pleins  pouvoirs  respectifs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles 
suivants  : 

Art.  l<)r.  L'échange  principal  des  cor- 
respondances internationales  ou  étrangères 
spécifiées  dans  l'art.  1*^  de  la  convention 
du  3  avril  1843  aura  lieu  à  l'avenir  deux 
fois  par  jour,  savoir  :  i^  du  côté  de  la 
France  ,  alternativement  par  Boulogne  et 
par  Calais  ;  2»  du  côté  de  la  Grande-Bre- 
tagne ,  par  Douvres. 

2.  Le  service  par  Boulogne  partira  tous 
les  jours  de  Paris  ,  à  huit  heures  du  soir, 
pour  arriver  à  Boulogne  le  lendemain ,  à 
quatre  heures  du  matin ,  et  à  Londres,  a 
dix  heures  et  demie  du  matin.  Le  départ 
de  Londres  par  la  même  route  aura  lieu 
tous  les  jours  (les  dimanches  exceptés) , 
à  huit  heures  du  soir.  Les  dépèches  seront 
rendues  au  ))ureau  de  poste  de  Boulogne 
le  lendemain ,  à  deux  heures  et  demie  du 
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matin,  poar  arriver  à  Paris  à  dix  heures  et 
demie  du  matin. 

o.  Le  service  par  Calais  partira  tous  les 
jours  de  Paris  à  midi ,  pour  arriver  à  Ca- 
lais à  dix  heures  du  soir,  et  à  Londres  le  len- 
demain, à  quatre  heures  et  demie  du  matin. 
Le  départ  de  Londres  par  la  même  route 
aura  lieu  tous  les  jours  (les  dimanches  ei- 
cop(és) ,  à  onze  heures  du  matin.  Les  dé- 
pêches seront  rendues  au  bureau  de  poste 
de  Calais  le  même  jour,  à  six  heures  du 
soir,  pour  arriver  à  Paris  le  ieademain , 
à  quatre  heures  et  demie  du  matin. 

4.  Le  transport  des  dépêches  entre  les 
deux  ports  de  Boulogne  et  de  Calais,  d'une 
part ,  et  celui  de  Douvres  ,  d'autre  part , 
sera  exécuté,  provisoirement  et  à  titre 
d'essai,  de  la  manière  suivante,  savoir: 
10  les  paquebots  français  feront  le  trans- 
port ,  aller  et  retour,  entre  Calais  et  Dou- 
vres, c'est-À-dire  qu'ils  porteront  à  Douvres 
les  dépèches  de  France ,  et  qu'ils  rappor- 
teront à  Calais  les  dépêches  d'Angleterre  ; 
1^  les  paquebots  britanniques  feront  le 
transport,  aller  et  retour,  entre  Douvres  et 
Boulogne ,  c'est-à-dire  qu'ils  porteront  à 
Boulogne  les  dépêches  d'Angleterre ,  et 
qu'ils  rapporteront  à  Douvres  les  dépêches 
de  France. 

5.  L'ordre  de  service  établi  par  l'article 
précédent  durera  pendant  une  année.  A 
l'expiration  de  ce  terme  ,  il  pourra  ,  d'un 
commun  accord  ,  être  modifié  ou  maintenu 
pendant  une  autre  année,  et  ainsi  de  suite. 

6.  Les  dispositions  des  art.  6 ,  7,  8 ,  9  , 
iO  et  il  de  la  convention  du  3  avril  1843 
s'appliqueront  également  aux  paquebots 
français  chargés  du  service  de  la  ligne  de 
Calais  à  Douvres ,  et  aux  paquebots  britan- 
niques chargés  de  la  ligne  de  Douvres  à 
Boulogne. 

7.  La  présente  convention ,  qui  sera  con- 
sidérée comme  additionnelle  à  la  conven- 
tion du  3  avril  1843,  sera  ratifiée;  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Londres 
aussitôt  que  faire  se  pourra ,  et  elle  sera 
mise  à  exécution  au  plus  tard  té  \^^  janvier 
1848.  En  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires 
respectifs  ont  signé  la  présente  convention 
et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres ,  en  double  original ,  le 
8*  jour  du  mois  de  décembre  de  Tan  de 
grftce  1847.  (L.  S.)  Signé  Y.  Bboglib. 
(L.  S.)  Signé  Palmbrston.  (L.  S.)  Signé 
Clanricarde. 


de  U  loi  do  19  juillet  1845 ,  qui  affectent 
aux  travaux  extraordinaires  à  exécuter  par 
le  département  de  la  marine,  pour  l'amé- 
lioration de  Port-Yendres ,  une  somme  de 
deux  millions  cinq  cent  mille  francs  à  ré- 
partir en  trois  annuités  à  partir  de  1846 , 
et  qui  disposent  que  la  portion  de  crédit' 
non  employée  à  la  fin  d'un  exercice  pourra 
être  reportée  à  Teiercice  suivant  ;  vu  la  loi 
du  5  juillet  1846  ,  portant  fixation  du  bud- 
get général  des  dépenses  de  l'exercice  1847, 
et  qui  alloue  pour  ces  mènfies  travaux  on 
crédit  de  huit  cent  mille  francs  sur  ledit 
exercice  ;  vu  notre  ordonnance  da  19  sep- 
tembre dernier,  reportant  à  1847  une  somme 
de  six  cent  quatre-vingt-quatre  mille  cent 
quarante-sept  francs  trente-sept  centimes 
restée  sans  emploi  en  1846  ,  sur  le  premier 
crédit  ouvert  pour  l'amélioration  de  Port- 
Yendres  ;  vu  la  situation  des  dépenses  de 
l'exercice  1847  ;  considérant  que  le  crédit 
de  un  million  quatre  cent  quatre-vingt- 
quatre    mille    cent  quarante-sept    francs 
trente-sept  centimes ,  mis  à  la  disposition 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
marine  et  des  colonies  ,  ne  pourra  pas  être 
employé  en  1847,  et  qu'il  importe  d'affec- 
ter dés  à  présent  à  l'exercice  1848  une  por- 
tion de  la  somme  qui  restera  disponible  sor 
le  premier  de  ces  exercices  ;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  \à 
marine  et  des  colonies ,  et  de  l'avis  de  no- 
tre conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colo- 
nies ,  sur  l'exercice  1848 ,  au  titre  du  cha- 
pitre 6  {Amélioration  de  Port-  Vendru) 
de  la  seconde  section  du  budget ,  un  crédit 
extraordinaire  de  cinq  cent  mille  francs 
(500,000  fr.).  Pareille  somme  de  cinq  cent 
mille  francs  est  annulée  sur  les  crédits  du 
chapitre  correspondant  du  budget  de  1847. 

2.  La  régularisation  de  la  présente  or- 
donnance sera  proposée  aux  Chambres  lors 
de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des 
colonies ,  et  des  finances  (MM.  de  Monte- 
bello  et  Dumon)  sont  chargés ,  etc. 


17  =  27  DfecEiwBB  1847.  —  Ordonnance  du  roi 
qui  reporte  à  Texercice  1848  une  portion  du 
crédit  ouvert,  sur  l'exercice  1847»  pour  Tamëlio- 
ration  de  Port-Vendres.  (IX ,  BoU.  UCCGOWA , 
n.  14050.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  les  art.  ler  et  â 


17  =^  27  DÉCEMBRE  1847.  —  Ordonnance  da  roi 
qui  ouvre ,  sur  l'exercice  1847,  un  crédit  extra- 
ordinaire pour  de»  dépentM  urgentes  du  service 
de  la  marine.  {IX,  Bull  MCCCCXLI,  n.  140M.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu,  1»  la  loi  da 

3  juillet  1846 ,  portant  fixation  du  budget 
général  de  l'exercice  1847  ;  <2o  les  lois  des 

4  mai  et  8  août  1847,  allouant  au  départe- 
ment de  la  marine  et  des  colonies  des  cré- 
dits supplémentaires  et  extraordinaires; 
3**  les  art.  4  et  6  de  la  loi  du  24  avril 
4833  ,.et  l'art.  IS  de  celle  du  âS  mai  1834  ; 
4»  les  art.  26 ,27  et  28  de  notre  ordon- 
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nance  da  31  mai  1B38,  portant  règlement 
général  sur  la  comptabilité  publique  ;  sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tal de  la  marine  et  des  colonies,  et  de  l'avis 
de  notre  conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  1«r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colo- 
nies ,  sur  l'exercice  1847,  un  crédit  extra- 
ordinaire de  buit  mille  neuf  cents  francs 
(8,900  frw) ,  pour  subvenir  à  l'ordonnance- 
ment de  dépenses  urgentes  du  service  Ma- 
rine qui  n'ont  pas  été  prévues  au  budget 
dudit  exercice,  et  qui  s'appliquent  aux 
chapitres  ci-aprés ,  savoir  :  Chapitre  9 , 
salaires  d'ouvriers,  1,400  fr.  Chapitre  10, 
approvisionnements  généraux  de  la  flotte , 
7,500  fr.  Total ,  8,900  fr. 

â.  La  régularisation  de  ce  crédit  extra- 
ordinaire sera  proposée  aux  Chambres  lors 
de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des 
colonies,  et  des  finances  (MM.  de  Mon- 
lebello  et  Dumon)  sont  chargés ,  etc. 

17  =  27  DÊCBUPRB  18^7.  —  Ordonnance  du  roi 
qui  ouvre ,  sur  Texercice  18â7i  on  crédit  exlra- 
ordinaire  pour  des  dépenses  urgentes  du  service 
colouial.  (IX,  Bull.  MCGCCXLI,  n.  l/i052.}     . 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  ,  1**  la  loi  du 
5  juillet  1846  ,  portant  fixation  du  budget 
général  des  dépenses  de  l'exercice  1847; 
2»  la  loi  du  8  août  1847,  qui  alloue  des 
crédits  supplémentaires  et  extraordinaires 
au  département  de  la  marine  ;  3<>  les  art. 
4  et  6  de  la  loi  du  24  avril  1833  ,  et  l'art, 
iâ  de  celle  du  23  mai  1834;  4o  les  art.  26, 
27  et  28  de  notre  ordonnance  du  31  mai, 
1838 ,  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'£tat  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  ,  et  de  l'avis  de  notre 
conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  i^^.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  marine  ei  des  colo- 
nies ,  sur  l'exercice  1847,  au  titre  du  cha- 
pitre 26  (  Dépenses  générales  des  établis- 
sements français  de  VOcéanié),  un  crédit 


qui  ouvre  ,  sur  rexercice  1848  >  an  crédit  extra- 
ordinaire pour  des  dépenses  urgentes  du  service 
colonial.  (IX ,  Bull.  MCGCCXLI ,  n.  1A053.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu,  1°  la  loi  du  8 
août  1847  ,  portant  fixation  du  budget  gé- 
néral des  dépenses  de  l'exercice  1848; 
to  les  art.  4  et  6  de  la  loi  du  24  avril  1833, 
et  l'art.  12  de  celle  du  23  mai  1834  ;  3»  les 
art.  26,  27  et  28  de  notre  ordonnance  du 
31  mai  1838 ,  portant  règlement  générai 
sur  la  comptabilité  publique;  sur  le  rap* 
port  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
la  marine  et  des  colonies,  et  de  Tavis  de 
notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  1«r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, sur  l'exercice  1848  ,  Un  crédit  extra- 
ordinaire de  cent  soixante  et  dii-buit  mille 
francs  (178,000  fr.)  pour  subvenir  à  l'or- 
donnancement de  dépenses  urgentes  Un 
service  colonial  qui  n'ont  pas  été  prévues 
au  budget  dudit  exercice,  et  qui  s'appli- 
quent aux  chapitres  ci-aprés,  savoir  :  Cha- 
pitre 25.  Dépenses  des  folonies  de  In  Mar- 
tinique, de  la  Guadeloupe,  de  la  Guyane 
française  et  de  Bourbon  [Service  géné- 
ral), 15.000  fr.  Chapitre  25.  Subventions  à 
diversétablissements  coloniaux.  100,000  fr. 
Chapitre  26.  Dépenses  générales  des  éta- 
blissements français  de  rOcéanie,  65,000  fr. 
Total.  1 78,000  fr. 

%.  La  régularisation  de  ce  crédit  extra- 
ordinaire sera  proposée  aux  Chambres  lors 
de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des 
colonies,  et  des  finances  (MM.  de  Monte- 
bello  et  Dumon)  sont  chargés,  etc. 


25  =  27  DÉCEMBRE  1847.  —  Ordonnance  du  roi 
qui  réduit  les  droits  à  rexportalion  des  poils  de 
lièvre  et  de  lapin ,  et  des  ardoises.  (  IX  ,  Bull. 
MCCCCXLI.n.  1Û054.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  vu  l'art.  34  de  la 
loi  du  17  décembre  1814,  sur  les  douanes; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d*£tat  au  département  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  etc. 


^.     .     _,  ...         ,        Art.  l«f.  Le  droit  à  l'exportation  des 

extraordmaire  de  quarante-cmq  mille  neuf    p^^jg  j^  ji^yre  et  de  lapin  est  réduit  à 


cents  francs  (45,900  fr.) ,  pour  subvenir  à 
rordonnaecement  de  dépenses  urgentes  du 
service  colonial  qui  n'ont  pu  être  prévues 
au  budget  dudit  exercice. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  extra- 
ordinaire sera  proposée  aux  Chambres  lors 
de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, et  des  finances  (MM.  de  Monlebello 
et  Dumon)  sont  chargés ,  etc. 


17  =  27  DÉcsMBRB  1847>  —  Ordonnance  da  roi 


vingt-cinq  centimes  par  cent  kilogrammes. 
Les  droits  à  l'exportation  des  ardoises  de 
toute  dimension  pour  toitures  sont  réduits 
à  un  centime  le  mille  en  nombre. 

2.  Nos  ministres  de  ragriouUure  et  du 
commerce,  et  des  finances  (MM.  Cunin- 
Gridaine  et  Dumon)  sont  chargés,  etc. 


19  OCTOBRE  =  28  DÉCEMBRE  1847.  —  Ordonnance 
du  roi  portant  autorisation  de  la  «ociëté  d^assu- 
rances  mutuelles  immobilières  contre  l'incendie, 
établie  à  Melon*,  pour  le  département  de  Seine* 
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el-Marno.    (IX,   Bull.    »upp.    DCCCCXXVII , 
n.  224A0.) 

Louh-Philippe.  etc.,  5iir  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  Tagricultore  et  du  commerce; 
notre  conseil  d'Etat  entend» ,  etc. 

Art.  l«r.  La  société  d'asfiiirances  mu« 
tiielles  immobilières  contre  Tineendie  éta- 
blie a  Meian  pour  le  département  rie  Seine- 
et-Marne  est  autorisée.  Sont  approuvés 
les  statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  l'acte  passé ,  le  25  septem- 
bre 1847 ,  deyant  M«  Costeau  et  son  collè- 
gue, notaires  à  Meliin ,  lequel  acte  restera 
anneié  à  la  présente  ordonnance. 

3.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  no- 
tre autorisation,  en  cas  de  yiolation  on  de 
non  exécution  des  statuts  approuvés,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

5.  La  société  sera  tenue  de  remettre  au 
commencement  de  chaque  année ,  au  mi- 
nistère de  l'agriculture  et  du  commerce  et 
au  préfet  du  département  de  Seine-et- 
Marne,  un  extrait  de  son  état  de  situation 
arrêté  au  51  décembre  précédent. 

4.  ISotre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  Cunin-Gridaine)  est  char- 
gé, etc. 

Chapitre  ler.  De  la  constitution  de  la 

société. 

Formation  de  la  toeietè. 

Art.  1**.  Il  y  a  société  d*assnrance  mutaelle  con- 
tre Tincendte  entre  les  propriétaires  de  maisons  et 
bâtiments  situés  dans  le  département  de  Seine-et- 
Marne  qui  ont  adhéré  ou  adhéreront  aux  présents 
statuts,  et  seront  admis  conformément  aux  art.  8  et 
35  ci-après.  Cette  sociélé  est  destinée  h  remplacer 
celle  qni  existe  aujourdMiui  sous  le  titre  de  Compa- 
gnU  d'atturanee  mutuelle  parlieuliére  au  département  de 
Seint-et'SiarMf  autorisée  par  ordonnance  royale  du 
2A  mars  1819.  Elle  a  pour  dénomination  :  Sociit4 
d^assuroMeemutueUe  immobilihre  eotUre  CinctntUe  dam* 
le  département  de  Seine  et- Marne, 

Siège  de  la  société. 

2.  Le  siège  de  la  société  est  à  Melun. 

Objet  de  lu  sociélé, 

3.  La  sociélé  a  pour  objet  de  garantir  mutuelle- 
ment ses  membres  des  dommages  qui  peuvent  être 
causés,  soit  par  le  feu,  soit  par  les  effets  de  la  foudre, 
aux  maisons  et  bâtiments  situés  dans  le  départe- 
ment de  Seine-et-Marne  et  assurés  par  elle.  Cette 
garantie  peut  aussi  s'appliquer  aux  objets  mobiliers 
immeubles  par  destination  qui'dépendenl  dcspro> 
priélés  assurées.  La  société  garantit  encore  les  lo- 
cataires assurés  contre  les  effets  du  recours  que  peut 
exercer  contre  eUx  le  propriétaire  ,  aux  termes  des 
art.  1733  et  1734  du  Code  civil.  Elle  ne  garantit  pas 
les  sinistres  provenant  dMnvasion ,  d'émeute  ,  de 
guerre  civile  ou  de  force  militaire  quelconque. 

Durée  de  la  société. 

H,  La  dorée  de  Ja  sociélé  est  fixée  à  trente  an- 
nées ,  qui  commencèrent  le  l*' janvier  18A9 ,  et  fi- 


niront le  31  décembre  1 878.  Elle  ne  pourra  se 
mettre  en  activité  qu'aulaul  que  ,  à  l'époque  ci- 
dessus  désignée  ,  il  se  trouvera  soixante  et  quinze 
millions  de  francs  de  valeurs  assurées  ;  elle  serait 
dissoute  de  droit ,  si  la  masse  des  assurances  venait 
k  descendre  au-dessous  de  cette  somme.  Fja  société 
pourra  être  renouvelée  on  prolongée  à  Tépoqoe  et 
dans  les  termes  exprimés  en  l'art.  33  ci-après. 

Administration  de  la  société. 

5.  La  société  est  représentée  et  administrée  par 
un  conseil  général  des  sociétaires ,  un  conseil  d'ad- 
ministration et  un  directeur,  comme  il  est  dit  aux 
chapitres  5  et  6. 

Chapitre  II.  Des  assurances. 

De   ceux   qni  peuvent  faire   assurer   un 
immeuble. 

6.  Les  propriétaires ,  usufruitiers  et  nus-pro- 
priétaires peuvent  être  admis  à  devenir  membres 
de  la  société.  Le  locataire  peut  être  ajussi  admis  à 
devenir  membre  de  la  sociélé,  en  saHsfaisant, 
comme  s'il  était  propriétaire  ,  aux  dispositions  des 
statuts.  Toutefois ,  si  la  propriété  est  déjà  asmrée 
par  la  société  au  profit  du  propriétaire,  le  locataire 
peut  s'affiranchir  du  recours  que  ce  dernier  ou  la 
société  elle-même  pourrait  exercer  contre  lui,  en 
cas  d'incendie,  soit  en  acquittant  seulement  le 
ouart  de  la  poi*tion  contributive  déterminée  par 
1  arl.  19  ci-dessous ,  soit  en  justifiant  qu'il  concourt 
avec  ledit  propriétaire  aux  charges  de  l'assurance. 
Tout  créancier  hypothécaire  peut  être  également 
admis  à  faire  assurer  Timmeuble  qui  lui  sert  de 
garantie  ,  en  satisfaisant ,  comine  s'il  était  proprié- 
taire ,  aux  conditions  de  l'assurance. 

Classement  des  maisons  et  bâtiments  sus- 
ceptibfes  d'être  assurés. 

7.  Les  maisons  et  bâtiments  admis  à  l'assurance 
présentant  des  chances  inégales  d'incendie ,  soit 
par  la  nature  de  leurs  constructions  ,  soit  par  leur 
situation  ou  leur  destination,  il  en  est  formé  quatre 
classes  diff'érentes  divisées  en  deux  cat^ories.  Les 
immeubles  assurés  contribuent  au  paiement  des 
indemnités  et  charges  sociales  dans  les  proportions 
fixées  au  tableau  de  classification  transcrit  k  la  fin 
des  présents  statuts.  Dans  les  cas  non  prévus  au  ta- 
bleau ,  le  classement  est  fait  par  le  conseil  d'ad- 
ministration ,  d'après  leur  analogie ,  avec  les  cas 
prévus.  Si  l'expérience  vient  k  démontrer  que  le 
tableau,  de  classement  n'est  pas  dressé  conformé- 
ment aux  riisqnes  réels  que  présentent  les  immeu- 
bles ,  le  classement  peut  être  modifié  par  délibéra- 
tion du  conseil  général  sur  la  propositicm  du  con- 
seil d'administration.  Toutefois  t  les  modifications 
apportées  an  tableau  ne  peuvent  avoir  d'effet  ré- 
troactif et  ne  sont  applicables  qu'aux  contrats 
nouveaux  ou  à  ceux  qui  seraient  renouvelés  comme 
il  est  dit  en  l'art.  9,  après  chaque  période  de  cinq 
années.  Les  salles  de  spectacles ,  les  filatures ,  les 
moulins ,  les  usines ,  les  fabriques  et  les  dépôts  de 
poudre  k  tirer  ou  d'artifice ,  sont  exclus  de  l'assu- 
rance. Sont  admis  à  l'assurance ,  les  bâtiments  cou- 
verts en  paille,  en  chaume  ou  T>ois,  autant  seu- 
lement qu'ils  sont  des  dépendances  ou  annexes 
d'antres  bâtiments  assurés,  et  que  leur  valeur  n'ex- 
cède pas  un  quinzième  de  celle  des  bâtiments  prin- 
cipaux de  la  propriété  assurée  :  sont  exclus  de 
l'assurance ,  tous  autres  bâtiments  couverts  en 
paille  ,  chanme  ou  bois.  A  l'égard  d«  toutes  antres 
propriétés  que  le  conseil  d'administration  regarde 
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comme  renfermant  des  causes  notables  d^incendie, 
il  peut  refuser  leur  admission  par  des  arrêtés  spé- 
ciaax,  sans  être  tenu  de  faire  connaître  les  motifs 
de  son  refus.  Aucune  assurance  ne  pourra  excéder 
cent  mille  francs  sur  un  seul  risque  Jusqu^à  ce  que 
le  montant  des  valeurs  réelles  ait  atteint  soixante 
et  quinze  millions;  au-delà  de  cette  somme,  le 
plein  de  cent  mille  francs  pourra  s^accroilre  dans 
la  proportion  d^un  demi  pour  cent  jusqn^à  un 
maximum  de  cinq  cent  mille  francs ,  qui  ne  pourra 
jamais  être  dépassé. 

formalités  nécessaires  pour  l'assurance, 

8*  Lorsqu'un    immeuble  est  présenté  à  Tassu- 
rance,  le  directeur  fait  procéder  contradictoirement 
à  la  visite  $1  à  Pestimation  des  bâtiments.  L'esti- 
mation porte  sur  les  constructions  sans  comprendre 
la  valenrdusol.  L'adhésion  propaiée  doit  renfermer 
une  désignation  sommaire  et  une  estimation  par- 
tielle de  chaque  bâtiment,   et  il  doit  y  être  joint 
un  plan  visuel  des  bâtiments  assurés  avec  légende 
indicative  de  la  nature  des  constructions ,  de  leur 
situation  et  de  leur  destination.  Cette  adhésion  et 
le  plan  de  l'immeuble  sont  soumis  au  conseil  d'ad- 
ministration qui ,  par  une  décision  spéciale ,  pro- 
nonce l'admission ,  détermine  le  classement  de  la 
propriété ,  conformément  à  l'art.  7,  arrête  les  con- 
ditions de  l'assurance  ou  prononce  le  rejet.  Si  l'ad- 
mission est  prononcée ,  il  est  délivré  alors  par  le 
directeur,  au  nouveau  sociétaire ,  une  police  d'as- 
surance sur  laquelle  sont  inscriles  les  dispositions 
principales  des  statuts,  notamment  les  art.  9  et  18. 
Cette  police  est  délivrée  gratis.  Le  sociétaire  reçoit, 
potir  chacune  de  ses  propriétés  ,  une  plaque  qu'il 
fait  placer  dans  un  endroit  apparent  ;  cette  plaque, 
indicative  de  l'assurance,  porte  les  initiales  A  M 
(assurance  mutuelle).  Elle  est  fournie  par  le  direc- 
teur, et  l'assuré  lui  en  paie  le  prix  à  raison  de  un 
franc  par  plaque. 

Durée  du  contrat  d'assurance* 

9.  Toute  assutance  est  contractée  pour  cinq  ans, 
qui  commence  le  1*'  janvier  ;  on  ajoute  ,  en  con- 
séquence ,  à  la  première  période ,  ce  qui  reste 
i  courir  de  l'année  dans  laquelle  l'adhésîon  a  été 
admise  comme  il  est  dit  en  T article  précédent. 
L'assurance  cesse  à  l'expiration  de  la  période  de 
cinq  ans ,  si  le  sociétaire  et  la  société  ne  déclarent 
pas  réciproquement ,  trois  mois  d'avance ,  soit  par 
écrit,  soit  par  acte  extrajudiciaire,  leur  intention 
de  la  continuer.  A  défaut  de  cette  déclaration  ,  le 
traité  est  maintenu  pour  une  année,  pendant  la- 
quelle le  sociétaire  est  mis  en  demeure  de  se  pro- 
noncer, par  une  déclaration  écrite ,  faute  de  quoi 
Fassnrance  cesse  de  plein  droit  k  la  fm  de  cette 
année. 

Cause  ds  résolution  du  contrat  d'atjsurance, 

10.  Le  contrat  d'assurance  est  résolu  avant  l'ex- 
piration de  son  terme  :  1°  lorsque  les  bâtiments 
assurés  ont  été  détruits  entièrement,  soit  par  in- 
cendie ,  soit  par  toute  autre  cause  ;  2°  lorsque  le 
conseil  d'administration  a  prononcé  l'exclusion  de 
l'assuré  pour  cause  de  non  paiement  des  indemnités 
et  charges  sociales  ;  3°  lorsque  l'intérêt  en  vue  du- 
quel l'assurance  a  été  faite  par  un  tiers  cesse  d'être 
justifié.  Le  contrat  d'assurance  peut  aussi  se  trouver 
résolu  par  la  vente  des  bâtiments  assurés,  comme 
il  va  être  dit  en  l'article  ci-après. 

11.  En  cas  d'aliénation  de  l'immeuble  assuré ,  le 
sociétaire  doit  impose^  à  son  acquéreur  la  condition 
d'exécuter  sa  police  d'assurance  ;  à  défaut  par  lui 


d'avoir  rempli  celte  obligation  ,  le  contrat  d'assu- 
rance cootiime  de  droil  pendant  une  année.  Le 
vendeur  est  considéré  comme  assureur  officieux  au 
profit  de  l'acquéreur,  et  il  reste  tenu  envers  la  so- 
ciété au  paiement  de  sa  part  dans  les  charges  so- 
ciales pendant  une  année  à  partir  du  jour  où  la 
déclaration  de  vente  a  été  faite  à  la  société.  En  cas 
de  décès  d'un  sociétaire  ,  l'assurance  est  maintenue 
au  profit  des  héritiers  jusqu'à  la  fin  de  l'année  en 
cours. 

12.  Toute  circonstance  survenue  pendant  le 
cours  de  l'assurance ,  qui  serait  de  nature  à  aggraver 
les  risques  des  immeubles  assurés  par  la  société , 
doit  être  dénoncée  dans  le  délai  d'un  mois  à  l'ad- 
ministration ,  qui  fait  procéder  immédiatement  à 
la  vérification  des  changements  ,  et  qui ,  sur  \e  vu 
du  procès-verbal ,  peut  résilier  le  contrat ,  le  mo- 
difier ou  changer  la  classe  de  l'assurance  dans  l'in- 
térêt de  la  société  ou  dans  celui  de  Pasuré.  Faute 
de  cette  déclaration  ,  l'assuré  ne  reçoit  en  cas  de 
sinistre  que  la  moitié  de  l'indemnité  à  laquelle  il 
aurait  eu  droit. 

13.  Si  le  sociétaire ,  avant  ou  après  son  adhésion, 
a  fait  garantir  par  d'autres  sociétés  d'assurances  les 
mêmes  bâtiments  et  les  mêmes  sommes ,  faisant 
l'objet  de  son. adhésion  ,  il  est  tenu  de  le  déclarer  à 
la  société. 

Chapitre  III.  Des  obligations  et  des 
droits  des  sociétaires, 

SECTION  I".  Do  PAIEWENT  DBS  SIIflSTBES  ,  DB  LA  GA- 
RANTIE DB  CHAQUE  SOCIÉTAIRE  POUR  LE  PAIEMENT  DES 
SINISTRES. 

m.  Tout  sociétaire  est  assureur  en  même  temps 
qu'assuré  ;  il  est  garant  des  sinistres  que  peuvent 
éprouver  ses  cosociétaires ,  mais  seulement  jusqu'à 
concurrence  ,  pour  chaque  année,  de  cinq  francs 
par  mille  du  montant  de  l'estimation  faite  d'après 
l'art.  8  de  l'immeuble  assuré  par  lui;  toutefois,  ce 
maximum  de  cinq  francs  s'élève  proportionnelle- 
ment à  la  classe  où  est  rangée  sa  propriété  d'après 
les  bases  établies  à  l'art.  7.  Il  n,'y  a  point  de  solida- 
rité entre  les  sociétaires. 

Déclaration  des  sinistres. 

15.  Lorsqu'un  incendie  se  manifeste  on  qu'un 
recours  est  exercé  contre  l'assuré ,  il  doit  en  être 
fait  déclaration  dans  les  vingt-quatre  heures,  par 
l'assuré  ou  en  son  nom  ,  au  maire  de  la  commune 
où  sont  situés  les  bâtiments  incendiés.  Une  pareille 
déclaration  doit  être  faite  dans  la  huitaine,  au  plus 
tard ,  au  directeur  qui  en  donne  récépissé.  Cette 
déclaration ,  indiquant  les  noms  et  qualités  de  l'as- 
suré ,  son  domicile  et  la  situation  des  bâtiments 
assurés,  doit  faire  connaître,  autant  que  possible  , 
le  moment  où  l'incendie  s'est  manifesté,  et  les 
causes  présumées  qui  l'ont  produit. 

Estimation  des  sinistres, 

16.  Après  que  le  sinistre  a  été  reconnu  et  con- 
staté ,  il  est  immédiatement  procédé  à  l'estimation 
du  dommage.  A  cet  eflFet ,  la  société  nomme  un 
expert ,  et  le  sociétaire  en  nomme  un  autre ,  à 
moins  qu'il  ne  consente  à  s'en  rapporter  à  celui  de 
la  société.  Dans  le  cas  où  les  deux  experts  ne  sont 
pas  d'accord  entre  eux ,  il  leur  est  adjoint  un  troi- 
sième expert  qui  est  nommé  à  l'amiable  par  l«» 
deuï  premiers ,  et  en  cas  de  dissentiment ,  d'après 
les  règles  de  la  procédure  civile.  La  société  et  l'as- 
suré paient  chacun  son  expert  ;  le  tiers  expert  est 
payé  à  frais  communs.  La  base  de  l'estimatiop  çst 
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la  valtar  réelle  ao  moment  de  rincendie ,  et  non  le 
prix  de  la  reconstruction  de  la  propriété  incendiée 
en  totalité  ou  en  partie  ;  dans  tous  les  cas ,  Tassa-, 
rance  ne  pouvant  être  pour  Tassuré  une  cause  de 
bénéfice  ,  TinderonUé  h  paver  k  l'assuré  ne  doit  re- 
présenter que  la  perle  réelle  causée  par  Tincendie 
et  constatée  par  1  expertise.  Dans  aucun  cas,  même 
celui  de  la  destruction  totale ,  la  société  ne  peut 
être  tenue  de  payer  pour  les  bâtiments  une  somme 
supérieure  k  Testimation  portée  dans  la  police. 
L'as6uré  doit  toujours  reprendre,  pour  la  valeur  qui 
leur  a  été.assignée  par  les  experts ,  les  débris  et 
matériaux  sauvés  de  Tincendie  ,  avariés  et  non 
avariés.  SMl  s'agit  de  recours  exercés  contre  un  so- 
ciétaire, la  société,  aussitôt  après  la  déclaration 
qui  lui  en  est  faite ,  est  substituée  aux  lieu  et  place 
de  ce  dernier,  et  subrogée  k  tous  ses  droits  et 
moyens.  Elle  fait  procéder  h  la  reconnaissance  du 
dommage  contradictoirement  avec  les  parties  qui 
ont  formé  le  recours.  La  société  ne  répond  pas  des 

Sertes  qui  résultent  de  Fimpossibilité  temporaire 
'user  de  la  chose. 

Paiement  des  sihUlres, 

17.  Dans  les  quatre  mois  qui  suivent  la  déclara- 
tion de  l'incendie,  la  somme  à  laquelle  l'indemnité 
est  fixée  est  pajrée  à  qui  de  droit  sur  l'ordonnance- 
ment du  conseil.  Tour  paiement  est  fait,  à  la  charge 
par  rassuré  de  subroger  la  société  jusqu^ii  concur- 
rence de  l'indemnité  par  elle  payée  dans  les  droits 
et  actions  du  propriétaire  incendié  contre  toutes 
personnes  responsables  des  sinistres  ,  notamment 
d'anrès  les  art.  1382, 1383 ,  1384,  1733  et  1734  du 
Code  civil.  S'il  arrivait  que  les  sommes  produites 

Far  les  portions  contributives  dans  If  s  limites  de 
art.  14  fussent  insuffisantes  pour  le  paiement  des 
sinistres  d'un  exercice  ,  ces  sommes  seruient  répar- 
ties entre  les  ayants-droit  au  centime  le  franc  des 
dommages  constatés,  et  après  le  prélèvement  des 
sommes  nécessaires  pour  le  paiement  des  autres 
charges  sociales. 

Délai  pour  la  demande  en  règlement  de 
sinistres, 

18.  Tout  sociétaire  qui ,  ayant  éprouvé  un  in- 
cendie, n'a  pas  adressé  k  la  société  ,  dans  le  délai 
de  trois  mois ,  sa  demande  en  règlement  de  sinis- 
tres, est  déchu  de  tous  droits  k  l'indemnité,  h 
moins  qu'il  n'y  ail  eu  empêchement  de  force  ma- 
jeure dûment  constaté. 

Contributions  des  sociétaires  pour  le  paiement 
des  sinistres, 

19.  Les  charges  sociales  auxquelles  tout  sociétaire 
doit  contribuer  en  raison  de  son  assurance,  comme 
il  est  dit  en  Fart.  7,  comprennent  les  indemuilés 
pour  sinistres  et  recours  contre  les  locataires  as- 
surés, les  frab  de  sauvetage,  d'expertises  et  d'ac- 
tions judiciaires  autorisées  par  le  conseil  d'adminis- 
tration ,  les  non  valeurs  constatées  et  le-traiteinent 
du  secrétaire  du  conseil  d'administration.  Le  direc- 
teur établit  tous  les  ans,  ou  k  des  époques  plus 
rapprochées ,  si  le  conseil  d'administration  le  juge 
convenable,  le  compte  de  la  conlributiou  des  so- 
ciétaires. Le  conseil  d'administration  vérifie  le 
compte  et  en  arrête  la  répartition.  Les  parts  con- 
tributives sont  acquittées  sur  une  quittance  signée 
par  le  directeur.  A  défaut  de  paiement  de  la  part 
contributive,  le  directeur  peut,  quinze  jours  après 
un  avertissement  donné  au  retardataire  par  une 
lettre  recommandée ,  qui  tient  lieu  de  mise  eu  de- 
meure ,  le  faire  poursuivre  par  toutes  les  voies  de 


droit.  Six  mois  après  cet  avis,  si  le  retardataire 
n'a  pas  acquitté  la  somme  réclamée ,  le  conseil 
d'administration  peut  prononcer  la  déchéance  de 
l'assuré  ;  cette  déchéance  annuité  l'assurance,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  la  faire  notifier  judiciairement 
k  l'assuré ,  auquel  néanmoins  le  directeur  en  donne 
connaissance. 

SECTION  n.  Frais  n'ADHiHiSTRâTiOM. 
Règlement  de  frais  d'administration, 

20.  Tous  les  frais  de  loyer  et  contributions,  frais 
de  bureau  et  de  correspondance  ,  éclairage  ,  chauf- 
fage ,  impressions ,  rémunérations  du  directeur, 
appointements  des  employés ,  frais  de  tinobre ,  d^ 
livrance  des  polices ,  frais  de  recouvrements,  en  na 
mot  toutes  les  dépenses  d'administration  ,  sauf 
celles  qui  viennent  d'être  spécifiées  par  Fart.  19, 
sont  acquittées  sur  le  produit  d'une  cotisation  spé- 
ciale que  doit  payer  annuellement  chaque  socié- 
taire, indépendamment  de  sa  part  contributive 
dans  les  charges  sociales  mentionnées  aux  2urt.  14 
et  19  ci-dessus. 

21.  Cette  cotisation  spéciaU  est  exigible ,  pour  la 
première  fois,  au  moment  oiïi  la  police  eyt  délivrée 
aux  sociétaires ,  et  pour  chacune  des  autres  années 
dans  le  courant  du  mois  de  janvier  ;  le  recouvre- 
ment en  est  opéré  dans  les  mêmes  formes  aue  la 
susdite  part  contributive.  La  quotité  annuelle  en 
esl  fixée  par  le  conseil  général  pour  une  période  de 
cinq  ans.  Cette  quotité  ,  pour  la  première  période, 
est  réglée ,  sauf  confirmation  par  le  conseil ,  k 
vingt-deux  centimes  par  mille  francs  de  valeurs 
réelles  assurées ,  c'est-k-dire  de  valeurs  non  aug- 
mentées k  raison  du  classement. 

Chapitre  IV.  Fonds  de  prévoyanee. 

22.  Il  y  a  un  fonds  de  prévoyance  pour  ac- 
quitter les  charges  éventuelles  et  donner  aux  as- 
surés, en  casde  sinistre,  desk-compte»d'indeomité, 
sans  attendre  la  répartition  et  le  paiement  intégral 
prescrit  par  les  art.  17  et  20.  Pour  former  ce  fonds 
de  prévoyance ,  tout  sociétaire  est  tenu  dQ  verser, 
au  commencement  de  chaque  année ,  une  partie 
du  maximum  de  la  portion  contributive  dont  il 
peut  être  passible.  Le  conseil  d'administration  dé- 
termine ,  diaprés  l<is  besoins  de  la  société ,  quelle 
doit  être  cette  partie,,  qui  ne  peut  excéder  vingt 
centimes  pour  mille  francs,  selon  la  classe  daas 
laquelle  aura  été  rangée  la  propriété  assurée.  Si  le 
fonds  de  pévoyancé  est  plus  que  suffisant  pour  sub- 
venir aux  charges  sociales  d'un  exercice ,  la  partie 
non  absorbée  viendra  en  déduction  de  la  part  oob- 
tributive  à  payer  l'année  suivante  par  les  assurés. 

Chapitre  V.  De  VadminiitraHon, 

SECTION    I".    COHSEII.    GÉNÉRAL   DBS    SOCIÉTAIRES. 

Formation  du  conseil  général. 

23.  Le  conseil  général  se  compose  des  cent  pro- 
priétaires assurés  pour  les  valeurs  les  plus  considé- 
rables ,  et  pris  k  raison  de  vingt  dans  chacun  des 
arrondissements  du  déparlement.  Tout  membre 
appelé  k  faire  partie  du  conseil  général  peut  s'y 
faire  représenter,  mais  seulement  par  on  autre 
sociétaire  ayant  au  moins  vingt  mille  francs  de  va- 
leurs engagées  k  l'assurance,  ou  par  un  fils  majeur 
ou  par  un  gendre.  Le  représentant  devra  toujours 
être  muni  a'un  pouvoir  spécial.  Le  mineur  est  re- 
présenté par  sdn  tuteur.  Le  conseil  général  repré- 
sente l'universalité  des  sociétaires. 
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Constitution  et  attributions   du   conseil 

général, 

24*  Le  conteH  général  se  rëanit  une  fois  par  an, 
dansl«s  quatre  premiers  mois  de  Tannée.  Indépen- 
damment de  ces  assemblées  ordinaires ,  le  conseil 
d^adroinistration  a  le  droit  d^en  convoquer  d'autres 
toutes  les  fois  que  les  affaires  de  la  société  Fexige- 
ront.  Tontes  les  ci^vocations  se  font  par  lettres  à 
domicile.  Le  conseil  général  choisit  lui-même  son 
bureau  ,  composé  d'un  président  el  d'un  secrétaire, 
faisant  les  fonctions  de  scrutateurs:  chacun  d'eux 
est  pris  parmi  les  membres  du  conseil  général  et  est 
élu  k   la  majorité  des 'suffrages  à  chaque  réunion. 
Le  conseil  général  ne  peut  délibérer  valablement  s'il 
n'est  au  nombre  de  quinze  membres  ayant  voix 
délibëralive.  Si ,  h  une  première  réunion  ,  ce  nom- 
bre ne  se  trouve  pas  atteint,  l'assemblée  est  ren\  oyée 
de  droit  à  quinzaine ,   et  Içs  membres  présents  à 
cette  nouvelle  réunion   délibèrent  valablement , 
quel  que  soit  leur  nombre ,  mais  seulement  sur  le« 
objets  mis  à  l'ordre  du  jour  de  la  réunion  précé- 
dente.  Les  membres  du  conseil  d'adnQinistralion 
peuvent  concourir  à  la  composition  du  conseil  gé- 
néral ,  s'ils  font  partie  des  cent  plus  forts  proprié- 
taires ;  mais  ils  n'ont  que  voix  consultative  dans  les 
affaires  sur  lesquelles  le  conseil  iVadministratioil  a 
déjà  prononcé.  De  même ,  les  membres  du  conseil 
d*adminislratton   qui  ne  sont  pas  au  nombre  des 
cent  plus  forts  propriétaires  assurés  assistent ,  avec 
voix  consultative  seulement,  aux  réunions  du  con- 
seil généra).  Les  arrêtés  sont  pris  h  la  majorité  ab- 
solue des  voix  des  membres  présents  ayant  voix  dé- 
libérgtîve.  En  cas  de  partage  ,  la  voix  du  président 
est  prépondérante.  Le  conseil  général  nomme  et 
peut  révoquer  les  membres  titulaires  et  suppléants 
du  conseil  d'administration.  Il  prend  connaissance 
de  l'ensemble  des  opérations  de  la  société  ;  il  peut 
modifier  et  réviser  les  tarifs  portés  au  tableau  de 
classification  et  des  catégories  annexé  aux  présentes. 
Il  statue  sur  tontes  les  demandes  et  propositions 

3oi  lui  sont  soumises  ,  sans  pouvoir  enfreindre  les 
isposilions  de  l'acte  constitutif  de  la  société.   Il 


riode  de  cinq  ans ,  sauf  confirmation  par  le  conseil 
général  lors  de  sa  première  réunion ,  savoir  : 

[Suiiunt  Us  nomi.) 

Organisation  et  tenue  du  conseil  d'adminis" 
tration  ;  ses  fonctions  et  attributions. 

26.  Le  conseil  d'administration  nomme  chaque 
année  un  président  et  un  vice-président.  En  cas 
d'empêchement  du  présic^ent  et  du  vice-président, 
la  réunion  est  tenue  sous  la  présidence  du  doyen 
d'âge  des  membres  présents.  Le  conseil  d'adminis- 
tration se  réunit  de  droit  le  dernier  dimanche  de 
chaque  mois ,  et ,  en  outre  ,  toutes  les  fois  que  les 
intérêts  de  la  société  le  réclament.  La  présence  de 
cinq  membres  titulaires  ou  suppléants  est  néces- 
saire pour  valider  les  opérations  du  conseil  d'admi- 
nistration. Lorsque  cinq  membres  titulaires  assistent 
à  l'assemblée  ,  les  membres  suppléants  qui  y  sont 
présents  n'ont  que  voix  consultative.  Le  conseil 
d'administration  choisit  dans  son  sein  une  commis- 
sion de  surveillance  qui  vérifie  les  registres  et  l'état 
de  la  caisse ,  prend  connaissance  des  difficultés  et 
contestations  qui  peuvent  survenir,  et  fait  du  tout 
son  rapport  aux  séances  ordinaires  du  conseil  d'ad- 
ministration. Cette  commission  est  composée  de 
trois  membres  ;  elle  est  renouvelée  tous  les  ans  ;  les 
membres  sortants  peuvent  être  réélus.  Le  conseil 
d'administration  est  investi  de  tous  les  pouvoirs 
nécessaires  pour  la  gestion  de  l'administration  de  la 
société.  11  détermine  les  conditions  générales  des 
contrats  d'assurances  et  fait  tous  les  règlements  de 
détail  qu'il  juge  nécessaires  dans  l'intérêt  de  la  SO' 
ciété  ;  il  peut  les  modifier.  Il  arrête  les  états  de  lé- 
partition  et  autorise  la  perception  desportions  con- 
tributives et  des  cotisations  {  il  arrête  aussi  les 
comptes  de  gestion  du  directeur.  Il  prononce  la  dé- 
chéance des  sociétaires  dont  les  assurances  sont, 
pour  une  cause  quelconque,  dans  le  cas  d'être  an- 
nulées. Il  délibère  et  statue  sur  toutes  les  affaires 
de  la  société  ;  il  transige,  compromet,  attermoie  et 
fait  toutes  conventions  pour  les  intérêts  et  affaires 
de  la  société;  il  autorise  et  soutient  toute  action 

quand 
est  dit  en 


nomme  également  et  peut  révoquer  le  directeur,  judiciaire  au  nom  de  la  société.  Il  convoque, 

soit  d'office ,  soit  sur  la  proposition  du  conseil  d'ad-  il  y  a  lieu ,  le  conseil  général ,  comme  il  est 

ministration.  Le»  délibérations  prises  conformé-  l'art,  2/i  ci-dessus.  Il  peut  suspendre  le  directeur  de 

ment  aux  statuts  obligent  tous  les  sociétaires  pré-  ses  fonctions,  sauf  à  en  référer  au  conseil  général. 

sents  et  absents.  Toutes  les  délibérations  du  conseil  d'administration 

«„r^T<^m,  ^    r,              ,  sont  prises  à  la  majorité  des  voix  des  membres  pré- 

SECTION  n.  CoHSEiL  D  ADiii«isTRATio«.  sents.  Eu  cas  de  partage  ,  la  voix  du  président  ou 

Composition  du   conseil.  -  ^«  <«^"»  <l"»  *«  remplace  est  prépondérante.  Il 

rend  compte  du  tout  au  conseil  général.  Les  procès- 
25.  Le  conseild'adminbtration  est  composé  de     verbaux  des  séances  du  conseil  d'administration 
vingt  membres  nommés ,  comme  il  est  dit  en  l'ar-     ^j^^  rédigés  par  un  secrétaire  h  son  choix,  qui  peut 
ticle  précédent ,  à  raison  de  quatre  pour  chaque      être  pris  en  dehors  des  membres  de  la  société  ,  et 
arrondissement  du  département  et  de  quatre  mem-  '  ..     -  . 

bres  suppléants  choisis  dans  l'arrondissement  de 
Melun.  Tous  doiv^it  être  propriétaires,  ayant  au 
moins  vingt  mille  francs  ue  propriétés  engagées  à 
l'assurance.  Le  conseil  d'administration  est  renou- 
velé par  (part  tous  les  ans  ;  les  membres  sortants 
peuvent  être  réélus.  Les  trois  pfemières  séries  des 
membres  sortants  sont  indiquées  par  le  sort ,  et  la 
quatrième  par  l'ancienneté.  Ainsi  une  fois  fixé  » 
1  ordre  de  sortie  sera  toujours  suivi  pour  le  renpu- 
vellement.  Lorsqu'une  place  vient  à  vaquer  dans  le 
conseil  d'administration,  le  conseil  y  pourvoit  pro- 
visoirement jusqu'à  la  première  assemblée  du  con- 
seil général ,  qui  nom'me  définitivement  le  rem- 


qu'ii  remplace.  Sont  désignés 
pour  composer  cq  conseil  pei^dànt  la  première  pé- 


dontie  traitement ,  fixé  par  le  conseil ,  fait  partie 
des  charges  sociales ,  ainsi  qu'il  est  dit  au  paragra- 
phe 1"  de  l'art.  19.  Les  membres  du  conseil  d'ad- 
ministration ne  contractent  à  raison  de  leur  gestion 
aucune  obligation  personnelle  ni  responsabilité 
relativement  aux  affaires  de  la  société  ;  i(s  ne  ré- 
pondent que  de  l'exécution  de  leur  mandat. 

Délibérations  des  conseils» 

27.  Les  fonctions  des  membres  du  conseil  général 
et  du  conseil  d'administration  sont  gratuites.  Les 
délibérations  de  ces  deux  conseils  sont  consignérs 
sur  des  registres  spéciaux ,  et  doivent  être  signées 
par  le  président  et  le  secrétaire.  Il  en  est  valable- 
ment justifié  aux  tiers ,  par  un  extrait  sign.é  du  di- 
recteur et  du  secrétaire  du  conseil  d'administra- 
tion. 
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FonetioHnmir^i  de  ta  ioeiité. 

28.  Lee  notaires,  avoués,  avocats,  architectes  et 
experts  de  la  société  sont  noounés  par  le  conseil 
cTadminisiration. 

Ghapiteb  YI.  DireetUm. 

Directeur  ;  ses  fonetioiu  et  attributUms, 

29.  Le  directeur  doit  consacrer  excloûvement 
son  temps  et  ses  soins  k  la  société.  11  est  chargé, 
pour  la  gestion  des  affaires  sociales,  de  tons  les 
actes  qoi  ne  sont  pas  réservés  au  conseil  d'adminis- 
tration et  an  conseil  général.  Il  exécute,  en  ce  qui 
le  concerne,  les  décisions  prises  par  les  deux  con- 
seils. Il  représente  la  société  vi»-)k-vis  des  tiers, 
et  exerce  an  nom  de  cette  dernière  tontes  pour- 
suites et  actions  autorisées  par  le  conseil  d'adminis- 
tration. Hors  le  cas  où  il  s'agit  de  questions  qui  lui 
sont  personnelles,  le  directeur  assiste  avec  voix  con- 
sultative aux  séances  du  conseil  d'administration  et 
du  conseil  général.  Il  convoque  le  conseil  générai, 
en  vertu  d'arrêtés  pris  par  le  conseil  d'administra- 
tion ;  il  convoque  les  réunions  du  conseil  d'admi- 
nistration sur  l'indication  du  président  de  ce  con- 
seiL  11  donne  aux  membres  du  conseil  général  et  k 
ceux  du  conseil  d'administration  tous  les  rensei- 
gnements qn'ib  peuvent  désirer  ;  il  leur  commu- 
nique les  registres  des  délibérations  et  arrêtés  de 
l'administration,  les  états  de  situation  de  la  société, 
et  leur  procure  tons  les  documents  que  les  intérêts 
de  la  société  et  des  sociétaires  peuvent  eiiger; 
le  tout  sans  déplacement.  Il  donne  également  k 
chaque  sociétaire,  sur  sa  demande,  tous  les  rensei- 
gnements qui  le  concernent  personnellement.  Le 
directeur  fait  procéder  li  l'estimation  des  bâtiments 
présentés  à  l'assurance  :  il  signe  et  délivre  les  po- 
lices d'assurances,  conformément  k  ce  qui  a  été 

f>rescrit  par  l'art.  8.  Il  prend,  pour  la  société,  toutes 
es  mesures  requises  et  nécessaires  que  sa  qualité  lui 
permet  d'exercer  ;  il  fait  procéder  k  la  reconnais- 
sance et  k  la  vérification  des  sinistres,  ainsi  qu'k  l'es- 
timation des  indemnités  k  payer.  11  est  chargé  de 
l'ordre  et  de  la  tenue  des  bureaux ,  des  registres 
d'administration  et  de  comptabilité ,  et  de  la  cor- 
respondance, soit  par  lui-même,  soit  par  ses  agents, 
dont  il  est  responsable.  Il  poursuit  par  toutes  les 
voies  de  droit  le  recouvrement,  soit  des  portions 
contributives,  soit  des  cotisations  annuelles.  Les  ac* 
tions  judiciaires  ayant  un  autre  objet  que  ce  re- 
couvrement ne  peuvent  être  engagée»  et  soutenues 
par  lui  au  nom  et  aux  frais  de  la  société ,  que  d'a- 
près une  décision  du  conseil  d'administration.  11 
est  expressément  chargé  de  faire  tous  les  actes  con- 
servatoires dans  l'intérêt  de  la  société.  Le  directeur 
est  M.  Désiré  Rabourdin  ,  sauf  confirmation  par  le 
conseil  général,  lors  de  sa  première  réunion. 

Traité  avec  U  directeur» 

30.  Le  directeur  est  chargé ,  k  forfait ,  de  !>older 
tontes  les  dépenses  d'administration  spécifiées  k 
l'art.  20,  et,  pour  le  couvrir  de  ses  dépenses,  la  so- 
ciété lui  alloue  le  produit  de  la  cotisation  spéciale 
établie  par  l'art.  21.  Ce  traité  peut  être  modifié 
k  l'expiration  de  chaque  période  quinquennale. 

Cautionnement  du  directeur» 

31.  Le  directeur  fournit ,  pour  sûreté  de  sa  ges- 
tion, un  cautionnement  de  cinquante  mille  francs 
en  rentes  sur  l'Etat,  on  en  immeubles,  dans  le  dé- 
partement de  Seine-et-llame.  Le  conseil  d'adminis- 


tration pourra  élever  ce  cautionnem^tt.  Le  cau- 
tionnement du  directeur  est  reçu  et  restitné  par  le 
conseil  d'administration,  qui,  au  nom  de  la  so- 
ciété ,  et  par  le  ministère  de  trois  de  ses  membres 
qu'il  désigne  sous  le  titre  de  commissaires ,  prend 
toutes  inscriptions  et  donne  tootes  décharges  et 
mains-levées. 

Ghapitbe  vu.  BênùuvéUêment  et  mo- 
dificoHom  des  statuts, 

32.  Si  reiq>érience  démontre  que  des  change- 
ments  et  modifications  doivent  être  introduits  dans 
les  statuts ,  le  conseil  général  peut  les  adopter,  sur 
les  propositions  du  conseil  d'administration  ;  mais 
la  délibération  ne  sera  valable  qu'autant  que  la  ma- 
jorité des  votants  représentera  au  moins  la  moitié, 
plus  un ,  du  nombre  des  membres  ccmposant  le 
conseil  général.  S'il  s'agit  du  renouvellement  de  la 
société ,  le  vote  ne  lie  ni  les  membres  de  la  mino- 
rité, ni  les  absents.  Dans  tous  les  cas,  les  délibéra- 
tions ne  pourront  être  exécutées  qu'après  avoir  été 
approuvées  par  le  gouvernement. 

33.  Le  conseil  général  peut,  k  la  même  majorité 
que  pour  les  cas  de  modifications ,  prononcer  ta 
dissolution  de  la  société,  et  il  r^le  alors  le  mode  de 
liquidation. 

Chapitre  YIII.  Election  de  domicile. 

34.  Toutes  les  contestations  qui  pourront  s'élever 
entre  la  société  et  l'on  de  ses  membres,  seront  por- 
tées devant  les  tribunaux  de  Melnn.  A  cet  effet, 
chaque  sociétaire  est  tenu  d'élire  un  domicile  dans 
le  département  de  Seine-et-Marne. 

Ghapitbb  IX.  Dispositions  transitoires. 

Pouvoirs  eonfàrês  au  conseil  d'administration, 
et  au  directeur» 

85.  Tous  pouvoirs  sont  donnés  aux  membres 
(nommés  dans  l'art.  25)  du  conseil  d'administra- 
tion et  au  directeur,  ou  k  ceux  qui  les  remplace- 
ront, k  l'effet  de  prendre  les  mesures  nécessaires, 
afin  de  régler  les  rapports  de  la  présente  société 
avec  celle  qu'elle  est  destinée  k  remplacer,  et  no- 
tamment afin  de  mettre  en  harmonie  les  assurances 
de  l'une  et  de  l'autre,  en  déterminant,  pour  la  pre- 
mière période ,  la  durée  des  engagements  sociaux. 
Suit  la  tenevur  du  tableau  pour  la  daasification  des 
bâtiments  dont  il  est  parlé  sous  l'art.  7. 

Tableau,  pour  la  classification  des  bâtiments. 

Premikr*  cImms*.  La  première  classe  comprend  les 
bâtiments  dont  les  murs  extérieurs  sont  entière- 
ment construits  en  maçonnerie,  et  dont  la  couver- 
ture est  en  tuiles,  ardoises  ou  métaux.  —  Dtmaeihm* 
elatsê,  La  seconde ,  les  bâtiments  de  constructions 
mixtes,  où  la  pierre  domine,  avec  couvortore  en 
tuiles,  ardoises  on  métaux.  —  Trtiiihmê  etm$ê£.  La 
trobième,  les  bâtiments  de  construction  mixte,  où 
le  bob  domine,  avec  couverture  en  tniles,  ardoises 
ou  métaux.  —  Qtimtrikms  dmtH,  Et  la  quatrième,  les 
bâtiments  de  tontes  constructions ,  avec  couverture 
en  paille,  chaume  on  bois.  Ces  classes  se  subdivisent 
elles-mêmes  en  catégories,  suivant  la  nature  de  Toc- 
cupalion  des  bâtiments,  en  prenant  pour  point  de 
départ  la  somme  de  mille  francs.  Le  tarif  ci-dessous 
fait  voir  quelle  augmentation  progressive  doit  sup- 
porter cette  somme  de  mille  francs. 
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Preinthr*  etégorie, 

iCelte  catégorie  comprend  roccupation  bourgeoise  bt  les 
professions  ordinaires  non  réputées  dangereuses  dans 
îoules  les  localités - 

Deuteièm*  ctuigorit. 

Aubergistes,  boisseliers,  boulangers,  chevaux  (marchands 
de] ,  commissionnaires  de  roulage ,  cordiers ,  ébénistes, 
entrepreneurs  de  voitures  publiques,  fourrages  (mar- 
chaoas  de] ,  grainetiers ,  charpentiers ,  charrons ,  impri- 
meurs, menuisiers,  pâtissiers ,  peintres  en  bAliments  ou 
voitures  (ateliers  de),  tanneurs,  teinturiers,  dégraisseurs, 
tisserands,  tourneurs,  traiteurs^logeurs,  vanniers,  voitu- 
riers.     .     ., 

Fermes,  bâtiments  de  grandes  et  petites  exploitations  ru- 
rales, postes  aux  chevaux .     »     . 


ISOLASSE. 


LOOD* 


1400 


2*  CLASSB. 

3*  CLASSE. 

4*  CLAS5K. 

itlOO* 

,1.200 

1,200' 
1,300 

3,000' 
3,000    1 

Les  dififérents  risques  ci-dessus  peuvent  être  aug- 
mentés d^une  ou  plusieurs  classesi,  diaprés  le  danger 
qae  peuvent  présenter  les  immeubles  contigus. 

13  liOVBMBRB  =  28  D&CBHBRE  1847»  —  Ordonuauce 
do  roi  qui  autorise  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Marseille  à  Avignon  à  emprunter  jusqu  k 
concurrence  de  la  somme  de  vingt  millions. 
(IX,  BuU.  snpp.  DCCGGXXVU,  n.  22441.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  dé  Tagri- 
coltareetdu  commerce;  vu  Dolre  ordon- 
nance da  29  août  1843 ,  qui  a  autorisé  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Marseille 
a  Avignon;  tu  la  délibération  prise,  le  1 
août  1847,  par  l'assemblée  générale  des  ac- 
tionnaires de  \k  compagnie;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  i«r.  La  compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Marseille  à  Avignon  est  autorisée  À 
emprunterjusqu'à  concurrence  de  la  somme 
de  vingt  millions,  dans  les  conditions  dé- 
terminées'par  la  délibération  susénoncée 
duliaoCit  1847,  dontun  extrait  tel  qa'il 
^t  contenu  dans  l'acte  passé ,  le  9  no- 
vembre 1847 ,  devant  M«  Gahouet  et  son 
collègue,  notaires  à  Paria ,  demeurera  an- 
neié  à  la  présente  ordonnance. 

2.  IKotre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  Cunin-Gridaine)  est  char- 
gé, etc. 

Par-devant,  etc. ,  a  comparu ,  elc. ,  lequel ,  etc. 
Sait  la  teneur  de  Tannexe  :  D'une  délibération 
prise,  le  2  août  1847,  par  l'assemblée  générale  des 
actionnaires  de  la  société  anonyme  dite  Compagnie 
^Omninde  fer  dt  Htu-gtilU  à  Avignon,  il  est  extrait 
Ijlléralement  ce  qui  suit  :  M.  W.  Puget,  prési- 
dent du  conseil  d^administration ,  •  remplissant  de 
droilles  fonctions  de  président  de  rassemblée  géné- 
rale, ouvre  la  séance  à  dix  heures.  Il  appelle  au 
bureau,  pour  remplir  les  fonctions  de  scrutateurs, 
MM.  Brocliier  et  Roux ,  les  deux  plus  forts  ac- 
tionnaires présents.  M.  le  président  et  MM.  les 
scroialeurs  réunis  désignent  M.  Rey  de  Foresla 
pour  remplir  les  fonctions  de  secrétaire.  Le  bureau 
«lant  ainsi  composé,  M.  le  président  dépose  les 


journaux  dans  lesquels  la  convocation  pour  la  pré- 
sente assemblée  a  été  publiée  ,  conformément  aux 
art.  13  et  48  des  statuls.  M.  le  président  dépose 
également  le  tableau  des  actionnaires  qui  ont  le 
droit  de  faire  partie  de  rassemblée,  aux  termes  de 
Tart.  46  des  statuts,  soit  comme  propriétaires  de 
quarante  actions  nominatives  depuis  plus  d*un  mob, 
sOit  comme  propriétaires  de  quatre-vingts  actions 
au  porteur,  régulièrement  déposées  dans  la  caisse 
de  la  société.  Les  procès-verbaux  de  dépôt  de  ces 
actions  sont  mis  sous  les  veux  de  rassemblée.  Après 
quoi  il  est  dressé  un  tableau  des  actionnaires  pré- 
sents ou  représentés,  avec  l'indication  du  nombre 
d'actions  et  de  voix  afférentes  k  chacun  d'eux.  M.  le 
président  expose  que  la  présente  assemblée  a  été  con- 
voquée en  suite  de  deux  premières  assemblées  qui 
n'ont  pu  délibérer  sur  l'emprunt  de  vingt  millions 
de  francs  mise  à  leur  ordre  du  jour.  Que  la  pré- 
sente assemblée  n'est  elle-même  compétente  pour 
s'occuper  de  cet  emprunt  qu'à  la  condition  de  réu- 
nir le  cinquième  du  fonds  social,  c'est-à-dire  au  moins 
huit  mille  actions  ,  chiffre  prescrit  par  le  dernier 
paragraphe  de  l'art.  51  des  statuts  dont  il  est  donné 
lecture.  Que,  d'après  le  tableau  qui  précède,  le  ca- 
pital réuni  s'élevant  à  douze  mille  huit  cent  neuf 
actions,  l'assemblée  se  trouve  valablement  consti- 
tuée pour  délibérer  sur  Temprunt  proposé,  et  que 
cet  objet  va  ,  par  conséquent,  être  soumis  à  la  dis- 
cussion et  au  vote  de  MM.  les  actionnaires.  En  cet 
état,  M.  le  président  invite  l'assemblée  à  délibérer 
sur  l'emprunt  de  vingt  millions  nécessaires  à  l'en- 
tier achèvement  des  travaux  du  chemin  de  fer  et 
de  ses  dépendances,  et  à  sa  mise  en  exploitation. 
Avant  d'ouvrir  la  délibération,  M.  le  président  fait 
donner  lecture  de  la  partie  du  rapport  du  conseil 
d'administration  lu  à  la  dernière  assemblée  géné- 
rale et  relative  à  la  question  de  l'emprunt.  Il  résulte 
de  ce  rapport  qu'un  emprunt  de  dix-sept  millions 
est  nécessaire  pour  achever  et  compléter  le  chemin 
de  fer  et  ses  dépendances,  et  qu'une  somme  de  trois 
millions  devra,  en  outre,  être  probablement  réa- 
lisée dans  la  première  année  de  l'ouverture  de  la 
ligne  pour  mettre  les  moyeàs  d'exploitation  au  ni- 
veau des  besoins  de  la  circulation.  Les  dix-sept 
millions  à  emprunter  seront  répartis,  comme  il 
suit,  sur  les  années  1847  ,  1848  et  1849  :  1847; 
10,000,000  fr.  ;  1848 ,  5.000,000  fr.  ;  1849 , 
2,000,000  fr.  ToUl,  17,000,000  fr.  Quant  aux  trois 
millions  en  réserve,  leur  emploi ,  s'il  y  a  lieu  ,  se  ré- 
partirait sur  plusieurs  années  à  partir  de  1849.  M.  le 
président  précise  ensuite  les  autorisations  que  le  con* 
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*etl  demande  k  rassemblée  ((énérale  de  la  manière 
Huvaféte  :  Le  conseil  cradmintstralion  sera  aulorû^  h 
emprunter  à  mesure  des  besoins  ane  somme  de  dix- 
sept  millions  de  francs  répartis  sur  les  années  18/k7i 
1^8  el  1849»  et  h  porter  ao  besoin,  dans  les  années 
ioivantes,  la  somme  empruntée  jnsqn*à  vingt  mil- 
lions ;  ces  emprunts  successiis  seront  réalisés  tn  obli- 
gations portant  cinquante  francs d*intérèt,  el  rem- 
boursables par  mille  deux  cent  cinquante  francs  k 
des  termes  échelonnés  d^année  en  année,  et  suivant 
nne  série  croissante  k  partir  de  1853  jusqu'k  Texpi- 
ration  de  la  concession  ;  le  conseil  d^ administration 
sera  autorisé  k  émettre  vingt  mille  de  ces  obligations 
aux  époques  qu'il  jugera  Ic^plus  convenablesanx  in- 
térêts de  ta  société  ;  celte  émission  sera  répartie  ap- 
proximativement comme  il  suit  :  dix  mille  obliga- 
tions en  lâi^7  ;  cinq  mille  obligations  en  1848  ;  cinq 
mille  obligations  en  18^0  et  dans  les  années  suivan- 
tes. L'émission  aura  lieu  k  un  cours  déterminé  par 
le  conseil  d'administration  ,  et  calculé,  eu  égard  à 
toutes  les  circonstances,  d'après  ceux  des  obligations 
do  même  nature  des  chemins  de  fer  les  mieux  pla- 
cés .dans  l'opinion  publique.  Les  obligations  à  émet- 
tre seraient  délivrées  de  préférence  aux  actionnaire* 
de  la  société  qui  en  formeraient  la  demande,  <lans 
le  délai  qui  sera  ultérieurement  indiqué  par  le  con- 
seil par  voie  de  publicité,  dans  les  journaux  ;  à  dé- 
faut, ces  obligations  seraient  distribuées  par  sous- 
cription publique  ou  \cnducs  à  la  Bourse  au  mieux 
des  intérêts  de  la  société.  Pour  ménager  les  moyens 
d'attendre,  pour  l'émission  des  obligations,  le  mo- 
ment le  plus  favorable,  le  conseil  sera  autorisé  h 
emprunter  provisoirement  les  sommes  nécessaires 
pour  la  continuation  des  travaux,  soit  aux  banquiers 
île  la  société  ou  h  toute  autre  caisse ,  soit  par  bons 
il  échéances  diverses  qu'il  émettra  sur  une  ou  plu- 
sieurs des  places  de  Paris,  Lyon  on  Marseille,  selon 
le  procédé  pratiqué  avec  succès  par  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Paris  k  Orléans.  M.  le  président 
invite,  en  conséquence,  l'assemblée  à  délibérer  sur 
les  autorisations  demandées  par  le  conseil  d'admi- 
nistration et  l'émission  des  obligations  nouvelles  k 
créer  par  la  compagnie.  Après  quelques  instants 
(le  discussion  et  personne  ne  demandant  plus  la 
parole,  M.  le  président  met  aux  voix  la  proposition 
du  conseil  d'administration.  Les  voix  étant  recueil- 
lies, ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  statuts,  donnent 
le  résultat  suivant  :  pour  l'adoption  de  la  propo- 
sition, quatre-vingt-deux  voix  représentant  douze 
mille  six  cent  quatre-vingt-neuf  actions  ;  pour  le 
rejet,  une  voix  représentant  quatre-vingts  actions. 
Kn  conséquence,  le  conseil  d^administralion  est  au- 
torisé k   emprunter,  k  mesure  des  besoins,  nne 
jomme  de  dix-sept  millions,  répartis  sur  les  an- 
nées 18/i7,  1848  et  1849.  et  k  porter  au  besoin, 
dans  les  années  suivantes,  les  sommes  empruntées 
jusqu'k  vingt  millions.  Ces  emprunts  successifs  se- 
ront réalisés  en  obligations  portant  cinquante  franca 
d'intérêts,  et  remboursables  par  mille  deux  cent 
cinquante  francs  k  des  termes  échelonnés  d'année 
en  année,  el  suivant  une  série  croissante  k  partir 
de  1853    jasqu'k   l'expiration  de    la   concession. 
Le  conseil  d'administration  est  autort«é  k  émet- 
tre vingt  mille  de  ces  obligations  aux  époques  qu'il 
jugera  les    plus    convenables  aux  intérêts  de   la 
société.  Cette  émission  sera  répartie  approximati- 
vement comme  il  suit  :  dix  mille  obligations  en 
1847  ;  cinq  mille  obligations  en  1848  ;  cinq  mille 
obligations  en  1849  et  dans  les  années  suivantes. 
L'émission  aura    lien  k  un  cours  déterminé  par 
le  conseil  d'administration,  et  calculé,  eu  égard 
k  toutes  les  circonstances,  d'après  ceux  des  obliga- 


tions de  même  naltire  des  cbemins  de  îec  les  mieni 
placés  dans  l'opinion  publique.  Les  obligatiuiu  k 
émettre  seront  délivrés  de  préférence  aux  action- 
naires de  la  société  qui  en  formeront  la  demande 
dans  le  délai  qui  sera  ultérieurement  indiqué  par 
le  conseil  par  voie  de  publicité  dans  les  journaui  ; 
k  défaut,  ces  obligation»  seront  distribuées  par  soos- 
cription  publique  ou  vendues  k  la  Bourse  au  mieai 
des  in^térèts  de  la  société.  Pour  ménager  an  coasei 
les  moyens  d'attendre  le  moment  le  plus  favorable 
pour  rémission  des  obligations,  l'assemblée  Tanto- 
rise  k  emprunter  provisoirement  les  sommes  néces- 
saires pour  la  continuation  des  travaux,  soit  au 
banquiers  de  ta  société  ou  k  tonte  autre  caisse,  soit 
par  bons  k  échéances  diverses  qu'il  émettra  sur  une 
ou  plusieurs  des  places  de  Paris,  Lyon  on  Marseille, 
selon  le  procédé  pratiqué  avec  succès  par  la  compa- 
gnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  k  Orléans.  Plu 
notant  k  délibérer,  et  aucun  actionnaire  ne  demio- 
dant  la  parole  ,  le  présent  procès-verbal  a  é(é  dos 
et  signé  par  le  président  et  le  secrétaire.  SignéW.Pt- 
CET,  président ,  et  Rbt  db  FoassTA,  secrétaire. 


24  ifOVBUBRB  =28D&cBUBiiE  1847.  —  Ordonnance 
du  roi  qui  autorise  l'acceptation  d'un  don  de 
six  mille  francs  fait  k  l'Hôtel  royal  des  Invalides. 
(IX ,  Bull.  supp.  DCCCCXXVII ,  n:  22442) 

Louis-Philippe  t  etc.,  yu  la  lettre  adres- 
sée, le  !24  juillet  1S47,  par  le  siear  Gharlet 
Souhait ,  capitaine  en  retraite ,  au  coomïI 
d'administration  de  THôlel  royal  de«  Inra- 
lides ,  par  laquelle  il  annonce  qu'il  est 
chargé  de  lui  remettre  une  somme  de  lii 
mille  francs,  avec  affecta  tton  spéciale  et 
par  portions  égales,  aux  invalides aveaglei 
de  rH6tel  ;  vu  les  lettres  du  gouvernear 
des  Invalides  à  notre  ministre  de  la  gaetre, 
relativement  à  l'emploi  du  don  dontils't- 
git  ;  vu  les  lois  de  finances  du  ^f  avril  183<, 
qui  suppriment  la  dotation  des  Invalides, 
et  mettent  à  la  charge  de  l'Etat  les  dépenses 
de  cet  établissement  ;  vu  l'art.  9iU  do 
Code  civil  et  l'ordonnance  réglementaire 
du  2  avril  1817  ;  le  comité  de  la  guerre  et 
de  la  marine  de  noire  conseil  d'Étaf  en- 
tendu ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  de  la  guerre,  etc. 

Art.  l®"".  Notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tat de  la  guerre  est  autorisé  à  accepter  le 
don  de  six  mille  francs,  fait  à  l*H6tei  royal 
des  Invalides ,  aux  conditions  exprimées 
dans  la  lettre  du  sieur  Charles  Soubaii» 
en  date  du  24  juillet  1847,  ci-dessus  visée. 
Le  mode  de  répartition  de  ladite  somme, 
et  le  compte  d'emploi  qui  en  aura  été  fait. 
seront  arrêtés  par  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  guerre ,  sur  la  proposition  do 
conseil  d'administration  des  Invalides. 

2.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  î^' 
zel)  est  chargé,  etc. 


IS  ifOVBMBRBs=  30  DÉcBUBRB  1847.  —  Ordoaoince 
du  roi  portant  autorisation  de  la  société  ajaonji^ 
formée  k  Vivier»  (Aveyron) ,  sous  la  dénoDÙna* 
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tioQ  de  &mM  et  U  9«rTtrm  et  PtnekêU  (IX, 
Bull.  supp.  DCGCGXXVIII,  n.  22402.) 

JLoais-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l*agri- 
cuRure  et  da  commerce  ;  va  les  art.  29 
à  57,  40  et  45  du  Code  de  commerce  ;  notre 
conseil  d*£tat  entendu ,  etc. 

Art.  l«r.  La  société  anonyme  formée  à 
Viviers  (  Aveyren)  sons  la  dénomination  de 
Société  delà  verrerie  de  Penehot  est  au- 
torisée. Sont  approuvés  les  statuts  de  la- 
dite société,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans 
Tacte  passé,  le  15  septembre  1847,  devant 
M^  Maruejouls  et  son  collègue,  notaires  à 
Aubin,  lequel  acte  restera  anneié  à  la  pré- 
sente ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  no- 
tre autorisation  ,  en  cas  de  violation  on  de 
non  exécution  des  statuts  approuvés ,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  du  remettre, 
tous  les  six  mois ,  un  extrait  de  son  état 
de  situation  au  ministère  de  l'agriculture 
et  du  commerce  ,  au  préfet  du  départe- 
ment de  TAveyron  et  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce  de  Viviers. 

4.  Notre  ministre  de  Tagriculture  et  du 
commerce  (M.  Cunin-Gridaine)  est  char- 
gé ,  etc. 

TITRE  I*'.  FoEMATicm  db  la  aocikrkt  son  objbt, 

SON    SIÉQB,    SA    OOnfeB. 

Art.  1".  11  est  formé  entre  les  comparants  une 
société  anonyme  ,  ayunt  pour  objet  Texploitation 
de  l'usine  établie  à  Penehot ,  commune  de  Viviers 
(Aveyron) ,  ppar  la  fabrication  du  verre  ,  ainsi  que 
tontes  les  opérations  qui  se  rattachent  &  cette  ex- 
ploitation. 

2.  Le  siège  de  la  société  est  k  Penchot-sur-Lot , 
commune  de  Viviers  (Aveyron). 

3.  La  société  prend  la  dénomination  de  Société 
dt  lu  vtrrtrU  dt  Penthot ,  rives  de  Lot  (Aveyron.) 

4.  La  durée  de  la  société  est  Axée  k  quatre-vingt- 
dix-neuf  ans ,  k  partir  de  la  date  ((e  l'ordonnance 
royale  qui  F  aura  autorisée ,  sauf  les  cas  de  dissolu- 
tion prevos  ci -après. 

TITRE  II.  Apport  social. 

5.  Les  comparants  font  apport  k  la  société, 
sous  toutes  garanties  de  droit ,  de  Tusine  de  Pen- 
ehot et  de  tons  ses  accessoires,  telle  qu'elle  a  été 
adjugée  au  profit  de  M.  Yence,  par  le  jugement 
snsénoncé  du  tribunal  civil  de  Villefranche ,  en 
date  du  16  mars  18^,iet  qu'ils  l'ont  acquise  par 
contrat  du  11  juillet  1840.  Ils  déclarent  que  le 
prix  d^acqnisition  de  ladite  usine ,  ensemble  les 
intérêts  à  cinq  pour  cent  depuis  le  jour  de  l'adju- 
dication ,  est  dû  en  totalité ,  et  ils  s'engagent  à  en 
verser  le  montant  dans  la  caisse  de  la  société, 
dans  le  mois  de  son  autorisation  ,  pour  être  dis- 
tribué entre  les  créanciers  ayant  droit  conformé- 
ment à  l'art.  10  du  cahier  des  charges  de  l'ad- 
judication. La  société  remplira  à  ses  frais  toutes 
les  formalités  nécessaires  pour  purger  cet  im- 
meuble de  tontes  charges  et  hypothiiiques ,  et  si , 
pendant  l'accomplissement  de  ces  formalités ,  il 
se  trouve  ou  survient  d'autres  inscriptions  que 


celles  qui  ont  été  prises  contre  le  saisi ,  et  qui  no 
pcuvonl  être  radiées  qu'après  la  distribution  du 
prix  d'acquisition  entre  ses  créanciers,  suivant 
l'ordre  qui  aura  été  établi  en  exécution  du  cahier 
des  charges  de  l'adjudication  ,  les  comparants  s'o- 
bligent à  en  rapporter  main-levée  et  certificat  de 
radiation  dans  les  trois  mois  de  U  dénonciation 
qui  leur  en  sera  faite ,  et  li  supporter  toos  (rats 
extraordinaires  de  transcription  et  radiation, 

TITRE  IIL  FoMM  SOCIAL ,  actions. 

6.  Le  fonds  social  se  compose  :  1<*  de  l'usine 
de  Penehot  et  de  ses  accessoires  ;  2°  d'un  capital 
de  trois  cent  mille  francs  en  sus  du  prix  de 
l'usine. 

7.  Le  fonds  social ,  composé  comme  il  vient 
d'être  dit  k  l'article  précédent,  est  divisé  en  trois 
cents  actions  nominatives,  donnant  droit  cha- 
cune Il  un  trois  centième  de  l'avoir  social.  Ces 
trois  cents  actions  appartiennent  aux  compa- 
rants, dans  les  proportions  suivantes,  savoir  : 

{StUttnt  Iti  nom*,) 

8.  Les  litres  des  actions  seront  délivrés  aux 
actionnaires,  après  l'autorisation  de  la  société; 
mais  jusqu'après  l'entier  paiement  du  prix  d'ac- 
quisition de  l'usine ,  l'accom  plisse  ment  de  la  for- 
malité de  la  purge  des  hypothèques,  la  radiation 
de  toutes  les  inscriptions ,  la  remise  des  titres  de 
propriété  et  la  justification  de  l'entier  acquitte- 
ment du  prix  de  l'immeuble  ,  il  sera  conservé ,  k 
la  souche  des  actions,  un  nombre  d'actions  suffi- 
sant pour  représenter  le  montant  du  prix  de 
vente  en  principal ,  intérêts  et  accessoires. 

9.  A  défaut  de  paiement  du  montant  des  ac- 
tions dans  le  délai  prescrit  par  le  conseil  d'admi- 
nislration  ,  les  intérêts  sont  dus  à  raison  de  cinq 

{>our  cent  par  an  pour  chaque  jour  de  retard ,  et 
e  conseil  fait  vendre  les  actions  en  souffrance  par 
le  ministère  d'un  âge  ut  de  change  de  Villefranche 
(Aveyron) ,  aux  frais,  risques  et  périb  du  retarda- 
taire ,  dix  jours  après  un  acte  de  mise  en  demeure 
extrajudiciaire  resté  sans  effet.  3ur  le  produit  de 
la  vente,  la  société  prélève  ce  qui  lui  est  dû,  et 
le  surplus ,  s'il  y  en  a ,  est  remis  k  l'actionnaire  ; 
en  cas  de  déficit,  la  société  en  poursuit  le  recou- 
vrement par  toutes  voiei  de  droit. 

10.  La  cession  des  actions  s'opère  par  une  dé- 
claration de  transfert ,  inscrite  sur  les  registres  de 
la  société ,  et  signée  par  le  cédant  et  le  cession- 
naire,  od  par  leurs  fondés  de  pouvoirs.  Im 
cession  d'une  action  emporte ,  à  l'égard  de  la  so- 
ciété, celle  des  dividendes  échus  et  non  payés. 
Les  droits  et  obligations  résultant  des  présents 
statuts  suivent  l'action,  dans  quelques  mains 
qu'elle  passe. 

11.  Les  actions  sont  indivisibles;  si,  par 
quelque  cause  que  ce  soit,  plusieurs  personnes 
ont  droit  à  la  propriété  d'une  action  ,  elles  sont 
tenues  de  se  faire  représenter  par  une  seule 
d'entre  elles.  Dans  le  cas  de  décès  d'un  action- 
naire, ses  héritiers,  créanciers  ou  ayants-droit 
sont  paiement  obligés  de  se  faire  représenter  par 
un  seul  d'entre  eux  pendant  l'indivision  de  la  suc- 
cession. Dans  aucun  cas,  les  héritiers,  créanciers 
on  ayants-droit  d'un  actionnaire  ne  peuvent  faire 
apposer  aucuns  scellés  sur  les  biens  appartenant  k 
la  société ,  faire  ordonner  aucun  séquestre ,  requé- 
rir aucun  inventaire  extraordinaire  ,  ni  exiger  au- 
cune licitalion  ;  ils  sont  tenus  de  s'en  rapporter 
aux  inventaires  arrêtés  par  l'assemblée  générale  , 
comme  les  autres  actionnaires  sont  obligés  do  le 
faire. 
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13.  Conrorm^ment  !>  iVU  3X  du  GhIb  de  com- 

•u                                                                 11  tespoo- 

TITREIV.  ADMiiiisTRitioi.,  DiiLicTton. 

"                                                                 'sml 

co                                                                 on  ptt  la 

M.  ChilcnD  du  membc»  da  conseil  d'.dmini- 

et  peut  eire  révoqué  par  l'assemblée  générale ,  .UT 

Iration  doit  Ctrs  propriJUire  d«  dix  •clioni,  qui 

tuitel;  louleraii,  il  peut  Ici»  Mnilloué  deijo- 

e«  rie«<iU>lë.  gdnécale. 

15.   L»  iMûibre,  du   cooKJI  d'admiuiitrilioD 

33.  S'il  est  eboisi  parmi  le.  Bctiono.ireh  le  di- 

«■nlnamméiet  rëioubki  p>rr>iH!i>iblé«  g^ni- 

recteur  doit  éirs  propriétaire  de  dii  ■étions,  qai 

«le.  I.a  dnrée  de  leur»  forcUont  al  de  Irai»  «ni. 

sont  inaliénablH  pendant  la  durée  de  KtfoDC- 

d'année   ta    année;    pendant  In  deui   première 

.nn*B.  le.  «einbraa  «rlanti  «ni  déiigné.  par  U 

de  ressemblée  générale  qui  le  nomme,  mais  qui. 

année  nnptésidentiiacmiiu  membres. 

dalla  aucun  tas,  ne  peut  élrede  uioinsde  dii  mille 

le.   Le  con»i)  d'adu>inl»ralinn  K  réunit   an 

francs. 

•irigsdela  société .  an»;  »uvant  que  lei  aflairei 

as.  Le  direetenr  réiMe  ao  liége  de  l'eiploita- 

mcitleil'eiigcnt,  elanmoiiuanefoiitoualexleui 
dent!  Le>  aélibéralioui  »nt  priHS  i  la  majorité 

de  U  société .  sou,  iaiHoriation  du  conseil  d'.lmi. 

nistrilion.  Il  est  chargé  spécialement  de  U  eomp- 

labilité  et  de  la  tenue  des  livres.  Il  dirige  la  fabri- 

sonlpcéKnU, 1»  délibérilioiu,   pour  ttre  vala- 

cation  ,  fait  racqubilon  des  malicres  premières  et 

rotion.  sont  tranaorîtei  sor  on  «giitre  ^écial ,  et 

l'usine  (effectue  les  reninte.  et  ■eqnille  lesdé- 

liiiiées  par  les  membre)  qni  i  ont  pria  pacl.  Il  est 

trait  on  nne  BipéJilion   signée  da  degi  «dminis- 

toii  consvllativej  il  sMisle  également  >ui  aii«D. 

17.  En  cas  de  démiuon  ou  de  déeés  de  l'un  de. 
membres  du  conseil  d'adminiilration  ,  le  eonaeil 

nonr.nit  n.n.L^lr.m.nl  J.  v>n  r.m»lj.r.m.n>.  U.,. 

e  générale,  qui  jiri 
ions  que  pendant  I 


ehés.   Il   règle   le  pris  d»  vente,  et  surveille  le, 
recette,  et  toute,  le.  partie»  de  la  comptabilité. 

11  nomme  et  réïoque  Ions  les  igsnls  et  emplojéi 
de  1*  aoeiélé,  Gu  leur,  attribution,  et  leur,  traite- 

3S. M.  Captie  est  nommé  directeur  de  1.  so- 

ments.  Il  fait  placer,  de  la  manière  qu'il  croit  la 

générile  ,  qui  sera  coiitoqnée  dans  le.  trois  mois, 

le  retrait  an  fur  et   h  mesnre  des  beaoins.  Il  pré- 

TITRE  V.  As»niii.bi  oiHiiiLa. 

pere  le  budget  des  dépends ,  et  autorise  tons  pùe- 

inents.  Il  fait  procéder  ans  réparation,  qn'il  croit 

utile  de  faire  aui  bâtiments  de  l'uiine.   mais  il  ns 

lairesde  cinq  actions  «>  moins.  Chaque  action- 

naire a  autant  de  ïoi.  qu'il  possède   de  foi.  cinq 

action..  Tootefoii,  le  même  actionnaire  ne  peut 

diciaires ,  tant  en  demandant  qu'en  défend.nU  11 

■voir  plu.de  cinq  voi. ,  quel  que«>it  le  nombre  de 

peut  traniiger  et  compromettre  an  nom  de  [a  so- 

»s actions.  Chaque  actionnaire,  le  droit  de.vc 

ciété.  Il  ueutmspendre  et  remplacer  pro.imire- 

faire  représenter  i  rssse.nblée  générale   par   nu 

l^ciiciDiv^-  «-t  ,.u,,«i>  fJEui,  uaiia    ic.   i;iii-uuai0 iibca        p.". >,#^  |,c, auuuc  ii,^  j,^u.  icirit^uici   plus  u  un  Ml- 

pouToira,  mai»  seulement  par  nu  mandat  spécial ,      nombrede  Toiiqu'il  possède  pei^onnelfement  avec 


,_  déléguer 

aff'  .       . , 

conseil  d'administration  27.  L'asiembléo  générale  x  réunit  de  droit  m 
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fois  chaque  année ,  an  siège  de  la  société,  le  l*'août 
on  le  lendemain ,  si  le  premier  est  un  jour  de  di- 
manche ou  un  jour  férié.  £Ue  se  réunit ,  en  outre, 
#xtraordinairement ,  toutes  les  fois  que  Tintérét  de 
la  société  Texige. 

3S.  Les  contocations  sont  faites  k  la  diligence  du 
conseil  d'administration  ,  par  lettres  adressées  » 
quinze  jours  h  Favance ,  au  domicile  des  action- 
naires ,  et  par  un  avis  inséré ,  paiement  quinie 
jonrs  à  Tavauce ,  dans  un  journal  désigné  par  le 
tribnnal  de  commerce  de  Villef ranch  e  pour  la  pu- 
blication des  actes  de  société ,  conformément  k  la 
loi  dn  31  mars  1833. 

29.  L*asseinbUe  générale  n^est  r^uliërement  con- 
stituée qu'autant  que  les  membres  présents  repré- 
sentent les  (rois  quarls  au  moins  des  actionnaires 
ayant  droit  d'y  assister.  Dans  le  cas  où  l'assemblée 
ne  remplit  pas  cette  condition  sur  une  première 
convocation  ,  il  en  est  fait  une  seconde  k  vingt  jours 
d^ntervalle,  et,  dans  cette  nourelle  réunion,  ras- 
semblée peut  délibérer  valablement,  quel  que  soit 
le  nombre  des  actionnaires  présents  et  des  actions 
représentées,  mais  seulement  sur  les  objets  k  Tordre 
du  jour  de  la  première  réunion. 

30.  Le  bureau  de  rassemblée  générale  se  com- 
pose d'un  président,  d'un  secrétaire  et  de  deux 
scrutateurs.  Le  président  est  nommé  par  rassem- 
blée ,  soMs  la  présidence  provisoire  du  doyen  d'âge 
des  membres  présents.  Les  deux  plus  forts  action- 
naires remplissent  les  fonctions  de  scrutateurs.  Le 
président ,  d'accord  avec  les  scrutateurs ,  désigne  le 
secrétaire. 

31.  L'assemblée  générale   entend,  discute  et 
arrête  les  comptes  de  la  société  ;  elle  fixe ,  s'il  y  a 
lieu,  le  chiffre  dn  dividende  k  répartir.  Elle  arrête 
le  budget,  sur  la  proposition  du  conseil  d'admi- 
nistration. Elle  procède  ,  opiand  il  y  a  lieu,  au  re- 
nouvellement partiel  du  conseil  d'administration , 
et  pourvoit  aux  vacances  accidentelles  qui  peuvent 
survenir  dans  le  sein  du  conseil.  Elle  prononce  , 
dans  lu  limite  des  présents  statuts ,  sur  toutes  les  . 
propositions  qui  lui  sont  faites  par  le  conseil  d'ad- 
ministration. Les  délibérations  sont  prises  k  la  ma- 
jorité des  voix  ;  en  cas  de  partage  ,  la  voii  du  pré- 
sident est  prépondérante.  Le  vote  a  lieu  par  assis  et 
levé ,  k  moins  que  deux  membres  ne  réclament  le 
scrutin  secret.  Toutefois ,  le  scrutin  secret  aura  lieu, 
de  plein  droit ,  dans  toute  délibération  relative  k 
la  nomination  des  membres  du  conseil  d'adminis- 
tration ,  k  la  nomination  ou  k  la  révocation  du  di- 
recteur, et  dans  toutes  celles  où  il  s'agirait  de  ques- 
tions personnelles. 

32.  L'assemblée  générale ,  convoquée  spéciale- 
menlkcet  effet,  dans  la  forme  prescrite  pari  art.  28, 
peut  augmenter  le  fonds  social ,  au  moyen  de  la 
création  d'actions  nouvelles,  et  apporter  aux  pré- 
sents statuts  toutes  les  modifications  dont  l'expé- 
rience ferait  reconnaître  l'utilité.  Dans  ce  cas,  ses 
délibérations  ne  seront  valables  qu'autant  qu'elles 
auront  été  prises  k  la  majorité  des  deux  tiers  des 
membres  présents,  représentant  au  moins  la  moitié 
des  actions  de  la  société  ,  et  elles  ne  seront  exécu- 
toires, qu'après  avoir  élé  approuvées  par  le  gou- 
vernement. 

33.  Les  délibérations  de  l'assemblée  générale , 
P*ises  conformément  aux  présents  statuts ,  sont 
obr^atoires  pour  tous ,  même  pour  les  absents  ou 
diasiUtQts.  Elles,  sont  constatées  par  des  procès- 
verbaux  ,  qui  sont  transcrits  sur  un  registre  spécial. 
Ces  procès-Yerbaux  sont  signés  par  les  membres  du 


TITRE  Hï.  Irvehtaires  sbmbstivibls  ,  partage  de* 

BÊMÉPICES,   Ri:SERVE. 

3^.  Il  sera  fait  tous  les  six  mois ,  au  31  décembre 
et  au  30  juin  de  chaque  année  ,  un  inventaire  de 
l'actif  et  du  passif  de  la  société.  It  sera  opéré  ,  dans 
chaque  inventaire ,  une  réduction  proportionnée  k 
la  dépréciation  réelle  du  matériel  d'exploitation  et 
du  mobilier  de  l'usine,  et  cette  réduction  ne  pourrai 
dans  aucun  cas,  être  inférieure  k  deux  et  demi  pour 
cent  par  semestre  de  la  valeur  desdils  objets  an  pré- 
cédent inventaire.  Les  bâtiments  seront,  d'ailleurs, 
estimés  k  leur  valeur  réelle ,  eu  égard  k  la  dépré- 
ciation résultant  de  l'usage  oo  de  tonte  antre  cause, 
et  k  la  plus-value  qui  pourrait  résulter  de  répara- 
tions ou  de  constmclions  nouvelles.  Ces  inventaires, 
visés  par  le  conseil  d'administration,  seront  soumis 
k  l'assemblée  générale  du  1*'  août. 

35.  Sur  les  bénéfices  nets  résultant  de  l'inventaire 
semestriel ,  it  sera  prélevé ,  avant  toute  répartition 
de  dividende ,  dix  pour  cent  de  ces  bénéfices  pour 
la  formation  d'un  fonds  de  réserve  destiné  k  faire 
face  aux  frais  de  grosses  réparations  et  aux  dépenses 
imprévues.  Ce  prélèvement  cesse  quand  la  réserve 
a  atteint  le  cbîlfre  de  cent  mille  francs,  k  moins 
que  l'assemblée  générale  n*en  décide  autrement  ;  il 
reprend  son  cours  toutes  les  fois  que  la  réserve  des: 
cend  au-dessous  du  chiffre  de  cent  mille  francs.  Le 
surplus  des  bénéfices  est  réparti  également  entre 
toutes  les  actions  i,  k  titre  de  dividende. 

36.  Xe  paiement  des  dividendes  a  lieu  aux  épo- 
ques fixées  par  l'assemblée  générale.  Tout  dividende 
qui  n'est  pas  réclamé  dans  les  cinq  ans  de  son  exi- 
gibilité est  acquis  k  la  société ,  conformément  k 
l'art.  2277  du  Code  civil. 


bureau. 


47, 


TITRE  VII.  Dissolution  ,  liquidation. 

37.  Dans  le  cas  de  pertes  qui  excédei'aient  la 
moitié  du  fonds  social,  rassemblée  générale  pourra 
prononcer  la  dissolution  de  la  société  ;  mais ,  dans 
ce  cas ,  la  délibération  ne  sera  valable  qu'aatant 
qu'elle  aura  élé  prise  conformément  k  l'art.  32.  La 
distolution  de  la  société  aura  lieu  de  plein  droit , 
dans  le  cas  de  perte  des  trois  quarts  du  fonds  social. 

38.  Lors  de  la  dissolution  de  la  société ,  de  quel- 
que manière  qu'elle  arrive ,  l'assemblée  générale 
détermine  le  mode  de  liquidation  et  celui  de  la 
vente  des  biens,  meubles  et  immeubles.  Elle  choisit 
un  ou  plusieurs  liquidateurs ,  et  fixe  ,  par  une  dé- 
libération, l'étendue  de  leurs  pouvoirs  et  leurs 
émoluments»  Pendant  le  cours  de  la  liquidation , 
les  droits  et  les  pouvoirs  de  l'assemblée  générale 
subsistent  comme  pendant  le  cours  de  la  société , 
pour  tout  ce  qui  concerne  cette  liquidation. 

TITRE  VIII. 

39.  Dans  le  cas  de  contestations  ,  soit  entre  les 
actionnaires  et  la  société,  soit  entre  les  actionnaires 
eux-mêmes,  relativement  aux  aUaires  sociales,  elles, 
sont  jugées  par  des  arbitres,  conformément  aux 
art.  58  et  suivants  du  Code  de  commerce. 


28  NOVEMBRE  1847  =  1"  janvier  1848.  —  Ordon- 
nance du  roi  qui  reporte  k  l'exercice  18A8  une 
portion  des  crédits  de  la  seconde  section  du 
budget  dn  min bt ère  des  travaux  publics  ,  exer- 
cice 1845.  (IX ,  Bull.  MCCCCXUI,  n.  14056.)  . 

LoBis-Philippe,  etc.,  vu  Tatt.  !«'  de 
la  loi  de  règlement  définitif  da  budget  de 
1837,  en  date  du  6  juin  1840,  porUnt  que 
le  fonds  extraordinaire  créé  par  la  loi  du 
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17  mai  iÔ37,  pour  l'eiécution  des  travaux 
publics  .  et  les  crédits  ouverts  ,  par  les  lois 
annuelles  de   finances ,    ou  par  des  lois 
spéciales,  pour  en  acquitter  la  dépense , 
aont  et  demeurent  réunis  au  budget  ordi- 
naire de  t'Eut  ;  vu  Tart.  2  de  la  même  loi 
du  6  Juin  1840,  portant  que  ces  dépenses 
formeront  une  deuiiéme  section  au  budget 
du  ministère  des  travaux  publics,  et  seront 
Tobjet  d'une  série  dé  chapitres  par  nature 
prineipale  d'entreprise;  vu  l'art.  3  de  la 
même  loi,  portant  que  la  portion  des  crédits 
spéciaux  énoncés  à  l'art.  1«  qui  n'aura  pas 
été  employée  dans  le  courant  d'une  année 
pourra^tre  réimputée  sur  rexercice  suivant 
au  moyen  de  crédits  supplémentaires ,  qui 
seront  ouverts  provisoirement  par  ordon- 
nance royale ,  et  soumis  à  la  sanction  des 
Chambres  dans  le  projet  de  loi  que  le  mi- 
nistre des  finamces  est  chargé  de  présenter, 
conformément  à  l'art.  5  de  la  loi  du  24 
avril  1833  ;  vu  le  compte  des  dépenses  de 
l'exercice  1B45 ,  constatant  que ,  sur  les 
crédits  de  la  deuxième  section  du  budget 
<le  cet  exercice ,  il  est  resté  sans  emploi  une 
somme  de  soixante  et  quatorze  millions 
deux  cent  quarante- six  mille   sept  cent 
vingt-cinq  francs  cinquante-cinq  centimes; 
vu  la  loi  du  B  août  dernier,  sur  tes  crédits 
supplémentaires  et  extraordinaires  des  exer- 
cices 1846  et  1847  et  des  exercices  clos  ,  et 
notre  ordonnance  du  4  septembre  aussi 
dernier,  qui  ont  ouvert  pour  les  exercices 
1846  et  1847  des  crédits  imputables  sur  ce 
reliquat,  et  s'élevant  à  67,006,569  fr.  29  c; 
en  sorte  qu  il  reste  disponible  7,240,456  fr. 
26  Ci  ;  considérant  que  les  besoins  du  ser- 
vice exigent  que  cette  dernière  somme  soit 
reportée  sur  1848  ;  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
4e»  travaux  publics ,  ei  de  l'avis  de  potre 
conseil  des  ministres  ,  etc. 

Art.  !«'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  déparlement  des  tra- 
vaux publics,  sur  l'exercice  184b  (deuxième 
section  du  budget),  un  crédit  desepl  millions 
deux  cent  quarante  mille  cent  cinquante- 
six  francs  vingt-six  centimes  (7,240,156  fr. 
26  c),  faisant  partie  de  la  portion  des 
crédits  de  1845  non  employés  au  31  dé- 
cembre i845  .  savoir  ;  I"  Partie.  Tra- 
vaux imputéa  sur  les  ressources  créées 
par  ia  loi  du  25  juin  1841 . Chapitre  iObis, 
Chemins    de  fer  construits    par  l'Etat, 
39,914  fr.  79  c  —  II«  VAiijiE.  Travaux 
imputés  sur  les  ressources  créées  par  la 
loi  du  11  juin  1842.  Chapitre  15.  Etablis- 
sement de  grandes  lignes  de  chemins  de 
fer,  6,146,180  fr.  68  c.  Chapitre  16.  Ports 
maritimes,  phares  et  fanaux,  1,054,060  fr. 
79  <?.  Total  général ,  7,240,156  fr.  26  c. 
L'annulation  de  cette  somme  de  sept  mil- 
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lions  deux  cent  quarante  mille  cent  cin- 
quante-six francs  vingt-six  centimes ,  sur 
l'exercice  1845 ,  se  trouve  proposée  dans  la 
loi  de  règlement  du  budget  de  ce  dernier 

exercice. 

2.  La  régularisation  de  la  présente  or- 
donnance sera  proposée  aux  Chambres  dans 
leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  (MM.  Jayr  et  I>amon>  sont 
chargés ,  etc. 


28  HOVBMBR»  1847  «  1"  JAHVIBR  1848.  —  C^OM- 
nance  du  roi  qui  ruporle  à  l*€iercice  1848  noe 
portion  des* crédits  de  la  seconde  seciion  da 
budget  dn  ministère  des  travaux  publics  ,  exer- 
cices 1846  et  1847.  (IX,  BuU,  MCCaOLUl, 
n.  14057.) 

Louis-Philippe .  etc. ,  vu  l'art.  1»^  de  U 
loi  de  règlement  définitif  du  budget  de 
1837,  en  date  du  6  juin  1840 ,  portant  que 
le  fonds  extraordinaire  crée  par  la  loi  do 
17  mai  1857,  pour  l'exécution  de  travaux 
publics ,  et  les  crédite  ouverts  par  les  lois 
annuelles  4e  finances  ou  par  des  lois  spé- 
ciales ,  pour  en  acquitter  la  dépense ,  sont 
et  demeurent  réunis  au  budget  exlraordh 
naire  de  lEUl ;  >u  l'art.  2  de  la  mèmt  loi 
du  6  juin  1840  ,  portant  que  ces  dépenses 
fbrmeront  une  deuxième  section  au  budget 
du  ministère  des  travaux  publics  p^r  nature 
principale  d'entreprise;  vu  l'art.  5  de  h 
même  loi ,  porUnl  que  la  portion  des  cré- 
dits spéciaux  énoncés  en  l'art.  1««^  qui  n'aura 
pas  été  employée  dans  le  courant  d'une 
année  pourra  être  réimputée  sur  rexercice 
suivant  au  moyen  de  crédits  supplémen- 
taires qui  seront  ouverts  provisoirement 
par  ordonnance  royale,  et  soumis  à  la  sanc- 
tion des  Chambres  dans  le  prc^et  de  loi  que 
le  ministre  des  fiminces  est  chargé  de  pré- 
senter, confortnèmeut  à  l'art.  5  de  la  loi  du 
24  avril  1833;  vu  la  situation  des  fond« 
de  la  deuxième  section  du  budget  pour  les 
exercices  1846  et  1847,  de  laquelle  il  résulte 
que  la  totalité  des  crédits  de  l'exercice 

1846  n'éUit  pas  consommée  au  51  décem- 
bre 1846  .  et  que  les  crédits  de  rexercice 

1847  ne  seront  pas  entièrement  dépensés 
au 31  décembre  prochain;  considérant  qu'il 
est  nécessaire,  pour  assurer  le  paiement 
des  dépenses  à  faire  en  1848 ,  qu'une  por- 
tion  des  fonds  de  1846  et  de  1847,  qm 
sont  ou  seront  disponibles  ,  soit  dés  À  pré- 
sent reportée  sur  l'exercice  1848;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  «ecrélaire  d'EUl 
au  département  des  travaux  publics  ,  et  df 
l'avis  de  notre  conseil  des  ministres  ,  etr. 

Art.  i«MI  est  ouvert  à  notre  mlt^'^^ 
sect-étaire  d'Etat  au  département  de*  tr«- 
vanx  publics  ,  sur  les  fond»  de  /exercice 
1848,  deuxième  section  du  budget,  ancre- 
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des  finances  (MM.  Jayr  et  Damon)  soqI 
chargés,  etc. 


dit  de  qoatre-vtDgt-gept  millions  de  francs 
(87,000,000  rr.)>  lavoir  :  (Suit  ledéiail,) 

2.  Pareille  s<Mnine  de  quatre  Tiugt-sept 
millions  de  francs  ef>t  annulée  sur  les  cré- 
dits des  exercices  1846  et  1847,  dans  les 
proportions  suivantes,  savoir  : 

{Suit  le  détail.) 

3.  La  régularisation  de  la  préseiiie  or- 
donnance sera  proposée  aux  Chambres  dans 
leur  prochaine  session. 

4.  Nos  minisires  des  travaux  |jiiblfcs  et 
des  ûnances  (MM.  Jayr  et  Dumon)  sont 
chargés,  etc. 

28  MoviMBRB  18/17  =  !•'  JANVIER  1848.  —  Ofdon- 
naiice  du  roi  qai  reporte  à  Texerciee  1848  «ne 
portion  du  crédit  ouvert ,  sur  Texercice  1840 , 
pour  ragrandisBement  et  la  réparation  des  bâli- 
inenU  des  boréaux  du  ministère  de  lu  cuerre. 
(IX,  Bull.  MCCCCXLII ,  n.  1Û058.) 

Louis-Philippe,  etc..  Vu  l'art.  1er  delà 
loi  lia  19  juillet  1845,  qui  ouvre  au  minis- 
tre de«  travaux  publics  des  crédits  spéciaux 
pour  la  réparation  et  ragrandi«sement  de 
difer*  bâtiments  d'iniérét  général,  et  no- 
tamment un  crédit  de  sept  cent  quatre- 
vint-dix  milJe  francs  pour  les  bâtiments 
dei  bureaux  du  mlnislère  de  la  guerre  ;  vu 
rarl.  3  de  la  même  loi,  portant  que  les 
ïwrUons  de  crédit  qui  n'auront  pu  être 
coiii^minées  a  la  un  d*un  exercice  pour- 
ront être  reportées  à  l'exercice  suivant, 
sias  toutefois,  que  les  limites  des  crédits 
spéciaux  puiftseut  être  dépassées  ;  vu  la  si- 
tuaiiou  de  r«xercice  de  1846,  de  laquelle 
»1  résulte  que  la  portion  du  crédit  men- 
tionné ci-dessus  affectée  à  cet  exercice  n'é- 
t<^t  pas  entièrement  dépensée  au  51  dé- 
cembre dernier  ;  considérant  que  le  crédit 
oe  l'exercice  1847  esl  suffisant  pour  les  be- 
soin», et  qu'il  est  nécessaire  d'assurer  le 
paiement  des  dépenses  à  faire  en  1848;  surle 
f«pport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
«u  département  des  travaux  publics,  et  de 
'  avis  (le  notre  conseil  des  minisires,  etc. 

An.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  mipistre 
secrétaire  d'Etal  au  département  des  tra- 
vaux publics,  sur  l'exercice  1848,  cha- 
pitre to  de  la  première  section  du  budget, 
un  crédit  de  rent  vingt  mille  neuf  cent 
soixante  et  onze  francs  quatre^vingi-treize 
cenlime8(i2t),y71fr.93c.),pourl'agrandis- 
«emeiit  et  U  réparation  des  bâtiments  des/ 
bureaux  du  ministère  de  la  guerre.  Pa- 
»^ell'e  somme  de  cent  vingt  mille  neuf  cent 
•oixanle  et  onze  francs quatre-viugt-tieize 
centimes  est  abnulée  sur  le  crédit  de  l'exer- 
^*^  1846,  chapitre  26. 

't  La  régularisation  de  la  présente  or- 
uonniMCt»  sera  proposée  aux  Chambres 
u"!'»  leur  prochaine  session. 

^'  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 


28  HOv«MBBB  18â7  =- 1"  aARviBR  1848.  —  Ordon- 
nance du  roi  qui  reporte  à  l'exercice  1848  una 
portion  du  crédit  ouvert  ,  sur  l'exercice  1846 , 
pour  travaux  k  exécuter  an  palais  de  la  Chambre 
des  Députés.  (IX,  Bull.  MCCCCXLII,  n.  14059.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu,1»  l'art,  l^rda 
la  loi  du  19  juillet  1845,  qui  ouvre  au  mi- 
nistre des  travaux  publics  un  crédit  d'uQ 
million  de  francs  destiné  à  l'agrandisse- 
ment et  à  la  restauration  de  l'hôtel  de  l« 
présidence,  et  à  d'autres  travaux  â  exécu- 
ter au  palais  de  la  Chambre  des  Députéf  ; 
2<>  l'art,  i  de  la  loi  précitée,  qui,  sur  le 
crédit  ouvert  â  l'art.  !«',  attribue  à  l'exer- 
cice 184t>  une  sommé  de  quatre  c^nt  mille 
francs  ;  5o  l'art.  3  de  la  même  loi,  portant 
que  les  portions  de  crédits  qui  n'auront  pu 
être  consommées  à  la  fin  d'un  exercice  pour- 
ront être  reportées  à  l'exercice  suivant;  vu  la 
situation  des  dépenses  de  l'exercice  1846, 
de  laquelle  il  résulte  que  le  crédit  aCTecté 
à  cet  exercice  n'était  pas  entièremeni  dé- 
pensé au  51  décembre  dernier;  considé- 
rant que  le  crédit  de,  1847  sera  suffisant 
pour  les  besoins,  et  qu'il  est* nécessaire  de 
prendre  des  mesures  pour  assuror  le  paie- 
ment des  dépenses  à  faire  en  i848  ;  sur  le 
rappoit  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
audépa^einentdes  tiavaux  publics,  et  de 
l'avis  de  noire  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  a  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  tra- 
vaux publics,  sur  l'exercice  1848,  cha- 
pitre 51  de  la  première  section  du  budget, 
un  crédit  de  cent  quatre-vingt-dix-huit 
mille  trois  cent  soixante  ei  treize  francs 
vingt-huit  centimes  ^198,573  fr.  28  c), 
pour  travaux  â  exécuter  eu  palais  de  la 
Chambre  des  Députés,  et  pour  l'agrandis- 
sement et  la  restauration  de  l'hôtel  de  la 
Présidence,  Pareille  somme  de  cent  qua- 
tre-vingt-dix-huit mille  trois  cent  soixante 
et  treize  francs  vingt-huit  centimes  est  an- 
nujée  sur  le  crédit  de  l'exercice  1846,  cha- 
pitre !25. 

"i,  La  régularisation  de  la  présente  or- 
donnance sera  proposée  aux  Chambres 
dans  leur  prochaine  session, 

5.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  (MM.  Jayr  et  Dumon)  sont 
chargés,  etc. 

28  MOVBMBKB  1847  =  1*' JANVIER  1848.  —  Ordon- 
nance du  roi  qui  reporte  à  l'exercice  1848  une 
portioi^  du  crédit  ouvert,  iur  rexertice  1846 , 
pour  l'achèvement  de  divers  édifices  publics. 
(IX  ,  Bull.  MCCCCXLII ,  n.  14O6O.) 

Louis- Philipp',  etc.,  vu  l'art.  I*»"  de  la 
loi  du  3  juillet  1846,  qui  ouvre  un  crédit 
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de  Iroif  millions  troU  cent  qnaire-vingt. 
sept  mille  deai  cent  qualre-vingl-selïe 
francf  «oiianlc  cenlim?s.  poor  Tachéve- 
ment  de  divers  édifices  publics»  avec  Taf- 
fectalion  spéciale  énoncée  aiu  art.  ^  à  9  de 
cette  loi  ;  vu  Tari.  1^  de  la  môme  loi,  por- 
tant que  les  portions  de  crédit  qui  n'au- 
ront pas  été  consommées  è  la  fin  d'un  eier- 
cice  pourront  être  reportées  À  Vexercice 
suivant  ;    va  la  situation  des    dépenses 
de  l'exercice  1846 ,  de  laquelle  il  résulte 
que  la  portion  du  crédit  mentionné  cl-des- 
sns,  attribuée  à  l'exercice  1846,  n'était  pas 
entièrement  dépensée  au  31  décembre  der- 
nier ;  considérant  que  le  crédit  de  huit  cent 
mille  cent  quatre- vingt -quatorxe  francs 
soixante  centimes,  affectéâ  l'exercice  1847, 
parait  devoir  être  plu«  que  suffisant  pour 
couvrir  les  dépenses  de  cet  exercice,  pour 
tous  les  édifices  auxquels  est  destinée  la 
somme  totale  de  trois  millions  trois  cent 
quatre-vingt-sept  mille  deux  cent  quatre- 
vingt-seize  francs  soixante  centimes  ;  con- 
sidérant qu'il  est  dans  l'intérêt  du  service 
de  reporter  dés  à   présent,  sur  l'exercice 
1848,  une  portion  delà  somme  restant  dis- 
ponible sur  le  crédit  de  1 8 46  :  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  des  travaux  publics,  et  de 
ravis  de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  l»*".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
des  travaux  publics,  sur  les  fonds  de  l'exer- 
cice 1848  (chapitre  24  de  la  première  sec- 
tion du  budget),  un  crédit  de  six  cent  cin- 
quante mille  francs  (650,000  fr.)  pour  l'a- 
chévement  de  divers  édifices  publics.  • 

t.  Pareille  somme  de  six  cent  cinquante 
mille  francs  est  annulée  sur  le  crédit  de 
rexcrcice  1846,  chapitre  ôt. 

3.  La  régularisation  de  la  présente  or- 
donnance sera  proposée  aux  Chambres 
dans  leur  prochaine  session. 

4.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  (MM.  Jayr  et  Dumon)  sont 
chargés,  etc. 


28  NOVBUBEB  1847  -=*  1"  Jiîivi»»  ISaS.  —"Ordon- 
nance du  roi  «mi  reporte  à  l'exercice  1848  une 
portion  do  crédit  ouvert,  sur  rexercice  1847, 
pour  la  réparation  des  dommages  causés  par  les 
inondations  de  1846.  (IX.  Bull.  MCCGCXLn, 
n.  14061.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  les  art.  1«',  % 
5,  4 et 5  delà  loi  du  11  juillet  1H47,  qui 
affecte  une  tomme  de  huit  millions  neuf 
cent   mille    francs  à  la   réparation    des 
dommages  causés  par  les  inondations  de 
1846.  lesquels  articles  sont  ainsi  conçus: 
«  Art.  l«r.  Un  crédit  de  cinq  millions  six 
«  cent  mille  francs  est  affecté  à  la  répari- 
<f  tion  des  dommages  causés  ^ux  digues  et 
«  levées,  ainsi  qu'aux  voies  navigables  com- 
<c  prises  dans  le  bassin  de  la  Loire,  par  la 
<c  crue  et  le  débordement  des  eaux.  Toute- 
ce  fois,  les  subventions  pour  les  travaux  re- 
«  latifs  aux  digues  et  levées  qui  n'appar- 
«  tiennent  pas  à  l'Etat  ne  pourront  excéder 
«  les  deux  tiers  de  la  dépense.  Art.  t.  Ua 
a  eréditdeun  million  huit  cent  miile  francs 
«  (1,800,000  fr.)  est  affecté  à  la  conslruc- 
«  tion  d'une  banquette  sur  les  bords  des 
M  levées  en  aval  deBriare.  Les  dispositions 
«  du  dernier  paragraphe  de  l'art,  l®»"  sont 
«  applicables  au  présent  article.  Art.  3.  Ua 
«  crédit  de  un  million  cinq  cent  mille  francs 
«  (1,500.000  fr.)  est  affecté  à  la  réparalioa 
«  des  dommages  causés  aux  routes  royales 
«  et  départementales  par  la  crue  et  le  débor- 
«  dément  des  eaux.  Toutefois,  les  subren- 
«  tions  pour  les  travaux  relatifs  aux  routes 
«  départementales  ne  pourront  excéder  les 
«  deux  tiers  de  la  dépense.  Art.  4.  Sur  lesal- 
«  locations  mentionnées  dans  le&aniclespré- 
«  cédenls, et  s'élevant  ensemble  à  la  somme 
«  de  huit  millions  neuf  cent  mille  francs 
«  (8,900,000  fr.),  il  est  ouvert  au  ministre 
<c  des  travaux  publics  des  crédits  s'élevant, 
«  pour  l'exercice  1847,  à^  la  somme  de  cinq 
«  millions  (5,000,000  fr.),  et,  pour  l'exer- 
ce cice  1848,  à  celle  de  trois  millions  neuf 
«cent  mille  francs  (5,900,000  fr.),  sa- 
«  voir  ; 


r- 


Ponr  les  travaux  mentionnés  dans  les  art.  l" 
Pour  les  travaux  nienlionnés  en  l'art.  5.    ..    . 

TOTAOX 


et  2. 


EXERCICE  1847. 


4,000.000* 
1,000,000 


5,000,000 


EXERCICE  1848. 


3,400,^00' 
500,000 


3,900,000 


«  Art.  5.  Les  fonds  non  consommés  sur 
«  un  exercice  pourront  être  reportés,  par 
c<  une  ordonnance  royale»  sur  l'exercice 
«  suivant  ;  »  vu  la  situation  des  dépenses 
de  l'exercice  1847  ;considérantque  les  fonds 
alloués  pour  ce  dernier  exercice  ne  seront 
pas  entièrement  dépensés  au  31  décembre 


prochain ,  et  que  le  service  exige  qu'une 
portion  de  la  somme  qui  paraît  devoir  rester 
disponible  soit,  dés  à  présent,  reportée  ssf 
l'exercice  1848  ;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre sccrétaîtc  d'Etat  au  département  des 
travaux  publics,  et  de  l'avisée  notre  con- 
seil des  ministres,  etc. 
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Art.  l^r.  Il  est  oafert  à  notre  ministre 
secrétaire  d*Etat  des  travaui  publics ,  sur 
les  fonds  de  Texercice  184S,  première  sec- 
tion du  budget,  un  crédit  de  deux  miilioDS 
quatre  cent  mille  francs  (2,400,000  fr.)» 
savoir  :  pour  les  travaux  mentionnés  dans 
les  art.  i^r  et  2  de  la  loi  du  11  Juillet  1847, 
chapitre  28.  2.000,000  fr.  ;  pour  les  travaux 
mentionnés  en  Tart.  3  de  la  même  loi. cha- 
pitre 29,  400,000  fr.  Total,  2,400,000  fr. 

2.  Pareille  somme  de  deoxfnilllonsqoatre 
cent  mille  francs  est  annulée  sur  les  crédits 
de  l'exercice  1847,  savoir  :  Chapitre  37, 
2,000,000  fr.  Chapitre  38, 400,000  fr.  To- 
tal, 2,400,000  fr. 

3.  La  régularisation  de  la  présente  or- 
donnance sera  proposéeaox  Chambres  dans 
leur  prochaine  session. 

4.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  (MM.  Jajr  et  Dumon)  sont 
chargés,  etc. 

28  HOvniB&B  18/17  ==!*'  jahvibe  1848.  —  OrdoD- 
Bance  du  roi  qui  onvre  un  crédit  aar  Tenercice 
1847  pour  rexécntion  de  travaux  publics.  (  IX  , 
BnU.  MGCGCXLU ,  n.  14062.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  Tart.  13  de  la 
loi  du  6  juin  1843  portant  règlement  défi- 
Ditif  du  budget  de  l'exercice  1840,  ainsi 
conçu  :  «  Les  fonds  versés  par  des  départe- 
«  niants, des  communes  ou  des  particuliers, 
a  pour  concourir  avec  ceux  de  l'Etat  à 
«  l'exécution  de  travaux  publics ,  seront 
«  portés  en  recette  aux  produits  divers  du 
«  budget  ;  un  crédit  de  pareille  somme  sera 
«  ouvert  par  ordonnance  royale  au  mi- 
o  bistre  des  travaux  publics  ,  additionnel- 
«  lement  à  ceux  qui  lui  auront  été  accordés 
ff  par  le  budget  pour  les  mêmes  travaux , 
«  et  la  portion  desdits  fonds  qui  n'aura 
«  pas  été  employée  pendant  le  cours  d'un 
u  exercice  pourra  être  réimputée ,  avec  la 
<f  même  affectation ,  aux  budgets  des  exer- 
tt  cices  subséquents,  en  vertu  d'ordon- 
«  nances  royales  qui  prononceront  l'annu- 
«  latîon  des  sommes  restées  sans  emploi 
«  sur  l'exercice  expiré;  »  vu  l'état  ci-an- 
nexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses 
du  trésor  par  des  communes  et  des  pro- 
priétaires intéressés ,  pour  concourir  avec 
les  fonds  de.l'Etat  à  l'exécution  de  travaux 
publics  appartenant  à  l'exercice  1847;  sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tat au  département  des  travaux  publics,  et 
de  l'avis  de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  1er.  11  est  ouvert  à  notre  minisire 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  tra- 
vaux publics,  sur  les  fonds  de  l'exercice 
1847,  première  section  du  budget,  un  crédit 
de  la  somme  de  soixante-quatre  mille  qua- 
tre-Tiogt-dix-hait  franei  trois  centimes  for- 


mant le  montant  de  l'état  mentionné  ci- 
dessus.  Celte  somme  de  soixante-quatre 
millequatre-vingt-dix-buit  francs  trois  cen- 
times est  divisét*  entre  les  chapitres  de 
l'exercice  1847  désignés  ci-après  dans  les 
proportions  suivantes:  Chapitre  11.  Routes 
royales  et  ponts,  56.967  fr.  59  c.  Cha- 
pitre 12.  Navigation  *iniérieure,  rivières, 
«quais  et  bacs.  19.840  fr.  64  c.  Chapitre  16. 
Études  de  chemins  de  Ter,  7,29u  fr.  Somme 
pareille,  64,098  fr.  3  c. 

2.  La  régularisation  de  la,  présente  or- 
donnance sera  proposée  aux  Chambres  dans 
leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  (MM.  Dumon  etJayr)sont 
chargés ,  etc. 

8  DÊcBMBEB  1847  "=  1"  JAKViBE  1848.  —  Ordon- 
nance du  roi  concernant  le»  fonds  dëpartemen- 
taux  de  Texercice  1846  non  employés  au  SO  juin 
1847.  (IX  ,  Bull.  MCCCCXLII ,  n.  14063.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  l'art.  21  de  la 
loi  du  10  mai  1838,  relatif  au  report  des 
fonds  départementaux  non  employés  dans 
le  cours  de  l'exercice  ;  vu  les  lois  des  3  juil- 
let 1846  et  8  août  1847.  portant  fixation  du 
budget  des  dépenses  des  exercices  1847  et 
1848;  vu  notre  ordonnance  du  4  juin 
1843,  fixant  la  clôture  de  l'exercice ,  pour 
les  dépenses  départementales,  au  30  juin 
de  la  seconde  année;  sur  le  rapport  de  no-^ 
tre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'intérieur,  etc. 

Art.  \^r.  Les  fonds  départementaux  de 
l'exercice  1846.  non  employés  au  30  juin 
dernier,  et  applicables  aux  dépenses  ci- 
après  désignées ,  sont  reportés ,  conformé- 
ment au  tableau  A  ci-annexé,  et  jusqu'à 
concurrence  de  neuf  millions  huit  cent  cin- 
quante-cinq mille  quatre  cent  soixante  et 
treize  francs  quatre-vingts  centimes,  sur 
l'exercice  1847,  avec  leur  affectation  primi- 
tive. Chapitre  37.  Art.  l^r.  Dépenses  im- 
putables sur  le  produit  des  centimes  or- 
dinaires et  du  premier  fonds  commun , 
268.575  fr.  31  c.  Art.  2.  Dépenses  impu- 
tables sur  produits  éventuels  ordinaires, 
24.780  fr.  47  c.  Chapitre  38.  Art.  1".  Dé- 
penses imputables  sur  centimes  facultatifs 
et  second  fonds  commun,  1,378,567  fr. 
55  c.  Art.  2.  Dépenses  imputables  sur  pro- 
duits de  propriétés,  1,352,925  fr.  75  c. 
Art.  3^  Dépenses  imputables  sur  subven- 
tions communales  pour  routes,  etc.,  et  au- 
tres recettes  propres  è  la  seconde  section , 
337,008  fr.  65  c.  Chapitre 39.  Art.  l«r.  Dé- 
penses imputables  sur  impositions  extraor- 
dinaires, 4,8'28,536  fr.  !24  c  Art.  2.  Dé- 
penses imputables  sur  portions  d'emprunts, 
282,680  fr.  99  C  Chapitre  40.  Art.  1«r.  Dé- 
penses imputables  sur  centimes  spéciaux 
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ponr  cbemini  tIcjdiui  .  6S3,<i08  tt.  80  c. 
Art.  t.  DépeRici  inipiilHbles  lur  conlin- 
genta  el  suu'CrjpUani  pour  ch^mlni  de 
Rrinitfl  vaminatilealion,  7^8,790  tt.  i  c. 
Total.  9,8SS.473fr.S0c. 

t.  Lci  fondï  départemental  de  l'ner- 
Clce  1846,  reiléi  libres  au  30  Juin  dernier, 
font  CDDiulÉt,  çoaforroémtDt  au  tableau  B 
ci-anneié,  et  jùiqa'i  concurrence  rie  deui 
million*  cpnl  loiianle  et  onxe  mille  aept 
l'Un  franci  cinquante-deui 
ea  reaaource*  du  bndijetde 
laluro  de  leur  origine ,  aa- 
n.  An.  l".  Beite  du  pro- 
ie! ordinairea  du  premier 
399.866  fr.  7Î  c.  Att.  % 
lila  ivegfuel*  ordinaires, 
e.  Chapitre  38.  Art.  i". 
irora  Tacultatlfa  et-  second 
,  406.395  fr.  46  c.  Art.  3. 
t  de>  propriété»,  4!J.^3S  tr. 

Daleipourtoutea.etc.ei  deaautresrecetiei 

Sropres  à  la  seconde  leclion,  10S,6ti7  Tr, 
5  c.  Cliapllre  39.  Art.  l«r.  Keste  des  im- 
l^tllluna  eitraordinairfs ,  605,937  tr.  i  e. 
Art.  S.  Beaie  des  portion»  d'emprunts, 
155,99B  rr.  9  c.  Chapitre  40.  Art.  1". 
Reste  des  centimes  spéciaux  pour  chemina 
Ticiniut ,  507,457  fr.  74  c.  Art  4.  Relie 
dea  contingenta  et  aouacriplions  pour  che- 
mins de  grande  communication  ,  9,059  Tr. 
23  c.  Total,  î,171,781  fr.  5Î  C. 

3.  Nos  minlitres  de  l'inlérieui  et  dea  9- 
naneei  [MU.   DuchAIel  el  Dumon)  aont 


pour  l«i  IriiiDi  «HMrdiQBimdBil^artemen 
âa  II  gDïire.  (IX,  BdU.  UCCCCXLll,  n,  IIUMA.) 

LoDJi-PhilIppe.etciii  l'art.  5 de  la  loi 
do  tïjuin  1841,  consacrant  te  principe  du 
report  sur  l'eierclce  «uivanl.  det  crédits 
paqrtraïauxeitraordinairei.quin'auraleDl 
pn  Aire  employés  pendant  l'eterelee  ;  tu  la 
loi  de  flnanceidn  19  Juillet  I84&,  qui  alTecle 
en  crédit  de  vlngl-burt  millions  cent  vingt 
mille  franci  aux  traram  eilraordinairea 
du  département  de  la  guerre  é  eiAculer 
en  1846,  dans  les  proportioni  détermlnéei 
par  le  tablrjia  B,  anneié  i  celte  loi  :  vu  les 
loi*  deiiOJuin,  10  et  iTjallIei  1845,  qui 
ODTreiil  au  mlolsii^  de  la  guerre  direri 
crédit*  ipéclauï  pour  IriTaui  eitraordi- 
nalrei,  et  montant  eniemble  i  ili  milIioDS 
neufceni  quatre-vingt  mille  Tranci;  vu  en- 
fin la  loi  du  S  août  1S47,  qui  prononce  la 
reporta  l'eierclce  184Bd'ane  somme  deiU 
millions  doDie  mille  huit  cent  quatre  francs 
Ma  eenlime,  non  emplorée  sur  les  crédita 


•Pt  ,«,  — is,  16  VÉcBrilU  1847. 
Oi)T*rts  an  titre  de  1849  ;  coniidêrant  qac, 
sur  le  crédit  total  dequirmleel  nn  mil- 
lions cent  doaie  mil  le  buit  cent  quatre  iranei 
on  cenlirae,  successivement  ouvert  pour 
travaai  eitraordinaim  de  l'eiefelce  Itue, 
Il  est  reilé  sans  emploi  une  somme  de  douze 
millions  quatre  cent  cinqDariie-q'iatre  mille 
Cinq  cent  vingt-sept  franci  qiialre-viogt- 
dit-neuf  centimei,  lur  laquelle  celle  de 
trois  mllllana  a  déji  été  mise  i  la  dtapoi)- 
lion  du  ministre  do  ta  goerre  .  au  litre  de 
1847,  par  la  loi  ci-dessus  viiée  da  S  aoU 
1847,  ce  qui  a  rédoit  i  trente-huit  millioa» 
cent  douze  mille  buit  cent  qoaire  francs 
un  centime  le  chiffre  des  truoarcni  déGiiU 
tiTcment  applicables  llStUi  lur  le  rap- 
port de  notre  miniaire  wcrélalre  d'Eiat  di 
la  guerre,  el  de  l'avis  de  notre  cuniail  dn 
miniatres,  etc. 

Art.  1"'.  Un»  lomme  de  neuf  millioni 
quatre  cent  cinquante-qnatre  mille  cinq 
cent  vingt-aept  franca  quatre- vingl-dii- 
neufcenlimei(9,*5*,587tr.9»c.),  formant 
le  complément  de  cellei  qui  sont  reiléea  sans 
emploi  lur  lei  crédits  accordés  pour  l'eier- 
cice  1846 .  en  ce  qui  concerne  les  Iravaai 
eitraordlnairei,  par  les  loi*  ci-denoi  vi- 
sées, est  mise  à  la  disposition  de  notre 
ministre  de  la  guerre  pour  subvenir  ani  dé- 
penses des  mémei  travaui  pendant  Vtut- 
cico  1847.  Celle  somme  est  eldemeorfi*- 
parlie  ainsi  qu'il  suit,  savoir  :  ir»  PAaiit. 
Travaux  Tégit  par  laloiduîSj'uin  18*1. 
Fortificaiioni  de  Part»  ■  644,235  fr.  60  c.  ; 
rorltfication»dei80trespla.e».  1,946,701  ft. 
85  c;  bSlimenb  militaires,  330,957  Fr. 
37  c;  éUblis»emenls  d(  l'artillerie.  6ï>a,561 
fr.  48  c.  :  élablissemenis  dei  poudres  et 
Hipétrea,  1,123,79»  fr.83  c— H»  Partis. 
TravaaO;  régi*  par  ta  io*  du  1 1  juin  1  »'42. 
EttensiuR  du  port  dn  Ha>re,  511.050  fr. 
98  c.  ;  armemrnt  des  forliflcalions  de  Pa- 
ri», 451,245  fr.  49  c-i  Iravani  de  forti- 
fication el  de  délenie  de»  port»  militaires , 
3,678, 884  fr.  49  c,  ;  reconstruction  de  l'ar- 
tenal  d'Amiens.  IUS.09I  fr.  90  C.  Toi^ 
égal,  9,4S4.5i7  fr.  99  C. 

ï.  La  régularisa  tlon  de  ce  Tlremenlde 
crédit  sera  proposée  aoi  Chambica  lors  de 
leur  prochaine  seision. 

3.  No»  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances (  UM.  Treiei  et  Dumont  )  sont  char- 


gea ,  ■ 

10  dUuhhb  lUt?  —  1-  liKiin  1U8.  —  Ordon- 

(II ,  Bail 

Louls-Pbillppe.  etc.,  vti  la  loi  dn  SOluIn 
1840,  portant  prorogation  dn  privilège  de 

11  Banque  de  France  ;  «n  ta  lai  dn  19  Jnll- 
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M  1845,  qoi  autorise  PéUblissemenl  d'un 
comptoir  dVscompte  de  la  Banque  de  France 
à  Alger,  et  notamment  Tart.  5  de  la  même 
loi .  dont  les  deui  premiers  paragraphes 
tontainsi  conçus  :<  Uneordonnance  royale, 
«  rendue  dans  ia  forme  des  règlements  d*ad- 
fc  ministration  publique ,  sur  la  demande 
a  da  conseil  général  de  la  Banque ,  auto- 
ci  risera  et  déterminera  :  Tépoque  et  les 
«  conditions  de  l'émission  des  huit  mille 
9  action!!  h  créer,  et  le  mode  de  leur  distri- 
«  biition,  la  quotité  du  capital  qui  devra 
«  être  réalisé  avant  l'ouverture  des  opéra- 
«  tionf  du  comp.toir  ;  »  vu  les  art.  9 ,  42  et 
43  du  d<*cret  du  18  mai  1808  ,  et  notre  or- 
donnance du  25  mars  1841  ,  relatifs  a  Tor- 
ganisation  des  comptoirs,  d'escompte  de 
la  Banque  de  France  ;  vu  les  décrets  du 
16Janyier,du28août  1808ja  loidulTmai 
i 834  et  notre  ordonnance  du  15  Juin  sui- 
vant; vu  les  délibérations  du  conseil  géné- 
ral de  la  Banque  de  France,  des  14  et  là  mai 
1846,  47  et 20  novembre,  1 4  et  1 6  décembre 
1847  ;  sur  le  rapport  de  nos  ministres  secré- 
taires d'Etat  de  la  guerre  et  des  finances,  etc. 

Art.  1«r.  La  Banque  de  France  est  auto- 
risée A  émettre  huit  mille  actions  du  comp- 
toir d* Alger,  au  capital  de  mille  francs 
chacune  payables  à  la  Banque  de  France, 
siège  de  la  société,  rifioitié  comptant  au  mo- 
ment de  la  souscription  i  et  le  surplus  aux 
époques  qui  seront  ultérieurement  d(^ter- 
minées  par  le  conseil  général  delà  Banque. 
Les  versements  à  effectuer  par  la  Banque 
de  France  au  comptoir  d'Alger  seront  faits 
aui  mêmes  époques  et  dans  les  mêmes  pro- 
portions que  les  paiements  à  effectuer  par 
les  actionnaires.  Moyennant  le  paiement 
de  la  moitié  du  montant  de  l'action,  les  cé- 
dants ne  seront  pas  garants  solidi^ires  de 
leurs  cession na ires.  Les  époques  des  paie- 
ments de  la  seconde  moitié  du  mont^int  de 
Taction  seront  annoncées,  à  Paris  et  à  Al- 
ger, par  la  voie  des  journaux  désignés  par 
l*irt.  42  du  Gode  de  commerce.  A  défaut 
de  paiement  aux  époques  fixées,  la  Banque, 
•ana  qu'il  soit  besoin  d'un  autre  avertisse- 
ment, fera  vendre  l'action  par  le  ministère 
d'un  agent  de  change,  aux  risques  et  périls 
de  l'actionnaire  retardataire,  qui  profitera 
de  Texccdani,  s'il  y  en  a,  tous  fraie  itt  in- 
térêts déduits,  et  qui,  dans  le  cas  contraire, 
•era  personnel lement  tenu  de  payer  le  dé- 
acit. 

3.  Dans  le  délai  de  trois  mois ,  à  partir 
de  la  promulgation  de  la  présente  ordon- 
nance, le  conseil  général  de  la  Banque  de 
France  transmettra  h  notre  ministre  des 
finances  un  état  nominatif  des  souscripteurs 
aux  huit  mille  actions,  en  exécution  du  pa- 
ragraphe 2  de  l'ari«  5  de  la  loi  du  19  juil- 
let 1845. 


^  3.  Les  opérations  du  comptoir  ne  com- 
menceront que  lorsque  la  moitié  du  capital 
de  dix  millions,  fixé  par  la  loi  du  19  juil- 
let 1845,  aura  été  réalisée. 

4.  Les  opérations  du  comptoir  seront  lea 
mêmes  que  celles  de  la  Banque  de  France* 

5.  Les  billets  du  comptoir  seront  con- 
fectionnés par  la  Banque  de  France;  lia 
porteront,  en  titre,  le  nom  du  comptoir 
d'Alger.  Ils  contiendront,  en  outre,  lea 
énonciations  suivantes  :  1<>  La  Banque  de 
France  est  autorisée  à  établir  un  comptoir 
d'escompte  à  Alger.  Le  capital  en  est  fixé  à 
dix  millions,  dont  deux  fournis  par  la  Ban- 
que de  France  et  huit  par  des  actionnaires. 
La  Banque  de  France  et  les  actionnaires 
ne  pourront,  dans  aucun  cas,  être  tenus 
des  engagements  du  comptoir  que  jusqu'à 
concurrence  des  parts  respectives  qu'ilf 
auront  prises  dans  le  capital  (extrait  de  la 
loi  du  19  juillet  1845);  2«  l'article  du  Code 
pénal  qui  punit  la  contrefaçon  des  billets. 
Ils  seront  payables  â  Alger. 

6.  Le  conseil  générai  de  la  Banque  dé- 
terminera les  signatures  dont  les  biirets 
devront  être  revêtus,  et  l'ordre  dans  lequel 
elles  seront  apposées.  Les  cou  pures  de  billet! 
pourront  être  de  mille ,  cinq  cents  et  deui 
cents  francs. 

7.  I^e  montant  des  billets  en  circula- 
tion, cumulé  avec  celui  des  sommes  dues  à 
des  tiers  en  compte  courant ,  et  payable  à 
volonté,  ne  pourra  excéder  le  triple  du  nu- 
méraire existant  matériellement  en  caisse. 

8.  Les  dividendes  seront  payés  tous  lef 
aix  mois.  Le  dividende  annuel  se  compo- 
sera :  i^  d'une  répartition  des  bénéfices 
nets  ,  jusqu'à  concurrence  de  quatre  pour 
cent  du  capital  primitif;  2<»  d'une  autre 
répartition  égale  à  la  moitié  des  bénéfices 
excédant  la  première  répartition.  L'autre 
moitié  sera  employée  à  composer  un  fonds 
de  réserve.  Le  fonds  de  réserve  sera  placé 
en  fonds  publics  français.  En  cas  d'insuffi- 
sance des  bénéfices,  le  dividende  de  quatre 
pour  cent  sera  complété  par  un  prélève- 
ment sur  le  fonds  de  réserve.  Lorsque  ce 
fonds  de  réserve  aura  atteint  la  somme  de 
deux  millions  cinq  cent  mille  francs,  lea 
bénéfices  nets  ne  seront  sujets  h  d'autres 
retenues  que  celles  qui  seraient  nécessaires 
pour  remplacer  les  prélèvements  qui  au- 
raient eu  lieu  en  vertu  du  paragraphe  pré- 
cédent. 

9.  Les  actions  seront  inscrites ,  soit  aa 
siège  social ,  à  Paris ,  soit  k  Alger,  La 
transmission  des  actions  se  fera  par  un 
simple  transfert,  sur  la  déclaration  du  pro- 
priétaire ou  de  son  fondé  de  pouvoirs ,  si- 
gnée sur  les  registres  où  les  actions  seront 
inscrites.  Les  transferts  seront  certifiés,  i 
Paris ,  par  un  agent  de  change ,  à  Alger , 
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par  an  agent  de  cbange,  ou,  à  défaut,  par 
on  notaire.  Les  dividendes  seront  payés 
an  lien  où  les  actions  seront  inscrite». 

10.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  le  di- 
recteur du  comptoir  sera  tenu  de  justiûer 
de  la  propriété  de  quarante  actions  du 
comptoir  d'Alger  ,  lesquelles  seront  affec- 
tées è  la  garantie  de  sa  gestion.  Les  admi- 
nistrateurs et  les  censeurs  devront  justifier 
delà  propriété  de  dix  actions,  lesquelles 
demeureront  inaliénables  pendant  la  durée 
de  leurs  fonctions. 

1 1 .  Il  sera  établi  une  caisse  des  retraites 
au  profit  des  employés  du  comptoir  d'Al- 
ger, conformément  aux  dispositions  du  dé- 
cret du  âSaoût  1808. 

12.  Vos  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances (MM.  Trezel  et  Damon)  sont  char- 
gés, etc. 

19  oàcBMBRB  1847  ^  1*  JAwviia  18ft8.  —  Ordon- 
nance  du  roi  qui  onvre  au  ministre  de  ragriciil^ 
tnre  et  du  commerce  ,  »ur  l'exercice  1847i  nn 
crédit  supplémentaire  applicable  an^  chapitre 
des  encouri^ements  aux  pèches  maritimes.  (IX, 
BolL  MCCCCXLII,  o.  1/1066.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'£tat  au  dépar- 
tement de  Kagriculture  et  du  commerce , 
et  de  l'avii  de  notre  conseil  des  ministres: 
vu  les  art.  5  et  4  de  la  loi  du  24  avril  1853; 
vu  la  loi  du  5  juillet  1846,  portant  fixation 
du  budget  des  dépenses  de  l'exercice  1847, 
et  contenant,  art.  7,  la  nomenclature  des 
dépenses  pour  lesquelles  la  faculté  nous 
est  réservée  d'ouvrir  de^  crédits  supplé- 
mentaires, en  cas  d'insuffisance  des  crédits 
législatifs  ;  vu  les  art.  20, 21  et  25  de  notre 
ordonnance  du  51  mai  1838,  portant  rè- 
glement général  sur  la  comptabilité  publi- 
que, etc. 

Art.  !•'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  l'agriculture  et  du 
commerce ,  sur  l'exercice  1847  ,  un  crédit 
supplémentaire  de  cinq  cent  mille  francs 
(500,000  fr.),  applicable  au  chapitre  10 
du  budget  de  ce  ministère. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplé- 
mentaire sera  proposée  aux  Chambres 
dans  leur  prochaine  session. 

S.  Nos  ministres  de  l'agricultare  et  du 
commerce ,  et  des  finances  (MM.  Cunin- 
Gridaine  et  Dumon)  sont  chargés,  etc. 


19  DÊcBMBM  1847  =  1"  JAHviBa  1848.  ■—  Ordon- 
nance du  roi  qui  reporte  à  Texercice  1848  une 
portion  du  crédit  ouvert ,  sur  Texerclce  1847, 
pour  la  publication  de  Touvrai^e  sur  les  ruines 
de  l*ancienne  Ninive.  (IX,BnU.  MCœCXLII, 
n.  14067.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  vu,  1»  la  loi  du  5 
jaiilet  1846,  qui  ouTre  au  mibistre  de  l'in- 


térieur, sur  l'exercice  1846,  un  crédit  ex- 
traordinaire de   deux  cent  quatre-vingt- 
douze  mille  cinq  cent  cinquante   francs 
(292,550  fr.) ,  pour  être  appliqué,  a  la  pu- 
blication  de  l'ouvrage  de  MM.  Botta  et 
Flandin ,  sur  les  découvertes   prévenant 
des  fouilles  opéréeg  dans   les   ruines  de 
l'ancienne  Ninive;2o  la  loi  do  8  août  1847, 
qui  ouvre  au  ministre  de  l'intérieur ,  sur 
l'exercice  1847  ,  un  crédit  extraordinaire 
de  deux  cent  soixante  et  treize  mille  francs 
(273,000  fr.) ,  représentant  la  portion  ooo 
employée,  en  1846,  du  crédit  ci-dessas; 
3<»  i'art.  2  de  la  loi  du  3  juillet  1846,  por- 
tant que  la  portion  du  crédit  ci-dessos ,  dt 
deux  cent  quatre-vingt-douze  mille  cinq 
cent  cinquante  francs ,  qui  n'aura  pas  été 
employée  en  1846  «  pourra  être  reportée 
sur  les  exercices  suivants ,  en  vertu  d'ane 
ordonnance  royale  rendue  dans  les  formes 
prescrites  par  la  loi  du  24  avril   1853; 
4^  l'aperçu  dés  dépenses  faites  et  à  faire 
sur  le  crédit  àe  deux  cent  soixante  et  treize 
mille  francs  ouvert  sur  l'exercice   1847 
pour  le  service  dont  il  s'agit  ;  considérant 
que  ce  crédit  de  deux  cent  soixante  et 
treize  mille  francs  ne  sera  pas  employé  en 
totalité  au  31  décembre  1847,  et  qu'il  coo- 
vlent  de  prendre  des  mesures  ,  dés  à  pré- 
sent,  pour  assurer  le  paiement  des  dé- 
penses qui  pourront  être  faites  dans  l« 
commencement  de  .1848;  sur   le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d*Etat  au  dé- 
partement de  l'intérieur,  et  de  l'avis  de 
notre  conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  l^r.  Il  est  ouvert  h  notre  ministre 
secrétaire  d'i^tat  au  département  de  l'in- 
térieur, sur  l'exercice  1348 ,  un  crédit  ex- 
traordinaire de  cent  quarante-six  mille 
deux  cent  cinquante  francs  (146,250  fr.), 
représentant  la  portion  non  employée ,  en 
1847,  du  crédit  de  deux  cent  soixante  et 
treize  mille  francs  (273,000  fr.)  ouvert 
par  la  loi  du  8  août  1847,  pour  la  publica- 
tion de  rouvrage  de  MM.  Botta  et  Flan- 
din ,  sur  les  découvertes  provenant  des 
fouilles  faites  dans  les Tuines  de  l'ancienne 
Ninive.  En  conséquence ,  le  crédit  de 
l'exercice  1847  est  réduit  d'une  égale 
somme  de  cent  quarante-six  mille  deux 
cent  cinquante  francs  (146,250  fr.]. 

2.  La  régularisation  de  la  présente  or- 
donnance sera  proposée  aux  Chambres  lors 
de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  (MM.  Ducb&tel  et  Dumon)  sont 
chargés,  etc. 


19  ofccBUBRB  1847  ==  1"  jarVikh  1848.  —  Ordon- 
nance du  roi  qui  reporte  k  Texercice  1848  une 
portion  du  crédit  ouvert ,  sur  Texerctce  1847, 
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Louis -Fbilipfic,  etc.,  vu,  i'  la  roi  àa  35 
juiD  IS4I ,  qui  ouvre  au  ministre  d«  l'in- 
Itrieur.Mir  l'ciereice  IB4t  ,  on  crédit ei- 
(nordinaiie  de  cinq  cent  mille  franci  pour 
Il  conitrucUon  do  lombeau  de  l'empereur 
riipoléon  ;  io  la  loi  du  1»  joillet  1H43. 
qui  ouvre.  lur  l'eiercice  IS43,  un  cridit 
CI  tri  ordinaire  de  nn  million  cinq  CCDI 
mille  franei ,  en  addition  de  celui  de  cinq 
ceni  mille  franc*  ci-de»aDs  pour  le  même 
Dbjeti^o  la  loi  du  8  août  1B47,  qui  ouvre, 
larl'eiErcice  1847,  un  crédit  eilraordl- 
ntlredequitreceot quatre-vingt-huit  mille 
quatre  TrancB,  repréienlanl  la  portion  non 
tniploite  en  1846  des  deui  crédits  ci-de>- 
ni;  i'  l'art.  1  de  la  loi  du  i"  juillet  1843. 
parlant  que  la  portion  du  crédit  de  un 
irillioD  cinq  cent  mille  franca  qui  n'aura 
pu  m  employée  ta  1843,  ainil  que  la 
porlian  du  crédit  de  cinq  cent  mille  Tranci 
qui  n'aura  pas  été  employée  en  18*!,  pour- 
ront élre  réa^aigiiées  sur  les  eierclcei  »ui- 
ranli, en  vertu  d'une  ordonnance  rojale 
rindue  dans  la  forme  pcescriie  par  la  loi 
du ât  avril  1833;  !><•  l'aperçu  des  dépenses 
liilet  et  à  faire  sur  le  crédit  ouvert,  sur 
l'riCTcice  1847,  pour  le  service  dont  il  s'a- 
git; considérant  que  ce  crédit  de  quatre 
cent  quatre-vingt-huit  mille  quatre  francs 
neterapasemploré  en  lotaliléanSI  dé- 
ambrt  ]847,  et  qu'il  convient  de  prendre 
lie)  mesures,  dés  à  présent,  pour  assurer 
l<  juiament  des  dépenses  qui  pourront  être 
fsiles  dans  le  commencement  de  184S  :  sur 
'e  rapport  de  noire  minisLre  secrétaire 
d'Etat  su  déparlemeat  de  l'intérieur,  et  rie 


Arl.i 


il  des  ai 


ouverte  noire  ministre, 

■ecrélalre  d'Etal  an  département  de  l'inlé- 
rieur,  sur  reiercicel848,un  crédit  eitraor- 
iliniire  de  soitsnle  mille  quatre  cent  vingt- 
qnitre  friincs  (60,494  fr.) ,  représentant  la 
portion  non  employée  en  1847  du  crédit 
de  quatre. cent  quatre-vingt-huit  mille  qua- 
tre francs  (488,(104  tr.]&avert  par  ia  lot  du 
H  iD&l  1847,  pour  la  construction  du  lom- 
besu  de  l'empereur  Napoléon.  En  consé- 
quence, te  crédil  de  l'eiercica  1847  est  ré- 
duit d'une  éxale  somme  de  soiiante  prille 
qnitre  cent  vingt-quatre  francs  (60,4Î4  fr.). 

i.  La  régularisation  de  la  présente  or- 
donnance sera  proposée  aux  Chambres  lors 
de  leur  prochaine  session. 

3,  Nos  ministres  de  l'inlérieur  et  des 
«naiiMs  (MM.  Duchllel  et  Dumon)  sont 
*^>i>rgéi ,  etc. 


I  roi  qui  ptfKdi  la  publica 


tei 

nouvelles  améliorations  dans  les  relation! 
existant  entre  lesdiles  poiIes  «t  celles  de 
France,  en  vertu  des  conventions  des  11 
septembre  iH44et  4avril  1846.  des  plénl- 
poienliaires  ont  été  nommés  à  cet  effet, 
savoir  :  delà  parldeS.  M-  le  roi  des  Fran- 
çais, le  ileur  François-Pierre  Guillaume 
Guizol,  grand-croÎK  de  son  ordre  royal  de 
la  Légion  d'honneur,  cbevatier  de  la  Toi- 
son-d'Or  d'Espagne  et  de  , l'ordre  insigne 
de  l'Eléphant  de  Danemarcli.  grand-croix 
des  ordres  royaui  de  Sainujnnvier  et  de 
Saint-Ferdinand  des  Deiii-Siciles,  de  Lé»- 
potd  de  Belgique,  de  la  Tour  et  l'Epée  du 
Portugal  et  du  Sauveur  de  Grèce.  d«  l'or- 
dre impérial  du  Cruzeiro  du  Brésil,  de 
l'ordre  du  Lion  et  du  Soleil  de  Pêne  et  de 
l'ordre  grand-ducal  de  Sninl-J osephdeToii- 
cane,  l'un  des  quarante  de  l'Académie  fran- 
çaise, membre  do  la  Chambre  des  Député* 
et  ministre  secrétaire  d'Elat  de  SaMaJeité 
au  déparlement  des  affaires  éirangéres, 
président  de  son  consHI  des  ministres  ;  et, 
de  la  part  de  S.  A.  S.  te  prince  de  la  Tour 
et  Taits,  le  sieur  Albert-Chartes  Maller, 
chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion 
d'bonneur  etde  l'ordre  du  Mérite  deSuint- 
Uichel  df  B.iviére,  chevalier  de  l'ordre  de 
Ltopold  de  Belgique  et  de  celui  de  Zubrin- 
gen  de  Bade,  conseiller  de  In  direction  gé- 
nérale des  postes  de  Son  Alteite  Séréiiis- 
llme- Lesquels ,  après  s'être  communiqué 
leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  trouvés  en 
bonne  et  di]e  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles additionnels  suivants  : 

Titre  I",  Ditpoiitiont  gêniraltt. 
Art.  1".  Il  sera  élalili ,  du  cAté  de 
l'administraiion  des  postes  du  prince  de 
la  Tour  et  Taiis.  un  nouveau  bureau 
d'échange  à  Butkeboarg,  dans  la  princi- 
pauté de  lu  Lippe.  Le  bureau  de  Bucke- 
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bonrg  c6rre>pondra  avec  les  bureaux  fran- 
çaU  de  Paris  et  de  ValencieDoes. 

S.  Le  service  des  postes  des  villes  de 
Horn,  Lage  et  Oerlinghaiisen  ,  dépendant 
de  la  principaoté  de  la  Lippe,  ayant  cessé 
d*étre  exploité  par  Tadministralion  des 
postes  prussiennes,  et  lesdiles  postes  de- 
vant èti^e  désormais  desservies  directement, 
comme  celles  des  autres  villes  de  la  sus- 
dite principnulé,  par  Tadministration  des 
portes  de  S.  A.  S.  le  prince  de  la  Tour  et 
Taxis,  les  correspondances  échangées  en- 
tre la  France  et  les  villes  prénommées  se- 
ront, à  l'avenir,  soumises  aux  mêmes  eoo- 
djtione  d'échange  et  de  taxation  qqe  les 
correspondances  des  Etats  d*Allemague  dé- 
signés dans  le  tableau  faisant  suite,  sous 
le  numéro  1,  à  la  convention  du  11  sep- 
tembre 1844. 

5.  En  même  temps,  et  attendu  que  S. 
A.  S.  le  duc  de  Saxe-Altenbonrg  a  Jugé 
convenable  de  céder  au  gouvernement  de 
$.  M.  le  roi  de  Saxe  Texploitation  de  ses 
postes,  le  duché  de  Saxe-AHenbourg.dont 
lesdites  postes  avaient  été  jusqu'à  présent 
directement  desiervies  par  radministra- 
tton  du  prince  de  la  Tour  et  Taxis,  sera 
retiré  du  tableau  des  Etats  d'Allemagne 
mentionné  dans  l'article  précédent ,  et 
dorénavant  ses  correspondances  avec  la 
France  ou  passant  par  la  France  suivront, 
en  tout  point,  la  condition  et  le  sort  des  cor- 
respondances échangées  entre  le  royaume 
de  Saxe  et  la  France. 

4.  Il  est  dérogé  aux  dispositions  de  la 
convention  du  11  septembre  1844  en  ce 
qui  concerne  la  direction,  par  les  postes  de 
la  Tour  et  Taxis,  des  correspondances  ori- 
ginaires du  royaume  de  Hanovre  adressées 
dans  les  départements  du  nord,  de  l'ouest 
et  du  f>enire  de  la  France,  et  %Àce  i;ersâ. 
Cette  dérogation  cessera  d'avoir  son  elTet 
du  moment  que  le  gouvernement  de  S.  M. 
le  roi  de  Hanovre  et  S.  A.  S.  le  prince  de 
la  Tour  et  "taxis  seront  tombés  d'accord  à 
ce  sujet.  Dans  ce  ca>,  l'échange  des  corres- 
pondances susmentionnées  sera  soumis  aux 
conditions  exprimées  dans  les  art.  8,  9,  10 
et  11  ci-aprés. 

TiTRB  II.  Echanges  det  corretpondances 
internationales. 

5.  L'administration  des  postes  de  la 
Toar  et  Taxis  paiera  à  l'administration  des 
postes  de  France ,  pour  prix  du  port  des 
lettres  ordinaires  livrées  non  affranchies, 
originaires  de  la  France,  de  l'Algérie  et 
des  parages  de  la  Méditerranée  où  la  France 
possède  des  établissements  de  poste ,  des- 
tinées pùiit  les  pays  directement  desservis 
par  les  postes  de  la  Tour  et  Taxis  qui  sont 
désignés  dans  le  tableau  faisant  suite,  sous 


le  n.  1,  À  la  convention  da  11  septembre 
1844,  savoir:  lo  pour  les  lettres  originaires 
des  déparlements  du  Haut  et  du  Bas-Rhin, 
de  la  Moselle  et  du  Nord,  qui  seront  livrées 
reapectivement  par  les  bureaux  d'échange 
situés  dans  chacnn  de  ces  départennenls, 
ainsi  que  celles  du  Havre,  transportées  par 
les  bateaux  à  vapeur,  la  somme  de  qua- 
rante centimes  par  trente  grammes ,  poids 
net;  â«  pour  les  lettres  originaires  des  an- 
tres parties  de  la  France  non  désignées 
dans  le  paragraphe  précédent,  ainsi  qae 
de  l'Algérie,  ta  somme  d'un  franc  Tin|l 
centimes  par  trente  grammes,  poids  net; 
^  et  pour  les  lettres  originaires  de  para- 
ges de  la  Méditerranée  où  la  France  pos- 
sède des  établissements  de  poste,  la  somme 
de  trois  francs  vingt  centimes  aussi  par 
trente  grammes,  poids  net. 

6.  L'administration  des  postes  de  France 
paiera,  de  son  côté,  è  l'administration  des 
postes  de  la  Tour  et  Taxis,  pour   prix  du 
port  des    lettres  ordinaires   livrées    non 
affranchies,  qui  seront  destinées   pour  II 
France ,  l'Algérie  «t  les  parages  dé  la  Mé- 
diterranée où  la  France  possède  des  éta- 
blissements de  poste,  savoir  :  lo  pour  les 
lettres  originaires  des  villes  anséatiquçs  de 
Hambourg,  Bremen  et  Lubeck.  la  somme 
d'un  franc  soixante  centimes   par  treofe 
grammes ,  poids  net;  t^  et  pour  les  lettres 
originaires  des  autres  (Etats  d'Allemagne 
directement  desservis  par  les  postes  de  la 
Tour  et  Taxis,  la  somme  d*un  franc  vingt 
centimes  aussi  par  trente  grammes,  poids 
net. 

7.  Les  administrations  des  postes  de 
France  et  de  la  Tour  et  Taxis  se  tiendront 
compte  réciproquement  du  port  des  lettres 
ordinaires  qui  seront  affranchies  jusqu'à 
destination  dans  l'un  des  deux  pays  pour 
l'autre,  d'après  les  prix  respectivement  at- 
tribués à  chaque  administration,  pour  les 
deux  articles  précédents ,  pour  le  port  des 
lettres  non  alTranchies. 

TiTEB  IIL  Trantit  det  aorrespondaneês 
^      étrangèreê, 

§!•*'.  Transit  à  découvert, 

8.  L'administration  des  postes  de  France 
paiera  à  l'administration  des  postes  de  la 
Tour  et  Taxis  ,  pour  te  port  des  lettres 
ordinaires  provenant  de  la  France,  de 
l'Algérie  et  des  parages  de  la  Méditer- 
ranée où  la  France  possède  des  établisse- 
ments de  poste,  destinées  pour  les  Etats 
du  nord  désignés  dans  le  tableau  n.  «  an- 
nexé à  la  convention  du  11  septembre  1844 
(à  l'exception  des  royaumes  de  UanemarciL, 
de  Suéde  et  dt  Norwége),  qui  seront  li- 
vrées par  radministratioo  des  postes  de 
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France  k  radminisiration  des  postes  de  ta 
Toor  et  Taxis  affranchies  jusqu'à  destina- 
lion,  la  somme  de  deux  fraiics' quarante 
Centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 

9.  L'administration  des  postes  de  France 
paiera  également  à  l'administra rion  des 
postes  de  la  Tour  et  Taxis,  pour  le  port 
des  lettres  ordinaires  provenant  des  Etats 
da  nord  ei-detsua  mentionnés  (à  Teieep- 
tion  des  roya ornes  de  Danemarck»  de  Suéde 
et  de  Norwége),  destinées  pour  la  France, 
l'Algérie  et  les  parages  de  la  Méditerranée 
où  la  France  possède  des  établissements 
de  poste,  qai  seront  livrées  non  affran* 
chiee  par  l'administration  des  postes  de  la 
Tour  et  Taxis  à  Tadministration  des  postea 
de  Fran<*e,  la  même  somme  de  deux  francs 
<inarante  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net. 

10.  L'adminifttration  de  la  Tour  et  Taxis 
paiera,  de  son  côté,  à  l'administration  des 
postes  de  France  pour  le  port  des  lettres 
ordinaires  provenant  des  £tats  du  nord 
ei-dessns  mentionnés  (  à  l'exception  des 
royiames  de  Danemarck .  de  Suède  et  de 
Norwége  ) ,  qui  seront  livrées  par  l'admi- 
nistration des  postes  de  la  Tour  et  Taxis 
i  Tadroinistration  des  postes  de  France 
affranchies  Jusqu'à  destination  ,  Savoir  : 
1^  ponr  les  lettres  adressées  en  France  et 
en  Algérie,  la  somme  d'un  franc  vingt  cen- 
times par  trente  grammes,  poids  net;  2®  et 
pour  les  lettres  adressées  dans  les  parages 
de  la  Méditerranée  où  la  France  possède 
des  établissements  de  poste ,  la  somme  de 
trois  francs  vingt  centimes  aassi  par  trente 
grammes,  poids  net. 

11.  L'administration  des  postes  de  la 
Tour  et  Taxis  paiera  également  à  l'admi- 
nistration des  portes  de  France,  pour  le  port 
fies  lettres  ordinaires  non  affranchies,  pro- 
venant de  la  France,  de  l'Algérie  et  des 
parages  de  la  Méditerranée  où  la  France 
possède  des  établissements  de  poste,  desti- 
nées pour  les  Etats  du  nord  désignés  dans 
le  tableau  n.  8  ci-dessus  mentionné  (  à  l'ex- 
ception des  royaumes  de  Danemarck ,  de 
Suéde  et  de  Norwége),  savoir  :  !<>  pour  les 
lettres  originaires  de  France  et  de  T  Algé- 
rie, la  somme  d'un  franc  vingt  centimes  par 
trente  grammes,  poids  net;  2<»  et  pour  les 
lettres  originaires  des  parages  de  la  Médi- 
terranée où  la  France  possède  des  établis- 
sements de  poste,  la  somme  de  trois  francs 
vingt  centimes  aussi  par  trente  grammes , 
poids  net. 

1 2.  L'ad minislration  des  postes  de Fra nce 
paiera  à  l'administration  des  postes  de  la 
Tour  et  Taxis ,  pour  le  port  des  lettres  or- 
dinaires provenant  de  la  France,  de  l'Al- 
gérie et  àti  parages  de  ht  Méditerranée  où 
la  France  possède  de»  ^blissemenle  de 


poste,  destinées  ponr  le  royaume  de  Dane- 
marck, qui  seront  livrées  par  l'adminlstra- 
tien  des  postes  de  Franceà  l'administration 
des  postes  de  la  Tour  et  Taxis  affranchies 
jusqu'à  destination ,  savoir  :  1*  pour  les 
lettres  adressées  dans  la  ville  d'AUona  ,  la 
somme  de  deux  francs  par  trente  grammes, 
poids  net  ;  8*  et  pour  les  lettres  adressées 
dans  les  autres  villes  do  royaume  de  Dane- 
marck ,  la  sonnne  de  trois  francs  soixante 
centimes  aussi  par  trente  grammes  ,  poids 
net. 

13.  L'administration  des  postes  deFra  nce 
paiera  également  à  l'administration  des 
postes  de  la  Tour  et  Taxis,  pour  le  port  des 
lettres  ordinaires  provenant  du  royaume 
de  Danemarck ,  destinées  pour  la  France, 
l'Algérie  et  les  parages  de  la  Méditerranée 
où  la  Franee  possède  des  établissements  de 
poste,  qui  seront  livrées  non  affranchies 
par  l'administration  des  postes  de  la  Toor 
et  Taxis  à  l'administration  des  postes  de 
France,  savoir  M<>  pour  les  lettres  origi- 
naires de  la  ville  d'Altona ,  la  somme  de 
deux  francs  par  trente  grammes,  poids 
net;  8<»et  pour  les  lettres  originaires  des 
autres  villes  du  royaume  de  Danemarck,  la 
somme  de  trois  francs  soiiante  centimes 
auKsi  par  trente  grammes,  poids  net. 

14.  L'administration  des  postes  de  It 
Toor  et  Taxis  paiera ,  de  son  côté ,  à  l'ad- 
ministration des  postes  de  France,  pour  le 
port  des  lettres  ordinaires  provenant  du 
royaume  de  Danemarrk>,  qui  seront  livrées 
par  l'administration  des  postes  de  la  Toor 
et  Taxis  à  l'administration  des  postes  de 
France  affranchies  jusqu'à  destination,  sa- 
voir :  1<>  pour  les  lettres  adressées  en 
France  et  en  Algérie,  la  somme  d'un  franc 
▼ingt  centimes  par  trente  grammes,  poids 
net  ;  t^  et  pour  les  lettres  adressées  dans  les 
parages  de  la  Méditerranée  où  la  France 
possède  des  établissements  de  poste ,  la 
somme  de  trois  francs  vingt  centimes  aussi 
par  trente  grammes,  poids  net. 

15.  L'administration  des  postes  de  la 
Tour  et  Taxis  paiera  également  à  l'admi- 
nislration  des  postes  de  France,  pour  le 
port  des  lettres  ordinaires  non  affranchies 
provenant  de  la  France,  de  l'Algérie  et  des 
parages  de  la  Méditerranée  où  la  France 
possède  des  établissements  de  poste,  adres- 
sées dans  le  royaume  de  Danemarck,  sa- 
voir :  1®  pour  les  lettres  originaires  de  la 
France  et  de  l'Algérie,  ta  somme  d'un  franc 
vingt  centimes  par  trente  grammes,  poids 
net  ;  8®  et  pour  les  lettres  originaires  des 
établissements  de  poste  français  dans  la 
Méditerranée*  la  somme  de  trois  francs 
vingt  centimes  aossi  par  trente  grammes, 
poids  net. 

16.  Les  lettrée  à  destination  des  roym- 
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meg  de  Suéde  ti  de  Norwége,  origiRaires 
de  la  France,  de  l'Algérie  et  des  parages 
de  la  Méditerranée  où  la  France  possède 
des  étAblissements  de  poste,  qui  seront  di- 
rigées par  les  postes  de  8.  A.  S.  le  prince 
de  la^  Tour  et  Taxis ,  pourront  être  livrées 
par  Tadminlstration  des  postes  de  France  é 
Tadministration  des  postes  de  la  Tour  et 
Taiis  non  aflyancbies  ou  affranchies,  mais 
feulement  jusqu'à  Hambourg.  Quant  aux 
lettres  originaires  des  royaumes  de  Suéde 
et  de  Norwége  destinées  pour  la  France, 
l'Algérie  et  les  parages  de  U  Méditerranée 
où  la  France  possède  des  établissements  de 
poste,  qui  seront  dirigées  par  les  postes  de 
S.  A.  S.  le  prince  de  la  Tour  et  Taxis,  eUes 
devront  être  livrées  à  radminiUratloD  des 
postes  de  France  par  radministration  des 
postes  de  la  Tour  et  Taxis  affranchies  Jus- 
qu'à Hambourg.  Cependant  le  public  des 
royaumes  de  Suéde  et  de  Norwége  aura  la 
faculté  d'envoyer,  p«r  l'intermédiaire  des 
postes  de  la  Tour  et  Taxis ,  des  lettres  af- 
franchies jusqu'à  destination  en  France,  eir 
Algérie  et  dans  les  parages  de  la  Méditer- 
ranée où  l'administration  des  postes  de 
France  possède  desétablissefnenis  de  poste. 

17.  L'administration  des -postes  de  la 
Tour  et  Taxis  paiera  à  l'administration  des 
postes  de  France ,  pour  le  port  des  lettres 
ordinaires  non  affranchies  adressées  dans 
les  royaumes  de  Suéde  et  de  Norwége ,  et 
originaires  de  la  France,  de  l'Algérie  et  des 
parages  de  la  Méditerranée  où  la  France 
possède  des  établissements  de  poste ,  sa- 
voir :  10  pour  les  lettres  originaires  de  la 
France  et  de  l'Algérie,  la  somme  d'un  franc 
vingt  centimes  par  trente  grammes ,  poids 
net  ;  t^  et  pour  les  lettres  originaires  des 
établissements  de  poste  français  de  la  Mé- 
diterranée, la  somme  de  trois  francs  vingt 
centimes  aussi  par  trente  grammes ,  poids 
net. 

18.  L'administration  des  postes  dé  la 
Tour  et  Taxis  paiera  également  à  l'admi- 
nistration des  postes  de  France,  pour  le 
port  de»  lettres  ordinaires  provenant  des 
royaumes  de  Suéde  et  de  Norwége,  qui  se- 
ront livrées  par  l'administration  des  postes 
de  la  Tour  et  Taxis  à  Tadministration  des 
postes  de  France  affranchies  jusqu'à  desti- 
nation .  savoir  :  i»  pour  les  lettres  adres- 
sées en  France  et  en  Algérie,  la  somme 
d'un  franc  vingt  centimes  par  trente  graro- 
nues,  poids  net  ;  Soet  pour  les  lettres  adres- 
sées dans  les  parages  de  la  Méditerranée  où 
la  France  possède  des  établissements  de 
poste,  la  somme  de  trois  francs  vingt  cen- 
times aussi  par  trente  grammes»  poids  net. 

19.  L'administration  des postesdeFrance 
paiera,  de  son  côté,  à  l'administration  des 
postes  de  la  Tour  et  Taxis ,  pour  prix  du 


transit  des  lettres  ordinaires  originairet 
des  royaumes  de  Suède  et  de  Norwége,  obli- 
ge toirementaffranchies  jusqu'à  Hambourg, 
et  destinées  pour  la  Frabce,  l'Algérie  et  les 
parages  de  la  Méditerranée  où  la  France 
possède  des  établissements  de  post.e ,  la 
somme  d'un  franc  soixante  centimes  pir 
trente  grammes ,  poids  net. 

20.  L'administration  des  postes  de  France 
paiera  également  à  l'administration  des 
postes  de  la  Tonr  et  Taxis ,  pour  prix  du 
transit  des  lettres  ordinaires  à  destination 
des  royaumes  de  Suéde  et  de  Norwége,  ori- 
ginaires de  la  France ,  de  l'Algérie  et  des 
parages  de  la  Méditerranée  où  la  France 
possède  des  établissements  de  poste,  qui 
seront  facultativement  affranchies  jusqu'à 
Hambourg  ,  la  somme  d'un  franc  soixante 
centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 

SI .  L'administration  des  postes  de  France 
paiera  à  l'administration  des  postes  de  la 
Tour  et  Taxis,  pour  le  port  des  lettres  ordi- 
naires originaires  du  royanme^uni  de  U 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  des  colonies 
et  possessions  anglaises  transatlantiques, 
qui  seront  livrées  par  radministration  des 
postes  de  France  affranchies  jusqu'à  desti- 
nation ,  savoir  :  1<>  pour  les  lettres  adres- 
sées dans  les  Etats  directement  desservis 
par  les  postes  de  la  Tour  et  Taxis,  et  dési- 
gnés dans  le  tableau  n.  1  annexé  à  la  con- 
vention du  11  septembre  184-4  (les  viUesde 
Hambourg ,  Brème  et  Lubeck  exceptées), 
la  somme  d'un  franc  vingt  centimes  par 
trente  grammes,  poids  net  ;  â»  pour  les  let- 
tres adressées  dans  les  villes  anséatiqnes  de 
Hambourg.  Brème  et  Liibeçk ,  la  somme 
d'un  franc  soixante  centimes  ausrî  par 
trente  grammes,  poids  net;  Z^  et  pour  les 
lettres  adressées  dans  les  Etats  du  nord 
auxquels  les  postes  de  la  Tour  et  Taxis 
servent  d'intermédiaire,  et  qui  sont  dési- 
gnés dans  le  tableau  n.  2  annexé  à  la  con- 
vention du  11  septembre  1844  précitée  (les 
royaumes  de  Danemarck ,  de  Suéde  et  de 
Norwége  exceptés) .  ta  somme  de  deux  francs 
quarante  centimes  par  trente  grammes» 
poids  net. 

22.  L'administration  des  postes  de  France 
paiera  également  à  l'administration  des 
postes  de  la  Tour  et  Taxis,  pour  le  port  des 
lettres  ordinaires  non  affranchies,  origi- 
naires des  Etats  d'Allemagne  et  4es  Etats 
du  nord  mentionnés  dans  l'article  précé- 
dent ,  destinées  pour  le  royaume-uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  les  colonies 
et  possessions  anglaises  transatlantiques, 
savoir  :  i**  pour  les  lettres  originaires  des 
Etals  d'Allemagne  directement  desservis 
par  les  postes  de  la  Tour  et  Taxis,  et  dési- 
gnés dans  le  tableau  n.  1  annexé  à  la  con- 
vention du  il  leplembre  1844  (les  villes  de 
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Hambourg,  Brème  et  Lubetk  eiceptéef  ),  ta 
somme  d'un  franc  vingt  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net;  !2o  pour  les  lettres 
originaires  des  villes  anséati(]ues  de  Ham- 
bourg ,  Brème  et  Lnbeck ,  la  somme  d'un 
franc  soixante  centimes  aussi  par  trente 
grammes,  poids  net;  Z°  et  pour  les  lettres 
originaires  des  Etats  du  nord  auxquels  les 
postes  de  la  Tour  et  Taxis  servent  d'inter- 
médiaire ,  et  qui  sont  désignés  dans  le  ta- 
bleau n.  t  annexé  à  la  convention  du  il  sep- 
tembre 1844  (les  royaumes  de  Danemarck, 
de  Suéde  et  de  Norwége  exceptés),  la 
somme  de  deux  francs  quarante  centimes 
par  trente  grammes,  poids  net. 

3Ô.  L'administration  des  poste^^  de  la  Tour 
etTatis  paiera,  de  son  côté,  à  Tadminlstra- 
tion  des  postes  de  France,  pour  le  port  des 
lettres  ordinaires  originaires  des  Etats  d*  A|. 
lemagne  et  des  Etats  du  nord  mentionnés 
dans  les  deux  articles  précédents ,  qui  se- 
ront livrées  par  Tadministrati^on  des  postes 
de  la  Tour  et  Taxis  à  Tadministration  des 
postes  de  France  affranchies  jusqu'à  des- 
tination, savoii"  :  1»  pour  les  lettres  adres* 
sées  dffns  le  royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d  Irlande,  la  somme  de  deux 
francs  par  trente  grammes,  poids  net; 
2*  et  pour  les  lettres  adressées  dans  les 
colonies  et  possessions  anglaises  transat- 
lantiques (mai^  affranchies  seulement  jus- 
qu'au port  de  débarquement  dans  oes  co- 
Idnfits  et  possessions),  la  somme  de  quatre 
francs  quatre-vingts  centimes  aussi  par 
trente  grammes  ,  poids  net.  Toutefois  , 
il  sera  ajouté  k  la  somme  de  quatre  francs 
quatre-vmgts  centimes  ci-dessus  Gxée  celle 
de  qnatre-vingts  centimes,  pour  le  port 
intérieur  de  celles  des 'susdites  lettres  qui 
seront  destinées  pour  la  Jamaïque  (King- 
ston excepté),  le  Canada  ,  le  Nouveau - 
Brunswirk,  la  Nouvelle-Ecosse,  l'île  du 
Prince-Edouard  et  Terre-Neuve  ;  en  tout, 
cinq  francs  soixante  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net. 

24.  L'administration  des  postes  de  la 
Tour  et  Taxis  paiera  également  à  l'admi- 
nistration des  postes  de  France,  pour  le 
port  des  lettres  ordinaires  non  affranchies 
destinées  pour  les  Etats  d'Allemagne  et  les 
Etats  du  nord  mentionnés  dans  les  art.  âl 
et  ^"i  de^la  présente  convention,  savoir  : 
i^  pour  les  lettres  originaires  du  royaume- 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'triande,  là 
somme  de  deux  francs  par  trente  grammes, 
poids  net  ;  t^  et  pour^es  lettres  originaires 
des  colonies  et  possessions  anglaises  trans- 
atlantiques (mais  seuletnent  à  partir  du 
port  d'embarquement  dans  ces  coloniers  et 
possessions),  la  somme  de  quatre  francs 
quatre-vingts  centimes  aassi  par  trente 
grammes,  poids  net.  Toutefois,  il  sera 


ajouté  à  la  somme  de  quatre  francs  quatre- 
vingts  centime*  ci-fiessns  fixée  celle  de 
quatre-vingts  centimes,  pour  le  port  inté- 
rieur de  celles  des  susiiites  lettres  qui  se- 
ront originaires  de  la  Jamaïque  (Kingston 
excepté),  du  Canada,  du  Nouveau-Bruns- 
wiclc,  de  la  Nouvelle-Ecosse,  de  l'tle  du 
Prince-Edouard  et  de  Terre-Neuve;  en 
tout,  cinq  francs  soixante  centimes. 

35.  L'administration  des  postes  de  France 
paiera  h  l'administration  des  postes  de  la 
Tour  et  Taxis ,  pour  le  port  des  lettres  or- 
dinaires provenant  du  royaume-uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  des  colo- 
nies et  possessions  anglai^s  transatlan- 
tiques, adressées  dans  le  royaume  de  Da- 
nemarck, qui  seront  affranchies  jusqu'à 
destination ,  savoir  :  1o  pour  les  lettres 
adressées  dans  la  ville  d'Altona,  la  somme 
de  deux  francs  par  trente  grammes,  poids 
net;  â<>  et  pour  les  lettres  adressées  dans 
les  autres  villes  du  rofaume  de  Danemarck, 
la  somme  de  trois  francs  soixante  centimes 
aussi  par  trente  grammes,  poids  net. 

26.  L*administration  des  postes  dcFrance 
paiera  également  à  radmiiiistration  des  pos- 
tes de  la  Tour  et  Taxis,  pour  le  port  dés  let- 
tres ordinaires  non  affranchies,  provenant 
dn  royaume  de  Danemarck, adressées  dans  le 
royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, les  colonies  et  posses<:ions  anglaises 
transatlantiques,  savoir  :  1o  pour  les  let- 
tres originaires  de  la  ville  d'Altona,  la 
somme  de  deux  francs  par  trente  grammes, 
poids  net  ;  t^  et  pour  les  lettres  originaires 
des  autresvilles  du  royaume  de  Danemarck, 
la  somme  de  trois  francs  soixante  cen- 
times aussi  par  trente  grammes,  poids  net. 

'il.  L'administration  des  postes  de  la 
Tour  et  Taxis  paiera  ,  de  son  côté,  à  l'ad- 
ministration des  postes  de  France,  pour  le 
{port  des  lettres  ordinaires  provenant  du 
royaume  de  Danemarck,  qui  seront  livrées 
par  l'administration  des  postes  de  la  Tour 
et  Taxis  affranchies  jusqu'à  destination  , 
savoir:  10  pour  les  lettres  adressées  dans  te 
royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, la  somme  de  deux  francs  par  trente 
grammes,  poids  net;  2®  et  pour  les  lettres 
adressées  dans  les  colonies  et  possessions 
anglaises  transatlantiques  (m  lis  affranchies 
seulement  jusqu'au  port  de  débafquement 
dans  ces  colonies  et  possessions),  la  .«somine 
de  quatre  francs  qui^tre-vingts  centimes 
aussi  par  trente  grammes,  poids  net.  Tou- 
tefois, il  sera  ajouté  à  la  somme  de  quatre 
francs  quatre-vingts  centimes  ci-dessus  filée 
celle  de  quatre-vingts  centimes,  pour  le 
port  intérieur  de  c^elles  des  susdites  lettres 
qui  seront  destinées  pour  la  Jamaïque 
(Kingston  excepté),  le  Canada,  le  Nouveau- 
Brunsvick,  la  Nouvelle  Ecosse,  Ttlé  du 
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Prince- Edouard  et  Terre  Neuve  ;  en  Uh*!, 
cinq  francs  soiianle  ceniiiuetf  par  trenie 
grammes,  poids  net. 

t%,  i.'adiiiinislr;ition  des  postes  de  ia 
Tour  fl  Ta&is- paiera  également  é  l'admi- 
nistration des  po»ies  de  France»  pour  le 
port  des  lettres  ordinaires  non  affrancliieii 
adres»ées  dans  le  royaume  de  DaoeDiarkt 
savoir  :  1»  pour  les  lettres  originaires  du 
royaume- uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  la  somme  de  deui  francs  par 
trente  grammes,  poids  net;  â®  et  pour  tes 
lettres  originaires  des  colonies  et  posses- 
sions anglaises  transatlantiques  (mi)is  seu- 
lement a  partir  du  port  d'emtMrquemeni 
dansées  colonies  et  possessions  ) ,  la  somme 
de  quatre  francs  quatre-vingts  centimes 
aussi  par  trente  grammes,  poids  net.  Xoute^ 
fois,  iU  sera  ajouté  à  la  somme  de  quatre 
francs  quatre-vingts  centimes  ci-dessqs 
filée  celle  de  quatre-vingts  centimes  pour 
le  port  intérieur  de  celle»  des  susdites  let- 
tres qui  seront  originaires  de  la  Jamaïque^ 
(Kingston  excepté) ,  du  Canada  ,  du  Nou- 
veau^Brunswick,  de  la  Nouvelle-Ecosse, 
de  l'île  du  Prince-Edouard  et  Terre-Meuve; 
eu  tout,  cinq  francs  soixante  centimes  par 
trente  grammes,  poids  net. 

!29.  Les  lettresoriginairesdu  royaume-uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande ,  des 
colonies  et  possessions  anglaises  transal- 
Jantiques,  destinées  pour  les  royaumes  $le 
Suéde  et  de  Norwege,  qui  seront  dirigée^ 


royaumt-nm  de  la  GnnderBrftagnett  d'Ir- 
lande, ia  somme  de  deui  francs  par  trente 
grammes,  poids  net  ;  t^  et  pour  les  letlrei 
originaires  de*  colonies  et  possessions  an- 
glaises transatlantiques  (mais  seulement  à 
partir  du  port  d'embarquement  dans  cet 
colonies  et  possessions),  la  somme  de  qui- 
tre  francs  quatre-vingts  centimes  aussi  par 
trente  grammes,  poids  net.  Touiefoii.il 
'sera  ajouté  à  la  somme  de  q^iatre  friocs 
quatre-vingts  centimes  ci-dessus  fixée  celle 
de  quatre^ingts  centimes,  pour  le  port 
intérieur  de  celles  des  susdites  lettres  qui 
seront  originaires  de  la  Jamaïque  (Kio|- 
ston  excepté  ) ,  du  Canada  ,  du  Nouveio- 
BruHswick,  de  la  Nouvel le-£cosse, de n\e 
du  Prince-Edouard  et  Terre-Neuve;  ea 
tout ,  cinq  Iraocs  soixante  centimes  par 
trente  grammes,  poid»  net. 

31.  L'administration  des  postes  de  la  Tour 
et  Taxis  paiera  également  à  l'adminiilri- 
tion  des  postes  de  France ,  pour  le  portdfi 
lettres  ordinaires  originaires  d^  ruyaomei 
de  Suéde  et  de  Norwége,  qui  seroui.livréei 
par  Tadminislration  des  poules  de  la  Tour 
ei  Taxis  à  l'administration  des  postes  de 
France  affranchies  jusqu* a  destination,  sa- 
voir :  \o  pour  les  lettres  adressées  dausie 
royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, la  somme  de  deux  francs  partreuie 
grammes,  poids  net  ;  t^  et  pour  les  letlrei 
adressées  dans  les  colonies  et  po$ses)ioo< 
anglaises  transatlantiques  (mais  àiîr»ucbi» 


par  les  postes  de  France  et  de  la  Tour  et  seulement  jusqu'au  port  de  drbarquemeiit 
Taxis,  pourront  être  livrées  par  l'admiiiia-  dans  ces  colonies  et  possessions),  U  ^^^^^^ 
tration  des  postes  de  Fr^Mice  à  l'adminis-  de  quatre  francs  quatre-vingts  centime» 
tration  des  postes  de  la  Tour  et  Taxis  non  aussi  par  trente  grammes,  poids  uei.  Tt|Ott- 
affranchies  ou  affranchies  ,  mais  seulement  fois,il  sera  ajoute  à  la  somme  de  quatre  rrauci 
jusqu'à  Hambourg.  Quant  aux  lettres  adres-  quatre-vingts  centimes  ct-des«us  ûue  celle 
sées  dans  le  royaume-uni  delà  Grande-Brr-  <ie  quatre.vingts  centimea,  pour  le  port 
tagneet  d'Irlande, lescolonieseï possessions  intérieur  de  celles  des  susdites  lettre^  qui 
anglaises  transatlantiques  ,  originaires  des  seront  destinées  pour  la  Jamaïque  (Kuig- 
royaumes  de  Suéde  et  de  Norwége,  qui  se-  ston  excepté),  le  Canada,  le Nouveau-Kruni- 
ront  dirigées  par  les  postes  de  la  'louret  vrick,  VWe  dd  Prince-Edouard  et  Terre- 
Taxis  et  (le  France,  elles  devront  être  trans-  Neuve  ;  en  tout,  cinq  francs  soiianteceo- 
misesà  l'adminislraiiondespostesdeFrance  times  par  trente  grammes,  poids  net. 
par  l'administration  des  pOstes  de  la  Tour  Ôiit.  L'administration  des  postes  de  France 
et  Taxis  affranchies  jusqu'à  Hambourg,  paiera,  de  son  côté,  à  l'administiatiun  dei 
Cependnnt  le  public  des  royaumes  de  Suéde  postes  de  ia  Tour  et  Taxis,  pour  prix  du 
et  de  Norwége  aura  la  faculté  d'envoyer,  puri  des  leitrea  ordinaires  adressées  daiu 
par  l'intermédiaire  des  postesde  la  Tour  et  le  royaume-uni  de  la  Grande- Bretagne  et 
Taxis  et  des  postes  de  Fiance,  des  lettres  d'Irlande  ,  les  colonies  et  possessions  an- 
affranchies    jusqu'à   destination,  dans  le  glaises    transatlantiques,    provenant  du 


royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, les  colonies  et  possessions  anglaises 
transatlantiques. 

50.  L'administration  des  postes  de  la 
Tour  et  Taxis  paiera  à  l'administration  des 
postes  de  France ,  pour  prix  du  port  des 
lettres  ordinaires  non  JtlTranchies,  destinées 
pour  les  royaumes  de  Suéde  et  de  Norwége, 
savoir  :  \^  pour  les  lettres  originaires  du 


royaumes  de  Suède  et  de  Norwége,  qui  se- 
ront obligatoirement  affranchies  jusqu'à 
Hambourg,  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'art.  29  précédent  i  la  «o'"'"* 
d'un  franc  soixante  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net, 

55.  L'administration  des  postes  de  Frao^'C 
paiera  également  à  l'administration  dei 
postes  de  la  Tour  et  Taxis  ^  pour  prix  du 
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pdrt  ii«f  lettres  ordinaires  provenant  du 
royaume-uni  de  la  G raude- Bretagne  et 
d*iriaode ,  des  coloniejt  et  possessions  an- 
glaises Irânsatlaiitiques,  aiiresséen  dans  tes 
royaumes  de  Suéde  et  de  Norwége,qui 
seront  facultativement  a ffrancliies  jusqu'à 
llamk>ourg,  la  somme  d'un  franc  soixante 
centimes  aussi  par  trente  grammes,  poids 
net. 

34.  Prenant  en  considération  le  préju- 
dice causé  au  public  par  l'effet  des  condi- 
tions exceptionnelles  et  restrictivi»»  qui 
sont  mises  ,  par  les  art.  16,  19,  i9  et  52 
précédents,  au  libre  échange  des  corres- 
pondances entre  la  France  et  le  rofaurae- 
Qoi  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
d'une  part ,  et  la  Suéde  et  la  Norwége  ,  de 
l'autre  parb,  par  Tintermédiaire  des  postes 
de  la  Tour  et  Taxis,  S.  A.  S.  le  prince  de 
la  Tour  et  Taxis  s'engage  à  entamer  sans 
retard  des  négocii^tions  avec  les  gouver- 
nements des  royaumes  de  Suéde  et  de  Nor- 
wége ,  à  l'effet  d'obtenir  desdits  Etats ,  en 
faveur  des  correspondances  susmention- 
nées ,  et  aux  conditions  de  prix  les  plus 
modérées,  l'affrancbissement  libre  ou  facul- 
tatif stipulé  au  profit  des  cdrrespondaqces 
internationales  par  l'art.  5  de  la  conven- 
tion du  11  septembre  1844,  ainsi  que 
toutes  les  facilités  analogues  à  celles  dont 
jooisseni  ou  pourront  jouir,  à  l'égard  de 
ia  Suéde  et  dç  la  INorwége,  les  Etats  direc- 
tement desservis  par  les  portes  de  la  Tour 
et  Taxis. 

35.  L'administration  des  postes  de  France 
paiera  à  l'administration  des  postes  de  la 
Tour  et  Taxis,  À  raison  de  trente  grammes, 
poids  net»  pour  le  port- des  lettres  ordi-. 
naires  originaires  du  royaume  de  Grèce  et 
de  rtle  de  Malte  afifrancbies  jusqu'à  desti- 
nation, qiii  auront  été  transportées  par  les 
paquebots  de  la  marine  de  S.  M.  le  roi 
des  Français  employés  dans  le  Levant,  sa- 
voir :  lo  pour  les  lettres  adressées  dans  les 
l^tats  directement  desservis  par  les  postes 
de  ta  Tour  et  Taxis  et  qui  sont  désignés 
dans  le  tableau  n,  1  annexé  à  la  conven- 
tion du  11  septembre  1B44  (4es  villes  de 
Hambourg,  brème  «t  Lubeck  exceptées) , 
Il  somme  d'un  franc  vîngtcentimes;  t^  pour 
les  lettres  adressées  dans  les  villes  anséati- 
ques  de  Hambourg ,  Brème  et  Lubeck.  la 
somme  d'un  franc  soixante  centimes  ; 
30  pour  les  lettres  adressées  dans  les  Etats 
du  nord  auxquels  les  postes  de  la  1  our  et 
Taiis  servent  d'interrnédiaire  •  et  qui  sont 
désignésdansletableaun.2annexéà  la  con- 
vention du  11  septembre  i844  précité  (les 
royaumes  de  Danemarck,  de  Suéde  et  de 
Norwége  exceptés),  la  somuie  de  deux 
franco  quarante  centimes;  4fi  pour  les  let- 
tres adressées  dans  la  ville  d'Altona ,  la 


somme  de  deux  francs:  ft^  pour  les  lettres 
adressées  dans  les  autres  villes  du  royaume 
de  Danemarck ,  la  somme  de  trois  francs 
soixante  centimes;  6»  et  pour  les  lettres 
adressées  dans  les  royaumes  de  Suéde  et 
de  Norwégt  (mais  affranchies  jusqu'à  Ham- 
bourg seulement),  la  somme  d'un  franc 
soixante  centimes. 

36.  L'administration  des  postes  de  France 
paiera  également  à  l'administration  des 
postes  de  la  Tour  et  Taxis ,  à  raison  de 
trente  grammes,  poids  net,  pour  te  port 
des  lettres  ordinaires  non  affranchies,  ori- 
ginaires des  Etats  d'Allemagne  et  des 
Etats  du  nord  mentionnés  dans  Tarticle 
précédent,  destinées  pour  le  royaume  de 
Grèce  et  l'Ile  de  Malte  ,  qui  devront ,  sui- 
vant la  volonté  des  envoyeurs  »  être  trans» 
portées  par  les  paquebots  à  vapeur  de  la 
marine  de  S.  M.  le  roi  des  Français  em- 
ployés dans  le  Levant ,  savoir  :  1»  pour  les 
lettrés  originaires  des  Etats  d'Allemagne 
directement  desservis  par  les  postes  de  la 
Tour  et  Taxi:^,  et  qui  sont  désignés  dans  le 
tableau  n.  1  annexé  à  la  convention  du 
11  septembre  1844  (les  villes  deHanibourg, 
Brème  et  Lut>eck  exceptées) ,  la  somme 
d'un  franc  vingt  centimes;  â®  pour  les 
lettres  originaires  des  villes  anséatiquesde 
Hambourg,  Brème  et  Lubeck,  ia  somme 
d'un  franc  soixante  centimes;  3<'  pour  les 
lettres  originaires  des  Etals  du  nord  aux- 
quels les  postes  de  la  Tour  et  Taxis  ser- 
vent d'intermédiaire,  et  qui  sont  désignés 
dans  le  tableau  n.  â  annexé  à  la  conven- 
tion du  11  septembre  1844  (les  royaumes 
de  Danemarck ,  de  Suéde  et  de  Norwége 
exceptés) ,  la  somme  de  deux  francs  qua- 
rante centimes  ;  4<^  pour  tes  lettres  origi- 
naires de  ta  ville  d'Altona  ,  la  somme  de 
deux  francs;  5<*  pour  les  lettres  originaires 
des  autres  villes  du  royaume  de  Dane- 
marck, la  somme  de  trois  francs  soixante 
centimes  ;  6**  et  pour  les  lettres  originaires 
des  royaumes  de  Suéde  et  de  Norwége 
(mais  affranchies  J4isqu'à  Hambourg) ,  la 
somme  d'un  franc  soixante  centimcii. 

37.  L'administration  des  postes  de  la 
Tour  et  Taxis  paiera  ,  de  son  côté  .  à  l'adr- 
ministration  des  postes  de  France,  à  raison 
de  trente  grammes ,  poids  net ,  pour  le 
port  des  lettres  affranchies  jusqu'à  desti- 
nation ,  originaires  des  Etats  d'Allema- 
gne et  des  Etats  du  nord  mentionnés  dans 
les  deux  articles  précédents,  qui  seront 
livrées  à  l'administration  des  postes  ^ 
France  pour  être  transportées  par  les  pa- 
quebots à  vapeur  de  la  marine  de  S.  M.  le 
roi  des  Français  employés  dans  le  Levant, 
savoir  :  1»  pour  les  lettres  adressées  dans 
le  royaume  de  Grèce ,  la  somme  de  trois 
francs  quatre-vingts  centimes  ;  H^  et  pour 
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les  lettres  adressées  dans  nie  de  MaHe ,  (a 
gomme  de  deux  francs  vingt  renlimes. 

38.  L'administration  des  postes  de  la 
Tour  et  Taiis  paiera  également  à  Tadmi- 
nislration  des  postes  de  France,  à  rai'son 
de  trente  grammes,  poids  net,  pour  le 
port  des  lettres  non  affranchies  adressées 
dans  les  Etats  d'Allemagne  et  les  Etats  du 
nord  ci-dessuf  mentionnés,  qui  seront 
transportées  par  les  paquebots  à  fapenr  de 
la  marine  de  S.  M.  le  roi  des  Français 
employés  dans  le  Levant,  savoir  :  1*  pour 
les  lettres  originaires  du  royaume  de  Gré(^e, 
la  somme  de  trois  francs  quatre-vingts  cen- 
times; 2o  et  pour  les  lettres  originaires  de 
nie  de  Malte,  la  somme  de  deuK  francs 
vingt  centimes. 

59.  L'administration  des  postes  de  la 
Tour  et  Taxis  paiera  à  l'administration  des 
postes  de  France  la  somme  d'un  franc  v4ngt 
centimes  par  trente  grammes,  poids  net, 
pour  prix  du  transit  sur  Iç  territoire  fran- 
çais des  lettres  originaires  des  Etals  d'AU 
lemagne  et  des  Etats  du  nord  désignés 
dans  les  tableaux  n.  1  et  â  annexés  à  la 
convention  du  il  sept(^mbrei844  ,  qui  se- 
ront destinées  pour  l'Espagne,  le  Portugal 
el  Gibraltar. 

40.  L'administration  des  postes  de  la 
Tour  et  Taxis  paiera  également  à  l'admr- 
nislration  des  postes  de  France  la  somme 
d'un  franc  vingt  centimes  par  trente  gram- 
mes, poids  net,  pour  prix  du  transit  sur  le 
territoire  français  des  lettres  originaires^de 
l'Espagne,  du  Portugal  et  de  Gibraltar, 
destinées  pour  les  Etats  d'Allemagne  et  les 
Etats  du  nord  mentionnés  dans  l'article 
précédent. 

41.  L'administration  des  postes  de  la 
Tour  et  Taxis  paiera  à  radminislratioii  des 
postes  de  France  ,  poiir  tout  purt  de  voie 
de  mer  et  pour  prix  de  transit  sur  le  terri- 
toire français  des  lettres  non  affranchies 
originaires  des  colonies  et  pays  d'outre- 
mer, destinées  pour  les  Et»ts  d'Allemagne 
et  pour  les  Etats  du  nord  désignés  'dans  les 
tableaux  n.  i  et  S  annexés  à  la  convention 
du  11  septembre  1B44,  les  sommes  ci-aprés, 
savoir  :  \^  pour  les  lettres  qui  auront  été 
transportées  et  apportées  dans  les  ports  du 
royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  soit  par  des  bâtiments  du  com- 
merce, soit  perdes  bâtiments  de  la  marine 
royale  britannique,  ou  frétés  ou  entretenus 
pour  le  compte  dtr  gouvernement  de  S.  M. 
la  reine  du  royaume-uni,  et  qui  seront 
transniises  par  l'admipistration  des  postes 
britanniques  k  l'administration  des  postes 
de  France,  la  somme  de  quatre  francs  qua- 
tre-vingts centiines  par  trente  grammes, 
poids  net;  'è^  pour  les  lettres  qui  auront 
été  transportées  et  apportées  dans  les  ports 


de  France  par  les  paqnet>ots  trarisatlanti- 
ques  de  la  marine  royale  française,  ou  fré- 
tés ou  entretenus  par  le  gouvernement 
français  pour  la  navigation  transatlantique, 
la  somme  de  trois  francs  soixante  centimes 
par  trente  grammes,  poids  net^;  30  et  pour 
les  lettres,  sans  distltfcllon  de  parages,  qui 
auront  été  transportées  et  .apportées  dans 
les  ports  de  France  par  des  bâtiments  du 
commerce,  la  somme  de  deux  francs  aussi 
par  trente  grammes,  poids  net.  N'est  pas 
comprise  dans  les  différentes  taxes  de  voie 
de  mer  et  de  transit  ci  dessus  fixées  la  taxe 
intérieure  des  colonies  et  pays  d'outre- 
mer dont  les  lettres  susmentionnées  pour- 
raient être  passibles. 

42.  L'administration  des  postes  de  la  Tour 
et  Taxis  paiera  également  à  l'administration 
des  postes  de  France,  pour  prix  de  transit 
sur  le  territoire  français  et  pour  tout  port' 
de  voie  de  mer  des  lettres  affranchies  origi- 
naires des  Etats  d'Allemiagne  et  des  Etats 
du  nord  désignés  dans  les  tableaux  n.  1  et 
2  annexés  k  la  convention  du  il  septembre 
1844,  qui  seront  destinées  pour  les  colo- 
nies et  pays  d'outre-mer,  les  sommes  ci- 
aprés,  savoir  :  i^  pout  les  lettres  qni  de- 
vront être  transportées  et  emportées  des 
ports  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande,  soit  par  des  bâtiments 
do  commerce,  soit  par  des  bâtiments  de 
la  marine  royale  britannique  ou  frétés  pour 
le  compte  du  gouvernement  de  S.  M.  (a 
reine  du  royaume-uni,  et  qui  auront  été 
livrées  par  l'administration  des  postes  de 
la  Tour  et  Taxis  k  Kadministration  des 
postes  de  France  pour  être  transmises  à 
l'administration  des  postes  britanniques , 
la  somme  de  quatre  francs  quatre-vingts 
centimes  par  trente  grammes,  poids  net; 
±^  pour  les  lettres  qui  devront  être  trans- 
portées et  emportées  des  ports  de  France 
par  les  paquebots  transatlantiques  de  la 
marine  royale  française ,  ou  frétés  ou  en- 
tretenus par  le  gouvernement  français  pour 
ia  navigation  tran^atlanlique,  la  somme  de 
trois  francs  soixante  centimes   aussi  par 
trente  grammes,  poids  net  :  3*>  et  pour  les 
lettres,  sans  distinction  de  parages,  qui 
seront  transportées  et  emportées  des  ports 
de  France  par  des  bâtiments  du  commerce, 
la  somme  de  deux  francs  aussi  par  trente 
grammes,  poids  net.  N'est  pas  comprise 
dans  les  diflérentes  taxes  de  transit  et  de 
voie  de  mer  ci-dessus  fixées  la  taxe  inté- 
rieure des  colonies  et  pays  d'outremerdont 
les  lettrc^s  susmentionnées  pourraient  être 
passibles. 

45.  L'administration  des  postes  de  la 
Tour  et  Taxis  paiera  à  l'administration  des 
postes  de  France,  potir  prix  de  transit*  et 
de  voie  de  mer  des  lettres  que  le  public  des 
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Etats  d'Allemagne  et  des  Etats  da  nord 
mentionnés  4  Varticle  précédent  voudra 
envoyer  par  la  France  et  par  L'islhme  de 
Panama  dans  les  Etats  de  laNouvelle*Gre- 
nade,  de  TEquateur,  du  Péroa,  de  la  Bo- 
livie et  du  Chili ,  la  somme  de  sept  francs 
vingt  centimes  par  trente  grammes,  poids 
net.  Le  même  port  de  transit  et  de  vote  de 
mer  ci-dessus  fiié  sera  payé  également  par 
radministratton  des  postes  de  la  Tour  et 
Taxis,  pour  les  lettres  à  destination  des 
Etats  d'Allemagne  et  des  Etats  du  nord 
susmentionnés,  provenant  des  Etats  de  la 


g  IL  Traniit  en  dépêches  dosés, 

47.  Le  gouvernement  de  S.  Mv  le  roi 
des  Français  prend  rengagement  d^accor- 
der  aux  postes  de  S.  A.  S.  le  prince  de  la 
Tour  et  Taxis  le  transit  sur  son  territoire , 
et  en  dépêches  closes ,  des  correspondances 
originaires  des  Etats  d'Allemagne  et  des 
Etats  du  nord  désignés  dans  les  tableaux 
n.  1  et  2  annexés  à  la  convention  du  11 
septembre  1844 ,  pour  le  royaume-uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande ,  les  co- 
lonies et  possessions  anglaises ,  les  Etats- 
Unis  de  l'Amérique  du  nord  ,  lès  royaumes 


Nouvelle-Grenade,  de  rEquateur,  du  Pé-    ^^  Belgique  et  des  Pays-Bas  et  les  cantons 


roa,  de  la  Bolivie  et  du  Chili,  qui  seront 
envoyées  par  l'isthme  de  Panama  et  par  la 
France. 

44.  L'administration  des  postes  de  la 
Tour  et  Taxis  paiera  à  l'administration  des 
postes  de  France  la  somme  de  trois  francs 
soixante  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net,  pour  prix  de  transit  par  la 
France,  et  pour  port  de  voie  de  mer  entre 
Marseille  et  Alexandrie,  des  lettres  origi 


de  la  Confédération  suisse ,  et  réciproque- 
ment ,  des  correspondances  originaires  du 
royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Jr- 
lande,  des  colonies  et  possessions  anglaises, 
des  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  nord,  des 
royaumes  de  Belgique  et  des  Pays-Bas  et 
des  cantons  de  la  Confédération  suisse, 
pour  les  Etats  d'Allemagne  et  les  Etats  du 
nord ,  ci-dessus  mentionnés  ,  moyennant 
les  prix  fixés  ci-après ,  savoir  :  !<>  à  raison 


naires  des  Indes  orientales,  de  l'Ile  de  Cey-    de  quarante  centimes  par  trente  grammes. 


lan,  de  l'Archipel  indien  et  de  la  Chine  , 
destinées  pour  les  Etats  d'Allemagne  et 
les  Etats  du  nord  qui  sont  désignés  dans 
les  tableaux  n.  1  et  â  annexés  à  la  conven- 
tion du  11  septembre  1844,  et,  récipro- 
quement ,  des  lettres  originaires  de  ces 
Etats  pour  les  Indes  orientales,  l'Ile  de 
Ceylan,  l'Archipel  indien  et  la  Chine,  lors- 
que, d'une  et  d'autre  part,  les  envoyeurs 
voudront  expédier  lesdites  lettres  par  la 
France.  Dans  ce  cas,  elles  devront  porter 
sur  l'adresse  les  mots  :  voie  de  J^rance  ou 
via  Marseille. 

45.  L'administration  des  postes  de  la 
Tour  et  Taxis  pourra  recevoir  et  diriger 
par  la  voie  de  Marseille  et  au  moyen  des 
paquebots  français  de  la  Méditerranée,  se- 
lon la  volonté  den  envoyeurs,  des  lettres 
originaires  ou  à  destination  du  grand-du- 
ché de  Toscane,  des  Etats  pontiâcaux  et 
du  royaume  des  Deux-Siciles.  1/adminis- 
tration  des  postes  de  ta  Tour  et  Taxis 
paiera  è  Tadministratiou  des  postes  de 
France,  pour  prix  de  transit  par  la  France 
et  pour  port  de  voie  de  mer  desdites  let- 
tres, la  somme  de  deux  francs  vingt  cen- 
times |)ar  trente  grammes,  poids  net. 

46.  Il  est  convenu  que  les  prix  dont  les 
deux  administrations  des  postes  de  France 
et  de  la  Tour  et  Taxis  se  tiendront  réci- 
proquement compte,  pour  le  port  des  let- 
tres chargées  transmises  de  part  et  d'autre, 
en  vertu  de  l'art.  6  de  la  convention  du 
11  septembre  1844 ,  seront  du  double  des 
prix  respectivement  fixés  pour  les  lettres 
ordinaires  affranchies. 

47. 


poids  net ,  pour  les  lettres  ;  2<>  et  a  raison 
de  deux  centimes  par  journal  ou  par  feuille 
d'imprimés ,  pour  les  journaux ,  gazettes 
et  imprimés  de  toute  nature. 

48.  Les  lettres,  journaux,  gazettes  et 
imprimés  de  toute  nature  composant  les 
dépêches  closes  ci-dessus  mentionnées  se- 
ront pesés  et  comptés  dans  les  bureaux  de 
radministratton  des  postes  de  la  Tour  et 
Taxis,  avant  le  départ  et  au  moment  de 
l'arrivée  de  ces  dépêches  ,  et  il  devra  être 
dressé ,  immédiatement  après  chacune  de 
ces  opérations  ,  une  déclaration  exprimant 
le  nombre  et  le  poids  des  lettres  ainsi  que 
le  nombre  des  Journaux  ou  feuilles  d'im- 
primés. Cette  déclaration  sera  transmise  à 
l'administration  des  postes  de  France  par 
l'administration  des  postes  de  la  Tour  et 
Taxis ,  pour  servir  à  établir  les  comptes 
de  transit  de  ces  correspondances. 

49.  11  est  entendu  que  les  lettres ,  jour- 
naux ou  feuilles  d'imprimés  tombés  en  re- 
but ou  réetpédiés  pour  quelque  cause  que 
ce  soit ,  ainsi  que  les  pièces  de  comptabilité 
relatives  à  l'échange  des  correspondances 
transportées  en  dépêches  closes,  conformé- 
ment à  l'art.  47  précédent,  ne  seront  pas 
compris  dans  les  pesées  de  lettres  et  comptes 
de  journaux  ou  feuilles  d'imprimés  sur  les- 
quels devront  être  assis  les  prix  de  transit 
fixés  par  ledit  article. 

50.  Les  lettres,  journaux  et  imprimés 
tombés  en  rebut  pour  quelque  cause  que  ce 
soit ,  qui  auront  été  transportés  en  dépê- 
ches closes  par  l'administration  des  postes 
de  France  pour  le  compte  de  l'administra 
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tion  du  poslM  de  la  Tour  et  Taiii^  seront  voudront  eipédier  par  la  France  et  pat 
admi»  pour  les  poids  et  prix  pour  lesqqels  l'isthme  de  Panama,  la  somme  de  Irenta- 
ils  auront  été  compris  dans  les  comptes  de  cinq  centimes  par  journal  ou  gaittte. 
transit  d&  Tadministration  des  postes  de        5i.  L'administration  des  postes  de  la 
France  relatifs  à  ces  dépêches  clo&es,  sur  de  Tour  et  Taxis  paiera  également  à  l'admi* 
simples  déclarations  ou  listes  nominatives  nistratiou  des  postée  de  Franee,  pour  prix 
mises  à  l'appui  des  décomptes ,  lorsque  les  de  transit  et  de  voie  de  mer  des  juurnaux» 
lettres,  journaux  et  imprimés  eux-mêmes  gazettes  et  imprimés,  destinai  pour  les 
ne  pourront  pas  être  produits.  Jbitats  d'Allemagne  et  les  £tat8  du  nord  dé- 
rr         IV    £•  1.          j    j                 .  signés  aux  tableaux  n.  1  et  ]i  annexés  à  la 
TiTBB  IV.  Mchangê  de  Journaux  et  convention  du  il  septembre  4844 ,  et  pre. 
tmpnmei,  venant  des  pays  mentionnés  dans  les  n.  1 , 
51.  L'administration  des  postes  de  la  ii,  3  et  4  de  l'article  précédent,  les  somBMi 
Tour  et  Taxis  paiera  à  l'administration  des  respectivement  fixées  par  ledit  «rtitile ,  im- 
postes de  France ,  pour  port  des  journaux.  Ion  l'origine  de  ces  journaux  et  inaprimés 
gazettes  et  imprimes  de  toute  nature  origi-  et  d'après  la  voie  par  laquello  ila  seroat 
naires  des  £tals  d'Allemagne  et  des  Etats  du  parvenus  en  France. 

nof d  désigné»  «uxUbleaui  n.  i  et  2  «n-  titbe  V.  mvoiUion»  Mver*es. 

nexés  a  la  convention  du  11  septembre  '^ 

1844,  qui  seront  adressés  dans  les  pays        ^^'  Sont  maintenues  ,  à  l'égard  descor- 

dédgnés  ci-aprés,  savoir  :  1»  pour  les  jour-  respoudauces  internationales  ou  étrangères 

naux ,  gazettes  et  imprimés  livrés  par  l'ad-  échangées  entre  l'administration  des  postes 

ministration  des  postes  de  la  Tour  et  Taxis  de  France  et  l'administration  des  postes  de 

à  l'administration  des  postes  de  France,pour  U  Tour  et  Taxis ,  les  dispositions  et  stipu- 

étre  envoyés  dans  le  grand- duché  deTos-  lations   générales  ou  spéciales  contenues 

cane,  dans  les  Etats  pontiiicaux,  le  royaume  dans  la  convention  principale  dulisep- 

des  Deux-Siciles,    l'île  de  Malte    et   le  teuibre  1844  et  dans  la  convention  addj- 

royaume  de  Grèce ,  par  la  voie  des  paque-  tionuetle  du  4  avril  1846  auxquelles  il  n'est 

bots  français  de  la  Méditerranée,  la  somme  pas  dérogé  par  les  présents  articles, 
de  dix  centimes  par  journal  ou  par  feuille        ^4.  Les  présents  articles  additionnels  à 

d'imprimés;  a«  pour  les  journaux  et  ga-  la  convention  du  11  septembre  1844  seront 

zettes  à  destination  des  Indes  orientales,  ratitiés;  les  ratifications  en  seront  échangé» 

de  l'Archipel  indien ,  de  l'Ile  de  Ceyian  et  à  Paris  aussitôt  que  faire  se  pourra ,  ei  ils 

de  la  Chine ,  qui  seront  expédiés  via  Mar-  seront  mis  à  eiêcution  le  i^^  janvier  ilWS. 
seille  et  par  la  mer  Rouge,  la  somihe  de        Eu  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  tes- 

dix  centimes  par  journal  ;  5*»  pour  les  jour-  pectifs  ont  signé  les  présents  articles  addi 

naux  et  gazettes  adressés  au  Canada ,  qhi  tionnels  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs 

devront  être  expédiés ,  suivant  la  volonté  armes.  Fait  à  Pans,  en  double  original, 

des  envoyeurs,  par  la  voie  de  l'Angleterre,  le  22S0  jour  du  mois  de  novembre  de  l'an 

la  somme  de  Quinze  centimes  par  journal  de  grâce  mil  huit  cent  quarante- sept.  (L.8,] 

ou  gazette  ;  4»  et  pour  les  journaux  et  ga-  Signé  Guizot.  (L*  S.}  Signé  Muller. 
settes  adressés  au  Chili,  que  les  envoyeurs 
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17  HAÏ  1147.  —  GrcaUire  mr  ks  mImUacc»  vv- 
néneoKft  adrcaKe  par  IL  te  mi&t>tre  tic  l'insiroc* 
lion  pvbtiqne  k  UM.  !«  recteon  de»  ac«d«iii.e»w 
(Mon.  du  27  Bui  1847.) 

MoDsiev  le  rcctcv.  fai  été  coasallé 
ior  la  qneitioB  ée  saToir  ti  l'ordoonaBce 
royale  da  t9  octobre  lft46 ,  qoi  régie  lei 
cooditioes  retativet  à  la  veote,  à  rachat  eC 
à  l'emploi  des  MbfUoecs  véoeoefues ,  éuil 
applicable  a«x  cabinets  de  cbinie  dei  coU 
léget  et  des  naisont  d'édacation.  J^ai  eia- 
niDé  attentlvemeal  cette  qocstioa  en  cou- 
Mil  royal,  et  j'ai  recooDo  qoe  les  dispotî- 
lion  de  rordoonaiiceci-dessBsciléeélaieot 
obligatoires,  et  ne  foolTraient  aocoM  ei- 
ceptioo.  Mlf .  les  proTiseors  .  priodpaoi 
et  cheb  d'éiablisscaients  particuliers  d*in- 
itroetioD  sont  doac  tenos,  ainsi  qoe  les 
profetseors  de  cbimie  des  collèges  et  des 
^les  particaliercs ,  de  satisfaire  aoi  pres- 
criptions de  ladHe  ordoanaBce.  Je  toos 
prie  de  donner  connaissance  de  ces  dispo- 
sitions à  tons  les  cbefs  d'établissements  ft 
professeurs  de  cbimie  de  votre  ressort. 
Becevez ,  etc.  Lew^mistre  de  rinstrueiiom 
pyblifue  ,  grand-mmitre  de  tVniversUé. 
Salyaiidt. 


4  mLUT  18t7.  —  Rapport  mn  nk  sur  radminu- 
tration  de  la  justice  crimiaelle  en  France  pen- 
dant Tannée  18A5.  (Mon.  dn  28  joillet  1847.) 

Sire,  j'ai  Thonneor  de  mettre  sons  les 
yeax  de  Yotre  Majesté  le  compte  général 
de  l'administration  de  la  jostice  criminelle 
en  France,  pendant  l'année  1845.  Les  tra- 
vaux des  coors  d'assises,  des  tribonanx  cor- 
rectionnels et  de  simple  police»  ceux  de  la 
Goor  de  cassation  en  matière  criminelle , 
soBt  exposés  dans  les  première,  deuxième, 
<lQatrième  et  sixième  parties  de  ce  compte. 
Lt  troisième  partie  est  consacrée  aux  ré- 
cidifes  criminelles  et  correctionnelles,  et 
la  cinquième  à  tout  ce  qui  concerne  l'in- 
•traction  criminelle,  la  marcbe  des  pro- 
^éfttt»,  les  crimetet  délits  nos  poorsni- 


▼is.  etc.  DîTcn  rcMeigncuMats  relalilkanx 
arrestations  opérées  dans  le  éépartewent 
de  la  Seine  par  les  soins  de  la  preferinre  de 
police,  anx  morts  accidentel  les,  aux  snt> 
cides  et  anx  grâces  coHeetives  accordées 
par  Voira  Majesté  à  roctasioa  de  Tanni- 
▼ersaîre  de  son  avènement ,  sont  rénnis 
dans  nn  appendice  qui  termine  et  coaiplè<e 
le  compte.  J'ai  rbonoenr  de  présenter  a 
Votre  Majesté  l'analyse  sarrîncle  de  cba- 
cune  des  parties  de  ce  compte.  Le  nombre 
des  accusations  ci»ntradiCtoires  soumises 
aux  coors  d'assises  a  diminué  d*une  ma- 
nière notable  en  1845.  Pendant  lr«  années 
184^  et  1844.  il  avaU  été  jagr  5,394  e 
5.379  accusations  contradictoires,  tandis 
qn'il  n*a  été  statué,  en  1845.  que  sur  5,054. 
C'est  une  diminution  d'un  peu  plus  de  6 
sur  100.  Celte  diminution  porte  exclusire- 
ment  sur  les  accusations  de  crimes  contre 
les  propriétés,  dont  le  nombre  e<t  descendu 
de  3,767  en  I844,à  3.596  en  1845.  Les  ac- 
cusations de  crimes  contre  les  personnes  ont 
au  contraire  un  peu  augmenté  :  on  en 
comptait  1,612  en  1844.  et  il  7  en  a  eu 
1 ,658  en  1845  ;  anssi  ces  dernières  accusa- 
tions forment-elles  le  tiers  (0,35)  du  nom- 
bre total,  tandis  qu'elles  n'en  formaient  que 
les  trois  dixièmes  (0.30)  en  1844. 11  im- 
porte de  remarquer  toutefois  que,  malgré 
cet  aecroissement,  le  nombre  des  accusa- 
tions de  crimes  contre  les  personnes  est 
encore  inférieur,  en  1845,  à  ce  qu'il  avait 
été  de  1841  à  1843.  De  même  que  celui  des 
accosations,  le  nombre  des  accusés  a  sen- 
siblement diminué  en  1845.  Il  avait  été 
jugé  contradictoirement  7,195  accusés  en 
1844  et  7,226  en  1843;  les  5.054  accusa- 
tions de  1845  ne  comprenaient  que  6,685 
accusés  :  510  de  moins  que  l'année  précé- 
dente. Cette  réduction  s'applique  aussi  en- 
tièrement au  nombre  des  accusés  de  crimes 
contre  les  propriétés,  qui  est  d'un  dixième 
plus  faible  en  1845  qu'il  ne  l'était  en  1844, 
Depuis  Yiogt  ans  que  It  statistique  cou* 
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tUte  les  trayaui  des  coors  d'auiiM,  il 
n*aviit  pat  été  Jagé  un  nombre  aaiii  pea 
élevé  d*accotéi,  et  notamment  d'aceniéi 
de  crimes  contre  les  propriétèi.  Le  mon- 
TemenI  de  la  criminalité  en  France,  de 
1SS6  à  1945  incloilyement,  est  eiposé  dans 
le  tableau  ci-aprés.  Les  accusés  y  sont  di- 
visés suivant  qu'ils  étaient  poursuivis  pour 
des  crimes  contre  les  personnes  ou  poar  des 


crimes  contre  les  propriétés.  Les  totaux 
de  chaque  année  sont  ensuite  groupés  par 
période  de  cinq  ans,  afin  d'atténuer  rin* 
flaence  des  causes  accidentelles  d'augmen- 
tation ou  de  diminution.  Les  dernières  co- 
lonnes du  tableau  font  connaître,  pour 
chaque  période,  le  rapport  du  nombre  des 
accusés  à  la  population. 
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11  résulte  de  ce  tableau  que,  des  quatre 
périodes  de  cinq  ans  chacune  qu'il  em- 
brasse, la  première,  celle  de  1826  k  1830, 
offre  le  nombre  le  moins  élevé  d'accusés  de 
crimes  contre  les  personnes  :  1 ,824  seule- 
ment par  année,  en  moyenne.  Ce  nombre  a 
étéde2>153,  durant  la  troisième  période 


(1836  à  1840),  de  2,220  pendant  laqaa- 
,triéme(184t  à  1845),  enfin  de  2,371  ds- 
raot  la  deuxième  (1831  k  1856).  Mais  «i 
l'on  déduisait  du  nombre  des  accusés  de 
crimes  contre  les  personnes  jugées,  de  l83i 
k  1835,  environ  1,000  accusés  de  crimei 
politiques  poursuivis,  en  1832  et  en  1833, 
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à  Toccaston  des  troubles  de  Paris  et  de 
l'ouest,  on  n'aurait  plus  pour  celte  seconde 
période  qu'un  nombre  moyen  de  2,170  ac- 
cusés de  crimes  contre  les  personnes,  lequel 
différerait  trés-peu  par  conséquent  d«s  to- 
taux des  troisième  et  quatrième  périodes. 
Quant  aux  accusés  de  crimes  contre  les 
propriétés,  voici  dans  quel  ordre  se  placent 
les  quatre  périodes ,  eu  égard  au  nombre 
plus  ou  moins  élevé  des  accusés  de  cette 
espèce  :  4«  période  (1841  k  1845)  :  4,918 
accusés  par  année  en  moyenne;  2«  période 
(1831  à  1855)  :  5,095  accusés  par  année; 
ir«  période  (1826  à  1830)  :  5,506  accusés 
par   année;   3*  période  (1836  à  1840): 


5,732  accusés  par  année.  La  différence  entre 
les  totaux  des  troisième  et  quatrième  pé- 
riodes est  de  814  accusés  :  ainsi,  de  1841  à 
1845,  le  noknbre  moyen  annuel  des  accusés 
de  crimes  contre  les  propriétés  a  diminué, 
comparativement  aux  cinq  années  précé- 
dentes, de  plus  de  14  pour  cent.  Le  tableau 
suivant,  complément  de  celui  qui  précède, 
fait  connaître  la  part  que  les  accusés  de 
chaque  espèce  de  crimes,  en  particulier, 
ont  eue  aux  augmentations  et  aux  diminu- 
tions qui  se  remarquent  dans  le  nombre 
total  des  accusés  d'une  année  à  l'autre  et 
de  période  à  période,  de  l826  à  1845. 
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Si  Ton  compart  le  nombre  total  du  ac-  parlements  qai  aient  eu  le  même  nombrt 
ciisés  de  chaque  période  au  nombre  total  d'accuiés  en  1844  et  1845.  Trente  et  un 
des  habitants,  tel  qa*il  résulte  des  recense*  départements  en  ont  eu  plus  ia  dernière  de 
ments  faits  aui  époques  correspondantes,  ces  deux  années  que  ia  première,  et  5â  en 
en  tenant  compte  de  raccroissement  suc-  ont  moins.  Si  la  différence  en  plus  ou  en 
cessif ,  on  trouvé  :  pour  la  quatrième  pé-  moins  est  peu  sensible  pour  certains  dé- 
Tiode(1841  à  1845) ,  qui  offre  le  rapport  partements,  pour  plusieurs  autres  elle  est 
le  plus  favorable,  1  accusé  sur  4,901  habi-  très-considérable,  et  8*éléve  jusqu'à  50,  70 
tants;  pour  la  première  (1826  à  1830),  et  200  pour  loO.  Il  avait  été  jugé,  i,0t7 
1  accusé  sur  4,517  habitants  ;  pour  la  accusés  dans  le  département  de  la  Seine, 
deuxième  période  (1831  à  1856),  1  accusé  en  1844  ;  et,  en  1845,  on  n*en  compte  plus 
sur  4,427  habitants;  enfin  pour  la  troisième  que  861.  La  diminution  est  d'un  peu  plus 
(^836  à  1840),  1  accusé  sur  4,297  habi-  d'un  septième.  Le  toUI  de  1845  est,  d'ail- 
tants.  t*endant  l'année  1 845,  considérée  leurs,  à  peu  prés  le  même  que  celui  de  1 843. 
isolément,  il  y  a  eu  1  accusé  sur  5,296  ha-  Dans  la  Seine-Inférieure  le  nombre  des  ac- 
bitanls.  Ce  rapport  était  de  1  accusé  sur  cusés  est  descendu  de  209,  en  1844,  à  160, 
4,757  habitants,  en  1844,  et  de  1  sur  en  1845  :  diminution  de  prés  d'un  quart* 
4,737,  en  1843.  Ces  deux  derniers  rapports  En  1844,  sur  100  accusés  jugés  par  les  cours 
avaient  été  calculés  sur  le  chiffre  de  la  po-  d'assises,  il  y  en  avait  72  poursuivis  pour 
polation  donné  par  le  recensement  de  des  crimes  contre  les  propriétés ,  28  seule- 
1841,  tandis  que  le  rapport  de  1845  l'a  été  ment  l'étaient  pour  des  crimes  contre  les 
sur  le  chiffre  du  recensement  de  1846.  Le  personnes.  En  1845,  ces  proportions  q« 
rapport  du  nombre  des  accusés  à  la  popu-  sont  plus  les  mêmes  :  on  compte  51  accusés 
lation  varie,  d'ailleurs,  beaucoup  d'un  dé-  de  crimes  contre  les  personnes  sur  100,  et 
parlement  à  l'autre  :  ainsi ,  tandis  qu'il  69  accusés  de  crimes  contre  les  prèpriélés. 
s'élève,  en  1845,  à  1  accusé  sur  15,036  ha-  C'est  là  l'effet  de  la  diminution  da  nombre 
bitants,  dans  la  Creuse  ;  sur  14,495,  dans  des  accusés  de  cette  dernière  espèce  de 
le  Pas-de-Calais:  13,816,  dans  le  Nord;  crimes.  Le  rapport  entre  les  accusés  des 
12,286»  dans  la  Haute- Loire:  12,272,  dans  deux  espèces  de  crimes  est,  d'ailleurs,  asseï 
le  Cher;  12,245,  dans  l'Ain:  10,394,  dans  mobile.  Si  l'on  étudie  les  modifications 
la  Nièvre,  et  10,559,  dans  l'Indre;  il  des-  qn'il  a  subies  durant  les  vingt  dernières  an* 
cebd  il  accusé  sur  1,585  habitants,  dans  nées,  on  trouve  que,  de  1826  à  1830,  il  a 
la  Seine;  sur  2,256,  dans  la  Corse  :  2,867,  eu, en  moyenne,  sur  100 accusés, 26 accnsèi 
dans  la  Lozère  ;  3,319,  dans  Eure-et-Loir  ;  de  crimes  contre  les  personnes,  et  74  accu- 
3,322,  dans  Yaucluse  ;  3,424 ,  dans  l'A-  ses  de  crimes  contre  les  propriétés;  de  1831 
riége  ;  3,492,  dans  l'Aube;  3,589  dans  la  k  1835,  la  première  proportion  s'élève  à  3i 
Vienne:  les  70  autres  déparlements  se  sur  iOO,  et  la  seconde  descend  à  68;  de 
classent  entre  ces  extrêmes.  Les  déparle-  1836  à  1840,  elles  sont  de  27  et  73  sur  100; 
ments  des  Landes  et  de  la  Loire-Inférieure  enfin  de  1841  à  1845,  de  31  et  69  sur  100. 
sont  les  seuls  qui  offrent  à  peu  près  le  rap-  En  1845,  le  nombre  proportionnel  des  ac* 
port  moyen  de  tout  le  royaume  :  il  y  a  eu,  cusés  de  crimes  contre  les  pers<Kines  a  été 
dans  le  premier,  1  accusé  sur  5,325  habi-  de  84  sur  100  dans  la  Corse:  58  et  57 .sur 
tants,  et  1  sur  5,343,  dans  le  second.  Les  100  dans  les  Ardennes  et  l'Allier;  56  et  55 
départements  de  la  Seine  et  delà  Corse  sur  100  dans  V  Aveyron  et  le  Gers  ;  53  sur 
présentent,  tous  les  ans,  un  nombre  pro-  100  dans  la  Creuse  et  les  Pyrénées-Orien- 
portionnel  d'accusés  bien  plusconsidérable  taies;  52  sur  100  dans  le  Var  et  la  Cha- 
que les  autres.  Mais  si  ces  deux  départe-  rente;  51  snr  100 dans  TAriége;  50  sar  100 
mants  se  ressemblent  par  la  multiplioité  dans  les  Hautes-Alpes  et  l'Isère.  Dans  les 
des  crimes  dont  ils  sont  le  théâtre,  ils  dif-  départements  de  la  Seine  et  de  Loire-et- 
fèrent  beaucoup  par  la  nature  de  ces  crimes.  Cher,  il  n'y  a  eu,  au  contraire,  que  11  ao- 
Sur  100  accusés  jugés  en  1845  par  la  cour  cusés  sur  100  jugés  pour  des  crimes  contre 
d'assises  de  la  Seine,  89  étaient  poursuivis  les  personnes  ;  il  y  en  a  en  16  et  17  snr  100 
pour  des  crimes  contre  les  propriétés,  et  11  dans  le  Finistère  et  la  Haute-Garonne  ;  18 
seulement  ponr  des  crimes  contre  les  per-  et  19  dans  le  Loiret  et  le  Rhône;  20  dans 
sonnes;  tandis  que,  sur  100  accusés  jugés  les  Landes;  2i  dans  le  Doubs,  le  Cher  et 
par  la  cour  d'assises  de  la  Corse,  84  avaient  l'Aude  ;  22  dans  là  Gironde,  Sa6ne-et-Loire, 
à  répondre  à  des  accusa tioi^  de  crimes  Iv  Nord,  l'Eure;  23  dans  Eure-et-Loir,,  les 
contre  les  personnes,  et  16  se^ement  à  des  Basses-Pyrénées,  le  Cantal,  la  Seine-Infé- 
aecusa lions  de  crimes  contre  les  proprié-  rieure;  enfin,  24  dans  la  Haate-lfarne  et 
tés.  Le  nombre  des  accusés  varie  beaucoup  la  Haute-Loire.  Les  départements  qui  se 
d^une  annnée  à  l'autre  dans  chaque  dépar-  distinguent  par  le  grand  nombre  propor- 
tement :  ainsi,  on  ne  trouvé  que  trois  dé-  tionnel  d'accusAi  de  crimes  contre  les  p^* 
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sonnés  appartiennent  presque  tons  an  midi 
d«  la  France.  Les  départements  da  nord  et 
eeai  où  il  eiiste  de  grands  centres  de  po- 
pulation présentent,  tous  les  ans,  an  con- 
traire, nn  nombre  proportionnel  trés-élevé 
d'accusés  de  crimes  contre  les  propriétés. 
Après  avoir  constaté  le  nombre  total  des 
accusés,  leur  distribution  entre  les  divers 
départements  et  d'après  la  nature  des 
crimes,  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  recher- 
cher comment  ils  se  divisent  suivant  le 
sexe,  Page,  Tétat  civil,  le  domicile,  la  pro- 
fession et  le  degré  d'instruction.  Cesdiflé- 
renlef  circonstances  exercent  une  influence 
réelle  sur  les  décisions  du  jury.  Il  y  avait 
parmi  les  6,685  accusés  jugés  en  f845, 
contradictoirement,  5,543  hommes  (0,83) 
ei  1«14S  femmes  (0,17)  ou  un  sixième  seu- 
lement. La  proportion  des  femmes  accu- 
sées était  de  0,18,  en  1844  et  en  1842;  de 
0,17  en  1^45  et  en  1841.  Depuis  i8S6,  elle 
n'a  pas  dépassé  20  sur  iOO,  et  elle  n'est  pas 
descendue  au-dessous  de  16.  Le  rapport 
des  accusés  de  chaque  seie  à  la  fraction 
correspondante  de  la  population  totale  du 
royaume  donne,  pour  les  hommes ,  1  ac- 
cusé sur  3,165  habitants  ;  pour  les  femmes, 

I  accusée  sur  15,638.  Le  nombre  propor- 
Itoonel  des  femmes  accusées  dilTére  suivant 
la  nature  dér  crimes.  De  16  sur  100  seule- 
ment parmi  les  accusés  de  crimes  contre 
les  personnes,  il  est  de  18  sur  100  parmi 
tes  accusés  de  crimes  contre  les  propriétés. 
On  compte  90  femmes  sur  100  accusés 
d'infanticide,  7a sur  100  accusés  d'avorté- 
ment,  48  sur  100  accusés  d'empoisonne- 
ment, 39  sur  100  accusés  de  vols  domes- 
tiques, 3S  sur  100  accusés  d'eitorsion  de 
litres  OH  de  signatures,  29  sur  100  accusés 
d'incendie.  Il  y  avait  35  femmes  sur  100 
accusés  dans  la  Nièvre,  33  dans  Ille-et-Yi- 
laine,  32  dans  la  Creuse  et  Loir-et-Cher, 
31  dans  la  Moselle,  de  29  à  26  sur  100 
dans  la  Mayenne,  le  Pas-de-Calais^  la 
Haute-Saône  et  la  Corrèze.  Parmi  les  accu* 
ses  Jugés  en  1845  par  la  cour  d'assises  des 
Hantes-Alpes,  il  n'y  avait  aucune  femme. 

II  y  en  avait  2  sur  100  seulement  dans  la 
Corse,  4  et  5  dans  la  Haute-Loire,  le  Lot 
et  les  Pyrénées-Orientales,  7  et  9  dans 
VEure,  la  Charente,  la  Charente-Inférieure 
et  le  Tarn.  On  trouve  19  femmes  sur  100 
accusés  jugés  dans  les  départements  de  ta 
Seine,  de  la  Seine-Inférieure,  du  Hhône  et 
du  Doubs.  Chaque  année,  les  accusés  se 
distribuent  non  moins  uniformément  sui- 
vant l'âge  que  suivant  le  sexe;  mais  lerap- 
prochement^qui  peift  4ire  fait,  sous  ce  der- 
nier point  de  vue,  entre  le  nombre  des 
accusés  et  celui  des  habitants  de  chaque 
sexe,  grâce  à  la  distinction  des  hommes  et 
dta  fenmei  dans  les  tableaux  du  dénom- 


brement, ne  saurait  se  faire  également  en- 
tre les  accusés  de  chaque  âge  et  le  nombre 
total  des  habitants  du  même  âge,  parce 
que  le  dénombrement  ne  fait  pas  connaître 
comment  la  population  se  divisé  d'après 
l'âge. 

Voici  comment  se  classent,  soua  ce  rap- 
port,  les  6,(585  accusés  de  1845  : 1,083 
(162  sur  1,000)  avaient  moins  de  21  ans  : 
2,157  (323  sur  1,000)  étaient  âgés  de  21  à 
30  ans  ;  1,652  (248  sur  1,000)  étalent  âgés 
de  50  à  40  ans  ;  1 ,070  (1 60  sur  1 ,000)  étaient 
âgés  de  40  â  50  ans  ;  456  (68  sur  1,000) 
éUient  âgés  de  50  à  60  ans  ;  167  (39  snr 
1,0<»0)  avaient  plus  de  60  ans. 

Bn  1844,  snr  1 ,000  accusés,  on  comptait 
171  mineurs  de  21  ans;  820  avaient  de  21 
à  30  ans  ;  245,  de  30  à  40  ans  :  162,  de  40 
à  50  ;  62,  de  50  à  60  ans  ;  39  enfin,  plus  de 
60  ans.  Durant  les  cinq  derbiéres  années, 
les  variations  ont  été  de  quelques  milliè- 
mes, à  peine  d'une  année  k  l'autre.  On  re- 
marque seulement  que  le  fiombre  propor- 
tionnel des  accusés  de  moins  de  21  ans  a 
été  décroissant  :  de  182 sur  1,000  ertl841, 
il  est  descendu,  en  1845,  à  162  sur  1 ,000. 
Le  nombre  des  accusés  âgés  de  moins  de  16 
ans  traduits  devant  les  cours  d'assises,  qui 
était,  en  moyenne,  de  127  par  année,  de 
1826  à  1830;  fie  108,  de  1831  à  1835,  et 
de  92,  de  1856  à  1840,  a  été  de  71  seule- 
ment, de  1841  à  1845;  mais,  aux  termes  de 
l'art.  68  du  Code  pénal ,  les  individus  de 
cet  âge  auxquels  sont  imputés  des  faits 
qualifiés  crimes  ne  sont  jugés  par  les  cours 
d'assises  qu'autant  qu'ils  avaient  des  com- 
plices âgés  de  plus  de  16  ans,  ou  que  les 
crimes  étaient  passibles  de  la  peine  de 
mort,  des  travaux  forcés  k  perpétuité,  de 
la  déportation  ou  de  la  détention.  Hors  ce 
cas,  ils  sont  iradults  devant  les  tribunaux 
correctionnels.  £n  1845,  ces  derniers  tri* 
bonaux  ont  ainsi  jugé,  en  vertu  de  l'article 
68  du  Code  pénal,  373  enfants  de  moins 
de  16  ans,  poursuivis  pour  des  crimes  dont 
les  cours  d'assises  auraient  dû  connaître  si 
les  auteurs  avaient  en  plus  de  16  ans  :  312 
de  ces  jeunes  délinquants  étaient  accusés 
de  vol  qualifié  ou  d'abus  de  confiance;  35, 
d'attentat  à  la  pudeur  commis  sur  des  en- 
fants, avec  ou  sans  violence;  14,  de  coups 
et  bles^sures  graves  ;  4,  de  faux;  3  d'incen- 
die de  récoltes  ;  1  de  destruction  de  recon- 
structions ;  4  enfin,  d'infraction  à  l'art.  16 
de  la  loi  du  15  juillet  1845,  sur  la  police 
des  chemins  de  fer.  Parmi  les  accusés  de 
crimes  contre  les  personnes,  on  trouve  un 
plus  petit  nombre  proportionnel  d'accusés 
âgés  de  moins  de  21  ans  que  parmi  les  ac- 
cusés de  crimes  contre  les  propriétés  :  la 
proportion  est  de  130  sur  1,000  accusés  de 
la  première  catégorie,  et  de  île  sur  1,000 
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accQséi  de  la  seconde.  Les  accusés  de  plut 
de  60  aas  sont»  au  contraire,  toujours  plut 
nombreux  proportionnellement  parmi  les 
accusés  de  crimes  contre  les  personnes  que 
parmi  ceux  qui  sont  poursuivis  pour  des 
crimes  contre  les  propriétés.  La  proportion, 
qui  s'élève  à  51  sur  1 ,000  pour  les  premiers, 
n'est  pour  les  seconds  que  de  35  sur  1,000. 
Entre  ces  deux  époques  extrêmes  de  la 
vie,  les  accusés  de  l'une  et  de  l'autre  espèce 
de  crimes  se  distribuent,  relativement  à 
l'âge,  de  la  manière  la  plus  uniforme.  Les 
crimes  pour  lesquels  les  vieillards  de  plus  de 
60  ans  ont  été  Je  plus  fréquemment  traduits 
aux  assises  en  1845  sont  les  viols  et  atten- 
tau  à  la  pudeur  sur  des  enfanU,  les  crimes 
de  faux  témoignage,  les  faux  en  écriture 
authentique,  les  incendies.  Sur  100  accusés 
de  ces  diverses  espèces  de  crimea,  il  y  en 
avait  de  10  à  13  qui^vaient  plus  de  60  ans, 
tandis  qae  pour  tous  les  accusés  ensemble 
la  proportion  atteint  à  peine  4  sar  100.  Sur 
1,000  hommes  accusés,  166  étaient  ÀRés  de 
moins  21  ans  ;  sur  1,000  femmes,  133  seu- 
lement étaient  mineures.  Le  classement 
des  6,685  accusés  jugés  en  1845 ,  d'après 
l'état  civil  et  la  situation  de  famille  se  fait 
de  la  manière  suivante  ;  3,771  (56  sur  100, 
plus  de  la  moitié)  étaient  célibataires; 
2,601  (39  sur  100)  étaient  mariés;  et  513 
(près  de  5  sur  100)  vivaient  dans  le  veu- 
vage, 246  de  ces  derniers,  ainsi  que  2,121 
des  accusés  mariés ,  avaient  des  enfants. 

67  accusés  veufs  ou  veuves  et  480  accusés     ^ 

mariés  n'avaient  pas  d'enfants.  Sur  100  ac-  Jugés  ;  enfin.  210  accusés  (3  sur  100;  étaient 
cusés  de  crimes  contre  les  personnes,  on  ne  étrangers  à  la  France.  277  des  accusés  de 
comptait  que  52  accusés  célibataires,  tandis  ces  deux  dernières  catégories  n'avaient  pas 
qu'il  s'en  trouvait  58  sur  100  accusés  de  de  domicile  connu.  Des  861  accusés  Jugés, 
crimes  contre  les  propriétés.  Il  y  avait  70  en  1845,  dans  le  déparlement  de  la  Seine, 
célibataires  sur  100  accusés  d'infanticide;  216  seulement  (25  sur  100)  étaient  erigi- 
69  sur  100  accusés  de  viol  ou  attentat  à  la  naires  de  ce  département.  Cette  proportion 
pudeur  sur  des  adultes  et  de  vols  domesti-  est  de  38  sur  100  accusés  jugés  dans  le  dé- 
ques;  68  sur  100  accusés  de  vols  à  l'aide  parlement  des  Bouches-duRhône  ;  de  45 
de  violences  commis  ailleurs  que  sur  des  et  48  sur  100  accusés  jugés  dans  les  dépar- 
chemins  publics;  63  sur  100  accusés  de 
vols  sur  les  chemins  publics  et  d'antres 
vols  qualifiés.  Si  l'on  compare  le  nombre 
des  accusés  célibataires,  mariés  ou  veufs, 
au  nombre  total  correspondant  des  habi-    jugés  dans  les  départements  du  Puy-de- 


accusés  célibataires  qu'à  celui  des  individus 
de  la  même  condition  civile  en  âge  de  com- 
mettre des  crimes,  comme  on  le  fait  pour 
ceux  qui  sont  mariés  ou  veufs.  Le  départe- 
ment de  la  Seine  est,  presque  tous  les  ans, 
celui  où  l'on  trouve  le  nombre  proportion- 
nel le  plus  élevé  d'accusés  célibataires  :  en 
1845,  il  y  en  avait  72  sUr  100.  Le  départe- 
ment de  laVendée,  seul ,  en  offrait  un  nombre 
proportionnel  plus  élevé  :  74  sur  100.  Il  y 
en  avait  de  68  à  66 sur  100  dans  les  dépar- 
tements du  Gard,  du  Loiret,  de  Vaucluse, 
des  Bouches-du-Rb6ne ,  du  Cher ,  de  la 
Corse,  de  l'Aude,  de  la  Loire-Inférieure, 
de  Tarn-et-Garonne.  Il  a  été  constaté  pour 
127  accusés,  106  hommes  et  21  femmes, 
qu'ils  étaient  enfants  naturels;  pour  100, 
qu'ils  appartenaient  à  des  familles  dont 
quelques  membres  avalent  été  l'objet  de 
poursuites  judiciaires;  enfin,  pour  432, 
plus  de  6  sur  100,  qu'ils  vivaient  dans  le 
concubinage  ou  s'étaient  fait  remarquer 
par  leur  immoralité.  On  compte ,  dans  ce 
dernier  nombre,  255  femmes. 

Plus  des  deux  tiers  des  accusés,  4,576 
(68  sur  100)  étaient  nés  dans  les  départe- 
ments où  ils  ont  été  jugés,  et,  A  Texeeption 
de  59,  ils  y  avaient  conservé  leur  domicile. 
1 ,308,  un  cinquième  ou  20  sur  100,  domi- 
ciliés dans  les  départements  où  ils  ont  été 
jugés,  étaient  nés  dans  d'autres  ;  591,  on 
peu  moins  d'un  dixième  (9  sur  100),  n'ap- 
partenaient ni  par  la  naissance  ni  par  te 
domicile  aux  départements  où  ils  ont  été 


tements  du  Rhône  et  de  Seine-et^Oise  ;  en- 
fin ,  de  50  à  52  sur  100  accusés  jugés  dans 
le  Cher,  l'Aube  et  la  Gironde.  Un  dixième 
à  peine  (de  5  à  11  sur  100)  des  accusés 


tants  de  l'un  et  de  l'autre  sexe.,  on  a 
pour  les  hommes:  1  accusé  sur  3,i74 
célibataires;  1  accusé  sur  3,124  hommes 
mariés;  1  accusé  sur  3,508  veufs.  Pour  les 
femmes  :  1  accusée  sur  14,738  célibataires; 
1  accusée  sur  16,632  femmes  mariées;  1 
accusée  sur  17,651  veuves. 

Ces  rapports  pour  les  célibataires  des 
deux  seies  seraient  profondément  modifiés 
si  le  dénombrement  de  la  population  par 
âge  permettait  de  retrancher  les  enfants  du 
nombre  total  des  célibataires;  alors,  en 
effet,  on  ne  comparerait  plus  le  total  des 


Dôme,  du  Pas-de-Calais,  des  C6tes-du- 
Nord  ,  des  Basses-Alpes  ,  du  Finistère,  de 
la  Lozère  ,  de  l'Ardècbe ,  de  l'Aveyron  , 
de  la  Corse,  du  Nord,  des  Landes  et  de  la 
Creuse ,  étaient  nés  hors  de  ce  départe- 
ment. Les  départements  où  l'on  compte 
le  nombre  proportionnel  le  plus  élevé  d'ac- 
cusés nés  dans  d'autres  départements  sont, 
en  général ,  ceux  qui  'présentent  de  gran- 
des villes  dans  lesquelles  l'industrie  attire 
de  nombreux  ouvriers.  Aussi  la  plupart  de 
ces  départements  se  placent-ils,  tous  les 
ans  »  au  premier  rang ,  par  le  grand  nom- 
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bre  d'aecasés  traduits  devant  leurs  cours 
d'assises,  surtout  pour  des  crimes  contre 
les  propriétés  ,  parce  qae  c'est  dans  ces 
grands  centres  que  se  réfugient  de  préfé- 
rence les  ouvriers  paresseui ,  et  qui  de- 
mandent au  crime  leurs  moyens  d'exis- 
tence. Parmi  les  accusés ,  a^u  nombre  de 
6,40S,  qui  avaient  un  domicile ,  5,939  (61 
sur  100)  habitaient  des  communes  rurales, 
et  2»469  (59  sur  100)  des  communes  ur- 
baines. Il  semble  résulter  des  tableaux  du 
dénombrement  de  la  population  que  les 
habitants  des  communes  rurales  forment  à 
peu  prés  les  trois  quarts,  et  les  habitants 
des  communes  ^irbaines  le  quart  de  la  po- 
pulation totale  du  royaume.  Si  ces  don- 
nées étaient  exactes  ,  les  habitants  des 
villes  fourniraient  proportionnellement  un 
plus  grand  nombre  d'accusés  que  ceux  des 
communes  rurales  ;  mais  la  différence  ne 
devrait-elle  pas  être  attribuée  en  grande 
partie  à  ce  que  la  police  judiciaire  estmieux 
faite  dans  les  villes  que  dans  les  campa- 
gnes ?  La  proportion  des  accusés  apparte- 
nant aux  communes  rurales  est ,  tous  les 
ans ,  bien  plus  élevée  parmi  les  accusés  de 
crimes  contre  les  personnes  que  parmi  les 
accusés  de  crimes  contre  les  propriétés. 
En  1845f  elle  ne  dépasse  pas  ^t  sur  100, 
pour  ces  derniers;  elle  est,  pour  les  pre- 
miers ,  de  75  sur  100.  Les  accusations  de 
crimes  graves,  surtout,  sont  toujours  diri- 
gées, pour  une  très-large  part,  contre  les 
habitants  des  communes  rurales.  En  1845, 
sur  100  accusés  de  parricide  ,  d'incendie , 
de  rébellion  ,  88  demeuraient  dans  des 
communes  rurales.  Il  en  était  de  même  de 
86  sur  100  des  accusés  d'infanticide  et 
d'ennpoisonnement;  de  8i  sur  100  des  ac- 
cusés de  faux  témoignage  ;  de  80  sur  100 
des  accusés  de  meurtre  ;  de  77  sur  100  des 
accusés  de  violences  graves  envers  des 
fonctionnaires  publics  ;  enfin  t  de  74  sur 
100  des  accusés  de  viol  ou  attentat  à  la 
pudeur  sur  des  adultes.  Les  accusés  sont 
distribués ,  quant  à  la  position  profession- 
nelle ,  en  9  catégories,  présentant  chacune 
de  nombreuses  subdivisions  qui  indiquent 
la  nature  des  occupations  habituelles  de 
chaque  accusé  :  3,056  des  accusés  de  1845 
(30  sur  100)  vivaient  de  leurs  revenus  ou 
travaillaient ,  pour  leur  propre  compte  , 
comme  chefs  d'établissements  agricoles  ou 
Industriels;  5,712(56  surlOO)  travaillaient 
à  la  journée  pour  le  compte  d'autrui ,  à 
toute  espèce  d'ouvrages  ;  enfin ,  957  (14 
sur  100)  vivaient  habituellement  dans  l'oi- 
siveté, quoique  plusieurs  eussent  une  pro- 
fession qui  aurait  pu  leur  procurer  des 
moyens  honnêtes  d'existence. Présdes  deux 
cinquièmes  des  accusés ,  1,477  étaient  oc- 
cupés aux  travaux  des  champs,  1,475 ,  à 


ceux  de  l'industrie ,  comme  ouvriers  en 
bois,  en  mélaui,  en  laine, coton,  fil ,  etc.  ; 
256  étaient  bouchers  ,  boulangers  ou 
menuisiers;  41  !i  tailleurs,  perruquiers, 
chapeliers;  517  se  livraient  au  négoce 
comme  chefs  d'établissements  ou  commis  ; 
295  étaient  voituriers ,  mariniers ,  com- 
missionnaires; 155  aubergistes  ou  logeurs; 
495  domestiques  attachés  à  la  personne  ; 
567  appartenaient  aux  professions  libéra- 
les ou  vivaient  de  leurs  revenus  ;  enfin  , 
280  étaient  des  gens  sans  aveu  et  sans 
moyens  d'existence  connus.  Les  accusés 
ne  se  distribuent  pas  moins  uniformément, 
chaque  année,  sous  le  rapport  de  la  pro- 
fession que  sous  celui  du  sexe  ,  de  l'âge  , 
de  l'état  civil  et  du  domicile.  La  nature 
des  crimes  varie  toujours  suivant  la  nature 
des  occupations  des  accusés  :  parmi  ceux 
de  la  première  classe,  ceux  qui  se  livrent 
aux  travaux  des  champs ,  comme  parmi 
les  aubergistes  et  logeurs  et  les  accusés  des 
professions  libérales  (septième  et  huitième 
classe),  on  remarque  un  nombre  propor- 
tionnel d'accusés  de  crimes  contre  les  per- 
sonnes plus  élevé  que  dans  les  autres  caté- 
gories. Dans  la  classe  des  domestiques  at- 
tachés à  la  personne  et  celle  des  commer- 
çants ,  on  cotnpte,  au  contraire ,  un  nom- 
bre proportionnel  très-restreint  d'accusés 
de  crimes  contre  les  personnes.  Le  nom- 
bre des  accusés  entièrement' illettrés  dimi- 
nue tous  les  ans  :  de  1856  à  1845,  il  s'est 
abaissé  successivement  de  59  à  51  sur  100. 
Ainsi ,  près  de  la  moitié ,  49  sur  100  des 
accusés  jugés  en  1845  ,  possédaient  quel- 
que instruction.  2,195  ne  savaient  qu'im- 
parfaitement lire  et  écrire,  877  le  savaient 
assez  pour  en  tirer  parti ,  et  255  avaient 
reçu  un  degré  d'Instruction  supérieur.  Sur 
loio  hommes  accusés  ,46  seulement  étaient 
tout  à  fait  illettrés;  sur  100  femmes  il  y 
en  avait  71.  Le  rapport  des  accusés  illet- 
trés à  ceux  qui  savaient  au  moins  lire  est 
le  même ,  k  5  millièmes  près ,  pour  les  ac- 
cusés de  erimes  contre  lès  personnes  que 
pour  les  accusés  de  erimes  contre  les  pro- 
priétés. Les  déparlements  où  l'on  compte,' 
en  1845,  le  plus  grand  nombre  proportion- 
nel d'accusés  ayant  reçu  quelque  instruc- 
tion ,  sont  :  le  Haut-Rhin,  90  accusés  sa- 
chant au  moins  lire  sur  100  ;  les  Hautes- 
Alpes,  82  ;  le  Doubs  et  la  Moselle  ,  81  ;  le 
Jura,  76  ;  la  Seine  et  la  Meuse,  75  ;  Seine- 
et-Marne,  74.  Dans  les  départements  de 
la  Haute- Vienne  ,  de  l'Indre ,  de  la  Creu- 
se ,  du  Lot ,  du  Morbihan  ,  des  Côtes-du- 
^ord  ,  de  Tarn-et-Garonne ,  du  Finistère, 
de  la  Donlogne,  du  Cher,  des  Landes,  de 
Loir-et-Cher,  un  quart  au  plus  des  accu» 
ses  savaient  au  moins  lire. 
Il  me  reste  a  faire  connaître  i  Votre  Ma* 
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Lot-«t-€riroBDe  et  de  la  Menrtht,  mm?thi<* 
caet  que  le  jury  8*étaU  IrMnpé  en  décli- 
reot  les  accusés  eoupables ,  OBt  renvoyé 
les  affaires  à  une  autre  session  pour  èlrs 
soumises  à  de  nouveaux  débats.  Daaf  ii 
première  affaire ,  le  deuiiéme  jarj  a  se* 
quille  l'accusé  ,  qui ,  d'après  le  premier 
verdict,  aurait  été  eoudamaé  àmorl;  diDi 
la  seconde  «  le  deuiiéme  jury  a  pronoeéé 
comme  le  promier.  Sur  les  déclaralioQi  ds 


jeaté  qoel  a  été  devant  le  jury  le  sort  des 
accusés.  Le  Jury  a  accueilli  dans  leur  en- 
semble ,  et  à  l'égard  de  tous  les  accuséa 
qu'elles  comprenaient,  !2,3%4  des  4iecusa- 
Uons  qui  lui  ont  été  soumises  en  1845  : 
c'est  prés  de  la  moitié  (46  sur  100)  du 
nombre  total  :  tlQ  autres  accusations  (5 
sur  100)  ont  encore  été  complètement  aor- 
cueillies  ,  m^is  à  l'égard  d'une  partie  dea 
accusés  seulement;  1,047  aocusatloos  (%i 

sur  100)  n'ont  été  adnQises  par  le  jury    jury,  les  cours  d'assises  ont  acquitté  l,3<5 
qu'avec  des  modifications  qui  laissaleol    aecusét  ;  elles  en  ont  conéamné  4,411,  m- 
Mux  faits  incrimioés  le  caractère  de  crimes     voir  :  47  à  mort,  187  aux  travaux  foreéiè 
dans  470  accusations  ,  et  les  réduisaient  4 
de  simples  délits  dans  577  ;  enfin  ,  1,407 
accusations  (28  sur  100)  ont  été  rejetées» 
La  proportion  dés  accusations  rejetées  n'a* 
vait  été  que  de  36  sur  100  en  1844  «  et  le 

jury  en  avait  admis  entièrement  53  sur  100  avoir  agi  sans  discernement  dans  la  ^* 
ou  â  de  plus  qu'en  1845.  A  l'égard  de  S4é  pétration  des  crimes  qui  lear  étaient  im- 
accusés  (55  sur  1,000),  la  déclaration  af-  pâtés  ,.  ont  été  i  34  envoyés  dans  dei  mai- 
firmative  du  jury  n'a  été  prise  qu'à  la  sim-*  sons  d'éducation  pénitentiaire ,  et  9  reinii 
pie  majorité  de  7  voix.  La  cour  d'assises  k  leurs  parents  qui  les  réolamaieBt.  Le  ti* 
n'a  usé  qu'une  seule  fois  du  droit  que  lui  bleau  suivant  indique  la  nature  et  le  bom^ 
confère  l'art.  352  ,  paragraphe  2 ,  du  Gode  bH  des  condamnations  prononcées  snood^ 
d'instruction  criminelle ,  de  renvoyer  l'af^  lement  de  1826  4  1845*  Les  résultsti  pour 
faire  à  la  session  suivante  ,  pour  être  son-  les  quinze  premières  années  sont  préien- 
mise  à  un  nouveau  jury.  Ce  renvoi  n'a  pas 
été  défavorable  à  l'accusé  :  le  verdict  du 
second  jury  a  été  semblable  à  celai  du 
premier.  Le  paragraphe  l^r  du  même  art. 
35^  a  été  appliqué  deux  fois  en  1845  :  dans 
deux  affaires  ,  l'une  d'empoisonnement  , 
l'autre  de  meurtre  ,  les  cours  d'assises  de 


perpétuité ,  814  aux  travaui  forcé*  à  lempi, 
775  à  la  réclusion  ,  2  à  la  détantioa ,  1  à 
la  dégradation  civique  >  2,586  à  l'empri' 
sonnement  et  5  à  l'amende  ;  eofia  4S  ut 
eusés ,  âgés  de  moins  de  16  ans ,  déciiréi 


tés  par  périodes  de  cinq  ans.  Le  noinbn 
des  condamnations  aux  diverses  eipiende 
peines  est  moins  eonsidérable  en  lë45fM 
pendant  les  deux  «nnées  prècédentei ;  nM 
il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'en  184S il 
a  été  jugé  525  accusés  de  moins  qu'ea  \M 
et  en  1843. 


NATURE 


DBA    PKIR884 


Mort 

Travaai    fàtcés    k   perpé- 
tuité  

Travaux  forcés  k  temps.  . 
Hecloftion.     .     »     «     .     • 

Bannissement 

DëportalioQ.      .     .     .     . 
Détention.    .     •     .     .     • 
Carcan.    .     .     .  *  •     . 
Dégradalioit  civî^ne.  . 
Peines  correctioonelles.    . 
Détention  oorrectionnelle 

Totaux.  .  .     .     i     .' 


NOMBRE  DÉS  ACCtJSÉS  CONDAMNÉS  PENDANT  LES  ANNÉES  (l). 


1826  h  1831 
incinsifem*. 


Total. 


662 

0.298 

6.789 

7 

1 

■ 

SI 

0 

1 0,là7 

276 


25>838 


w    g 

S  s 


110 

270 

1,056 

1.131 

1 


5 

2 

1,691 

â6 


d,306 


1882  k  1835 
inelnsÏTem*. 


Total. 


2t9 

§81 

3.805 

3,093 

3 

22 

70 

i 

9.89» 
112 


17,461 


si 

S5 


55 

170 

826 

773 

1 

5 

là 

• 

2,47a 
28 


4,350 


1856  à  1840 
inclusif  em*. 


Total. 


197 

905 
4,824 
ft.455 

1 

1 
3 

• 

tS,A06 
165 


25,441) 


S  % 

2  s 

.j  < 


181 
865 
687 

• 
» 

i 

• 
1 

8.061 
33 


5,088 


1641. 


50 

178 
030 
875 

» 

1 

11 

■ 

1 

2.916 
24 


5,016 


1842. 


43 

17a 

918 

658 


s 

1 

3,662 
27 


4.702 


1843. 


50 

196 
929 
905 

B 

• 
1 

2,777 

26 

4,S84 


184A. 


51 

200 

061 

;827 

B 
■ 
B 


i 

1.82} 
19 

4.900 


[m 


&7 
181 

sia 

775 


J 

* 

1 

4.A51 


(1)  Dans  les  rapports  de  1832  à  1841  inclusive- 
ment .  on  avait  distrait  de  cet  état  récapitulatif  les 
condamnations  prononcées  en  assez  grand  nombre 
pour  des  erimes  pi^iticpea  ea  1^32  e%  en  1633  {  de 


même  que  dans  les  tableaux  des  comptes  de  c« 
années,  ces  condamnations  avaient  été  claMéw  a*- 
parement,  afin  que  les  réeulUU  dw  poursuites,  « 
ce  qui  concernait  les  crimes  ordinaires,  (hm*"' 
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Des  47  accosés  condamoés,  en  1845,  à 
fa  peine  de  mori,  57  ont  été  eiécutés  ;  lef 
ÎO  autres  ont  obtenu  de  la  clémence  de 
Votre  Majesté  grâce  de  la  vie  :  la  peine  de 
9  a  été  commuée  ep  travaux  forcés  k  per- 
pétuité ;  le  10*  devra  subir  un  emprison- 
nement perpétuel .«itous  les  condamnés  k 
mort  de  1845  s'étaient  pourvus  en  cassa- 
tion contre  l'arrêt  de  condamcation  ;  5, 
après  Tannulalion  d'un  premier  arrêt,  ont 
été  condamnés  de  nouveau  à  la  même 
peine  par  la  seconde  coût*  d'assises  devant 
laquelle  ils  étaient  rejivoyés.  Les  57  con-? 
damnés  à  mort  qui  ont  été  exécutés  avaient 
été  déclarés  coupables  :  18  d'assassinat, 
8  de  tentative  du  même  crime  ayant  occa- 
sionné des  blessures  graves ,  4  d'empoison- 
nement, 4  de  parricide.  1  d'infanticide,  1 
de  meurtre  accompagné  de  vol,  1  enfin 
d*incendie  d'une  maison  habitée. 

Dans  leur  ensemble,  les  résultats  des 
poursuites,. en  1845,  différent  peu  de  ceux 
de  l'année  précédente.  Sur  un  nombre 
moyen  de  100 accusés,  55  ont  été  acquittés, 
17  ont  été  condamnés  à  des  peines  afflic^ 
tives  et  infamantes,  et  40  à  des  peines  cor- 
rectionnelles. En  1844,  il  n*j  avait  eu  que 
U  acquittés  sur  iOO accusés,  et  28  avaient 
été  condamnés  à  des  peines  afflictives  et 
infamantes.  Ce  léger  affaiblissement  de  la 


répression,  pendant  la  dernière  année # 
tient  sans  doute  à  quelques  causes  acci- 
dentelles, et  il  n*yaurait  lieu  de  s'enpréoc* 
cuper  qu'autant  qu*il  se  reproduirait  en 
1846.  Je  me  plais  d'ailleurs  à  signaler  à 
Votre  Majesté,  comme  l'a  fait  mon  prédé- 
cesseur dans  le  rapport  de  Tanaée  dernière, 
combien  la  répression  a  été  plus  sûre  et 
plus  ferme  devant  les  cours  d'assises  depuis 
1840  qu'elle  ne  l'était  antérieurement.  C'est 
un  résultat  dont  il  y  a  lieu  de  s'applaudir 
doublement  :  car,  en  même  temps  qu'il  at- 
teste la  consciencieuse  fermeté  du  jury,  il 
prouveque  les  magistrats  mettent,  d'année 
en  année,  plus  de  soin  è  recueillir  lés 
preuves  des  crimes  qu'ils  déférent  à  l'ap- 
préciation du  jury,  et  à  ne  traduire  devant 
lui  que  les  accusés  contre  lesquels  s'élèvent 
des  charges  graves  et  bien  établies.  Le  ta- 
bleau qui  suit  montre  comment  le  nombre 
proportionnel  des  acquittements,iprésavoir 
été  croissant  de  1826  à  1851 ,  a  diminué 
graduellement  de  1852  k  1845.  Il  fait  con- 
naître aussi  que  le  nombre  proportionnel 
des  condamnations  à  des  peines  afflictives 
et  infamantes,  qui  était  descendu,  de  1833 
à  1859, à  25,  24  et  25  sur  100,  est  remonté, 
dorant  les  six  dernières  annéesi  à  27,  28 
et  29  sur  100. 


SUR  UN  NOMBRE  MOYEN  DE  CENT  ACCUSES  IL  Y  ▲  EU 


pendant 
les  années 


1836. 
18?7. 

1829. 
1810. 

idsi. 

1^32. 
1^35. 
lè3t. 
i&35. 


d'ac. 
quittés. 


38 
39 
39 
39 
Al 
H» 
41 

ai 

AO 
39 


d«  condamnés  k  de»  peines 


afflictives 
etiafimantes. 


AO 
39 
37 
36 
3A 
28 
27 
2A 
2A 
2^ 


correc- 
tionnelles. 


2S 
22 
2A 
35 
2$ 
26 
82 
85 
86 
36 


pendant 
les  années 


1836.; 

1837. 

1888. 

1839. 

1840. 

18A1. 

1842. 

1843. 

1844. 

1845. 


d'ac- 
quittés. 


36 
37 
36 
35 
33 
33 
32 
12 
32 
33 


de  condamnés  à  des  peines 


afflietives 
et  infamantes. 


23 

23 
25 
25 
28 

27 
29 
29 
28 
27 


correc- 
tionnellea. 


Al 
AO 
39 
AO 
39 
AO 
39 
39 
AO 
AO 


éi  ces  résultats  sont  dos  principalement 
ani  progrès  de  Tinstitution  du  jury,  on  ne 
saurait  méconnaître  toutefois  que  les  mo- 
difications introduites  danâ  notre  législa- 
tion pénale  ont  contribué  beaucoup  à  la 
réduction  du  nombre  des  acquittements. 


Le  bénéÛce  des  circonstances  atténuantes 
a  été  accordé  par  le  jury,  en  1845,  à  2,666 
des  5,742  accusés  qui  avalent  été  reconnus 
coupables  de  crimes  :  c*est  une  proportion 
de  7|  sur  100.  En  1844,  cette  proportion 
n*était  que  de  70,  et  en  1845,  de  69  sur 


toujours  être  comparés  facilement  d'une  année  h 
Tautre.  On  a  cru  devoir  faire  cesser  celte  dislinc<* 
tîon  dans  les  rapports  postérieârs  et  donner,  pour 
lea  années  1832  <t  1838,  comme  pour  lea  autres,  le 
noBbré  réel  de»  <end«miiatifn»  prononcées  pour 


Snelqne  crime  que  ce  fût.  La  division  par  périodes 
es  dnte  premières  années ,  de  1826  à  1836 ,  a  dA 
être  faite  inégalement ,  parce  qu'il  fallait  éviter  de 
confondre  des  résultats  obtenus  sous  des  législations 
différentes. 
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100.  Dès  2,666  condamnéf  qai  ont  obtena 
en  1845  des  déclarations  de  circonstances 
atténoanles,  1 ,146  avalent  encouro  la  peine 
de  la  réclusion,  et  9  celle  de  la  dégrada- 
tion civique;  et  comme  ces  deux  peines 
sont  les  plus  faibles  dans  Téchelle  des 
peines  afilictives  et  infamantes,  elles  ne 
pouvaient  être  abaissées  que  d'un  seol  de- 
gré. Les  peines  encourues  par  1,511  con- 
damnés pouvaient  être  au  contraire  des- 
cendues de  deux  degrés  par  les  cours  d'as- 
sises ;  celles-ci-  ont  usé  de  toute  la  latitude 
que  la  loi  leur  donnait  à  Tégard  de  1,001 
condamnés.  Les  510  autres  n*ont  obtenu 
qu'une  réduction  de  peine  d*un  degré.  Si 
le  nombre  proportionnel  des  condamna- 
tions infamantes  a  été,  en  1844,  un  peu 
plus  fort  qu'en  1845,  il  y  a  lieu  de  remar- 
quer que  les  peines  prononcées  pendant 
cette  dernière  année  l'ont  été,  en  moyenne, 
pour  un  temps  plus  long  que  Tannée  pré- 
cédente. La  durée  moyenne  des  peines  pro- 
noncées, en  1844,  contre  les  961  accusés 
condamnés  aux  travaux  forcés  à  temps 
était  de  10  ans  et  15  jours;  les  814 con- 
damnés à  la  même  peine,  en  1845,  ont  à 


subir,  en  moyenne,  chacun  10  ana  6  mois 
et  15  Jours.  La  durée  moyenne  des  con- 
damnations à  la  réclusion  et  à  l'emprison- 
nement est  aussi  un  peu  plus  longue  :  pour 
les  premières,  elle  s'est  élevée  de  6  ans  1 
mois  et  6  jours,  en  1844,  à  6  ans  7%  mois  et 
3  Jours,  en  1845  ;  pour  les  secondes  •  deS 
ans  7  mois  et  16  jours  h  t  ans  7  mois  et 
18  jours.  Néanmoins,  parmi  les  condamnés 
à  l'emprisonnement,  beaucoup,  en  1845, 
comme  les  années  précédentes,  n'ont  ea  â  su- 
bir qu'une  détention  de  très-courte  durée  :1a 
peine  de  3S6  n'était  que  d'une  année  ;  celle 
de  93,  de  6  mois  à  1  an  ;  celle  de  70,  de 
moins  de  6  mois.  Après  avoir  recherché 
quels  ont  été  les  résultats  des  poursuites 
k  l'égard  de  tous  les  accusés  sans  distinc- 
tion ,  il  convient  d'étudier  l'influence 
qu'exercent  sur  la  répression  la  nature  du 
crime,  le  sexe,  Tàge,  le  degré  d'instruction 
des  accusés.  Le  tableau  suivant  prouve  que 
cette  influence  est, chaque  année,  très-sen- 
sible. Le  jury  se  montre  toujours  plus  sé- 
vère pour  les  hommes  que  pour  les  femmes, 
et  son  indulgence  s'accroît  pour  les  aocaséf 
à  mesure  qu'ils  avancent  eu  âge. 


REPRESSION 


suivrai  la   nature  des  crimes,  le  sexe,  Tâge, 
ie  degré  d*ios(ruclioD. 


Répression  ponr  tous  les  accusée  sans  distioction.  .     . 

Répression   d'après  l  ^'='"**'^  *^*  "'""  *^"*"  *"  P"' 

la  nalare  des  cri-  '  ^  •°»"*^;    ..•..-..• 
1  Accusés  de  cnmes  contre  les  pro- 

"" (      priélés . 

Répression  d'après  (  Hommes  accusés. 

le  sexe..    .    .    .  (  Femmes  accusées 

.  Accusés  de  16  h  21  ans 

Répression    d'après  \  Accusés  de  21  k  35  ans 

l'âge i  Accusés  de  S5  h  55  ans..     .     .     . 

V  Accusés  de  plus  de  55  ans.     .     . 

Accusés  entièrement  illettrés. 
Accusés  sachant  imparfaitement 

lire  et  écrire 

Accusés  sachant  assex  bien  lire  et 

écrire 

Accusés  ayant  reçu  un  degré  d'in* 

struclioo  supérieure.  .... 


Répression   d*après 
le     degré     dMn-' 
siruclion.  .    . 


NOMBRE  MOYEN  SUR  IQO  ACCUSES, 
des  condamné»  à  des  peines 


des  acquittés. 


1844. 


32 


20 

31 
39 


27 
S 

ai 


28 
33 
AO 
47 


1845. 


33 


39 
31 


32 

ao 


29 
32 
36 
à1 


'26 
36 
38 
51 


afflictives 
ou  infamantes. 


1844. 


28 


28 
29 


30 
20 


17 
29 

SA 
27 


30 
29 
24 
20 


1845. 


27 


28 
27 


29 
2t 


15 
29 
31 
25 


30 
26 
26 
20 


corree» 
tionnelles, 

1844.   1845 


AO 


33 
42 


39 
41 


56 
39 
33 
82 

42 
38 
36 

23 


40 


33 
42 


39 
39 


56 
39 
33 
33 


42 
38 
36 

29 


La  répression  est  loin  d'être  uniforme 
dans  tous  les  départements ,  et  les  diffé- 
rences qui  se  remarquent  d'un  département 
h  l'autre  ne  s'expliquent  pas  toujours  suf- 
fisamment par  l'influence  des  causes  indi* 
quées  plus  haut.  En  1845,  c'est  dans  l'Orne 


qu'il  y  a  eu  le  moindre  nombre  propor- 
tionnel d'acquittements  :  sur  un  nombre 
moyen  de  lUO  accusés  jugéà  dans  ce  dépar- 
lement ,  17  seulement  ont  été  acquittés. 
La  portion  a  été  de  !21  sur  100  dans  le  Pas- 
de-Calais  ;  de  0,22  dans  l'Aisne,  la  Haute* 
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Tienne,  la  Meust,  la  Seine-lnférleafe  ;  de 
0,25  dans  Indre-et-Loire;  de   0,24  dans 
rindre,  le  Haui-Ahin,  la  Corse;  de  0,25 
dans  la  Dordogne  et  Loir-et-Cher.  Il  y  a 
eu   58  acquittés  sur  100  accusés  dans  la 
Nièvre,  0,55  dans  les  Ardennes,  0,52  dans 
le  Jura  et  Tarne-et-Garonne,  0,50  dans  tes 
Hautes-Pyrénées,  de  0,48  ^  0,46  dans  les 
Landes,  Le  Cantal,  la  Creuse ,  le  Puy-de- 
D6me,  la  Lozère,  les  Basses -Pyrénées,  TA- 
riége.  La  cour  d^assises  de  la ,  ^eine,  qui 
n'ayait  acquitté  que  28  accusés  sur  lOO  en 
1844,  en  a  acquitté  31  en  1845.  En  1843, 
elle  en  avait  acquitté  53  sur  100.  La  peine 
accessoire  de  Tei position  publique  a  été 
prononcée,  en  1845,  contre  889  condamnés 
à  dés  peines  afflictives  et  infamantes.  52 
septuagénaires  ou  mineurs  de  18  ans,  con- 
damnés aux  travaux  forcés  ou  à  la  réclu- 
sion, ont  été  dispensés  de  Teiposilion  en 
raison  de  leur  âge ,  et  855  autres  condam- 
nés en  ont  été  dispensés  par  les  arrêts  des 
cours  d^assises,  en  vertu  de  l'art.  22,  §  2, 
du  Code  pénal. Cesderniersjformentplos.des 
deux  tiers  (68  sur  100)  du  nombre  des  con- 
damnés à  regard  desquels  l'application  de 
la  peine  de  l'exposition  était  facultative; 
car  sur  les  889  condamnés  qui  ont  dû  su- 
bir cette  peine,  490  n'en   pouvaient  être 
exemptés,  savoir  :  187  condamnés  aux  tra- 
vaux forcé  à  perpétuité,  139   faussaires  et 
164récidivistes.;Outre  les  5,054  accusations 
Jugées contradictoirement  par  les  cours  d'as- 
sises en  1845,  ces  cours  ont  statué  par  con- 
tumace et  sans  l'assistance  du  jury  sur  429 
accusations  comprenant  476  accusés  ab- 
sents. Il  n'y  a  eu  que  6  accusés  contumace 
acquittés;  les  470 autres  bnt  tous  été  con- 
damnés à  des  peines  aillictives  ou  infa- 
mantes, savoir  :  15  k  mort,  25  aux  travaux 
forcés  à  perpétuité,  273  aux  travaux  forcés 
à  temps,  156  à  la  réclusion  et  1  à  la  dégra- 
dation civique.  Le  nombre  moyen  annuel 
des  accusés  jugés  par  contumace  a  été  de 
751,  de  1826  à  1830;  de  703,  de  1851   A 
1855;  de  586,  de  1836  à  1840  ;  enfin,  de 
556  seulement,  de  1841  à  1845.  Cette  di- 
minution graduelle  du  nombre  des  accusés 
qui  réussissent  à  ècliapper  à  l'aëtion  de  la 
justice  atteste  les  progrés  de  la  police  judi- 
ciaire. Chaque  année,  des  accusés  précé- 
demment condamné»  par  contumace  sont 
repris  ou  se  constituent    volontairement 
avant  que  leur  peine  soit  éteinte  par  la 
prescription  (art.  476  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle)  et  jugés  de  nouveau  contra- 
dictoirement; mais  le  nombre  en  est  res- 
treint, et  il  ne  dépasse  guère  le  tiers  du  nom- 
bre des  condamnations  prononcées  par  con- 
tumace. En  1845,  les  cours  d'assises  n'ont 
eu  à  juger  que  151  accusés  dontl'arrestation 
OU  la  représentation  yolon taire  avait  ainsi 


anéanti  la  condamnation  par  contumace. 
Cette  condamnation  datait  de  plus  de  dix 
ans  pour  14  d'entre  eux;  de  cinq  à  dix  ans 
pour  21  ;  d'un  an  à  cinq  ans  pour  48; 
enfin,  de  moins  d'un  an  pour  48  égale- 
ment Sur  les  131  accusés  qui  ont  été  tra- 
duits en  1845  devant  le  jury  pour  purger 
leur  contumace,  53  ont  été  acquittés,  54  ont 
été  condamnés  à  des  peines  correctionnelles 
et  24  seulement  à  des  peines  afflictives  et 
infamantes  ;  1  aux  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité, 8  aux  travaux  forcés  k  temps  et  15  à 
la  réclusion.  Ces  151  accusés  sont  classés 
dans  les  divers  tableaux  du  compte  géné- 
ral, avec  les  autres  accusés  jugés  contradic- 
toirement. Divers  renseignements  relatifs 
à  la  distribution  des  crimes  d'après  la  date 
de  leur  perpétration,  à  la  nature  et  à  la  va- 
leur approximative  des  objets  volés,  aux 
motifs  présumés  des  crimes  d'empoisonne- 
ment, d'incendie,  de  meurtre  et  d'assassi- 
nat, sont  classées  dans  les  derniers  tableaux 
de  la  première  partie  du  compte.  On  trouve 
aussi  des  lettres  de  réhabilitation  accordées 
k  des  condamnés,  et  ie^ombre  des  délita 
politiques  et  de  presse  jugés  dans  l'année. 
Les   5,054  (accusations  jugées  contradic- 
toirement en    1845   comprenaient  9,688 
crimes.  La  date  exacte  de  3,569  n'a  pu 
être  indiquée  ;  les  6,119  autres  se  distri- 
buent entre  les  divers  mois  de  l'année  d'une 
manière  presque  uniforme.  1,490  ont  été 
commis  pendant  les  mois  d'hiver  :  décem- 
bre, janvier  et  février  ;  l,5t6  pendant  les 
mois  de  printemps  :  mars,  avril  et  mai  ; 
1,562  pendant  les  mois  d'été  :  juin,  juillet 
et  août;  1 ,541  pendant  les  mois  d'automne  : 
septembre,  octobre  et  novembre.  Si  l'on 
considérait  séparément  les  crimes  contre 
les   personnes  et  tes    crimes   contre   les 
propriétés,  on  trouverait  que  les  derniers 
sont  un  peu  plus  fréquents  en  hiver  et  les 
pt'emiers  en  été.  Le  nombre  des  crimes 
de   voi  soumis  k  l'appréciation   du  jury 
en  1845  a  été  de  4,703  ,  dont  4,557  vols 
consommés   et    546    simples    tentatives. 
Les  vols  consommés  avaient  pour  objet: 
1,534,  un  peu  plus  du  tiers  (0,35),  de 
l'argent  monnayé,  des  bHlets  de  banque, 
effets  de  commerce  ou  autres  titres;  535, 
de    l'argenterie  ou  des  bijoux  précieux  ; 
322,  des  marchandises  ;  652 ,  du  linge  ou 
des   vêtements  ;   826 ,  des    objets   mobi- 
liers de  toute  espèce;  170,  des  comestibles; 
210,  du  blé  ou  de  la  farine;  21 2,des  animaux 
domestiques  vivants;  116'enfîn,  tout  ce  que 
les  voleurs  avaient  pu  emporter.  Le  clas- 
sement des  vols  suivant  la  nature  des  ob- 
jets volés ,  comme  d'après  la  quotité  du 
préjudice  causé,  varie  très-peu  d'une  année 
k  l'autre.  Des  3,928  vols  consommés  dont 
l'importance  a  pu  être   constatée,  794 
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11  luflU  d'énoncer  la  «ilura  d'un  cer- 
tain nombre  de  criaaea  pour  que  (e  mobile 
qui  lei  a  fut  comraeUu  *oit  eoanu,  parée 
que  ce  mobiie  eil  (ireiqua  tsujuur*  le 
même.  Mal»  il  eit  d'aulrei  erimei  dont  la 
caute  déterminante  varie  a  linûm.  Ua  ce 
nombre  sont  lea  empoiioouemeiila,  Iw  fn- 
cendiei,  Ici  meurire*  et  lea  aasaaiinata  ;  et 
comme  cep  crime*,  par  leur  gravila,  inié- 
reitent  protoodè»ent  l'ordre  looial,  lea 
moLifi  en  tout  recbercbéaavec  loin  aliaqae 


(11  Le  produit  p.oj«.  ia-. 
Ublï.o  M  d.  complE  g4oér.l. 


tu  déparl 


année,  et  eoa(tat«*  dana  qaatre  Ublcas). 
Si  lea  mqlit*  de  cm  dliert  crlmci  leal 
tréi-Dombreui ,  pultqu'ÏU  prennent  le*' 
aoaree  dajia  toutei  lea  maoTaliM  paaiioai, 
il  ait  remarqaabta  néanmolnl  que  cbaqH 
aaiitâ  lea  même*  motlfi  produiaent  i  pta 
pré*  un  nombra  égal  de  cea  crlmea.  El 
1845  ,  lur  S14  da  cea  crime*  grave*,  l« 
(151  lur  1.000)  paraiiient  avoir  eu  poir 
eaoïe  la  sapidité,  le  déair  de  (kclliter  M 
voll,  de  rtcnailllr  dei  laccetatonf,  d'étal»- 

U  la  Seine  a  él<  parti  pu  erreur  h  1,8U  Ir.  duuli 
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dre  des  rentes  Yiagéres ,  des  asnfraits ,  de 
s'assurer  par  Tincendie  le  bénéfiee  d'assu- 
rances eiagérées;  53(0,064};  Tadullére; 
133(0,161),  des  dissensions  domestiques, 
des  discussions  d'iotérôt  entre  proches  pa- 
rents; 14  (0,017),  une  passion  d'amour 
contrarié;  44  (0,05:>),  la  débauche,  le  con- 
cubinage; âl^  (0*2$7),  la  haioe  et  le  désir 
de  la  vengeance  ;  85  (0,105;,  des  querelles 
de  jeu,  d9  cabaret;  55  (0«P45),  d'autres 
querelles  ou  rencontres  fortuites  ;  124,  en- 
fin  (0,151),  divers  autres  motifs.  Des  iieni 
de  parenté  unissaient  198  (24  sur  100)  vic- 
times des  erimes  aux  individus  qui  en  ont 
été  poursuivis  comme  auteurs  ;  80  étaient 
des  conjoints  :  25  maria  et  55  femmes  ;  24 
étaient  des  fils  ou  fiiles  ;  21  des  frères  ou 
sœurs;  21  des  beani- frères  ou  belles-sœurtf; 
18  des  oncles  ou  tantes  :  10  des  beaui-péres 
ou  belles-mères,  etc.  Des  lettres  de  réhabi- 
litation ont  été  accordées,  en  1845,  à  25 
condamnés  libérés  de  peines  afflictives  et 
infamantes,  qui  avaient  mérité  cette  faveur 
par  une  bonne  conduite  soutenue  depuis 
leur  libération.  Le  temps  d'épreuve  avait 
duré  pour  ces  individus  de  6  à  38  ans.  Ils 
avaient  été  condamnés  :  1  pour  attentat  à 
la  pudeur  avec  violence,  1  pour  banque- 
route frauduleuse.  2  pour  extorsion  de  si- 
gnatures, 7  pour  faux,  2  pour  meurtre,  1 
pour  pillage  de  grains ,  3  pour  rébellion, 
1  pour  séquestration  de  personnes,  et  7 
pour  vols  qualifiés.  Il  avait  été  accordé  des 
lettres  de  réhabilitation  à  13  condamnés 
en  1844,  à  32  en  1845,  k  14  en  1842,  et  k 
dt  en  1841.  Les  cours  d'assises  ont  jugé  8 
prévenus  de  délits  de  presse  périodique,  3l 
prévenus  de  délits  de  presse  non  périodi- 
que et  11  prévenus  de  délits  politiques  ; 


ensemble,  50.  De  ces  50  prévenus,  27  ont 
été  acquittés,  22  ont  été  condamnés  à 
l'emprisonnement,  et  1  à  l'amende.  La 
cour  d'assises  de  la  Seine  a  jugé  19  des 
prévenus  de  délits  de  presse  non  périodi- 
que. Il  n'a  été  traduit  devant  elle  aucun 
prévenu  de  délits  de  presse  périodique  ou 
de  délit  politique.  Les  tribunaux  de  police 
correctionnelle  ont,  en  1845,  jugé  définiti- 
Tement  152,923  affaires,  qui  comprenaient 
197,913  prévenus.  En  1844,  ils  avaient 
jugé  152,462  affaires  et  200,184  prévenus. 
Ainsi  le  nombre  des  affaires  a  été  presque 
le  même  pendant'  les  deux  années  ;  mais 
celui  des  prévenus  a  diminué  de  2,271  : 
c'est  une  dimiootîon  de  1  sur  lOo,  moins 
importante  par  conséquent  que  celle  qiii 
s'est  produite  dans  le  nombre  des  accusés 
traduits  devant  les  cours  d'assises  ,  et  qui 
est  de  7  sur  lUO.  Comparé  au  chiffre  total 
de  la  population,  tel  qu'il  résulte  du  dénom- 
brement de  1846,  le  nombre  des  prévenus 
jugés  en  1845  présente  le  rapport  moyen 
de  1  prévenu  sur  179  habitants.  Eu  1843 
et  1844 ,  ce  rapport,  calculé  sur  le  chiffre 
de  la  population  donné  par  le  recensement 
de  1841.  était  de  l  prévenu  sur  171  habi- 
tants. Il  faut  distinguer  les  délits  communs 
jugés  à  la  requête  du  ministère  public  ou 
des  parties  civiles,  des  contraventions  fis- 
cales, forestières  et  autres,  qui  sont  pour- 
suivies généralement  par  des  administra- 
tions publiques.  Les  prévenus  jugés  pour 
ces  deux  espèces  d'infractions  ,  de  1 827  à 
1845,  sont  classés  séparément  et  par  année, 
dans  le  tableau  ci-après,  et  il  est  facile  de 
suivre,  k  l'aide  de  ce  tableau,  les  variations 
qu'aéprouvées  pendant  les  dix-neuf  années 
le  nombre  des  prévenus  de  chaque  catégorie. 
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Il  résulte  des  colonnes  9  «t  10  de  ce  ta- 
bleau que  le  nombre  des  prévenos  de  con- 
traventions fiscales  a  subi ,  d*one  année  à 
f autre,  d'importantes  variations,  mais 
qu*en  somme  il  a  diminué.  Le  nombre 
moyen  annuel  de  ces  prévenus  est  des- 
cendu a  99,095  de  1841  à  1845.  après  avoir 
été  de  107,706,  de  1856  à  1840;  de  134.685, 
do  1851  à  1855,  et  de  121,468,  de  I8i7  à 
1850.  Le  nombre  des  prévenus  de  délits 
communs  juives  à  la  requête  du  ministère 
public  (col.  5  du  tableau)  a  presque  dou- 
blé durant  les  mômes  dix-neuf  années,  et 
son  accroissement  successif  n*a  éprouvé 


que  trois  faibles  interruptions  en  1830,  en 
1855  et  en  1841.  Quant  au  nombre  des  pré- 
venus jugés  à  la  requête  des  parties  civiles. 
Il  n*a  presque  pas  varié.  Les  années  1844 
et  1845  présentent  seules  une  rédaction  de 
6  pour  100  environ  sur  les  années  précé- 
dentes. Il  est  intéressant  de  rechercher, 
pour  les  prévenus  Jugés  à  la  requête  da 
ministère  public,  comme  pour  les  accusés 
traduits  devant  les  cours  d'assises ,  quelles 
espèces  d'infractions  présentent  plus  spé- 
cialement l'augmentation  qui  s'est  opérée 
dans  le  nombre  total.  Le  tablean  qui  soit 
rend  cette  recherche  facile. 
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Parmi  lïi  dtcuiti  jugés  par  les  court 
d'assijM  dool  le  nombra  s  le  plus  dimi- 
nué dfl  ISSti  «  194Ï,  OD  remarque  en  pre- 
mière ligne  les  accatéi  de  voit  qualifié». 
DeTAnt  les  tribunaux  corrcctioanels ,  iés 

augmenté  de  plus  rie  100  pour  lUO  peiidunt 
ce  même  laps  de  temps.  De  IS^e  à  ISiU, 
il  en  avait  élé  jugé  annuellement,  en 
mofenne,  1£.S76,  et  leur  nombre  dépaiae 
86,<I0U  en  1844  et  en  Ig-tS.  L'accroisse- 
pies  s'elpllque  pour  une  fuibie  partie  par 
la  diminution  du  nombre  des  acculé:!  de 
vols  qualiQéj.  Le  nombre  des  prévenus d'en- 
CToquerie.  d'abus  de  conBsnce,  de  l>anqae- 
roQle  simple,  présente  «uni  une  sugmeq- 
lAlion  roDsidérable  et  analogue  à  cvile  qui 
se  remarque  dans  le  uombie  de»  accutés 
de  (auK,  de  fausse  monnaie  et  de  banque- 
route frauduleuse  lievant  les  cours  d'as- 
sises. Le  nombre' des  prévenus  de  délits  di- 
vers contre  les  mœurs,  juatlciable  delà  ju- 
ridiction correcliiinnelle.  a  doublé,  gomme 
celui  des  Accuséa  de  viol  et  d'attentat  à  la 
pudeur,  qui  sont  de  la  compétence  des  cours 
d'assises.  Lenombredesprévenusdemendi- 
cité  est,  en  13*5.  quatre  fois  plus  considé- 
rable qu'il  ne  l'était,  de  lSï6  é  ih30.  en 
inoïenrifl.  Lesprévanusde  vagabondage,  de 
coups  et  blessure!  volontoire.s,  de  rétiellioa 
et  d'outrages  et  vioieniiea  envers  des  fonc- 

espéces  de  délits  portés  rians  ce  tableau, et 
qui  sont  les  plus  graves  et  les  plus  Tré- 
queuls  parmi  ceuiquejugsnt  le^ 
COtrectiouneU,  ont  augiiienlé  di 
41. 


fortes  proportions.  Toutefois  il  Imporle  de 
remarquer  que  Is  nombre  des  prévenus  de 
presque  loui'ces  délits  paraît  Être  station- 
ualre  depuis  ISét.  Pour  quelques-uns 
même,  les  lolaui  de  ISiS  sont  inférieurs  i 
cciii  de  l'année  précédente.  Le  nombre  des 
déliii  de  chasse  seul  a  augmenté  d'une 
maolére  très-notable  en  xSu  el  en  184S, 
parce  que  la  nouvelle  loi  snr  la  police  de  la 
chasse,  du  5  mai  iSU,  »  imprimé  une  plus 
forte  impulsion  à  la  constatation  des  délits 
déjà  prévus  par  la  législation  antérieure  et 
en  a  créé  de  nouveiui.  De  même  que  le 
nombre  des  crimes  varie  beaucoup  d'ua 
département  à  l'iulre ,  celui  des  délits 
cbaoge  suivant  les  arrondistemeoU.  £□ 
18»,  1*  tribunaux  ont  Jugé  moins  de 
lUO  affaires  correctionnel  tes  chacun  ;  le  tri- 
bunal de  Bourganeufa  élé  saisi  de33MU- 
lemeot,  celui  Cbaml>oa  de  37,  celui  de 
Honlfoitde  48,  celui  de  Paimb(curde59, 
celui  de  Bellac  de  63,  cent  de  Redon  elde 
Nérac  de  68  et  69.  Durant  h  même  année, 
44  tribuuaui  ont  jugé  de  500  s  1,000  af* 
faires  chacun,  et  3lj  tribunaux  plus  de 
1,000.  Le  tribunal  de  la  Seine  a  Jugé  9,064 
affaires,  celui  de  Culmar ,  3.705  ;  celui  de 
Strasbourg  .  t,906;  ccui  de  Ragnères  et 
de  Grenoble,  S,446  et  S.i91:  eeui  de  Lnre 
et  de  Saint-Gaudens.  î,196  et  3,005.  Les 
affairei  soumises  aoi  sii  derniers  Iribn- 
naui  étalent,  en  grande  partie,  des  contra- 
ventions forestières  ;  mais  le  iribuual  de  la 
Seine  n'«  presque  eu  à  juger  que  des  délits 
commuQi.  Les  tribunaui  qui,  après  celui 
de  la  Seine,  ont  jugé  le  plus  grand  nombre 
de  délits  commuai ,  soDt  ceoi  de  Ljod, 
35 
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i,40e-eBYiron  ;  de  Romd,  906;  de  Stras- 
bourg, 850  ;  de  Bordeaux  et  de  Maoles* 
700  ;  de  Marieille  et  de  Lille,  600;  de  Laoo, 
560;  de  Greooble,  de  Yaleoce»  de  Toulouse 
et  deVersaiUes,  500.  Les  197,915  prévenus 
Jugés  en  1845  se  dWisedt  eri  161,939 
hommes  (82  sur  100)  et  35,974  femmes 
(0,18;.  Le  rapport  entre  les  deui  sexes 
change  peu  d'une  année  à  Taulf  e  :  H  était^en 
1840,  et  en  1841»  de  81  bommet  et  19  femmes 
srir  100  prévenus ,  et  de  79  hommes  et  21 
finîmes,  en  1SI9  et  1843.  Le  nombre  pro- 
fyortionnel  det  fentmes  est  toujours  moin- 
dre parnii  les  prévenus  de  délits  communs 
que  parmi  les  prévenus  de  contraventions 
fiscales  :  de  ^0  Sur  100  pour  les  derniers, 
en  1845,  il  n'est  que  de  16  sur  100  pour 
les  premiers.  Celte  dernière  proportion  est 
hn  peu  inférieure  à  celle  des  femmes  tra- 
duites devant  les  cours  d*assises  :  17  sur 
100.  La  proportion  des  femmes  parmi  les 
prévenus  change  suivant  la  nature  des  dé- 
lits. En  1845,  on  comptait  69  femmes  sur 
100  prévenus  d'attentat  aux  mœurs  ;  27 
sur  100  prévenus  de  vol  simple,  de  diffa- 
mation et  injures,  de  mendicité;  20 sur 


lits  communs,  oh  comptait,  en  Inoyenné» 
53  enfants  de  moins  de  16  ans  ;  la  propor- 
tion n'a  plus  été  qi^e  de  46  sur  1,000,  de 
1831  4 1835;  de  44  sur  1,000,  de  1836  à 
1840;  enfin  de  41  sur  1,000,  de  1841  i 
1845.  Le  nombre  des  prévenus  de  cet  âge 
condamnés  à  l'emprisonnement  ou  envoyés 
dans  des  maisons  de  correction  a  été,  en 
moyenne,  de  1,194  par  année,  dé  1826  i 
1830  ;  de  1 ,390,  de  1831  à  1835  ;  de  1 ,745, 
de  1836  à  1840  ;  enfin  de  1,^18,  de  1841 
à  1845.  La  différence  est  très-peu  sensible 
entre  ces  deux  dernières  périodes»  et  elle  ne 
suffirait  pas  pour  expliquer  Tinsuffisanee 
des  maisons  de  détention  consacrées  aut 
jeunes  détenus,  qui  semble  se  révéler  dé- 
puis deux  ou  trois  ans  seulement.  L'encom- 
brement de  ces  maisons  est  dû  surtout  à 
l'extension  de  la  durée  des  détentions  pro- 
noncéei  par  les  tribunaux,  depuis  que  la 
création  des  établissements  spéciaux  pouf 
les  jeunes  détenus  permet  aux  niagistrats 
d'espérer  que  ceux  qu'ils  enverront  dans 
ces  établissements  y  recèvroiit  réellenient 
l'éducation  dont  ils  ont  besoin.  Jusqu'alors 
ces  jeunes  délinquants  étaient  condamnés 


100  prévenus  d'abus  de  confiance  ;  t7  sur    à  quelques  jours  d'emprisonnement  seule 


100  prévenus  de  vagabondage  ;  12  sur  100 
prévenus  de  coups  et  blessures  volontaires  ; 
10  sur  100  prévenus  de  rébellion,  d'où* 
trages  el  violences  envers  des  fonction- 
naires ou  agents  de  la  force  publique.  L'âge 
des  prévenus  de  contraventions  forestières 
et  antres  contraventions  fiscales  est  très-ra- 


ment  on  même  remisa  leurs  parents,  quoi- 
que ceux-ci  ne  présentassent  pas  tontes  les 
garanties  désirables.  Le  nombre  des  jeunes 
délinquants  de  l'un  et  l'autre  seie  envoyés 
dans  des  maisons  d'éducation  péniten- 
tiaire par  les  tribunaux  correctionnels,  en 
vertu  de  l'art.  66  du  Gode  pénal,  n'élail 


rement  indiqué,  parce  que  ces  prévenus  que  de  245  par  an,  en  moyenne,  de  1826  i 
sont  habituellement  jugés  par  défaut.  Il  en  1830  :  et  de  384,  de  1^831  à  183^  ;  il  s'est 
est  de  même  pour  un  certain  nombre  de  élevé  à  675,  de  1836  A  1840,  et  à  968,  de 
prévenus  de  délits  communs.  Ce  renseigne-  1841  à  t845.  De  1826  à  1830,  sur  100 
ment  n'a  pu  être  fourni  en  1845,  pour  4,988  jeunes  délinquants  condamnés  à  l'^mprison- 
de  ces  prévenus  :  4,332  hommes  et  650  nemeni  ou  envoyés  dans  des  maisons  de 
femmes.  Les  tableaux  du  compte  général  correction ,  75  n'avaient  à  subir  qu'une 
fout  connaître  l'âge  de  92,991  prévenus  de  courte  détention  de  moins  d'un  an ,  et  4 
délits  communs  : 78,050  hommes  et  14,941  seulement  devaient  être  détenus  plus  de  5 
femmes  ;  65,561  hommes  (84  sur  100)  ans.  La  première  de  ces  deux  proportions 
avaient  plus  de  «1  ans  ;  9,260  (0,1  s)  avaient  est  descendue  à  67  sur  1 00,  de  1831  à  1 835; 
de  16  à  21  ans,  et  3,229  (0,04)  étaientâgés  à  57  sur  100,  de  1856  à  1840  ;  enfin  à  47 
de  moins  de  16  ans.  12,994  femmies  (0,87)  sur  100,  de  1841  à  1845.  La  seconde,  celle 
avaient  plus  de  21  ans;  1,370  (0Co9),  de  des  détentions  de  longue  durée,  S^est  au 
16  à  21  ans  ,  et  577  (0,04),  moins  de  16  contraire  élevée  à  8  sur  100  ,  de  1831  i 
ans.  Le  nombre  proportionnel  des  mineurs  1835 1  ^  13  sur  100,  de  1836  A  1840;  enfin 
est,  en  1845,  comme  tous  les  ans,  bien  à  18  sur  100,  de  1841  A  1845.  Les  affaires 
moins  élevé  parmi  les  femmes  que  parmi  correctionnelles  sont  introduites  devant  les 
les  hommes  prévenus.  Il  est  de  13  sur  tribunaux  â  la  requête  du  ministère  public, 
IM  des  premières  et  de  16  sur  iOO  des  se-  des  parties  civiles  ou  des  adfhinistra lions 
eonds.  Le  nombre  des  jeunes  prévenus  dé  publiques ,  et  le  résultat  des  poursuites 
l'on  et  de  l'autre  sexe  traduit  devant  leè  différé  téHijours  suivant  la  qualité,  des  par- 
tribunaux  de  police  correctionnelle  a  aug-  ties  poursuivantes.  Sur  les  152,923  affaires 
mente  depuis  20  ans;  toutefois,  il  y  a  lieu  de  jugées  en  1845  par  les  tribunaux  cortee- 
vemarquer  que  l'accroissement  a  été  moins  tionnels,  12,453  seulement,  n)a  peu  plus 
rapide  dahs  cette  catégorie  de  prévenus  de  8  sur  100,  ont  été  suivies  de  Tacquitte- 
que  parmi  ceux  d'un  âge  plu»avaneé.  Ainsi,  ment  du  seul  prévenu  ou  de  tous  les  pré- 
de  1826  a  1830,  tnr  1,000  prévenus  de  dé-  venus   qu'elles   concernaient.   Dans   lei 
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140,470  autres  «rilrei,  il  f  a  «u  coiidam 
nation  de  loal  ou  parité  des  prévenu).  La 
proportion  de»  aiïalrea  dans  leeque'tei  il 
T  a  euacqutnement  n'a  pas  dépsaié  3  sur 
100  de  celles  qui  Ëlaient  introduites  par 
lei  administrations  publiques;  elle  a  été  de 
10  sur  10Û  alTairei  jugées  i  la  tequéle  du 
ministère  public,  et  de  prés  de  ^»  sur  ino 
riffalres  ponrtuifles  directement  par  lu 
parties  civiles.  Les  adminiitratÎQDi  publi- 
ques doivent  le  grand  nombre  proporllon- 
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nel  de  condamnations  prononcées  lor  lenrs 
poursuites,  â  ce  que  les  contraventions 
qu'elles  dérèrenl  i  l'apprécia  lion  des  Iribu- 
naui  srfnt  presque  toujours  eonilalées  par 
des  procès  vetbaui  Taisant  for  jusqu'à  iu- 
scriplions  de  fau».  La  plupart  des  préve- 
nus, dsns  Ces  sortes  d'oITaircv,  ne  se  dé- 
Tendelil  ni^me  pas  et  sont  jugés  par  défiut. 
Le  tablefu  qui  (Dit  faitcneore  mleai  res- 
sortir Il  différence  du  résultat  des  pour- 
tuites^  eu  égard  aui  parties  poursuivantes. 
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Des  197,913  prévenus  jugés  en  1845  un 
peu  plus  d'un  dixième,  31,S96,  ont  été  ac- 
quittés ;  ^if^^il  enfants  de  moins  île  16  ans 
déclarés  auteurs  de*  faits  incrimiiiéj,  mais 
reconnus  avoir  agi  sans  discernement,  ont 
été  :  S49  rerois  â  leurs  parents,  qui  les  ré- 
clamaient; 1,059  envojés  dans  des  maisons 
d'édui'aiioD  pénilenliaires  |yOur  j  être  éle- 
vés; vii&n  15  jeunes  vagabonda  mis  sons  la 
aurvelllance  de  la  baule  police  (art.STI, 
S  J ,  du  Code  pénal  ).  Les  174,596  autres 
prévenus  ont  étécondoninés,  savoir:  6.814 
à  un  an  ou  plus  d'emprisonnement;  44,779 
à  moins  d'un  an  ;  1SS,798  i  l'amende  seu- 
lement !  eaSn  5  délinquants  forestiers  à 
démâlir  des  constructions  élevées  trop  prés 
des  forêts.  En  1S45,  comme  les  années  pré- 
cédentes, une  diminution  sentlble  te  re- 
marque dans  le  nombre  des  cuodamnalions 
aux  plines  accessoires  de  la  mise  sous  la 
aurTeillancede  la  haute  police  et  de  l'iiiler- 
diclion  des  droits  civiques,  civils  et  de  fa- 
mille, énoncés  en  l'art.  4t  du  Code  pénal. 
La  première  de  cei  deai  peines  a  été  pro- 
noncée contre  3,161  condamnés  seulement 
en  1345 ,  après  l'avoir  été  contre  ■i.T.^Z  en 
1844;  contre 'i,64S  en  1843;  contre  3,757 
et  3,79e  en  1841  et  1841  ;  contre  ^,513,  en 
itioTénne,  de  1840  i  18Â6 ,  et  contre  5,876 
de  183S  i  1831.  Le  nombre  des  pTévenua 
condamnés  à  l'inlerdiclion  des  droits  civi- 
ques, civils  et  de  famille ,  n'eit  que  de  i(l6 
en  184S:ilétaitds  i^i  en  1844 et  de  560. 
en  inojrciiaa ,  de  1836  à  I8j0.  6  pteTcnn* 


seulement  ont  été  condamnés,  en  1845, i 
faire  ,réparalion  ou  i  s'éloigner  d'un  lieu 
déterminé  (art.  îï7  et  «9  du  Code  pénal). 
Devenues  tril)iiQauicorreclioBnels.  comme 
devant  le  jury,  l'art.  465  du  Code  pénal 
retoit,d'auneeenannée,une  plus  fréquenta 
application  :  55,060  condamnés  corieclion- 
nels  ont  joui ,  en  1815  ,  du  bénéfice  de  cet 
article;  il  n'avait  été  appliqué  qu'à  32,588 
en- 1841,  à  31.996  en  1845,  à.  39,941  en 
1842.  i  28,810  en  1841,  enfln  à  35.037.  en 
moïeniie,ae  1836  à  1840.  Sur  100  con- 
damnés auxquels  cetarticle  était  applicable, 
51  en  ont  obtenu  la  faveur  en  1845  ;  la 
proportion  était  de  49  à  sOslir  100  en  1844 
et  en  IS43;  de4Set  47  sur  100  en  1841  et 
1841.  Les  Irlbunàui  ont  abaissé,*  l'aide d« 
cet  article,  la  peine  encourue  par  87  sur  100 
des  condamnés  pour  mendicité,  78  sur  100 
des  condamnés  pour  vagabundaiie ,  75  sur 
100  des  Condamnés  pour  vol.  Hais  si  les 
triburiaui  eorrectionnels,  comme  les  cours 
d'assises,  montrent  une  indulgence  qui 
aemble  s'accroître  chaque  apnée  en  admet- 
tant plus  facilement  les  circonstances  allé' 
nuantes,  d'année  en  année  aussi,  et  comme 
le  jury,  ces  tribnnaui  prononcent  un  nom- 
bre proportionnel  d'acquittements  plus  res- 
treint :  le  tableau  suivant  le  prouve.  En 
effet ,  le  nombre  proporlionnel  des  acquit- 
tements, parmi  les  prévenus  jugés  ■  la  re- 
quête da  ministère  public,  c'eai-i  dire  de 
cent  auxquels  élaieni  imputés  les  délits  lef 
#>■*  graves,  eit  descendu  auccenlTement 
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de  'il  mr  100,  en  moyenne,  de  ldi6  à  1S30, 
à  15  sur  100  seulement  en  1845.  l^e  nombre 
proportionnel  des  condamnations  à  Tempri- 
sonnement  p^armi  les  n^êmes  prévenus  a 
augmenté,  pendant  le  même  laps  de  temps, 
de  49  sur  100  seulement,  de  18:26  A  1850.  en 
moyenne;  il  s'est  élevé  t^  58  sur  100  de 
1841  à  1B45.  Si  le  nombre  proporlionnel 
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des  condamnés  i  l'em prison oement  est  on 
peu  moins  élevé  en  1844  et  en  1845  qu'il  ne 
layaitétép^ndantlettraisannées  précéden- 
tes, ce  résultat  est  dà  à  raccroissemeot 
notable, qu'a  éjprouvé,  durant  les  deai  der- 
nières années ,  le  nombre  des  condamna- 
tions à  l'amende  prononcées  pour  délits  de 
chasse. 


INDICATION  DES  ANNÉES. 


De  1827 
De  1831 
De  1836 
En  18^1. 

1842. 

1843. 

1844. 

1845. 


1630. 
1835. 
1840. 


In 

Kn 
En 


SUR  UN  NOMBRE  MOYEN  DE  100  PRÉVENUS 
jagéft  k  la  requête  da  ministère  public ,  il  y  eu  a  eo 


d*acqaillé«. 


27 
34 
19 
17 
10 
16 
10 
15 


reinprisonaemeOt. 


49 
53 
57 
58 
58 
58 
57 
56 


Il  Fameiide. 


24 
23 
24 
25 
20 
20 
27 
29 


Le  nombre  des  condamnations  à  l'empri-  ans  d'emprisonnement  ou  de  détention  eor- 

sonnement  de  très-courte  durée  est,  touç  rectionnelle  contre  2,094   prévenus;  en 

les  ans,  fort  considérable.  Ainsi,  en  1845,  1845,  ils  n'ont  infligé  des  peines  d'aosii 

la  durée  de  là  détention  de  plus  des  quatre  longtie  durée  qu'à  1 ,871  prévenus.  868  àt 

dixièmes  des  condamnés  (42S  sur  1 ,000)  n*a  ceui-ci,  prés  de  la  moitié,  étuient  de|eiines 

pas  excédé  un  mois;  elle  a  même  été  infé-  délinquants  de  moins  de  16  ans,  envoyés, 

Heure  à  six  jours  pour  lia  sur  1,000  :  la  plupart,  dans  des  maisons  d'édocsUon 

plus  d'un  dixième.  En  1844,  les  tribunaux  pénitentiaire.  Voici  quelle  a  été  la  durée 

avaient  prononcé  des  peiues  de  deux  à  dix  des  condamnations  en  1845  (1)  : 

De  moins  de  6  jours  pour »    .    .    .    .  0,410    condamnés  :  122  sar  1,000 

Dç  0  jours  A  1  mois  pour .  15^778  300  sar  1,000 

De  1  mois  h  0  mois  pour 18,374  S49  aar  1,000 

De  6  mois  à  1  an  exclasivement  ponr.    ......  4«255  )  ..o         «  aaa 

De  1  an  pour. .  • 1.9621  118  sur  1,000 

De  1  an  et  1  jour  à  2  ans  poar ...«...''..  4,002  )  »•         ii  aaa 

De  2  an.  à  5  ans  pour. . 916)  95  «r  1,000 

De  5  ans  poar 652  \  . 

De  5  à  10  ans  pour 260  1  18  sur  1,000 

De  10  ans  pour 43  ) 

Total.    . '.    .     52,652  1,000 

Lesconrsroyales  et  les  tribunaux  d'appel  les  mèmeji  en  1844.  Les  ^,849  appels  de 
n*ont  statué,  en  1845,  que  sur  6,849  appels.  1845  intéressaient  8,797  prévenus,  dont 
Ce  nombre,  comparé  au  total  des  jugements  4,957  étaient  appelants ,  3,053  intimés,  et 
de  première  instance ,  présente  le  rapport  787  appelants  et  intimés  tout  à  la  Toîs.  Les 
de  45  sur  1,000.  Ce  rapport  était  de  47  sur  déoisionsdepremiéreiostanceontétérosin- 
1,000  en  1844  et  en  \^i\  ;  de  49  et  48  sur  tenues  à  Tégard  de  5,588  prévenus ,  dont 
1,000  en  1845  et  en  184!2.  En  1845,  les  1,172  avaient  été  acquittés  et  4,187  con- 
cours royales  et  les  tribunaux  d*appei  ont  damnés.;  des  déclarations  d'incompétence 
confirmé  4,164  (61  sur  100)  des  jugements  avaient  été  prononcées  à  l'égard  des  29  au- 
qui  leur  étaient  déférés  ;  ils  en  ont  infirmé  ires.  Les  décisions  des  tribunaux  de  pre- 
2,685  (59  silr  100).  Les  proportions  étaient  miôre  insUnce  ont  été  modifiées ,  au  cou- 


(1)  Dans  les  tableaux  du  compte  général  qui  font 
connaître  la  durée  des  peines  d^einprisonnement , 
de  même  qu'ici,  on  réunit  aux  condamnés  k  cette 


peine  les  enfants  envoyés  dans  des  maisons  d'édu- 
cation pénitentiaire. 
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traire,  relativement  à  5,409  prévenus  :  835 
eondamoéf  par  les  premiers  juges  ont  été 
acquittés  en  appel,  et  593  acquittés  ont  été 
condamnés.  La  peine  de  759  a  été  aggra- 
vée, et  celle  de  1,105  diminuée.  Les  déci- 
sions des  cours  royales  et  des  tribunaut 
d'appel,  à  Tégard  de  117  prévenus,  ont  eu 
peur  objet  unique  de  constater  ia  compé- 
teiice  ou  l'incompétence  de  la  juridiction 
correctionnelle.  En  résumé,  sur  100  pré- 
Yenus  impliqués  dans  les  affaires  soumises 
ani  cours  royafes  ou  aux  tribunaux  d'appel, 
20  ont  obtenu  un  adoucissement  à  leur 
sort  :  celui  de  18  a  été  aggravé  et  celui  de 
62  n'a  pas  été  changé.  Sur  les  6,685  accu- 
sas traduits,  en  1845,  devant  les  cours 
d'assises,  1,699  étaient  en  récidive;  ils 
avaient  été  précédemment  c6ndamnés  :  154 
aux  travaux  forcés,  80  à  la  réclusion,  605 
à  plus  d'un  an  d'emprisonnement,  833  à 
moins  d'un  an  d'emprisonnement,  et  27  à 
l'amende  seulement.  Une  seule  condamna- 
tion antérieure  avait  été  prononcée  contre 
965  des  accusés  en  récidive  ;  362  en  avaient 
snbi  deux  ;  165,  trois  ;  85,  quatre  ;  52,  cinq  ; 
70,  de  six  à  dix.  Les  trois  quarts  de  ces  ac- 
cusés avaient  été  condamnés ,  ta  première 
fois,  pour  des  crinies  ou  délits  contre  les 
propriétés;  1,105  (65  sur  100),  l'avaient 
été  pour  vol.  Des  crimes  contre  les  per- 


sonnes motivaient  les  nouvelles  poursuites 
dirigées  contre  316  desarciisés  en  récidive, 
un  peu  moins  d'un  cinquième  (1 9  sur  100)  ; 
1,383  (0,i:^1},  étaient  poursuivis  pour  des 
crimes  contre  les  propriétés.  Sur  100  accu- 
sés qui  n'avaient  pas  été  précédemment 
condamnés,  35  étaient  poursuivis  pour  des 
crimes  contre  les  personnes,  et  ei5  pour  des 
crimes  contre  les  propriétés;  46  sur  100 
seulement  avaient  à  répondre  à  des  accu- 
sations de  vol  ;  cette  «ierniére  proportion 
est  de  70  sur  100  des  accusés  en  récidive. 
Il  y  avait  28  récidivistes  sur  lou  hommes 
accusés,  et  12  seulement  sur  100  femmes 
accusées.  Le  nombre  proportionnel  des  ac- 
cusés en  récidive  est  absolument  le  même 
en  1845  qu'il  était  en  1844,  en  1843  et  en 
1842.  Sur  100 accusés  traduits  aux  assises, 
25  avaient  déjà  subi  une  oo  plusieurs  con- 
damnations. Le  tableau  suivant  fait  con- 
naître quel  a  été,  chaque  année,  depuis 
1826,  le  nombre  des  récidives  parmi  les 
accusés,  et  ta  nature  des  peines  précédem- 
ment subies.  La  dernière  colonne  du  ta- 
bleau montre  par  quelle  gradation  succes- 
sive te  nombre  proportionnel  s'est  élevé 
de  11  sur  100.  en  1826,  à  25  sur  100,  pen- 
dant les  quatre  dernières  années.  L'accrois- 
sement porte  exclusivement  sur  les  libérés 
de  peines  correctionnelles. 


ANNEES. 


1826.  .  . 

1827.  .  . 

1828.  .  . 
I8i9.  .  . 
1830.  .  . 
lo31.  »'"  ,• 
1852.  .  . 
1833.  .  . 
1K34.  .  . 

1835.  .  . 

1836.  ,  . 

1837.  .  . 
1888.  .  . 

1839.  .  . 

1840.  .  . 

1841.  .  . 

1842.  .  . 

1843.  .  . 

1844.  .  . 

1845.  .  . 


NOMBRE 

total 

des 

accuses. 

2    - 


NOMBRE  DES  ACCUSES 
qoi  avaient  éià  précédemment  condamnés 


6,088 
6.929 
7,396 
7,373 
6,962 
7.606 
8,237 
7,315 
6,052 
7.213 
7,232 
8,094 
8»0U 
7358 
8,220 
7.462 
6,953 
7,^26 
7,195 
6,685 


0 

• 

• 

5  . 

••     . 

e 

«09'^ 

SI 

S-2 

-1 

S  «.s  c 

-«gis 

<• 

b 

•o 

3 

4 

5 

179 

90 

287 

173 

112 

.'lO? 

152 

111 

522 

182 

116 

594 

175 

135 

591 

189 

90 

559 

185 

100 

585 

164 

106 

406 

171 

89 

442 

156 

105 

472 

156 

112 

495 

186 

114 

595 

198 

126 

5A0 

188 

101 

557 

174 

107 

645 

147 

97 

597 

161 

96 

581 

166 

96 

607 

179 

89 

615 

154 

80 

605 

^^ 

."         ^' 

h  nn  an 

et   moins 

d'emprisom 
nement 

Tçlsl  (l). 

oo  à 

Tamenda. 

6 

7 

200 

756 

211 

893 

397 

1,182 

442 

1.334 

469 

1,370 

438 

1,296 

559 

1.429 

642 

1.518 

698 

l.âOO 

753 

1,4H6 

7*23 

1,â86 

837 

1.732 

899 

1.763 

903 

1.7â9 

976      - 

1,903 

931 

1,772 

895 

1,733 

951 

1.814 

938 

1,821 

800 

1.699 

NOMBRE 

moyen 

des  récidivistes 

fr«r 
100  accDsés. 

8 


11 
13 
16 
18 
20 
17 
19 
19 
20 
21 
21 
21 
22 
22 
23 

24 
25 
25 
25 
25 


(1)  On  peut  attribuer  en  partie  la  failblesse  du  nombre  proportionnel  des  récidives,  pendant  les 
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Le  nombre  proportionnel  des  récidives  quittés  en  1S45,  par  les  cours  d'assisei.  Cet 
diffère  suivant  les  départements  :  il  y  avait  éours  ont  acquitté  1 9  sur  100  seolement  de 
48  accusés  en  récidive  sur  100  dans  TAube;*    ceux  qui  avaient  subi  des  peines  corree- 


39  dans  les  Vosges,  36  dans  les  Bouches- 
du-Rhône,  le  Hbône,  Seine-et-Oise,  35  dans 
îeBas-Rhinetdans  l'Yonne, 34  dans  r£ure, 
33  dans  la  Marne  et  la  Seine.  La  propor- 
tion est  à  peu  prés  la  même  tous  les  ans, 
dans  ce  dernier  département.  L'influence 
qu^eiercent  sur  les  décisions  du  jury  les 
antécédents  des  accusés  se  manifeste  d'une 
manière  sensible  dans  le  tableau  ci-aprés. 
Sur  lOO  accusés  qui  n'avaient  pas  subi  de 
condamnations  antérieures,  40  ont  été  ac- 


SEBSV 


tionneties  de  moins  d'un  an  d'emprisonné' 
ment  on  de  l'amende,  9  sur  100  de  cent 
qui  avaient  subi  plus  d'un  an  d'emprison- 
hemént,  11  sur  100  des  libérés  de  la  reclo- 
slon,  8  sur  100  seulement  des  forçats  libé- 
rés. Sur  100  accusés  de  cette  dernière 
catégorie ,  87  ont  été  condamnés  i  dei 
peines  afflictives  et  infamantes;  19sur100 
seulement  des  accusés  qui  n'étaient  païen 
récidive  ontété  condamnés  à  des  peines  de 
cette  nature. 


CLASSEMENT  DES  ACCUSES 
d'uprès      . 
leorf  aniécédepts. 

^ 1 

Aecnsës  libéré»  des  travaux  forcés.    .    •    .    .     .     . 

Accusés  libérés  de  la  reclosion.  • 

Accusés  libérés  de  TemprisoDaernept  de  p)as  d*aii  aa. 

Accusés  libérés  d'un  an  et  luoins  d^emprUonnemeni 

ou  de  ramende 

Accusés  qui  n^avaiept  pas  subi  de  condampation 
antérieure .....**.. 


SUR  UN  NOMBRE  MQÏEN 
de  100  accusés  en  récidive  ,  il  y  en  a  en 


d*  acquittés. 


S 

11 

0 

19 


de  flondamnés  k  des  peinet 
oorrcctiooBfUci. 


afflictives 
et  in  fanantes 


UO 


S7 
79 


19 


8 
U 

28 


41 


Parmi  les  prévenus  jugés  en  1845  par  les 
tribunaux  correctionnels,  1 5,361  (1  )  étaient 
ea  récidive;  ils  avaient  été  précédemment 
condamnés  :  740  aui  travaux  forcés,  574  à 
la  réclusion,  4.1S7  à  plus  d'un  an  d'empri- 
sonnement» 9,347  à  un  an  et  moins  de  la 
même  peine,  et  573  à  l'amende.  Ces  1 5,561 
prévenus  en  récidive  avaient  subi  :  6,884 
(45  sur  100),  une  seule  condamnation  an- 
térieure ;  2,898,  deux  ;  1,686,  trois  ;  1,038, 
quatre;  736,  cinq;  506,  six;  376^,  sept; 
309,  huit;  S65,  neuf;  663  enfin,  dix  ou 
plus.  Il  Y  avait  2,526  femmes  parmi  ces 
prévenus  :  16  sur  100,  comme  parmi  ceux 
qui  n'avaient  pas  été  précédemment  jugés. 
Les  prévenus  Jugésàla  requête  du  ministère 
public  sont  les  seuls  dont  les  antécédents 


•oient  exactement  constatés  ;  austi  eil*ce 
presque  exclusivement  À  cette  catégorie 
qu'appartiennent  les  15,361  prévenus  en 
récidive  jugés  en  1845;  si  on  compare  ce 
total  à  celui  des  89,535  prévenus  jugésàla 
requête  du  n^inistére  public,  on  a  17S  pré- 
venus en  récidive  sur  1,000,  proportion  on 
peu  plus  for^e  que  celle  de  1844,  qui  n'était 
que  de  169  sur  l,000t  mais  inférieure  i 
celle  de  1845,  qui  étai^  de  187  8ur|»ÛÛÛ. 
Le  ti^bleau  qui  suit  montre,  colonne  9, 
quelle  a  été,  de  1835  à  1845  (2),  la  progres- 
sion du  nomt^re  proportionnel  des  prévenus 
en  récidive;  il  fait  connaître  en  même 
temps  la  nature  des  condamnations  précé- 
demment subies  par  cet  prévenus. 


première  années,  k  ce  qua  les  antécédents  des  ac- 
cusés n^étaient  pas  recherchés  et  constatés  àvec>  au- 
tant d^ exactitude  qn^ils  l'ont  été  plus  tard  ;  mab 
eette  circonstance  ne  saurait  être  invoquée  pour 
expliquer  raugUEientation  qui  se  remarque  depuis 
1835. 

(1)  Ce  nombre  de  15,361  récidivistes  se  compose 
ainsi  qu^il  suit  :  10«9AO  prévenu»  jugés  en  récidive 
une  seule  fois  dans  le  cours  de  Pann^  ;  1,570  jng^s 
deux  fois;  313  jugés  trois  fois;  69,  quatre  fois; 
12 ,  5  fois ,.  et  1 ,  six  fois  ;  de  aorte  que  le  nombre 


réel  est  de  12,905  seulement.  (Voir  le  tableau  lii) 
(2)  Les  récidives  correctionnelles  sont  indiquées 
dans  les  compt^  généraux  é^e  la  justice  criminells 
depuis  1828;  les  renseignements  fournis  dans  lç> 
comptes  des  premières  années  juaqu*à  183/1  inckn* 
vemènt ,  outre  qn*ils  sont  incomplets ,  ont  été  pré> 
sentes  4'après  un  mode  différent  de  celui  qui  a  été 
adopté  à  partir  de  181^;  de  sorte  qu'il  est  presque 
.  impossible  de  comparer  aux  résultats  constatés  de 
1828  à  1834  cei^x  qui  l'ont  été  postérieurement 


ttHIIAKCttl^  (CpfllST.  —  LOUU-Vt|tur«S   |«r.—  4  JOlLLfiT  lë47. 


561 


4B>a 


Ty 


INDICATION 
des  années. 


1835 

1836.  .    .   ..    .     . 

lo3/*    «       •       •       k        • 

loSoa  •     •    r    •     . 

1839 

18A0 

1841. ...  .  ; 

1843 t 

)8A4'  .    .    •    .    . 
1045.  .    .    .    .    . 


0.- 
S 


^^^^.^i^r* 


0) 


S  g>JS 
O  »  a 

2 


58,121 
63,188 
66,3A2 
71,515 
74,538 
81,167 
78,879 
81 ,374 
82,727 
89014 
89,535 


^Ç^^^*W«^iP^^i^F*^5-Pa^ 


N0B13RE  DES  PRÉVENUS  EN  RÉCIDIVE 
qai    avaient  été    précédemment   condamnés. 


•nx 
travaoz 
forcés. 


560 
625 
68» 
732 
698 
710 
674 
710 
750 
748 
740 


hia 
recln^ioà. 


450 
482 
494 
5A9 

584 
591 
611 
565 
603 
567 
574 


r^mprisonnemenU 


de  plus 
d'an    an. 


2173 
lû66 
2,704 
3,180 
3,155 
3,624 
3,498 
3,689 
4.112 
4.159 
4,127 


d'un  au 

et 

moins 

on  k 

l'amende 

6 


5,726 
5,957 
6,555 
7,591 
8,130 
9.152 
8,933 
9.129. 
10,006 
9,567 
9,920 


Tolal. 


8,909 
9,530 
10,438 
12,052 
12,568 
14,077 
13,716 
14,093 
15,471 
15,041 
15,361 


pnpMMS 

h*    «  • 

a—  a 

•  .«  c- 

.•2  -S».? 

-•Se 

a.  o 


153 
151 
157 
169 
169 
173 
174 
173 
187 
J69 
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Sur  OD  nombre  moyen  de  100  prévenus 
Jugés  k  la  requête  du  ministère  public  par 
le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine  ,  ^S, 
prés  du  tiers  ,  étaient  en  récidive.  Les  dé>- 
partemenU  où  il  y  a  eu  le  nombre  propor- 
tionnel le  plus  élevé  de  récidives,  après  ce- 
lai de  ta  Seine,  sont  :  TAisne,  26  sur  1 00  ;  le 
Pas-de-Calais,  la  Seioe-lnrérieure  ,  0,â5; 
Seine-et-Qise,  l'Eure.  0.24:  le  Nord,  0,12.); 
le  Rhône ,  llle^et-Vllaine  ,  0,22  ;  la  Marne, 
Seine-et-Marne,  0,21.  Les  prévenus  en  ré- 
cidive étaient  poursuivis ,  en  dernier  lieu  : 
4.9S4.  prés  du  tiers  (32  sur  100),  pour  vol  ; 
2,927  pouf  rupture  de  ban  de  surveillance; 
2,020  pouf  vagabondage  ;  1 ,281  pour  men- 
dicité ;  1  ,^37  poU^r  coups  et  blessures  volon- 
taires; 89$  pour  rébellion  et  outrages  en- 
vers des  fonctionnaires  ou  agents  de  là  force 
publique;  344  pour  escroquerie;  233  pour 
abus  d^  confiance;  164  pour  délits  contre 
le» moeurs;  373  pour  délits  de  chasse;  802 
enfin  pouf  divers  autres  délits.  Ils  avaient 
été  condamnés,  la  première  fois  :  7,393  (40 
sur  100)  pour  vol,  3,439  pour  vagabondage 
oa  mendicité,  1,549  pour  coups  et  bles- 
sures, 738  pour  rébellion  et  outrages  en- 
vers des  fonctionnaires  on  agents  de  la 
force  publique ,  471  pour  faux  ou  escroque- 
rie, 240  pour  abus  de  confiance,  190  pour 
primes  ou  délits  contre  les  mcetirs,  317  pour 
ifinits  dt  etiasse,  1,024^  pour  divers  autres 
délits.  Les  tribunam  n'ontacquitté  que  764, 
pn  peu  plus  de  cinq  sur  100,  des  préve- 
pui  en  récidive  ;  ils  en  ont  condamné  703 
k  l'amende  seulement,  10,484  à  moins 
d'un  tn  d'emprisonnement,  516  à  un  an, 
i,35tt  à  pluf  d'un  an  et  moini  de.  einq«  447 


à  cinq  ans,  47  à  plus  de  cinq  ans  et  32  à 
dix  ans.  Si  les  tribunaux  ont  acquitté  un 
assez  petit  nombre  de  prévenus  en  récidive 
il  y  a  lieu  de  remarquer  qu'ils  n'ont  pro- 
noncé contre  phisieurs  de  ceux  qu'ils  ont 
reconnus  coupables  que  des  peines  de  très- 
courte  durée.  Aussi  beaucoup  de  récidi- 
vistes se  sont-ils  livrés,  dans  le  cours  même 
de  Tannée  1845,  à  de  nouveaux  délits. 
1.570  ont  été  jugés  deux  fois,  soit  par  le 
même  tribunal,  soit  par  des  tribunaux  dif- 
férents; 513,  trois  fois;  69,  quatre  fois, 
et  13,  jusqu'à  cinq  et  six  fois.  457  des  pré- 
venus en  récidive  du  département  de  la 
Seine  ont  été  ainsi  jugés,  pendant  l'année, 
de  deux  à  6  fois.  Âpres  avoir  considéré  les 
récidives  dans  leur  rapport  avec  le  nombre 
tptal  de^  accusés  et  des  prévenus,  il  reste 
à  les  examiner  dans  leur  rapport  avec  les 
lieux  de  détention  où  les  peines  ont  été  su- 
bie^. Douze  tableaux  de  la  troisième  partie 
du  compté  sont  consacrés  à  faciliter  cet 
examen.  I|§ constatent,  d'une  part,  le  nom- 
bre des  condamnés  libérés  annuellement 
de  chaque  bagne  ou  maison  centrale,  la 
durée  delà  détention  subie,  le  montant  de 
la  masse  qu  du  pécule  remis  à  ces  libérés, 
à  leur  sortie  ;  enfin  leur  degré  d'instruction. 
D'autre  part,  ils  font  connaître  le  nombre 
des  libérés  de  chaque  bagne  ou  maison  cen- 
trale qui,  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  par- 
tir de  la  libération,  ont  été  jugés  pour  de 
nouveaux  crimes  ou  délits  ;  la  nature  de 
ces  crimes  ou  délits,  enfin  le  résultat  des 
poursuites.  Le  tableau  suivant  présente  ces 
divers  renseignements  à  l'égard  des  condam- 
nés libérés  de4830  à  1841  inclusivement. 
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Il  est  sorti,  pendant  ces  douze  années, 
des  bagnes  de  Brest,  de  Rochefort  et  de 
Toulon,  7,104  forçais;  â,0o3,  plus  du 
quart,  27  sur  iOO,  en  moyenne ,  ont  été 
poursuivis  et  jugés  de  nouveau  dans  un 
délai  de  cinq  an;^,  à  partir  de  Texpiration 
de  leur  peine.  La  quatrième  colonne  du 
tableau  montre  que  le  nombre  proportion- 
nel d«s  récidives,  parmi  les  forçats  libérés, 
a  été  croissant  choque  ann<^e.  Ce  nombre 
était  de  14  sur  iOO  seulement  pour  les  li- 
bérés de  iS30,  et  il  s'est  élevé  à  36  sur  100 
pour  1er  libérés  de  1S41.  Il  est  vrai  que  9 


sur  100  de  ces  derniers  n*ont  été  jugés  qot 
pour  rupture  de  ban  (colonne  5),  tandis  que 
1  sur  100  seulement  des  libérés  de  1850  a 
été  poursuivi  pour  semblable  délit.  A  l'é- 
gard des  libérés  des  maisons  centrales,  il 
faut  distinguer  les  hommes  des  femmeii  : 
sur  51,476  hommes  qui  sont  sortis  de  ces 
maisons,  de  1830  i  1841  inclusivement, 
16,698  ont  été  jugés  de  nouveau:  c'est, 
en  moyenne,  32  récidives  sur  100;  mais, 
de  même  que  pour  les- libérés  des  bagnes, 
la  proportion  était  plus  faiblç,  pendant  les 
piemiéret  années,  qu'elle  ne  Ta  été  depuis 
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4835  notamment  (colonne  10  du  tabteaa). 
De  1851  à  1856,  le  nombre  pro{)ort1onnel 
des  récidives ^tait  bien  moins  considérable 
parmi  les  libérés  des  bagnes  que  parmi  les 
libérés  des  maisons  centrales.  Mais  la  dif- 
férence tend  à  disparaître  chaque  année; 
«Ile  n'est  plus  que  de  deux  centièmes  pour 
les  libérés  de  'I840et  1841  «après  avoir  varié 
de  4  à  8  sur  100  pour  les  libérés  de  1830  à 
1836.  Le  nombre  des  femmes  sorties  des 
maisons  centrales  pendant  les  années  1830 
à  1841a  été  de  14,936;  et  3,437  seulement, 
â3  sur  100,  en  moyenne,  ont  été  jugées  de 
nouveau  dans  les  cinq  ans  qui  ont  suivi  leur 
libération.  Les  trois  cinquièmes  seulement 
des  libérés  des  bagnes  et  des  libérés  des 
maisons  centrales  tombés  en  récidive  n'ont 
été  jugés  qu'une  seule  fois  dans  le  délai  de 
cinq  années,  pendant  lequel  ils  ont  été  mi- 
vis;  les  deux  autres  cinquième^  ont  été 
jogés,  les  ans  deux  fois,  les  autres  trois, 
quatre,  cinq  fois  et  même  davantage.  Sur 
100  libérés  des  bagnes,  jugés  de  nouveau, 
4S  ont  été  poursuivis  pour  des  vols  quali- 
fiés ou  d'autres  crimes;  30  pour  des  vols 
simples,  49  pour  rupture  de  ban,  et  9  pour 
vagabondage  ,  mendicité  ou  autres  délits. 
Les  cours  d'assises  ou  les  trib^unaux  correc- 
tionnels n'ont  acquitté  que  S  sur  100  des 
libérés  des  bagnes,  jugés  de  nouveau  ;  ils 
en  ont  condamné  97  Sur  100,  savoir  :  36  à 
des  peines  afflictives  et  infamantes,  56  à 
plus  d'un  an  d'emprisonnement,  et  35  à 
moins  d'un  an.  Le  nombre  proportionnel 
des  acquittements  est  aussi  de  3  sur  100 
pour  les  libérés  des  maisons  centrales  en 
récidive;  maiâ  17  sur  100  seulement  ont 
été  condamnés  k  dés  peines  afflictives  et 
infamantes;  55  l'ont  été  à  plus  d'un  an 
d'emprisonnement  ,  et  25  À   moins  d'un 
an.    La  durée  de  la  détention  subie  ,  le 
montant  de  la  masse  ou  du  pécule  ,  le  de- 
gré d'instruction  des  libérés    ne   parais- 
sent exereer  qu'une  influence  très-peu  sen- 
sible sur  le  nombre  proportionnel  des  réci- 
dives^;   mais  ce  nombre  varie  beaucoup 
suivant  les  lieux  de  détention.  Il  y  a  pro- 
portionnellement  bien   plus  de  récidives 
parmi  les  libérés  du  bagne  de  Toulon  que 
parmi  ceux  dé  Brest  et  de  RocheforC  ;  parmi 
les  libérés  de  Poissy,  de  Gailion,  de  Melun, 
de  Rennes,  de  Loos  et  de  Clairvaux,  que 
parmi  ceux  des  autres  maisons  centrales. 
Le  nomlMre  des  contraventions  soumises  aux 
tribunaux  de  simple  police  s'accroît  chaque 
ann^ée  ;  ces  tribunaux,  qui  n'avaient  rendu 
que  167,519  jugements  en   1841,  en  ont 
prononcé  ^33,978  en  1845  :  c'est,  en  cinq 
années,  une  augmentation  de  4O'poar100. 
Les  S33,978  jugements  de  1845  ont  été  ren- 
dus :  &,563,  à  la  requête  des  parties  Inté- 
ressées» et  237,415,  à  la  requête  du  mi  ois* 


tèré  public.  L'augmentation  signalée  plus 
haut  porte  exclusivement  sur  ce  dernier 
nombre.  Le  tribunal  de  simple  police  de 
Parisarendu,à  lui  seul,  35,645  jugements, 
en  1845  :  un  peu  plus  de  quinze  centièmes 
du  total.  Les  inculpés ,  au  nombre  de 
500  938  ,  étaient  poursuivis  :  142,843 
(0,47)  pour  des  contraventions  aux  lois  et 
règlements  relatifs  à  la  sûreté  et  à  la  tran- 
quillité publiques;  34,633  (0,13)  pour  des 
contraventions  aux  lois  et  règlements  sur 
la  propreté  et  la  salubrité  publiques;  80, IjlO 
(0,'27)  pour  des  contraventions  rurales; 
43,348  enfin  (0,14)  pour  d'autres  contra- 
ventions diverses.  Les  tribunaux  de  sim- 
ple police  se  sont  déclarés  incompétents  à 
l'égard  de  933  inculpés;  ils  en  ont  acquitté 
39.577,  et  condamné  357,180  à  l'amende, 

13.353  à  l'emprisonnement.  Des  333,978 
jugements  rendus  pendant  l'année,  375 
seulement ,  moins  de  3  sur  1,000,  ont  été 
attaqués  par  la  voie  de  rappel. Prés  des  trois 
cinquièmes,  56  sur  100,  ont  été  confirmés, 
44  sur  100  ont  été  infirmés.  Les  principaux 
auxiliaires  du  ministère  public,  dans  l'exer- 
cice de  la  police  judiciaire,  sont:  3,847 
juges  de  paii,  36,819  maires,  1,003  com- 
missaires dç  police  assistés  par  3,994  agents 
subalternes  ;  14,685  gendarmes  de  tous 
grades,  divisés  en  3,707  brigades,  et  34,431 
gardes  champêtres  communaux.  On  ne  doit 
pas  comprendre  dans  ce  dénombrement 
38,473  gardes  particuHers  assermentés,  qui 
ne  s'occupent  que  de  la  police  rurale , 

36.354  douaniers  et  9,833  gardes  forestiers 
ou  garde-pêche,  chargés  exclusivement  de 
constater  certaines  contraventions  spé- 
ciales qui  sont  poursuivies  directement  par 
les  administrations  financières  qu'elles  in- 
téressent, lans  communication  préalable  au 
ministère  public.  Il  est  parvenu,  en  1845, 
à  la  connaissance  du  ministère  public  , 
180,308  plaintes,  dénonciations  ou  procès- 
verbaux  :  il  n^en  avait  reçu  que  175,653, 
en  1844,  4,555  de  moins.  10,005  procèi- 
verbaux  ou  plaintes  ont  été  transmis  par 
les  juges  de  paix;  33,813,  par  les  maires  ; 
43,515,  par  les  commissaires  de  police; 
66,185,  par  la  gendarmerie  ;  8,998,  parles 
gardes  champêtres,;  !38,693  crimes  ou  délits 
ont  été  dénoncés  directement  au  ministère 
public  par  les  parties  lésées,  ou  sont  venus 
à  sa  connaissance  de  toute  autre  manière. 
Aux  1B0>!208  plaintes,  dénonciations  et 
procès-verbaux  qui  précédent,  il  en  faut 
ajouter  1 ,054  dont  le  ministère  public  était 
resté  saisi  le  31  décembre  1845;  ainsi,  il  a 
eu  à  s'occuper  de  181,363  afl'aires,  pendant 
l'année  1845,  pour  leur  donner  une  pre- 
mière direction.  Le  ministère  public  a 
communiqué6l,861  a  ffa  ires  aux  juges  d' in 
struction  pour  être  soumises  à  une  in  for- 
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mation  prélirnioaire;  45,923  ont  été  por- 
tées directement  à  l'audience  :  ^6,707,  à  la 
requête  d II  procureur  du  roi ,  et  9,216,4 
celles  des  parties  lésées;  4,097  ont  été  ren- 
voyées devant  les  tribunaux  de  simple  po- 
lice ou  devant  d'autres  juridictions  ;  68.544 
ont  été,  «prés  examen,  laissées  sans  pour- 
suite;  enfin,  857  n  avaient  pas  encore  été 
Tobjet  dtune  détermination,  le  51  décefnbre 
1845.  Les  juges  d'instruction  ont  eu  à  s'oc- 
cuper, en  1845.  de  66,831  a  ITaires  anciennes 
ou  nouvelles;  4,711  de  ces  affaires  n'étaient 
pas  encore  complètement  instruites  à  la  fin 
de  l'année,  et  39  avaient  été  évoquée*  par 
les  cours  royales,  les  6*2.081  autres  avaient 
été  réglées  par  des  ordonnances  des  chani- 
bres  du  conseil.  22,158  de  ces  ordonnances 
ont  déclaré  qu'il  n'y  avait  lieu  à  suivre 
contre  aucun  des  inculpés;  les  autres  ont 
renvoyé  les  affaires  :  5,683  ,  devant  les 
ehambres  d'accusation;  33,687,  en  police 
correctionnelle  ;  188  devant  les  tribunaux 
desimpie  police,  et  365  devant  d'autres 
juridictions.  Les  juges  de  paix  ont  con- 
couru a  l'instruction  de  17,110  affaires,  et 
ils  ont  entendu  83,548  témoins  par  suite  de 
délégations,  de  commissions  rogatoires  ou 
en  cas  de  flagrant  délit.  Les  cbarobres  d'ac- 
cusation ont  statué,  en  1845,  sur  6,069 
affaires;  elles  en  ont  renvoyé  5,50â  devant 
les  assises;  174  en  police  correctionnelle, 
et  6  devant  d'autres  juridictions.  Elles  ont 
déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  suivre 
contre  les  prévenus  impliqués  dans  387  af- 
faires. Le  nombre  total  des  affaires  laissées 
sans  poursuite  par  le  ministère  public,  ou 
terminées  par  des  ordonnances  ou  des  ar- 
rêts dé  non  lieu,  en  1845,  a  été  de  90,888; 
c'est  ta  moitié,  50  sur  loo,  du  nombre  total 
des  affaires  dont  le  ministère  public  avait 
été  saisi.  La  proportion  éts  affaires  sans 
poursuite  était  un  peu  moins  forte  en  1844 
et  1845  :  elle  n'excédait  pas  49  sur  100.  Les 
affaires  abandonnées,  eq  1845,|avaiept  pour 


objet  des  faittqai  paraissaient,  au  preipier 
aspect,  constituer  :  13,089  (Q.14),    det 
crimes,  et  77,799  (0.6},  des  déliU.  Les 
motifs  d'abandon  ont  été  :  pour  41,862  af- 
faires (0,46),  que  l'information  prélimir 
naire  avait  ôté  aux  faits  tout  caractère  de 
criminalité;  pour  17,557  (0,19),  que  les  fait^ 
étaient  sans  gravité,  et  qu'ils  n'intéressaient 
pas  essentiellement  l'ordre  publie;  pour 
7,159  (0,08),  que  les  charges  recueilMes 
contre  les  auteurs  présumés  étaient  insvf- 
fisantes  ;  po|ir  1 8,561  (0,21  )  que  les  aoUars 
sont  restés  inconnus;  enfin,  5,659  afliaires 
(0,0Ô)  ont  été  laissées  sans  poursuite  pour 
divers  antres  motifs.  Parmi  les  affaires  im- 
poursuivies pour  insuffisance  de  ctiarges, 
pu  parce  que  les  auteurs  n'ont  pu  êtr«  con- 
nus, OH  compte  84  assassinats  et  92  tenta- 
tives, 17  empoisonnements  et  10  tenta- 
tives, 43  meurtres  et  61  tentatives,  139  in- 
fanticides, 1,423  incendies  ou  tentatives  de 
ces  crimes,  6,273  vois  qualifié^,  ^t  10,Ç54 
vols  simples.  Prés  de  la  moitié  des  incen- 
dies Imppursuivis ,  parce  que  lesauteurs 
n'opt  pas  été  désignés  ou  qu'il  n'a  pa  être 
recueilli  contre  eux  des  charges  snffisaotes, 
avaient  détruit  des  édifices  assurés.  Il  y  a 
eu  55,000  individus  arrêtés  préventive- 
ment en  1845.  La  liberté  provisoire  a  été 
accordée  à  407,  e^  54.593  ont  été  détenus 
pendant  toute  la  durée  de  i'instroctioa.  L9i 
chambres  du  conseil  et  les  chambres  d'ac- 
cusation ont  ordonné  la  miie  en  liberté  de 
15,^48  de  ces  derniers,  après  une  eourU 
détention  ;  et  5,514  ont  été  acquittés  par 
les  cours  d'assises  ou  par  les  tribunaux  cor« 
rectionnels.  Ainsi,  33,531,  un  peu  plus  des 
trois  cinquièmes  (0,61  ),  oni  été  définitive- 
ment condamnés,  et  21,0^2  (0,39).  déchar- 
gés des  poursfiites  ou  acquittés.  La  durée 
de  la  détention  préventive  subie  par  ces 
derniers  est  indiquée  dans  le  tableau  sui- 
vant, qui  montre  que,  pour  les  trois  quarts, 
cette  détention  a  dqré  moins  d'ua  mois. 


INDIVIDUS  DÉTJENC3. 


ReoToyës  des  poortoitM  par  les  cham- 
bre* dti  conseil 

Reavojés  des  poorsoites  par  les  cham- 
bres d'accasalioQ 

Acqnitlés  par  les  tribananicorrectionn. 

Acquitta  on  absous  par  les  cours  d*as- 
sises 

Totaux 


DURÉE  DE  LA  DÉTENTION  AYANT  JUGEMENT. 


MeÎDs 

d%a 

mois. 


11,703 

128 
2,015 

268 


15,206 


1  k  ? 
mois. 


1,785 

1A5 
07S 

SOS 


5,295 


2  h  S 
mois. 


S7ft 

80 

148 

A62 


1,064 


S  à  6 

mois. 


190 

56 
Oô 

896 


1,177 


6  mois 
el  phu. 


82 

227 


3tO 


TOTAOX. 


15,113 
AS3 

2,240 
21,062 


■••« 
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Le  tableau  qui  précède  constate  quel 
Eéle  tea  «nagistrata  mettent  à  hAter  Via- 
slructiofi  des  procédures  qui  intéressent 
dea  tnculpéa  détenus.  Une  égale  célérité  aè 
remarque  dans   Vexpédition  de  presque 
toutes  les  affairei  criminellea.  Ainsi ,  sur 
4  00  affaire!  comnnnniqnées ,  en  1845,  aux 
jagea  d'instruction,  %t  ont  été  réglées  par 
tea  chambrea  du  conseil  dans  les  trois  mois 
de  la  perpétration  dea  crimes  ou  délits.  ht$ 
tribunaux  eorrectionnels  ont  terminé,  dana 
le  même  délai ,  94  affairea  sur  iOO;  enfin  » 
iOO  affaires  portées  devant  les  cours  d'as- 
aiaea,  63  ont  été  jugées  dans  les  six  mois. 
Le  nombre  des  fonetjonnalrea  ou  agenta 
do  gouyernement  inculpés  de  crimes  ou 
délits  commis  dans  l^xercice  de  leurs  fonc- 
Uonaa  été,  en  1845,  de  79,  savoir  :  tl 
mairea ,  i  adjoint ,  i  inspecteur  de  maison 
centrale ,  1  facteur  de  la  poste  aux  lettres , 
f  percepteur,  %  conducteurs  des  ponts  et 
ehausséiBs ,  40  gardes  forestiers  et  6  doua- 
Biera.  Lea administrations  compétentes  ont 
autorisé  la  mise  en  jugement  de  15  de  cea 
sgenta,  le  conseil  d'Etat  a  accordé  la  même 
autorisation  pour  15  autres,  et  l'a  refusée 
pour  51.  Dea  itô  ineulpéa  dout  la  mise  en 
jugement  a  été  autorisée,  12  ont  été  dé- 
ebargés  des  poursuites  et  14  condamnés  : 
1  à  la  dégtadation  civique  ;  4  à  Temprisou- 
pement  et  9  à  Tamende  ;  S  n'étaiept  pas 
encore  jugés  i  la  6n  de  1845.  La  section 
criminelle  de  la  Cour  de  cassation  a  été 
aaisie,  en  1845,  de  1,543  pourvois,  dont 
50  étaiept  dirigés  contre  des  arrêts  ou  ju- 
gements rendus  par  les  cours  ou  tribunaux 
des  cplonies;  1,046  pourvois  étaient  for- 
més par  les  parties  intéressées ,  et  297  par 
le  ministère  public»  ta  même  section  a 
rendu f  pendant  Tannée,  1,572  arrêts  :  732 
en  matière  criminelle ,  547  en  matière  cor- 
rectionnelle, 171  en  matière  de  simple 
police ,  et  65  sur  des  décisions  émanées  des 
conseils  de  discipline  de  la  garde  nationale. 
Elle  a  statué  sur  46  demandes  en  règlement 
déjuges,  et  sur  2  demandes  en  renvoi  pour 
cause  de  suspicion  légitime  ou  dé  sûreté 
publique.  Les  décisions  attaquées  ont  été 
annulée^  par  287  arrêts  (0,22);  815  arrêts 
(0,61)  ont  rejeté  les  pourvois,  et  221  (0,^7) 
ont  déclaré  n'y  avoir  lieu  à  statuer.  46  de- 
mandes en  règlement  déjuges  et  1  demande 
en  renvoi  pour  caute  de  suspicion  légitime 
ont  été  accueillies;  2  ont  été  rejetées.  Les 
cours  d'assises  ont  rendu,  en  1845,  tant 
en  matière  criminelle  qu'en  matière  de 
délits  politiques  ou  de  presse,  5,087  arrêts 
contiradictoires;  705  de  ces  «irrêts  (14  sur 
100)  ont  été  déférés  à  la  Cour  de  cassation. 
Elle  en  a  annulé  68  en  tout  ou  en  partie; 
93  arrêta  ont  été  cassés  parce  que  les  ques- 
tions n'avaient  pas  été  posées  régulière-» 


ment  au  jury;  6  parce  que  ses  réponses 
étaient  incomplètes  on  contradictoires ,  7 
pour  fausse  application  de  la  loi  pénale.  Par 
.53  arrêts,  la  Cour  de  cassation  a  annulé  les 
déclarations  du  jury  en  même  temps  que 
les  décisions  des  cours  d'assises,  et  renvoyé 
les  accusés,  au  nombre  de  59,  devant  un 
nouveau  jury*,  7  arrêts  n'ont  cassé  que  les 
décisions  des  cours  d'assises  ;  2  de  ces  der- 
niers arrêts  ont  ordonné  la  mise  en  liberté 
sans  renvoi  de  2  accusés  contre  lesquels  il 
n'y  avait  pas  lieu  de  prononcer  des  peines; 
et  les  5  autres  ont  renvoyé  les  accusés  de- 
vant une  autre  cour  d'assises  pour  qu'il  fût 
fhit  une  nouvelle  application  de  la  loi  ; 
enfin  8  arrêts  n'ont  annulé  que  quelques 
dispositions  accessoires  des  arrêts  des  cours 
d'assises  relatives  à  la  contrainte  par  corps 
pour  le  paiement  des  frais  ou  à  des  ques- 
tions de  dommages-intérêts.  Les  58  arrêts 
de  la  Cour  de  cassation  qui  ont  prononcé  le 
renvoi  devant  d'autres  cours  d'assises  in- 
téressaient 64  accusés,  dont  5  avaient  été 
condamnés  à  mort ,  14  aux  travaux  forcés 
à  perpétuité,  16  aux  travaux  forcés  à  temps, 
15  à  la  réclusion  et  14  à  l'emprisonnement. 
Devant  les  nouvelles  cours  d'assises,  14  ont 
été  acquittés,  3  seulement  ont  été  condam- 
nés de  nouveau  à  la  |>eine  de  mort,  8  Tout 
été  aux  travaux  forcés  à  perpétuité,  16  aux 
travaux  forcés  à  temps,  11  à  la  réclusion 
et  7  à  l'emprisonnement ,  le  64»  â  été  en- 
voyé dans  une  maison  de  correction  ,  en 
vertu  de  Tart.  66  du  Code  pénal.  En  ré- 
sumé, le  sort  de  27  accusés  a  été  amélioré, 
celui  de  5  a  été  aggravé ,  et  celui  de  28  n'a 
pas  été  changé.  3  accusés  sont  morts  et  un 
quatrième  s'est  évadé  avant  que  la  nouvelle 
cour  d'assises  eût  statué.  Il  a  été  conduit, 
en  1845 ,  devant  les  trois  magistrats  qui 
siègent  au  petit  parquet  du  tribunal  de  ta 
Seine^  pour  assurer  l'exécution  de  l'art.  93 
du  Code  d'instruction  criminelle,  11,527 
inculpés.  Après  un  premier  interrogatoire, 
5,418  inculpés  ont  été  mis  en  liberté;  les 
6,109  autres  ont  été  retenus  sous  mandat 
()e  dépôt ,  pour  que  Tinstruction  fût  conti- 
nuée à  leur  èg^ird.  Il  avait  été  amené  au 
petit  parquet  11,264  inculpés  en  1844  ,  et 
13,251  en  1843.  Le  nombre  des  arresta- 
tions opérées  par  les  soins  de  la  préfecture 
de  police,  en  1845,  a  été  de  15,036;  il  y 
en  avait  eu  14,719  en  1844  et  16,646  en 
1843.  Cea  arrestations  ont  été  faites  : 
11,762  A  Paris  ,  et  3,274  dans  la  banlieue. 
1 ,828  individus  ont  été  arrêtés  en  vertu  de 
mandements  émanés  des  autorités  judiciai- 
res du  département  de  la  Seine ,  183  en 
vertu  de  mandements  émanés  des  autori- 
tés judiciaires  des  autres  départements ,  et 
13,025  en  cas  de  flagrant  délit  ou  en  état 
de  vagabondage.  Sur  lea  15,036  individus 
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arrêtés ,  15,8B1  ont  été  traduits  devant 
Tautorité  judiciaire  ,  et  32  remis  à  Taoto- 
rite  militaire  ;  663  ont  été  relaies  immé- 
diatement ;  les  antres  ont  été  renvoyés 
avec  passe-port ,  soU  dans  les  départe- 
ments, soit  à  la  frontière,  ou  placés  dans 
les  hospices ,  etc.  Le.seie  ,  Tâge  »  la  pro- 
fession ,  la  nationalité  et  les  antécédents 
des  individus  arrêtés  sont  indiqués  dans 
divers  tableaux  qui  font  connaître  en  même 
temps  le  nombre  des  arrestations  par  mois. 
putre  les  morts  causées  par  les  crimes  et 
délits  dont  la  répression  a  été  poursuivie 
devant  les  cours  d'assises  et  les  tribaflau& 
correctionnels  ,  le  ministère  public  a  eu  , 
en  1845  »  à  vérifier  les  circonstances  de 
11,049  décès  dont  la  cauçe  pouvait,  au 
premier  aspect,  paraître  suspecte.  Il  a  été 
reconnu  que  6,908  décès  étaient  dus  à  dés 
accidents  divers;  que  1,057  étaient  des 
morts  subites  naturelles ,  et  3,084  le  résul- 
tat de  suicides.  Le  nombre  des  suicides 
constatés  en  1845  excède  de  ill  celui  de 
1844 ,  et  de  64  seulement  celui  de  1843. 
Les  3,084  suicides  se  divisent  en  â,33â 
hommes  (0,76)  et  755  femmes  (0,24).  16 
hommes  et  4  femmes  n'avaient  pas  atteint 
leur  seizième  année  ;  on  trouve  parmi  eux 
des  enfants  de  sept .  huit  et  dix  ans.  123 
avaient  de  seize  à  vingt  et  un  ans  ;  462,  de 
vingt  et  un  à  trente  ans  ;  1,201,  de  trente 
k  cinquante  ans  ;  945 ,  de  cinquante  à 
soixante-dixans  ;  ^0^  de  70  à  80  ans  ;  41, 
plus  de  80  ans  ;  l'âge  de  89  n'a  pas  été  in- 
diqué. Si  Ton  distribue  les  siîicides  par 
mois  ^  on  en  compte  922  dans  les  trois 
mois  d'été  :  juin,  juillet  et  août  ;  861  dans 
les  trois  mois  de  printemps  :  mars ,  avril , 
mai  ;  756  dans  les  trois  mois  d'auto^moe  : 
septembre,  octobre  et  novembre  ;  enfin 
545  seulement  dans  les  trois  mois  d'hiver: 
décembre ,  janvier  et  février.  Les  moyens 
les  plus  habituels  que  les  suicides  em- 
ploient pour  se  donner  la  mort,  5ont  tou- 
jours la  strangulation  par  suspension  et  la 
submersion  ;  1,110  ont  eu  recours  au  pre- 
mier de  ces  moyens  en  1845»  et  995  se  sont 
noyés.  432  se  sont  servis  d'armes  a  feu  ; 
213  se  sont  asphyxié^  à  l'aide  de  la  vapeur 
du  charbon.  Ce  dernier  moyen  est  surtout 
fréquent  dans  l«  département  de  la  Seine. 
Les  motifs  dçs  suicides  se  présentent  à  peu 
prés  les  mêmes ,  chaque  année  :  les  con- 
trariétés d'amour,  la  jalousie,  les  suites  de 
la  débauche,  la  misère,  les  revers  de  for- 
tune ,  les  chagrins  domestiques ,  le  désir 
de  se  soustraire  à  des  souffrances  physi- 
ques, en  sont  les  caiises  les  plus  ordinaires. 
Les  deux  derniers  tableaux  du  compte  sont 
consacrés  aux  grâces  collectives  accordées 
par  Votre  l^ajeslé ,  en  exécution  de  l'or- 
donnance royale   du  6  février  1818.  Le 


nombre  des  individus  qui  ont  obtenu  ces 
grâces  ou  commutations  ,  en  1845,  est  de 
714.  Ils  ont  été  choisis  parmi  1,229  con- 
damnés que  l'administration  avait  présen- 
tés comme  les  plus  dignes,  par  leur  bonne 
conduite ,  d'être  l'objet  de  la  clémence  de 
Votre  Majesté.  175  étaient  détenns  dans 
les  bagnes,  4!29  dans  les  maisons  centrales 
9t  110  dans  les  prisons  départementales. 
412  ont  obtenu  la  remise  du  reste  de  leur 
peine  et  302  une  réduction  ou  commuta- 
tion. 

Ici  se  termine,  Sire,  le  résumé  du  compte 
que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  Votre 
Majesté.  Les  résultats  qui  y  sont  consta- 
tés, les  divers  renseignements  qui  s'y  trou- 
vent recueillis,  attestent  que  l'aotorité  ja- 
diciaire  continue  â  remplir  sa  haute  mis- 
sion ,  dé  manière  à  mériter  la  confiance  et 
la  reconnaissance  publiques.  Comme  mes 
prédécesseurs ,  je  nie  félicite  d'avoir  a  si- 
gnaler à  l'approbation  de  Votre  Majesté  le 
zélé  éclairé  et  le  dévouement  qu'elle  ne 
cesse  de  déployer  dans  l'accomplissement 
de  ses  devoirs. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect. 
Sire ,  de  Votre  Majesté,  le  trés-bumble , 
très-obéissant  et  très-fidèle  serviteur ,  U 
garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  l/a  justice  et  des  euUes  ,Bbbbbt. 

li  juiLLBt  18A7.  —  Rapport  au  roi  sor  radmint»- 
tration  de  la  justice  civile  et  commerciale  en 
France   pendant   rannée  18(|5.  (Mon.  du  1" 
aoûtl8û7.) 

Sire,  j'ai  l'honneur  de  présenter  k  Votre 
Majesté  le  compte  généraUde  Tadministra- 
tion  de  la  justice  civile  et  commerciale. 
En  le  rapprochant  du  compte  général  de 
l'administration  de  la  justice  criminelle. 
Votre  Majesté  pourra  apprécier  dans  leur 
ensemble  les  travaux  de  la  magistrature 
du  royaume  pendant  Tannée  1845.  Ce 
compte  est  divisé  en  six  parties,  qui  com- 
prennent les  diverses  juridictions,  suivant 
le  rang  qu'elles  occupent  dans  l'ordre  ju- 
diciaire :  la  Cour  de  cassation,  les  cours 
royales,  les  tribunaux  civils  de  première 
instance,  tes  tribunaux  de  commerce,  les 
justices  de  paix  et  les  conseils  de  prud'- 
hommes. Un  appendice  renferme  divers 
renseignements  relatifs  aux  dispenses  d*âge, 
de  parenté  et  d*alliance,  accordées  pour 
mariage,  aux  mutations  dans  le  personnel 
des  magistrats  et  des  officiers  ministériels. 

J'analyserai  successivement  chaque  par- 
tie. La  chambre  des  requêtes  de  la  Cour 
de  cassation  a  été  saisie,  pebdant  Tannée 
1845,  de  6i8  pourvois,  dirigés  :  449  contre 
des  arrêts  de  cours  royales,  167  contre  dts 
jugements  de  tribunaux  civils,  9  contre 
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des  jugemenU  de  tribunaux  de  commerce 
et  5  contre  des  jngements   ()e   tribunaux 
de    paii.    La  même   chambre    avait   été 
saisie  de  64B  ptourvois,  en  1844;  de6U7^ 
en   1B43;  de  567,  en  iS4â,   et  de  559, 
en  1841.  Le  nombre  des  pourvois  a  aug- 
menté, pendant  ces  cinq  années ,  de  69  : 
environ  12  pour  cent.  L'augmentation  4 
perlé  principalement  sur  Le  nombre  des 
pourvois  formés  contre  des  jugements  des 
tribunaux  civils.  La  chambra  «les  requêtes 
t  rendu  576  arrêts  en  184^.  £lle  en  avait 
rendu  49t   pendant  l'année  précédente  ; 
501  et  512  en  1843  et  1842  ;  enûn  483  seu- 
lement en  1841^  Le  nombre  des  arrêts 
s'est  donc  accru,  pendant  ces  cinq  années/ 
d'une  manière  plus  sensible  encore  que  ce- 
lui des  pourvois,  car  l'excédant  de  1845, 
comparativement  à  1841,  est. de  93  arrêts, 
prés  de  20  pour  100.  Néanmoins,  le  nom- 
bre des  pourvois  restant  à  juger  le  31  dé- 
cembre 1845  était  de  889,  tandis  qu'au  l«r 
janvier  1841,  il  ne  dépassait  pas  666.  Il  se- 
rait même  plus  élevé  si  des  désistements 
ne  venaient  le  réduire  ,  car  tous  les  aps , 
le  chiffre  des  arrêts  que  rend  la  chambre 
des  requêtes  est  inférieur  à  celui  des  nou- 
veaux pourvois  in-scrits  sur  sou  rôle.  De 
1841  à  1845,  elle  n'a  prononcé  que  2,563 
arrêts,  et  3,017  pourvois  lui  ont  été  sou- 
mis. Des'  576  arrêts  rendus,  en  1845,  par 
la  chambre  des  requêtes.  302 -(0,52)  ont' 
rejeté  leis  pourvois  et  274  (0,48)  les  ont 
déclarés  admissibles.  Cette  chambre  a  été 
saisie,  en  outre,' de  6  demandes  en  règle- 
ment déjuges,  d'une  demande  en  renvoi 
pour  cause  de  suspicion  légitime,  et  de  8 
réquisitoires  tendant  à  ^annulation  de  dé- 
cisions entachées  d'excès  de  pouvoir.  Elle 
a  annulé  6  de  ces  décisions  et  rejeté  l'un 
lies  réquisitoires;  elle  n'avait  pas^  encore 
statué  sur  le  dernier  le  31  décembre  1845. 
La  plupart  des  demandes  en  règlement  de 
juges  ou  en  renvoi  pour  cause  de  suspicion 
légitime  restaient  à  juger  à  la  fin  de  Tan- 
née; 5  avaient  été  l'objet  d'arrêts  4>répa- 
ratoires   II  avait  été  statué  définitivement 
sur  2  seulement  :  l'une  a  été  rejetée  et 
Taotre  accueillie  par  un  arrêt  contradic- 
toire réglant  de  juges.  IV  arrive  souveUt 
que  les  demandeurs  en  cassation  ne  don- 
nent pas  suite  à  leurs  pourvois,   même 
après  qu'ils  ont  été  admis  par  la  chambre 
des  requêtes;  aussi  le  nombre  des  affaires 
portées,  chaque  année,  devant  la  chambre 
civile  eit-il  loin  d'égaler  celui  des  arrêts 
d'admission  rendus  par  la  chambre  des  re- 
quêtes. En  1845»  ceite  dernière  chambre 
a  admis  274  pourvois,  et  la  chambre  civile 
n'en  a  reçu  que  176.  Indépendamment  de 
ces  176  affaires,  la  chambre  civile  a  été 
saisie  directement  de  72  pourvois  en  ma» 


tière  d'expropriation  pour  cause  d^utilité 
publique,  dirigés  :  64  contre  des  décisions 
de  jurys  d'expropriation,  7  contre  des  ju- , 
gements  de  tribunaux  civils  et  1  contre 
une  décision  de  juges  de  paix.  Ces  pour- 
vois, conformément  aux  art.  20  et  42  de 
la  loi  du  3  mai  1841  et  16  de  la  loi  du  21 
mai  1836,  ne  sont  pas  soumis  à  Tapprécia- 
tion  préalable  de  la  chambre  des  requêtes.. 
Aux  248  pourvois  portés,  en  1845,  devant 
la  chambre  civile,  il  en  faut  ajouter  308 
dont  elle  était  restée  saisie  le  31  décem- 
bre 1844,  ce  qui  fait   un  total  de  556. 
Sur  ces  556  pourvois,  284  ont  été  jugés. 
89  ont  été  rejetés  et  i95  accueillis  par  des 
arrêts  de  cassation  ;  35  ont  été  suivis  d« 
désistement  ou    renvoyés  aux  chambres 
réunies,  etc.,  etc.;  237  attendaient  une  so- 
lution à  la  fin  de  l'année  1845.  Le  31  dé- 
cembre 1844 ,  il  en  restait  308  à  juger. 
L'arriéré  de  la  chambre  civile  a  beaucoup 
diminué,  grâce  à  l'activité  imprimée  à  se» 
travaux.  De  1841  à  1844,  elle  n'avait  ren- 
du ,  en  moyenne ,  que  212  arrêts,  par  an- 
née, et  elle  en  a  prononcé  284  en  1845.  Il 
a  été  statué,   pendant  l'année,   par   les 
chambres  réunies,  conformément  à  la  loi 
du  lef  avril  1837,  sur  2  pourvois  seule-, 
ment  :  l'un  d  été  accueilli  et  l'autre  rejeté. 
Il  leur  restait  à  juger  7  pourvois  le  31  dé- 
cembre 1845.  Âpres  avoir  constaté  les  tra- 
vaux de  chacune  des  chambres  de  la  Cour 
de  cassation,  en  matière  civile  et  commer- 
ciale, il  Xaut  les  considérer  dans  leur  rap- 
port, d^une  part,  avec  les  cours  et  tribu- 
naux dont  les  décisions  étaient  attaquées, 
de  Tautre,  avec  les  diterses  parties  de  ia 
législation.  Le  nombre  des  pourvois  défi- 
nitivement jugés  par  la  Cour  de  cassation 
en  matière  civile  et  commerciale,  pendant 
l'année  1845,   est   de  588 ,  savoir  :  302 
(0,52)  rejetés  par  la  chambre  des  requêtes, 
90  (0,14)  par  la  chambre  civile  et   les 
chambres  réunies,  ensemble  392,  et  196 
(0,33)  acciieillis  par  des  arrêts  de  cassation. 
Le  nombre  proportionnel  des  pourvois  sui- 
vis de  cassation  varie  d'une  année  à  l'au- 
tre :  il  était  de  28  sur  100  en  1841,  de  0,23 
en  1842,  de  0.22  en  1843,  et  de  0,26  en 
1844.  Des  449  pourvois  formés  en  1845 
contre  des  arrêts  de  cours  royales,  436 
étaient  dirigés  contre  des  arrêts  rendus 
par  lef  vingt-sept  cours  royales  du  conti- 
nent et  13  contre  des  arrêts  des  cours 
royales  des  colonies.  Les  436  pourvois  con- 
tre des  arrêts  des  cours  royales  du  continent 
sont  au  total  des  arrêts  rendus ,  en  1845, 
par  ces  cours  dans  le  rapport  de  44  sur 
1,000  ;  ce  rapport  était  de  52  sur  1,000  en 
1844,  de  45  en  1843,  de  44  en  1842  et  de 
49  en  1841.  De  1830  à  1840,  le  rapport 
moyen  avait  été  de  50  pourvois  sur  1,000 
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arrêts  ;  d«  1841  à  1845,  il  n>tt  que  de  4t 
sor  1,000.  Ce  rapport  c'éléve  ou  t'abaisse, 
d'ailléors,  suivant  les  cours  royales.  Ainsi, 
durant  les  cinq  dernières  années,  les  cours 
royales  qui  ont  présenté  le  plus  grand  nom- 
bre proportionnel  d'arrêts  attaqués  par 
des  pourvois  sont  celles  d*Orléans,  86  sur 
1,000;  de  Rouen,  79;  d* Angers,  72  ;  de 
Poitiers,  64;  d*Aix»  63;  de  Colniar,  de 
Metz,  de  Nancy,  61  sor  1,000.  Pendant 
les  mêmes  années,  la  Cour  royale  de  Bas- 
tia  n'a  eu  que  5  arrêts  sur, 1,000  qui  aient 
été  déférés  i  la  Cour  de  cassation;  Celle  de 
Riom  en  a  en  26,  celle  de  Limoges,  28 , 
celle  de  Ntmes»  35,  celle  de  Toulouse,  34, 
celle  d*Âgen ,  35  ;  enfin ,  les  cours  de 
Douai ,  de  Grenoble  et  de  Pau  en  ont  eo 
37  Sur  1,000.  La  Cour  de  cassation  a  statué 
définitivement,  en  1845,  sur  393  pourvois 
des  cours  royales  du  continent  :  elle  a 
cassé  84  arrêts  seulement,  un  peu  plus 
d'un  cinquième  (O.îl),  et  rejeté  309  pour- 
vois. Le  nombre  proportionnel  des  arrêts 
cassés  avait  été  un  peu  moins  élevé,  les 
années  précédentes:  il  était  de  19 sur  100, 
en  1844;  de  16  sur  100,  en  1843  et  en 
1842,  et  de  20  sur  lOO,  en  1841.  Pour  les 
cinq  années  ensemble,  le  nombre  propor- 
tionnel des  arrêts  de  cassation  est  d'un 
peu  moins  de  19  sur  100  ;  de  1831  à  1840, 
il  était  de  20  sur  100.  Les  cours  royales 
qui,  pendant  tes  années  1841  à  1845,  ont 
eu  le  plus  grand  nombre  proportionnel 
d'arrêts  annulés  sont  celles  de  Colmar  :  31 
sur  100  arrêts  déférés  A  la  Cour  de  cassa- 
tion; de  Grenoble,. 0,29;  de  Besançon, 
0,26;  de  Rouen,  0,25;  de  Metz»  0,24; 
d'Orléans,  0,22;  de  Paris,  0,21.  Celtes 
qui,  proportionnellement,  en  ont  eu  le 
moins,  sont  les  cours  de  Bastia,  10  sur 
100;  de  Dijon,  0,11;  de  Poitiers,  0,12; 
d'Agen,  d'Aix,  d'Angers,  de  Limoges,  de 
Nimes»  0,13.  Les  jugements  des  tribu- 
ns ui  civils  sont  très-rarement  l'objet  de 
pourvois  en  cassation.  Les  parties,  en  efl'et, 
ne  recourent  guère  à  cette  voie  que  dans 
les  matières  où  les  tribunaui  de  première 
instance  jugent  en  dernier  ressort,  quelle 
que  soit  l'importance  des  intérêts  en  litige, 
savoir  :  dans  les  affaires  d^enregistrement. 


de  contributions  Indirectes,  dédouane!,  etc. 
174  pourvois  seulement  otit  été  formés,  en 
1845,  contra  des  jugements  de  tribunaux 
civils.  Le  nombre  de  ces  pourvois  varie 
beaucoup  d'une  année  k  l'autre  :  il  élait  de 
136,  en  1844;  de  191,  en  1843;  de  128, 
eb  1842,  et  de  99  seulement,  en  1841. 
Mais,  si  les  pourvois  dirigés  contre  des  ju- 
gements des  tribanaux  civils  sont,  tous  les 
ans,  moins  nombreui  que  ceux  qui  frap- 
pent les  arrêts  des  cours  i^oyales ,  ils  sont, 
proportionnellement,  bien  plas  souvent 
suivis  de  l'annulation  des  décisions  atta- 
quées. Ainsi ,  de  1841  à  1845,  sur  an  nom- 
bre moyen  de  100  arrêts  des  cours  royales 
déférés  à  la  Cour  de  cassation,  19  seule- 
ment ont  été  cassés,  tandis  que  sur  lOOja- 
gements  des  tribunaux  civils  soumis  A  la 
même  cour,  48,  près  de  la  moitié,  ont  été 
annulés.  Les  observations  qui  précédent 
s'appliquent  également  aux  décisions  des 
tribunaux  de  commerce  et  des  tribunaux 
de  paix  :  9  jugements  des  tribunaux  de 
commerce  et  4  seulement  des  tribunaux  de 
paix  ont  donné  lieu  à  des  pourvois,  en 
1845.  Le  nombre  des  pourvois  dirigés  con- 
tre des  décisions  des  jurys  spéciaux  d'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique 
s'accroît  tous  les  ans  :  il  n'était  que  de  23 
et  22,  en  1841  et  184:2;  il  s'est  élevé  à  36 
et  37  en  1843  et  1844,  et  à  64  en  184& 
Cet  accroissement  est  dû  incontestablement 
à  ce  que  le  nombre  des  décisions  rendues 
par  ces  jurys  augmente  beaucoup  d'année 
en  année,  par  suite  du  rapide  développe- 
ment imprimé  aux  travaux  publics.  Jusqu'à 
présent,  le  nombre  de  ces  décisions  n'a  pu 
être  constaté.  La  proportion  des  arrêts  de 
cassation  ,en  cette  matière,  est  de  45  sur  1 00, 
presque  la  même  que  pour  les  jugements 
des  tribunaux  civils.  Chaque  année,  les  ar- 
rêts rendus  par  la  Cour  de  cassation  sont 
classés  par  ordre  de  matières»  et  ils  se  rap- 
portent assez  uniformément  aux  diverses 
parties  de  la  législation.  Le  tableau  suivant 
fait  connaître  comment  se  divisent,  à  cet 
égard,  les  arrêts  définitifs  rendus  de  1841 
à  1845  inclusivement,  et  quel  a  été  le  ré- 
sultat des  pourvois. 
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Code  civil •    • ',    ,    , 

Code  êe  procMare  civll« 

Code  de  connioerce.  •••••••     •4»<«< 

Code  forestief*.    .•..«....^••> 

Elections.     ....,•.*.. 

Eoregi^lrement 

Eipropriation  pour  cause  d*utilité  pa* 
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NOMBRE  DES  ARRÊtS 


de  reiet  pronbncés  par 


la  chambre 
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reqnëies. 


MO 

225 

107 

12 

37 
àO 

à 
971 


1496 


la  chambre 
ctfile. 


149 
27 
27 
23 
14 
38 

88 
82 


448 


§ 

S 

3 
5 


185 
7* 
45 
17 
27 
91 

71 
196 
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.^  0  rt  a 

(Û  —  »•  « 
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sur  1,000 
162 
224 
251 
327 
346 
539 

436 
857 


267 


Il  résulte  de  ta  deoitéme  eoloone  de  ce 
tableao  que  plus  des  deui  einquiéinea ,  43 
sur  100 ,  des  décisians  attaquées  par  des 
pourvois  se  référaient  à  des  articles  du  Gode 
civil  ;  que  l!2  sur  100  avaient  appliqué  des 
dispositions  du  Code  de  procédure  civile  ; 
7  sur  100  des  dispositions  du  Gode  de  coin- 
raerce.;  enfin  58  sur  100,  diverses  lois  spé- 
cialef .  La  sixième  colonne  du  même  ta- 
bleau prouve  aussi  que  les  pourvois  dirigés 
contre  des  arrêts  pu  jugements  qui  ont  ap- 


pliqué le  Gode  civil  sont  bien  moins  fré- 
quemment cassés»  proportiooneilen^ent , 
que  ceux  qui  sont  formés  contre  dés  arrêts 
OM  jugenrienls  rendus  par  appiicalion  de 
dispositions  des  Godes  de  procédure  civile 
et  de  commerce ,  du  Gode  forestier  et  d'au- 
tres lois  spéciales-  La  plupart  des  1,152 
pourvois  placés  en  première  ligne  dans  le 
tableau  qui  précède ,  se  distribuent  de  la 
manière  suivante  entre  neuf  titres  du  Gode 
civil. 


INDICATION  DES  tltRES  DO  COÙE  CIVIl. 


Livre  h  Tilre  V.  Da  maria|[e.     ....••.. 

Livre  II«  Titre  lY.  Dca  servitudes. 

Titre  I.  Des  saccessioDS 

{  Titre  If.  Des  donations  entre-tifs  «t  tes- 
1      tam«nls. ,    ,    j 

.  .        Tf  I     Titre  III.  Dea  contrats  et  obligations. 

i.ivre  JiJ.    .yjj^^  y  jy^  oonltat  de  mariage.    .    .    . 

I  Titre  VI.  De  la  vente 

f  Titre  XVIlI.  Des  privilèges  et  hypothèques 
Titre  XX.^De  la  prescription,    a    .    .     . 

ToUoz .    .    .     . 
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24 
73 

83 

96 
342 
80 
53 
67 
82 


900 


NOMBRE  DES  ARRÊTS 

de  rejet  prononcés  par 


la  chambre 

des 

requêtes. 


15 
&4 
57 

72 
246 
50 
35 
39 
_54 

622 


U  chambre 
civile. 


1 

10 
12 

15 
37 
11 

9 
17 
13 


125 


B 
O 

'ta    A 
« 

o 


8 

9 

14 

9 
39 
19 

9 
11 
15 


153 


Où  •  «    h.    2, 

o  §.53 


Sur  1.000 
353 
123 
169 

94 
173 
237 
170 

164 
183 

170 


Let  vingt-sept  eoura  roryalet  onl  été  lai- 
ftiea,  en  1845,  del!2,679  affalrei nouvelles: 
o>st  1,610  de  plus  qu'en  1844^  où  l'on  en 
eonfptait  déjà  878  de  plu»  qu'en  1843. 
L'augmentation, en  1845,  provient  unique- 
me  nt  du  grand  nombre  d'affalret  électo- 
rales ^^rtéei  d  evaiit  ^uelquet  eoari  roya- 


les par  suite  de  retours  formés  contre  dea 
arrêtés  des  préfets  (art.  33  de  la  loi  du  19 
avril  1851).  Si  l'on  ajoute  aux  13,619  af- 
faires  nouvelles  introduites,  en  1845,  de- 
vant les  cours  royalei  6,061  affaires  qui 
restaient  à  juger  le  51  décembre  précédent, 
el  588  ifftirea  réinieritef  aui  rôles  après 
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avoir  été  précédemment  rajéei  comme 
terminées  :  i52  par  suite  d'abandon  ou  de 
transaction,  et  156  par  des  arrêts  par  dé- 
faut qui  ont  été  frappés  d'opposition,  en 
1845,  0»  a  un  total  de  19,128  causes  à 
juger.  Ge&  19,128  causes  se  divisent  en 
16,099  appel»  de  jugements  de  tribunaoi 
civris  et  de  commerce,  123  appels  de  sen- 
tences arbitrales ,  2,422  recours  en  matière 
électorale,  et  384  contestetions  diverses 
relatives  à  l'exécution  d'arrêts.  Dts  16,099 
causes  portées  devant  les  cours  royales  par 
appel  de  jugements  de!i  tribunaai  civils  ou 
de  commerce,  10,682  (0,66)  étaient  ordi- 
naires ,  et  5,417  (0,34.  étaient  sommaires. 
En  1844 ,  le  nombre  des  affaires  portées 
devant  les  cours  royales  par  appel  de  ju- 
gements deê  tribunaux  civils  et  de'  com- 
merce était  de  16,254,  plus  élevé  par  con- 
séquent de  155  que  celui  de  1845.  La  di- 
vision en  causes  sommaires  ou  ordinaires 
était  dans  la  même  proportion.  Pendant 
Tannée  1845.  les  cours  royales  ont  terminé 
12,195  des  affaires  anciennes  ou  nouvelles 
qui  leur  étaient  soumises.  Elles  ont  rendu 
8,398  arrêts  contradictoires  et  985  arrêts 
par  défaut;  2,272  causer  ont  été  terminées 
par  transaction  ou  désistement.  En  t844, 
les  cours  royales  n'avaient  terminé  que 
11,376  affaires  :  Si9  de  moins  qd'en  1845. 
Elles  n'avaient  rendu  que 8.274 arrêts  con- 
tradictoires et  818  arrêts  par  défaut.  Mal- 
gré cet  accroissement  du  nombre  des  af- 
faires terminées  en  1845,  les  cours  royales 
sont  restées  saisies  ,  le  3l  décembre  de 
cette  année ,  d'un  plus  grand  nombre  de 
causes  qu'à  la  fin  de  l'année  précédente  : 
6,953  au  lieu  de  6,068.  La  nécessité  où  se 
sont  trouvées  plusieurs  cours  de  consacrer 
presque  toutes  leurs  audiences  ,  pendant 
les  mois  de  novembre  et  décembre,  à  l'ex- 
pédition des  causes  électorales  ,  qui ,  aux 
termes  de  l'art.  33  de  la  loi  du  19  avril 
1851  ,  doivent  être  jugées  toutes  affaires 
cessantes ,  a  eu  pour  effet  de  ralentir  l'ex- 
pédition des  causes  civiles  et  commercia- 
les. Les  6,933  affaires  qui  restaient  à  ju- 
ger, le  31  décembre  1845  ,  formaient  plus 
du  tiers  (0,36)  du  nombre  total  des  causes 
dont  les  cours  royales  avaient  en  à  s'occu- 
per dans  l'année.  La  proportion  n'était 
que  de  35  sur  100  en  1844.  Elle  varie-d'aii- 
leurs  suivant  les  cours  royales  :  celles  d'A- 
miens ,  d'Agen  ,  de  Bastia ,  d'Ail ,  de 
Douai ,  n'ont  laissé  à  juger,  le  31  décem- 
bre 1845,  que  de  13  à  19  sur  100  des  cau- 
ses qui  leur  étaient  soumises  ;  celles  d'An« 
gers,  de  Poitiers,  de  Rouen  ,  de  Limoges , 
d'Orléans  ,  de  Dijon  et  de  Rennes  en  ont 
laissé  de  21  à  27  sur  100;  celles  de  Pan, 
de  ToQlouse ,  de  Lyon  et  de  Metz  ,  de  31 
à  S6  ;  celles  de  Montpellier  et  de  Nancy, 


38  el  39  ;  eelles  de  Grenoble,  de  Paris ,  de 
Boraeaux ,  de  Golmar.  de  Nîmes  et  de 
Riom ,  de  41  a  45  ;  celles  de  Bourges  et 
de  Gaen  ,  50  et  53  ;  enfin  ,  celle  de  Besaa- 
çon  ,  58  sur  100.  Les  rôles  des  neuf  der- 
nières cours  présentent,  à  la  fin  de  cbtqoe 
année  ,  beaucoup  d'affaires  qui  attendent 
une  solution.  Le  nombre  des  causes  restant 
à  juger  è  la  fin  de  l'arinée,  sur  les  rôles  de 
la  (;our  royale  de  Paris,  s'est  beaueonp  ac- 
cru de  1841  à  1845  :  il  n'éUit  que  de  737 
(28  sur  100  du  total),  la  première  decei 
deux  années,  et  il  s'élevait  à  1,260  (41  sor 
iOO),  le  31  décembre  1845.  La  créatioo 
d'une  cbambre  temporaire  prés  de  celle 
cour,  par  ordonuince  du  20  août  1845, 
doit  amener  une  diminution  dans  cet  ar- 
riéré. Sur  les  6,933  affaires  qui  restaient 
à  juger,  le  31  décembre  1845,  par  les  court 
royales,  2,925,  plus  des  deux  cinqaiémei 
(0,42),  étaient  inscrites  aux  rôles  depuis 
moins  de  trois  mois  ;  1 ,078  (0,1 6),  depuis 
trois  mois  jusqu'à  six;  1,784  (0,26),  de- 
pois  six  mois  jusqu'à  douze  ;  851  (0,11) 
depuis  un  an  jusqu'à  deux  ans  ;  295  eaiin 
(0,04),  depuis  plus  de  deux  ans.  Des  1,146 
affaires  anciennes  des  deux  dernières  caté- 
gories ,  311,  plus  db  quart,  apparteaaieol 
a  la  Cour  royale  de  Oaen  ,  135  à  celle  de 
Besançon  ,  91  à  celle  de  Bourges ,  85  i 
celle  de  Lyon  ,  81  à  celle  de  Riom,  7f  î 
celle  de  Bordeaux  ;  treize  cours  royales  eo 
comptaient  moins  de  10  chacune.  LcsItoû 
dixièmes  des  affaires  terminées ,  en  1^5. 
par  les  cours  royales ,  3,658,  ne  dataient 
pas  de  plus  de  trois  mois  ;  1,438  (0,ii) 
avaient  de  trois  à  six  mois  d'inscriptioa 
au  rôle  ;  3,449  (0,28)  de  six  mois  à  dooze; 
3.132  (0,26)  d'un  an  à  deux  ens;  518  (0,04), 
plus  de  deux  ans.  Rien  ne  saurait  dooDer 
une  idée  plus  exacte  de  l'activité  dont  les 
cours  royales  font  preuve  depuis  jqaelques 
années  ,  que  la  diminution  successive  du 
nombre  proportionnel  des  affaires  termi- 
nées après  un  an  d'inscription  au  rôle  :  eo 
1841 ,  la  proportion  des  causes  jugées  après 
ce  délai  était  de  38  sur  lOO  ;  elle  est  des- 
cendue graduellement  à  30  sur  100 ,  «> 
1845.  Les  cours  royales  ont  prononcé  793 
arrêts  préparatoires  on  interlocutoires ,  en 
1845;  elles  en  avaient  prononcé  830  eo 
1844,  et8l6  en  1843.  Le  rapport  du  nom- 
bre de  ces  avant  faire  droit  au  total  des 
affairée  terminée»  est  descendu  à  1  sar  15 
en  1845»  après  avoir  été  de  1  sur  14.,  eo 
1844  ;  de^l  sur  13,  en  1843  ;  de  1  sur  It 
et  12 ,  en  1842  et  1841.  Le  nombre  des 
magistrats  n'est  pas  le  même  dans  les 
vingt-sept  cours  royales  :  celles  de  Pans 
et  de  Rennes  sont  composées  de  cinq  cham- 
bres chacune  ;  elles  ont  on  premier  prési- 
dent» 5  préfideott  de  ehtnbres,  et  la  ptt- 
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Ttiiére  60,  la  seconde  34  conseitlers.  Les  9 
cours  de  Bordeaux  ,  de  Caen  ,  de  Douai  , 
de  Grenoble  .  de  Lyon  ,  de  Poitiers,  de 
Rionvf  de  Rouen  et  de  Toulouse  ont ,  cha- 
cane ,  un  premier  président ,  4  présidents 
de  chambre  et  i5  conseillers  qui  forment 
quatre  chambres.  Les  16  autres  cours  ont, 
chacune,  trois  chambres  et  un  premier 
président  ;  15  ont  5  présidents  de  cham- 
bre et  âO  conseillers  ,  et  la  seizième  ,  celte 
de  Bastia  ,  2  présidents  de  chambre  et  16 
conseillers  seulement.  Trois  chambres  dans 
les  cours  de  la  première  classe  ,  deux  dans 
celles  de  la  seconde,  et  une  seule  chambre 
dans  celles  de  la  troisième ,  s'occnpent  ex- 
clusiTement  de  Texpédition  des  causes  ci^ 
viles  et  cotnmereiales.  Les  membres  des 
chambres  d'accusation  ,  à  Texception  du 
président ,  doivent,  en  vertu  de  Tordon- 
nance  royale  du  5  août  1844,  faire  le  ser- 
vice des  autres  chambres  entre  lesquelles 
ils  sont  répartis.  Dans  vingt  et  une  cours 
royales  »  la  chambre  des  appels  de  police 
correctionnelle  consacre  aux  procès  civils 
et  de  commerce  une  ou  deux  audiences 
par  semaine.  Elle  y  reste  étrangère  dans 
les  cours  de  Douai  ;  de  Poitiers  ,  de  Metz, 
de  Bastia  et  d'Angers,  parce  que  les  cham- 
bres civiles  suffisent  aux  besoins  du  service, 
et  dans  la  Cour  royale  de  Paris ,  parce  que 
les  appels  de  jugements  correctionnels  sont 
assez  nombreux  pour  l'occuper  constam- 
ment. Les  trois  chambres  civiles  de  ia  Cour 
roynie  de  Paris  ont  terminé  1,919  causes 
civiles  «t  commerciales  pendant  l'année 
1845  :  c'est  606  causes  par  chambre.  Elles 
en  avaient  terminé  â,l65,  en  1844,  ou  721 
par  chambre  ;  mais  elles  avaient  été  aidées 
pendant  huit  mois  par  une  chambre  tem- 
poraire, tandis  qu'en  1S45  cette  chambre 
n'a  siégé  que  durant  les  mois  de  novembre 
et  décembre.  Les  trois  chambres  civiles  de 
la  Coor  royale  de  Rennes,  avec  le  concours 
de  la  chambre  des  appels  de  police  correc- 
tionnelle, ont  expédié  501  affaires  civiles 
ou  commerciales,  en  1845.  Les  cours  de  la 
seconde  classe,  avec  chacune  deux  cham- 
bres civiles ,  assistées  ,  dans  sef)l  cours,  de 
la  chambre  des  appels  de  police  correc- 
tionnelle, ont  terminé,  en  1845,  un  nom- 
bre d'affaires  qui  varie  de  697  à  214. 
Parmi  les  seize  cours  royales  de  la  troi- 
sième classe  ,  qui  n'ont  qu'une  seule^cham- 
bre,  cinq  ont  terminé,  en  I845  ,  de  4()0  à 
600  affaires  chacune,  savoir  :  la  cour  de 
Montpellier ,  580  ;  celle  de  Nimes  ,  548  ; 
celle  de  Bastia,  508  ;  celle  de  Limoges , 
403;  celle  d'Agen,  399  Mais  il  y  avait 
dans  le  nombre  des  causes  jugées  par  ces 
cours  beaucoup  de  recours  en  matière  élec- 
torale; la  Cour  royale  de  Bastia  ,  notam- 
ment ,  en  a  jugé  39B.  Quatre  autres  cours 
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de  la  troisième  classe,  celtes  d'Aix  ,  de 
Dijon,  de  Bourges  et  de  Besançon  ont  ter- 
miné de  589  à  301  affaires  chacune.  Les 
sept  autres  en  ont  expédié  :  celles  d'Amiens 
et  de  Colmar  292  chacune  ;  la  Cour  de  Pau, 
263  ;  celle  d'Orléans  ,  230  ;  celle  de  Nan- 
cy, 188  ;  celte  de  Metz ,  150,  et  celle  d'An- 
gers, 146.  Parmi  les  affaires  introduites, 
en  1845,  devant  les  cours  royales,  7,874 
avaient  pour  objet  des  appels  formés  con- 
tre des  jugements  en  matière  civile ,  et 
2,279  des  appels  formés  contre  des  juge- 
ments en  matière  commerciale.  Les  tribu- 
'  naux  civils  de  première  instance  ont  pro- 
noncé ,  pendant  la  même  année ,  53,988 
jugements  en  premier  ressort.  Le  nombre 
des  jugements  susceptibles  d'appels  en 
matière  commerciale  a  été  de  29,851.  SI 
l'on  compare  le  nombre  des  appels  inter- 
jetés à  celui  des  jugements  qui  pouvaient 
être  déférés  aux  cours  royales  ,  on  a  ,  en 
matière  civile,  près  de  15  appels  sur  100 
jugements,  en  moyenne  (146  sur  1,000), 
et ,  en  matière  commerciale,  moins  de  8 
appels  sur  100  jugements  (76  sur  1,0<)0). 
Ces  rapports  sont  à  peu  près  les  mêmes 
tous  les  ans.  Lés  appels  sont  donc  propor- 
tionnellement beaucoup  moins  nombreux 
en  matière  commerciale  qu'en  matière  ci- 
vile, et  il  y  a  lieu  de  constater  aussi  que 
les  premiers  sont  plus  rarement  accueillis 
que  les  seconds.  En  1845,  lercours  royales 
ont  statué  sur  5,835  appels  de  la  prenôière 
espèce  :  4,057  jugements  (70  sur  100)  ont 
été  confirmés  et  1,778  (30  sur  100)  infir- 
més. Elles  ont  jugé  1,627  appels  en  ma- 
tière commerciale:  1,184  jugements  (73 
sur  lôo)  ont  été  confirmés  et  443  (27  sur 
100)  infirmés.  Les  désistements  ont  éga- 
lement été  plus  fréquents  en  matière  com- 
merciale qu'en  matière  civile  :  il  y  en  a  en 
25  sur  100  appels  de  la  première  catégorie 
et  21  seulement  sur  100  appels  de  la  se- 
conde. Les  affaires  commerciales  sont  ju- 
gées par  200  tribunaux  spéciaux  de  com- 
merce et  par  170  tribunaux  civils.  Les  ap- 
pels sont  tous  les  ans  plus  fréquents ,  pro- 
portionnellement, contre  les  décisions  ren- 
dues par  les  tribunaut  spéciaux  de  com- 
merce que  contre  celles  qui  émanent  des 
tribunaux  civils  :  le  rapport  est  de  8  sur 
100  pour  les  uns ,  et  de  7  sur  100  pour  les 
autres.  Les  jugements  des  tribunaux  civils, 
jugeant  commercialement,  sont,  en  outre, 
plus  rarement  infirmés  que  ceux  des  tribu- 
naux spéciaux  de  commerce.  Jusqu'en 
1844 ,  les  tribunaux  consacrés  au  classe- 
ment ,  d'après  leur  nature,  des  affaires  ci- 
viles et  commerciales  jugées  contradictoi- 
rement  par  les  cours  royales  étaient  incom- 
plets. Le  compte  de  1845  présente  ,  pour 
la  première  fois,  classés  par  ordre  de  ma» 
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Uéres  »  les  «rréls  conUadicloire»  émané» 
def  vingl-sept  coqrsi  xi u  royaume.  Les  ar- 
rêts ainsi  clashs  son^u  nom^^ede  6^,567. 
Plus  des  trois  cinquièmes ,  4,105  ,  ont  sia* 
tqé  sur  des  contesialions  auxquelles  8*ap- 
pliquaipnt  des  dispositions  du  Code  civil  ; 
1,349  [n  sur  luQ)  .  sur  des  questions  de 
procédure  civile;  946(14  suriOO),  sur. 
des  discuasiona  entre  commerçants  ou  re- 
latives à  des  actes  de  commerc»?  ;  161  enfin 
(5  sur  100)  sur  d'autres  questions  qui  de- 


MATièRES 
d«nt  lesqoelle»  le»  arrôU  wnl  inlertem». 


Code  civil. 

Livre  I".  Des  personne» •    •    ;     • 

Livre  IL  Des  bien»  el  de»  différente»  modihcaliOns 

de  U  propriété ,    • 

Livre  IIL  De»  diverse»  manière»  dont  on  acqmerl 


la  propriété. 


TotauK  dn  Code  civil. 


CODB  DB  PROCBDORB  CIVILS.  , 
PABUiiRB  PART».  — .Proc^doro  àtvant  It»  tribmMx: 

Livre  I".  De  la  justice  de  paix 

Livre  IL  Des  tribunaux  inférieur» 

Ltre  m.  De»  cour»  royale». • 

Livre  IV.  De»  vpie»  exlraordinaire»  pour  al^quer 

le»  jugements 

Livre  V.  De  l'exécution  de»  jugement».    .,   •    •     . 

DBUXiàiM  PART».  ^Pvcidurt»  diverses. 

Livre  1".  Procédure»  divor»es 

Livre  IL  Procédure»  relative»  k  l'ouverture  de»  »uc 
cession».    ,..•.•.»••••♦• 

Livre  III.  De»  arbitrage» • 

Dispositions  générales *     • 

Totaux  du  Code  de  procédure.    .     *    < 
Code  db  commerce. 

Livre  !•'.  Du  commerce  en  général 

Livre  IL  Du  commerce  maritime ■ 

Livre  111.  Des  faillites  et  banqueroutes.    .     ,    ..    , 
Livre  IV.  De  la  juridiction  commerciale.     ,     . 

Totaux  du  Code  de  commerce.     ... 


CoDB   FORBSTIBR. 

Matière»  diverses. 


Totaux  généraux. 


vaicnt  être  résolues  par  riplerprélaUdn  dea 
diverses  lois  spéciales,  te  tableau  suivant 
fait  connaître  ,  dans  sa  dernière  colonne  , 
comment  se  distrij)ue"t  entre  les  différents 
livres  des  Godes  les  6,567  afrêls  contradic- 
toires rendus,  en  1^45,  par  toutes  les 
cours  royales.  Les  quatre  colonnes  précé- 
dentes présentent ,  classés  de  la  même  ma- 
nière ,  les  arrêts  rendus  par  vingt-deui 
cours  royales ,  de  4841  k  1844. 


NOMBRR 
des  affaire»  jugée»  »ur  appel. 


18Û1. 


337 

Oftl 

2.&25 


$,Uiiô 


m2. 


SA6 

589 

2.357 


3,2Q2 


18Û3. 


316 

613 

2.068 


2.997 


S 

210 

3ft 

23 
615 


47 

10 

53 

l 


99» 


220 
58 

20 
500 


81 

29 
67 


1844. 


241 

561 

2.351 


1845. 


3,155 


» 

22» 
5 

20 

573 


69 

45 

38 


317 

761 

3»027 


4.105 


Q26 


384 
36 

150 
86 


666 
19 


281 

30 

139 

106 


U79 


4 

288 
80 

19 
57b 


64 

25 

64 


1,122 


556 


175 


5,261 


15 


199 


4,988 


486 

30 

137 

114 


Î57 

3U 


339 

25 

175 

176 


715 


179 


4,942 


S 
311 

a» 

20 


57 

SI 

67 

1 


1,349 


472 

40 

225 

209 


6,567 


Pendant  Tannée  1844,  les  cours  royales 
n'avaient  eu  à  statuer,  conformément  à 
Tari.  55  de  la  loi  du  19  avril  1»3I,  que 
sur  649  recdurs  en  matière  électorale.  En 
li545,  elles  en  ont  jugé  1,995,  trois  fois 
autant.  Parmi  les  arrêtés  attaqués  cette 
dernière  année,  1,187  refusaient  l'inscrip- 
tion  ou  le  maintien  sur  les  listes  électorales 


d'électeurs  dont  la  capacité  n'était  pas  saf- 
fisafnment  établie;  808  ordonnaient,  au 
contraire,  l'inscription  ou  le  maintien 
d'électeurs  dont  la  qualité  élait  coniesiée 
par  des  tiers.  Les  l,i87  arrêtés  de  la  pre- 
mière catégorie  étaient  motivés  :  990  sur 
l'insuffisance  du  cens;  ^t  sur  le  défaut 
d'âge  ;  4  sur  la  qualité  d'étranger  ;  enfin 
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171  sur  ce  que  les  électenrf  n*a voient  pas 
leur  domicile  politique  dans  l'arrondisse- 
ment;  41  n'y  payaient  pas  2^5  fr.  de  con- 
tribution (art.  1er  de  |a  loi  du  20  avril 
1845).  Des  motifs  de  même  nature  étaient 
invoqués  par  les  tiers  qui  demandaient  la 
radiation  de  SOSéiecteqrs.  Les  cours  royales 
ont  accueilli  838  recours  :  4t  sur  100;  elles 
en  ont  rejeté  1,157,  ou  58  sur  100.  Dans 
509  a^'aires,  il  a  été  produit  des  pièces  non- 
Yeiles  doi^t  il  n'avait  pas  été  justifié  de- 
vant le  préfet.  Sans  cette  circonstance,  le 
nombre  des  recours  accueillis  eût  été  bien 
moins  éleué.  Sur  tes  1,995  recours,  1,158 
étaient  formés  par  les  parties  intéressées  et 
857  par  des  tiers.  44  sur  100  des  recours  de 
la  première  espèce  ont  été  accueillis;  il  Q'y 
en  a  eu  que  40  sur  100  de  la  seconde. 

Les  travaux  des  tribunaui  civils  de  pre- 
mière instance  sont  de  deux  sortes  :  les 
travaux  d'au(}ience,  qui  sont  rœiivre  du 
tribunal  entier,  et  ceux  en  dehors  de  l'au- 
dience, qui  sont  accomplis  par  les  mem- 
bres du  tribpnal  ,en  particulier.  Au  pre- 
mier rang  de  ceux-ci  se  placent  les  ordon- 
nances que  les  présidents  de  chaque  siège 
rendent  dans  les  matières  de  leur  juridic- 
tion et  les  règlements  des  procédures  d'or- 
dre ou  de  contribution.  Parmi  les  affaires 
soumises  aux  tribunaux  civils,  les  unes,  en 
raison  de  Turgence  ou  du  p^u  de  gravité 
des  questions  qu'elles  soulèvent,  doivent 
recevoir  une  solution  immédiate  ,  et  elles 
sont  portées  directement  devant  le  tribu- 
nal ,  soit  en  audience  publique,  soit  en, 
chambre  du  conseil,  sur  une  simple  requête 
ou  assignation  à  bref  délai.  Les  autres ,  as- 
sujetties à  certaines  mesures  préliminaires, 
s'inscrivent  sur  un  rôle  général  qui  déter- 
mine Tordre  dans  lequel  elles  doivent  venir 
é  l'audience.  J'aurai  l'honneur  de  rendre 
compte  d'abord  À  Votre  Majesté  de  ces 
dernières  affaires,  qui  sont  les  plus  impor- 
tantes. Le  non^bre  des  affaires  inscrites 
aux  rôlçs  des  tribunaux  civils  avait  aug- 
menté pendant  quatre  années  :  de  111.109 
en  1841  ;  il  s'était  élevé  progressivement  à 
119,928  en  1844;  il  a  éprouvé  en  1845  une 
légère  diminution   :  il    est   descendu    à 
118,913.  Les  tribunaux  ont  en  à  juger,  ou- 
tre les  118,913  causes  nouvelles,  46,648 
affaires  dont  ils  étaient  restés  saisis  le  51 
décembre  1844,  et  7,874  affaires    réin- 
scrites pendant  l'année  âpres  avoir  été  pré- 
cédemment rayées  comme  terminées  :  6,263 
par  transaction  ou  abandon,  et  1,612  par 
des  jugements  par  défaut,  considérés  d'a- 
bord comme  déânilifs,  mais  qui  ont  été 
frappés  d'opposition  en  1845  :  ensemble 
173,435  causes.  Le  total  de  1844  était  de 
175,207,  soit  1,772  de  plus.  Les  173,435 
procès  civils  de  1845  se  divisent  en  90,310 
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causes  ordinaires  (52  sur  100),  et  85,125 
causes  sommaires  (48  sur  100).  Les  deux 
proportions  étaient  les  mêmes  çn  1844  et 
en  1845.  Dans  les  ressorts  de  pennes.  d'An- 
gers, de  Pouai,  de  Bordeaux  et  de  |touen , 
le  nombre  proportionnel  des  causes  som- 
maires est,  tous  Jes  ans  ,  beaucoup  moins 
élevé  que  dans  les  autres.  Pendant  les  trois 
dernières  années,  il  a  varié ,  dans  ces  cinq 
ressorts,  entre32  et59surt00.  La  moyenne 
pour  tout  le  royaume  est  de  48  sur  100. 
Dans  les  ressorts  de  Bastia,  de  Lyon  et  de 
Nîmes,  le  nombre  proportionnel  descaoses 
sommaires  est,  au  contraire  ,  très-considé- 
rable :  Il  n'est  pas  descendu  au-dessous  de 
56  sur  100  durant  les  trois  mêmçs  années, 
et  il  s'est  élevé  jusqu'à  60  sur  lOQ.  De  1841 
à  1844^  le  nombre  des  affaires  terminées 
par  les  tribunaux  civils  s'était  accru  dans 
une  proportion  plus  forte  encore  que  celui 
des  affaires  inscrites.  De  119,123,   là  pre- 
mière de  ces  quatreannées,  il  était  parvenu  à 
128.^529,  la  dernière  :  augmentation  de  près 
d'undouïiérne.  £n  1845  il  y  a  eu  une  dimi- 
nution :  126,699  affaires  seulement  pnt  été 
terminées  :  63,380  (0,50)   par  des  juge- 
ments contradictoires  ;  30,849  (0,24)  par 
de^  jugements  par  défaut;  enfin  32,470 
(0,26)  pHr  radiation  à  la  suite  de  transaction 
ou  de  désistement.  Parmi  les  affaires  ainsi 
terminées  par  transaction  ,  près  d'un  tiers, 
10,379  avaient  donné  lieu  à  des  jugements 
préparatoires  ou  interlocutoires.   Il  a  été 
prononcé  2,053  jugements  contradictoires 
de  moins  en  1b45  qu'en  1844.  Les  juge- 
ments par  défaut  définitifs   forment,    en 
1845,  le  tiers  (33  sur  100)  du  nombre  total 
des  jugements  rendus  par  |es  tribunaux 
civils.  Ils  n'en  formaient  que  32  et  31  cen- 
tièmes en  1844  et  1843.  Il  avait  été  pro- 
noncé 33. 034  jugement  s  pardéfaut  en  1845: 
mais  2,185  de  ces  jugements,  frappés  d'op- 
position dans  le  courant  de  la  même  année, 
ont  été  remplacés  par  des  décisions  con- 
tradictoires. Sur  les  94,226  jugements  dé- 
finitifs rendus  en  1845,  soit  contradictoi- 
rement,  soit   par  défaut,   53,988  (57  sur 
100)  étaient  en  premier  ressort  et  40,241 
(0,43)  en  dernier  ressort.  En  1844  ity  avait 
aussi  57  jugements  sur  lOO  en  premier  res- 
sort ;  on  en  comptait  56  sur  100  en  1843  ; 
et  55  seulement  en  1842  et  en  1841.  La 
proportion  des  jugements  en  dernier  res- 
sort est  toujours  moins  forte  parmi  ceux 
qui  sont  rendus  contradictoirement,  que 
parmi  ceux  qui  sont  prononcés  par  défaut: 
en  1845  elle  s'élève  à  57  sur  100  des  der- 
niers, et  elle  n'est  que  de  36  sur  100  des 
premiers.  D'après  l'art.  80  du  décret  du  30 
mars  i808,  toutes  les  causes  qui  ne  sont 
pas  jugées  dans  les  trois  mois  de  leur  in- 
scription an  r6le  sont  considérées  comme 
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arriérée*.  Ce  délai  est  évidemment  trop 
court  pour  la  plupart  des  procès.    Des 
iâH,t99  affaires  terminées  en  1845  par  les 
tribunaux  civils^  45,951  seulement  (36  sur 
100)  l'ont  été  (Ans  les  trois  mois  de  leur 
inscription,  23,948  (0,19)  étaient  inscrites 
depuis  pins  de  irois  mois   Jusqu'à   six  ; 
35,490  (0,26)  depuis  plus  de  six  mois  jus- 
qu'à douze;  17,!299  (0,14)  depuis  un  an 
Jusqu'à  deux  ans  ;  6,011  enfln  (0,05),  de- 
puis plus  de  deux  ans.  En  1844,  il  avait  été 
terminé  56  affaires  sur  100  dans  les  six 
mots  de  leur  inscription  ;  en  18  i5 ,  il  n'en 
a  été  terminé  que  55  sur  100  dans  ce  dé- 
lai, de  même  qu'en  1843.  Les  tribunaux  de 
certains  ressorts  se  distinguent  tous  les  ans 
par  la  prompte  expédition  des  procès.  Plus 
des  quatre  cinquièmes  des  affaires  civiles 
terminées  en  1845,  dans  les  ressorts  de  Di- 
jon, de  Metz,  de  Golniar,  de  Douai  et  de 
Nancf ,  l'ont  été  d'ans  les  six  mois  de  leur 
Inscription  au  rdie.  Les  tribunaux  des  res- 
sorts d'Orléans,  de  Bastia ,  de  Poitiers,  de 
Rouen,  d'Amiens  et  d'Angers,  ont  terminé 
dans  le  même  délai  de  75  à  67  affaires  sur 
100.  DanB  quelques   autres  ressorti,  au 
contraire,  une  fâcheuse  lenteur  se  fait  re- 
marquer. Ainsi  les  tribunaux  des  ressorts 
de  Limoges,  de  Riom ,  d'Agen,  de  Tou- 
louse ,  n'ont    généralement  expédié ,  en 
moyenne,  dans  le  délai  de  six  mois,  que  de 
32  à  38  afl^iires  sur  100;  ceux  des  ressorts 
de  Bourges,  de  Grenoble  et  de  Montpellier, 
que  de  43  à  45  sur  100.  Le  nombre  total 
des  affaires  inscrites  aux  rdies  qui  restaient 
à  juger  le  31  décembre  1845  est,  à  58  près 
en  plus,  le  même  qu'au  31  décembre  1844. 
Il  s'élève  à  46  736  et  forme  un  peu  plus 
du  quart  (27  sur  100)  du  nombre  total  des 
affaires  à  juger  pendant  l'année.  16.783  de 
ces  affaires  (36  sur  100)  n'étaient  pas  in- 
scrites depuis  plus  de  trois  mois  ;  8.677 
(0.19)  l'étaient  depuis  plus  de  trois  mois 
jusqu'à  six;  10,266  (0.22)  depuis  plus  de 
six  mois  jusqu'à  douze;  7,015  (0,15)  de- 
puis un  an  jusqu'à  deux  ans  ;  enfin  3,995 
(8  sur  100),  depuis  ptus  de  deux  ans.  Ainsi, 


près  des  deux  tiers  (64  sar  100)  des  affiirei 
qui  restaient  à  juger  le  31  décembre  1845 
étaient  arriérées,  aux  termes  de  l'art.  80 
du  décret  du  30  mars  1808.  Parmi  ces  af- 
faires, 15,653,  le   tiers  environ,  avalent 
donné  lieu  à  des  Jugements  préparatoires 
ou  interlocutoires,  et  l'exécution  des  me- 
sures prescrites  par  ces  jugements  avait 
seule  causé  le  retard  qu'éprouvait  la  solu- 
tion des  procès.  Dans  cinq  ressorts  de  cours 
royales,  l'inscription  an  rôle  de  plosde* 
trois  cinquièmes  des  affaires  qui  restaieol 
à  juger  le  31  décembre  1845  ne  remonUii 
pas  au-delà  de  trois  mois  :  la  proportion 
des  causes  inscrites  après  ce  délai  était  de 
32  sur  100  seulement  pour  les  tribanaox 
du  ressort  de  Metz  ;  36  sur  100  pourceoi 
des  ressorts  de  Nancy  et  de  Pijon  ;  57  et 
39  sur  100  pour  ceux  des  ressorts  d'Amiens 
et  de  Golmar.  Dans  les  ressorts  de  Bour- 
ges. deCaen,  de  Nimes,  de  Pau,  dr  Riom, 
de  Grenoble,  de  Toulouse  et  de  Limoges, 
on  comptait  de  68  à  80  affaires  sur  100  in- 
scrites depuis  plus  de  trois   mois,  parmi 
celles  qui  n'avaient  pu  recevoir  une  déci- 
sion dans  l'année.  Si  l'on  eiamine  la  situa- 
tion des  361  tribunaux  civils  séparément. 
on  en  trouve  40  seulement,  un  peu  plot 
d'un  dixième,  qui  laissaient  à  terminer,  le 
3t  décembre  1845,  les  deux  cinquiémeiio 
moins  des  affaires  portées  devant  eux.  1^ 
tableau  qui  suit  présente  es  40  tribonioi 
classés  par  ressorts  de  cour  royale.  >tec. 
l'indication  du  nombre  des  magistrats  dont 
ils  se  composent  et  du  nombre  des  causes 
qu'ils  avaient  à  juger  dans  l'anaée.  de 
celles  qu'ils  ont  expédiées  ou  qui  restaient 
inscrites  sur  leurs  rôles  te  3t  décembre 
1845.    La  fâcbeuse  situation  de  la  plupart 
de  ces  tribunaux  résulte  évidemment  du 
grand  nombre  de  procès  qui,  chaque  an- 
née, sont  portés  dev.mt  eux.  Les  321  au- 
tres tribunaux  ont  terminé  ensemble,  pen- 
dant l'année  1845,  lés  quatre  cinquièmes 
environ  (79  sur  100)  des  affaires  qai  leur 
étaient  soumises. 
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DÉSIGNATION 


des  eonre 


rejalet. 


Bovgea. 

Caen.   . 

Colmar. 
Grenoble* 


des 
tribunaux. 


Âix. .    .     .      TarascoB* 
Besançon. .     Arbois. 
Bordeaux.  .     Blaje 

I  Saint-Amand. 

(  Le  Blanc. 

0  Falaise. 

1  PoDt-PEvèqae. 
.  <  Avranches.  . 

\  Argentan.     • 

Dona front.    • 

>  I  Bel  fort.   .     • 

Î  Valence.  •    • 
Bourgoin  *.  « 
Grenoble.     . 
Saiot-Marcellin 
Brivea.     .     . 
Talle.  .  .     . 
Ussei.  .    • 
Aabvsaon.    . 
Boorganenf.. 
Gnéret.    .     . 
Limoges  *.   . 
(  MontbrisOQ.. 
I  Roanne.   .    . 
Montpellier  |  Limons.  .    . 
I  Largen  Itère.  , 
jUsès.  .     .     . 
(  Orange.  •     . 

IMont-<le>M«rsan 
Oloron.  .  . 
Ortbrz.  .  . 
/  Gannat.  .  • 
I  Aurillac.  .  . 
1  Mauriac.  .  , 
\  Brioode.  .  . 
f  Riom.  .  •  . 
XThiers.    .     . 

ÎPamiers.   .   . 
Ssint  Gsodem* 
Toulouse. .  . 

Totaux 

^s  821  antres  tribanaox  en 
semble 


Limoges. 


Ljon. 


Nim 


Pan.  . 


Aiom. 


Toulonse, 


4 

8 
3 
3 
S 
8 
S 
S 
4 
S 

0 

7* 
12 
?• 
4 
0 
3 
4 
3 
0 

7' 
0 
4 
S 
4 
4 
3 
7 
4 
3 
3 
4 
4 
3 

4 
3 
3 
7* 

8 


is  . 

£8 

NOMBRE 

NOMBRE 

ta  .= 

des  sffairt-s  du  rôle 

^      ■■■  ^ 

-Sls 

-*      ^ 

ires 
nscr 
n  ai 

2  •-  S 

• 

restant 

k  terminer 

le 

31  drc    1845. 

Nombre  des  affs 
k  terminer  ii 
puis  plus  d*u 

des  affaires  des 
qui  restaient  k 
miner  le   31 
cembre   1845. 

sur  100. 

308 

201 

107 

71 

40 

830 

507 

332 

170 

40 

105 

104 

01 

7 

47 

691 

310 

372 

105 

54 

532 

202 

240 

76 

45 

523 

267 

256 

120 

40 

822 

448 

374 

184 

45 

820 

444 

376 

1()8 

46 

081 

565 

416 

110 

42 

864 

442 

422 

187 

40 

1,038 

583 

455 

6 

44 

2,160 

1.285 

884 

266 

41 

1,565 

013 

652 

206 

42 

2,508 

1,446 

1,152 

650 

44 

1.175 

608 

477 

62 

41 

010 

374 

545 

817 

50 

1,081 

616 

465 

102 

43 

740 

284 

465 

222 

62 

072 

533 

430 

lis 

45 

323 

177 

146 

56 

45 

450 

236 

214 

05 

48 

1,505 

898 

697 

238 

A4 

1.228 

718 

510 

193 

42 

1,308 

682 

716 

364 

51 

413 

225 

188 

55 

46 

1.627 

660 

067 

385 

59 

687 

388 

290 

41 

44 

570 

312 

258 

8 

45 

250 

106 

150 

55 

50 

068 

360 

608 

3U2 

62 

622 

357 

265 

110 

43 

250 

143 

116 

26 

45 

782 

425 

357 

155 

46 

006 

4»i7 

500 

150 

51 

1.310 

346 

064 

252 

73 

1,0â6 

504 

542 

214 

52 

6:^0 

249 

390 

235 

61 

294 

130 

164 

102 

56 

863 

468 

395 

212 

46 

2,215 

034 

1.2H1 

2S8 

58 

37,472 

19.126 

18.346 

6,775 
4.243 

48 

135,963 

107,573 

28,300 

21 

*  \'  compris  let  membres  d*ane  chambre  temporaire  in»liloéo  près  de  ce  tribunal. 


e  e  •>  a 
2      w  " 

ts  •> 

^ 

aar  100. 
36 
51 

8 
52 
32 
50 
40 
20 
29 
44 

1 

30 
45 
56 
13 
58 
22 
48 
26 
32 
44 
34 
38 
51 
29 
31 
14 

S 
37 
50 
42 
Ti 
43 
31 
26 
39 
61 
62 
64 
10 

37 


15 


Le  nombre  des  jugements  déflniiirg  ren- 
dus, en  1845,  dan^  les  affaires  perlées  di- 
rectement devant  les  tribunanx  civils, sans 
inscription  préalable  au  r6le  général,  est 
de  47,904;  il  en  avait  été  prononcé  46,346 
en  1844.  La  nature  des  affaires  dans  les- 
tt^elles  ces  jugements  sont  intervenus  sera 
indiquée  ultérieurement.  58,091  jugements 
ont  été  rendus  en  audience  publique  et 


9,813  en  chambre  du  conseil.  LMnsiruc- 
tien  des  procès  civils  a  donné  lieu  i  51 ,497 
jugements  préparatoires  ou  interlocutoires. 
Ce  nombre ,  comparé  4  celui  des  aflaires 
terminées  pendant  Tannée,  donne  1  avant 
faire  droit  pour  quatre  affaires,  ou  S49  sur 
1,000;  ce  rapport  était ,  en  1844,  de  S55 
sur  1,000,  et  de  *264  en  1843. 11  y  a  dune 
une  légère  diminution  chaque  année.  Les 
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Ubieao  ci-aprés,  qai  fait  connaître  le  nom- 
bre et  U  nainre  des  avant  faire  droit  or- 
donnés, de  1841  à  1845. 


met  ares  ordonnées  par  les  tribonaox  pour 
s*éclairer  snr  le  mérite  des  |>rétentions  res- 
pectives des  parties  sont  à  pea  prés  les 
mêmes  tous  les  ans,  comme  Tiodique  le 


NATURE  DES  AVANT  FAIRE  DROIT  PRONONCES. 


Délibéré  sur  rapport.  (Arl.  OS  da  G.  pr.  Cit.).    • 

loftlmclion  par  écrit.  (Art.  95) 

Comparution  des  parties.  ^Art.  119.^ 

Serment  déféré.  (ArU  1357  (  Par  une  partie.  .     . 

du  Code  civil.  )....)  Par  1»*  juge.  .  .  . 
Jonction  de  défaut.  (Art.  153  du  C  pr.  dv.).  . 
Vérification  d'écriture.  (Art.  195.).     .     .     .    .     . 

Faoxincidenta.  (Art.  21/k  et  suivants.) 

Enqnètea.  (Art.  252  et  (  Sommaire». 

suivants \  Par  écrit 

Descente  snr  le»  lieui    (Arl.  205.) i 

Rapports  (iVxperts.  (Art.  302  et  suivants.).  .  .  . 
Interrogatoires  sur  faits  et  «rticles.  (Art.  S2À  «t  soiv.  ) 
Aatrea  avant  faire  droit .    .    «     . 


ToUnx. 


NOMBRE  DBS  AVANT  FAIRE  DROIT 
prononcés  pendant  les  années 


S28 

126 

1.072 

3.452 

762 

10.726 

1.09A 

10.002 

32^74 


Le  rapport  du  nombre  des  jugements 
préparatoires  ou  interlocutoires  à  celui  des 
affaires  terminées  est  loin  d'être  le  même 
dans  tous  les  ressorte  de  cours  royales  :  il 
a  été.  en  1645,  de  43  sur  i()0  dans  le  res- 
sort de  Bastia,  0,36  dan^  celai  de  Pau,  0,55 
dans  celai  de  Ntmes,  0,54  dans  les  ressorts 
de  Bourge!<  et  de  Rennes,  0,52  et  0,51  dans 
ceux  d*Agen.  de  Limoges  et  d* Angers.  Il 
n'a  été  que  de  15  à  30  sur  100  dans  les 
ressorts  de  Grenoble,  de  Lyon,  de  Coimar 
et  de  Rouen,  il  n'a  pas  excédé  17  sur  100 
au  tribunal  de  laBeine.  Le  nombre  des  or- 
donnances rendues  par  les  présidents  des 
tribunaux  civils,  dans  des  cas  d'urgence  et 
en  certaines  matières  déterminées  par  la 
loi  est,  touâ  les  ans,  très-considérable  :  il 
s'est  élevé  à  l!24,450en  1845.  L'année  pré* 
cédante,  on  en  comptait  4,!269  de  plus.  Le 
président  du  tribunal  de  la  Seine  a  pro- 


noncé 53,694  ordonnances  en  1845  :  plus 
do  quart  (17  sar  100)  du  nombre  total.  Im 
attributions  des  présidents  h  cet  égard  soot 
si  variées  qu'il  serait  presque  impossible  de 
classer  exactement  par  ordre  d<^  matières 
toutes  lea  ordonnances  qu'ils  rendent-  Le 
tableau  suivant  indique  le  nombre  de  celles 
qui  soot  intervenues,  pendant  les  trois 
dernières  années,  dans  les  matières  les  plus 
importantes.  Il  résulte  de  ce  tableau  que, 
de  1843  â  1845,  le  nombre  des  ordres  d'ar- 
restation par  Toie  de  correction  paternelle 
s'est  accru  d'une  manière  trés-notable  :  de 
586  seulement,  la  première  de  ces  trois  an- 
nées, il  s'est  élevé  à  655,  ta  seconde,  et  à 
848,  la  troisième  ;  le  président  du  tribunal 
de  la  Seine  a  délivré  4i5  ordres  d'arresta> 
tion  en  1845,  et  celui  de  Bordeaux,  188. 
Le  président  de  ce  dernier  tribunal  n'en 
avait  délivré  que  57  en  1 844. 
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d«.l«q«ll„l» 

IttnkBES 

NOUBRBDëS  ORDONNANCES 

...d.lrp'ir.rsn..™ 

18AI. 

laas. 

1815. 

■ 

17,897 

1,B77 

1.552 
S67 
7,»H3 
a.075 
1.1BÙ 

au 

171 
1S,6ï1 

71.™ 

18,O0S 

1.867 

l,58fi 
Î7» 
7,fi65 

'*7* 

179 
15.807 

78,Mil 

Cgmin<j«eiiK|»-l      Mode 

r.tioodecor|,...|OrdoDù. 

1      .oil.d 

ceê  d(  ranioi  detiiil  lu  liibBniiii  pir 
i«  Conilal  1  rdjaliqnai. 

1,858 
1,728 

lancuarbilnl».  (ArUiO20C.  pf.cii.). 

on 

58a 

trr..:  ::::::::: 

17.242 

utt.m 

l!a.71S 

m.aao 

Le  claMeioeat.  d'ipréi  leur  nstura,  dei 
•ITairci  ]uKées  par  Ici  trlbuDSui  civili  s'a- 
méliore chaque  innée.  CepcDdant  lel  ta. 
bleaui  ilu  compte  «énéral  de  1845  laitieol 
enr^orebeaueoupèriéiIrcriouaceraifparl.Le 
défaul  d'oniforniité  de*  regUtrcs  team  dang 
lei  diveri  tribunaux  pour  l'inscilplion  dei 
eauiea  civilei  élail  un  dei  prinvipaui  obn- 
laêleii  un  claiiement  régulier  et  métho- 
dique dei  procès,  par  ordre  de  matières. 
PoDt  obtiir  i  cet  Inconvénient,  mon  jjré- 
déceaseur  a.  par  une  circulaire  da  30  no- 
vembre 1846.  prescrit  rétabllsiement  de 
regiatrei  unlformei  danii  loua  lea  grcfTet 
de'  couri  rafalaaet  dci  tribunaui  civile  on 
de  commercei.éparllr  du  1"' janvier  1847. 
Cette  mile  tneiare  anra  le  double  avan- 
tage de  rendre  pluàTacile  la  surveillance  que 
l«a  maDistrata  doivent  exercer  lur  la  mar- 
che di!i  prorédureB,  et  d'aimrer  rexacli- 
tnde  deaitaliitiqueacivltei.  Presque  tontes 
tea  cauiéa  jugées  en  1S45  ont  été  elaiiéei 
laivant la  nature  des  demandes  Introduilei, 
el  ce  classement  est  tiact  et  complet  pour 
les  aiïiires  dont  la  quallBealton  pouvait 
Mre  racilemenl  déterminée,  telles  que  les 
demandes  de  pension  alimentaire, en  sépa- 
ration de  corps  et  de  biens,  en  Inlerdiction, 
en  main-levée  d'opposition  à  mariage,  etc.; 
mais  il   d'od  est  pasaiDsl  pont  beaiicoup 


d'antres  afTaires  qui,  étant  compleiei, 
n'ont  pasJléquallGèesde  la  même  manière 
dans  tous  les  tribunnui.  Les  deux  tableaux 
qui  (iiivent  font  coonsltre  comment  se 
clasienl.  d'après  leur  nature,  la  plupart  des 
demandes  sur  lesquelles  i)  a  étéstatué.  par 
des  jugements  déflnitlH,  pendant  l'anoéfe 
184S.  I.e  premier  est  consacré  aui  causes 
iuscrltei  au  rôle.  Il  indique  si  Us  deman- 
des ont  élé  accueilliai  ou  lejetéea ,  et  à 
ronibien  d'avant  Taire  drnit  chaque  espèce 
d'affaires  a  donné  lieu.  Une  dernière  co- 
lonne ptéiente  le  Dombre  des  atTaires  sem. 
blabtet  Jugées  en  1844.  Le  rapprochement 
des  colonnes  i  et  G  du  premier  table:<ii 
montre  arec  quelle  régolariié  les  mëiiies 
demandes  se  reproduisent  tons  les  ans  de- 


paiement  de  loyers,  fermages,  !t,Sï!t. 
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ir  100).  Le 
!  p  es  dem.^ndeii  acciieil- 

i  ou  rejelée»  varie  aulvsnl  In  nulitre 
I  aiTairei.  Parmi  le*  iilTairei  «oumiseï 
I  tribuntui  )tni  inicription  piéalable 


au  râle  général,  un  quart,  i  peiae,  commi 
l'indique  la  nomenctalure  gol  en  eil  don- 
née plui  bas,  présentait  quelque  graviti. 
Dans  cecaa  même,  lea  procès  oui  rarement 
donp£  lieu  à  Af  longs  débals  a  l'audience, 
parce  qu'ils  ont  âlé  Jugés  sur  le  rapport 
d'un  juge-commissaire  qui  avait  préparé  11 
■olulion  deradaire. 


MOHAICaiB  COHST.  —  bOUlS-PHILIl>PB   1*'.  —4  JDILLBt   1847. 

569 

NOHBRR 

dtlJDgeDK 

KATtlRE  DES  iFFilRES. 

pÀLx^ 

a»..4» 

1B45. 

18W. 

Homolog'lioa  d*iclct  dfl  DotoriétA.  .*i*ii-«é>-<>-' 

6,S87 
11,700 

S,Ï8S 

3,W 

372 

3.710 

3,660 

3,101 

2,n/( 

867 

1,151 

su 

1)36 

Ï08 

Jngeminti  AD  matièrfl  d'idoplian 

94 

7» 

695 

782 

1.207 

1,108 

lagiiocii»  en  malière  d«(cal<d»bi>:ni  •!*  f'Illii.  •     .S 

3M 

InciaenU  di.er..  .     .     ..,.,..' 

t,3]ï 

11.170 

10.351 
a. 8  02 

l!ol3 

l.OOI 

0B3 

1.S2A 

a89 

(|i.'"a«nl U""™'»»!"»- 

3as 

535 

385 

Î7Î 

1,161 

1,U9 

N»liri.l(<:onlr.Tcutiai].tl>loidgSSTec.lheii>11| 

5H 

181 

58 

77 

ÏO 
168 

!» 

lie 

2 

i.Soî 

a,9B3 

Toi.gi. 

a7,w 

AS,SAS 

Les  alTaiiM  d'adoption, de  tépa ration  de 

classée»  par  dépurlemenl.  Le  nombre  de> 
BClei  d'adoption  sountig  .  en  184S,  à  l'bo- 
mologalion  dei  tribunaui  de  première  in- 
ilance  a  élé  de  94;  en  1S44  ,  il  n'en  avait 
été  soamis  que  74.  Let  court  royale*  ont 
ilalué  d^QnUivement.en  1845,  >ur88actM 
d'adoption  ;  ellei  en  ODt  homologué  87,  et 
elles  ont  déclaré  qu'il  n'y  avait  lieu  d'bo- 
mologuer  le  S8<.  Ces  actes  «minaient  : 
43  d'bommes  et  37  de  femme*  célibataire! 
ou  veufs,  18  de  deuiépoui conjointement; 
il*  comprenaient 9S  individus:  54  hommes 
et  41  femmes.  59  étaient  unis  aux  adop- 
lanls  par  les  lien«  du  sang,  39  étaient  en- 
fants naturels  de*  adoptants,  qui  en  avaient 
reconnu  34.  Parmi  les  5t)  adoptés  qui  n'é- 
taient pa*  parents  des  adoptants,  10  étaient 
enfants  naturels.  Les  Iribnnaui  ont  été 
saisis,  en  1845,  de  1 ,1S7  demandes  en  sé- 
paration de  corps,  intentées,  1,041  par 
le*  femmes,  et  85  seulement  par  lea  ma- 
ri». Le  nombre  de  ces  affaire*  s'accroît 
Ions  les  nii>:delS4<là184i,  il  n'atteignait 
pBf  1,000:  il  s'est  élevé  à  1,077,  en  1X4:1; 
à  t,06l  en  1844;  enfip  à  l,1t7,  en  184i>. 


Des  demandes  re  convention  ne)  les  ont  été 
introduites  dan*  48  InslaDce*.  42  p*r  le* 
maris  et  6  par  les  femmes.  Les  1,048  de- 
mandes,   tant  principale*  que  convention' 
nelles.  formées  par  li 
dées  :  9tl7  lur  des  ei 
graves,  Si  sur  l'adul 
ce    que   ce  dernier 
k  une   peine  afflictl' 
137  iJemand»  des  m 
6U  par  i'adultèrc  di 
condamnatian  i  une 
famante,  el  66  par 
injures  graves.  [1  él 

628  mariages ,  el  4iiS  mariage*  avaient  été 
stériles  :  ce  renseignement  n'a  pu  être 
Tourni  pour  94.  On  n'a  pu  connalire  non 
plu*  depui*  combien  d'années  59  époui 
étaient  mariés.  Les  autres  relaient  ;  3,  de- 
puis plus  de  cinquante  ans  ;  6,  depuis  qua- 
rante à  cinquante  ans;  49,  depuis  trente  à 
quarante  ans  ;  179,  depuis  vingt  è  trente 
ans;346,  depuis  dli  à  vingt  an9;ï47,  depui* 
cinq  1  dix  an*  ;  !38  depui*  moins  de  cinq 
ant.  Le*  tribunaux  ont  accueilli  8)7  de- 
mandes en  sèparalion  de  corps,  el  ils  en 
ont  rejeté  lOt .  LesS09  autres  ont  été  rayées 
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do  rôle,  presque  toutes  par  suite  de  la  ré- 
copciliation  des  parties.  Le  tribunal  de  la 
Seine  a  été  saisi  de  156  des  demandes  in- 
troduites en  1845,  un  septième  environ. 
Les  départements  où  Ton  en  compte  le 
plus,  après  celui  de  la  Seine,  sont  :  le  Cal- 
vados, 41  :  la  Gironde  et  le  Nord,  55  ;  la 
Meurthe,.34;  TËure,  53;  la  Marne  et  la 
Seine-Inférieure,  32.  Il  n'en  a  été  intenté 
aucune  dans  la  Corse  ni  dans  TAriége  ;  une 
seule  l'a  été  dans  les  Pyrénées-Orientales, 
TArdéche  et  le  Cantal  ;  t  dans  l'Indre  et 
la  Corréze.  Le  nombre  des  demandes  en 
séparation  de  biens,  qui  s'était  élevé  pro- 
«ressivemeut  de  3,64â  en  1840,  à  4.660  en 
1844.  n'a  augmenté  que  de  17  en  1845.  Il 
en  a  été  jugé  4.677.  Les  créanciers  du  mari 
sont  intervenus  dans  175  instances  :  4,563 
demandes  ont  été  accueillies,  et  1 14  seule- 
ment rejetées.  Les  créanciers  du  mari  ont, 
en  outre,  attaqué  26  jugements  de  sépara- 
tion de  biens  pour  avoir  été  obtenus  en 
fraude  de  leurs  droits;  15  de  ces  jugements 
ont  été  rapportés.  Le  département  de  l'I- 
sère est  ,  tous  les  ans ,  celui  dans  lequel 
on  trouve  le  plus  grand  nombre  d'instances 
en  séparation  de  biens  :  en  1845 ,  il  y  en  a 
eu  284.  On  en  compte  280  dans  le  dépar- 
tement de  la  Seine,  214  dans  le  Calvados  , 
201  dans  d'Aveyron  ,  176  dans  la  Seine- 


Inférieure  ,  172  dans  l'Eure.  Il  n'en  a  été 
soumis  aucune  aux  tribunaux  de  la  Corse; 
3  seulement  ont  été  jugées  dans  le  Finistère 
et  le  Morbihan;  6  dans  riUeet-Yilaine,  9 
dans  les  Côtes-du-Nord  et  T  Ariége.  Le  nom- 
bre des  ventes  judiciaires  continue  A  s'ac- 
croître :  de  15,549,  ea  1844.  il  8*est  élevé 
à  15,839  ,  en  1845  ;  c'est  290  de  plus.  £q 
1844,  l'augmentation  avait  été  de  1,300. 
Les  ventes  de  1845  avaient  pour  objet  : 
11,328  (72  sur  100),  des  propriétés  ruraies; 
3,397  (0,21) .  des  propriétés  urbaines  ; 
1,046,  des  propriétés  rurales  et  urbaines 
tout  à  la  fois  ;  €8  enfin  ,  des  navires ,  des 
rentes  foncières,  des  nues-propriétés  de  ca- 
pitaux ou  des  droits  d'usufruit.  Elles  oal 
été  faites  :  10,254  (0.65)  aux  audiences 
des  criées  et  5,585  (0,35)  dans  les  études 
des  notaires  qui  avaient  été  désignés  par 
lès  tribunaux  pour  y  procéder.  Les  ventes 
sur  saisie  immobilière  et  sur  licitation  en- 
tre majeurs  et  mineurs  forment,  en  1845, 
comme  les  années  précédentes ,  les  trois 
quarts  du  nombre  total.  Le  tableau  ei- 
aprés ,  qui  présente  classées  d'après  lear 
nature  les  ventes  judiciaires  des  cinq  der- 
nières années .  montre  combien  ta  distri- 
bution s'en  fait ,  tous  les  ans,  d'une  mt- 
niére  uniforme. 


NàTDRE  DES  VENTES  JUDIOAIRES. 


Saisie  mobilière. •     . 

LiciUlioD  enlre  majeurs  el  mînears 

Surenchère  sar  aliénation  volontaire.  (Art.  2185 
Code  civil.) 

Vente  de  biens  de  miit«ars,  d*interditt 

Vente  de  biens  dépendant  de  suocessions  bénéfi- 
ciaires  

Vente  de  biens  dépendant  de  saccessions  vacantes. 

Vente  d^immeubUs  dotaux.     .  ' 

Vente  dMmmeabtes  de  communauté  après  dissolu- 
tion.  

Vente  de  biens  de  faillis. 

Autres  vente*  diverses 

Tolaut . 


VENTES 

EFFECIX] 

ÉESPENE 
1848. 

>ANT  LES 

18A1. 

1843. 

18A4. 

â.OlO 
3,0&2 

5,590 
5,18y 

5,563 
5.276 

6,002 
5,662 

381 
1.070 

fl28, 
1,801 

657 
1,329 

516 
.  1.551 

555 
131 

loa 

666 
192 
230 

663 
209 
290 

763 
218 
834  . 

25 
811 

48  » 

87 

S5a 

66 

28 

857 

71 

5 

475 

23 

9,733 

lA.lOS 

1A.249 

15.549 

1845. 


6,0Î5 
5,940 

529 
1,528 

684 
219 
286 

m 

480 
M 

15,839 


Les  15.859  ventes  de  1845  ont  donné 
lieu  à  4,814  incidents,  sur  lesquels  il  a  dCt 
être  statué  par  un  nombre  égal  de  juge- 
ments :  c'est,  en  moyenne, 3  incidents  pour 
10  ventes.  La  proportion  a  été  à  peu  prés 
la  même  ,  chaque  année  .  depuis  1843. 
Avant  la  loi  du  â  juin  184*2 ,  on  comptait 
de  4  à  5  incidents  pour  10  ventes  (44  sur 


100).  Les  incidents  les  plus  fréquents  sont 
les  surenchères  .  les  demandes  en  distrac- 
tions d'immeubles  saisis  .  les  demandes  de 
baisse  de. mise  à  prix  après  une  tentative 
infructueuse  d'adjudication.  La  nature  et 
le  nombre  des  incidents  soulevés  en  1845. 
et  les  trois  années  précédentes ,  sont  indi- 
qués dans  le  Ubteau  suivant. 
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NATURE  DBS  INCIDENTS  SUR  VENTES  JUDICIAIRES. 


Expertise 

Distraction  d*inimeables  MÛb.  /  ......    t    . 

Conversion  de  saisie  en  ▼«nté  volonUire.    •    .    •    .    • 
SabrogatioD.  ..•.....••..... 

Demande  en  sarais .     , • 

Denaande  à  fin  de  vendre  au-dessous  de  la  mise  k  prix. 

Sarencbère 

Potle-enchère.    ' .....    ^    .......    « 

Avtres.   .....* «    .    . 


Totaux. 


l^OMBRE  DES  JUGEMENTS 

sur  incidents  prononcés  pendant 

les   années 


*  Ces  trois  classes  d'incidenls  n^ont  pas  été  distinguées  en  18^2  ;  elles  sont  confondues  k  la  dernière 
ligne  de  l'état. 


Malgré  ces  nombreux  incidents ,  les  Ten- 
tes se  sont  généralement  effectuées  aye(5 
une  grande  célérité;  9*2  sur  100  ont  été 
terminées  dans  les  trois  mois  qui  ont  salvî 
le  dépôt  du  cahier  des  charges.  Le  tiers  én^ 
viron  des  ventes  de  1845  avait  pour  objet 
dea  immeubles  d'une  trés-falble  vflleur  : 
1,166  ventes  ont  produit  moins  de  500  fr. 


chacune.  Elles  sont  toutes  classées  dans  le 
tableau  qui  suit ,  eu  égard  k  leur  impor- 
tance. La  réunion  des  prii  d'adjudication 
des  15,H59  ventes  de  1H4.%  forme  un  total 
de  2!â6,580»6â0  rr.,soit  pour  chaque  vente, 
en  moyenne»  14,â06  fr.  Le  produit  moyen 
des  ventes,  en  1844  .  était  de  15,655  fr. , 
et,  en  1843,  de  14,027  fr. 


IMPORTANCE  DES  VENTES. 


500'  et  aa-dessous. 


501  à       1,000' 

1 ,001  il      ?,000 . 

2.001  k      5,000. 

5,001  à     10,0U0 

10,001  à    20,000 

20,001  à    50,000 

30,001  h  100,000 

Plus  de      100,000 

Ventes  dont  le  pdx  d^adjndicalion  n'eat  pat  connu. 

Totaux.     .     •     .     • 


NOMBRfe  Dt:S  VENTES 
de  chaque  catégorie. 


18Û2. 


98a 
1,300 
2,118 
3.562 
2.î)ft/i 
1.7Û7 
1,150 
A09 
380 


14,103 


1843. 


1,053 
1,218 

2,194 

5,700 

2,û9û 

1,682 

1,195 

AI  8 

295 

38 


14,249 


1844. 


1,062 
1,356 
2,400 
4,lû7 
2,774 
1,830 
1,180 
412 
850 


15,549 


1845. 


1,166 

1,364 
2,469 
4,221 
2,780 
1,888 
1,211 
397 
343 


15,839 


Les  ventes  faites,  en  1845,  dans  le  dé- 
partement de  la  Seine,  au  nombre  de  580, 
ont  produit  ensemble  78,0!2!2.95^  fr.,  soit 
en  moyenne,  134.532  fr  par  vente.  Il  y  a 
eu  presque  autant  de  ventes  dans  les  dé- 
partements de  risére  et  de  la  Seine-Infé- 
riêure  que  dans  celui  de  la  Seine  ;  mais  tes 
R41  ventes  du  département  de  la  Seiiie- 
Inférieure  n'ont  produit  que  8.061,170  fr., 
en  moyenne^  14.900  fr.  par  vente ,  et  les 
557  ventes  effectuées  dans  le  département 
de  risére,  que  3,674,849  fr.,  en  moyenne. 


6,598  fr.  par  vente.  Le  nombre  des  ventes 
a  été  de  461  dans  le  Haut-Rhin ,  de  399 
dans  le  Calvados,  de  362  dans  la  Manche, 
342  dans  le  Nord  ,  de  323  dans  Seine-et- 
Oise,  de  310  dans  TEure.  Il  n'a  été  pour- 
suivi que  3  ventes  dans  la  Corse,  34  dans 
les  Pyrénées-Orientales;  50  dans  les  Deux- 
Sévres.  Pour  compléter  le  résumé  des  tra- 
vaux des  tribunaux  civils,  il  me  reste  à 
entretenir  Votre  Majesté  des  procédures 
d'ordre  et  de  contribution,  la  tâche  la  plus 
difficile  de  ces  tribunaux,  à  en  juger  par 
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reilréme  lenteur  avec  laquelle  lea  progrès 
s'accomplissent  dans  celte  partie  du  ser- 
vice. Pendant  l'année  1845»  il  a  été  ouvert 
7,674  procédures  d'ordre  et  1,091  procé- 
dures de  contribution  :  ensemble,  8,765. 
Il  n'en  avait  été  ouvert  que  6,683  en  1841. 
Ainsi ,  il  y  a  eu  pendant  les  cinq  années 
une  augmentation  de  2,082,  ou  51  p.  100. 
Cette  augmentation  a  porté  principale- 
ment sur  les  ordres,  dont  le  nombre  de- 
vait ,  en  effet ,  croître  en  même  temps  que 
celui  des  ventes  judiciaires. 

Outre  les  8,7G5  ordres  et  contributions 
ouverts  pendant  Tannée ,  les  tribunaux  ont 
eu  à  s'occuper  de  10,644  autres  dont  ils 
étaient  restés  saisis  le  51  décembre  1844, 
ce  qui  fait  un  total  de  19,409.  Ce  loial 
n'était  que  de  19.001  en  1844,  de  18,150 
en  1845,  de  16.t}98  en  1844,  et  de  14,841 
en  1841.  En  i845,  pour  la  première  fois 
depuis  que  leurs  travaux  sont  constatés 
par  la  statistique  ,  les  tribunaux  ont  ter- 
miné autant  de  procédures  d'ordre  et  de 
contribution  qu'il  en  a  été  ouvert  dans 
Tannée  ;  pour  la  première  fois  aussi ,  par 
conséquent,  l'arriéré  a  cessé  de  s'accroître. 
Sur  les  19,409  ordres  et  contributions  tant 
anciens  que  nouveaux  qui  étaient  à  régler 
pendant  Tannée,  8,765  ont  été  clos.  Si  Ton 
compare  ce  dernier  total  à  celui  des  procé- 
dures de  même  nature  terminées  chacune 
des  années  précédentes  ,  on  trouve  qu'il 
excède  de  568  le  total  de  1844  .  de  1,028 
celui  de  1845,  de  1,779  celui  de  1842,  en- 
fin de  S, 800  celui  de  1841.  Ces  chiffres  at: 
testent  la  persévérance  des  efforts  faits  par 
les  magistrats ,  pendant  ces  cinq  années  , 
pour  donner  satisfaction  aux  nombreux  et 
graves  intérêts  engagés  dans  ces  procédu- 
res. Les  8,765   procédures  terminées  en 
1845  l'ont  été  :  7,285  par  des  règlements 
définitifs,  dont  quelques  uns  comprenaient 
plusieurs  ordres  ou  contributions  ouverts 
entre  les  mêmes  parties  ei  dont  la  jonction 
avait  été  ordonnée ,  et  1,480  par  arrange- 
ment amiable  ou  par  abandon.  Il  restait 
à  régler  10,646  ordres  ou  contributions  le 
31  décembre  1845.  Les  juges -commissai- 
res n'avaient  pu  s'occuper  encore  de  1 ,065, 
parce  qu'il  ne  leur  avait  pM  été  présenté 
de  requête  i  fin  d'ouverture  du  procès- 
verbal  ,  dans  l'espoir  sans  doute  d'un  rè- 
glement amiable  ;  4.505,  près  de  la  moitié 
des  autres  ordres  ou  contributions,  avaient 
reçu  des  règlements  provisoires  et  ont  dû 
être  terminés  dans  les  premiers  mois  de 
1846.  Près  des  sept  dixièmes  (t9  sur  100) 
des  procédures  qui  restaient  à  régler  le  31 


décembre  1845  étaient  ouvertes  deputiplus 
de  quatre  mois ,  et,  par  conséquent,  répu- 
tées arriérées,  d'après  Tart.  80  du  décret 
du  30  mars  1808.  Il  n'y  a  pas  ea,  en 
moyenne ,  plus  de  24  sur  100  des  ordres  et 
contributions  réglés  en  1845  qui  aient  été 
dot  dans  les  six  mois,  55  Toot  été  du  sep- 
tième au  douzième  mois ,  25  depuis  un  an 
jusqu'à  deux  ans ,  16  après  deux  ans.  Les 
7,285  procédures  d'ordre  «t  de  eontribo- 
tion  closes  par  règlement  définitif  en  1845 
sont  au  nombre  total  des  magistrats  qoi 
ont  concouru  à  ce  travail ,  présidents, m 
présidents  et  juges  composant  lés  561  tribu- 
naux, dans  le  rapport  d'un  peu  plus  de 
quatre  procédures  par  chaque  magistrat 
(4  4/lOe).  Les  membres  de  onze  tribunioi 
seulement  en  ont  réglé  plus  de  dix  chacoD 
en  moyenne  .  savoir  :  les  magistrats  do 
tribunal  de  Bourgoin,  16  ;  ceux  des  tritNi- 
naux  de  Mècon  et  deVillefrancbe  (Rhône), 
14  ;  de  Saint-Marcellin,  13;  d'Aubussoo, 
de  Roanne ,  de  Largentière,  12;  du  Blanc, 
de  Mortagne,  de  Charolles,  deThiers,11. 
Les  membres  des  dix  tribunaux  d'Ârbeis, 
de  Gray,  de  Glamecy ,  de  Vire  ,  d'Auiuo, 
de  Louhana ,  de  Brives  ,    de  Villerranehe 
(Aveyron) ,  d'Ambert  et  d«  Pont.Aude- 
mer,  en  ont  régie  dix  chacun  en  moyenne. 
Le  nombre  moyen  des  ordres  et  eontribo- 
tions  réglés  par  chaque  magistrat  est  de  9 
dans  dix- sept  antres  tribunaux ,  de  8 dans 
seize,  de  7  dans  dix-neuf.  Il  varied'oQeà 
six  procédures  par  chaque  magistrat  dani 
les  288  autres  sièges.  Un  arriéré  en  matière 
d'ordres  et  de  contributions  existe  dam 
presque  tous  les  tribunaux  ;  mais  cet  ar- 
riéré est  surtout  considérable  dans  51  tri- 
bunaux :  ils  laissaient  à  régler,  le  31  dé- 
cembre 1845 ,  chacun  plus  de  50  procéda- 
res  de  cette  espèce.  Ces  tribunaux  sont 
classés  dans  le  tableau  suivant^  qui  fait 
connaître,  d'une  part,  de  combien  de  ma- 
gistrats se  compose  chaque  tribunal  ;  de 
l'autre  ,  le  nombre  des  procédures  à  ré- 
gler ',  anciennes  ou  nouvelles  ,  et  celui  des 
procédures  closes  ou  qui  restaient  h  clore 
à  la  fin  de  Tannée.  Ces  51  tribunani  ap- 
partiennent à  seize  ressorts  différents,  mais 
surtout  aux  ressorts  de  Bordeaux,  de  Gaen, 
de  Grenoble,  de  Limoges ,  de  Lyon  et  de 
Riom..  Ils  restaient  saisis  de  5,259  ordres 
et  contributions ,  le  31   décembre  1845: 
environ   15  pour  chaque  magistrat,  en 
moyenne  ;  et  les  310  autres  iribunaui  n'en 
avaient  a  régler,  à  la  même  époque,  que 
5,587  ,  soit ,  en  moyenne  ,  4  pour  chaque 
magistrat. 
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était  dû  aux  créanciers  134,794,610  fr.  ;  la 
perte  moyenne  a  (lonc  été  <fe  41  fr.  15  c. 
poar  100  fr.  Le  montant  des  spnnmesà  dis- 
tribuer dans  les  SOI  contributions  closes 
de  la  même  manière  était  de  5,27^,105  fr., 


ries,  et  de  «elni  des  procès  civils  et  deeom- 
merce.  Le  nombre  des  affaires  civiles  est  en 
rapport  avec  Tensemble  des  divers  élé- 
ments qui  constituent  rimportaoce  des  ar- 
rondissements ;  mais  chacun  de  ces  éié- 


et  il  y  avait  à  payer  17,430,249  fr.;  chaque    ment^  pris  isolément  n'exerce,  i  cet  égard. 


créancier  n*a  reçu  que  IB  fr.  77  c.  pour 
100  fr.  Les  différents  travaux  d«s  tribu- 
naux de  première  instance,  en  matière  ci- 
vite,  commerciale  et  criminelle»  sont  réca- 
pitulés dans  les  derniers  tableaux  de  la 
troisième  pBrtie  du  éompte  général,  et  mis 


qu'une  influence  très-peu  appréciable.  Le 
département  de  la  Gironde,  le  plus  étendu 
de  tous  les  départements,  ne  compte  beau- 
coup de  procès  que  parce  qu'il  joint  à  re- 
tendue uàe  population  considérable  et  une 
grande  richesse ,  qui  est  attestée  par  la 


en  regard,  d'une  part,  du  nombre  des  ma-  somme  des  contributions  foncières  qa'H 

gistrats  de  chaque  tribunal ,  de  celui  des  paie.  Le  département  des  Landes  ,  qni  est 

avocats,  des  avoués,  des  huissiers,  des  no-  je  plus  étendu  après  celui  de  la  Gironde, 

taires  ;  de  l'autre ,  des  divers  éléments  qui  présehte  au  contraire  peu  de  procès  civils, 

constituent   l'importance  des  arrondisse-  parce  qu'il  est  moins  peuplé  et  beaucoup 

ments,  l'étendue  superÛcielle,  la  popula-  moins  riche.  On  trouve,  en  1d45,poor 


tien  ,  le  montant  de  la  contribution  fon- 
cière ,  le  nombre  des  transactions  civiles 
représenté  par  celui  des  actes  notariés. 
D'utiles  inductions  peuvent  être  tirées  du 
rapprochement  de  ces  divers  renseigne- 
ments. Un  tableau  fait  connaître  l'ordre 
respectif  des  86  départements  entre  eux, 
sous  le  rapport  de  l'étendue  superficielle  , 
de  l'agglomération  de  la  population  ,  du 
montant  de  chacune  des  quatre  contribu- 
tions directes,  du  nombre  des  actes  nota- 


tout  le  royaume  ,  un  procès  civil  par  446 
hectares  d'étendue  superficielle,  29^  habi- 
tants, 92  cotes  et  1,:*>29  fr.  de  contribution 
foncière,  286  fr.  de  contribqtion  person- 
nelle et  mobilière,  et  30  actes  notariés.  Ces 
rapports  sont  presque  les  mêmes  tous  les 
ans,  mais  ils  varient  suivant  les  départe- 
ments. Le  tableau  ci-après  les  fait  con- 
naître pour  les  6  <i|épartement8  qni  ont  eo, 
en  1845  ,  le  plus  de  procès  ,  et  pour  les  6 
qui  en  ont  eu  te  moins. 
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Les  tribunaux  civils  de  première  instance 
se  divisent  en  huit  classes,  d'après  leur 
composition.  Le  tribnn«|l  de  la  Seine  est  le 
seul  de  la  première  classe  ;  il  a  8  chambres, 
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1  président,  8  vice-présidents,  56  juges  et 
8  suppléants.  Les  tribunaux  de  Lyon,  de 
Rouen,  de  Bordeaux ,  de  Grenoble  et  de 
Marseule  forment  la  deuxième  elasse  ;  ilt 


VOVARCHip  COIfST*  -^  ^OUIS-pBlLIRPK  l«r.  —  4  JUILLET  1847. 


575 


ont  chacun  3  chambres,!  président,  t  vice- 
présiiienls  ,  9  juges  et  6  suppléants.  Les 
tribunaux  des  3»,  4<',  b^  et  6^  classes  ont 
chacun  !i  chambres ,  1  président,  1  vice- 
président  et  4  suppléants.  Le  nombre  des 
juges  est  de  5  dans  les  31  tribunaux  ^1^  la 
6»  classe,  de  6  dans  les  deqx  tribunaux  de  la 


procès,  c'est-à-dire  deux  fois  autant  que 
les  deux  tribunaux  de  la  classe  supérieure, 
qui  00^  un  juge  de  plus;  et  les  tribunaux 
du  Vuy  et  de  Valence  expédient,  (c^us  les 
ans, un  nombre  aussi  coDsidérabled'affaires, 
tandis  que  d'autres  tribunaux  de  leur  classe, 
avec  le  même  personnel,  jugent  de  ±00  à 


5®  ciassç,  Toulouse  et  Lille;  de  7  dans  les  4P    300  procès  seulement.  Daps  la  cipquiémç 


tribunaux  de  la  4^  classe  ;  enfin  de  8  dans 
les  deux  tribunaux  de  la  Z^  classe,  Nantes 
et  Strasbourg.  Bans  les' 7®  et  8^  classes,  qui 
comprennent,  la  première  77,  la  secondé 
203  tribunaux,  il  n  y  a  qu'une  seule  cham- 
bre. Le  président  est  assisté  de  3  juges  et 
3  suppléants  dans  Ja  7*^  classe:  de  :2  juges  et 
3 suppléants  dans  la  8^.  Il  existe  des  cham- 
bres leniporaires  dans  les  tribunaux  de 
Nantes  (3<^  classe),  de  Bagqéres,  de  Besan- 
çon, de  Bourgoin.  de  Limoges,  de  Saint- 
Gaudens,  de  Saint-Girons,  de  Saint-LÔ  et 
de  Saint-Marcellin  (7®  classe).  Dans  pres- 
que tous  les  tribunaux,  les  prucés  civils 
forment  la  plus  grande  partie  des  travaux 
à  accomplir  :  on  peut  donc,  en  général,  se 
faire  une  juste  idée  de  l'importance  du  tra- 
vail de  chaque,  tribunal  en  comparant  au 
personnel  qui  le  compose  le  nombre  des 
causes  civiles  jugées.  Des  8  chambres  que 
comprend  le  tribunal  de  la  Seine,  5  seule- 
ment jugent  les  causes  civiles;  le  service  de 
la  police  correctionnelle  occupe  exclusive- 
ment les  3  autres.  £n  1845,  les  cinq  cham- 
bras civiles  ont  terminé  ensemble  10,^84 
procès  :  chacune  ,  2,197.  Elles  en  avaient 
termina  il, 650  en  1844  ;  chacune  2,330  ; 


classe,  le  tribunal  de  Toulouse  a  terminé 
934  aÔ'aires  civile^,  en  1845,  et  celui  de 
Lille  360  seulement.  Des  31  tribunaux  de 
la  sixième  classe,  les  4  les  plus  occupés  on( 
expédié  :  celui  de  Caen  ,  1 ,243  atîaires  ; 
celui  de  Vienne,  966  ;  celui  de  Saint-£tiennc(^ 
849  ;  celui  de  Glermont-Ferrand,835.  Les 
4  tribunuux  les  moms  occupés  en  ont  ter- 
miné: celui  de  Laval,  84;  celui  de  Mont- 
de-Marsan,  106  ;  'ceux  de  Garpentras  et  de 
Quimper,i17  et  119  seulement.  Les  mêmes 
Uifl'érences  se  remarquent  en(re  les  tribu- 
naux des  deux  dernières  classes,  et  quel* 
ques-uns  parmi  eux  ,  avec  leur  chambre 
unique^  jugent  plus  d'affaires  civiles  que 
d'autres  tribunaux  de  classes  supérieures 
avec  deux  chambres.  Les  affaires  commer- 
ciales sont  jugées  par  2:20  tribunaux  spé- 
ciaux de  commerce  institués  dans  les  arron- 
dissements où  ces  affaires  sont  nombreuses, 
et  par  170  tribunaux  civils  auxquels  la  con- 
naissance en  est  dévolue  dans  les  autres  ar- 
rondissements. Ges390  tribunaux  n'avaient 
été  saisis,  en  1841,  que  de  159,188  affaires. 
En  1845,  il  en  a  été  porté  devant  eux 
1 91 ,687;  soit  32,499  de  plus.  G'est  une  aug- 
mentation de  20  pour  100  pendant  les  cinq 


et   seulement  10,504  en   1843  ;  chacune    années.  Les  191.687  affaires  de  1845  ont  été 


2,101.  Les  cinq  tribunaux  de  la  deuxième 
classe  ont  terminé  ensemble  8,350  affaires 
civiles  :  ce  serait  pour  chacun,  en  moyenne, 
1,670  affaires.  Mais  le  tribunal  de  Lyon  en 
a  expédié  à  lui  seul  2,732,  prè^  du  tiers  du 
nombre  total  ;  ceux  de  Rouen  et  de  Bor- 
deaux ep  ont  terminé,  le  premier  1,588,  le 
second  1,045;  celui  de  Grenoble,  1,446; 
celui  de  Marseille,  1,059  seulement.  Les 
travaux  du  tribunal  de  Lyon,  en  matière 
criminelle  comme  en  matière  civile,  le 
placent  au  premier  rang  des  tribunaux  de 
la  même  classe.  Des  deux  tribunaux  de  la 
troisième  classe,  celui  de  Nantes,  avec  3 
chambres,  y  compris  la  chambre  tempo- 


soumises  :  164,255  aux  220  tribunaux  spé- 
ciaux et  27,434  seulement  aux  170  tribu- 
naux civils  jugeant  commercialeipent.  Il 
était  resté  6,711  affaires  à  juger,  le  31  dé- 
cembre 1844.  En  les  réunissant  aux  1 91 ,687 
causes  nouvelles,  on  a  un  total  de  198,398. 
Les  tribunaux  en  ont  expédié  190,466  pen- 
dant l'année  :  51,808  (0,27)  ont  été  jugés 
contradictoirement,  106,132(0,56)  par  dé- 
faut, 5,141  affaires  (0,03)  ontéié  terminées 
par  renvoi  devant  arbitres,  et  27,385  (0,14) 
par  radiation  à  la  suite  de  transaction  ou 
d'abandon.  Il  ne  restait  à  juger,  le  31  dé- 
cembre 1845,  que  7,932  causes  commer- 
ciales ,  un  peu  moins  de  4  sur  100  du  nom- 


raire,  a  expédié  785  procès  civils:  156  de    bre  total.  Les  tribunaux  civils  de  premfère 


plus  par  conséquent  que  celui  de  Stras- 
bourg ^  qui,  avec  deux  chambres  seule- 
ment t  en  a  termipé  647  ;  mais  ce  der- 
nier a  en  outre  jugé  2,969  affaires  correc- 
tionnelles et  96  affaires  criminelles,  tandis 
que  celui  de  Nantes  n'a  jugé  que  766  affaires 
correctionnelles  et  76  affaires  criminelles. 


instance  laissaient  à  juger  ,  à  la  même  épo- 
que, plus  du  quart  (27  sur  100)  des  procès 
civils  dont  ils  avaient  eu  à  s'occuper  dans 
l'année.  L'extrême  simplicité  des  Termes 
de  procédure  en  matière  commerciale  et  le 
peu  de  gravité  des  affaires ,  en  général , 
expliquent  cette  prompte  expédition  des 


Parmi  les  Iribunapx  de  la  quatrième  classe,  causes  devant  les  tribunaux  consulaires.  Dea 
Il  en  est  deux,  ceux  du  Puy  et  de  Valence,  157,940  jugements  prononcés,  en  1845, 
qui  opMerminé)  l'un  1»564>  Tautre  1,285    par  les  tribunaux  de  commerce,  39,851 
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seulement  (à  peine  19  sur  100)  étaiei^  en 
premier  ressort,i*28,089  (Si  sur  100)  éuient 
en  dernier  ressort.  Sur  100  jugements  en 
matière  civile,  57  étaient  susceptibles  d'ap- 
pel, 43  étaient  en  dernier  ressort.  Sur  un 
nombre  moyen  de  100  affaires  commerciales 
terminées  par  jugement,  67  ont  été  jugées 
par  défaut  et  33  contradictoirement.  Les 
proportions  sont  en  sens  inverse  pour  les 
affaires  civiles.  Les  tribunaux  spéciaux  de 
commerce  ii*ont  qu'une  seule  chambre  et  1 
président  ;  le  nombre  des  juges  varie  de  2 
à  iO,  et  celui  des  suppléants  de  t  à  16.  Les 
tribunaux  de  Parb  et  de  Lyon  ont  chacun 

10  juges,  et  le  premier  16,  le  second  6  sup- 
pléants; 6  tribunaux  ont  6  juges  et  4  ou  6 
suppléants;  2  ont  5  juges  et  3  ou  4  sup- 
pléants ;  96  ont  4  juges  et  de  ^  à  4  sup- 
pléants; 107  ont  3  juges  et  de  1  à  4  sup- 
pléants; enfin  7  ont  â  juges  et  ^suppléants. 

11  a  été  introduit  48,960  affaires  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Paris  pendant 
l'année  1845,  plus  du  quart  du  nombre  to- 
tal, et  il  en  a  terminé  48,635.  Ce  tribunal 
avait  été  saisi  de  40,659  seulement  pendant 
l'année  précédente,  un  cinquième  de  moins. 
Le  tribunal  de  commerce  de  Lyon  a  expé- 
dié 9,489  affaires;  celui  de  Rouen,  5,030  ; 
celui  de  Toulouse,  3,901  ;  celui  de  Bor- 
deaux, 3,875  r  celui  de  Marseille  ,    3,250. 
Il  en  a  été  terminé  1,894  par  le  tribunal  de 
Limoges,  1,695  par  celui  de  Besançon, 
1,670  par  celui  de  Reims,  1,418  par  celai 
de  Nantes,  1,366  et  1,308  par  les  tribunaux 
de  Rodez  et  du  Puy  ;  1,275  et  1,201  par 
ceux  de  Grenoble  et  du  Havre;  enfin,  de 
1,159  À  1,023  par  ceux  de  Mulhouse,  de 
Saint-Etienne,  d'Angon!ème,  de  Clermont- 
Ferrant,  de  Tours,  de  Beauvais,  de  Hont- 
pellier,  de  Lille,  d'Amiens,  de  Versailles, 
d'Orléans  et  de  Gaen.  Trente  tribunaux 
spéciaux  de  commerce,  appartenant  :  9  au 
ressort  de  la  Cour  royale  d'Aix,  8  à  celui 
de  Rennes ,  3  à  chacun  des  ressorts  de 
Montpellier  et  de  Poitiers,  7  à  six  autres 
ressorts,  ont  jugé,  en  1845.  moins  de  100 
affaires  chacun  (de  31  à  93),  et  ils  ne  sont 
jamais  plus  occupés.  En  matière  commer- 
ciale, les  contestations  entre  associés  sont, 
conformément  aux  art.  51  et  suivants  du 
Code  de  commerce,  soumises  à  un  tribunal 
arbitral  dont  les  décisions  sont  rendues 
exécutoires  par  une  ordonnance  du  prési- 
dent du  tribunal  de  commerce.  Les  arbi- 
tres désignés  en  1845  ont  prononcé  614 
sentences,  dont  134  avec  Tassistance  d'un 
tiers-arbitre  appelé  pour  vider  le  partage, 
en  vertu  de  l'art.  66  du  Code  de  commerce. 
Il  avait  été  prononcé  709  sentences  arbi- 
trales en  1844,  et  760  en  1843.  Pendant 
l'année  1845,  il  s'est  formé  2,758  sociétés 
commerciales  de  toute  nature  :  ^9  sociétés 


anonymes  ont  été  autorisées  par  des  or- 
donnances royales,  et  les  greffiers  des  tri- 
bunaux de  commerce  ont  reçu,  conformé- 
ment à  l'art.  41  du  Code  de  commerce,  le 
dépôt  de  2,729  actes  de  sociétés,   dont 
2,080  en  nom  collectif,  420  eo  comman- 
dite, 197  par  actions  nominatives  et  32  par 
actions  au  porteur.  Il  n'avait  été  formé  que 
2,367  sociétés  commerciales  en  1S44  ,  soit 
391  de  moins.  Le  nombre  des  sociétés  par 
actions  était,  cette  dernière  année,  de  li4 
seulement  ,  moitié  moins  qu'en    1845.  Le 
greffier  du  tribunal  de  commerce  de  l^ris 
a  reçu  le  dépôt  de9tl  actes  de  sociétés,  le 
tiers  du  nombre  totat.  Il  n'en  avait  reça 
que  697  en  1B44.  Le  nombre  des  faillites, 
qui  n'avait  été  que  de  2,517,  en  moyenne, 
de  1840  à  1842;  de  3,071   en    1843,  et 
de  3,011   en  1844,  s'est  élevé  à  3,447  en 
1845.  Elles  ont  été  ouvertes  :  2,104  ^0,61) 
sur  la  déclaration  du  failli  ;  1,111  (0,52) 
sur  la  poursuite  des  créanciers  ;  enfin  252 
(0,07)d'ofBce,  à  la  réquisition  du  ministère 
public.  Les  tribunaux  de  commerce  ont  eo 
à  s'occuper ,  en  outre ,  de  5,922  faillites 
ouverte;!  avant  le  l^*"  janvier  1845,  et  dont 
22  revenaient  devant  eux  par  suite  d*anna- 
lation  d'un  concordat  antérieur.  Ils  avaient 
donc  un  total  de  8,668  faillites  à  liquider. 
La  liquidation  des  faillites  est   beaucoup 
plus  lente  encore  que  le  règlement  des  or- 
dres et  des  contributiom.  On  a  va  plas 
haut  que  les  tribunaux  civils  avaient  ter- 
miné, pendant  Tannée,  45  sur  100  des 
procédures  d'ordre  et  de  contribution  an- 
ciennes ou  nouvelles  qui  leur  étaient  sou- 
mises. Les  tribunaux  de  commerce  lais- 
saient à  liquider,  le  31   décembre  184&, 
plus  des  deux  tiers ,  68  sur  100 ,  des  failli- 
tes ouvertes  dans  l'année  ou  antérieure- 
ment;   2,771   seulement   (0,32)   avaient 
reçu  une  solution  :  1,313  étaient  terminées 
par  concordat,  et  9i 5  par  liquidation  apré« 
l'union  des  créanciers;   451   avaient  été 
closes  pour  insolfisance  de  l'actif;  enfin  les 
jugements  déclaratifs  de  92  faillites  avaient 
été  rapportés  4  Les  tribunaux  de  commerce 
semblent  cependant  lutter  avec  persévé- 
rance contre  les  obstacles  qui  entravent  la 
liquidation  des  faillites  ;  car  chaque  année 
le  nombre  de  celles  qui  sont  terminées  par 
concordat  ou  liquidation  de  l'union  s'ac- 
croît :  de  1,854  seulement  en  moyenne 
pendant  les  quatres  années  précédentes;  il 
a  été  de  2,109  en  1844,  et  de  2,228  en 
1845.  Le  nombre  des  faillites  restant  à  li- 
quider, qui  n'était  que  de  4,347  le  51  dé- 
cembre 1 842,  s'est  élevé  progressivement 
k  5,898  le  31   décembre  1845.  L'arriéré 
s'accroît  chaque  année ,  même  dans  les  tri- 
bunaux devant  lesquels  il  n'est  porté  qu'on 
petit  nombffi  de  faillites.  91  tribunaux  sev- 
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lement  sur  les  390  ont  réglé,  en  1845,  pJns 
de  faillites  qu'il  n'en»  été  inscrit,  dans 
Tannée ,  sur  leurs  rô)e<i.  Cependant  le 
nombre  des  faillites  nouvelles  n'a  pas  été 
de  plus  de  5  dans  !252  tribunaui.  Le 
tableau  suivant  contient  Tindication  des 


37  tribunaui  qui  ont  en  le  plus  de  faillitet 
à  régler  en  1845.  Les  rôles  de  ces  tribu- 
naux ne  présentaient  que  2,683  faillitei 
en  cours  de  liquidation ,  le  31  décembre 
184Î;  on  en  comptait  3,21 9  le  31  décem- 
bre 1845. 


PESIGNÀTION 
des  tribonnux. 


Paris. 

Roaen. ....... 

Lyon.    ....... 

Bordeans.  ...... 

M«r»eille.  ...... 

Amieni.     ...... 

La  Havr*. 

Sainl-Elieuafi.  .  .  .  . 
Toalousa.  ....>.. 
Veraaillea 

RrîiDS.   ....... 

Malhoiue •    . 

Evreui. 

Limogea 

Toura. 

Troye».  ....... 

Grenoble •     . 

Roaiiue, 

Chartres.   ...... 

Lille 

Setl^Q 

Villofranche  (Rhône).  . 
KIbeuf. ....... 

Aobenaa. 

Coimar. 

'onflear 

Stf^l-Qoeotin 

Sairv-LO 

N^nlck      ...     ,    .     , 

UloU 

Reihel 

Cambrai.  • 

Bperoay.  ...... 

PnnlAudemer 

Abbcvilk.  ...... 

Besançon. ...... 

Orléans 

.Totaux.    .    .    . 


FAILUTES  OUVERTES 


avant  le 

1"  janvier 

18A5. 


975 

282 
1A2 
115 
00 
85 
AO 
78 
54 
48 
au 
45 
42 
S4 
45 
S7 
S5 
35 
41 
28 
46 
43 
35 
48 
32 
27 
28 
37 
21 
27 
22 
31 
33 
28 
26 
26 
28 


2,851 


dans 
Tannée. 


830 
167 
109 
92 
76 
32 
48 
25 
38 
36 
42 
25 
28 
33 
17 
22 
24 
22 
16 
28 

9 
12 
16 

3 

18 
21 
18 

9 
24 
18 
21 
11 

9 
13 
15 
15 
13 


1,955 


Total. 


1.805 
449 
251 
207 
166 
117 
108 
103 
92 
84 
82 
71 
70 
67 
02 
59 
59 
58 
57 
56 
55 
55 
51 
51 
50 
48 
46 
46 
45 
45 
43 
42 
42 
41 
41 
41 
41 


4.806 


FAILLITES 


terminées 
Tannée. 


743 
108 
59 
95 
30 
20 
55 
17 
16 
39 
34 
24 
24 
17 
10 
19 
13 
18 
15 
18 
22 
6 
8 
3 
20 
4 

22 
12 
24 
12 
14 
15 

4 
14 

13 
12 

8 

1.587 


restante  ter- 
miner le  SI 
décembre. 


1,062 
841 
192 
112 
ISd 
97 
53 
86 
76 
45 
48 
47 
46 
50 
52 
40 
46 
40 
42 
38 
33 
49 
43 
48 
30 
44 
•24 
34 
21 
33 
29 
27 
38 
27 
2»* 
29 
33 


3,219 


•m   « 


iJ  "  s  cS 


909 
637 
100 
74 
75 
72 
61 
62 
15 
25 
27 
22 
22 
18 
32 
13 
31 
27 
19 
28 
55 
40 
26 
45 
18 
15 
11 
40 
11 
22 
11 
26 
27 
12 
19 
19 
17 


2,683 


La  situation  personnelle  de  267  faillis 
pendant  la  liquidation  n*a  pu  être  indiquée; 
28  étaient  décédés,  129  étaient  en  fuite, 
199  incarcérés,  IIU  avaient  ét(^  placés  sous 
la  garde d*un  offider  de  police,  et  521  dis- 
pensés de  la  mise  en  dépôt;  974  avaient 
•blenù  des  sauf-conduits.  Le  passif  de  259 
des  faillites  terminées  par  concordat  ou  li- 
quidation n'excédait  pas  5,000  fr.;  il  variait 


de  5,001  à  10,000  fr.  dans  418,  de  10,00! 
à  50,000  fr.  dans  1 .070  de  50,001  à  10i).U00 
fr.  dans  â5i;  enfin  Jl  excédait  lOO.OuO  fr. 
dans  tt7%.  Le  passif  de  6  faillites  terminées 
par  concordat  n*a  pas  été  indiqué.  La  dis- 
tribution des  faillites  d'après  le  montant 
du  passif  est  presque  uniforme ,  tous  les 
ans,  comme  le  montre  le  tableau  ciaprés. 


4T. 
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DIVISION   DES   FAILLITES 
d'après 


b'iMFOIlTAIICB  DO   PAMIP. 


Faillite*  dont  U  paMÎf  était 

inférittur  k  5,00U  fr.  .  . 
Faillite»  dont  le  passif  élail 

de  5,001 1  104MM  fr.  .  . 
Faillites  dont  le  passif  était 

de  lO.UUl  il  50tU(H)  fr.  .  . 
Faillites  donl  le  passif  était 

de  5U,UU1  k  1(/U,U00  fr.  . 
Futilités  dont  le  passif  était 

de  pins  de  100,000  fr.  .   . 

Toutes  lea  faillites  tans  dis- 
tinction. ...•.• 

Montant  total  des  passifs  des 
faillites  liquidées.    .     .     . 


Les  faillites  liquidées  dans  le  département 
de  la  Seine,  au  nombre  de  605,  présen- 
taient ensemtile  un  passif  de  45,1 14,B47  fr., 
soit ,  en  moyenne.  74,817  fr.  par  faillite. 
Celte  moyenne  n*est,  pour  les  faillites 
des  autres  départements  ensemble,  que  de 
45«^44  fr.  L'actif  de  146  des  fdillites  liqui- 
dées, en  1H45,  a  été  absorbé  par  les  créan- 
ciers privilégiés  ou  hypothécaires  :  les  chi- 
rographaires  n'ont  ri«n  reçu.  Le  dividende 
obieuu  dans  525  faillites  a  été  inférieur  à 
10  p.  100  ;  il  a  été  de  10  à  25  p.  100  dans 
899  ,  de  'iii  à  50  p.  160  dans  493  ,  de  51  à 
75  p.  100  dans  76,  enfin  de  plus  de  75  p. 
100  dans  52.  Le  dividende  de  37  faillites 
terminées  par  concordât  n'a  pas  été  in- 
diqué, l'actif  abandonné  aux  créanciers 
n'ayant  pu  être  réalisé  immédiatement.  La 
cinquième  partie  du  compte  embrasse  les 
divers  iravaui  accomplis  par  les  juges  de 
paii  comme  conciliateurs  ou  comme  juges, 
et  dans  leur^  fonclionseilrajudiciaires  :  c'est 
à  ce  dernier  litre  qu'ils  convoquent  et  pré- 
ludent les  conseils  de  famille,  procèdent  à 
l'apposition  et  à  la  levée  des  scellés,  dé- 
livrent des  actes  de  notoriété,  reçoivent  des 
actt^i*  d'émancipation  ou  d'adpption,  etc. 
A  côté  des  travaux  des  juges  de  paix  sont 
indiqués  ,  par  canton  ,  le  nombre  des  no- 
taires et  celui  des  actes  qu'ils  ont  reçus. 
La  principale  mission  des  juges  de  paix  est 
de  prévenir  les  procès  en  arrangeant  \es 
différents  à  leur  début.  Aussi  la  loi  veut- 
elle  qu'aucune  assignation  ne  soit  donnée , 
hori  iç  cas  d'urgence,  sans  l'autorisation 


de  ces  magistrats,  afin  qu'ils  paissent,  s'jfi 
le  jugent  convenable,  appeler  les  parties 
devant  eux,  à  l'aide  de  billçta  d'avertisse- 
ment délivrés  sans  frais,  et  essayer  de  les 
concilier  en  dehors    de  Taudieiiee.  Les 
2,847  juges  de  paix  du  royaume  n'ont  pas 
délivré  moins   de  2,047,605  billets  da- 
vertissfment  pendai^t   l'année  1845  :  en 
moyenne  72p  chacun.  Quelques  juges  M 
paix  en  ont  délivré  jusqu'à   6  et  7  mihe. 
Les  trois  cinquièmes  environ    des  bfilets 
d'avertissement  sont  restés  sans  efffft,  et 
890,357  affaires  ont  été  portées  en  •concilia- 
tion devant  les  juges  de  paix  en  dehors  de 
l'audience  ;  656,803  de  ces  affaires  ,  prés 
des  trois  quarts  (0,74),  ont  été  arrangées 
en  la  présence  du  magistrat  conciliateur, 
et  ses  efforts   sont   restés  infructaenx  i 
l'égard  de  233,554.  Pendant  l'année  1844. 
les  juges  de    paix   n'avaient  été  appelés 
k  concilier  en  dehors  de   l'audience  que 
844.208  aCtaires  ;  ils  <*n  avaient  arrangé  73 
sur  100.  Les  art.  48  et  suivants  du  Gode 
de  procédure  civile  exigent  que  certaines 
affaires  de  la  compétence  des  tribunaux 
civils  de  première  instance,  avant  d'étrt 
Introduites  devant  ces  tribunaux»  soient 
soumises  au  préliminaire  de  la  conciliation 
devant  les  juges  de  paix.  Ces  magistrats 
doivent ,  dans  ce  cas ,  entendre  les  parties 
à  l'audience ,  et  elles  sont  obligées  de  s7 
présenter  sous  peine  d'amende.  Pendjnt 
l'ann^  1845,  il  a  été  porté  65,233  afl^ires 
de  ce  genre  devant  les  juges  de  paix  :  5,303 
(0,08)  par  la  eomparulion  volontaire  des 
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Pal-tiM ,  et 59,950  (0,92)  par  citation.  Les 
défendeurs  ont  fait  défaut  dans  10,^237  de 
ces  affaires  (0,16);  ils  ont  comparu  person- 
nellement dans  49,460  (0,76),  et  par  rnan- 
daUire  dans  5,536  (0,08).  Les  54.996  af- 
faires dans  lesquelles  demandeurs  et  défen- 
deurs se  sont  trouvés  en  présence ,  ont  pu 
seules  être  soumises  au  préliminaire  de  fa 
conciliation.   Les  juges  de  paix,   après 
ayoir  entendu  les  parties ,  en  ont  arrangé 
26,669  :  prés  de  la  moitié,  48  sur  160, 
comme  en  1844.  Les  juges  de  paii  ont  eu 
è  s'occuper  comme  juges,  en  1845,  de 
659.568  affaires,  dont  9,441  étaient  restées 
à  juger  le  31  décembre  1844,  et  650,1S7 
ont  été  introduites  pendant  Tannée,  savoir  : 
51,611  (0,t)8)  par  la  comparution  volon- 
taire des  parties ,  et  598.516  par  citation. 
En  1844,  il  avait  été  introduit  devant  ces 
magisirats  19,935  affaires  de  plus:  11,411 
par  comparution  volontaire,  et  7,5S2  par 
citation.  C'est  Ta  première  fois,  depuis  1840, 
que  le  nombre  des  affairesjînlroduites  d'a- 
près ce  dernier  mode  éprouve  une  diminu- 
tion :  de  1841  à  1844,  il  s'était  accru  succes- 
sivement d'un  sixième.  Des  659,56b  affaires 
anciennes  ou  nouvelles  soumises  en  1845 
aux  jngesde  paix  ,  650,126  ont  été  termi- 
nées dans  l'année  :  186,4lî  (D,â9)  par  des 
jirgements  contradictoires,  120,336  (0,18) 
par  des  jugements  par  défaut,  241,103 
(0,57)  par  arrangement  amiable  à  Tau- 
dience  même  ;  enfin  102,275  (0,16)  par 
radiation  à  la  suite  du  désistement  .des  de- 
mandeuns.  Il  ne  restait  à  juger,  le  31  dé- 
cembre 1845  ,  que  9,44*2  aflaires,  moins  de 
ienx  centièmes  (14  sur  100)  du  nombre 
total.  Sur  100  jugements  définitifs  pronon- 
cés par  les  juges  de  paix,  on  en  cpmpte  61 
contradictoires  et  39  par  défaut.  Ces  ma- 
gistrats rendent  proportionnellement  plus 
de  jugements  par  défaut  que  les  tribunaux 
civils  de  première  instance,  mais  ils  en  pro- 
noncent moins  que  les  tribunaux  de  com- 
merce. IJ  a  été  rendu  98,526  jugements 
préparatoires    ou  Interlocutoires  par   les 
juges  de  paix:  37,692  de  ces  jugements  ont 
ordonné  des  enquêtes,  9,525  des  exper- 
tise», 19,458  des  transports  sur  les  lieux, 
et  32,051  divers  autres  mayens  d'instruc- 
tion. Le  rapport  du  nombre  total  des  avant 
faire  droit  à  celui  des  affaires  terminées  est 
de  15  sur  100.  Les  tribui^aux  civils  ont 
prononcé  25  jugements  préparatoires  ou 
interlocutoires  sur  100  affaires ,  pendant 
la  même  année.  Les  306,748  jugements 
définitifs  prononcés  par  les  tribunaux  de 
paix  ,  en  1845,  étalent  :  227,271  (0.74)  en 
dernier  ressort,  et  79,477  seulement  (0,26) 
en  premier  ressort  :  4,496,  1  sur  18  envi- 
ron ,  ont  été  frappés  d'appel.  Il  n  été  statué 
par  les  tribunaux  civils,  en  1845,  sur  3,745 


appels  de  décisions  des  juges  de  paix  ;  ils 
en  ont  confirrné  2,207  (59  sur  100)  et  in- 
firmé 1,538  (41  sur  100).  Près  d'un  cin- 
quième des  appels,  19  sur  100,  ont  été 
suivis  de  âésistement.  Parmi  les  jugements 
émanés  en  1845  des  tribunaux  de  paix, 
18,944  statuaient  sur  des  actions  posses- 
soires  ;  871,  prés  de  5  sur  100,  ont  été  at- 
taqués par  la  voie  de  l'appel.  Les  juges  de 
paix  ont  convoqué  et  présidé  76,228  con- 
seils de  famille  :  2,827  de  moins  qu'en 
1844.  Ils  ont  délivré  9,631  ac^es  de  noto- 
riété, reçu  8,973  actes  d'émancipation; 
enfin  procédé  à  47,466  appositions  et  a 
presque  autant  de  levées  de  scellés.  Il  y 
avait  9,841  notaires  en  exercice  pendant 
l'année  1845  :  de  première  classe  414 ,  de 
seconde  1,429,  de  troisième  7,998.  Le 
nombre  des  notaires  de  seconde  classe 
était,  en  1840,  de  1,431  ;  ceipi  des  notaires 
de  troisième  classe  était  de  $,130.  Il  a  été 
supprimé  deux  études  de  seconde  classe  et 
132  de  troisième  classe ,  par  suite  d'extinc- 
tion de  titres  en  vertu  des  ordonnances  de 
fixation.  En  1845,  les  notaires  ont  reçu 
ensemble  3,526,181  actes  notariés  :  358 
chacun  ,  en  moyenne  ;  les  notaires  avaient 
reçu  ^6,093  actes  notariés  de  plus  en  1844, 
et  37,596  c(e  moins  en  1845.  Le  rapport 
du  nombre  des  actes  notariés  à  la  popula- 
tion est  pour  tout  le  royaume,  d'un  acte 
pour  10  habitants.  Ce  rapport  varie  sui- 
vant le»  départements  :  ainsi,  il  y  a  un 
acte  pour  moins  de  6  habitants  dans  l'Indre 
et  Indre-et-Loire;  pour  6  habitants  dans  la 
Corréze,  Loir-et-Cber  et  Tarn-et-Garonne; 
pour  7  habitants  dans  le  Puy-de-Dôme ,  la 
Creuse  et  la  Sarthe.  On  compte  ,  au  con- 
traire ,  pour  un  acte  notarié ,  41  habitants 
dans  la  Corse,  21  dans  les  Landes,  18  dans 
les  Côtes-du-Nord,  17  dans  rilleet- Vilaine, 
16  dans  le  Morbihan,  15  dans  le  Finistère, 
les  Hautes-Alpes  et  les  Vosges.  Le  dépar- 
tement de  la  Seine  fournit  un  acte  par  11 
habitants  environ. 

Les  conseils  de  prud'hommes,  institués 
dans  quelques  villes  de  fabrique,  sont, 
ainsi  que  les  juges  de  paix,  tantôt  conci- 
liateurs ,  tantôt  juges.  Comme  ces  derniers 
magisirats,  ils  ne  doivent  juger  les  affaires 
de  leur  compétence  qu'après  avoir  tenté  de 
les  concilier.  Il  existait  68  de  ces  conseils 
en  1845  ;  mais  ceux  de  Villefranche , 
(Rhône),  de  Limoux,  de  Privas  et  de  Chà- 
lons-sur-Marne  n'ont  pas  siégé.  L^s  64  au- 
tres ont  été  saisis  en  bureau  particulier  de 
2i  ,155  affaires  :  2,279  de  plus  qu'en  1844. 
Les  partie^  en  ont  retiré  3,429  avant  que 
le  bureau  eût  statué.  15,779  des  autres 
(89  sur  lOO;  ont  été  conciliées ,  et  1,947 
seulement  (11  sur  100)  ont  été  renvoyées 
devant  le  bureau  général.  Parmi  ces  der- 
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inéres ,  1 ,419  ont  encore  été  retirées,  a?«nt 
jugement,  par  les  parties,  qui  ont  mis  à 
profit  les  observations  du  bureau  particu- 
lier.  Le  bureau  générai  n'a  donc  statué 
que  sur  5â8  affaires.  Elles  ont  été  termi- 
nées, 345  par  dès  jugements  en  dernier 
reiisort ,  et  183  par  des  jugements  en  pre- 
mier ressort  :  ti  appels  seulement  ont  été 
Interjetés  dans  Tannée.  Le  conseil  de  pru- 
d'hommes institué  à  Paris  pour  l'industrie 
des  métaux  a  été  saisi,  en  1845,  de  1,097 
affaires  en  bureau  particulier;  il  en  a  con- 
cilié 931 .  Sur  59  affaires  soumises  au  bu- 
reau général,  tô  ont  été  jugées  en  dernier 
ressort  et  56  en  premier  ressort.  11  a  été 
interjeté  6  appels.  Le  conseil  de  Lyon  a 
été  saisi  de  6.035  affaires  en  bureau  parti- 
culier et  de  88  seulement  en  bureau  gêné- 
cal;  celui  de  Saint-Etienne  de  2.658  affaires 
en  bureau  particulier,  et  de  19  en  bureau 
général  ;  celui  dn  Rouen  ,  de  1,789  affaires 
en  bureau  p<'irticuiier  et  de  tl  en  bureau 
général.  Les  conseils  qui  ont  connu  du 
plus  grand  nombre  d'affaires  après cesc^er- 
niers,  sont  ceui  de  Roubaix,  744;  d'EI- 
beuf,  615;  de  Reims,  586;  de  Tours,  566; 
de  Nancy ,  456.  Prés  de  la  moitié  des  con- 
seils organisés  n'ont  pas  été  saisis  de  plus 
de  50  affaires,  chacun,  en  1845.  Les  con- 
seils de  Strasbourg ,  de  Roubaix ,  de  Lyon 
et  de  Nîmes,  en  vertu  des  attributions  de 
police  que  leur  confère  l'art.  4  du  décret 
du  5 août  1810 ,  ont  rendu  25  jugements, 
qui  condamnaient  18  inculpés  et  en  acquit- 
taient 7.  Pendant  l'année  1845,  il  a  été 
accordé  798  dispenses  pour  mariages,  sa^ 
voir  :  686  dispenses  d'alliance,  107  dis- 
penses de  parenté  et  5  dispenses  d'âge.  Il 
avait  été  accordé  b66  dispenses  en  1844  et 
828  en  1843. 

Sire,  cet  exposé  prouve  suffisamment 
que  dans  aucune  juridiction  le  zèle  des  ma- 
gistrats ne  s'est  ralenti.  Je  suis  heureux  , 
en  le  terminant,  de  pouvoir  appeler  de 
nouveau  sur  eux  la  haute  bienveillance  de 
Votre  Majesté,  comme  une  récompense  de 
leurs  efforts  persévérants  pour  satisfaire  aux 
devoirs  si  multipliés  qu'ils  ont  à  remplir  et 
de  leur  dévouement  aux  intérêts  des  justi- 
ciables. 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect. 
Sire ,  de  Votre  Majesté ,  ie  trés-humble , 
trés-obéissant  et  très-fidèle  serviteur,  le 
garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  Justice  et  des  cultes  Hébert. 


31  d6cbmbrb  18A7.  —  Résumé  analytique  des  tra- 
vaux des  Chambres  législatives  pendant  la  ses- 
sion de  i8A7. 

§  l^i*.     I  ois     ADOPTÉES    PAR    LES    DEUX 

Chambres  j  publiées  par  lb  Bulle- 
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TIN  DBS  Lois  bt  insbbêbs  dah s  motbb 
Collection. 

Loi  sur  riroportation  des  céréales,  p.  7. 

—  sur  u<i  crédit  extraordinaire  pour  se- 
cours aux  hospices,  bureaux  de  charité 
et  institutions  de  bienfaisance  ,  p.  49. 

—  sur  le  cabotage  des  grains  par  bâtiments 
étrangers,  p.  49. 

—  sur  un  crédit  extraordinaire  poor  sub- 
vention aux  travaux  d'otilité  commu- 
nale, p.  56. 

—  sur  an  crédit  extraordinaire  pour  se- 
cours aux  hospices,  bureaux  de  charité 
et  iuHilutions  de  bienfaisance»  p.  97. 

tur  un  crédit  extraordinaire  poar  Tac* 

croissement  de  Teffectif  de  l'armée  dans 
les  divisions  territoriales  de  l'intérieur, 
p.  104. 

—  sur  un  crédit  extraordinaire  pour  la 
création  d'un  hôpital  militaire  thermal 
à  Vichy,  p.  *05. 

sur  un  échange  d'immeubles    conclu 

entre  l'Etat  et  le  département  de  la 
Somme,  p.  105. 

sur   la  perception .  d'une   surtaxe  sur 

l'alcool  à  l'octroi  de  Rouen  ,  p.  11 1. 

—  sur  l'établissement  d'un  service  df  pa- 
quebots à  vapeur  entre  le  Havre  et 
New-York,  p.  113. 

—  qui  autorise  la  ville  de  Paris  à  eonlrae- 
ler  im  emprunt  de  25,000,000  de  fr.  et 
à  proroger  les  taxes  d'octroi  perçues 
actueliement  sur  les  boissons,  p.  114. 

—  sur  des  crédits  pour  la  réparation  àt 
plusieurs  routes  royales  et  départemen- 
tales, p.  119. 

—  sur  un  crédit  extraordinaire  pour  l'ar- 
mement de  trois  bàtlmeqts  à  vapeur 
affectés  au  remorquage  des  navires  du 
commerce,  p.  l^. 

—  sur  un  crédit  extraordinaire  pour  secours 
aux  sous- officiers  et  gendarmes,  p.  124. 

—  sur  la  restitution  des  cautionnemfuts 
des  compagnies  de  chemins-de  fer,  p.  157. 

—  sur  un  crédit  extraordinaire  pour  com- 
plément des  dépenses  secrètes  de  l'exer- 
cice 1847,  p.  137. 

—  sur  un  échange  d'immeubles  conclu  en- 
tre l'Etat  et  le  sieur  Lalut,  p.  139. 

—  qui  proroge  pour  dix  ans  la  fdcoUé 
accordée  »u  gouvernement  de  concéder 
sur  estimation  les  terrains  domaniaux 
usurpés,  p.  144. 

—  sur  un  crédit  additionnel  pour  Tia- 
scription  des  pensions  militaires  en  1847» 
p.  145. 


MONABCHIB  «iORBT. -*  LODIS-PH 

Loi  qui  antorise  le  ministre  des  finances  à 
porter  à  â75,000,<)00  de  fr..  pendant 
i*exercice  1 847 ,  les  bons  royaux  en  cir- 
culation, p.  148. 

-—  sur  un  crédit  extraordinaire  poorsecours 
aux  agents  inférieurs  du  service  actif 
des  douanes,  p.  149. 

—  sur  un  appel  de  80,000  hommes  sur  la 
classe  de  1847,  p.  159. 

—  sur  le  règlement  définitif  du  budget  de 
l'exercice  1844,  p.  178. 

—  sur  un  crédit  extraordinaire  pour  l'a- 
cbévement  des  bâtiments  de  la  Cour 
royale  de  Rouen ,  p.  180. 

—  sur  les  irrigations,  p.  182. 

—  sur  remprunt  grec ,  p.  188. 

—  sur  un  crédit  de  8,900.000  fr.  pour  ré- 
paration des  dommages  causés  par  les 
inondations  de  1846  »  p.  188. 

—  sur  un  crédit  extraordinaire  pour  des 
constructions,  travaux  dt  acquisitions, 
danr  l'intérêt  de  divers  établissements 
universitaires,  p.  193. 

—  qui  reporte  à  l'exercice  1847  une  por- 
tion du  crédit  ouvert ,  sur  l'exercice 
1846,  pour  la  station  navale  des  côtes 
occidentales  d'Afrique,  p.  194. 

—  qui  proroge  celles  des  28  Janvier  et  24 
février  1847  ,  relatives  à  l'importation  et 
au  transport  des  céréales ,  p.  194. 

—  sur  le  défrichement  des  bois  (1)»  p.  194. 

—  sur  un  crédit  pour  la  célébration  du 
dix-septiéme  anniversaire  des  journées 
de  Juillet  1830,  p.  194. 

—  sur'  l'acquisition  de  la  propriété  de 
ChanteGrillet,  prés  Saint-Etienne,  pour 
y  installer  Técole  des  mineurs ,  p.  195. 

—  sur  l'avancement  des  lieutenants  nom- 
més à  des  fonctions  spéciales  dans  les 
corps  de  troupes  ,  p.  195. 

—  sur  les  crédits  supplémentaires  et  ex- 
traordinaires des  exercises  184S  et  1847 
et  des  exercices  clos ,  p.  510. 

—  additionnelle  à  la  loi  générale  des  cré- 
dits supplémentaires  et  extraordinaires 
des  exercices  1846  et  1847  et  des  exer- 
cices clos,  p.  511. 

*-  qui  proroge  celles  des  21  avril  1852, 
1er  mai  1834  et  24  juillet  1859 ,  relatives 
aux  étrangers  réfugiés ,  p.  514. 

—  sur  le  budget  des  dépenses  de  Texercice 
1848 ,  p.  ôl5. 

—  sur  les  relais  de  poste .  p.  530. 
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Loi  sur  un  emprunt  de  550,000,000  de  fr., 
p.  350. 

—  sur  le  budget  des  recettes  de  l'exercice 
4848,  p.  550. 

—  sur  un  crédit  extraordinaire  pour  les 
dépenses  de  l'Algérie,  p.  351. 

—  sur  des  crédits  pour  les  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lille  et  à  Valenciennes,  d'A- 
vignon à  Marseille  cl  d*Orléans  à  Vier- 
zon  ,  p.  552. 

—  qui  accorde,  k  titre  de  récompense  na- 
tionale, une  pension  de  12.000  fr.  à  la 
veuve  de  l'amiral  baron  Duperré,  p.  554. 

—  sur  la  composition  des  cours  criminelles 
aux  colonies  pour  le  jugement  des  cri- 
mes commis  envers  des  esclaves ,  p.  355. 

—  sur  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  ^ 
p.  357; 

—  sur  le  chemin  de  fer  de  Versailles  à 
Chartres ,  p.  358. 

—  sur  le  chemin  de  fer  de  Montereau  à 
Troyes ,  p.  358. 

—  sur  les  embranchements  de  Dieppe  à 
Fécamps  sur  le  chemin  de  fer  de  Rouen 
au  Havre,  p.  359. 

—  sur  un  crédit  pour  Tncquisition  de  di- 
verses collections  scientifiques,  p.  401. 

—  sur  des  changements  de  circonscription 
territoriale,  p.  117,  I2ti,  126,  146, 
162,  196  et  568. 

Lois  qui  autorisent  des  villes  et  départe- 
ments à  contracter  des  emprunts  et  a 

"•  s'imposer  extraordinairement,  p.  92, 
111,116,  122,  125.  147.148.  181,313, 
314,  359,  365,  5t6  et  567. 

2.  Projets  de  lois  j^doptès  par  la 
Chambrb  des  Pairs  et  non  encore 

DISCUTÉS    PAK    LA   GhAJUBRE    DES    DÉ- 
PUTÉS. 

Loi  sur  l'enseignement  et  l'exercice  de  \a 
médecine. 

Présentation  à  la'  Chambre  des  Pairs  Je  15  février 
18Û7  (M(^n.  des  18  et  19)  ;  rapport  par  M.  ie 
comte  Beugnot  le  6  mai  (Mou.  du  12)  ;  discussion 
le  Û  juin  (Mon.  du  5),  le  5  (Mon.  du  6),  le  7  (Mon. 
du  8),  le  8  (Mon.  du  9).  Je  9  (Mon.  du  10);  le  10 
(Mon.  du  11^  le  11  (Mon.  du  12),  le  12  (Mon. 
du  13),  le  1A  (Mon.  du  15),  le  15  (Mon  du  16),  le 
16  (Mon.  du  17),  le  17  (Mon.  du  18),  le  18  (Mon. 
du  19),  le  19  (Mon.  du  20),  le  28  (Mon.  du  29), 
le  29  'Mon.  du  30),  le  30  (Mon.  du  !•'  juillet),  le 
1"  juillet  (Mon.  du  2)  ;  adoption  le  2  (Mon.  du  3), 
à  la  majorité  de  108  fois  contre  35. 

Loi  sur  te  chapitre  royal  de  Saint-Denis. 

Ih-é-sontation  à   la  Chambre  des  Pairs  le  9  mars 
1847  (Mon.  du  10]  ;   rapport  par  M.   le  comte 


■I..-J..J   <,v«-'^J>    ^" 


(1)  Voy.  S  8 ,  lois  présentées  et  retirées. 
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PortalU  le  10  mai  (Mon.  des  11,  14  et  15)  ;  dis- 
cussion le  17  (Mon.  du  iS),  \e  18  (Mon.  du  19), 
le  19  (Mon.  du  20)  ;  adoption  le  20  (Mon.  da  21), 
à  la  majorité  de  109  voix  contre  59. 

Présentation  à  la  Chambre  des  Déplités  le  28 
mai  (Mon.  du  3  juin)  ;  rapport  par  M.  Moulin  le 
14  juillet  (Mon.  du  22). 

§3.  Projets  de  lois  et  Propositions 

ADOPTÉS    PAR   LA    ChaMBRE    DES    DÉ- 
PUTÉS  ET   NON    ENCORE   DISCUTES   PAR 

LA  Chambre  des  Pairs. 

Proposition  de  M.  Demesmay  relative  à  la 
rédaction  de  Timpôt  du  sel. 

Lecture  le  22  février  1847  (Mon.  du  23)  ;  déve- 
loppement et  prise  en  considération  le  27  (Mon.  du 
28).  Voy.  lesdocuments  publiés  dans  les  n.  des  23, 
24,  25  et  26i  mai.  Rapport  par  M.  Dessauret  le  25 
mai  (Mon.  du  2  juin)  ;  discussion  le  14  juin  (Mon. 
du  15)  ;  adoption  le  16  (Mon.  du  17),  à  la  majo- 
rité de  264  voix  contre  14. 

Message  à  la  Chambre  des  Pairs  le  18  juin  (Mon. 
du  19). 

Loi  tendant  à  appliquer  è  toutes  les  classes 
des  pensionnaires  certaines  dispositions 
de  la  législation  en  viguenr,  relatives 
aux  conditions  de  jouissance  et  au  noode 
de  paiement  des  pensions. 

Présentation  à  la  Chambre  des  Députés  le  22  fé- 
vrier 1847  (Mon.  du  24)  ;  rapport  p«r  M.  Dessauret 
le  20  mars  (Mon.  du  24)  ;  discussion  le  30  (Mon. 
du  31)  ;  adoption  le  31  (Mon.  du  1*'  avril),  à  la 
majorité  de  203  voix  contre  29. 

Présentation  à  la  Cli  ambre  des  Pairs  le  12  avril 
(Mon.  du  14)  ;  rapport  par  M.  le  comte  Daru  le 
5  juin  (Mon.  du  10). 

§  4.  Projets  de  lois  et  Propositions 

RESTÉS    A     l'état  DE  RAPPORT  TANT 

A  LA  Chambre  des  Pairs  qu*a  la 
Chambre  des  Députés. 

Chambre  des  Pairsi 
Loi  sur  le  régime  des  prisons. 

Présentation  à  la  Chambre  des  Pairs  le  25  jan- 
vier 1847  (Mon.  du  30)  ;  rapport  par  M.  Déranger 
(de  la  Drôme)  le  24  avril  (Mon,  du  1"  mai). 

Loi  relative  au  travail  des  enfants  dant 
toutes  les  mannfactures  ,  fat)riques  , 
usines,  chantiers  et  ateliers. 

Présentation  à  la  Chambre  des  Pairs  le  15  fé- 
vrier 1847  (Mon.  du  19)  ;  rapport  par  M.  le  ba- 
ron Dupin  le  29  juin  (Mon.  du  2  juillet). 

Loi  relative  a  la  conservation  des  sources 
d*eaux  minérales. 

Présentation  &  la  Chambre  des  Pairs  le  15  fé- 
vrier 1847  (Mon.  du  19)  ;  rapport  par  M.  le  mar- 
quis de  Malleville  le  5  août  (Mon.  du  8). 

Loi  relative  aa  régime  hypothécaire  et  à 
l'expropriation  forcée  dans  les  colonies 
d'Amérique. 

Présentation  &  la  Chambre  4es  Pairs  le  17  mai 
1847  (Mon.  du  19)  ;  rapport  par  M.  le  baron  de 
Daumant  le  7  juin  (Mon.  du  13). 


Chambr$  de$  Députés. 

Loi  sur  les  marques  de  fabrique  et  de  com- 
merce. 

Présentation  à  la  Chambre  des  Députés  le  17  fé- 
vrier 1847  (Mon.  du  18)  ;  rapport  par  M.  Dronys 
de  Lujs  ie  15  juillet  (Mon.  du  13  décembre).  • 

Loi  sur  les  modèles  et  dessins  de  fabrique. 

Présentation  à  la  Chambre  des  Députés  le  17  fé- 
vrier 18û7  (Mon.  du  18)  ;  rapport  par  BL  de  Gou- 
lard  le  20  juillet  (Mon.  du  7  août). 

Loi  sur  les  livrets  d'ouvriers. 

Présentation  à  la  Chambre  des  Députés  le  17  fé- 
vrier 1847  (Mon.  du  18)  ;  rapport  par  M.  Salveton 
le  6  juillet  (Mon.  du  16). 

Proposition  de  M.  Haliez  Glaparéde  rela- 
tive aux  servitudes  militaires. 

Lecture  le  8  mars  1847  (Mon.  du  9)  ;  dévelop- 
pement et  prise  en  considération  le  12  (Mon.  du 
13)  ;  rapport  par  H.  dé  Bussières  le  24  mai  (Mon. 
du  24  juin)» 

Loi  sur  le  règlement  définitif  du  budget 
de  1845. 

Présentation  à  la  Chambre  des  Députés  le  12 
mars  1847  (Mon.  du  13)  ;  rapport  par  M.  le  baron 
de  Bus^ères  le  12  juin  (Mon.  da  5  juillet). 

Proposition  de  M.  Cfaapuy  de  Montlaviile 
concernant  le  timbre  des  journaux  et 
écrits  périodiques. 

Lecture  le  24  mars  1847  (Mon.  du  25)  ;  dévelop- 

f)ement  et  prise  en  considération  de  la  proposition 
e  6  avril  (Mon.  du  7)  ;  rapport  par  M.  de  Gasptrm 
le  13  juillet  (Mon.  du  22). 

Proposition  de  M.  Emile  de  Girardin  con- 
cernant la  fixation  du  port  des  imprimés 
et  la  suppression  du  droit  de  timbre. 

Lecture  le  24  mars  1847  (Mon.  du  25)  ;  déve- 
loppement et  prise  en  considération  de  la  propo- 
sition le  29  (Mon.  du  30)  ;  rapport  par  M.  de  Gas- 
parin  le  13  juillet  (Mon.  du  22). 

Loi  «ur  les  douanes. 

Présentation  à  la  Chambre  des  Députés  le  31 
mars  1847  (  Mon.  du  14  avril  )  ;  rapport  par 
M.  Lasnjer  le  24  juillet  (Mon.  du  11  décembre). 

Loi  sur  la  liberté  d'enseignement  en  matière 
d'instruction  secondaire. 

Présentation  à  la  Chambre  des  Dépotés  le  12 
avril  1847  (Mop.  du  13)  i  rapport  par  M.  Lladières 
le  24  juillet  (Mon.  du  11  avril). 

Loi  relative  À  la  prorogation  du  privilège 
de  la  banque  de  Bordeaux. 

Préseutaftion  à  la  Chambre  des  Députés  le  19 
avril  1 847  (Mon.  du  20)  ;  rapport  par  M.  Clappier 
le  26  juin  (Mon.  du  4  juillet). 

Proposition  de  M.  Crémieux  tendant  à 
empêcher  qu'aucun  membre  des  deux 
Chambres  ne  puisse  être  adjudicataire 
ou  administrateur  dans  les  concessions 
faites  par  le  gouvernement* 

Lecture  le  6  mai  18Û7  (Mon.  du  7)  ;  dévelop- 
pement et  prise  en  considération  le  10  mai  (Moo. 
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M.  Emile  <le  Girardin  le  17  avril  (Mon.  ^«  29) J 
discussion  le  24  mai  (Mon.  des  24  et  25),  le  25 
(Mon.  du  261,  le  26  (Mon.  da  27)  ;  rejet  le  27 
(Mon.  du  28) ,  à  la  majorité  de  187  voix  con- 
tre 162. 


du  41)  ;   rapport  par  M.  de  Peyramont  le  12  juin 
(Mon.  du  18). 

Loi  tendant  à  proroger  jusqu'au  31  dé- 
cembre 185^  la  sospension  de  la  réor- 
ganisation des  gardes  nationales  dis- 
soutes. 

Présentation  k  la  Chambre  des  Députés  le  21 
jain  1847  (Mon.  du  23)  ;  rapport  par  M.  le  baron 
Duprat  le  9  juillet  (Mon.  du  16). 

g  5.  projets  de  lois  dont  le  rappobt 
n'a  pas  bncobe  Été  déposé,  soit  a 
LA  Ghambiie  des  Paies  >  soit  a  la 
Ghambrb  des  députés. 

Chambre  des  Pain. 
Loi  relative  à  renseignement  du  droit. 

Présentation  k  1«  Chambre  des  Pairs  le  9  mars 
1847  (Mon.  du  1?). 

Chambre  des  Députés, 

Loi  qni  a  pour  but  de  modifier  te  régime 
des  douanes  à  TIle-Bourbon. 

Présentation  li  la  Chambre  des  Députés  le  29 
juin  1847  (Mon.  du  8  juiUet). 

Loi  tendant  à  élever  de  4  et  demi  à  5  pour 
100  le  taui  de  l'intérêt  des  emprunts  A 
contracter  par  les  départements  et  les 
commuRes. 

Présentation   à  la  Chambre  des  Dépuiés  le  22 
mai  1847  (Mon.  du  27). 

Loi  sur  rinstruction  primaire. 

Présentation  à  la  Chambre  des  Députés  le  12 
avril  1847  (Mon.  du  13). 


§  6.   Projet  de  loi   rejeté  par  la 
Chambbe  des  Pairs. 

Loi  tendant  à  modifier  la  loi  du  21  mars 
1852 .  sur  le  recrutement  de  l'armée ,  en 
ce  qui  touche  les  remplacements  et  les 
substitutions. 

Présentation  à  la  Chambre  des  Pairs  le  1"  fé- 
vrier 1847  (Mon.  du  2);  rapport  par  M.  le  vi- 
comte de  Prévat  le  12  avril  (Mon.  du  16)  ;  discus- 
sion le  21  (Mon.  du  22),  le  22  (Mon.  du  23),  le  23 

(Mon.  du  24),  le  24  (Mon.  du  25),  le  26  (Mon.  dn  ^  g  ProJETS  DE  LOIS  PRÉSENTÉS  A  LA 
27),  le  27  n«on.  du  28),  le  28  (Mon.  du  29),  le  3  ^  Tb ahiiiiir  dfs  DÉPUTÉS  ET  DONT  LE 
mai  (Mon.  du  4)  ;  rejet  le  4  (Mon.  du  5)i  a  la  ma- 


Proposition  de  M.  Bemilty  tendant  à  l'eia' 
bassement  d'une  taxe  sur  la  race  eanine. 
Art.  1er.  tlne  taxe  annuelle  est  éinblle 
sur  la  race  canine  :  elle  sera  perçue  à 
compter  du  lér  janvier  1848,  par  les  com- 
munes et  à  leur  profit,  des  nossessenrs  de 
chiens  pour  <'hacun  de  cent  qui  leur  appar- 
tiendront. Eo  est  seul  affranchi  le  chien 
d'aveugle. 

Art.  2.  Le  taux  maximum  de  cette  taxe 
est  fixé ,  saYolr  : 

1®  A  2  fr.  pour  les  chiens  employés  à  la 
conduite  des  bestiaux  et  pour  les  chiens  de 
cour  servant  eiclu^sivcmenl  h  la  uarde  de 
tontes  exploitations  agricoles,  de  tous  éta- 
blissements d'indn«trie  ou  de  commerce, 
de  maisons  entières .  de  propriétés  isolée! 
quelconques; 
|o  A  10  fr.  pour  les  autres  chkns 
Les  conseils  municipaux  pourront  ré- 
duire celte  taxe,  mais  de  moitié  au  plus 
(Ifr.  .5fr.). 

Art.  S.  L'acquît  de  la  taxe  suffir?  nour 
la  possession  successive  de  plusieurs  chiens 
dans  la  même  année;  la  possession  simul- 
tanée donnera  setile  lieu  au  paiement  de 
plusieurs  droits.  La  possession  commencée 
dans  le  second  semestre  de  Tannée  ne  don- 
nera lieu  qu'à  Tacquit  du  demi-droit. 

Art.  4.  Une  ordonnance  rendue  dans  les 
formes  ordinaires  des  règlements  d'admi- 
nistration publique  déterminera  le  mode 
de  perception  de  la  taxe  établie  par  la  pré- 
sente loi. 

Lecture  le  27  février  1847  (Mon.  du  28)  ;  déve- 
loppement et  prise  en  considération  le  13  m^rs 
fMon.  du  lu)  ;  rapport  par  M.  Etienne  le  18  mii 
(Mon.  du  26)  ;  dlscussilion  et  rejet  le  28  (Mon.  du 
29),  à  égalité  de  voix ,  129  contre  129. 


jorité  de  116  voix  contre  40. 

g  7.  Propositions  rejetées  par  la 
Chambre  des  Députés  après  avoir 
été  prises  en  considération. 

Proposition  de  M.    Glais-Bizoin  sur   ta 
réforme  postale. 

Article  unique.  A  partir  du  l«r  janvier 
1848,  toute  lettre  simple  du  poids  de  7 
grammes  et  demi  circulant  dans  Tintérieur 
de  la  France  de  bureau  à  bureau  de  poste, 
sera  soumise  à  une  taxe  uniforme  de  20  c. 

Lecture  h  la  Chambre  des  Députés  le  22  février 
1847  (Mon.  du  23)  j  développement  et  prise  en 
considération  le  27  (Mon.  du  28)  ;  rapport  par 


Chambre  des  J)éputé8  et  dont  le 

RETRAIT   a   eu   LIED  PAR  ORDONNANCE 
ROYALE, 

Loi  sur  le  reboisement  des  montagnes  et 
la  conservation  du  sol  forestier. 

Présentation  à  la  Chambre  des  Députés  le  22  fé- 
vrier (Mon.  du  26)  ;  rapport  par  M.  Félix  Real  le 
4  juin  (Mon.  du  18);  retrait  par  ordonnance 
royale  le  7  juin  (Mon.  du  8).  ' 

Loi  tendant  à  ouvrir  au  ministre  de  la 
guerre,  sur  les  exercices  1847,  1848, 
1849 .  un  crédit  de  3,000,000  de  fr.  pour 
l'établissement  en  Algérie  de  camps  agri- 
coles. 

Présentation  &  la  Chambre  des  Députés  le  27  fé- 
vrier 1847  (Mon.  du  2  mars)  ;  rapport  par  M.  de 
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d'Hne  manière  uniforme,  an  moyen  d*oiw 
ordonnance  royale ,  el  mise  en  adjudica- 
tion dani  tous  les  départements. 

6.  A  partir  de  janvier  1848,  les  centi- 
mes extraordinaires  pour  routes  départe- 
nientaies  seront  supprimés.  Les  portions 
d'emprunt  pour  routes  départementales 
non  encore  em  ployées  sont  supprimées  aussi 
pour  les  départements. 

7.  Les  portions  d'emprunts  pour  roatei 
départementales  non  encore  consomméei 
font  retour  au  trésor  (environ  i2  millioni). 
Pour  payer,  soit  lintérêt,  soit  l'amortisse- 
ment de  celle  dette.  l'Etat  prendra  600,000 
tr.  sur  le  fonds  commun  des  dépsrte- 
menls.  Ces  diverses  portions  d'emprunts 
seront  employées  à  l'achévemeotdes  roates 
de  la  première  catégorie. 

8.  L'excédant  du  fonds  commun  libre 
(",764,000  fr.)  sera  réparti  entre  les  dé^ir- 
tements  pour  être  ajouté  aux  ressources  de 
la  loi  de  1836. 

9.  L'entretien  des  nouveaux  chemins  de 
grande  communication  étant  modi6é  par 
remploi  de  la  prestation  et  de  l'argent 
combinés,  en  place  de  l'argent  seul,  une 
grande  économie  sera  faite  dans  le  tnidget 
obi ige luire  des  départements  (environ  i 
millions).  Cette  somme  économisée  sera  ré- 
partie entre  les  déparlements  et  ajoiiMe 
aux  ressources  de  la  loi  de  187)6. 

10.  L'adjudication  sera  employée  dans 
l'entretien  pour  les  chemins  de  grande 
communication  et  substituée  au  système 
des  cantonniers. 

Leclure  le  27  février  1847  (Mon.  da  28)  î  déte- 
loppement ,  discmaion  et  rejet  de  la  prise  en  con- 
ftidcralioq  le  8  mars  (Mon.  du  9). 

Proposition  de  M.  Hortemiat  Saint- Albin 
relative  aux  pétitions  renvoyées  aum  mi- 
nistres. 

Article  uniqtie.  A  l'ouverture  de  chaque 
session,  les  ministres  auxquels  des  péti- 
tions auront  élé  renvoyées  dans  la  session 
précédente  en  fourniront  aux  deux  Cham- 
bres un  état  sommaire.  Cet  état  rappellera 
l'objet  ét%  diverses  réclamations  et  devra 
contenir  en  regard  les  décisionaqu'elles  au- 
ront obtenues.  Il  sera  adressé  aux  prési- 
dents de  l'une  et  de  l'antre  Chambre,  im- 
primé et  distribué. 

Lecture  le  27  février  (Mon.  du  28)  ;  développe- 
ment et  rejet  de  la  prise  en  con^dération  le  15 
mars  (Mon.  du  16). 

Proposition  de  M,  Duvergiet  de  Haurannê 
sur  la  réforme  électorale. 

Les  art.  1,  â,  3.  38  et  39  de  la  loi  do 

19  avril  1 8  >1  sont  modifiés  ainsi  qu'il  iiuit  : 

Art.  1er.  Toui  Français  jouissant  des 
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TocquevAle  le  2  juin  (Mon.  du  6)  ;  retrait  par  or- 
donnance royale  le  11  (Mon.  du  12). 

9  9.  Propositions  dont  la  lecture  a 
ÉTÉ  autorisée  a  la  Chambre  des 
Députés  et  dont  la  prise  en  consi- 
dération A  ÉTÉ  REJETÉB. 

Proposition  de  M.  Fould  relative  aum  rentes 
5  pour  100. 

Article  unique.  Sera  rayée  du  grand- 
livre  de  la  dette  publique  la  somme  de 
11,&84,983  fr.  de  rentes  3  pour  100  in- 
scrites an  trésor  au  nom  de  la  caisse  d'a- 
mortissement ,  et  rachetées  par  elle  depuis 
le  1«' juillet  1853  jusqu'au  31  décembre 
1846.  Ces  rentes  seront  définitivement  an- 
nulées en  capital  et  arrérages,  à  dater  du 
iî  juin  1847. 

Lecture  le  22  février  1847  (Mon.  du  2S)  ;  discus- 
•ion  de  la  prise  en  considération  et  rejet  le  8  mars 
(Mon.  du  9). 

Proposition  de  M.  Taillefer  sur  le  déclasse- 
ment  des  routes  départementales  et  leur 
reclassement  ,  portion  en  routes  royales  , 
portion  en  chemin  de  grande  communi- 
cation. 

ArL  iw.  A  partir  de  janvier  1848, 
ravis  des  conseils  généraux  pris,  il  sera 
procédé  à  un  classement  nouveau  des 
routes  départementales.  Celles  qui  auront 
an  caractère  eitra-départemental  appar- 
tiendront à  TElat  et  seront  à  sa  charge. 
Celles  qui  ont  un  caractère  extra-d<parte- 
mental  seront  transformées  en  chemins  de 
grande  communication  et  régies  par  la  loi 
de  1836,  avec  les  modifications  indiquées 
plus  loin. 

«.  Pour  subvenir  à  l'entretien  des  routes 
départementales  transportées  k  l'Etat,  te 
ministre  des  travaux  publics  prendra  3 
millions  sur  le  fonds  commun  des  dépar- 
tements (pour  environ  3.000  lieues). 

3.  Pour  terminer  les  routes  départemen- 
taies  transportées  à  l'Etat  et  é  divers  de- 
grés d'achèvement  (environ  1,000  lieues), 
le  ministre  des  travaux  publier  prendra 
1  million  sur  le  fonds  commun  des  dépar- 
tements. Ce  million  sera  converti  en  rentes, 
et  le  capital  sera  employé  pour  le  prompt 
achèvement  de  ces  routes. 

4.  Les  conseils  généraux  sont  autorisés 
a  voter  en  plus  une  journée  de  prestation 
en  nature  pour  les  communes  traversées 
par  un  chemin  de  grande  communication , 
ou  intéressées  à  sa  confection  ou  à  son 
entretien.  Les  conseils  généraux  sont  aussi 
autorisés  à  puiser  dans  l'excédant  libre  de 
leur  fonds  commun  les  sommes  néceiisaires 
pour  indemnité  de  terrains  pour  cbemins 
de  grande  commutiication. 


5.  La  prestation  en  nature  sera  réglée    droits  civils  et  politiques,  âgé  de  vingt 
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cinq  ans  accomplis  et  payant  100  fr.  de  con- 
tributions directes  en  principal,  est  électear 
s'il  remplit  d'aillturs  les  autres  conditions 
fixées  par  la  présente  loi. 

Art.  â.  Si  le  nombre  des  électeurs  d*un 
arrondissement  électoral  ne  s'élève  pas  à 
400,  ce  nombre  sera  complété  en  appelant 
les  citofens  les  plus  imposés  au-dessous 
de  100  fr. 

Art.  3.  Sont  en  outre  électeurs  : 

i^  Les  membres  et  correspondants  de 
rinstitut; 

^^  Les  offitiers  des  armées  de  terre  et  de 
mer  jouissant  d*une  pension  de  retraite  de 
1,200  fr.  an  moins,  et  justifiant  d'un  doroi- 
c*ile  réel  de  trois  ans  au  moins  dans  l'arron- 
dissement  électoral  ; 

50  Les  juges  des  cours  et  tribunaux  en 
activité  ou  en  retraite; 

4^  Les  professeurs  titulaires  des  facultés 
de  droit,  de  médecine,  des  sciences  ;  ceux 
da  collège  de  France  et  du  Jardin  des 
Plantes  ; 

5<^  Les  avocats  inscrits  au  tableau  prés 
les  cours  et  tribunaux,  après  cinq  ans 
d'inscription  et  de  domicile  réel  dans  Tar- 
rondissement  électoral; 

6**  Les  docteurs  des  facultés  de  méde- 
cine, après  cinq  ans  de  domicile  réel  dans 
rarrondissement  électoral  ; 

T*  Les  membres  des  chambres  de  com- 
merce, des  conseils  de  manufactures  et  des 
conseils  de  prud'hommes; 

%^  Les  membres  des  conseils  municipaux 
des  villes  chefa-lieux  d'arrondissement,  ou 
dont  la  population  agglomérée  s'élève  au 
moins  à  5,000  âmes  ; 

Art.  38.  La  Chambre  des  Députés  est 
composée  de  53$  députés  ; 


liCcture  le  8  mars  1847  (Mon.  du  9)  ;  développe- 
ment et  discussion  les  22,  23.  2â,  25  (Mon.  des  23, 
24t  25,  26);  rejet  de  la  prise  en  considération  le  26 
(Mon.  du  27). 

Proposition  dû  Af,  Lahaye^Joustelin  relative 
au  dé f richement  des  terres  inculte». 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  au  ministère  de 
Tagriculture  et  du  commerce  un  crédit  de 
3  millions  de  francs,  pour  être  aiïectés  en 
primes,  ^ui  seront  accordées,  pendant  les 
années  1S47,  1848  et  1849,  aux  agricul- 
teurs (fermiers  des  propriétaires)  qui  au- 
ront défriché  et  mis  en  valeur  des  terres 
incultes  et  improductives  jusqu'à  ce  jour. 
Ces  primes  seront  proportionnées  aux  suc- 
cès obtenus,  et  ne  devront  représenter 
qu'une  partie  des  dépenses  nécessitées  par 
le  défrichement  qui  devra  être  au  moins 
d'un  hectare. 

â.  Seront  réputées  terres  incultes  les 
terres  qui,  depuis  quarante  ans  au  moins, 
n'auront  donné  aucune  récolte. 

3.  Pour  être  admis  au  bénéfice  de  la 
prime,  le  propriétaire  ou  le  fermier  qui 
voudra  défrichei^^es  terrains  incultes  jus- 
qu'ici, sera  tenu  de  faire  préalablement  la 
déclaration  prescrite  par  Part.  117  de  la 
loi  du  3  frimaire  an  7. 

Il  devra  prouver  plus  tard,  de  la  ma- 
nière'qui  sera  prescrite  par  l'administra- 
tion ;  l'heureux  parti  qu'il  aura  tiré  de  ces 
terres  trop  longtemps  inutiles. 

Lecture  le  12  mars  18/17  (Mon.  du  13)  ;  déve- 
loppement de  la  proposition  et  rejet  de  la  prise  en 
considération  le  17  (Mon.  du  18). 

Proposition  de  M,  de  Rimusat  relative  aux 
députés  fonctionnaires  publics. 

Art.  1«f.  Les  membres  de  la  Chambre  des 
Art.  39  Le  nombre  des  députés  de  chaque    Députés  qui  ne  sont  pas  fonctionnaires  pu- 


département,  et  la  division  des  départe- 
ments en  arrondissements  électoraux  sont 
réglés  par  le  tableau  ci-joint  faisant  partie 
de  la  présente  loi. 

^ota.  Ce  tableau  est  la  reproduction  du 
tableau  annexée  la  loi  4^  1831,  sauf  les 
modifications  suivantes: 


blics  salariés  au  jour  de  leur  élection  ne 
peuvent  le  devenir  pendant  qu'ils  font  par- 
tie de  la  Chambre,  ni  pendant  l'année  qui 
suit  l'expiration  de  leur  mandat. 

2.  Cette  disposition  ne  s'applique  pas 
aux  fonctions  :  1<>  de  ministre;  S<*  d'am- 
bassadeur et  de  ministre  plénipotentiaire; 


\^  Partout  où  l'arrondissement  adminis-    3®de  sous-secrétaire  d'Etat;  4<>  de  procureur 


tratif  est  divisé  en  plusieurs  collèges,  réu 
mon  de  ces  collèges  en  un  seul,  excepté  à 
l'aris,  et  dans  les  villes  où  le  nombre  des 
députés  è  nommer  excéderait  quatre; 

*i^  Attribution  proportionnelle  d'un  ou 
plusieurs  député»  supplémentaires  aux  ar- 
rondii'fements  qui  comptent  aujourd'hui 
lo  plus  de  1,000  électeurs,  quelle  que  soit 
leur  population  totale;  to  plus  8u0  élec- 
teurs, si  leur  population  s'élève  à  60,000 
âmes  ;  3<*  plus  de  700  électeurs,  si  leur  po- 
pulation s'élève  à  80,000  âmes  ;  4^^  plus  de 
600  électeurs,  si  la  population  s'élève  à 
100,000  âmes. 


général  prés  la  Cour  de  cassation  ;  5®  de 
procureur  général  près  la  Cour  rofale  de 
Paris  ;  6o  de  commandant  en  ctief  de  la 
garde  nationale  de  Paris  ;1°  de  gouverneur 
des  possessions  françaises  en  Algérie  ;8<^  de 
grand -chancelier  de  la  Légion-d'Honneur, 
9**  de  gouverneur  de  la  Banque  de  France. 

3.  L'interdiction  prononcée  par  l'art.  1«r 
n'est  pas  applicable  aux  députés  qui  ren- 
treraient dans  les  fonctions  publiques,  après 
en  être  sortis  pendant  la  durée  de  leur 
mandat  législatif. 

4.  Les  députés  qui  exercent  des  fonctions 
publiques  salariées  au  moment  de  leurélec- 
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tioD  ne  peovent  être  promus,  Miif  lei  cas  conMil  général  sor   les  profMMitions  des 

prévus  en  )*art.  2,  qu'à  des  fonctions  d'un  conseils  d'arrondissemenl^ 

degré  iromédiatenient  supérieur,  et  dans  Les  conseils  municipaui  pourront  voter 

Tordre  hiérarchique  et  régulier  des  divers  la  conversion  en  argent,  soit  d*une  joor- 

services  auiqueis  ils  appartiennent.  née,  soit  de  deui,  soit  nnéme  de  la  totalité 

5.  Il  y  a  incompatibilité  entre  les  tonc-  «Je»  journées  de  presUllon. 

tions  de  députés  et  celles  1®  des  /onction-  ï^«"»  chacun  de  ces  cas,  le  tarif  du  prii 
oalres  attachés  à  la  maison  militaire  ou  de  la  journée  ftié  par  le  conseil  général  sera 
civile  du  roi  et  des  princes;  2«  de  procu-  »^<*ait  d'un  cinquième.  Les  délibérations 
reur  général,  d'avocat  général  et  de  subsll-  ^^*  conseils  municipaui  qui  useront  de 
tut  de  procureur  général  prés  les  cours  cette  faculté  ne  seront  obligatoires  qu'après 
autres  que  la  Cour  de  cassatton,  la  Cour  Tapprobation  du«préfet. 
des  comptes  et  la  Cour  royale  de  Paris;  !>«"»  •«  c«»  où.  les  conseil»  municipiM 
3©  de  procureur  du  roi  et  de  substitut  du  "«  voteraient  pas  la  conversion  en  argent 
procureur  du  roi  prés  les  tribunaux  de  det  journées  de  prestation,  elle»  pourront 
première  instance  ;  4®  d'ingénieur  en  chef  *'«*«  acquUlées  en  nature  ou  en  argent,  afl 
et  ordinaire  des  départements  ;  5®  de  secré-  «'*  <*"  contribuable  ;  toutes  le»  fois  que  le 
taire  général,  directeur  général,  directeur,  contribuable  n'aura  pas  opté  dans  le«  dé- 
chef de  division  etemployé  des  ministères.  *«»«  prescrits,  la  prestation  sera  de  droit 

6.  Les  présidents  et  juges  des  tribunaux  «»<8*ble  en  argent. 

de  première  instance  ne  pourront  être  élus  ^  prestation  non  rachetée  en  argent 
députés  par  le  collège  électoral  de  l'arron-  pourra  être  convertie  en  tâches*  d'après  les 
dissement  dans  lequel  ils  exercent  leurs  *>«8««  «^  évaluations  de  travaux  préalable- 
fonctions,  ■nent  fixées  par  le  conseil  municipal. 

7.  Ces  dispositions  serMt  mites  en  vi-  Toutes  les  autres  dispositions  de  la  loi 
gueur  à  l'époque  des  proft aines  élections  du  21  mai  1856  sont  maintenues. 

générales.  Lecture  le  16  avrU  18Û7  (Mon.  du  17)  ;  dëtelop- 

Lecture  le  8  avril  1847  (Mon.  du  9)  ;  développe^  pement  de  la  proposition  et  rejet  de  la  prise  en 

ment  et  discussion  les  19  et  20  (Mon.  des  20  et  21)  ;  considération  le  2&  (Mon.  du  25). 

rejet  le  21  (Mon.  du  22),  à  la  majorité  de  219  ^   ,^     ^                .                                   _„„„ 

voix  contre  170.  §  ^^'    PbOPOSITIONS   PONT    LA    LBCTOM 

n                .    MM  r>        ,    L         j    .  ^  n!a  pas  été  autorisée. 

rroposition  de  la,  Quatrêbarbes  tendant  a 

modifier  l'art,  4  de  fu  loi  du  21  mai  1S36  *°  Proposition  de  M.  de  Crenoodeiwa- 

sur  les  chemins  vieinausc.  tive  aux  octrois  ihunicipaux  ; 

L'art.  4  de  la  loi  du  21  mal  1836  sur  *®  Proposition  de  M.  Crémieox  cou- 
les chemins  vi«inanx  est  modifié  ainsi  qu'il  cernant  le  jury, 
suit  :  3"  Proposition  de  M.  Berville  tendant  à 

Art.  4.  La  prestation  sera  appréciée  en  modifier  l'art.  20  de  la  loi   du  26  mars 

argent,  conformément  à  la  valeur  qui  aura  1819,  concernant  la  poursuite  et  le  juge- 

élé  attribuée  annuellement  pour  la  corn-  ment  des  crimes  et  délits  commis  par  la 

mune,  à  chaque  espèce  de  Journée,  par  le  presse. 
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TABLi:   CHRONOLOGIQUE 

DS8  XiOIB,   AZOl^SBmrTBy 

AVIS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT,  CIRCULAIRES,  etc. 

« 

Insérés  dans  le  volame  1847  et  dans  le  Bulletin  des  Lois,  année  1847 ,  comprenant  depuis 
le  Bulletin  MCGCLV  jusqu'au  Bulletin  MCCCCXIJII  inclusivement,  et  depuis  le 
Bulletin  DGCGLXXXII  jusqu'au  Bulletin  DCCGGXXVIII,  partie  supplémentaire. 


Le$  acte»  à  la  suite  desquels  se  trouve  l'indication  du  Bulletin  sont  ceubo  que  nous  n'avons 
pas  cru  devoir  insérer  dans  notre  Collection,  et  ceux  qui  ne  sont  insérés  que  par  extrait 
mente  dans  le  Bulletin,' 

Quant  aux  actes  qui  sont  insérés  dans  notre  Collection  ,  on  trouve  l'indication  de  la  page, 
avec  une  mention  expresse  pour  ceux  qui  sont  placés  dans  la  seconde  partie» 


1810.  iôjultUt  —  Ord.  qni  aatorisenl  Facccptation  de 

-^  j. .           -.,      .     .  ^.-.  ,      »     .  ..       ,  dons  et  legs  faits  à  des  commnncs  ,  hospices,  pan- 

Ift  rffcméjj.  -Décret  relatif  à  la  plantation  de»  ,,,,  ^  bureaux  de  bienfaisance  .  oi^helins  .  dépôt 

annes.p.  OW.  ^^  mendicité  et  églises,  Bull.  supp.   n.    21663, 

1B23.  21686.21687. 

19  notmbn.  —  Ord.  relative  à  la  comptabiUté  22jaitUt.  —  Ord.  qni'autorisent  racceptalionde 
de  l'imprimerie  royale  ,  p.  Ô81.  ^^°*  ®'  ^®K*  ^^^^  ^  ^®*  bureaux  de  bienfaisance  , 

26  nop.  —Ord.  concernant  le  capiUl  destiné  l»o*piÇes.  église,  pauvres,  communauté  et  école 
aux  avances  qu'exigent  le»  travaux  de  l'imprimerie  ««condaire  ecclésiastique  ,  Bull.  supp.  n.  21C88. 
royale    p.  &81.  2liJitUUt,  —  Ord.  qui  autorisent  lacceptation  de 

4ft^ft  dons  et  legs  faits  à  des  hospices  et  bureau  de  bien- 

'*^"'  faisance,  Bull.  supp.  n.  21689. 

5  NO*.  ~  Ord.  concernant  les  impressions  à  exé-  26  juillet.  —  Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de 

enter  gratuitement  k  Fimprimerie^  royale  ,  p.  682.  dons  et  legs  faits  b  des  communes,  ville,  desservants, 

bureaux  de  bienfaisance ,  hospices ,  orphelins  et 

^8218.  élises,  Bull.  supp.  n.  21690  et  21691. 

11  ocUbri,  —  Ord.  qui  augmente  le  capital  de»-  Ord.   relatives  à  des  usines  et  prise  d'eau,  Bull, 

liné  aux  avancef  de  l'imprimerie  roj«le ,  p.  A8S.  «opp.  n.  22382  et  22383. 

Il  ttoéU.  —  Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de 

^846.  dons  et  legs  faits  k  de»  communes,  fabrique,  com- 

17 yan»i#r.  —Ord.  qui  autorise  M.  Ladoubet  à  munautés,  églises,  hospices,  bureaux  de  bienfai- 

snbstilitûer  k  son  nom  celui  de  Mazzitelli,  BuU.  n.  ^^^  »  séminaire ,  pauvres  et  établissements  chari- 

1 5363.  tables,  Bull.  supp.  n.  21999  k  22002, 22027,  220A1 . 

20  févritr,  —  Ord.  qui  autorise  M.  Thomas  ^1  ««^-  —  Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de 
Léandre-Joseph  et  son  fils  k  ajouter  k  leur»  nom»  dons  et  legs  faits  k  des  communes,  bureaux  de  bien- 
celni  de  Emélins ,  Bull.  n.  13693.  faisance ,  église ,  bureau  de  charité  et  ville  ,  BuU- 

27  ma*.  —  Ord.   qui  autorise  M.   Chaumeil  k  s»PP-  n-  22028  et  22029. 

ajouter  k  son  nom  celui  de  Stella,  Bull.  n.  13354.  *2  août.  —  Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de 

28  maL  —  Ord.  relativek  l'uniforme  de  la  garde  dons  et  legs  faits  k  des  communes ,  pauvres ,  église, 
nationale  de  Bouen,  p.  46.  bureaux  de  bienfaisance  ,  hospices  et  k  une  ville  , 

iSjuin,  —  Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  Bull.  supp.  n.  22003  k  22005,  22042. 

dons  «t  legs  faiU  k  des  hospices,  pauvres  et  bureaux  23  août,  —  Ord.  qui  autorise  l'acceptation  d'une 

de  bienfaisance ,  Bull.  supp.  n.  21502.  donation  faite  k  un  bureau  de  bienfaisance,  Bull. 

23  juin,  —  Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  ««PP»  n.  22006. 
dons  et  legs  faits  k  des  hospices  ,  bureaux  de  bien-  31  aoâi.  —  Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de 
faisance  ,  pauvres,  établissemenU  des  orphelins  et  ^O"*»  «^  ^e?»  ^^^t*  ^  ^^  communes ,  pauvres  ,  bu- 
églises,  Bull.  supp.  n.  21503.  reau»  de  bienfaisance  ,  prisonniers,  églises,  hospi- 
24y«in.  •—  Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  c*»  »  fabriques,  desservants  et  mont-de-piété,  Bull, 
dons  et  legs  faits  k  des  communes,  bureaux  de  bien*  *opp.  n.  22007  k  22012. 

faisance  ,  églises ,  hospices ,  frères  des  écoles  chré-  6  ttpUmhrt.  -^  Ord.  qui  autorisent  l'acceptation 

tiennes,  desservant,  pauvres  et  œuvre  de  la  Misérî-  de  dons  et  legs  faits  k  des  hospices ,  bureaux  de 

corde ,  Bull.  supp.  n.  21504  k  21507.  bienfaisance  ,  pauvres  et  maires ,  Bull.  supp..  n. 

28  juin.  — Ch-d.  qai  crée  un  commissariat  de  22013  et  22014* 

police  k  £u,  Bull.  n.  13415.  ^itpt.  —  Ord.  qni  autorise  M.  Monier  et  ses  en- 

9  juillet.  — :  Ord.  qui  autorise  M.  Anselme  k  ajou-  fants  k  ajonter  k  leur  nom  celui  de  Vinard ,  Bull, 

ter  k  son  nom  celui  de  Hoizitn ,  et  le  sieur  Gustave  n.  13664. 

celui  de  LacQornet  QoU.  n,  13295»  13315*  10  ««^*  ~  Ord.  qui  prescrivent  la  rectification 
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âeroot«ï8  royales  et  départementales,  Bail.  n.  13285 
et  13286,  13290. 

Ord.  qni  autorisent  Tacreptation  de  legs  faits  k 
des  paavres  et  fabriques ,  Bull.  supp.  d.  22043. 

13  «#/»(.  —  Ord.  qui  antorisent  Tacoeptation  de 
dons  et  legs  faits  li  des  bonites ,  bureaux  de  bien- 
faisance ,  pauvres  ,  communes  et  école  primaire, 
Bull.  supp.  n.  220A4  et  22045. 

22  $ept.  —  Ord.  qui  autorise  la  prise  de  possession 
de  parcelles  de  terre  nécessaires  pour  les  travaux 
du  chemin  de  fer  de  Rouen  k  Dieppe ,  Bull.  n. 
13291. 

Ord;  qui  prescrit  la  rectification  d'une  route  dé- 
partementale, Bull.  n.  13296. 

Ord.  qui  crée  un  commissariat  de  police  à  Blaisy- 
Haut.BuU.  n.  13658. 

27  tfjH,  —  Ord.  qni  autorise  Tacceptation  d*une 
offre  faite  k  un  hospice  ,  Bull.  supp.  n.  22046. 

28  $êpt.  —  Ord.  qni  fixe  le  prix  de  la  pension  des 
boursiers  royaux  dans  les  colléires  royaux,  p.  8  et  9. 

Ord.  qui  darse  un  chemin  au  rang  des  routes  dé« 
partemcntales,  Bull.  n.  13297. 

2  oetohrê.  —  Ord.  qui  autorise  Tacceptation  de 
legs  faits  k  des  commune,  bureaux  de  bienfaisance, 
séminaire  et  desservants,  Bull.  supp.  n.  22047. 

3  oct,  —  Ord.  qui  autorise  la  prise  de  posseuion 
de  terrains  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer 
de  Paris  k  Strasbourg,  Bull.  n.  13296. 

^otî.  •—  Ord.  relatives  k  Texploitation  et  an  ré- 
gime forestier  et  pacage  dans  divers  bois,  Buli.  supp. 
n.  21408  k  21419. 

7  •€t,  —  Ord.  qui  prescrivent  la  reconstruction 
du  pont  d*Ancette ,  la  rectification  de  roules  roya- 
les et  départementales  et  classent  un  chemin,  et  la 
remise  à  Tadministration  des  ponts  et  chaussées 
d^un  terrain  et  bâtiment  situés  près  du  pont  de 
Tet,Bull.  n.  13299  k  13303,  13316,  13322  k 
13325. 

8  oet,  —  Ord.  qui  prescrivent  la  rectification  de 
3  routes  royales  ,  Bull.  n.  13334  et  13335,  13345. 

Ord.  sur  rétablissement  de  3  ports  secs  sur  le 
chemin  de  fer  de  Saint-Etienne  &  Lyon  ,  aux  lieux 
riits  :  /«  Pimt-dê'l*Anê ,  le  MoêUm-Pirrmud  et  Omxoti , 
Bull.  n.  13407. 

Ord.  relatives  &  des  prises  d'eau  pour  des  usines , 
Bull.  supp.  n.  21385. 

9  œt.  —  Ord.  qui  autorise  MM.  Lauden  k  ajou- 
ter k  leur  nom  celui  de  Guérin  ,  Bull.  n.  1 3406. 

Ord.  qui  soumettent  des  bois  au  régime  forestier, 
et  indiquent  le  lieu  où  se  feront  les  adjudications 
de  coupes  de  forêts,  et  changent  un  chemin,  Bull, 
supp.  n.  21429,  21430  et  21431. 

1 1  ost.  —  Ord.  relatives  k  Taménagement  et 
exploitation  de  forêts,  et  au  repeuplement  de  bois 
et  forêts,  Bull.  supp.  n.  21421.  21432. 

13  vet.  —  qui  autorisent  Tacceptation  de  dons 
et  legs  faits  k  des  bureaux  de  bienfaisance  ,  ville  , 
communes,  pauvres,  hospices  et  églises,  Bull.  supp. 
n.  22048  k  22052. 

15  eet.  —  Ord.  relatives  k  des  futaies,  k  des  cou- 
pes dans  divers  bois  et  forêts,  a  des  constructions  k 
proximité,  Bull.  supp.  n.  21422,  21433,  21442  et 
21443. 

17  ott.  —  Ord.  qui  autorisent  Tacreptalion  de 
dons  et  legs  faits  k  des  communes  ,  églises  ,  ville  et 
pauvres,  Bull.  supp.  n.  22053  et  2!2054- 

18  o«t.  —  Ord.  relatives  au  régime  forestier,  k  des 
délivrances,  ventes  et  exploitation,  aménagement, 
rérnsemencement ,  éclaicie ,  régénération  de  bois 
et  forêts,  Bull.  supp.  u.  21423  k^  21425,  21444 1 
21445,  21456  k  21459. 

19  oei.  —  Ord.  sur  la  prise  de  possession  pour 


le  chemin  de  fer  de  Tours  k  Nantes  des  terrains  si- 
tués communes  de  Villebernier  ,  Saumnr ,  Meni- 
trée,  de  Saint-Mathurin  et  d'Angers,  BulL  n. 
13408. 

31  eef.  —  Ord.  qni  aut(»iaent  TacceptatioB  de 
dons  et  legs  faits  k  des  communes ,  hospices ,  bu- 
reaux de  bienfaisance,  pauvres,  desservant,  é^iseet 
fabrique,  Bull.  supp.  n.  22055  k  22059. 

24  9«U  —  Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de 
dons  et  legs  faits  k  des  communes,  pauvres  ,  hospi- 
ces ,  in&truction  primaire  ,  maison  charitable,  bu- 
reaus  de  bienfaisance  ,  cammunauté  et  fabrique , 
Bull.  supp.  n.  22060  k  22063, 

27  oet.  —  Ord.  qni  antorisent  racceptatioD  de 
dons  et  legs  faits  k  des  conunmiea  et  fabrique,  BalL 
supp.  n.  22004. 

29  oett  —  Ord.  relatives  k  des  exploitations,  net- 
toiement et  an  régime  forestier  de  divers  bms  et 
forêts ,  BulL  supp.  n.  21460  k  21462. 

31  oet,  —  Ord.  qui  approuve  des  procès^edMnx 
de  délimitation  et  soumet  un  bois  au  régime  fo- 
restier, Bull.  supp.  n.  21463  et  21464. 

1*  NOMmire.  —  Ord.  qni  modifie  celle  du  22 
février  1839  concernant  les  bibliothèques  publi- 
ques, p.  9. 

Ord*  sur  les  titres  universitaires,  p.  10. 

Ord.  qui  élève  M.  le  comte  de  Pontois  k  la  di- 
gnité  de  pair  de  France  ,  Bull.  n.  13361. 

3  Mv.  —  Ord.  qui  autorise  les  habitants  de  di- 
verses communes  k  faire  pacager  lenrs  hrebis  et 
moutons,  Bull.  supp.  n.  21465. 

4  *M*.  —  Ord.  qni  affecte  une  portion  de  maison 
située  k  Vesoul  pour  l'établissement  de  la  nou- 
velle direction  de  la  route  royale  n.  57,  Bull.  n. 
13451. 

Ord.  qui  prescrivent  la  rectification  de  plosienn 
routes  royales  et  départementates  et  classent  divers 
chemins,  Bull.  n.  13400, 13416,  13427^13431, 
13437 ,  13438 ,  13443  k  13445  »  13450 ,  13451 . 
13458. 

Ord.  relatives  k  diverses  usines ,  des  lavoin  et 
prise  d'eau ,  et  prcuroge  un  délai  pour  des  construc- 
tions ,  Bull.  supp.  n.  21446  k  21449. 

Ord.  qui  établit  un  syndicat  pour  la  défense  de 
plusieurs  communes  de  Tlsère  contre  les  inonda- 
tions, Bull.  supp.  n,  21450. 

Ord.  qui  autorisent  Pacceptation  de  dons  et  iegs 
faits  k  des  communes,  villes ,  bureaux  de  bienfiii' 
sance ,  pauvres  ,  hospices  et  fabrique ,  Bull.  su|^ 
n.  22065  k  22069. 

8  Nov.  —  Ord.  qui  autorise  la  société  POnion 
agricole  d'Afrique  k  fonder  une  commune  dans  la 
province  d^Oran ,  et  lui  fait  confession  de  3,059 
hectares  de  terres  laborables ,  bois  et  broussailles , 
p.  97. 

9  nem,  —  Ord.  qui  crée  2  places  d*inspectenr  su- 
périeur de  Pinstruction  primaiie,  p.  9. 

Ord.  qui  crée  k  la  faculté  des  sciences  de  Paris 
nue  chaire  de  géométrie  supérieure  et  une  chaire 
d'astronomie  mathématique  ou  de  mécanique  cé- 
leste ,  p.  9. 

Ord.  qui  prescrivent  la  rectification  de  routes 
royales  et  départementales,  Bull.  n.  13462  et 
13463. 

Ord.  qni  règlent  le  régime  des  prises  d^eau  et 
autorisent  la  construction  d'un  moulin,  BulL  supp. 
n.  21474  et  21475. 

IOmmp.  -«Ord.  qni  autorise  Pacceptation  d'une 
donation  faite  k  une  communauté,  Bull.  supp.  n. 
21386. 

Ord.  relatives  k  un  défrichement ,  k  établir  des 
constructions  k  proximité  des  forêts  et  rejettent 
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diverses  demandes,  Bull.  sapp.  n.  21^6  et  21467. 

16  ?i<w.  —  Ord.  qui  autorise  Tadjonction  d'un 
enseignement  primaire  supérieur  au  cotise  com- 
munal de  Verdun,  p.  9. 

17  nw.  —  Ord.  cpi  créent  des  commisariaU  de 
police  h  Bar-le-Ditc,  Barbentane,  Denain  etBugue, 
Bull.  n.  13701  et  1S702. 

Ord.  reialives  au  régime  forestier ,  au  pacage , 
&  des  procès-verbaux  de  délimitation  et  délivrance, 
ventes  et  exploitation  de  bois ,  et  rejettent  diverse» 
demandes,  BuH.  supp.  n.  21^68  &  21473. 

18  no*.  —  Ord.  qui  érige  en  succursales  17  églises, 
Bull.  supp.  n.  21S87. 

19  Wv.  — Ord.  qui  autorisent  Tacceptation  de 
dons  et  legs  faits  k  des  fabriques  ,  pauvres  et  hos- 
pices ,  Bull.  supp.  n.  21388  à  21392  et  21399. 

Ord.  qui  érige  7  églises  et  chapelles  en  chapelles 
de  secours',  et  une  église  en  chapelle  vicariale» 
Bull.  supp.  n.  21393  à  21398. 

22  ntn,  -^  Ord.  qui  reporte  à  Tcxerciee  1847 
une  portion  du  crédit  ouvert  sur  Texercice  1843 
pour  la  publication  des  œuvres  scientifiques  de 
Fermât,  p.  11. 

Ord.  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1847,  un  crédit  sup- 
plémentaire pour  des  prix  de  Tlnstitut  et  de  TAca. 
demie  royale  de  médecine,  p.  11. 

Ord.  qui  autorise  Tacceptatioii  d^un  leg  fait  h 
des  frètes  de  Técole  chrétienne  .  Bull.  supp.  n. 
21488. 

25  »w».  —  Ord.  qui  concède  à  M.  Dupré  de 
Saint-Maur  940  hectares  de  terre  à  prendre  sur  la 
propriété  domaniale  dite  Aghil^  située  à  27  kilo- 
mètres delà  ville  d^Oran,  p.  98. 

26  no»,  —  Ord.  qui  supprime  le  commissariat  de 
police  spécial  de  Ham  pour  l'arrondissement  de 
Péronne  ,  Bull.  n.  13717. 

27  MOV.  — Ord.  qui  ouvre  au  ministre  dés  tra- 
vaux publics  un  crédit  supplémentaire  pour  des 
créances  con:>tatées  sur  les  exercices  clos  ,  p.  3.^ 

Ord.  qui  autorise  la  prise  de  possession  par  le 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  de  terrains  situés 
communes  de  Pont-sur-Yonne  ,  Yilleperot ,  Yille- 
neuve-le-Roi  et  Saint-Julien-du-Sault ,  Bull.  n. 
13468. 

Ord.  qui  crée  2  commissariats  de  police  k  Ille  et 
à  Treguier,  Bull.  n.  13718. 

28  now. —  Ord.  qui  règlent  des  prises  d*eau,  Bull. 
supp.  n.  21476. 

30*10».  —  Ord.  relative  k  ^exploitation  et  réen- 
semencement de  bois  et  forêts ,  Bull.  supp. ,  n. 
21496. 


gravier  de  la  pèche  de  Ck)uthures,  sise  dans  le  lit  de 
la  Garonne,  Bull.  n.  13472. 

Ord.  qui  prescrivent  la  rectification  de  routes 
royal&i  et  départementales ,  Bull.  n.  13469  k 
13471. 

Ord.  qui  autorisent  ^acceptation  de  dons  et  legs 
faits  k  des  écoles  protestantes  et  au  supérieur  géné- 
ral des  frèrea  de  écoles  chrétiennes ,  Bull.  supp.  n. 
21489  et  21490. 

Ord.  relatives  k  des  usines  et  prises  d'eau ,  Bull, 
supp.  n.  21588  k  21590;  22400,  22401. 

8  die.  —  Ord  qui  rapporte  l'art  6  de  l'ordon- 
nance du  5  juin  1846,  en  ce  qui  concerne  le  tarif 
des  droits  de  péage  sur  le  pont  sur  l'Isère  k  Beau- 
voir, Bull.  n.  13398. 

Ord.  qui  autorise  le  maintien  ou  l'établissement 
de  constructions  k  proximité  de  forêts  et  rejette  di- 
verses demandes,  Bull.  supp.  n.  21498. 

Ord.  qui  autorbe  l'acceptation  de  legs  faits  k  des 
pauvres  ,  églises ,  bureaux  de  bienfaisance  ,  hos- 
pices ,  ville,  commuaes  et  hameau,  Bull.  supp.  n. 
22402  k  22404. 

9  die,  —  Ord.  qui  reportent  k  l'exercice  1847 
une  portion  des  crédits  ouverts  sur  l'exercice  1846 
pour  des  travaux  de  routes  royales  ,  réparation 
<les  domma(;es  causéi  par  les  inondations  du  Bhône 
et  de  ses  affluents  ,  pour  subveniions  aux  compa- 
gnies concessionnaires  des  ponts  suspendus  qui  ont 
été  emportés  ou  endommagés  par  les  eaux ,  répa- 
rations des  dommages  causés  par  les  inondations  , 
p.  4  et  5, 

Ord.  qui  ouvre  sur  l'exercice  1847  un  crédit  ex- 
traordinaire pour  la  réparation  des  dommages 
causés  par  les  inondations,  p.  5. 

Ord.  qui  ouvre  sur  l'exercice  1847  un  crédit  ex- 
traordinaire applicable  au  chapitre  23  du  budget 
du  ministère  de  la  marine  et  des  colonies,  p.  122. 

Ord.  qui  ouvre  sur  l'exercice  1847  un  crédit  ex- 
-  traordinaire  pour  la  libération  des  esclaves  appar- 
tenant aux  habitants  indigènes  de  l'île  Mayotte  , 
p.  123. 

Ord.  qui  prescrit  la  rectification  d'une  route  dé- 
partementale, Bull.  n.  13473. 

Ord.  qui  autorise  l'établissement  d'une  chapelle 
domestique  ,  Bull.  supp.  n.  21402. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  donations 
faites  k  des  fabriques ,  desservants  et  communauté, 
Bull.  supp.  n.  21403. 

Ord.  relatives  k  des  usines  et  prises  d'eau ,  Bull, 
supp.  n.  21591  et  21592. 

IQdée.  —Ord.  qui  autorise  l'établissement  d'une 


2dietmbre.  — Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  digue  transversale  dans  la  rivière  de  *Laberbenoît 

la  donation  d'une  somme  de  80,000  fr.  faite  k  l'U-  au  passage  deTreglonou  i  Bull.  n.  13477. 
nivexsité  pour  la  fondation  de  2  bourses  en  faveur  Ord.  qui  prescrivent  la  rectification  de  2  routes 

d'étudiants  des  facultés  ou  d'élèves  de  l'Ecole  po-  départementales ,  Bull.  n.  13478  et  13479. 
lytechnique,  p.  10.  Ord.  relatives  k  des  moalin,  usines  et  prise  d'eau, 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons  et  legs  Bull.  supp.  n.  21593  et  21594. 
faits  k  des  fabriques  ,  prêtres  âgés  et  infirioaes  ,  se-         j^  die,  —  Ord.  qui  ouvre  un  crédit  sur  l'exercice 

minaire  ,  caisse  de  retraite  ecclésiastique  ,  desser-  1545  pour  l'exécution  de  travaux  publics ,  p.  52. 


vanls  et  pauvres  ,  Bull.  supp.  n.  21400  et  21401. 

Ord.  relative  k  l'aménagement  de  hauts  bois  , 
Bull.  supp.  n.  21497. 

4  die.  —  Ord.  qui  crée  8  communes  dans  la  sub- 
division d'Oran,  p.  57. 

6  dée.  —  Ord.  relative  k  l'uniforme  do  la  garde 
nationale  de  Versailles,  p.  2. 

Ord,  qui  crée  2  commissariats  de  police  pour  la 
surveillance  k  exercer  sur  le  chemin  de  fer  de 
Rouen  au  Havre,  Bull.  n.  13719. 

7  dée,  —  Ord.  qui  autorise  le  département  des 
travaux  publics  k  prendre  possession  de  l'île  on 


Ord.  qui  prescrivent  la  rectification  de  routes 
royales  et  classent  2  chemins  au  rang  de  routes 
départementales,  Bull.  n.  13490  k  13493. 

Ord.  qui  autorise  la  commune  de  Saint-Georges- 
de-Rex  k  curer  et  redresser  le  ruisseau  de  Rimon- 
bœuf,  Bull.  n.  13494. 

Ord.  qui  autorisent  de  relever  le  niveau  de  la 
retenue  de  2  moulins  et  relent  des  prises  d'eau. 
Bull.  supp.  n.  21595  et  21596. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  l^s  faits  k 
des  communes,  pauvres,  firères  de  la  doctrine  chré- 
tienne ,  églises,  séminaire,  bureau  de  bienfaisancei 
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OBtiTres ,  hôptlal ,  hospice  et  ville  ,  BulU  sapp.  A. 
22405,  22416  à  22419. 

15  déc.  —  Ord*  qui  reporte  k  Texerciee  1847 
nne  portiou  du  crédit  ouvert  sur  Tezercice  1845 

Eour  les  besoins  des  divers  départemenls  de  la  Bi- 
liothèqae  royale ,  p.  12. 

Ord.qui  reconnut  FAcadéinie  de  Reims  comme 
établissement  d*utilité  ptd)liqae  ,  p.  33. 

Ord.  qai  autorisent  M.  Godefroy  &  ajouter  h  son 
nom  celui  de  Hénilglaise ,  M.  Boscary  celui  tie 
Villeplaine,  MM.  Lallement  celui  de  Saint-Amand, 
et  M.  Baudoox  celui  de  Chesnon ,  Bull.  n.  13336  » 
13355, 13474, 13475. 

Ord.  qui  autorise  Tacceptation  d*un  legs  fait  au 
Muséum  d'histoire  naturelle,  Bull.  supp.  n.  214531 

Ord.  qui  «autorise  la  perception  de  droits  de 
voirie  dans  la  ville  de  Rethel ,  Bull.  supp.  n. 
21670. 

16  die.  — Ord.  qui  autorise  de  maintenir  oo  établir 
des  constructions  à  proximité  de  forêts  et  rejette 
diverses  demandes,  Bull.  supp.  n.  21455. 

Ord.  qnî  autorbent  Tacceplation  de  donations 
faites  à  des  séminaire ,  frères  de  la  doctrine  chré- 
tienne ,  fabriques ,  pauvres  ,  communes  et  bureau 
de  bienfaisance  ,  Bull.  supp.  n.  21404  >  22420  à 
22423. 

17  dée.  —  Ord.  relatives  &  des  délivrances  ,  ven- 
tes ,  aménagement  et  au  régime  forestier  ,  procès- 
verbaux  de  délimitation  ,  pacage  de  divers  bois  et 
forêts ,  et  fixe  remplacement  d^une  maison  de 
garde,  Bull.  supp.  n.  21484  à  21487,  21499, 
21532  ,  21533. 

Ord.  relatives  h  des  moulins,  usines  et -prise 
d'eau,  Bull.  supp.  n.  21597  et 21598. 

18  die.  •—  Ord.  qdi  autorise  une  fonderie  de  suif, 
Bull.  supp.  n.  21477. 

Ord.  relatives  au  régime  forestier  et  k  des  procès* 
verbaux  de  délimitation ,  Bull.  supp.  n.  21534  k 
21537. 

19  die. —  Ord.  qui  reporte  h  Texercice  1847  une 
portion  du  crédit  ouvert,  sur  Texercice  1845 ,  pour 
travaux  k  exécuter  au  palais  de  la  Ghafnbre  des 
Députés ,  p.  48. 

Ord.  qui  reporte  à  l'exercice  1847  une  portion 
des  crédits  ouverts  ,  sur  les  exercices  1845  et  1840 , 
pour  la  reconstruction  de  divers  ponts ,  p.  50. 

Ord.  qui  reportent  aux  exercices  1846  et  1847 
une  portion  des  crédits  de  ta  seconde  section  du 
budp^et  du  ministre  des  travaux  publics ,  exercices 
1845  et  1846,  p.  53  et  54. 

Ord.  qui  reporte  à  l'exercice  1847  une  portion 
du  crédit  ouvert,  sur  l'exercice  1846.  pour  la  con- 
struction d'un  édifice  h  afifecter  b  l'Ecole  normale, 
p.  55. 

Ord.  qui  reporte  k  l'exercice  1847  nne  portion 
du  crédit  ouvert,  sur  l'exercice  1845,  pour  l'achè- 
vement de  divers  édifices  d'intérêt  général ,  p.  55. 

Ord.  qui  reporte  à  l'exercice  1847  une  portion 
du  crédit  ouvert,  sur  l'exercice  1845,  pour  les  tra- 
vaux de  la  bibliothèque  Sainte-Geneviève,  p.  59. 

Ord.  qui  reporte  k  l'exercice  1846  nne  portion 
du  crédit  ouvert,  sur  l'exercice  1845,  pour  la  res* 
tauration  «t  l'agrandissement  de  divers  édifices  pu- 
blics, p.  59. 

Ord.  qui  reporte  à  l'exercice  1847  une  portion 
des  crédits  ouverts  ,  sur  les  exercices  1844  et  1845  , 
pour  la  régularisation  des  abords  du  Panthéon  et 
du  palais  de  la  Chambre  des  Pairs  ,  p.  93. 

Ord.  qui  prescrit  la  rectification  d'une  route 
royale,  Bull.  n.  13495. 

Ord.  relatives  U  des  moulins  ,  usines  et  prise 
d'eau  ,  Bull.  supp.  n.  21599  et  21600. 


21  dit,  ^  Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de 
dons  et  legs  faits  b  des  fabriques  ,  pauvres  ,  sémi- 
naires et  hôpiUl ,  Bull.  supp.  n.  21508  k  ^511. 

Ord.  qui  érigent  une  église  en  chapelle  vicariale 
et  22  autres  églises  en  cures  de  2*  classe.  Bail.  supp. 
a.  21512  et  2 1513.  *^ 

22  die,  —  Ord.  qui  reporte  k  l'exercice  1847  «ne 
portion  du  crédit  ouvert,  sur  l'exercice  1846,  pour 
l'établissement  de  la  ligne  de  télégraphie  éleclri- 
que  du  Nord,  j;).  f. 

Ord.  qui  autorise  l'établissement  d'un  cabestan 
k  man^,  destiné  k  la  remonte  des  bateaux  char- 
gés le  lobg  du  bras  droit  de  la  Seine  dans  Parts , 
p.  50. 

Ord.  qui  prescrivent  la  rectification  de  routes 
royales  et  départementales,  et  autorisent  l'endigK- 
meut  de  la  rive  gauche  de  la  Loire ,  communes  de 
Chapelle-Basse-Mer ,  Saint-Julien-de-Con celles  et 
Basse-Goulaine  ,  BuU.  n.  13496  k  13498. 

Ord.  qui  crée  un  commissariat  de  police  dans  la 
ville  de  Fréjus  ,  Bull.  n.  13981. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  d'an  don  fait  k 
l'hospice  des  orphelins  de  la  marine,  Bail.  supp. 
n.  21491. 

Ord.  portant  approbation  de  pensions  allooées 
sur  les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine, 
Bull.  supp.  n.  21501. 

Ord.' relatives  k  des  moulins,  asîtaes  et  prises 
d'eau,  Bull.  supp.  n.  21601  et  21602. 

23  die.  —  Ord.  qui  modifie  des  circonacriptioDi 
d'églises ,  Bbll.  supp.  n.  21514- 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  donatioos 
faites  k  des  sœurs  et  fabriques ,  Bull.  supp.  o. 
21515. 

Ord.  qui  autorise  les  habitants  de  diverses  com* 
munes  k  faire  pacager  les  montons  dans  divetsboh, 
Bull.  supp.  n.  21538. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons  etlc^ 
faits  k  des  communes ,  bureau  de  bienfaisuice , 
fabriques  ,  hospices  ,  desservants  ,  ville  ,  comina- 
nauté  et  société  de  charité  ,  Bull.  sapp.  n.  22456  k 
22458. 

24  die.  —  Ord.  portant  concession  de  logements 
dans  les  bâtiments  de  l'Etat,  p.  2. 

Ord.  qui  reporte  h  l'exercice  1847  la  portion  non 
employée ,  en  1846,  du  crédit  ouvert  pour  l'achè- 
vement du  palab  de  la  Cour  royale  de  Lvon  , 
p.  123. 

Ord.  qui  soumet  des  bois  an  r^^e  forestier  , 
Bull.  supp.  p.  21539. 

Ord.  relatives  k  des  usines  et  prise  d'eau ,  «t  d^ 
limitent  une  concession  de  mines  ,  Bail,  supp*  n. 
21603  k  21605, 21622. 

26  die.  —  Ord.  qui  autorisent  l'établissement 
d'un  abattoir  k  Condom,  et  d'un  d^ôt  de  matières 
fécales  ,  Bull.  supp.  n.  21478 ,  21479. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  donations 
faites  k  des  fabriques  ,  maison  du  retraite  des  pré* 
très  âgés  et  infirmes ,  séminaire  ,  curés  et  pauvres , 
Bull.  supp.  n.  21516. 

27  die,  —  Ord.  qui  autorisent  la  oonstruclion 
de  divers  ponts  sur  risère,'BuH.  n.  13356  et  13390. 

Ord.  qui  soumettent  des  bois  au  r^ime  foreaiier, 
Bull.  supp.  n.  21540  et  21541. 

Ord.  relative  au  service  des  pompes  fonèbres 
dans  la  ville  de  Melun,  Bull.  sUpp.  n.  21867. 

28  die,  —  Ord.  qui  ouvrent  au  ministre  des  fi- 
nances un  crédit  supplémentaire  et  extraordinaire 
sur  Texercice  1846 ,  p.  5  et  6. 

Ord.  qui  prescrit  la  rectification  de  routes  roya- 
les et  départementales,  BuU.  n.  13499, 13504. 
Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs  faiti  k 
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des  eommrines ,  séminaire ,  fabriques  »  pauvres  , 
hospices  cl  (tèbservaûts ,  Bu|l.  supp.  n.  21517  k 
21510,  21544  it  *ilô46' 

Ord.  qui  érige  une  église  ea  chapelle  de  secoui-a, 
Bull.  supp.  D.  21547. 

Ord.  relatives  à  diverses  mines  et  prises  d*e«tt , 
Boll.  supp.  n.  21623  et  21624. 

Ord.  qui  créent  4  syndicats ,  Bull.  supp.  n* 

31625. 

30  dée.  —  Ord.  qui  anidrise  la  eonsoUdation  des 
'  bons  du  trésor  délivrés  à  la  caisse  d'amortissement 

du  1"  juillet  au  31  décembre  1846,  p.  6. 

Ord.  qui  prescrivent  la  rectification  d'une  rpnte 
royale  et  classent  une  partie  de  chemin  au  rang 
de  route  départementale,  Bull.  n.  13505  et  13506* 

Ord.  qui  soumettent  des  bois  an  r^ime  fores- 
tier, Bull.  supp.  n.  21542  et  21543. 

Ord.  relatives  à  des  hauts  (burnaux ,  usines  et 
prise  d'eau ,  Bull.  supp.  n.  21626  et  21637. 

31  dée.  — Ord.  portant  création  d'emplois  de 
sous-inspecteur  de  1  instruction  primaire,  p.  13. 

Ord.  qui  rapporte  celle  du  4  juillet  1834,  en  ce 
qui  concerne  la  partie  ouest  de  la  pépinière  du 
Luxembourg ,  p.  12. 

Ord.  concernant  l'école  des  Chartres  ,  p.  12* 

1847. 

^'^  janvier.  —  Ord.  qui  supprime  les  commis- 
sions chargées  d'examiner  les  candidats  au  grade 
de  bachelier  ês-letlres ,  p.  134. 

Ord.  relatives  aux  octrois  de  diverses  communes, 
Bull.  supp.  n.  21381  ^  21384.  21441. 

2jtinv.  —  Ord.  qui  approuve  d&>  modifications 
aux  statuts  de  la  caisse  d'épargne  de  Charleville  , 
p.  3. 

Ord.  qui  autorise  la  société  anonyme  formée  k 
Lyon  sous  lu  dénomination  de  Compagnu  du  cas* 
mtH  de  fer  de  Lyon  à  49ignon ,  p.  17. 

Ord.  qui  autorise  la  société  anonyme  l^  Universelle  ^ 
formée  il  Paris,  pour  la  formation  et  l'administra- 
tion de  sociétés  d'assurances  mutuelles  sur  la  vie, 
p.  22. 

Ord.  qui  approuve  des  modifications  aux  statuts 
de  lu  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Rouen  au 
Havre,  p.  32. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  &  179  militaires 
et  h  135  veuves,  Bull.  supp«  u.  2i4u5  à  21407, 
21426  à  21428. 

Ord.  relatives  k  diverses  usines,  Bull .  supp. 
n.  21500. 

3  Janv,  —  Ord,  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1847,  un 
crédit  supplémentaire  pour  les  salaires  des  facteurs 
ruraux,  p.  3. 

Ixjanv.  — Ord.  qui  nomme  à  diverses  préfec- 
tures ,  Boll.  n.  13289. 

Oyan».  — Ord.  qui  autorisent  l'acceplalion  de 
legs  faits  à  des  cures,  fabriques,  desservants,  sé- 
lu  inaires  et  sœurs  hospitalières,  Bull.  supp.n,21548. 

ijjanv.  —  Ord.  qui  admet  le  siéur  Ilekel  à  éublir 
son  domicile  en  France,  Buil.  supp.  n.  21435^  \ 

Ord.  relatives  au  régime  forestier  et  au  pacage 
dan»  divers  bois,  Bull.  supp.  n.  21578  et  21579. 

1  Janv.  — Ord.  qui  lait  remise  des  peines  de 
discipline  prononcées  contre  les  gardes  nationaux 
de  la  ville  de  Vei'sailles,  Bull.  n.  13283. 

^janv.  —  Ord.  qui  autorise  M.  Verd  k  ajouter  k 
son  nom  celui  de  Delandine ,  Bull.  n.  13410. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs  faits  il 
des  fabriques,  sœurs ,  pauvres ,  hospices,  séminaire 
et  desservants,  Bull.  supp.  n.  21549  k  21554. 

Ord.  qui  érigent  des  églises  en  chapelles  de  se- 
cours et  chapelle  vicariale,  distraient  des  villages 


d'une  succursale  et  les  réunissent  h  une  cure ,  et 
autorisent  une  chupelle  domestique  ,  Bull.  supp. 
n.  21555  h  21558. 

9  Jane.  —  Ord.  sur  la  prise  de  possession  de  ter- 
rains sis  à  la  Chapelle-Saint-Denis  pour  l'agrandis- 
sement de  la  gare  des  marchandises  du  chemin  de 
fer  de  Paris  ii  la  Belgique,  Bull.  n.  13507. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  naturalité  au 
sieur  Bornand,  Bull.  supp.  n.  21436. 

liyon».  — Ord.  qui  fixe  à  29  le  nombre  des 
huissiers  du  tribunal  de  première  instance  de 
Langres ,  Bull.  n.  i  3357. 

\2  ja»v.  —  Ord.  qui  aulorbe  l'établissement 
dNme  sœur  de  la  Providence  à  Breuvry,  Bull. 
n.  13305. 

13^011».  ^-  Ord.  relative  aux  ventes  des  produits 
principaux  et  accessoires  des  bois  appartenant  aux 
communes  et  aux  établissements  publics,  p.  8. 

Ord.  portant  Oi^anisation  de  Tadministration 
des  caisses  d*amortissément  et  des  dépôts  cl  consi- 
gnations ,  p.  15. 

Ord.  qui  convoque  le  3*  <iollége  électoral  du  dé- 
partement du  Gers,  Bull.  n.  13284< 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  de  retraite  k 
132  militaires,  Bull.  supp.  n.  21451  et  21452. 

Ord.  relatives  au  régime  forestier  de  divers  bois, 
autorisent  l'établissement  de  constructions  &  proxi- 
mité de  forêts  et  rejettent  diverses  demandes,  Bull, 
supp.  n.  21580  et  21581. 

14  /onv.  —  Ord.  qui  autorise  l'acceptatioli  d*un 
legs  fait  à  une  fabrique,  Bull.  supp.  ni  21559. 

15  y«mr.  -^  Ord.  qui  charge  M.  Oumon  de  l'in- 
térim du  ministère  de  U  justice  et  des  cultes,  Bull. 
n.  13281. 

Ord.  qui  érigent  7  églises  en  cures  de  2*  classe , 
une  église  en  chapelle  de  secours ,  et  autorisent 
une  chapetlè  domestique ,  Bull.  supp.  n.  21560  à 
31562  et  21648. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons  cl  legs 
faits  k  des  curés,  congrégations  religieuses,  fabri- 
ques ,  desservants ,  séminaires ,  intirmerie  de  Ma- 
rie-Thérèse ,  école  secondaire  ecclésiastique,,  pau- 
vres, hospices,  administration  du  prêt  gratuit  et 
caisse  de  retraite  des  prêtres  infirmes.  Buil.  supp. 
n.  21563  à  2156U,  21630  à  21637,  21643  à  2L647, 
21782  à  21786. 

Ord.  qui  approuve  un  changement  de  circon- 
scription d'églises,  Bull.  supp.  n.  21787. 

lôy'an». — Ord.  qui  autorisent  l'établissement  de 
filles  du  Saint-Esprit  h  Hilliou^et  à  Saint-Caradec. 
Bull.  n.  13292  et  13320. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  naturalité  aux 
sieurs  Brisard  et  Honeux.  Bull.  supp.  n.  21437. 

Ord.  qui  autorise  l'inscription  au  trésor  de  4 
pensions  de  donataires ,  Bull.  supp.  n.  21520. 

lèjawi,  — Ord.  qui  autorise  l'imporlation  ,  en 
franchise  de  droits ,  des  lièges  bruis  destinés  k  être 
façonnés  en  France  pour  la  réexportation  ,  p.  2. 

Ord.  qui  prescrit  la  rectification  d'une  route 
départementale ,  Bull.  n.  13508. 

Ord.  qui  autorise  la  demoiselle  deSlacpoole  et 
le  sieur  O^Hara  à  établir  leur  domicile  en  France  , 
Bull.  supp.  n.  21438. 

Ord.  relatives  à  des  usines  et  prises  d'eau ,  et 
rectification  de  concession  de  mines ,  Bull.  supp. 
n.  21679, 21680,  21682  et  21683. 

Ord.  qui  crée  un  syndicat,  Bull.  supp.  n.  21681. 

19 yan».  —  Ord.  qui  prohibe  ,  jusqu'au  31  juillet 
prochain,  l'exportation  des  légumes  secs  et  des 
pommes  de  terre ,  p.  1. 

Ord.  qui  rapporte  une  disposition  du  tarif  des 
droits  à  percevoir  par  les  conrtiers-inteprètes  et 
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coodactetm  de  navires  des  ports  de  Nantes  et  de 
Pttiinboeaf,  p.  8. 

Ord.  qai  autorise  U  société  anonyme  créée  an 
Mans  sous  la  dénomination  de  l'Avtmr  dtt  fmmUUit 
pour  la  formation  et  la  gestion  des  M>ciétés  d^assa- 
rances  mutuelles  sur  la  vie,  p.  33. 

Ord.  qui  approuvent  des  modifications  aux  sta- 
tuts de  U  Frmiermill»  ,  société  d^assurances  mu- 
tuelles mobilière  contre  Tincendie  et  la  garantie 
des  risques  locatifs  et  de  voisinage ,  p.  A3  et  A4> 

Ord.  qui  approuve  une  modification  aux  statuts 
de  U  Ligértttmt-TourangtlU  t  société  d^aasnrances 
mutuelles  contre  la  mortalité  des  bestiaux  «  p.  45. 

Ord.  qui  prescrivent  la  rectification  de  routes 
royales  et  départementales.  Bull.  n.  13500  et  13510. 

Ord.  relatives  au  régime  forestier,  à  la  déli- 
vrance ,  vente  et  exploitation ,  délimitation ,  pa- 
cage  de  divers  bois  et  forêts ,  et  rejettent  diverses 
demandes,  BuU.  snpp.  n.  21582  à  21587  et  21611. 

Ord.  relatives  k  des  moulins  et  prises  d'eau, 
Bull.  supp.  n.  21684  et  S1685. 

20yflii».  —  Ord.  relative  aux  règlements  d'ad- 
ministration et  de  police  du  gouverneur  des  éta- 
blisseraents  français  dans  l'Inde,  et  du  comman- 
dant des  îles  Saint-Pierre  et  Miquelon,  p.  17. 

Ord.  sur  la  construction  d'un  pont  sur  l'Agout , 
entre  Saint-Sulpice  et  Goufouleux,  Bull.  n.  13400» 

Ord.  qui  autorise  le  sieur  Gonsalex  h  établir  son 
domicile  en  France ,  Bull.  supp.  n.  21439. 

Ord.  qui  autonse  racceplulion  d'un  legs  fait  à 
un  bureau  de  charité ,  Bull.  supp.  n.  21570. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  k  36  personnes 
du  département  de  la  marine  ,  à  13  veuvet  et 
orphelins,  et  un  secours  annuel  k  nn  orphelin, 
Bull.  supp.  n.  21638  k  21642. 

21  joHP.  —  Ord.  qui  autorise  M.  Ghaberl  k  ajou- 
ter k  son  nom  celui  de  Plancheur,  BuU.  n.  13380. 

Or.l.  qui  prescrit  la  construction  d'un  débarca- 
dère au  port  de  Saint-Bonnet ,  Bull.  n.  13417. 

Ord.  sur  la  prise  de  possession  de  terrains  sis 
commune  de  Châteauroux  pour  l'établissement  de 
la  gare  de  cette  ville  sur  le  chemin  de  fer  du 
Centre  ,  Bull.  n.  13511. 

Ord.  qui  autorise  rétablissement  d'une  usine , 
Bull.  supp.  n.  21723. 

Ord.  sur  Tendiguement  du  Gniers ,  modifient 
celle  du  25  mai  1839,  et  créent  un  syndicat  pour 
l'endiguement  de  k  rive  droite  de  1  Isère  ,  Bull, 
snpp.  n.  21724  et  21725. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs  faits  k 
des  fabriques ,  pauvres ,  desservants ,  hospices  et 
séminaires,  Bull.  supp.  n.  21649,  21664  et  21791. 

22  y«n».  —  Ord.  qui  convoque  le  6*  collège  élec- 
toral du  département  du  Puy-de-Dôme  ,  Bull, 
n.  13348. 

2$jtm».  —  Ord.  qui  maintient  M.  le  lieutenant- 
général  marquis  de  Saint-Simon  dans  la  première 
section  du  cadre  de  l'état-major  général ,  Bull, 
n.  13348. 

Ord.  qui  accordent  des  secours  aux  orphelins  de 
7  militaires  ,  des  pensions  k  94  militaires  ,  k  5 
officiers  et  k  la  veuve  d'un  sous-préfet,  Bull.  supp. 
n.  2152111 21525. 

24  yanw.  —  Ord.  qui  nooune  MM.  François  De- 
lessert  et  Bignon  membres  de  la  commission  de 
surveillance  de  la  caisse  d*amortissement  et  de  celle 
des  dépôts  et  consignations,  Bull.  n.  13381. 

Ord.  qui  autorise  le  conseil  général  du  départe- 
ment de  rOrne  k  fonder  4  bourses  entières  dans 
le  collège  royal  d'Alençon ,  Bull.  u.  13579. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  d'une  donation 
faite  k  des  maire  et  frères  de  U  doctrine  chrétiennet 


et  approuve  une  transaction  au  sujet  d*un  1^  fait 
k  des  frères,  BuU.  snpp.  n.  21902  et  219U3. 

25  j«0»  —  OrJ.  qui  prescrit  U  rectification 
d'une  route  royale,  Bull.  n.  13512. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  d'une  donation 
faile  k  nne  fabrique ,  BulL  supp.  n.  21650. 

Ord.  relatives  k  un  moulin  et  k  des  prises  d'eao, 
BnlL  supp.  n.  21726  et  21727. 

20  /«Ht.  —  Ord.  qui  appelle  k  l'activité  12,000 
jeunes  gens  de  la  classe  de  1845 ,  p.  15. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  naturalité  aux 
sieurs  Ga^ard  etMaudonx,  BalL  supp.  n.  21440. 

37  y«K».  —  Ord.  qui  convoque  le  S*  collège  élec- 
toral du  département  des  C6tes-dn-Nord  ,  BolL 
n.  13350. 

38  yM*.  "  Loi  relative  k  l'importation  des  cé- 
réales ,  p.  7. 

Ord.  relative  k  l'exportation  des  grains  et  fsriaes 
de  mab  et  de  sarrasin,  p.  8. 

Ord.  qui  convoque  le  2*  collège  électoral  da  dé- 
partement du  Var,  Bull.  n.  13351. 

Ord.  qui  autorise  l'établissement  de  sœurs  de  la 
Miséricorde  k  l|areugheol-Lembrous,BulL  n.l3351 

Ord.  qui  accorde  une  pension  k  la  veuve  d'un 
conseiller  de  préfecture ,  Bull.  snpp.  n.  21434* 

29  yan».  —  Ord.  qui  prohibe ,  jusqu'au  31  juil- 
let prochain ,  l'exportation  des  gruaux  et  fécales 
de  toute  espèce  ,  ainsi  que  des  marrons,  châtaignes 
et  de  leurs  farines,  p.  8. 

30yaHv.  —  Ord.  qui  approuve  les  tableaux  de  la 
population  du  royaume ,  p.  59. 

Ord.  qui  fixe  k  13  le  nombre  des  huissien  da 
tribunal  de  première  instance  de  Savenay.  BolL 
n.  13358. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  naturalité  au 
sieurs  Kuhn  et  Longueville ,  Bull.  supp.  n.  21451. 

31  jan».  —  Ord.  qui  reporte  ,k  l'exercice  tSàl 
une  portion  des  crédit*  ouverts  ,  sur  Teiercice 
1846 ,  pour  les  travaux  de  fortifications  de  Puis  , 
p.  51. 

Tableau  régulateur  des  droits  d'importation  et 
d'exportation  des  grains  et  farine^,  Bull.  n.  13337. 

Ord.  qui  autorise  la  congrégation  des  filles  de  la 
Croix ,  existant  k  la  Puye ,  k  porter  d»  2  k  7  le 
nombre  des  sceurs composant  l'établissement  qu*eile 
a  fondé  k  Colomiers ,  Bull.  n.  13353. 

Ord.  relative  k  un  octroi,  Bull.  supp.  n.  21529. 

Ord.  qui  autorise  un  bureau  de  charité  k  accep- 
ter un  legs  qui  lui  est  fait  pour  des  pauvres,  Bull. 
sUpp.  n.  21571. 

Ord.  relatives  au  r^me  forestier,  délivrances, 
vente  et  exploitation  de  bois,  approuvent  au 
procès-verbal  de  délimitation,  autorisent  le  pa- 
cage de  moutons  et  brebis  et  rejettent  des  de- 
mandes ,  Bull.  supp.  n.  21612  k  21617. 

3  févrUr.  —  Ord.  qui  fixe  k  15  le  nombre  des 
huissiers  du  tribunal  de  l*"  instonr^  de  Château- 
Thierry,  BulL  n.  13364* 

Ord.  qui  accorde  nne  pension  k  un  ancien  sta- 
tionnaire  des  lignes  télégraphiques,  Bull.  supp. 
n.  22222. 

5  fév, — Ord.  qui  autorise  M.  Mynos  k  établir  son 
domicile  en  France,  Bull.  snpp.  n.  21696. 

6  fév.  —  Ord.  qui  réunit  des  communes,  change 
un  chef-lieu  et  les  noms  de  diverses  communes , 
Bull.  n.  13382. 

Ord*  qui  autorise  la  construction  d'un  pont 
sur  le  Lary ,  au  lieu  appelé  ta  Moulàwêse ,  BnlL 
s.  13439. 

Ord.  qui  autorise  l'inscription  an  trésor  de  314 
pensions  militaires,  Bull.  supp.  n.  21526* 

7  fft».  —  Ord.  qoi  convoque  le  VF  collège  élec- 
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toral  du  (léparlcment  de  ia  Drôme,  Oull.  n.  13359. 

Ord.  qai  autorise  la  construction  d*un  pont  sur 
le  Rhône,  entre  Tain  et  Tournon,  Ru\\.  ji.  133C5. 

Ord  qui  autorise  la  délivranci-,  vente  et  ciploi- 
tatioD  de  bois  et  forêts  ,  et  rejette  une  demande, 
Boll.  tnpp.  n.  21618. 

8  fi»  —  Ord.  qui  prescrit  la  reetification  d'une 
route  départementale  ,  Bail.  n.  13524. 

Ord.  relatives  à  des  moulins,  usines  et  prises 
d*ean ,  Bull.  sopp.  n.  21728  et  21729. 

Ord.  qui  autorisent  Taccrptation  de  legs  faits 
k  des  fabriques,  séminaires,  curés,  école  secondaire 
ecclésiastique,  communautés  et  desservants.  Bull, 
snpp.  n.  21792. 

Ord.  qui  autorise  le  sieur  Walter  k  exercer  la 
médecine  dans  le  département  dMllo-et-\ilaine , 
Bail.  snpp.  n.  219ûd« 

Ord.  qui  autorise  Tacceptalion  d*un  legs  fait  h 
des  frères  des  écoles  chrétiennes.  Bull.  snpp. 
n.  21d05. 

d  fèf.  — Ord.  relative  aux  octrois  de  septcom- 
munes,  Bull.  supp.  n.  21530  et  21531. 

Ord.  qui  soumettent  des  bois  «u  régime  forestier, 
Bull.  supp.  n.  21619  k  21621. 

1 0  fiff.  —  Ord.  qui  prescrit  la  rectification  d*mie 
route  départementale,  Bull.  n.  13525. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  k  un  ancien  sta- 
tionnaire  des  lignes  télégraphiques,  Bull.  snpp. 
n.  21527. 

Ord.  qui  autorise  la  construction  d^unc  usine, 
Bull.  supp.  n.  21730. 

1 1  fév,  —  Ord.  qui  accordent  des  pensions  h  78 
miliUires,  Bail.  supp.  n.  21572  et  21573. 

13  fn.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  natu- 
raiité  aux  sieurs  Collot,  Formuch  et  Pirlot,  Bull, 
supp.  n.  21697. 

m  fév.  — Ord.  qui  autorise  la  construction  d'un 
pont  sur  TAisne  à  Aethondes,  Bull.  n.  13485. 

\bfép.  — Ord.  relative  au  contrôle  des  complet 
des  services  spéciaux  de  la  Légion-d'Honneur ,  de 
riqaprimerie  royale ,  des  chancelleries  consulaires, 
de  la  caisse  des  invalidas  de  lu  marine  et  de  la  fa- 
brication des  monnaies  et  médailles,  p.  56. 

Ord.  qui  reporte  h  l'exercice  1847  une  portion 
do  crédit  ouvert,  sur  l'exercice  1846,  pour  la  con- 
slruct  ion  de  trois  paquebots  k  vapeur  destinés  au 
transport  de  la  correspondance  entre  Calais  et 
Douvres,  p.  56. 

Ord.  qui  prescrivent  la  rectification  d'une  route 
départementale  et  classent  un  chemin ,  Bull, 
n.  13526  et  13527. 

Ord.  relatives  à  des  moulins  et  prises  d'eau , 
Bull.  supp.  n.  21731  et  21732. 

17  A«a.  —  Ord.  relative  à  l'importation  des  cé- 
réales en  Algérie ,  p.  50. 

Ord.  qui  autoiise  la  prise  de  possession  pour  le 
chemin  de  fer  de  Tours  à  Nantes  de  terrains  situés 
'communes  de  Sainte*Gemmes  et  de  Bouchemaine, 
BulU  n.  135-J8. 

IS  fév.  — Ord,  qui  accorde  nne  pension  h  la 
veuve  d'un  sous-préfet,  Bull,  supp,  n.  21574* 

19  féf'  —  Ord.  portant  répartition  de  la  réserve 
faite  sur  le  fonds  commun  affecté  aux  travaux  de 
construction  des  édifices  départementaux  d'intérêt 
général  et  aux  ouvrages  d'art  sur  les  routes  départe- 
mentales pendant  l'exercice  de  1847,  p.  52. 

Ord.  qui  crée  trois  nouvelles  communes  dans  le 
territoire  mixte  de  la  subdivision  d'Oran,  p.  96. 

20  fév.  —  Ord.  qui  modifie  le  règlement  de  pi- 
lotage du  4*  arrondissement  maritime,  Bull.  supp. 
n.  21528. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  naluralité  aux 
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sieurs  Malhciljc  et   SchaifT,  Bull.  snpp.  n.  21698. 

Ord.  relaiiveftà  des  iiéines  et  prises  d'eau,  BuU. 
î.upp.  n.  21780  et  21781. 

21  fi*.  —  Ord.  concernant  la  répartition  de  U 
contribution  spéciale  h  perceToir,  on  1847,  pour 
les  dépenses  des  chambrea  et  bourses  dé  Mm- 
merce,  p.  94.  ' 

Ord.  qui  autorise  la  société  anonyme  formée  \ 
Bordeaux  wva  la  dénomination  die  tAtimUiM€, 
compagnie  d'assurances  maritimes,  p.  107. 

Ord.  qui  approuvent  des  modifications  aux  sta- 
tuts de  la  société  d'assurances  mutuelles  immobi- 
lières contre  Tincendie,  établie  sous  la  dénomina- 
tion de  U  Prultnc»^  p.  110. 

Ord.  qui  proclament  880  brevets  d'invention  et 
la  cession  de  43  brevets,  BuU.  n.  13412  et  13549. 

Ord.  relative  k  l'octroi  de  Toulon,  Bull.  supp. 
n.  21610. 

Ord.  qui  autorise  l'établissement  d'un  «bittoir  k 
Digne,  Bull.  supp.  n.  21628. 

Ord.  relative  k  diverses  usines,  Bull.  supp. 
n.  21629. 

Ord.  relative»  k  des  délivrances,  vente,  exploita- 
tion, défrichement ,  pacage,  délimitation,  aména- 
gements, k  l'établissement  de  constructions  k  proxi- 
mité de  forêts  et  rejettent  des  demandes,  Bull, 
supp.  n.  21673  k  21678,  21708  k  21716. 

24  fév.  —  Loi  qui  ouvre  un  crédit  extraordinaire 
pour  secours  aux  hospltes,  bureaux  de  charité  et 
mstitutions  de  bienfaisance  ,  p.  49. 

Loi  relative  au  cabotage  des  grains  par  bâtiments 
étrangers,  p.  49. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs  faits  k 
des  école  secondaire  ecclésiastique,  fabriques,  église, 
communautés,  desservants,  pauvres,  séminaires, 
hobpice.t,  curés  et  vicaires,  Bull.  snpp.  n.  21793  k 
21797,  21803  k  21810. 

Ord.  qui  érigent  une  chapelle  en  oratoire  par- 
ticulier, une  église  en  chapelle  de  secours,  di:iiratt 
ane  commune  d'une  cure  et  la  réunit  k  une  suc- 
cursale et  auloriiinnt  l'établissement  d'une  chapelle 
domestique  ,  BuU.  supp.  n.  21811  k  21814. 

27  fév.  —  Or<1.  qui  accorde  une  pension  k  un  an- 
cien conseiller  réféi'endairc  k  la  Cour  des  comptes, 
BuU.  supp.  n.  21575. 

Ord.  qui  autorise  Pinscription  au  trésor  de  4  pen- 
sions de  donataires,  BuH.  supp.  n.  21576. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  legs  faits  k  des 
éréché,  séminaires,  fabrique,  cures,  communautés 
et  hospices,  BuU.  supp.  n.  21815. 

iSfév.  —  Ord.  qui  proroge  les  jurys  médicaux, 

p.  134> 

Tableau  régulateur  des  droits  d'importation  et 
d'exportation  des  grain^et  farines,  Bull.  n.  13371. 

Ord.  qui  maintient  M.  le  lieutenant-général  ba- 
ron Rapatel  dams  k  première  section  dû  cadre  de 
Tétat-major-général,  Bull.  n.  13388. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  k  99  militaires, 
BuU.  supp.  n.  21606  k  21608. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  k  11  personnes 
du  déparlement  de  la  marine  et  k  10  veuves,  Bull, 
supp.  n.  21692  et  21693. 

1"  rmif-f.  —  Ord.  qui  supprime  les  bureaux  de 
garantie  pour  Tensai  et  la  marque  des  ouvrages  d'or 
et  d'argent  établis  k  Montbéliard  et  k  Yalognes , 
p.  57. 

Ord.  qui  prescrit  la  rectification  d'une  roule 
départementale,  Bull.  n.  13536. 

Ord.  relatives  k  divers  octrois.  Bull.  supp. 
n.  21659  et  21660. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  natoralilé  aux 
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sieurs  Bîiinchi ,  Chappié,  Fraiicovich,  Gonze,  He- 
Uch  etSchmit,  Butl.  sapp.  n.  21699. 

Ord.  relatives  au  régime  forestier  et  à  des  «léU- 
œitations  de  bois  ,  Buil.  supp.  n.  21717  à  21720. 

Ord.  relatives  à  des  moulins  et  usines,  Bull, 
•upp.  n.  218^2  k  21844. 

2  mars.  —  Ord.  qui  autorise  un  établissement 
d'an^  sœur  hospitalière  h  Bezu  -  le -Long ,   Bull. 

n.  13390. 

Ord.  qui  autorise  le  sieur  B'rancaccio  à  établir 
son  domicile  en  France,  Bull.  supp.  n.  21700. 

Ord.  qui  érige  cinq  églises  en  succursales,  BuD. 
supp.  n.  21810. 

3  mars.  — Ord.  qui  prescrit  la  rectification  d'uûe 
route  royale  et  classe  une  route  départementale  , 
B«U.   u.  13537  et  13558. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  h  un  ancien 
sous-préfet,  Bull.  supp.  n.  21577. 

Ord.  relatives  *"^  des  prise  d'eau  et  barrage  , 
Bull.  supp.  n.  21845  et  2184Ô. 

4  Vian.  —  Ord.  portant  convocatioîi  du  6*  col- 
lège électoral  du  département  du  Finistère  et  du 
S*  du  département  des  Deux -Sèvres,  Bail,  n, 
1339^1  et  13592. 

6  mkn.  —  Ord.  qui  autorisent  raceeptatioû  de 
logs  fait"»  h  des  fabriques,  curés ,  desservants .  pau- 
vres et  séminaires,  Bull.  supp.  n.  21817  h  21825. 

Ord.  qui  érige  une  chapelle  en  chapelle  de  se- 
cours, Bail.  supp.  n.  21820. 

7  mars.  — Ord.  qui  convoque  le  conseil  géné- 
ral du  département  de  la  Seiue-Inférieure  ,   Bull. 

n.  13393. 

Ord.  relatives  k  des  défrichements ,  délivrances, 
ventes  et  exploitations  dans  divers  bois  et  forêts  , 
régime  forestier,  pacage,  et  rejettent  des  demandes, 
Bull.  supp.  n.  21721  et  21722 ,  21738  à  21746. 
21760. 

9^  mars.  —  Ord.  portant  qu'à  l'avenir  chaque 
comité  d'arme  sera  présidé  par  un  de^  membres 
du  comité  designé  par  Sa  Majesté,  p.  95. 

Ord.  qui  autorise  l'élablisseineat  de  sœurs  de  la. 
Charité  ù  Airas,  Bull.  n.  13418. 

Ord.  qui  autorise  l'inscription  au  trésor  de  241 
pensions  civiles  et  militaires,  Bull.  supp.  i^.  21608. 

10  ni(ira.  —  Ord.  qui  autorisent  les  sieurs  Berlet, 
Jablouski,  Niemojowski  et  Vidal  U  établir  leurs 
domiciles  en  France,  Bull.  supp.  n.  21701. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  naluralité  aux 
sieurs  Pergod  et  Waltber ,  Bull.  supp.  n.  21702. 

11  mars.  —  Ord.  qui  modifie  celle  du  11  juillet 
1846,  relative  k  rétablissement  d'un  débarcadère 
en  aval  du  pont  de  Theil ,  Bull.  n.  13480. 

Ord.  qui  prescrivent  la  rectification  de  routes 
royales  et  départementales ,  et  autorisent^  Texécu- 
tion  de  quais  et  de  cales  sur  la  Garonne  à  Agcn, 
Bull.  n.  13539  à  13541. 

Ord.  qui  autorise  la  reconstruction  et  le  rehaus- 
sement des  chaussées  de  la  rive  gauche  de  U  Du- 
rance,  communes  de  Château-Renard  et  de  Rogno- 
nas  (Bouches-du-Rhône),  Bull.  n.  13546. 
Ord.  relative  à  3  octrois,  Bull.  supp.  21661^ 
Ord.  relatives  au  régime  forestier,  à  un  défriche- 
ment, au  pacage  dans  divers  bois  et  forêts,  BtlU. 
supp.  n.  21747  k  21750. 

Ord.  relatives  à  des  usines  et  prises  d'eaù ,  Bull, 
supp.  n.  21847  et  21848. 

13  mort.  — Loi  qui  ouvre  un  crédit  extraordi- 
naire pour  subventions  aux  travaux  d'utilité  com- 
munale, p.  56. 

Ord.  qui  autorisent  l'établissement  de  congré- 
gations religieuses  k  Thorigné  ,  k  Issy,  k  Lezat ,  k 


Lurcy-Lévy,  k  Moral  cl  àSaint-Sau%e,BuU.  n.lSii20 
k  13425. 

Ord.  qui  fixe  k  4  le  nombre  des  avoués  près  le 
tribunal  de  première  instance  de  Sartène,Bull. 
n.  13440. 

Ord.  qui  autorisent  l'accejilatioa  de  legs  lù\iï 
des  fabrique  ,  séminaires  ,  communautés ,  desser- 
vants, pauvres,  écoles  secondaires  ecclésiastiques, 
curés  et  chapitres,  Bull.  supp.  n.  21827  à  21830, 
21900  k  2192»,  21935  k  21944  »  21972  k  2297Ï. 
22015  k  22018,  22033. 

Ord.  qui  érigent  2  églises  en  chapelles,  une 
église  en  chapelle  vicariaie ,  distrait  des  villages  et 
hameaux  d'une  succursale  et  les  réunit  pour  le 
spirituel  k  une  autre,  Buil.  supp.  22019, 22020 , 
22030  k  22032  et  22034- 

14  mari.  —  Ord.  qui  nomme  M.  Hébert  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  colle , 

p.  90. 

Loi  qui  autorise  le  département  do  LoirMi 
contracter  un  emprunt  et  k  s'imposer  exiraot^' 
nairement,  p.  92. 

Loi  qui  autorise  la  vilk  du  Mans  h  s'impofer 
extraordinairemenl,  p.  92. 

Ord.  qui  fait  cesser  l' intérim  du  département  de 
la  justice  et  des  ônltes ,  Bull.  13384> 

Ord.  qui  ouvre  le  bureau  de  Sapogne  \  l'impor- 
tation des  fers  traités  «u  bois  et  an  martean,  p.  91 

Ord.  qui  nomme  M.  Julius  Mohl  prof«»Marde 
langue  persan e  au  Collège  de^France,  Bail.  n.lSSSO- 

Ord.  l'elative  k  l'ootroi  de  diverses  communes, 
Bolk  aupp.  n.  21602  et  22071. 

15  wiori.  — -  Ord.  qui  ouvre  le  bureau  de  Valen- 
ciennes  k  l'importatio»  desfils  de  lin  et  de  chanvre, 
et  k  l'entrée  des  grandes  peaux  brutes  sàckes  d'o- 
rigine européenne,  au  droit  de  5  fr.  parlOOl^-i 

p.  93. 

Ord*  qui  autorise  la  caisse  d'épargne  de  Taw- 
franche  (Aveyron),  p.  127. 

Ord.  qui  approuve  une  noodification  aw  ^^ 
de  UFrsmeêt  compagnie  d'assurances  contre  1  in- 
cendie, p.  127. 

Ord.  qui  convoqué  le  5*  collège  électoral  do  ofr 
parlement  du  Finistère,  Bull.  n.  13413. 

Ord.  qui  prescrit  la  construction  d'un  ponl  *w 
la  rivière  du  Jliloros,  près  Concarneau,  et  la  fçcl^' 
eation  d'une  route  départementale,  Bull.  n.iSàoO. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  k  3  officiers  et 
k  77  militaires,  Bull.  supp.  n.  21051  e\2i65i 

Ord.  relatives  k  des  usines  et  prise  d'eao,  Bull, 
supp.  n.  21849  et  21850. 

16  mars,  ^  Ord.  qui  autorisent  rétablissemenl 
de  diverses  usines ,  BÎdl;  supp.  n.^l851. 

Ord.  qui  établissent  et  changent  des  foires,  Bail- 
supp.  n.  21880  et  21881. 

17  mars.  —  Ord.  qui  réintègre  le  sieor  GaAJje 
dans  sa  qualité  de  Français,  Bull.  supp.  n.  11703. 

Ord,  qui  accorde  des  lettres  de  na tara! ilé  aux 
sieurs  Didier,  Dondelinger ,  Jacquet,  Lamboli 
Lenzi ,  Montfort ,  NénOn,  Pignolel  et  Scbmacker, 
Bull.  supp.  n.  21704. 

18  marj.  —  Ord.  qui  autorise  la  constroclioii 
d'un  pont  k  Florensac ,  Bull.  n.  13464. 

Ord.  qui  supprime  la  bourse  à  demi-pensio^ 
que  l'ordonnance  du  2  octobre  1842  «vail  m"»  ' 
la  charge  de  la  ville  de  Saint-Amand  dans  le  colle? 
communal  de  cette  ville,  Bull.  n.  13581' 

Ord.  qui  accorde  une  pension  k  uu  ancien  p"*" 
fet,Bull.  supp.  n.  ?1 609.  . 

Ord.  relatives  k  des  barrages,  usines,  P'"***  Jj^ 
et  concession  des  mines ,  Bull.  supp.  n.  21w* 
21853  et  21855. 
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Orcl.  (jnî  crée  un  symlicat  pour  la  défense  des 
rives  de  rArdèclie,  coinmane  de  Saint-JuUen*de- 
Peyrolas,  Bull.  snpp.  n.  2185/k' 

19  vutra.  —  Ord.  portant  prorc^ation  du  délai 
fixé  par  Tordonnance  du  15  novembre  1846»  pour 
1«  r^uIarisatioQ  des  taxes  perçues  acluellement 
sur  les  chemins  de  fer  dont  les  concessions  sont 
antérieures  à  1835»  p>  05. 

Ord.  qui  convoque  le  ô*  collège  électoral  du  dé- 
partement de  Ttiure»  Bull.  n.  ISASft. 

20  mata.  —  Ord.  relative  à  Timportation  des 
pommes  de  terre  en  Algérie,  p.  93. 

Ord.  qui  preseritla  publication  de  la  convention 
de  poste  conclue  le  15  octobre  1846  entre  la 
France  et  le  gouvernement  du  canton  de  Saint- 
Gall ,  p.  96. 

Ord.  qui  fixe  le  budget  des  dépenses  adminis- 
tratives defs  caisses  d^amortissemenl  et  des  dépôts 
et  consignations,  pour  Tannée  1847,  p.  105. 

Ord.  qui  proroge  la  chambre  temporaire  du 
tribunal  de  première  instance  de  Limoges  ,  BuU. 
n.  13435. 

Ord.  relative  aux  ofitrois  de  3  communes ,  BuU. 
supp.  n.  21672.  ' 

Ord.  relatives  à  des  d^ivrances,  ventes  et  exploi- 
tation ,  pacage  de  montons  et  brebis,  et  rejettent 
des  demandes,  Bull,  snpp*  n.  21761  ' à  21765 > 
21771  à  21776. 

21  lîww».  —  Ord.  relative  h  la  composition  du 
cerps  rojal  d^ artillerie  de  la  marine  ,  p.  100. 

Ord.  relative  b  La  composition  dn  corps  d^infan- 
terie  de  la  marine ,  p.  101. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  k  94  militaires 
et  k  54  veuves,  Bull.  supp.  n.  21653  k  21655. 

23  tnar$.  —  Ord.  qui  convoque  le  5'  collège 
électoral  du  département  du  Nord,  Bull.  n.  1 3436. 

24  mari.  —  Ord.  qui  crée  à  Montpellier  une 
école  normale  primaire  d'institutrices  pour  le  dé- 
partement de  THérault ,  p.  138. 

Ord.  qui  convoque  le  4*  collège  électoral  du  dé- 
partement de  la  Nièvre  ,  Bull.  n.  13442. 

26  mari.  —  Ord.  qui  autorise  rétablissement 
d'un  abattoir  k  la  Villette ,  Bull.  supp.  n.  21764. 

27  mari.  — Ord.  qui  affecte  au  département  des 
travaux  publics  deux  parcelles  de  terrain  dépen- 
dant de  la  forêt  du  Franc-Bois,  Bull.  n.  13547. 

Ord.  qui  admettent  les  sieurs  Hadhoud  et 
Swiccicki  à  établir  leurs  domiciles  en  France,  Bull, 
supp.  n.  21705. 

Ord.  relatives  au  régime  forestier  de  divers  bois, 
BuU.  supp.  n.  21777  à  21779. 

Ord.  qui  autorise  le  maintien  d*nn  lavoir,  Bull, 
«npp.  n.  21856. 

28  mar$.  —  Ord.  relative  à  Tu  ni  forme  des  gardes 
nationales  de  Bourges,  Tours,  Nantes,  Orléans, 
Reims,  Nevers,  Auxerre  et  Sens,  p.  104* 

Ord.  qui  approuve  des  modifications  aui  statuts 
de  la  société  anonyme  établie  à  Lille  ,  sous  la  dé- 
nomination de  le  ffordf  compagnie  d'assurances 
contre  Tincendie,  p.   127. 

Ord.  qui  autorise  la  construction  d'un  pont  sur 
)a  Meuse  à  Lûmes,  Bull.  n.  13500. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  &  un  {incien 
préfet  et  aux  veuves  d'un  sous-préfet  et  d'un  con- 
seiller de  préfecture,  Bull,  supp.  n.  21656  à  21658. 

Ord.  relatives  k  diverses  usines ,  Bull.  supp. 
n.  21857. 

29  mart.  —  Ord.  qui  prescrivent  la  rectification 
et  prolongement  de  diverses  roules  royales  et  dé- 

Îartementales ,  Bull.   n.   13548,  13560,13561, 
8566,  13599, 13611  h  13614. 
Ord.  qui  aiTectent  au  service  des  ponts  et  chaus- 


sées des  terrains  pour  l'élargissement  du  quai  des 
Hollandais  h  Dunkerque ,  pour  les  dépendances  du 
canal  du  Rhône  au  Rhin  ,  et  une  partie  du  jardin 
de  l'éUblissement  des  douanes  de  Sainl-Jean-de- 
Lutï ,  pour  les  abords  du  pont  dudit  lieu ,  Bull. 
n.  13615  k  13617. 

Ord.  relatives  k  diverses  usines ,  prises  d'eau  et 
concessions  de  mines,  Bull.  supp.  n.  21858. 
21860  et  21862. 

Ord.  qui  autorisent  un  svndicat  k  emprunter  , 
et  en  créent  3  autres,  Bull.  supp.  n.  21859  et 
21861. 

31  mar$,  —  Tableau  régulateur  des  droits  d'im- 
portation et  d'exportation  des  grains  et  farines  . 
Bull.  n.  13441. 

Ord.  ç[ui  nomme  président  de  l'école  des  lan- 
gue» orientales  vivantes  M.  Hase,  profesMur  de 
grec,  etc.,  k  ladite  école,  BulL  n.  13500. 

Ord.  qui  accorde  <les  lettres  de  naturalité  aux 
sieurs  Borchard  et  Vingarden,  Bull.  supp.  n.  21706. 

V  avril,  -r  Ord.  qui  approuve  le  traité*de  fusion 
de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Creil  k  Saint- 
Quentin  avec  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Nord,  p.  1^ 

Ord.  qui  approuve  le»  nouveaux  statuts  de  la  so- 
ciété d'asburanccs  mutuelles  contre  la  gréle  établie 
k  Paris  sous  la  dénomination  de  la  CMi,  p.  129. 

Ord.  qui  proroge  la  chambre  temporaire  du  tri- 
bunal de  première  instance  de  Nantes,  Bull, 
n.  13447. 

Ord.  qui  prescrit  la  conttruction  d'un  pont  sur 
le  Rhône  et  d'une  digne  le  long  du  fleuve ,  k  La 
Tour,  commune  de  Millery,  Bull.  n.  13591. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  k  78  militaire?, 
Bull.  supp.  n.  21669. 

Ord.  relatives  k  des  moulins  et  prise  d'eau  ,  Bull, 
supp.  n.  21888  et  21889. 

2  avril.  —Loi  qui  ouvre  un  crédit  extraordinaire 
pour  secours  aux  hospices,  bureaux  de  charité  et 
institutions  de  bienfaisance-,  p.  97. 

Ord.  qui  crée  une  faculté  des  leUresau  chef-lieu 
de  l'académie  de  Grenoble,  p.  146. 

8  avril.  —  Ord.  qui  prescrit  la  publication  de  la 
convention  d'extradition  conclue  le  26  janvier 
1847,  entre  la  France  et  le  grand-duché  de  Meck- 
lenbonrg-Schwérin,  p.  99. 

Ord.  qui  autorise  l'inscription  au  trésor  de  deo* 
pensions  de  donataires,  Bull.  supp.  n.  21751. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  d'une  donation 
faite  k  une  fabrique,  Bull.  supp.  n.  22035. 

5  avril.  —  Ord.  qui  autorise  la  prise  de  posses- 
sion de  terrains  pour  le  chemin  de  fer  de  Creil  k 
Saint-Quentin,  sur  les  communes  de  Nogent-la- 
Vierge,  Villers-Saint-Paul,  Rieux ,  Brenonille,  les 
Ageux,  Pont-Saint-Maxence,  Sarrou,  Houdancour, 
Chevrières,  Longueil-Sainte-Marie ,  Rivecourt,  le 
Meux  ,  Armancourt,  Jaux,  Venette,  Margny-les- 
Compiëgne  et  Gompiègne,  Bull.  n.  13618. 

Ord.  qui  autorise  l'inscription  au  trésor  de  181 
pensions  civiles  et  militaires,  Bbll.  lupp.  n.  21752. 

Ord.  qui  autorise  la  perception  de  droits  de  voi- 
rie dans  la  ville  de  Saint-Jean-d'Angely,  Bull.  supp. 
n.  21975. 

6  avril.  —  Ord.  qui  augmente  le  nombre  des 
membres  dn  tribunal  de  commerce  de  Rouen , 
p.  104. 

Ord.  qui  fixe  k  8  le  nombre  des  huissiers  du  tri- 
bunal de  première  instance  de  Segré,  Bull.  n.  13513. 

Ord.  qui  accordent  des  secours  aux  orphelins  de 
7  militaires  et  des  pensions  k  105  veuves,  Bull, 
supp.  n.  21733  k  21735. 
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7  nvrU.  —  Ortl.  qai  accorde  ()e«  lettres  de  natu- 
ralité  au  sieur  Mnller,  Bull.  supp.  n.  21707. 

8  arril.  —  Ord.  qui  accordent  des  pensions  de 
retraite  h  10  personnes  du  dëparlement  de  la  ma- 
rine et  k  0  veuves,  Bull.  supp.  n.  21694  et  21695. 

9  awiL  —  Ord.  relatives  au  pacage,  délivrance, 
vente  et  exploitation,  aménagements  de  divers  bois 
et  forèls,  Bull.  supp.  n.  2183ft  h  21835. 

Ord.  qui  autorise  racceptation  de  legs  faits  k  des 
fabrique  et  pauvres,  Bull.  supp.  n.  22Û36. 

10  avrtZ.  —  Ord.  qui  autorisent  Tacceptation  de 
donations  faites  à  des  fabriques,  communautés,  des> 
servants,  séminaires,  pauvres  et  écoles  secondaires 
ecclésiastiques,  Bull.  supp.  n.  22037  et  22071. 

11  mrtrîL  —  Loi  qui  ouvre  un  crédit  extraordinaire 
pour  Taccroissement  de  TelTeciif  de  Tarmée  dans 
les  divbion»  territoriales  de  Tiniérieur,  p.  104. 

Loi  qui  ouvre  un  crédit  extraordinaire  pour  la 
création  d*ua  hôpital  militaire  thermal  k  Vichy, 
p.  105. 

Ord.  qni  répartit  entre  les  départements  dn 
royaume  les  80,000  hommes  appelés  sur  la  classe 
de  1846,  p.  105. 

Ord.  relative  aux  octrois  de  trob  communes, 
Bull.  supp.  n.  21759. 

Ord.  relatives  à  îles  constructions  &  proximité 
des  forêts (  dépaisi»ance ,  régime  forestier,  déli- 
vrance, vente  et  exploitation  de  bois  et  forêts,  et 
rejettent  des  demandes,  Bull.  sup)>.  n.  21837  k 
218M,  21868  à  21872. 

12  awril.  —  Ord.  relatives  k  des  moulins  et  pri- 
ses d'eau  ,  Bull,  supp  n.  21890,  21891  et  21804. 

Ord.  instituant  une  commission  pour  latisatlon 
du  périmètre  d'exhaussement  de  diguea  et  crée  un 
syndical  pour  le  dessèchement  des  lais  de  mer, 
Bull.  supp.  n.  21892,  2i893. 

13  uvrU,  —  Ord.  relative  aux  conseils  généraux 
et  aux  conseils  d'arrondissement  de  Tlnde  et  du 
Sénégal,  p.  106. 

14  «vr«/.  —  Loi  relative  k  un  échange  d*im- 
meubles  conclu  entre  TEtat  et  le  département  de 
la  Somme,  p.  105. 

Ord.  qni  réunit  deux  communes  en  une  seule  et 
distrait  une  section  de  commune  et  Térige  en 
municipalité  distincte,  Bull.  n.  13514  et  13515, 
13529  à  13532. 

Ord.  relative  au  tracé  d'une  route  royale,  Bull, 
n.  13619. 

Ord.  relatives  à  des  usines  et  prise  d'eau  et 
créent  un  syndicat,  Bull.  supp.  n.  21895  à  21897. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs  faits  à 
des  fabriques,  pauvres  et  communauté,  Bull, 
supp.  n.  22072. 

Ord.  qui  érigent  2  églises  et  une  chapelle  en 
chapelle  de  secours,  et  autorisent  une  chapelle  do- 
mestique, BuU.  supp.  u.  22073  et  22074* 

15  avril,  —  Ord.  portant  que  les  communes  qui 
doivent  contracter  des  emprunts  en  vertu  de  pré- 
cédentes ordonnances  royales  pourront  élever  le 
taux  de  l'intérêt  k  5  pour  100,  p.  120. 

Ord.  qui  autorise  un  établissement  de  sceursde  U 
Miséricorde  k  Vire,  Bull.  n.  134S4- 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  k  des  fabriques,  séminaire,  commune,  desser- 
vants, pauvres,  communautés  et  école  secondaire 
ecclésiastique,  Bull.  supp.  n.  22075. 

Ord.  qui  érigent  une  église  et  une  chapelle  en 
chapelles  de  secours,  Bull.  supp.  u.  22076- 

17  avril.  — Ord.  relative  k  l'uniforme  des  gardes 
nationales  de  Lille ,  de  Laval  et  de  Saint-Germain- 
en-Laye,  Bull.  n.  13522. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  h  2  anciens  pré- 


fets et  k  32  postillons,  BulL  sopp.  n.  21736, 
21737  et  21752. 

Ord.  qni  autorise  l'inscription  an  trésor  de  231 
pensions  civiles  et  militaires,  Bull.  supp.  n.  21753. 

18  ovriL  —  Ord.  relative  aux  provenances  des 
pays  suspects  de  peste,  n.  106. 

Ord.  relative  à  des  ventes,  délivranCTti  et  exploi- 
tation, aménagements  de  bois  et  forêts  et  rejette 
des  demandes,  Bull.  supp.  n.  -21873. 

20  avril.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de 
la  Seine-Inférieure  à  contracter  un  euiprunt  et  k 
s^imposer  extraordinairement,  p.  111. 

Ord.  qui  prescrit  la  publication  de  la  conven- 
tion d'extradition  conclue,  le  10  février  1847, 
entre  la  France  et  le  grand-duché  de  Meikieo- 
bourg-StréUtz,  p.  118. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs  faits  k 
des  fabriques,  desservants,   communautés,  écoles 
secondaires  ecclésiastiques,  pauvres  et  prêtres  igéi 
etinQrmes,  Bull.  supp.  n.  22077* 

Ord.  qui  autorise  rétablissement  d*ane  chape'k 
domestique,  BulL  supp.  n.  22078. 

21  avril,  —  Ord.  qui  réintègrent  les  sieurs  Be- 
gouen,  Demeaux  et  Zixinia  dans  lenr  qiudité  de 
Français,  et  les  autorisent  k  conserver  da  service  à 
i'élrangtir,  Bull.  supp.  n.  21980  k  21983. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  natoralité  aux 
sieurs  Devaux,  Habloc  et  Waddington,  BolL  supp. 
n.  21984. 

22  avril,  —  Ord.  qni  autorisent  Tacceptation  de 
1^  faits  k  des  fabriques,  curés,  pauvres,  desservants, 
communauté  et  hospices,  Bull.  supp.  n.  22079. 

23  tttnril,  —  Ord.  relative  k  Tunifornie  des  jrardei 
nationales  de  Dôle  et  de  Limoges,  BalL  n.  13503. 

Ord.  qui  fuit  remise  des  peines  de  discipline  pro- 
noncées contre  des  gardes  nationaux  de  la  fille  de 
Chartres,  Bull.  n.  13523. 

Ord.  qui  modifie  la  fondation  de  bourses  com- 
munales dans  le  collège  royal  de  Toulouse,  BaW. 
n.  13592. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  d^nne  donatbn 
faîte  k  des  maire  et  supérieur  général  des  frères  des 
écoles  chrétiennes,  Bull.  supp.  n.  22080. 

24  «*^*'.  —  Ord.  qui  érige  144  églises  en  succur- 
sales, BuU.  supp.  n.  22081. 

25  a»rH,  —  Loi  qui  autorise  la  perception  d'une 
surtaxe  sur  l'alcool  &  l'octroi  de  Rouen,  p.  m. 

Loi  relative  k  l'établissement  d'un  service  de  pa- 
quebots à  vapeur  entre  le  Havre  et  New-York, 
p.  113. 

Lois  qui  autorisent  les  départements  de  l'Allier, 
du  Cher  et  de  la  Nièvre  k  contracter  des  emprunts 
on  k  s'imposer  extraordinairement,  p.  116. 

Lob  relatives  k  des  changements  de  circonscrip- 
tions territoriales,  p.  117. 

Loi  qui  ouvre  des  crédits  pour  la  réparation  de 
plusieurs  routes  royales  et  départementales,  p.  119. 

Ord.  qui  fixe  k  17  le  nombre  des  huissiers  du  tri- 
bunal de  première  instance  de  Guinganap ,  BuU. 
n.  13553. 

Ord.  qui  nomme  M.  d'Audiffret  président  de 
la  commission  de  surveillance  de  la  caisse  d'amor- 
tissement et  de  ceUe  des  dépôts  et  consignations , 
Bull.  n.  13731. 

Ord.  qui  crée  une  chambre  temporaire  au  tri  • 
bunal  do  première  instance  de  Riom  et  de  Brioude, 
Bull.  n.  13575,  13757. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  de  retraite  k 
128  knilitaires ,  k  5  officiers,  à  10  personnes  du  dé- 
partement de  la  marine  et  à  10  veuves,  BuU.  sopp. 
n.  21755  k  21758.  21798  et  21799. 
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Oi*d.  qui  approure  des  procès-verbanz  de  délimi- 
tation, Bull.  supp.  n.  22108. 

26  ori/.  —  Ord.  prescrivant  la  rectiGcation  de 
2  routes  royales,  Btdl.  n.  13020 et  18621. 
.    27  tivrU,  —  Ord.  qui  supprime  les  octrois  de  2 
commanes,  Bull.  snpp.  n.  22175. 

Ord.  relatives  k  an  défrichement,  au  r^ime  fo* 
restier  et  pacage  dans  divers  boii  et  forêts,  Bull, 
supp.  n.  22199  à  22203. 

28  t9rit.  Ord.  portant  répartition  du  produit  des 
centimes  affectés  aux  remises,  modérations,  d^ré- 
vements  et  non  valeurs  sur  les  contributions  fon- 
cières personnelle  et  mobilière  et  des  portes  et 
fenêtres  de  18/Ï7,  p.  352. 

29  avril.  —  Ord.  qui  (i&e  le  droit  de  commission 
k  percevoir  par  les  courtiers  d^assurances  de  Paris, 
p.  122. 

Ord.  qui  divise  le  service  du  corps  royal  d'ar- 
tillerie, personnel  et  matérieli  en  10  commande- 
ments pour  l'intérieur  du  royaume,  et  un  onzième 
pour  rAlgérie,  p.  134* 

Ord.  qui  approuve  des  modifications  aux  statuts 
de  la  société  anonyme  établie  à  Paris  sous  la  déno- 
mination de  U  Palladium ,  compagnie  d'assurances 
contre  l'incendie,  p.  133. 

Ord.  qui  fixe  k  15  le  nombre  des  avoués  près  le 
tribunal  d'epremière  instance  d'Aix,  Bull.  n.  1355A. 

Ord.  qui  établissent  et  changent  des  foires,  BulL 
snpp.  n.  2188/k  et  21885. 

Ord.  relatives  k  diverses  usines ,  Bull.  supp. 
n.  21898. 

30  a\n-ii.  —  Tableau  régulateur  des  droits  d'im- 
portation et  d'exportation  4es  grains  et  farines, 
Bull.  n.  13501. 

Ord.  qui  autorLie  l'inscription  au  trésor  de  3 
pensions  de  donataires,  Bull.  supp.  n.  21831. 

Ord.  qui  accorde  des  leth*es  de  naturalité  au  sieur 
Lejenne,  Bull.  supp.  n.  21985. 

2  mai. —  Ord.  relative  à  Puniforme  des  gardes 
nationales  des  villes  de  Blois,  Compiègne  et  Cler- 
mont  (Oise) ,  Bull.  n.  13564. 

3  mai.  —  Ord.  relatives  k  diverses  usines,  Bull, 
snpp.  n.  22100  et  22101.  ,  « 

à  mai.  —  Loi  qui  alloue  un  crédit  cxtraordî-  circonscriptions  territoriales ,  p.  122. 

naire  pour  l'armement  de  3  bâtiments  k  vapeur  O»"^*  q«i  autorisent  l'acceptation  de  legs  faits  h 

affectés  au  remorquage  des  navires  du  commerce,  ^«*  curés,   communautés,  fabriques  et  pauvres, 

p.  i20.  ^"*''  »"PP'  "•  22085. 

Ord.  qui  autorise  l'établissement  de  3  soeurs  de  15  maL  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Rouen  & 

la  Providence  au  Catelet,  Bull.  n.  135/15.  s'imposer  extraordinairement ,  p.  122. 

Ord.   qui  autorise  l'établissement  d'un  bureau  Ord.  qui  approuvent  les  statuts  et  autorisent  la 

de  douanes  dans  les  communes  d'Englos ,  de  Fives  communauté  des  sœurs  de  Sainte-Marie,  ordrn  de 

ei  de  Saint-Ajidré  ,  arrondissement  de  LUle,  Bull.  Fontevrault ,  établie  k  Boulaur ,  Bull.  n.  13556  et 


convention  d'extradition  conclue,  le  0  mars  18/^7, 
entre  la  France  et  le  grand-duché  d'Oldenbourg , 
p.  120. 

-  Ord.  qui  prescrivent  la  rectification  de  roules 
royales  et  départementales ,  Bull.  n.  13650  à 
13653. 

Ord.  qui  érigent  2  églises  en  chapelles  de  se- 
cours ,  Bull.  supp.  n.  22083. 

Ord.  qui  autorisent  r«cceptation  de  legs  faits  h 
des  séminaires,  fabriquer  ,  pauvres,  curés,  desser- 
vants ,  hospices ,  communautés  et  église ,  Bull, 
supp.  n.  22084.     " 

Ord.  relatives  à  des  usines  et  prises  d'eau,  Bull, 
supp.  n.  22105  et  22106. 

Ord.  qui  crée  un  syndicat  pour  l'endiguement 
du  torrent  de  l'Oye ,  Bull.  supp.  n.  22107. 

7  mai.  —  Ord.  qui  prescrit  la  construction  d'un 
pont  sur  la  Garonne,  à  Condol ,  Bull.  n.  13630. 

Ord.  relatives  h  un  moulin  et  ])rise  d'eau  ,  Bull, 
supp.  n.  22108  et  23109, 

8  mai.  —  Ord.  qui  prescrivent  la  rectification  de 
routes  royales  et  départementales ,  Bull.  n.  13659 
à  13661, 13665  à  13668  et  13670. 

Ord.  qui  autorise  le  département  des  travaux 
publics  à  prendre  possession  de  Tile  domaniale  de 
Gueysse,  Bull,  n  13671. 

Ord.  qui  autorise  la  , prise  de  possession  de  ter- 
rains pour  l'embranchement  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Strasbourg,  Bull.  n.  13672. 

Ord.  qui  autorise  Tinscription  an  trésor  de  192 
pensions  civiles  et  militaires,  Bull.  su])p.  n.  21945- 

Ord.  relatives  h  des  usines,  prises  d'eau  et  con- 
cessions de  mines,  Bull.  supp.  n.  22110  &  22112. 

9  mai.  —  Ord.  qui  nomment  M.  Dumon  minis- 
tre des  finances,  M.  le  lieutenant-général  Trézel 
ministre  de  la  guerre,  M.'  le  duc  de  Montebello 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  M.  Jayr 
ministre  des  travaux  publics,  et  qui  charge  M.  Gui- 

zot  de  Tintériro  du  ministère  de  la  marine  et  des 
colonies ,  p.  119. 

10  mai.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  natu- 
ralité an  sieur  Hubert,  Bull.  supp.  n.  21986. 

12  t|M(.  —  Lois  relatives  à  des  changements  de 


n.  13593. 

Ocd.  qui  accordent  des  .pensions  à  10  personnes 
du  département  de  la  marine  et  k  9  veuves ,  BulL 
supp.  n.  21800  et  21801. 

Ocd.  relative  au|i  octrois  de  2  communes ,  BulL 
snpp.  n.  21802. 

Ord.  relatives  k  des  délimitations,  défrichements 
et  an  régime  forestier  de  divers  bois,  Bull.  supp. 
n.  21874  k  21879. 


13557. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  naturalité  aux 
sieurs  Forret ,  Leppert  (Lorenti) ,  Lepperl  (Maxi* 
milien]  et  Ziegler,  Bull.  supp.  n.  21987. 

16  mai.  —Ord.  qui  affecte  un  terrain  domanial 
au  service  militaire ,  p.  126. 

Ord.  concernant  les  franchises  des  ports  de  let- 
tres, p.  136. 

Ord.   qui  autorise  la  prise  de  possession  de  tcr- 


Ord.  ^i   autorise  l'acceptation  de  legs  faits  k      ^ains  sur  les  commune»  de  Troissy,  Marenil-le- 

^^^^'  Port,  Leuvrigny  ,  OEuiîly,  Boursault,  Damery, 
Vauciennes ,  Mardenil ,  Epernay  et  Cbauilly  ,  par 
le  chemin  de  fer  de  Paris  k  Strasbourg,  Bull, 
n.  13673. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  k  66  militaires  , 
Bull.  supp.  n.  21832. 

Ord.  relatives  k  des  délivrances,  vente  et  exploi- 
tation ,  constructions  k  proximité  des  forêts ,  et  re- 
jettent de»  demandes^  ^ull.  supp.  n.  21934i  21953 
et  21954.  »!     • 


des    archevêques,   fabriques  et  séminaire 
supp.  n.  22082. 

5  mai,  —  Ord.  qui  convoque  la  Cour  des  Pairs, 
p.  121. 

Ord.  relatives  kdes  moulins  et  prises  d'eau, 
Bull.  supp.  n.  22102  et  22103. 

Ord.  qui  crée  un  syndicat  pour  le  dessèchement 
des  marais  de  la  vallée  d'Angiurè,  Bull.  supp. 
n.  22104. 

6  mal,  —  Ord.  qui  pi*esQirit  la  publication  de  la 
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17  mai  —  Circulaire  sur  les  substances  véné- 
neuses de  M.  le  nainislre  de  rinslruction  publique 
k  MM.  les  rccteufs,  p.  531. 

18  mat.  —  Ord.  concernant  les  droits  à  perceroir 
pour  le  passage  des  bateaux  sous  les  ponts  de  Pa- 
ris, p.  176. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  h  un  ancien  agent 
comptable  de  Tatelier  de  condamnés  aux  travaux, 
Bull.  snpp.  n.  21863. 

19  w»at.  — Ord.  relative  au  transport  des  cor- 
respondances entre  le  Havre  et  New-lifork ,  au 
moyen  des  paquebots  français  établis  en  vertu  de 
la  loi  du  25  avril  1847,  p.  124. 

Ord.  relative  à  runifbrme  des  gardes  nationales 
d'Agen  ,  de  Poitiers  et  d'Arras,  Bull,  n,  13576. 

Ord.  relativef}  au  régime  forestier,  k  des  repeu- 
plement et  pacage  dans  divers  bois  «t  forêts,  Bull, 
supp.  n.  21955  k  21958. 

20  mat.  —  Ord.  qui  autorise  la  publication  des 
bulles  dMnstilution  canon i<{ne  de  M.  Darcimoles 
pour  rarchevéché  d*Aix,  et  de  M.  de  Morlhon 
pour  révêché  du  Puy,  p.  124» 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  de  retraite  k  10 
personnes  du  département  de  la  marine  et  îi  29 
veuves,  Bull.  supp.  n.  21930  et  21931. 

21  mat.  —  Loi  qui  ouvre  un  crédit  extraordi- 
naire pour  secours  aux  sous-offîciers  et  gendarniies, 
p.  124. 

Ord.  qui  sanctionne  48  ventes  de  gré  k  gré 
dMmmeubles domaniaux,  urbains,  faites  en  Algé- 
rie, p.  176. 

Ord.  qui  proclame  les  cessions  de  32  brevets 
d'invention,  BulL  n.  13587. 

Ord.  qui  autorise  la  ville  de  Paris  à  établir  2 
abattoir»  pour  les  porcs,  Bull.  supp.  n.  21833. 

22  ma!.  —  Ord.  qui  proclame  616  brevets  d'in- 
vention, Bull.  n.  13655. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  naturalité  aux 
sieurs  Guillaume,  Lehïnann  et  Beuter,  Bull.  supp. 
n.  21988. 

23  mai.  —  Ord.  qui  approuve  djes  modifications 
aux  statuts  de  la  comp^ignie  d'éclairage  par  le  gaz 
des  villes  de  Marseille ,  Toulon  et  Nîmes,  p.  163. 

Ord.  qui  approuve  une  modification  aux  statuts 
de  la  société  anonynie  formée  au  Havre,  sous  la 
dénomination  de  /a  o/'A^r*,  compagnie  d'assurances 
maritimes ,  p.  164. 

Ord.  qui  autorise  là  société  d'assurances  mu- 
tuelles immobilières  contre  l'incendie ,  établie 
pour  les  départements  de  Seine-et-Oise  et  de  la 
Seine  (Paris  excepté),  p.   164. 

Ord.  relatives  à  diverses  usines,  Bull.  supp. 
n.  21899. 

Ord^  qui  accordent  des  pensions  de  retraite  à 
25  personnes  du  département  de  la  marine,  et  k 
10  veuves,  Bull.  supp.  n.  21932  et  21933. 

Ord.  relatives  k  des  délivrances ,  ventes,  exploi- 
tation ,  défrichement,  et  au  pacage  dansdivets 
bois  et  forêts,  Bull.  supp.  n^  21966  k  21971  et 
22094. 

24  ma/.  — Lois  qui  autorisent  le  département 
de  l'Ardècbc  et  plusieurs  villes  k  contracter  des 
emprunts  on    k  s'imposer    extraordinairement, 

p.  125. 

Loi  relative  à  un  changement  de  circonscrip- 
tion territoriale,  p.  126. 

Ord.  qui  autorise  la  chambre  de  commerce  de 
Bordeaux  k  contracter  un  emprunt,  p.  138. 

Ord.  qui  autorise  la  société  d'assurances  mu- 
tuelles contre  la  grêle,  formée  k  Paris  sous  la  déno- 
mination de  la  Prcfidtnct  agricole  t  p.  169. 


Ord.  qui  établissent  et  changent  des  foires, 
Bull.  supp.  n.  21886  et  21887. 

Ord.  relatives  k  diverses  usines^  BulL  snpp. 
n.  21900. 

Ord.  qni  autorise  rétablissement  d*nn  abattoir 
il  Mazères,  Bull.  supp.  n.  21901. 

35,m4t.  — Ord.  prescrivant  la  rectification  de 
routes  royales  et  départementales ,  BulL  n.  13674 
k  18676. 

Ord.  déclarant  que  diverses  parcelles  de  terrains 
du  domaine  militaire  sont  réunies  au  domaine  de 
la  grande  voirie  pour  le  service  du  bassin  k  flot  à 
créer  k  Dunkerque ,  e^  à  l'établissement  d'une 
cale  de  débarquement,  Bull,  n   13677  et  13678. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  k  76  veuves  et 
2i68  militaires,  BuH.  supp.  n.  21864  k  21866. 

Ord.  relatives  k  des  usines  et  prises  <f  eau  ,  BolL 
supp.  n.  22113  et  22114. 

26  mai.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  na- 
turalité aux  sieurs  Claude ,  Didier ,  Lachenal  et 
Theubet,  Bull.  supp.  n.  21989. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs  faits  ï 
des  fabriques ,  curé ,  pauvres  ,  hospices  ,  commu- 
nautés ,  évèquès ,  desservants  et  séminaire ,  BuU. 
supp.  n.  22086  et  Îa087. 

27  mai.  —  Ord.  qui  autorisent  Pacceptation  de 
legs  faits  k  des  fabriques  et  pauvres ,  BulL  supp. 
n.  22120. 

28  mot.  —  Ord.  relative  k  Pexploltatton  de  la 
cale  de  halage  du  port  de  la  Ciotat,  p.  176. 

Ord.  qui  convoque  le  7*  collège  électoral  dn 
département  de  la  Seine-Inférieure,  BulL  n.  13578. 

Ord.  qui  autorise  la  construction  d'un  pont  sur 
risle  ,  près  Saint-Médkrd,  Bull.  n.  136A1. 

Ord.  qui  prescrit  la  rectification  d'une  roole 
royale,  Bull.  n.  13679; 

Ord.  qui  autorisent  les  sieurs  Berte,  Grodxichi, 
et  Witt;  h  établir  leur  domicile  en  France,  Bail, 
supp.  n.  21990. 

Ord.  relatives  ^  des  usines,  et  prise»  d'eau, et 
modifient  celles  du  5  avril  1 840 ,  r^ementaire 
d'une  usine,  Bull.  supp.  n.  22115  à  22117. 

29  mat.  —  Ord.  qui  autorisent  Tinscription  au 
trésor  de  165  pensions  civiles  et  militaires  ,  de  7 
f>ensions  de  donataires  et  d'une  pension  de  veuve 
de  vétéran  du  camp  d'Alexandrie,  BuU.  snpp. 
n.  21946  k  21948. 

30  mat.  —  Ord.  qui  autorise  la  constraction 
d'un  pont  sur  la  Saône,  k  Trévoux,  BulL  n.  13607. 

Ord.  qui  réunit  des  communes  et  change  des 
noms  de  communes ,  Bull.  n.  13622. 

Ord.  qui  autorisent  l'acoeptation  de  legs  faits  à 
des  fabriques  et  desservants,  BulL  supp.  n.  22088. 

31  mot.  —  Tableau  régulateur  des  droite  d*im- 
portation  et  d'exportation  des  grains  et  farines , 

Bull.  n.  18567. 

Ord.  relative  k  la  pêche  dans  le  département 
de  l'Ardèche ,  Bull.  stpp.  n.  22095. 

Ord.  relatives  au  régimç  forestier  et  h  l'onverture 
de  fossés  dans  divers  bois  et  forêts ,  Bull.  snpp. 

n.  22096  et  22097. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs  faits  ï 
des  fabriques,  pauvres ,  desservants ,  séuûnaires  cl 
communauté,  Bull.  supp.  n.  22121. 

1?'  juin.  —  Ord.  relatives  k  des  prise  d^eaa  et 
usines ,  BuU.  supp.  n.  22177  k  22179. 

2juin.  —  Ord.  qui  admettent  les  sieurs  Do^ 
ney,  Malttsxynski ,  Mahmens,  Orval ,  Rembicimb 
et  Ridzek  »  k  établir  leur  domicile  en  France,  Bull. 

supp.  n.  21991. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  k  8  personnes 
du  département  de  la  marine,  à  6  personnes  et  on 
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secours  annuel  k  un  orphelin,  BulL  tupp.  n.  22022 
et  22023. 

Zjui»,  — Loi  qnioan-eoa  crédit  extraordinaire 
pour  complément  des  dépenses  secrètes  de  Texer- 
cioe  1847,  p.  137. 

Ord.  qui  diminuent  le  nombre  de  bourses  a(tri« 
baées  à  la  ville  de  Màcon ,  dans  son  collège  royal , 
par  Tordonnance  du  31  juillet  18^2 ,  Bul^.  n. 
13859. 

4  juin.  —  Loi  qui  approuve  un  échange  d*im- 
m subies  .conclu  entre  TEtat  et  le  sieur  Lalut  , 
p.  138. 

5  Juin,  —  Ord.  coucernant  les  lieutenants  et  les 
sous-lieutenants  qui  seront  envoyés,  comme  offi- 
ciers dMnstruction  ,  à  Técole  de  cavalerie  ,  p.  189. 

Ord.  relative  aux  concessions  en  Algérie , 
p.  IpO. 

Ord.  qui  convoque  le  4**  collège  électoral  dn  dé- 
partement de  la  Seine  ,  BuU.  n.  13588- 

Ord.  qui  prescrivent  la  rectification  de  2  routes 
royales  et  classent  2  chemins  au  rang  des  rontes 
départementales ,  Bull.  n.  13720  h  13723. 

Ord.  relative»  à  des  moulins ,  usines  et  prises 
d'eau ,  Bull.  snpp.  n.  22180  et  22181. 

Ord.  qui  crée  un  syndicat  pour  l'endiguement 
de  la  rivière  d'Hers ,  BuU.  «npp.  n.  22182. 

a  juin.  —  Loi  relative  k  la  restitution  des  eau- 
tionneraents  des  compagnies  des  chemias  de  fer, 
p.  137. 

Ijuin.  —  Ord.  qui  accordent  des  pensions  &  9  of- 
ficiers et  fc  80  militaires ,  Bnll.  supp.  n.  219Â9  à 
21951. 

Ord.  qui  admettent  les  sieurs  Brtin  ,  Guillanme 
et  Ross  à  établir  leur  domicile  en  France ,  Bull, 
supp.  n.  21992. 

Ord.  qui  accordent  des  lettres  de  naturalité 
aux  sieurs  Gasin-Berche  et  Doucet ,  BuU.  snpp.  n. 
21993. 

%juin.  —  Ord.  qu'y  autorisent  rétablissement  de 
fîlles  de  la  Sagesse  à  Tlsle-Jourdain  ,  et  de  sœurs 
de  la  Charité,  k  SainV-GauItier,  Bull.  n.  13589 et 
13597. 

Ord.  qui  prescrivent  la  rectification  de  routes 
royales  et  départementales,  et  classent  divers  che- 
mins., Bull.  n.  13724,  13725,  13732  à  13734, 
13739, 13777  à  1S779. 

Ord.  qni  prescrivent  la  reconstruction  du  pont 
de  Boncques,  Bull.  n.  13776. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  k  un  ancien 
secrétaire  gtoéral,  à  12  personnes  du  département 
de  la  marine,  h  7  veuves  et  un  secours  annuel  à  an 
orphelin  ,  BuU.  snpp.  n.  22024  et  22025. 

Ord.  relatives  à  des  moulin ,  usines  et  prises  d'eau» 
Bnll.  snpp.  n.  22183  et  22184- 

Qjuin,  —  Ord.  qoi  établit  h  Paris  8  nouveaux 
conseils  de  prud'hommes  ,  p.  157. 

Ord.  qui  étend  k  tout  le  ressort  du  triburial  de 
commerce  de  la  Seine  la  juridiction  du  conseil  de 
prud'hommes  institué  h  Paris  pour  l'industrie 
des  métaux  ,  p.  159. 

Ord.  qui  fixe  le  tarif  des  droits  à  percevoir  par 
les  courtiers-interprètes  et  conducteurs  de  navires 
du  port  de  Cette,  p.  162. 

Ord.  qui  autorise  la  société  anonyme  formée  k 
Niort ,  sous  la  dénomination  de  CompagnU  de  U 
f^mdtrUdt  Niort ,  p.  173. 

Ord.  qui  autorise  la  société  anonyme  formée  à 
Paris ,  sous  la  dénomination  de  S*>eUtd  d$t  houUUi' 
r—  de  Z,«7*tt  <<  l^^Tê  ,  p.  189. 

Ord.  relative»  aux  octroi»  de  6  communes ,  BuU. 
supp.  n.  21996  et  21997. 


Ord.  relatives  à  diverses  usines ,  Bull.  supp.  n. 
21998. 

Ord.  relative»  à  des  délivrances,  vente  ,  exploi» 
talion  de  bois  et  forêts ,  et  rejettent  des  demandes, 
Bull.  supp.  n.  22134  k  22136. 

10  juin.  —  Loi  qui  abaisse  k  200  fr.  la  moin- 
dre coupure  des  billets  de  banque  ,  p.  139. 

Loi  qui  proroge  pour  10  aiu  la  faculté  accordée 
au  gouvernement  de  concéder  sur  estimation  les 
terrains  domaniaux  usurpés,  p.  144- 

Ord.  concernant  l'administration  et  la  police  des 
équipages  des  paquebots  destinés  au  service  dos  cor- 
respondances entre  Calais  et  Douvres,  p.  348* 

Ord.  relatives  au  régime  forestier,  et  k  des 
délivrances ,  vente  ,  exploitation  ,  aménagement 
et  construction  à  proximité  des  forêts  ,  et  re- 
jettent des  demandes ,  Bull.  snpp.  n.  22137  h 
22142. 

11  juin,  —  Loi  qui  ouvre  un  crédit  additionnel 
pour  l'inscription  des  pensions  miUtaires  en  1847, 
p.  145. 

Loi  relative  k  des  changements  de  circonscrip- 
tions territoriales ,  p.  146. 

l^juin.  —  Lois  qui  autorisent  plusieurs  villes  k 
contracter  des  emprunts  ou  k  s'imposer  extraordi- 
nairement ,  p.  147. 

Lois  qui  autorisent  les  villes  de  Nantes  et  Ppitier» 
k  conlractrer  des  emprunts  et  à  s'impcuer  extraor- 
dinairement ,  p.  148. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  à  6  militaires  , 
Bull.  supp.  n.  21964. 

i^juin.  —  Ord.   qui  autorise  l'établissement  de 

2  soBurs  de  la  Charité  k  Saint-Aubin-du-Désert , 
BuU.  n.  13596. 

Ord.  qui  autorise  M.  Coquin  à  substituer  k  son 
nom  celui  de  Vinchon  ,  Bull.  n.  13694. 

15y<un.  — Ord.  qui  autorise  l'établissement  de 

3  sœurs  de  ia>  Providence  k  Saint-Urbain  ,  Bull.  n. 
13610. 

Ord.  qui  réintègre  le  sieur  Mandileny  en  sa  qua- 
lité de  Français,  Bull.  supp.  n.  21994- 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  naturalité  aux 
sienrs  Hnmbert  et  Hermann-Mestmann,  Bull.  supp. 
n.  21995. 

njnin.  —  Ord.  cjui  autorisent  l'acceptation  de 
legs  faits  k  sio.i  fabriques  ,  séminaire  ,  prêtres  in- 
firmes ,  pauvres ,  communauté  et  hospices ,  Pull, 
snpp.  n.  22122. 

19  jtUn.  —  Ord,  qni  autorise  l'inscription  au 
trésor  de  4  pensions  de  donataires,  Bull,  supp,  ii. 
22038. 

20^'iMn.  — Loi  qui  antorise  le  ministre  d»  fi- 
.  nances  k  porter  k  275,000,000  de  francs,  pendant 
l'exerciee  1847,  la  somme  des  bons  royaux  en  cir- 
culation ,  p.  149. 

Loi  qui  ouvre  un  crédit  extraordinaire  pour 
secours  aux  agents  inférieurs  du  service  actif  des 
douanes,  p.  149. 

Loi  qui  ouvre  un  crédit  extraordinaire  pour  de» 
constructions,  travaux  et  acquisitions  dans  l'intéi-ét 
de  divers  établissements  universKaire»,  p.  193. 

Ord.  qni  nomme  M.  le  comte  Dejean,  directeur 
général  de  l'administration  des  postes ,  Bnll.  n. 
18631.    , 

Ord.  qui  fixe  h  85  le  nombre  des  huissiers  près 
le  tribunal  de  première  instance  de  Toors ,  Bull, 
n.  13860. 

Ord.  relative  k  Poctroi  d'une  commune ,  BuU. 
snpp.  n.  32131. 

Ord.  relatives  au  régime  forestier,  k  dr«  déli- 
vrance» ,  vente  ,  pacage  et  exploitation  dt  bois  et 
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foréls  ,  et  rcjeltenl  des  demandes  ,  Bull.  snpp.  n. 
22153  à  22165. 

Ord.  qui  autorise  le  sieur  Martinet  k  établir  son 
domicile  en  France  ,  Bull.  supp.  n.  22285. 

21  juin.  —  Ord.  qui  accorde  une  pension  à  un 
ancien  sous^réfet ,  Bull.  snpp.  n.  21965. 

22  juin.  —  Ord  portant  règlement  sur  la  solde , 
les  revues  ,  Tadministration  et  la  comptabilité  des 
corps  de  troupes  de  la  marine  ,  p.  201. 

Ord.  qui  modifie  les  art.  1  et  3  du  règlement 
de  pilotage  pour  la  rivière  d'Orne  (quartier  de 
Gaen],  p.  193. 

Ord.  qui  autorise  M.  Delof  k  ajouter  k  son  nom 
celui  de  Turbec  ,  Bull.  n.  13775. 

Ord.  qni  accorde  des  pensions  h  17  personnes 
du  département  de  la  marine,  Bull.  supp.  n. 
22026. 

Ord.  qui  autorise  un  défrichement  de  bois,  Bull, 
supp.  n.  22143. 

2Ô  juin.  — Ord.  qui  prescrit  la  publication  de  la 
convention  de  poste  conclue  ,  le  15  mai  1847»  en- 
tre la  France  et  la  Bavière  ,  p.  1^9. 

Ord.  relative  k  la  société  anonyme  des  Ferr^rits 
de  Satni-LouU  t  formée  à  Bitclie  ,  p.  371* 

Ord.  qui  autorise  rétablissement  de  sœurs  de 
Saint-Vincent-de-Paule  h  Saint-Brieuc ,  Bull.  n. 
13636. 

Ord.  qui  autorise  Tacceptation  d*ttn  legs  fait  k 
une  caisse  d'épargne  et  de  prévoyance,  Bull.  supp. 
n.  22021. 

Ord.  relative  au  service  des  pompes  funèbres  dan» 
la  ville  de  Nancy,  Bnll  supp.  n.  22189. 

26  juin.  —  Ord.  pour  Texécation  de  la  conven- 
tion postale  conclue ,  le  15  mai  1847*  entre  la 
France  et  la  Bavière ,  p.  199. 

Ord.  qui  autorisent  l'inscription  au  trésor  do  H 
pensions  de  donataires ,  de  210  pensions  militai- 
res et  d'une  pension  civile ,  Bull.  supp.  n.  22039 
et  22040. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  naturalité  au 
sieur  Ferdinand-Valentin  Wunstel,  Bull.  supp.  n. 
22286. 

27  juin,  —  Loi  relative  à  un  appel  de  80,000 
hommes  sur  la  classe  de  1847,  p.  159. 

2iijuin.  —  Lois  relatives  à  des  changenàents  de 
circonscriptions  territoriales ,  p.  162. 

Ord.  qui  convoque  le  troisième  collège  électo- 
ral du  département  de  l'Aude  ,  Bull.  n.  13638. 

2Qjun.  —  Ord.  qui  convoque  le  premier  collège 
électoral  du  département  de  la  Haute-Garonne , 
Bull.  n.  13639. 

Ord.  qui  autorisent  M.  Benoist  à  ajouter  h  son 
nom  celui  de  d'Aiy,  et  MM.  Dubois  celui  de  l*F.s- 
tang,  Bull.  n.  13740  et  13741. 

Ord  qui  prescrit  la  rectification  d'une  route 
royale  ,  Bull.  n.  13791. 

Ord.  qui  autorisent  Tacceptation  de  legs  (niXs  à 
des  fabriques  ,  doyen  de  chapitre  ,  desservants , 
pauvres  ,  communauté ,  curés  et  séminaire ,  Bull, 
supp.  22123. 

Ord.  relatives  aux  octrois  de  3  commanes,  Bull, 
supp.  n.  22132  et  22183. 

Ord.  relatives  au  régime  forestier ,  au  pacage  , 
h  des  délivrances  ,  vente ,  exploitation  ,  nettoie- 
ment ,  affouace  et  réserves ,  et  aménagement  de 
bois  et  forêts,  Bull.  snpp.  n.  22166  à  22169,  22176. 

Ord.  relatives  h  de»  moulins ,  usines  et  prises 
d'eau  ,  Bull,  sufip.  n.  22185  et  22186. 

Ord.  qui  crée  un  syndicat  pour  le  dessèchement 
des  marais  situés  commune  de  Boolice,  Bull.  snpp. 
n.  22187. 

30  juin,  —  Tableau  régulateur  des  droits  d'im- 


portation  et  d'exportation  des  grains  et  farines, 
Bull.  n.  13626. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  à  un  ancien  con- 
seiller de  préfecture ,  BulL  supp.  n.  21078. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  naturalité  ans 
sieurs  Demars ,  Hahn  et  Schmidt ,  Bull.  snpp.  n. 
22287. 

\**  jmUtt,  —  Ord.  qui  autorise  la  pablication  de 
la  lettre  encyclique  de  Sa  Sainteté  le  pape  Pie  IX, 
en  date  du  25  mars  1847»  p.  180. 

2juiUtt.  —  Ord.  qui  approuvent  des  modifica- 
tions aux  statuts  de  ta  ParMwimr,  soéiété  d'assurances 
mutuelle»  contre  l'incendie  pour  la  garantie  des 
risques  locatifs,  des  recours  des  voisins,  et  pour  les 
objets  mobiliers  et  marchandises,  p.  374  ^  375. 

Ord.  qui  approuve  de»  modifications  aux  statuts 
de  la  société  d'assurances  mutuelles  immobilières 
contre  l'incendie ,  établie   k   Glermont-Ferrand , 
P.  376. 

Ord.  qui  approuve  des  modifications  aux  stataU 
de  i<  lÀgiriennt-ToHrattgtlU  t  société  d'assorances 
mutuelles  contre  la  gr^,  p.  377. 

Ord.  qui  autorise  VOnion  «eeidentnU^  société  d'as- 
surances  mutuelles  contre  la  grêle,  établie  à  Angers 
p.  378. 

Ord.  qui  autorne  la  société  anonyme  formée  ï 
Lyon  sous  la  dénomination  de  FondtrUt  tt  f^rget  é* 
l'Hormt^  p.  382. 

Ord.  qui  établissent  et  changent  des  foires,  BolL 
supp.  n.  22098  et  22099. 

Ord.  qui  autorise  l'établissement  d*nn  abattoir  k 
Nuvarrcnx,  Bull.  supp.  n.  22118. 

Ord.  relatives  ii  diverses  usines,'  Bull.  snpp. 
n.  22119. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs  faits  k 
des  fabriques,  séminaires,  pauvres,  desserraob. 
curés  et  communauté ,  Bull.  supp.  n.  23170  et 
22263. 

Ord.  qui  distrait  une  commune  d'une  saccnrsale, 
la  réunit  k  une  autre,  et  érige  une  église  en  cha- 
pelle de  secours,  et  autorise  un  oratoire  dans  on 
prnsionnat,  Bull.  supp.  n.  22194  et  22195,  22210, 
22211,  22262. 

SjiUllei.  — Ord.  qui  accordent  des  pensi(ms  à 
84  militaires,  Bull.  supp.  n.  22089  et  22090. 

Ord.  qui  autorise  l'inscription  au  trésor  d'une 
pension  de  veuve  de  vétéran  du  camp  d'Alexandrie, 
Bull.  snpp.  n.  22124. 

bjuUlêt.  — Rapport  au  roi  sur  Tadminislration 
de  la  justice  criminelle  en  France,  pendant  l'année 
1845,  p.  531. 

Rapport  an  roi  sur  l'administration  de  la  justice 
civile  et  commerciale  en  France  pendant  1  année 
1845,  p.  556. 

Ord.  qui  autorise  le  secrétaire  perpétuel  de  l'aca- 
démie des  jeux  floraux  de  Toulouse  k  accepter,  au 
nom  de  celte  société,  une  somme  de  3,000  fr.  don- 
née par  le  président  Boyer,  BulL  n.  13861. 

5  i'ui/^f.  —  Ord.  iqui  convoque  des  conseils  d'ar- 
rondissement, Bull.  n.  13649. 

Ord.  relative  k  l'uniforme  des  gardes  nationales 
d'Iasoudun  et  de  Noyon,  Bull.  n.  13654. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  à  un  ancien  soos» 
préfet,  Bull.  supp.  n.  22091. 

7  juUttt.  —  Ord.  qui  autorise  la  consolidation 
des  bons  du  trésor  délivrés  k  la  caisse  d'amortisse- 
ment du  1*  janvier  au  30  juin  1847,  p.  200. 

Ord.  qui  affecte  au  département  des  travaux  pu- 
blics, pour  la  rectification  d'une  roule  royale ,  an 
teirain  dépendant  d'une  forêt  domaniale,   BoU. 
n.  13799. 
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Ord.  relatives  aux  octrois  de  3  commanes ,  Bull, 
supp,  n.  22092  et  22093. 

Ord.  qui  autorisent  rétablissement  d^asincs  et 
prwe  d^eau,  BuH.  supp.  n.  22311  et  22312. 

Ord.  qui  crée  un  syndicat  pour  le  dessèchement 
des  marais  d*Heilly  et  de  Bonnay,  Bull,  suppl^ 
n.  22313. 

Ord.  qui  concède  des  mines,  Bull.  supp.  n.  2231/k> 

8  jtitUt.  —  Ord.  qui  prescrivent  la  recliGca- 
lion  de  roules  royales  et  départementales,  BuU. 
n.  13800  et  13801. 

9y«<//«t.-^Loiqui  ouvre  un  crédit  extraordinaire 
pour  Tachèvement  des  bâtiments  de  la  Cour  royale 
de  Rouen,  p.  180. 

Lois  qui  autorisent  le  déparlement  des  Pyrénées- 
Orientales  h  emprunter  et  à  s'imj^oser  exitraordi- 
nairement,  p.  181. 

Lois  qui,  autorisent  les  villes  de  Ghâteauroux,  du 
Mans  et  de  Périgueuxà  contracter  des  emprunts  ou 
h  s'imposer  extraordinairement,  p.  181. 

Ord.  qui  convoque  le  2*  collège  électoral  du  dé- 
partement de  la  Lozère.  Bull.  n.  13657. 

Ord.  qui  prescrivent  la  reclification  de  3  routes 
départementales,  Bull.  n.  13870  à  13872. 

Ord.  relatives  h  des  usines  et  prises  d*eau  et  à 
des  concessions  de  mine»,  Bull.  «ipp.  n.  22315  h 
22317  et  22319. 

Ord.  qui  crée  un  syndicat  pour  le  dessèchement 
de  Tancien  étang  de  Pujan,  Bull.  supp.   n.  22318. 

10  juilUt,  —  Ord.  qui  prescrit  la  rectification  de 
routes  royales  et  départementales,  Bull.  n.  13883, 

Ord.  qui  réunit  aux  dépendances  du  canal  de  la 
Somme  une  parcelle  de  terrain  sise  entre  la  mai- 
son ëclnsière  et  Péronnc,  Bull.  n.  13889. 

Ord.  relatives  à  des  usines  et  prise  d^eau,  Bull, 
supp.  n.  22329  et  22330. 

Ord.  qui  créent  2  syndicats,  Bull.  supp.  n.  22331. 

Ord.  qui  autorisenl  Tinscriplion  au  trésor  de 
à  pensions  de  donataires,  et  de  97  pensions  civiles 
ei  militaires,  BuU.  supp.  n.  22125  et  22126. 

11  JuUUt.  —  Loi  sur  les  irrigations ,  p.  182. 
Loi  qui  affecte  un  crédit  de  8,900,000  fr.  k  la 

réparation  des  dommages  causés  par  les  inonda- 
tions de  1846,  p.  188. 

Ord.  qui  autorise  le  sieur  Rondeau  k  rentrer  en 
France,  Bull.  supp.  n.  22288. 

l^jmttfi.  —  Loi  portant  règlement  définitif  do 
budget  lie  l'exercice  18ûât  p<  178. 

Loi  relative  k  Temprunt  grec,  p.  188. 

Loi  qui  reporte  h  l'exercice  18d7  une  portion 
du  crédit  ouvert  sur  Texercice  18Û6  pour  la  station 
navale  des  côtes  occidentales  d'Afrique,  p.  194» 

Ord.  concernant  la  fabrication  ou  la  confection 
des  armes  et  munitions  de  guerre  pour  Tusage 
des  navires  de  commerce,  p.  3/19. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  li  50  militaires 
et  k  80  veuves,  des  secours  annuels  h  6  orphelins, 
Bull.  supp.  n.  22127  k  22129. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  h  23  personnes 
do  département  de  la  marine  et  &  9  veuves,  Bull, 
sopp.  n.  22171  et  21172. 

\Z  juillet.  —  Ord.  relatives  an  régime  forestier, 
délimitations  et  pacage  dans  divers  bois  et  forêts , 
Bull.  i>upp.  n.  2220a  \x  22207.  . 
^^OJuilUi.  —  Ord.  portant  répartition  des  bourses 
/«^«les  entre  les  collèges  royaux,  p.  431. 
^^         ^^%  4"*   autorise  rétablissement  de  2  sœurs  de 
la  Providence  à  Croannais,  Bull.  n.  13087. 

n  juilUt.  —  Ord.  qui  fixent  la  cotisation  à  per- 
cevoir, pendant  l'exercice  1847,  sur  les  coupons* 
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parts  ou  éclusées  de  bois  destinés  à  l'approvision- 
nement de  Paris,  p.  391  et  392. 

Ord.  qui  presdrivent  la  rectification  de  routes 
royales  et  départementales,  Bull.  n.  13890  et  13891. 

Ord.  relatives  k  des  mooHns,  usines  et  prises 
d'eau,  on  curage  et  redressement  de  la  jalle  âé 
Saint-Médard,  concèdent  des  mines,  Bull.  supp. 
n.  23375  k  22378. 

iS  jtùlUt — Ord.  relative  h  la  fabrication  des 
cidres  et 'poirés  dans  l'intérieur  de  Paris,  p.  198. 

Ordé-  qui  autorise  la  construction  d'un  pont  sur 
la  Marne  à  la  Chaussée,  Bull.  n.  13742.    ' 

Ord.  qui  prescrit  la  rectification  d'une  route 
royale,  Bull.  n.  13892. 

Ord.  qui  autorise  le  redressement  de  la  Vilaine, 
Bull.  n.  13893. 

Ord.  relatives  k  des  moujius  et  usines,  Bull, 
supp.  n.  22379. 

Ord.  relative  au  service  des  pompes  funèbres  dans 
la  ville  d'Angers,  Bull,  ^upp,  n.  22439. 

Ord.  relatives  au  pacage,  à  des  délivrances,  ven- 
tes et  exploitation,  construction  à  proximité  des 
forêts,  et  rejettent  des  demandes,  Bull.  supp. 
n.  22208  et  22209,  22^17,  2221 8. 

19  juUUt.  —  Ord.  qui  crée  un  syndicat  pour  lé 
dessèchement  des  marais  Yçmier,  Bull.  supp. 
n.  22380. 

Ord.  qui  réduit  une  concession  de  mines ,  Bull, 
supp.  n.  22381. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  naturalité  aux 
sieurs  Kcheroux,  Fagny,  Aubry,  Konigswarter  et 
Waroux ,  Bull.  supp.  n.  22389. 

21  juilUt.  — Ord.  qui  autorisenl  l'acceptation  de 
legs  faits  h  des  desservants,  fabriques ,  séminaires  , 
communautés,  école  secondaire  ecclésiastique,  pau- 
vres, commune,  Bull.  supp.  n.  22264< 

Ord.  qui  érigent  une  église  en  annexe  et  Une 
autre  église  en  chapelle  vicariale ,  BulL  supp. 
n.  22272. 

22  juillet,  —  Loi  relative  au  défrichement  des 

boist  p.  194* 

Loi  qui  ouvre  un  crédit  pour  la  célébration  du 
17*  anniversaire  des  journées  de  Juillet  1830,  p.  194* 

Loi  qui  proroge  celles  des  28  janvier  et  24  février 
derniers,  relatives  h  l'importation  et  an  transport 
des  céréales,  p.  194* 

Ord.  concernant  l'importation  k  ril<>-Bourbon 
des  viandes  de  porc  salé  étrangères,  p.  194. 

Lois  relatives  k  des  changements  de  circonscrip- 
tion territoriale,  p.  195. 

Ord.  concernant  la  contribution  spéciale  à  per- 
cevoir, en  1847,  pour  les  dépenses  des  chambres 
de  commerce  de  GhÂlon-sur-Saône  et  de  Cher- 
bourg, p.  312. 

Ord.  relative  aux  drilles  et  chiffons  expédiés  des 
ports  de  l'Algérie  «n  France,  p.  812. 

Ord.  qui  établit  un  conseÛ  de  prud'hommes  k 
Fiers,  p.  351. 

Ord.  qui  autorise  la  caisse  d'épargne  élaMie  à 
la  Réole,  p.  371. 

Ord.  qui  approuve  une  modification  aux  statuts 
de  la  société  d'assurances  mutuelles  contre  la  grêle, 
établie  k  Dreux  sous  la  dénomination  de  U  Droumbtt 
p.  385. 

Ord.  qui  autorise  la  société  anonyme  formée  k 
Mehun-sur-Yèvre  (Cher),  sous  la  dénomination  de 
Compagnie  du  pcnt  dt  Qmin^-uw-Ûttr,  p.  386. 

Ord.  Relatives  it  diverses  usines ,  Bull.  supp. 
n.  22188. 

Ord;  qui  autorise  la  ville  de  Cannes  k  établir 
tin  abattoir  public,  Bull.  »upp.  n.  22193. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs  faits  h 
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des  fabriques,  pauvre» ,  desservant»,  cOBunuDe  et 
séminaires,  Bnll.  supp.  n.  22273. 

Ord.  qui  érige  une  église  en  chapelle  de  secours, 
Bull.  supp.  n.  22274. 

2^juiUet. — Loi  relative  h  ravancement  des  lieu- 
tenants nommés  à  des  fonctions  spéôales  dan»  les 
corps  de  troupe,  p.  195. 

Loi  qui  autorise  Tacquisition  de  la  propriété  de 
Gfaante-Grillet,  près  Saint-Etienne,  pour  y  installer 
Técole  des  mineurs,  p.  105. 

Ord.  relative  aux  engagés  volontaires,  p.  553. 

2/t  juilltt.  —  Ord.  qui  nomme  deux  préfets, 
BoU.  n.  13816. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  k  16  personnes 
du  département  delà  marine  et  k  i^  veuves,  Bull, 
supp.  n.  22173  et  22474- 

Ord.  qui  autorisent  les  sieurs  Gaffiero,  Giral, 
IJirschhann,  Kocb ,  Kozaryn,  Mulan ,  Mnndler, 
Roilé,  Singhçr,  Szjmanski  et  Zeglicki  h  établir  leurs 
domiciles  en  France,  Bull.  supp.  n.  22290. 

76  juillet.  —  Ord.  qui  proroge  celle  du  15  no- 
vembre 1846  pour  la  régularisation  des  taxes  per- 
çues actuellement  sur  les  chemins  de  fer  dont  les 
concessions  sont  anlérieuresè  1835,  p.  312. 

Ord.  qui  convoque  le  0*  collège  électoral  du  dé- 
partement de  la  M(ffel1e,  Bull.  n.  13707. 

Ord.  qui  prescrivent  la  rectification  de  routes 
royales,  Bull  n.  13903  à  13905, 13922  et  13923. 

27  jtùlUt.  —  Ord.  qui  proroge  les  ordonnances 
des  19  et  29  janvier  1847  qui  ont  prohibé  la  sortie 
des  légumes  secs,  pommes  de  terre,  gruaux,  fé- 
cules, etc. ,  p.  197. 

Ord.  qui  proroge  celle  du  28  janvier  1847  rela- 
tive à  Texportation  des  grains  et  farines  de  mais  et 
de  sarrasin,  p.  197. 

Ord.  qui  proroge  celles  des  17  février  et  20  mars 
1847  relatives  &  l'importation  et  au  transport  des 
céréales  en  Algérie,  p.  314' 

Ord.  qui  autorise  l'établissement  de  sœurs  de 
Saint-Vincenl-de-P*ule  &  Aigre,  Bull.   n.  13700. 

Ord.  qui  convoque  le  4*  collège  électoral  du  dé- 
partement de  l'Eure,  Bull,  n.  13708. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  k  98  militaires 
et  à  83  veuves,  Bull.  supp.  n.  22190  à  22192. 

Ord.  relatives  au  pacage,  an,  régime  forestier,  à 
des  délivrances,  ventes,  exploitation,  constructions 
h  proximité  des  forêts,  et  rejettent  des  demandes, 
Bull.  supp.  n.  25219  k  22221.  22232  k  22236. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  naturalité  au 
sieur  Labenski,  Bnll.  supp.  n.  22291. 

2&  juillet.  —  Ord.  sur  les  retenues  h  exercer  au 
profit  de  la  caisse  des  pensions  de  retraite  des  em- 
ployés du  greffe  et  du  secrétariat  de  la  Cour  de» 
comptes,  p.  370. 

Ord.  qui  prescrit  la  rectification  de  routes 
royales  et  départementales  et  l'agrandissement 
d'un  pont,  Bull.  n.  13930, 13940,  13941.  1394&, 
13949. 

Ord.  relatives  k  des  moulins,  usines  et  concession 
de  mines,  Bull.  supp.  n.  22384  k  22386. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs  faitsk 
des  curés,  fabriques,  pauvres,  desservants  et  sémi- 
naire, Buil.  supp.  n.  22275. 

Ord.  qui  érigent  3  ^lîses  en  chapelles  de  secours 
et  une  autre  église  en  chapelle ,  Bull.  supp. 
n.  22276. 

iOjnilM.  — Lois  autorisant  %  villes  k  contracter 
des  emprunts,  p.  313. 

Loi  qui  change  rafifectalion  de  r«nproDlqne  le 
département  de  l'Eure  est  autorisé  k  réaliser  en 
vertu  de  la  loi  du  3  août  1844*  p*  314* 


Loi  relative  k  un  changement  de  circonsoriplion 
territoriale,  p.  368. 

Ord.  qui  réunit  de»  communes,  fixe  une  déli- 
mitation de  département,  rapporte  rordonnance 
du  8  mars  1846t  distrait  un  hameau  dNine  cona- 
munc  et  le  réunit  k  qne  autre,  Bull.  n.  13735. 

Ord.  qui  modifie  un  tarif  de  droit  de  voirie, 
Bull.  supp.  n.  22240. 

Ord.  qui  admettent  les  sieurs  Graetzer  Herr- 
mann,  Krautli,  Lataziewies,  Disicki,  Marti,  Plet- 
sier,  Plaetsier  et  Pnrwinski  k  établir  leurs  domiôles 
en  France,  BulU  supp.  n.  22292. 

31  juillet.  —  Tableau  r^ulatenr  des  droits  d'im- 
portation et  d^exportation  des  grains  et  farines, 
BuH.  n.  13689. 

Ord.  qui  nomme  5  préfets,  Bull.  n.   13817. 

Ord.  qui  autorisent  Tinscription  an   trésor  de 
3  pensions  de  donataires  et  d'une  pension  de  reore 
de  vétéran    du    camp  de   Juliers,   BuU.   sopp. 
n.  22212  et  22213. 

l*'ftoil/.  —  Loi  qui  autorise  la  Tille  de  Pamk 
contracter  un  emprunt  de  25,000,000  et  k  proro- 
ger les  taxes  d'octroi  perçues  ac^tuellement  sur  les 
boissons,  p.  314. 

Loi  qui  proroge  celles  de»  21  avril  1832,  l*maî 
1834  ejt  24  juillet  l&39t  relatives  aax  étrangers  ré- 
fugiés, p.  3l4> 

Ord.  portant  convocation  des  conseils  généraux 
et  des  conseils  d'arrondissement.  Bail.  n.  13728. 

Ord.  qui  maintient  M.  le  lieutenant-général  ba- 
ron de  Marbot  dans  la  première  section  du  cadre 
de  Pétat-major  général.  Bnll.  n.  187204 

Ord.  qui  autorise  la  construction  d'un  poat 
sur  la  Nive,  k  Ustaritx,  BuU.  n.  13802. 

Ord.  qui  nomme  3  préfets,  Bull.  n.  13818. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs  Arts  i 
des  séminaire,  église,  fabriques  et  pauvres,  BalL 
n.  22277. 

3  août.  —  Ord.  qui  preacrit  la  rectification  ^ 
roules  royales  et  départementales,  Bull.  n.  13913, 
13968, 13969, 13982,  13995  k  13997. 

Ord.  qui  autorise  le  département  des  travaux 
publics  k  prendre  po«ses»ion  de  Pile  de  Flondès 
nécessaire  k  la  rectification  de  la  Garonne,  BnlL 
n.  13998. 

Ord.  relatives  k  des  barrages  et  CAnaux,  Bntt. 
snpp.  n.  22387. 

Ord.  qui  autorise  M.  le  docteur  Hermann-Lebert, 
d^  Berlin  ,  k  exercer  la  médecine  en  France , 
Bull.   supp.  n.    22270. 

5  aoât.  —  Ord.  relative  aux  wattrîngue»  du  Pas- 
de-Calais,,  p.  422. 

Ord.  qui  réintègre  le  sieur  Lambert  dans  sa 
qualité  de  Français  et  l'autorise  k  continuer  les 
fonctions  de  directeur  de  l'école  polytechnique  au 
Caire,  Bull.  supp.  n.  22293  k  22294* 

6  aoât.  —  Ord.  qui  proroge  la  chambre  tempo- 
raire de  la  Cour  royale  de  Paris,  Bull.  n.  13730. 

7  «oéU.  —  Ord.  qui  érigent  112  ^lises  en  soccur- 
sales  et  une  succursale  en  cure  de  2*  classe,  BolL 
fupp.n.  28332  et  22S33. 

Ord.  qui  antOTisc  l'acceptation  d'i^ie  fo.ndatioa 
de  services  religieux  dans  réglise  de  peaumeta-le»- 
Loges,  Bull.  supp.  n.  22334. 

%moât. —  Loi  sur  le»  crédits  supplémentaires  «i 
extraordinaire»  des  exercices  1840  et  1847  et  des 
exercice»  clo»t  p.  310. 

Loi  additionnelle  k  la  loi  générale  des  crédits 
sUppléBientaires  et  extraordinaires  des  exercices 
1846  et  1847  et  des  exercices  clos,  p.  311. 

Loi  qui  fixe  le  budget  des  dépenses  de  l'exercice 
1848.  p.  51|. 
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Loi  qai  fixe  le  budget  des  reccUes  de  Texercice 
18Û8,  p.  350. 

Lot  relative  k  Un  emprnnt  de  350,000,000i  p.  330. 

Loi  sur  les  relais  de  poste,  p.  330. 

Loi  qui  accorde,  à.  titre  de  récompense  natio- 
nale, une  pension  àe  12,000  fr.  h  la  veuve  de  Ta- 
miral  baron  Daperré,  p.  35/^. 

Loi  qui  ouvre  un  crédit  pour  Tacquisition  de 
diverses  collections  scientifiques,  p.  401. 

Ord.  relatives  aux  octrois  de  8  communes,  Bull, 
supp.  n.  22214  et  22215. 

Ord.  relative  au  régime  forestier  et  pacage  dans 
divers  bois,  Bull.  supp.  h.  22237  à  22239,  22249, 
22250. 

0  août. —  Lo|i  qui  oi^vreun  crédit  extraordinaire 
pour  les  dépenses  de  PAlgérie,  p.  351. 

Loi  qui  ouvre  des  crédits  pour  les  chemins  de  fer 
dç  Paris  ë  Lille  et  k  Valenciennes,  d^Âvignonk 
Marseille  et  d'Orléans  k  Vierzon,  p.  352. 

Loi  qui  ouvre  un  crédit  pour  divers  travaux  k 
exécuter  k  Técole  polytechnique  et  au  palais  de  la 
Chambre  des  Députés,  p.  353. 

Loi  ^r  la  composition  des  cours  criminelles  aux 
colonies  pour  le  jugement  des  crimes  commit  en-^ 
vers  des  esclaves,  p.  355. 

Loi  relative  an  chenûo  de  fer  de  Paris  k  Lyon* 
p.  357. 

Loi  relative  an  chemin  de  fer  de  Montereau  k 
Troyeg,  p.  358.  ^ 

Loi  relative  an  chemin  de  fer  ^e  Versailles  k 
Chartres,  p.  358. 

Loi  r^ative  aux  embranchements  de  Dieppe  et 
de  Fécamp  sur  le  chemin  de  fer  de  Rouen  au  Havre, 
p.  359. 

Loi  qui  ai^torise  le  département  de  la  Scinë  k 
s'imposer  extraordinairement,  p.  359. 

Lois  qui  autorisent  23  départements  k  s'imposer 
extraordinairenxent  ou  k  contracter  des  emprunts, 

p.  359. 

Lois  qui  autorisent  15  départements  k  s'imposer 
extraordinairemeqt  ou  k  contracter  des  imprunts, 
p.  363. 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Marseille  k  contracter 
un  emprunt,  p.  366. 

Lois  qui  autorisent  6  villes  k  contracter  des 
emprunts,  p.  366. 

Lois  qui  autorisent  11  villes  k  s'imposer  extraor- 
dinairement  ou  à  contracter  des  emprunts,  p.  367. 

Lois  relatives  k  des  changements  de  circonscrip- 
tions territoriales,  p.  368. 

Ord.  qui  proclame  la  clôture  de  la  session  de  1847 
de  la  Chambre  des  Pairs  et  de  la  Chambre  des  Dé- 
putés, Bull.  n.  13804- 

Ord.  (|ul  autorii>ent  l'acceptation  de  legs  faits  k 
Tassociation  des  frères  de  Sion-Vaudemont,  Bull. 
5upp.  n.  22265. 

Ord.  qui  fait  distraction  de  dépendances  d'un 
collège  communal  au  profit  d'une  fabrique.  BulL 
supp.  n.  22278. 

10  août,  —  Ord.  qui  approuvent  les  statuts  de  la 
communauté  des  dames  de  Sainte-Elisabeth  établie 
à  Ptiris  et  autorise  ladite  communauté,  Bull.  n. 
13759  et  13760. 

Ord.  qui  suppriment  le  titre  de  chapelle  vicariale 
attribuée  k  une  église  et  autorisent  l'établissement 
d'une  chapelle  domestique,  Bull.  supp.  n.  22335 
et  22336. 

11  août. — Ord.  qui  reporte  à  l'exercice  1847  une 
portion  des  crédits  xMiverts ,  sur  les  exercices  1845 
et  1846,  pour  la  reconstruction  de  divers  ponts,* 
p.  397. 

Ord.  qui  prescrivent  la  rectification  de  roiites 


royales  et  dép^ertementales,  Bull.  n.  14009  k  14011. 
Ord.  relative  k  un  moulin,  Bull.  supp.  n.  22388. 

12  août.  —  Ord.  qui  autorise  la  conslruclion 
d'an  pont  sur  la  Leyre  k  Mios,  Bull.  n.  13783. 

Ord.  qui  établissent  et  changent  des  foires,  Bull, 
supp.  u.  21882  et  21883. 

13  août.  —  Ord.  qui  ouvi-e,  sur  l'exercice  1847, 
un  crédit  extraordinaire  pour  la  restauration  du  la 
salle  de  l'Académie  royale  de  musique,  p.  388. 

Ord.  relative  aux  vacances  de  la  Cour  des 
comptes  pour  l'année  1847,  Bull.  n.  13761. 

Ord.  relative  aux  octrois  de  2  communes,  Bull, 
sopp.  n.  22216. 

14  août.  —  Ord.  qui  autorise  l'inscription  au 
trésor  de  86  pensions  civiles  et  militaires,  BuH. 
supp.  n.  22242. 

16  aioat.  — ^  Ord.    qui   ouvre  au  ministre  de  la 


prix  des  vivres  et 


guerre   un  crédit  supplémentaire  ,   sur  l'exercice 
1847  par  suite  de  l'élévation  du  prii 
des  fourrages,  p.  388. 

Ord. portant  répartition  du  fonds  commun  affecté 
aux  dépenses  ordinaires  des  départements  pendant 
l'exercice  1848,  p.  389. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs  faits  k 
des  desservants,  fabriques,  école  secondaire  ecclé- 
siastique ,  congrégation  ,  ville ,  pauvre»  et  com- 
mune, Bull.  supp.  n.  22337. 

17  août.  —  Ord.  qui  accorde  dès  lettres  de  natu- 
ralité  aux  sieurs  Binder,  Demierre  et  Stévenolle, 
Bull.  supp.  n.  21979. 

18  août.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  naln- 
ralité  aux  sieurs  Berchem  et  Blanc-Gonnet,  Bull, 
supp.  n.  22295. 

19  août.  —  Ord,  qui  convoque  la  Cour  des  Pairs, 
p.  370. 

Ord.  qui  affecte  des  terrains  et  bâtiments  doma- 
niaux au  service  militaire,  p.  398. 

Ord.  qui  convoque  lé  7'  collège  électoral  du 
département  du  Calvados,  Bull.  n.  13767* 

Ord.  qui  nomme  M.  le  lieutenant-général  de 
Tarlé  directeur  de  l'adminbti-alion  au  ministère 
de  la  guerre  en  remplacement  de  M.  Evrard  de 
^aint-Jean,  intendant  militaire,  Bull.   n.  13834» 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  k  10  personnes 
du  département  de  la  marine  et  k  10  veuve»,  k  4 
officiers,  93  militaires  et  77  veuves,  Bull.  supp.  n. 
22196  et  22197,  22223  k  22227. 

20  »oât.  —  Ord.  portant  que  M.  Boucly,  pro- 
cureur du  roi  près  le  tribunal  de  la  Seine,  fera 
fonctions  d'avocat  général  k  la  Cour  des  Pairs, 
p.  370. 

Ord.  qui  ouvre  au  ministre  de  l'intérieur  un 
crédit  supplémentaire  pour  des  créances  constatées 
sur  des  exercices  clos,  p.  411. 

Ord.  qui  érige  en  collège  royal  l'institution 
de  plein  exercice  de  Vendôme,  Bull.  n.  13837. 

21  août.  —  Ord.  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1846, 
un  crédit  extraordinaire  applicable  aux  dépenses 
faites  pour  le  service  de  la  flotte  en  pays  étranger 
et  dans  les  colonies,  et  imputée  au  chapitre  des 
affrètements,  p.  389. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  naturalité  aux 
sieurs  Davet,  Drake,  Kuhlmann  et  Ronchail,  Bull, 
supp.  n.  22296. 

22  août.  —  Ord.  qui  autorise  la  prise  de  posses- 
sion de  terrains  pour  le  chemin  de  fer  d'embran- 
ment  de  Lille  k  Calai*,  Bull.  n.  14013. 

Ord.  qui  prescrit  la  rectification  d'une  route 
départementale,  Bull.  n.  14012.         : 

23  août  —  Ord.  qui  autorise  une  émission  sup- 
plémentaire de  bons  royaux  pour  le  service  de  1847, 
p.  390. 
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Ord.  qui  oavre,*8ar  Texercice  18ft7i  un  crédit 
eiiraordinaire  pour  de  noQveaax  services  dedona- 
oen,  p.  /^Ol. 

Ord.  qui  ouvre ,  sur  Texerciee  18A7i  an  crédit 
extraordinaire  pour  la  reprise  par  l'Etat  du  mo- 
bilier de  la  Monnaie  de  Lille,  p.  402. 

Ord.  relatives  an  régime  forestier ,  aménage- 
ment, défrichement,  repeuplement  de  divers  bois 
et  forêts  et  au  maintien  de  constructions  à  proxi- 
mité de  forêts.  Bail.  supp.  n.  223^  à  22328. 

Ord.  relative  aux  octrois  de  5  commaues,  Bull, 
supp.  n.  22251. 

Ord.  qui  révQque  Tordonnance  du  23  juin  1^7 
qui  autorise  le  sieur  Bulker  à  établir  son  do- 
micile en  France,  Bull.  supp.  n.  22297. 

2à»oât.  —  Ord.  ^ui  autorise  rétablissement  de 
sœurs  de  la  Charité  à  Saint-Céréné  et  de  sceurs  de 
la  Doctrine  chrétienne  à  Verdun,  Bull.  n.  13770, 
13771. 

25  aoât.  —  Ord.  qui  ouvre  aa  ministre|  de  la 
justice  et  dcscultesun  crédit  supplémentaire  pouir 
des  créances  conHatées  sur  des  exercices  clos , 
p.  390. 

Ord.  qui  ouvre  au  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  on  crédit  supplémentaire  pour  des  créances 
constatées  sur  des  exercices  clos,  p.  391. 

Ord.  qui  proroge  Tordonnance  du  2  décembre 
18A6  qui  réduit  le  tarif  des  douanes  sur  les  céréales 
danslescoloniesdela  Martinique,  de  la  Guadelou|#e 
et  de  rile-Bourbon,  p.  393. 

Ord.  qui  ouvre,  sur  l'exercice  18&7,  un  crédit 
supplémentaire  pour  les  frais  d'expédition  des  eaux 
mmérales  de  Vichy,  p.  393. 

Ord.  qui  ouvre,  iur  l'exercice  1847.  un  crédit 
extraordinaire  pour  les  dépenses  de  la  Cour  des 
Pairs,  p.  402. 

Ord.  qui  reporte  &  l'exercice  1S47  une  portion 
du  crédit  ouvert,  sur  l'exercice  1846«  pour  la  réim- 
prei«ion    des    œavre    scientifiques    de  Laplace , 

p.  404. 

Ord.  portant  qu'à  l'avenir  les  années  d'études 
ou  de  stage  des  aspirants  au  titre  d'oiBcier  de  santé 
ne  seront  comptées  qu'à  partir  de  l'âge  de  seize 
ans,  p.  404> 

Ord.  qui  convoquent  le  3*  collège  électoral  ^u 
département  de  lu  Meuse  et  le  1"  du  département 
de  l'Aude,  Bull.  n.  13772  et  13773. 

Ord.  qui  approuve  des  procè^verb^iux  de  délimi- 
tation de  forêts,  Bull.  supp.  iv  22347. 

26  "oiU,  —  Ord.  relative  à  l'administration  de  la 
justice  dans  les  établissements  français  du  canal  de 
Mozambique ,  et  ^vestit  le  , commandant  supé- 
rieur de  Mayotte  de  certains  pouvoirs  spéciaux, 
p.  393. 

Ord.  qui  alloue  &  M.  le  lieutenant-général  Tre- 
zel,  ministre  de  la  guerre,  une  somme  de  12,000  fr. 
pour  frais  de  1*'  établissement,  p.  4^8. 

Op:].  qui  accorde  dos  lettriis  de  uatoralité  aux 
sieurs  Badet,  Bm-to,  Marchot,  Titeuxet  Zeller,  Bull, 
supp.  n.  22298. 

28  loât.  —  Ord.  qui  autorisent  l'inscription  au 
trÀK>r  d'une  pension  civile,  de  136  pensions  mili- 
taires et  de  5  pensions  de  donataires,  Bull.  supp. 
n.  22243  et  22244- 

29mmI(.  —  Ord.  qui  modifie  l'art.  65  de  l'ordon- 
nance du  15  janvier  1826,  portant  règlement  pour 
le  service  de  la  (krar  de  cassation,  p.  390. 

Ord.  qui  modifie  le  régime  administratif  du 
Théâtre-Fraiiçuis,  p.  395. 

Ord.  qui  reporte  à  l'exercice  1847  «ne  portion 
du  crédit  ouvert,  sur  l'exercice  1846  ponrl'achève- 
munt  de  divers  édifices  d'intérêt  général,  p.  398. 


Ord.  qui  ouvre,  sur  rexercice  1846»  un  crédii 
sopplémeutaire  applicable  aax  dépensée  da  chapi- 
tre 31  du  budget  do  ministère  de  rinféricar 
(détention  des  condamnés),  p.  399. 

Ord.  qui  répartit  des  crédits  ouverts  par  la  loi 
do  8  août  1847  pour  les  dépenses  du  ministère  de 
la  guerre  en  1848,  p.  402. 

Ord.  qui  accorde  des  secours  annoeU  aox  orphe- 
lins de  6  militaires,  Bail.  sopp.  n.  22230. 

Ord.  qoi  autorisent  les  sieors  Heilbronner 
(Léopold)  ,  Heilbronner  (Moretx)  et  Heilbronner 
(Gustave  )  à  établir  leor  domicile  en  France, 
Bull.  supp.  n.  22299. 

30  tuoùt.  —  Ord.  qai  convoque  le  l*'  collée  Rec- 
toral du  département  de  Vauclnse,  Bail.  n.  13790* 

Ord.  qoi  prescrit  la  rectification  de  routes  royales 
et  départementales,  Boll.  n.  14014,  14027. 

Ord.  qui  aotorbent  l'acceptation  de  legs  faits  I 
des  fabriques,  pauvres,  séminaire,  écoles  secondaires 
ecclésiastiques,  desservants,  communes,  curés,  hos- 
pices, Bull.  supp.  n.  22338. 

Ord.  qui  érige  uile  église  en  chapelle ,  BnD. 
supp.  n.  22339. 

Ord.  qui  réintègre  le  sieur  Espinaa^  dans  sa 
qualité  de  Français  et  qui  l'autorise  k  continuer 
de  remplir  les  fonctions  de  pharmacien  principal 
do  vice-roi  d^Egypte,  Boll.  supp.  n.  22300  et 
22301. 

Ord.  qui  accorde  des  lettite  de  nalnralité  aux 
sieurs  Alloend-Bessand,  Beuer,  ColligB<Mi,  Kremer, 
Eichorn,  George  et  Hermann,Ba11.  supp.  n.  22303. 

31  m(U.  —  Ord.  qui  augmente  le  nombre  des 
courtiers  de  marchandises  de  Marseille,  aotwtaés 
à  comoler  les  fonctions  de  coortier-interprète  et 
conducteur  de  navires,  p.  402. 

Tableau  régulateur  des  droits  d'importation  et 
d'exportation  des  grains  et  farines,  Bail.  n.  1319^ 

Ord.  qui  annulle  6  brevets  d'invention ,  BoU. 
n.  13839. 

Ord.  qui  autorise  M.  Lescuyer,  h  ajouter  èi  son 
nom  celui  de  Delaplace,  Bull.  n.  13804. 

Ord.  relatives  k  des  usines  et  concession  de  mi- 
nes, Bull.  supp.  n.  22389  et  22390. 

1"  ttpttmbrt.  —  Ord.  qui  prescrit  ta  publication 
de  la  convention  conclue ,  le  17  mai  1847  ,  entre 
la  France  et  le  royaume  des  OeuzrSiciles,  pour  ré- 
gler l'intervention  des  consuls  respectifs  dans  les 
successions  de  leurs  nationaux,  p.  396. 

Ord.  sur  L'organisation  de  l'administration  civile 
en  Algérie,  p.  399. 

Ord.  relative  aux  concessions  en  Algérie,  p.  /|00. 

Ord.  relative  à  la  perception  dés  droits  de  navi- 
gation sur  le  canal  de  Mons  à  Condé  et  sur  la  par- 
tie de  l'Escaut  comprise  entre  Condé  et  la  fron- 
tière, p.  404- 

Ord.  qui  ouvre  on  crédit  pour  le  paiement  des 
intér^êts  et  de  l'amortissement  de  l'emprunt  grec, 

p.  411. 

Ch'd.  qui  autorisent  la  caisse  d'épargne  de  Moi»> 
sac ,  et  approuvent  des  modifications  aox  statuts 
de  celle  de  Versailles,  p.  422. 

Ord.  qui  fixe  le  tarif  des  droits  à  percevoir  par 
les  courtiers-interprètes  et  conducteurs  de  navires 
du  poH  de  Brest,  Bull.  n.  13810. 

Ord.  portant  qu'il  y  aura,  dans  l'h6tel  des  mon- 
naies de  Paris,  on  contrôleur  adjoint  ao  naon- 
nayagc,  Bull.  n.  13841- 

Ord.  qui  proclame  474  brevets  d'invention, 
Bull.  n.  13919. 

Ord.  qui  autorise  les  travaux  d'agrandissement 
de  l'emplacement  sor  lequel  doit  être  reconstroile 
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la   manafaolure  des  tabacs  de  Strasbourg  »  Bail. 
n.  13024. 

Ord.  q^ui  proclame  des  cou  cessions  de  S5  bre- 
vêts  d'invention,  Bnll.  n.  13932. 

Ord.  qui  autorisent  le  pacage  des  bètcs  à  laine 
et  un  défrichement  de  bois  et  Forêts ,  Bail.  supp. 
n.  22348  et  22349. 

Ord.  qai  accorde  des  pensions  k  39  militaires  , 
Bull.  supp.  n.  22231. 

Ord.  relatives  à  diverses  usines,  Bull.  supp. 
n.  22252. 

2  ttift.  —  Ord  qui  prescrit  la  reconstruction  du 
pont  de  Bayon  sur  TEuron  et  la  déviation  du  lit 
de  la  rivière,  Bull.  n.  14U28. 

Ord.  qui  autorisent  Tacceptation  de  legs,  dona- 
tions et  fondation  faits  h  des  fabriques  et  desser- 
vanu,  Bull.  supp.  n.  22340. 

Ord.  relatives  à  un  moulin,  usines  et  prises  d^itao, 
Bnll.  supp.  n.  22391  et  22392. 

Ord.  qui  accordent  dus  pensions  à  9  personnes 
da  déparlemeul  de  la  marine  et  k  10  veuves  et 
orplielins,  Bull.  supp.  n.  22254  et  22255. 

4  MpU  —  Ord.  qtti  reportent  k  Texcrcice  1847 
ane  portion  des  crédits  ae  la  seconde  secti<ln  du 
liudget  du  ministère  des  travaux  publics,  exercices 
1845  et  1846,  p.  405. 

Ord.  qui  oavre  un  crédit  sur  Texercice  1845 
poar  Texéculion  de  travaux  pul>lics ,  p.  406. 

Ord.  qui  reporte  k  Texercice  1847  une  portion 
du  crédit  ouvert ,  sur  Texercice  1846,  pour  les  tra- 


Ord.  reialive  h  runiFormedes  (gardes  nationales 
de  Bordeaux  et  de  Mnlhansen  ,  Bull.  n.  .13842. 

7  tepl.  —  Ord.  qui  ouvre  ,  sur  Texercice  1847  , 
un  crédit  extraordinaire  pour  les  dépenses  de  la 
Cour  des  Pairs,  p.  411* 

Ord.  qui  ouvre  ,  •  sur  l'exercice  1847  ,  un  crédit 
extraordinaire  pour  des  réparations  de  bâtiments 
à  Tatelter  des  médailles,  p.  412. 

Ord.  qui  ouvre  au  ministre  des  finances  un 
crédit  supplémentaire  sur  Texercice  1846 ,  p.  412. 

Ord.  qui  ouvre,  sur  Texercice  1847,  un  crédit 
extraordinaire  pour  la  construction  d'une  nouvelle 
douane  (direction  de  Besançon),  p.  412. 

Ord.  qui  autorise  l'établissement  de  3  sœurs  de 
Saint-André  h  Celles  ,  Bul).  n.  13813. 

Ord.  qui  autorise  les  travaux  d'amélioration  dtl 
cours  de  la  Risle ,  Bull.  n.  14031. 

Ord.  qui  prescrivant  la  rectification  de  routes 
royales  et  départementales  et  classent  des  chemins, 
Bull.  n.  14032  à  14034  ,  14046 ,  14072  et  14073. 

Ord.  relatives  au  régime  forestier,  délimitation, 
fossés,  vente  et  déFrichements  de  divers  bois  et 
forêts,  Bull.  supp.  n.  22350  à  22355. 

Ord.  relatives  aux  octrois  de  10  communes,  BuU. 
supp.  n.  22258  et  22259. 

8  M/N.  — Ord.  qui  alloue  au  ministre  des  tra- 
vaux publics  12,000  fr.  pour  frais  de  premier  éta- 
blissement ,  et  ouvre  h  cet  effet  un  crédit  extraor- 
diniilire  sur  l'exercice  1847 ,  p.  403. 

Ord.  qui  autorise  la  construction  d'un  pont  sur 


vaux  de  démeUtion  du  clocher  de  l'église  de  Saint-     PAdour  au  Vieuxport.  Bull.  n.  13873 


Denis,  p.  406. 

Ord.  qui  éublit  un  conseil  de  prud'Hommes  k 
Angoulème,  p.  407. 

Ord.  qui  approuve  les  nouveaux  statuts  de  la  so- 
ciété^  d'assurances  mutuelles  contre  la  grêle ,  éta- 
blie à  P^is,  sous  la  dénomination  de  CHtoiU, 
p.  439. 

Ord.  qui  autorise  la  société  d'assurances  ma- 
tucUes  contre  la  mortalité  dns  bestiaux  ,  établie  h 
Angers,  sous  la  dénomination  de  l' Onion-OteitUnlai^ , 
p.  443. 

Ord.  qui  approuve  une  modificaliou  aux  statuts 
de  la  société  anonyme  des  papeteries  du  Souche , 
p.  448. 

Ord.  qui  approuve  des  modifications  aux  statuts 
de  la  société  anonyme  établie  à  Paris,  sous  la  dé- 
nomination  de  It  6'aiMMr,  p.  448. 

Ord.  portant  que  les  frais  d'entretien  ,  de  répa- 
ration du  barrage  de  Gocussante  sur  le  Drot  (L«ot- 
et-Garonne),  ainsi  que  de  la  digue  ,  seront  suppor- 
tés par  portions  égales  entre  la  compagnie  de  la 
navigation  du  Drot  et  par  le  propriétaire  dn  mou- 
lin de  Cocussante,  Bull,  n.  14029. 

Ord.  qui  autorise  le  redressement  de  3  coados  de 
la  Dives,  BuU.  n.  14030. 

Ord.  relatives  à  des  moulins ,  usines  ,  prise 
d'eau  et  syndicat ,  Bull.  supp.  n.  22253,  222393  à 
22395. 

Ord.  qui  autorisent  l'établissement  d'abattoirs 
dans'les  villes  d'Arles,  Chinon  et  Murât,  Bnll.  supp. 
n.  22260,  22261  et  22271. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  d'un  legs  fait  à 
nue  caisse  d'épargne,  Bull.  supp.  n.  22279. 

5  tept, — Ord.  qui  augmente  le  nombre  des 
naembres  du  tribunal  de  commerce  de  \iilcfran- 
chc  (Rhône),  p.  403. 

Ord.  portant  réunion  de  communes,  distractions 
de  sections  de  communes,  érigées  en  communes, 
délimitations,  et  qui  rapporte  celle  du  10  novem- 
bre 1811,  Bnll.  n.  13835. 


9  sept.  —  Ord.  qui  affecte  des  terrains  doma- 
niat^x  aa  service  militaire ,  p.  413. 

Ord.  qui  classe  Touvrage  k  cornes  de  Saint-Fir- 
min  et  la  crémaillère  29-30  ,  comme  ouvrages  dé- 
fen»if»,  faisant  paitie  intégrante  de  la  place  de  la 
Fère,  p.  420. 

Ord.  qui  prescrivent  la  rectification  de  4  routes 
départementales  et  la  reconstruction  d'un  pont, 
Bull.  n.  14074  k  14077. 

Oi'd.  relatives  à  des  usines ,  syndicat  et  prise 
d'eau ,  Bul).  supp.  n.  22414  et  22415. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  haturalité  aux 
sieurs  Claraz,Klehe  et  Martin,  Bull.  supp.  n.  22303. 

10  »ept.  —  Ord.  qui  autorise  la  prise  de  posses- 
sion des  terrains  pour  l'établissement  du  chemin 
de  fer  de  Lille  k  Dunkerquc  ,  Bull.  n.  14080. 

il  $€pL  —  Ord.  qui  nomme  S.  A.  R.  le  duc 
d'Aumale  gouverneur  général  de  l'Algérie,  p.  403. 

Ord.  portant  répartition  du.  crédit  accordé  par 
la  loi  du  8  août  1847  pour  les  dépenses  du  minis- 
tère de  la  justice  pendant  l'année  1848,  p.  403. 

Ord.  qui  appouve  la  convention  provisoire  pas- 
sée le  9  septembre  1847.entre  le  minbtre  des  tra- 
vaux publics  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Paris  a  Lyon,  p.  408. 

Ord.  qui  approuve  la  convention  provisoire  pas- 
sée ,  le.  10  septembre  1847,  entre  le  ministère  des 
travaux  publics  et  lu  compagnie  dn  chemin  de  fer 
de  Montereau  à  Troyes,  p.  408. 

Ord.  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1847,  un  crédit  de 
24  millions  pour  les  travaux  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  ,  dans  la  traversée  de  cette  dernière 
ville ,  et  aunulle  le  crédit  de  pareille  somme  sur 
l'exercice  1846,  p.  413. 

Ord.  qui  ouvre  ,  sur  ^exercice  1847  ,  un  crédit 
extraordinaire  pour  le  paiement  du  prêt  autorisé 
en  faveur  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Montereau  k  Troyes,  p.  414- 

Ord.  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics 
un  crédit  supplémentaire  ppur  des  créances  consta- 
tées sur  des  exercices  clos,  p.  420. 
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Ord.  qui  onvre  an  budget  de  Tordre  royal  de  la 
Légion-d'Honnettr  ,  pour  l'exercice  1847  ,  un  cré- 
dit sopplémenlaîre  applicable  au  chapitre  des  dé- 
corations des  membres  de  l'Ordre,  p.  A2S. 

12  apt,  —  Ord.  oui  alloue  à  M.  le  duc  de  Mon- 
tebello  ,  ministre  de  la  marine  et  des  colonies , 
une  somme  de  12^000  fr.  pour  frais  de  premier 
établissement,  et  ouvre,  k  cet  efifel,  un  crédit  sur 
l'exercice  18/117,  p,  A14. 

15  tepi.  —  Ord.  qui  ouvre  au  ministre  des  af- 
faires étrangères  ,  sur  l'çxercice  1846*  des  crédits 
supplémenUires  applicables  aux  chapitres  des  frais 
de  voyages  et  de  courriers  et  des  missions  extraor- 
dinaires, p.  410. 

Ord.  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1847i  nn  crédit 
extraordinaire  pour  la  translation  aux  archives  da 
royaume  de  la  section  judiciaire  actuellement  dé- 
posée au  Palais-de-Juslice  de  Paris ,  p.  410. 

Ord.  qui  ouvre  au  ministre  des  affaires  étran- 
gères un  crédit  supplémentaire  pour  une  créance 
constatée  sur  un  exercice  clos ,  p.  414. 

Ord.  qui  ouvre  an  minbtre  des  affaires  étran- 
gères un  crédit  supplémentaire  pour  des  créances 
constatées  sur  des  exercices  clos,  p.  415.. 

Ord.  qui  autorisent  la  construction  d'un  pont  sur 
la  Dordogne  au  Chambon ,  et  sur  le  Lot  à  Lu«ech , 
BuU.  n.  13884  et  13931. 

Ord.  qui  accordent  une  pension  h.  un  ancien 
sous-préfet,  et  autorisent  le  paiement  des  arrérages 
de  la  pension  d'un  ancien  préfet,  Bull.  supp. 
n.  22247  et  22248. 

17  sept.  —  Ord.  qui  ouvre  an  ministre  de  la  ma- 
rine el  des  colonies  ,  sui*  l'exercice  1846,  un  crédit 
supplémentaire  applicable  au  chapitre  des  vivres , 

p.  410. 

Ord.  qui  appelle  h  l'activité  soixante  mille  jeunes 

soldais  de  la  classe  de  1846,  p.  410. 

Ord.  qni  élève  à  la  dignité  de  maréchal  de 
France  MM.  les  lieutenants-généraux  comte  Reille 
et  vicomte  Dode  de  la  Brunerie ,  Bull.  n.  13831. 

Ord.  relatives  au  régime  forestier,  à  des  déli- 
vrances, vente  et  exploitation  ,  affouage  ,  réserve 
et  aménagemente  de  bois  et  forêts,  Bull.  sapp. 

n.  22356  à  22358. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  naturalilé  aux 
sieurs  Adejor,  Dupont,  Hènrolin,  Lang  etSprentz, 
Bull  supp.  n.  22304. 

Ord.  relatives  aux  octrois  de  19  communes,  RiU. 
supp.  n.  22306  et  22507. 

18  »*pi.  —  Ord.  qui  autorise  l'inscription  au  tré- 
sor public  de  181  pensions  militaires ,  Bull.  supp. 

n.  22280.  '      ^^^ 

19  sept.  —  Ord.  qui  reporte  à  rexercice  1847 
une  portidn  du  crédit  ouvert ,  sur  l'exercice  184d , 
pour  les  dépenses  de  cotistruction  et  d'armement 
de  bâtiments  à  vapeur  destinés  k  la  station  des 
côles  occidentales  d'Afrique,  p.  415. 

Ord.  qui  reporte  à  Vexercice  1847  une  portion 
du  crédit  ouvert  au  ministre  de  la  marine,  sOr 
l'exercice  1846,  pour  la  réporation  des  dommages 
causés  par  l'incendie  du  Mourillon,  p.  416. 

Ord.  qui  reporte  à  l'exercice  1847  une  portion 
des  crédits  ouverts  ,  sur  l'exercice  1846,  pour  les 
travaux  extraordinaires  du  département  de  la  ma- 
rine, p.  416. 

Ord.  qui  reporte  k  Pexercice  1847  une  portion 
du  crédit  ouvert,  sur  Tetercice  1846,  pour  l'amé- 
lioration de  la  rade  de  Toulon  et  du  port  de  Port- 
Vendres,  p.  417. 

Ord.  qui  ouvre  au  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies,  snr  l'exercice  1847  ,  un  crédit  supplémen- 
laire  applicable  au  chapitre  des  vivres,  p.  4l8. 


Ord.  qni  noitame  M.  Gnixot  président  da  conseil 
des  ministres ,  p.  A18. 

Ord.  portant  répartition  des  crédits  accordés  au 
département  de  la  marine  et  des  colonies  pour  le 
service  des  exercices  1846  à  1848 ,  p.  /|âO  et  450. 

Ord.  qni  annulle  le  majorât  de  M.  de  Bussière, 
Bull.  supp.  n.  22A27. 

Ord.  qai  admet  le  siear  Lestienne  k  établir  soa 
domicile  en  France,  Bull.  sopp.  n.  22305. 

20  »€pt.  —  Ord.  qui  autorisent  la  construction 
d'un  pont  sur  l'Adour  h  Gasères  ,  et  sur  la  Seille  à 
Pont-Seiïle ,  Bull.  n.  18917  et  13950. 

21  sept-  —  Ord.  qni  nomme  h  iine  préfecture, 
Bull.  n.  14015. 

33  sept.  — Ord.  qui  èccoi^ent  des  pensions  i 
9  oflfieien,  k  33  militaires  et  58  veoves,  BulL  supp. 
n.  22281k  22284. 

23  sept.  —  Ord.  qui  ouvre  ,sar  Pexercice  1846  r 
nn  crédit  extraordinaire  pour  des  dépenses  ufeii- 
tes  du  service  de  la  marine ,  p.  ftfô. 

24  '*pt*  —  Ord.  qui  onvre  au  ministre  de  U 
marine  et  des  colonies  un  crédit  sapplémentaire 
pour  des  eréances  constatées  sor  des  exercices  dos, 

p.  420. 

Ord.  qm  otpivre  an  œkiistre  de  la  marine  et  de» 
colonies  un  crédit  supplémentaire  pour  des  créao- 
CM  eonstatées  sur  des  exercices  clos^  p.  /|2i. 

Ord.'  qni  ouvre  ,  sur  l'exercice  i.9à&  >  un  crédtt 
sapplémentaire  pour  le  service  des  poudres  k  feo, 
p.  438. 

26  sept,  -^Ord.  cpii  nomme  M.  le  maréchal  doc 
de  Dalmatie  maréchal-général  de  France  ,  p.  41S. 

Ord.  qui  ouvré  au  ministre  de  l'agricnllure  et  dn 
commerce  un  crédit  supplémentaire  pour  des 
créances  constatées  sur  des  exercices  clos ,  p.  S2S. 

Ord.  qui  ouvre  ,  sur  l'exercice  1847  ,  un  crédit 
extraordinaire  pour  les  dépenses  relatives  i  ia  mis- 
sion industrielle  et  commerciale  en  Chine,  p.  !123. 

Ord.  qui  ouvre  au  ministre  de  l'agricullure  ^àu 
commerce  un  crédit  supplémentaire  pour  «les 
créances  constatées  sur  des  exercices  clos ,  p.  424» 

27  ,sept,  —  Ord.  qui  érigent  une  église  en  cha- 
pelle vicariale  et  une  autre  église  eu  chapelle  de 
secours  ,  Bull.  supp.  n.  22341* 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs  faits  k 
d^  fabriques,  desservants,  pauvres,  communes, 
càrés  et  communautés,  Bull.  supp.  n.  22406. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  à  10  personnes 
du  département  de  la  marine  et  k  10  veuves.  Bail. 
supp.  n.  22256  et  22257. 

28  eept'  —  Ord.  sur  l'organisation  manîc^aie 
en  Algérie,  p.  42A> 

Ord.  qui  convoque  le  l**  collège  électoral  Ai 
département  de  la  Haute-Loire,  Bail.  n.  13809. 

29  sept,  —  Ord.  qui  maintiennent ,  changeât 
otf  établissent  des  fokrcs  ,  Bull.  sapp.   n.  ~  22373 

et  22$74. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  d'une  donatidn 
faite  k  une  société  industrielle,  Bull.  sapp.  n.  22A07> 

Ord.  relatives  k  dei  roatoir  et  diverses  osines  i 
Bull.  supp.  n.  22455. 

30  sept,  — ^Ord.  qui  prescrit  la  publication  de  la 
'  convention  d'extradition  conclue ,    le  10   jaiUet 

1847  «  entre  la  France  et  la  ville  libre  et  améali- 
que  de  Brème,  p.   418. 

Tableau  régulateur  des  droits  d'importation  et 
d'exportation  des  grains  et  farines ,  Bull.  n.  13836. 

Ôrd.  relatives  k  des  délivrances,  vente  el  exploi- 
tation ,  affouages,  délimitations  et  aménagement 
de  bois  et  forêts ,  Boll.  sapp.  n.  22359  et  22360. 

Ord.  qui  autorisent  Tacceptation  de  1^  faits  ï 
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des  commiinaulés,  fabriques,  dctocrvanls  et  pau- 
vres, Bu  I.  supp.  n.  '22U06. 

Vid.  relalive  h  un  octroi ,  Bull.  snpp.  n.  22308. 

!•'  octobrt,.  —  Ord.  portant  prorogatiou  du  délai 
fixé  par  Tart.  5  de  rordoiinancc  du  2  oclobrc  1644, 
relative  au  poids  des  voitures  de  roulage,  p.  431. 

2  oet.  —  Ord.  qui  approuve  un  arrêté  du  préfet 
dn  Puy-du-D6me  qui  autorise  la  vente  de  coupes 
hors  des  cliefs-lieui d'arrondissement ,  Bull.  supp. 
n.  22361. 

Ord.  relatives  au  régime  foreàtler  ,  au  pacage  , 
délivrances ,  vente  et  eiploilation  ,  affouages  , 
auaénagement,  réensemencemeat  de  bois  et  forêts. 
Bail.  supp.  n.  22352  à  223Ô6. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  k  la  veuve  d*an 
conseiller  référendaire  à  iaCk)ur  des  comptes,  BuU. 
supp.  n.  22320. 

5  oet.  —  Ord.  qui  réduit  le  prix  de«^  oigareties  de 
fabrication  française  ,  et  autorise  la  vente  de  ciga- 
rettes fabriquées  à  Télranger,  p.  453« 

Ord.  qui  autorise  le  pacage  des  brebis  et  mou- 
iou» ,  BulL  supp.  n.  223t>7« 

Ordi  relative  aux  octrois  de  7  communes,  BuU. 
supp.  n.  223U9. 

4  oc<.  -—  Ord.  relative  à  un  octroi ,  BuU.  supp. 
n.  22310.   ,. 

6  «et.  —  Ord.  qui  ouvre  au  ministre  des  ailaires 
élrjugères  un  crédit  supplémentaire  sur  Texercice 
1847,  p.  432. 

Ord.  qui  nomme  M.  le  maréchal  comte  Molitor 
gouverneur  de  rilôtei  rojal  des  Invalides,  B«U.  n. 
13882. 

U  <>ct'  —  Ord.  qui  autorise  la  vente  çle  la  somme 
de  runtes  3  pour  100  nécessaires  pour  produire  un 
capital  de  2à0,000,000  de  fr. ,  p.  450. 

Ord.  qui  établit  à  Condé-sur-Noireau  (Calvados) 
une  chambre  consultative  des  arts  et  manufactu- 
res ,  p.  4à3. 

Ord.  qui  prescrivent  la  rectification  d'une  route 
dcparleiiK^iuale  ,  et  classent  une  communication 
parmi  les  routes  départementales ,  Bull.  n.  14081 
et  14082. 

Ord.  portant  acceptation  de  la  souiUiàsion  du 
sieur  Ducoudray  pour  le  service  du  lâchage  et  du 
remontage  des  bateaux  sous  les  ponts  de  Pans,  BuU. 
n.  14083. 

Ord.  qui  autorise  l'inscription  au  trésor  d'une 
pension  civile  et  de  219  pensions  militaires ,  Bull, 
supp.  n.  22321. 

12  oet.  —  Ord.  qui  prescrit  la  publication  de  la 
convention  d'extradition  conclue,  le  ^1  août  1847i 
entre  la  France  et  la  viUe  libre  et  auséatiqne  de 
Lubeck ,  p.  432. 

Ord.  qui  proroge  les  ordonnances  des  19  et  !^ 
janvier  et  27  juillet  1847  qui  ont  prohibé  la  sortie 
des  légumes  sucs  ,  pomme»  de  terre  ,  gruaux ,  fécu- 
les, etc. ,  p.  433' 

Ord.  qui  proroge  celle  du  27  juUlet  1847  rela- 
tive à  l'exportation  des  grains  et  farines  de  maib 
cl  de  sarrasin  ,  p.  43'4> 

Ord.  qui  prescrivent  la  publication  des  articles 
additionnels  ù  la  convention  de  poste  du  26  Juillet 
1843>  conclue  le  3L  juillet  1847,  entre  la  France , 
le  canton  de  Berne  ,  le  canton  de  Genève  ,  le  can- 
ton de  Nuuchâlel ,  le  canton  de  Yaud  ,  le  canton 
de  Zurich  ,  p.  434  ^  437. 

Ord.  qui  porte  de  7  k  8  le  nombre  des  conseil- 
lers k  la  Cour  royale  de  chacune  des  colonies  de 
Bourbon  et  de  la  Guiane  ,  p.  438. 

Ord.  qui  déclare  libres  218  noirs  du  domaine 
colonial ,  p.  455* 

Ord.  qui  fixe  k  97  le  nombre  des  hnfo^siers  du 
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tribunal  de  première  instance  d'Àmieni ,  Bull.  n. 
1394-i. 

Ord.  relatives  au  régime  forestier,  au  repeuple» 
meut ,  établissement  de  construction  k  proximité 
de  forêts,  ei  rejctienl  des  defiaandes,  Bull.  supp. 
n.  223^  k  22372. 

13  oet.  —  Ord.  qui  autorbe  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  k  occuper  les  dunes  situées^dans  les 
commîmes  de  Lacanau  et  de  Porge  (Cîironde)  , 
pour  en  effectuer  l'ensemencement  et  la  fixation, 
p.  459. 

Ord.  qui  prescrivent  la*  rectification  de  routes 
royales  et  départementales,  Bull.  n.  14084  kl4087« 

Ord.  qui  admettent  les  sieurs  Bolpétré ,  Béer , 
Bernheim ,  Calame  ,  Cuinet ,  Horth  ,  Jaunin  ,  de 
la  Puenle  Schweiger,  Sliefvater,  Vinyas  et  Wald- 
maun  k  établir  leur  domicile  un  France ,  Bull. 
supp.  u.  22323. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  naturalité  aux, 
sieurs  Dondliuger,  Dozol ,  Gaillard  ,  Laurent ,  Le- 
fort ,    iVlaqua  ,  Matis  ,   Mersche  ,  Orval ,  Poncin  , 
Beggio  et  Todros,  Bull.  supp.  n.  22345. 

14  oet.  —  Ord.  qui  approuve  les  nouveaux  sta- 
tuts de  la  caisse  d'épargne  de  Montbéliard,  p.  453. 

'Ord.  qui  autorisent  diverses  usines  ,  Bull.  supp. 

n.  22464. 

15  oet.  ^  Ord.  qui  fixe  k  4,000  fr.  le  traite- 
ment de  6  sous-{>réfets,  Bull.  n.  13921. 

Urd.  qui  autorise -la  construction  d'un  pont  sur 
le  Gave  de  Pau  ,  BuU.  n.  13951. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs  faits  k 
des  fabriques  ,  desservants  ,  séminaires  ,  pauvres  , 
hospices  ,  cure,  communauté,  curés  et  desservants, 
Bull.  supp.  n.  22409  ,  22459. 

15*m;(.  -^  Ord.  qui  autorisent  l'inscription  au 
trésoi:  de  2  pensions  de  veuves  de  vétérans  des 
camps  de  Juliers  et  d'Alexandrie ,  et  de  4  pensions 
d^  donataires ,  Bull.  supp.  n.  22396 ,  22410. 

17  oet»  —  Qrd.  qui  autorise  l'établissement  d'un 
dépôt  de  mendicité  dans  le  département  de  la  rdlè- 

.  vi  e ,  Bull.  n.  13934, 

Ord.  qui  distrait ,  réunit ,  érige  et  limite  des 
communes  et  change  des  noms,  BuU.  n.  1 3999. 

18  oet.  —  Ord.  qui  érige  une  église  en  chapelle 
vicariale  ,  Bull.  supp.  n.  22460. 

j  Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs  faits  k 
des  fabriques  ,  pauvres  ,  desi^ervanls  ,  communauté 
et  curés ,  BuU.  supp.  n.  22461. 

19  oet.  —  Ord.  relative  k  l'admission  en  fran- 
chise de  droits,  dans  les  ports  français,  des  poissons 
de  mer  provenant  de  pêche  laiie  sur  les  côtes 
d'Algérie  ,  p.  451. 

Ord.  qni  ouvre  t  sur  l'exercice  1847,  on  crédit 
supplémeniaire  applicable  aux  dépenses  du  chapi- 
tre 31  du  budget  du  ministère  de  l'intérieur 
(détention  dei  condamnés] ,  p.  452.   ' 

Ordk  qui  ouvre ,  sur  l'exercice  1847,  un  crédit 
supplémentaire  applicable  aux  dépenses  du  chapi- 
tf  e  32  du  budget  du  ministère  de  l'intérieur  (rem- 
boursement sur  le  produit  du  travail  des  condam- 
nés) ,  p.  452. 

Ord.  relative  k  ta  direction  de  l'agriculture  et  des 
haras  ,  p.  454* 

Ord.  qci  autorise  la  société  d'assurances  mutuel- 
les immobilières  contre  l'incendie  établie  k  Me- 
iun ,  p.  503. 

Ord.  qui  proroge  la  chambre  temporaire  du 
tribunal  de  première  instance  de  Besançon ,  Bull, 
n.  13915. 

20  oet.  —  Ord.  qui  alloue  k  M.  Hébert,  ministre 
de  la  justice  et  des  cultes,  une  somme  de  12,000 
iîr.  pour  frais  de  premier  établissement,  p.  451. 
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Ord.  qui  pretcrit  la  pnibUctltoQ  deia  contrention 
coiicluc  ,  In  15  mai  18Â7,  cut»e  \e  France  et  la  ré- 
pablique  d'Halli,  pour  assurer  rexécuUon  du  irailé 
dul2réTrierl838,  p.  451. 

Oril.  qui  convoque  le  8*  collège  électoral  du 
département  de  la  Seine-Inférieure  i  Bull.  n. 
13916. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  &  3i0  militaires 
et  k  un  ancien  stationntire  de^  ligne»  télégraphi- 
ques, Bull.  supp.  n.  22342  et  22343. 

21  0€t,  —  Ord.  qui  autorisent  Taccep  tation  de 
tegs  faits  h  des  hospices  ,  bureaux  de  bienfaisance 
et  pauvres ,  Bull.  supp.  n.  22228. 

23  oct,  —  Ord.  qui  réintègrHnt  le  sieur  Arags 
dans  la  qualité  de  Français,  et  Tautorbcnt  h  con- 
tinuer les  fonctions  d'ingénieur  civil  an  service  du 
vice-roi  d'Rgjpte  ,  Bail.  supp.  n.  22428  et  22429. 

Ord.  qui  accordu  des  lettres  de  naturalité  aux 
sieurs  Ancelet ,  Becquart  et  Lambert ,  Bull.  supp. 
n.  22430. 

24  «<(•  '—  Ord.  relative  aux  frais  d^administration 
de  la  préfecture  de  la  Seine  et  de  la  préfecture  de 
police ,  p.  454. 

Ord.  qui  convoque  le  4*-  collège  électoral  do  dé- 
partement du  Cantal,  Bull,  n.  13927. 

26  oet,  —  Ord.  qui  maintient  M.  le  lieutenant- 
général  Gauldrés-Boilleau  dans  la  première  section 
du  cadre  de  Tétat-major  général,  Bull.  n.  13929. 

Ord.  qui  admet  le  sieur  Diebokl  ï.  établir  son  do- 
micile en  France ,  Bull.  supp.  n.  22346. 

Ord.  qui  autorisent  facceptalion  de  legs  faits  à 
<U>s  fabriques,  séminaires,  curés,  desservants  et 
pauvres  ,  Bull.  supp.  n.  22465. 

27  9ct*  —  Ord.  relatives  au  régime  forestier  et  an 
pacage  des  bétes  â  laine  ,  Boll.  supp.  a.  22448  h 
22454. 

Ord.  qui  autorise  Tacceptation  d'une  donation 
faite  à  une  commune,  Bull.  supp.  n.  22229. 

30  oct,  —  Ord.  qui  autorise  Tinècription  an 
trésor  de  96  pensions  civiles  et  militaires ,  Bull, 
supp.  n.  22397. 

SI  oet,  —  Tableau  r^^ateur  des  droits  d^mpor- 
tation  et  d'exportation  des  grains  et  farines ,  Bull, 
n.  13918. 

1"  novembre.  ->-  Ord.  qui  reporte  le  crédit  ac^ 
cordé  par  la  loi  du  8  août  1847,  pour  les  dépenses 
classées  au  budget  du  département  des  finances , 
exercice  1848 ,  p.  454* 

2  710*.  —  Ord.  qui  rectifie  des  tableaux  dé  popu- 
lation annexés  àl  ordonnance  du  30  janvier  1847» 
p.  457. 

Ord.  qui  a£fecte  le  dép6t  de  mendicité  de  Mon- 
treuil-sous-Laon  h  recevoir  les  mendiants  du  dé- 
partement des  Ardennes,  Bull.  n.  13935. 

Ord.  relatives  au  tarif  du  péage  d'un  pont  et  au- 
torisent la  construction  d'un  autre  pont  sur  le 
Lay,  au  port  de  Moricq  ,  Bull.  n.  13952  et  13970.' 

Ord.  qui  accorda  une  pension  k  un  ancien  sta- 
tionnaire  des  Lignes  tél^raphiques ,  ^uU.  supp. 
n.  22344. 

Ord.  qui  autorise  la  perception  de  droits  de 
voirie  dans  les  communes  d'Antony  et  deBon- 
neuil ,  Bull.  supp.  n.  22411. 

Ord.  qui  admettent  les  sieurs  Battle ,  Dahlstein, 
Gausser,  Jones ,  de  Wesolowsld  (Alexandre)  et  de 
Wesolowski  (Romain)  à  établir  leur  domicile  en 
France ,  Bull.  supp.  n.  22431. 

3  nant.  —  Ord.  qui  ouvre  au  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  un  crédit  extraordinaire  sur 
l'exercice  1847,  p.  456. 

Ord.  qui  affecte  le  dép6t  de  mendicité  de  Beau- 


gonry  h  recevoir  les  mendiants  dti  déparleoienl  de 
l'Eure.  Bull.  n.  139i>^- 

Ord.  qui  accordent  de-»  pensions  k  12  militaires  , 
Bull.  supp.  H.  22398  et  22399. 

4  no*.  -—  Ord.  q^i  attribue  la  franchise  illimitée 
au  maréchal-général  de  France  ,  p.  463 

Ord.  qui  convoquent  le  6*  collège  électoral  du 
département  de  la  Charente-Inférieure  et  le  5i* 
du  département  du  Loiret,  BulU  n.  13936  et  13937. 

Ord.  qui  admettent  les  sieurs  Wautzenried,  Ver- 
theins,  dame  Schwindiman ,  femme  Wantzenrîed 
etdemoisellfîWanlzenried  Rétablir  leur  domicile 
en  France,  Bull,  supp.  n.  22432. 

5  MO*.  —  Ord.  qui  crée  une  commis^tion  de  sur- 
veillanca  prêt  chaque  naaison  centrale  de  force  et 
de  c<Mrr6Ction  ,  p.  455. 

8  notr.  —  Ord.  qui  Gxe  les  époques  auxquelles  aa- 
ront  lieu  ,  pour  la  classe  de  1847,  les  opératioib  Ja 
recrutement  relatives  aux  tableaux  de  receiisenent 
et  an  tirage  au  sort ,  p.  456. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  d«  xiatur«lité  aox 
sieurs  Dunars,  KanTmann,  LewUen  ,  Mangino  ^ 
Roliu  ,  Bull.  supp.  n.  22433. 

10  NO».  —  Ord.  qui  modifie  l'art.  10.de  Tord^ii- 
nance  du  S4  octobre  1840  concernant  les  karas , 
p.  461. 

Ord.  ooneernant  les  agents  de  change  et  courtiers 
de  marchandises  de  Valencieii  lies,  p.  461. 

Ord.  qui  convoque  le  5*  collège  électoral  du  dé- 
partcmeniduHaut-Bbin  ,  Bull.  n.  1395^1* 

Ord.  qui  admet  le  sieur  Sinau  à  établir  son  do- 
micile en  France ,  Bull.  supp.  n.  22434. 

11  no*.  —  Ord.  qui  autorise  l'importation  tem- 
poraire des  planches  de  pin  et  de  sapin  destinén 
h  la  confection  des  caisses  propres  h  rembal^ 
des  Œuft ,  fruits ,  lègames  et  autres  produits  oata- 
rels ,  p.  455; 

13  no9,  —  Ord.  qui  ouvre  au  ministre  des  %- 
nances  un  crédit  additionnel  pour  des  créances 
constatées  sur  des  exercices  clos  ,  p.  463. 

Ord.  qui  ouvre  au  ministre  des  finances  un  cré-  , 
dit  additionnel  poar  des  créances  constatées  sur  des 
exercices  clos ,  p.  463. 

Ord.  qui  ouvre  im  crédit  extraordinaire  pour  le 
paiement  d'arréragès'de  rentes  non  frappés  de  dé- 
chéance sur  lesexercices  1843 et  antérieurs,  p.  463. 

Ord.  qui  ouvre  au  ministre  des  finances  un  cré- 
dit supplémentaire  sur  l'exercice  1847,  p-  464* 

Ord.  qui  autorise  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Marseille  k  Avignon  à  emprunter  jusqu'à 
concurrence  de  lasomfne  de  20,000  fr.,  p.  SOÛ. 

Ord.  qui  autorise  la  société  anonyme  formée  h 
Viviers  (Aveyron)  sous  la  dénomination  de  SoeiM 
ât  la  Ferrtrtê  dt  Penehot ,  p.  510. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  k  36  personnes 
du  déparlement  de  la  marine  et  à  40  veuves  et 
orphelins ,  Bull.  supp.  n.  22424  à  22426. 

14  no*.  —  Ord.  relative  à  l'importation  des  pro- 
duilH  naturels  des  îles  de  Sainte-Marie ,  de  Mada- 
gascar, Mayotte,  Nossi-Bé,  Talti  et  Nonkahiva , 
p.  457. 

Ord.  qui  ouvre  au  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes,  sur  l'exerce  1847,  un  crédit  supplémentaire 
applicable  au  chapitre  des  frais  de  justice  crimi- 
nelle et  des  statistiques  civile  et  criminelle,  p.  457. 

15  nov.  —  Ord.  qui  proroge  la  chambre  tempo- 
raire du  tribunal  de  première  instance  de  Bagn^es, 
Bull.  n.  13955. 

Ord.  qui  fixent  k  4 1«  noad>re  dis  avoués  près  le 
tribunal  de  première  instance  de  Marennes  ,  k  19 
le  norobie  des  huissiers  du  tribunal  de  Dragolgnan 
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et  k  39  le  nombre  des  huissiers  da  tribonal  do 
Qermont-Fcrrand,  Bull.  n.  l/kOOO  à  1^002. 

17  no».  —  Ord.  portanl  répartition  du  fonds 
commun  affecté  aux  travaux  de  construction  des 
éditices  départementaux  d'intérêt  général  et  aux 
ouvrages  d'art  sur  les  routes  départementales  pen- 
dant Texercice  18A8 ,  p.  A57. 

Ord.  qui  reporte  à  T exercice  18A7  une  portion 
du  crédit  du  chapitre  18  de  la  seconde  section  du 
budget  du  ministère  des  travaux  publics  ,  exercice 
1846,  p. /kOO. 

Ord.  relative  à  la  sortie ,  en  franchise  des  droits 
de  circulation  et  de  consommation  «  des  boissons 
expédiées  k  Tétranger,  p.  A64. 

Ord.  qui  nomme  M,  de  la  Corbière  directeur  du 
comptoir  d'escompte  de  la  Banque  de  France  éta- 
blie h  Nîmes,  Bull.  n.  1^003. 

Ord.  qui  autorise  le  sieur  Lecoatde  Saint-Haonen 
à  prendre  du  service  militaire  dans  Tempire  du 
Maroc ,  Bull.  supp.  n.  22A35. 

Ord.  qui  réintègrent  les  sieurs  Brioudes  et  Poës- 
quellec  dans  la  qualité  de  Français ,  Bull.  supp. 
n.  22436  et  22A38. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  naluralité  aux 
sieurs  Burch ,  Ferry,  Forti ,  Afartins ,  Penco  et 
Steinbach ,  Bull.  supp.  n.  22438. 

18  HO».  —  Ord.  portant  création  d^emplois  de 
capitaine  dans  la  gendarmerie  ,  p.  Û60. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  k  20  militaires, 
Bnll.  supp.  n.  22412  et  22413. 

19  ne*.  —  Ord.  qui  proroge  la  chambre  tempo- 
raire du  tribunal  de  première  instance  de  Saint-L6, 
BuH.  n.  13962. 

Ord.  qui  me  à  16  le  nombre  des  huissiers  du 
tribunal  de  première  instance  de  Soissons ,  Bull, 
n.  14004. 

20  no».  —  Ord.  qui  reporte  k  l'exercice  1848  nne 
portion  du  crédit  ouvert ,  sur  l'exercice  1847,  pour 
la  construction  de  divers  ponts ,  p.  479. 

22  no9,  —  Ord.  qui  modifie  la  circonscription 
es  justices  de  paix  de  Saint-André  et  de  Saint- 
Benoit  [iïe  Bourbon),  p.  461. 

Ord.  qui  autorise  la  construction  d'un  pont  sur 
la  Drôme,  entre  les  communes  de  Grasse  et  d'AUex, 
Bull.  n.  14047. 

Ord.  relative  an  péage  d'un  pont,  Bull.  n.  14078. 

23  nov.  —  Ord.  qui  admettent  les  sieurs  Holtzap- 
fet ,  Packham  et  de  Sury  à  établir  leur  domicile 
en  France ,  Bull.  supp.  n.  22443. 

2à  1*0».  —  Ord.  sur  l'organisation  des  tribunaux 
de  commerce  de  l'Algérie  ,  p.  461. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  d'un  don  de 
6,000  fr.  fait  &  l'hôtel  royal  des  Invalides ,  p.  510. 

Ord.  qui  convoque  la  Chambre  des  Pairs  et  la 
Chambre  des  Députés,  BuU.  n.  13957. 

Ord.  qui  nomment  M.  Magne  sous-secrétaire 
d'Eitat  an  minbtère  de  la  guerre,  M.  Dessauret 
directeur  du  contentieux  au  ministère  des  finances, 
M.  Moulin  directeur  général  de  l'administration 
des  cultes  an  ministère  des  cultes ,  Bull.  n.  13967, 
13971  et  14005. 

Ord.  qui  maintient  M.  le  lieutenant-général 
Fabvier  dans  la  première  action  du  cadre  de 
l'état-major  général ,  Bull.  n.  13974» 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  naturalité  aux 
sieurs  Dargent  et  Hnltien ,  Bnll.  supp.  n.  22444. 

Ord.  qui  admet  les  sieurs  Bréanski ,  Dietsche  et 
de  Sury  à  établir  leur  domicile  en  France ,  Bull, 
supp.  n.  22445. 

:2^  nov.  —  Ord.  qui  convoquent  le  1*'  collège 
électoral  du  département  de  la  Dordogne ,  le  1** 
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du  département  du  Cantal  et  le  5*  du  département 
du  Puy-de-Dômu  ,  Bnll.  n.  13976  h  13978. 

Ord.  portant  nomination  des  membres  de  la 
commission  chargés  de  l'examen  des  comptes  h. 
rendre  par  les  ministres  pour  la  session  l^islative 
de  1848 ,  BnU.  n.  13989. 

28  iw. — Ord.  qui  proroge  les  chambres  tempo- 
raires des  tribunaux  de  première  instance  de  Bour- 
goin  et  de  Saint-MarceUin ,  Bnll.  n.  13979. 

Ord.  qui  reporte  à  l'exercice  1848  une  portion 
des  crédits  de  la  seconde  section  du  budget  du  mi' 
nistère  des  travaux  publics ,  exercice  184^  *  p.  513. 

Ord.  qui  reporte  à  l'exercice  1848  une  portion 
des  crédits  de  la  seconde  section  du  budget  du  mi- 
nbtère des  travaux  publics,  execekes  1846  et  1847, 
p.  514* 

Ord.  qui  reporte  à  l'exercice  1848  nne  portion 
du  crédit  ouvert,  sur  l'exercice  1846,  pour  l'agran- 
dissement et  la  réparation  des  bâtiments  des  bu- 
reaux du  ministère  de  la  guerre ,  p.  515* 

Ord.  qui  reporte  à  l'exercice  1848  une  portion 
du  crédit  ouvert ,  sur  l'exercice  18^^ ,  pour  tra- 
vaux k  exécuter  au  palais  de  la  Chambre  des  Dé- 
putés I  p.  515. 

Ord.  qui  reporte  à  l'exercice  1848  une  portion 
du  crédit  ouvert ,  sur  l'exercice  1846 ,  pour  l'achè- 
vement de  divers  édifices  publics,  p.  515. 

Ord.  qui  reporte  h  l'exercice  1848  une  portion 
du  crédit  ouvert ,  sur  l'exercice  1847,  pour  la  ré> 
paration  des  dommages  causés  par  les  inondations 
de  1846 ,  p.  515. 

Ord.  qui  ouvre  un  crédit ,  sur  l'exercice  1847, 
pom*  l'exécution  de  travaux  publics ,  p.  517. 

29  MO*.  — Ord.  qui  règle  le  budget  de  laLégion- 
d'Honneur  pour  l'exercice  1848 ,  p.  465. 

Ord.  qui  ouvre  an  budget  de  la  L<%ion-d*Hon- 
neur,  exercice  1846,  deux  chapitres  destinés  à  re- 
cevoir l'imputation  des  paiements  faits  pour  rap- 
peb  d'arrérages  de  traitements  et  de  pensions  qui 
se  rapportent  à  des  exercices  clos ,  p.  465. 

Ord.  qui  admet  les  sieurs  Nielsen  et  Nigg  à  éta- 
blir leur  domicile  en  France,  Bull,  supp.n.22446. 

Orâ.  qui  accorde  des  lettres  de  i^aturalité  aux 
sieurs  Qaisse ,  Dénèves  et  Guillaume  ,  Bnll.  supp. 
n.  22447. 

30  nov.  —  Ord.  qui  reporte  à  l'exercice  1848 
une  portion  du  crédit  ouvert ,  sur  l'exercice  1847, 
pour  l'achèvement  et  la  restauration  de  l'égltse 
Saint-Ouen  de  Rouen  et  de  l'amphithéâtre  d'Arles, 
p.  406. 

Tableau  régulateur  des  droits  d'importation  et 
d'exportation  des  grains  et  farines,  Bull.  n.  13964. 

l^cUeem^r*.— Ord.  qui  nomme  à  2  préfectures, 
BulL  n.  14016. 

2  die.  — Ord.  qui  fixe  le  nombre  des  notables 
qui  devront  concourir  h  l'élection  des  membres 
de  la  chambre  de  comimerce  de  Paris,  p.  462. 

Ord.  qui  ouvre  au  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies,  sur  l'exercice  1848,  un  crédit  extra- 
ordinaire pour  la  construction  d'un  dépôt  de  bois  k 
Cherbourg,  p.  466. 

Ord.  qui  ouvre  au  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies,  sur  l'exercice  1847,  un  crédit  extraordi- 
naire pour  la  construction  d'un  dixième  hangar 
au  Mourillon,  p.  466. 

5  die»  —  Ord.  qui  convoque  le  conseil  général 
du  département  des  Côtes-dn-Nord,  Bull.  n.  14019. 

6  die,  —  Ord.  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1847,  un 
crédit  extraordinaire  pour  l'acquisition  du  matériel 
nécessaire  k  rétablissement  du  séminaire  protes- 
tant de  Montauban,  p.  497. 

Ord.  qui  onvro  au  ministre  de  la  justice  et  de» 
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coites  un  crédit  sapplémentaire  pour  des  créances 
constatées  sur  des  exercices  clos,  p.  HÇil, 
.    7  déc.  —  Ord.  qui  ouvre ,  sur  r«xerctce  1847f 
un  crédit  ^pplémeniaîre  applicable  au  chapitre  4 
du  budget  des  cultes,  p.  Z^. 

Ord.  qui  ouvre,  ixa  l'exercice  18A7,  on  crédit  ex- 
traordinaire pour  le  paiement  du  supplément  de 
traitement  au   cardinal-archevéqoe  de  Boui|;es, 

p.  im, 

Ord.  qui  repcNrte  à  Texercice  18^7  une  portion 
du  crédit  ouvert,  sur  Texercice  ISftO»  pour  les  tra- 
vaux de  restauration  de  la  cathédrale  de  Paris, 

p.  498. 

8  dée,  —  Ord.  qui  ouvre  an  ministre  de  la  ma- 
rine  et  des  colonies  un  crédit  supplémentaire  pour 
des  créances  conbtatées  sur  des  exercices  clos, 
p.  467. 

Ord.  concernant  les  fonds  départementaux  de 
l'exercice  1846  non  employés  au  30  juin  1847, 
p,  517. 

Ord.  relative  aux  octrois  de  9  communes,  Bull, 
snpp.  n.  22663. 

9  die.  —  Ord.  qui  prescrit  la  publication  de  la 
convention  de  poste  conclue,  le  3  novembre  1847, 
entre  la  France  et  la  Belgique,  p.  468. 

Ord.  qui  ouvre,  sur  Texercice  1847»  un  crédit  ex- 
traordinaire pour  dépenses  urgentes  en  Algérie, 
p.  480. 

Ord.  qui  ouvre  au  ministre  de  la  guerre  un  cré- 
dit supplémentaire,  sur  Texercice  1847,  par  suite  de 
l'élévation  du  prix  des  fourrages  et  d'un  surcroît  de 
fabrication  des  poudres  de  guerre  et  de  commerce, 
p.  480. 

Ord.  qui  ouvre  au  ministre  de  la  guerre  un  «ré- 
dit  supplémentaire  pour  des  créances  constatées 
sur  des  exercices  clos,  p.  499. 

11  die.  —  Ord.  qui  reporte  à  l'exercice  1848  une 
portion  du  crédit  ouvert,  sur  l'exercice  1847»  pour 
les  travaux  de  restauration  de  la  cathédrale  de 
Paris,  p.  500. 

Ord.  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1847,  un  crédit 
supplémentaire  applicable  au  chapitre  5  dli  bud- 
get des  cultes,  p.  500. 

13  die.  —  Ord.  qui  ouvre  au  ministre  de  la  jus- 
tice et  des  cultes  un  crédit  supplémentaire  appli- 
cable au  chapitre  3  du  budget  de  l'Imprimerie 
royale,  exercice  1847,  p.  480. 

Ord.  qui  nomment  à  4  préfectures,  Bull, 
n.  14048. 

14  die. — Ord.  qui  détermine  d'une  manière  uni- 
forme l'époque  de  la  rentrée  des  cours  el  tribunaux 
du  royaume,  p.  468.  ^ 

15  die.  —  Ord.  qui  reporte  k  l'exercice  1847  «ne 
portion  des  crédits  ouverts,  sur  l'exercice  1846, 
pour  les  travaux  extraordinaires  du  département 
de  la  guerre,  p.  518. 
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16  die.  —  Ord.  qui  prescrit  la  publication  de  la 
convention  de  poste  conclue,  le  il  août  1847t  entre 
la  France  et  la  Prusse,  p.  483. 

Ord.  qui  autorise  la  Banque  de  France  k  émettre 
8  mille  actions  du  comptoir  d'escompte  d'Alger, 
an  capital  de  1,000  fr.  chacune,  p.  518. 

17  die,  —  Ord.  qui  reporte  à  l'exercice  1848  une 
portion  du  crédit  ouvert,  sur  l'exercice  1847,  ponr 
l'amélioration  de  Port-Vendres,  p.  502. 

Ord.  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1847 ,  on  crédit 
extraordinaire  pour  des  dépenses  urgentes  du  ser- 
vice de  la  marine,  p.  502. 

Ord.  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1847,  un  crédit 
extraordinaire  pour  des  dépenses  urgentes  daser* 
vice  colonial,  p.  503. 

Ord.  qui  ouvre ,  sur  Texercice  18A8 ,  nn  crédit 
extraordinaire  pour  des  dépenses  argentés  du  ser- 
vice colonial,  p.  503. 

19  die.  —  Oid.  qui  ouvre  an  ministre  de riatê- 
rieur,  sur  l'exercice  1847)  un  crédit  extraordinaire 
applicable  aux  frais  d'un  procès  soatenu  an  nom 
de  l'Etat,  p.  501. 

Ord.  qui  ouvre  an  ministre  de  Fagricnlture  et 
du  commerce,  sur  l'exercice  1847*  un  crédit  sofr 
plémenlaire  applicable  au  chapitre  des  encourage- 
ments aux  pèches  maritimes,  p.  520. 

Ord.  qui  reporte  à  l'exerciee  1848  une  portion 
du  crédit  ouvert ,  sur  l'exercice  1847,  pour  la  p«- 
blication  de  l'ouvrage  sur  les  mines  de  Fancieane 
Ninive,  p.  520. 

Ord.  qui  reporte  à  l'exercice  1848  une  portion 
du  crédit  ouvert,  sur  l'exercice  1847,  ponr  la  con- 
struction du  tombeau  de  i'emperenr  KapoUon, 
p.  520. 

21  die,  —  Ord.  qui  convoqne  Le  5*  otdlëge  ëlee- 
toral  du  département  du  Rhône,  Bull.  n.  W69' 

22  die.  —  Ord.  qui  convoque  le  7«  col%e  ékc- 
torai  du  département  de  la  Manche,  BulLn.lVntt. 

Ord.  qui  autorise  l'établissement  de  asaon  àitïk 
Miséricorde  k  Poitiers,  Bull.  n.  14071. 

23  die.  —  Ord.  qui  prescrit  la  publication  de  U 
convention  additionnelle  à  la  convention  de  poste 
du  3  avril  1843,  conclue  entre  la  France  et  rAn- 
gleterre,  p.  501. 

25  die.  —  Ord.  qui  réduit  les  droits  à  l'exporta- 
tion des  poils  de  lièvre  et  de  lapin  el  des  ardoises, 
p.  503. 

30  die.  —  Ord.  qui  prescrit  la  publication  des 
articles  additionnels  à  la  convention  de  poste  dn 
11  septembre  1844  conclue  entre  la  France  et  l'of- 
fice despostes  féodales  d'Allemagne,  p.  521. 

31  die.  —  Résumé  analytique  des  travaux  des 
Chambres  législatives  pendant  1  année  1847,  p.  580. 

Tableau  régulateur  des  droits  d'importation  el 
d'exportation  des  grains  et  farines,  Bnu.  n.  140^ 
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ASSURANCBS  MAKITIMBS. 

—  Société  anonyme  formée  ao  Havre  sous  la  déno- 
mination de  U  Spkkrt,  Approbation  d*one  mo- 
dification aux  statuts  (23  mai  1847»  ord.),  16/k* 

—  Société  anonyme  formée  à  Bordeaux  sons  la  dé- 
nomination de  l*Aqmtént,  Autorisation  (21  fé- 
vrier 1847,  ord.),  107. 

ASBURAIICBS   MVTOBLLBS. 

— •  contre  la  mortalité  des  bestiaux.  Société  établie 
h  Angers  sous  U  dénomination  àe  l'Union  oeeidm- 
UUt,  Autorisation  (/^septembre  1847i  ord.)t  AAS* 

—  contre  la  mortalité  des  bestiaux.  Société  formée 
&  Paris  sous  la  dénomination  de  U  LigérumU'Tùt^' 
rangetli.  Approbation  des  nouveaux  statuts.  (10 
janvier  1847,  ord.),  45. 

—  sur  la  vie.  Société  anonyme  formée  k  Paris  sous 
la  dénomination  de  l'Ùni»tr$€lt^»  Autorisation 
(2  janvier  1847,  ord.),  22. 

—  sur  la  vie.  Société  anonyme  créée  an  Mans,  pour 
la  formation  et  la  gestion  de  sociétés  d'assurances 
mutuelles  sur  la  vie ,  sous  la  dénomination  de 
CAunir  de»  ftunilU»,  Autorisation  (19  janvier 
1847,  ord.),  38. 

-—  contre  la  grêle.  Société  établie  ï.  Paris  sons  la 
dénomination  de  U  Ciri$.  Approbation  des  nou- 
veaux sUtuts  (1*'  avril  1847,  ord.),  129. 

—  contre  la  grêle.  Société  formée  à  Paris  sOus  la 
dénomination  de  (a  Providtnet  agricole.  Auto- 
risation (24  mai  1847,  ord.),  169. 

—  contre  la  grêle.  Société  formée  à  Dreux  sous  la 
dénomination  de  ta  Drouaise.  Approbation  des 
nouveaux  statuts  (22  juillet  1847,  ord.),  385* 

—  contre  la  grêle.  Société  formée  à  Tours  sous  la 
dénomination  de  la  LigérUnnt^TourangtlU.  Ap- 
probation des  nouveaux  statuts  (2  juiUet  1847f 
ord.),  377. 

—  contre  la  grêle.  Société  formée  à  Angers  sous 
la  dénomination  de  l'Union  oeeidentaU,  Autorisa- 
tion (2  juillet  1847,  ord.),  378. 

—  contre  la  grêle.  Société  établie  à  Paris  sous  la 
dénomination  de  l'BtoiU.  Approbation  des  nou- 
veaux statuts  (4  septembre  1847,  ord.),  439. 

—  immobilières  contre  Fincendie.  Société  formée 
h  Melun  sous  la  dénomination  de  Soeiiti  dCasêUf 
rane€  nmtutlU  immobilUre  contre  finetmdie  dans  U 
dipartemtiU  dt  Setne-et-Mamt,  Autorisation  (19 
octobre  1847,  ord.),  503. 

—  immobilière  contre  Pincendie.  Société  formée 
h  Glermont-Ferrand  pour  les  départements  du 
Puy-de-Dôme ,  de  la  Haute-Loire  et  du  Cantal. 
Approbation  des  nouveaux  statuts  (2  juillet 
1847,  ord.).  376. 

—  contre  Tincendie.  Société  formée  k  Paru  sons 
la  dénomination  d^Assuranoe  mutuelle  parisiennt 
contre  CmctnMe  pour  les  objet»  mobUiers  et  les  inor- 
ekandises.  Approbation  des  nouveaux  statuts  (2 
juillet  1847,  ord.),  375. 

•^  contre  Tincendie.  Société  formée  k  Paru  sous 
la  dénomination  de  \la  Parisienne.  Approbation 
des  nouveaux  statuts  (2  juillet  1847,  ord.),  374* 

—  immobilière  contre  Vincendie.  Société  formée 
&  Paris  pour  les  départements  de  Seine-et-Oiso 
et  de  la  Seine  (Paris  excepté).  Autorisation  (23 
mai  1847,  ord.),  164. 

—  contre  Tincendie.  Société  formée  &  Saint-Ger- 
main-en-Laye  sous  la  dénomination  de  la  Prur 
dence.  Approbation  des  nouveaux  statuts  (21  fé- 
vrier 1847,  ord.),  110. 

—  mobilière  contre  Tincendie.  Société  formée  k 
Paris  sous  la  dénomination  de  ta  Fraternelle,  Ap- 
probation des  nouveaux  statuts  (19  janvier  1847t 
ord.),  42,  44. 


—  contre  Tincendie.  Société  anonyme  établie  h 
Paris  sons  la  dénomination  de  te  Stui»t»ir.  Appro- 
bation des  nouveaux  statuts  (4  septembre  1847, 
ord.),  448. 

—  contre  Tincendie.  Société  anonyme  établie  à 
Lille  sous  U  dénomination  de  U  Nord.  Appro- 
bation des  nouveaux  statuts  (28  mars  1847, 
ord.),  127. 

-.-  contre  l'incendie.  Société  anonyme  formée  à 
Paris  sous  la  dénomination  de  la  Franc*.  Appro- 
bation des  nouveaux  statuts  (15  mars  1847, 
ord.),  127. 

—  contre  l'incendie.  Société  anonyme  formée  \ 
Paris  s(ms  la  dénomination  de  le  PaUadimm.  Ap- 
probation des  nouveaux  statuts  (29  avril  1847, 
ord.),  133. 

AOBB. 

—  Impoekionemtnurdbuire  (9  août  18^7,  loi),  565. 

AVBTaON. 

—  OpoonMri/ytim  t<mtorûi<<  (9  août  18^7»  loi),  36& 

—  Emprunt  (9  août  1847,  loi),  363. 
Avouis. 

—  Nombre  fixation.  Voy.  Table  chronologiqiie, 
13  mars,  29  avril,  15  novembre  i8â7. 

B. 

Banqobdb  Francb. 

—  Comptoir  d^ Alger»  Emission  d^actions  (16  c^ 
cembre  1847,  ord.),  518. 

—  —  Directeur  du  comptoir  d'Alger.  Nomination 
(17  novembre  1847,  ord.),  Bull.  n.  14003. 

—  Coupures  de  200 fr.  (10  juin  1847  ,  loi),  159. 

BATIQHOLLBS-MORGBAlix. 

—  Imposition  extraordintùro  (24  mai  1847 ,  loi) , 
125. 

Bbaumb. 

—  Emprunt  et  imposition  extraordinaire  (13  jain 
1847,  loi),  147. 

BiBLlOTHÂQOBS  PUBLIQOBS. 

—  Pertmnol  [i**  novembre  1846,  ord.),  9. 
Blois. 

—  Entrant  et  imposition  extraordinaire  (9  août 
1847.  loi),  367. 

Bois. 

—  Aménagement,  Voy.  Table  chronologique  11 , 
18  octobre  ,  2  ,  17  décembre  1846  ;  21  février, 
9, 18  avril ,  10 ,  29  juin  ,  23  août ,  17,  30  sep- 
tembre, 2  octobre  1847. 

—  Chemin.  Voy.  Table  chronologique  8  ocU^re 
1846. 

—  Conttruetion  &  proximité  des  forêts.  Voj.  Table 
chronologique  15  octobre,  10  novembre ,  8,  16, 
17  décembre  1846  ;  13  janvier  ,  21  février,  11 
avril ,  16  mai ,  10  juin  ,  27  juillet ,  23  août ,  12 
octobre  1847. 

~-  Cotisation  à  percevoir  sur  les  coupons  de  bois  de 
charpente  servant  à  l'approvisionneoient  de  Pa- 
ris (17  juiUet  1847,  ord.),  391. 

—  —  k  percevoir  sur  les  trains  de  bois  flottés  ser- 
vant h  l'approvisionnement  de  Paris  (17  juillet 
1847,  ord.).  392. 

—  Défrichement  (22  juUlet  1847,  loi) ,  194.  Vov. 
Table  chronologique  10  novembre  1846  ;  21  u- 
vrier,  7,  11  mars ,  27  avril ,  4,  23  mat ,  22  j|«iB, 
23  août,  l*',  7  septembre  1847. 

—  Délinùtaiion.  Voy.  Table  chronologique  31  octo 
bre  ,  17,  18  décembre  1840  ;  19,  31  janvier ,  31 
février,  l*'mars,  25  avril,  4  mai ,  13  joiliet, 
25  août ,  7,  30  septembre  1847. 

—  DéUorance.  Voy.  Table  chronologique  18  octo- 
bre ,  17  décembre  1846  ;  19,  31  janvier,  7,  21 
février,  7,  20  mars,  9, 11, 16  avril ,  16,  33  mai, 
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9>  10  ,  29  jain  >  18 ,  27  jaillit,  17  septembre,  2 
octobre  18A7* 

—  EtcpUitation.  Voy.  Table  chronoI(^iqae  A ,  11 , 

15,  18,  29  octobre  ,  17,  30  novembre  18À6;  19 
janvier,  7,  21  février,  7,  20  mars,  11,  18  avril , 

16,  23  mai ,  9, 10,  20,  29  juin  ,  18 ,  27  juillet , 

17,  30  septembre,  2  octobre  18Â7. 

—  Pacage.  Yoj.  Table  chronologique  fi  octobre , 
3, 17  novembre,  17,  23  décembre  1846  ;  6, 19, 
31  janvier,  21  février,  7, 11,  20  mars,  9,  27  avril, 
19,  23  mai ,  20  ,  29  juin  ,  13 ,  18  ,  27  juiUet ,  8 
août,  1*'  septembre ,  2,  3,  27  octobre  18A7. 

—  Régime  foreslur.  Voy.  Table  chronologique  4i 

9,  29  octobre ,  17  novembre ,  17,  18  .  2A ,  27» 
30  décembre  18/^6  ;  6 ,  13,  31  janvier,  9  février, 
1",  7  mars  ,  11,  27  avril ,  û,  19,  31  mai,  10,  20 
juin,  13,  27  juillet,  8,  23  août,  7, 17  septembre, 
2, 12,  27  octobre  1847. 

—  Rejet  de  demandes.  Voy.  Table  chronologique  10, 

17  novembre,  8, 16  décembre  18A6;  13, 19,  31 
janvier ,  7.  21  février  ,  7, 11,  20,  27  mars  ,  11 , 

18  avril ,  6  mai ,  9, 10,  20  juin],  18 ,  27  juillet, 
12  octobre  1847. 

—  Repeuplement,  Voy.  Table  chronologique  11  oc- 
tobre  1846. 

—  Fente,  Voy.  Table  chronologique  18  octobre , 
17  novembre  1846;  19,  31  janvier,  7,  21  février, 
7,  20  mars,  9,  11, 18  avril ,  16, 19  ,  23  mai ,  9, 

10,  20,  29  juin,  18,  27  juillet,  17,  30  septembre, 
2  octobre  1847. 

Bois  dis  commoiibs  et  des  étabussbmbiits  pubucs. 

—  Fentee  (13  janvier  1847i  ord.),  8. 
Bons  rotaux. 

_  £mtMÛm  pour  1847  (20  juin  1847,  loi),  149. 

—  —  Emission  supplémentaire  pour  le  service 
de  1847  (23  août  1847,  ord.) ,  390.  Voy.  Caisse 
d'amortissement. 

Bocches-du-Rhômb. 

—  Impoiitûm  extraordinoire  (9  août  1847,  loi),  363. 

BOORGBS. 

_  Bmprimi  (13  juin  1847,  loi),  147. 

BOCRSBS  DE  COMMERCE. 

^^  Contribution  spéciale  à  percevoir  en  1847  (21  fé- 
vrier 1847,  ord.),  94. 

B&EVETS  D^HVENTlOlf  . 

—  AnnulaUon.  Voy.  Table  chronologique  31  août 
1847, 

'^  Cesiion,  Voy.  Table  chronologique  21  février  , 
21  mai ,  1"  septembre  1847. 

—  PrœlawuUion.  Voy.  Table  chronologique  21  fé- 
vrier, 22  mai ,  1"  septembre  1847. 

BODGBT. 

—  ComnUesioH  chargée  de  Tezamen  des  comptes  h 
rendre  par  les  ministres  en  1848  (25  novembre 
1847,  ord.).  BuU.  n.  13989. 

Budget  de  1844* 

—  RéglemeM  déftHUif(12  juillet  1847,  loi)/ 178. 
Bodget  de  1848. 

—  Dépenses  (8  août  1847,  loi),  315. 

—  Reeettes  (8  août  1847,  loi),  330. 
Bureaux  db  garantie.  Voy.  Or  et  Argent. 


c. 

Cabotage.  Voy.  Marine. 
Caisse  d^mortissememt. 

—  Bons  du  trésor  délivrés  k  la  caisse  d'amortisse- 
ment du  1"  janvier  au  30  juin  1847.  Consolida 
tion  (7  juillet  1847,  ord.),  200. 

—  —  délivrés  du  1"  juillet  au  31  décembre  1846. 
Consolidation  (30  décembre  1846,  ord.),  6. 


—  Budget  des  dépenses  administratives  (20  mars 
1847,  ord.),  105. 

—  Commission  de  surveillance.  Nomination  de 
MM.  Delessert  et  Bignon  (24 janvier  1847,  ord.), 
Bull.  n.  13381. 

Président  de  la  commission  de  surveillance. 

Nomination  de  M.  d'Audiffret  (25  avril  1847, 
ord.),  Bull.  n.  13731. 

—  Organisation  de  Tadministration  (13  janvier 
1847,  ord.),  15. 

Caisse  des  dépôts  et  consiomatioms. 

—  /Idministratifm.  Voy.  Caisse  d'amortissement. 

—  Budget  des  dépenses  administratives  (20  mars 
1847,  ord.),  105. 

—  Commission  de  surveiUance.  Nomination  de 
M.  Delesser^  et  Bigngn  (24  janvier  1847,  ord.) ^ 
Bull.  n.  13381. 

—  —  Président  de  la  commission  de  surveillance. 
Nomination  de  M.  d'Audiffret  (25  avril  1847, 
ord.),  Bull.  n.  13731. 

Caisses  d'épargne. 

—  Autorisation  à  Moissac  (  1^  septembre  1847 , 
ord.),  422. 

à  Charlevile.  Modification  aux  statuts  (2  jan- 
vier 1847,  ord.),  2. 

à  la  Réole  (22  juUlet  1847,  ord.),  371. 

•—  —  à  Montbéliard.  Modification  aux  statuts  (14 
octobre  1847,  ord.),  454. 

—  —  &  Versailles.  Modification  aux  statuts  (1" 
septembre  1847,  ord.),  423. 

à  Villefranche  (15  mars  1847,  ord.),  427. 

Calvados. 

—  Circonscription  territoriale  (28  juin  1847,  loi), 
162. 

Canaux. 

—  Tarif  pour  le  canal  de  Mons  &  Coudé  (1"  sep- 
tembre 1847,  ord.),  404. 

—  —  Wattringues  du  Pas-de-Calais.  Règlement 
(5aoûtl847,  ord.),  422. 

Cantal. 

—  Circonscription  terrileriate  (  24  uiû  1847,  loi), 
126. 

(11  juin  1847,  loi),  146. 

(9  août  1847,  loi),  368. 

—  Imposition  extraordinaire  (9  août  1847,  loi  )', 
363. 

Chambres  de  commerce. 

—  de  Bordeaux.  Emprunt.  Autorisation  (24  mai 
1847,  ord.),  138. 

—  de  Châlon' sur 'Saône  et  de  Cherbourg.  Contribu- 
tion spéciale  à  percevoir  en  1847  (22  juiUet  1847 1 
ord.),  312. 

—  Contribution  spéciale  k  percevoir  en  1847  (21 
février  1847,  ord.),  94. 

—  de  Paru.  ElecUon  (2  déc.  1847,  ord).,  462. 
Chambre  consultative  des  arts  et  manufactures. 

—  Création  k  Condé-sur-Noireau  (9  octobre  1847, 
ord.)  453. 

Chambres  législatives. 

—  Clôture  de  la  session  de  1847  (9  août  1847  , 
ord.),  Bull.  n.  13804' 

—  Convocation  (24  novombre  1847,  ord.),  Bull, 
n.  13957. 

—  Résumé  des  travaux  des  Chambres  (31  décembre 
1847),  p.  580. 

Chambre  des  Pairs, 

Création.  Nomination    de  M.   de  Pontois  (1** 

novembre  1846 ,  ord.)^,  Bull.  n.  13361. 

—  Jardin  du  Luxembourg.  Pépinière.  Restitution 
de  la  partie  affectée  au  jardin  botanique  du 
muséum  d'histoire  naturelle  (31  décembre  1846, 
ord.),  12. 
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Charbute. 

—  Cireonstrlpiion  ierriicrlaU  (22  juillet  1847i  loi)> 
105. 

—  Imposition  eœtraordimUre  (  9  août  18A7i  loi  )\ 

CS59. 

GHAnBMTE-iNFftRIKUBB. 

—  ImpoiHUmtxiratrdinaire  (9 août  1847,  loi),  359. 
Ghabtbbs. 

—  ImpotitiimemirMrdimir§[9 tiOÛtiWAo'i)t  367. 
Chatbauboox. 

%    ^  Emprunt  (30  juillet  18A7,  loi),  313. 

~  Impoiition  emtrwrdhairt  (9  juillet  18A7,  loi) , 
181. 

CaBMim  DB   PBB. 

—  OmiiBiimemtnU,  Restitution  des  cautionnements 
des  compagnies  (6  juin  18A7,  loi),  137. 

.^  dt  CrêU  k  Saint-Quentin.  Fusion  delà  compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Greil  à  Saint-Quentin  avec 
la  compagnie  du  chemin  du  Nord  (1"  avril  18/^7, 
ord.),  128. 

_  d*  Lyon  à  Avignon.  Société  anonyme  pour  son 
exécution  et  exploitation.  Approbation  des  sta- 
tuU  (2  janvier  1847,  ord.),  17. 

—  d€  JUarêtiUe  à  Avignon,  Autorisation  de  con- 
tracter  un  emprunt  (13  novembre  1847,  ord.), 

500. 

—  dt  Motiiireau  à  Troya.  Convention  provisoire 
conclue  entre  TEtat  et  la  compagnie  (;11  sep- 
tembre 1847,  ord.),  408. 

Prêt  par  l*Elat  (9  août  1847,  loi),  358. 

(11  septembre  1847,  ord.),  414. 

—  de  Parti  à  Lyon.  Approbation  de  la  convention 
provisoire  conclue  entre  TEtat  et  la  compagnie 
(11  septembre  1847,  ord.),  408. 

Modification  des  termes  de  la  concession  (9 

août  1847,  loi),  357. 

—  do  Rouen  au  Uavrê.  Approbation  des  nouveaux 
statuts  (2  janvier  1847,  ord.),  32. 

—  —  Embranchement  de  Dieppe  et  Fécamp. 
Modification  des  termes  de  la  concession  (9  août 
1847,  loi),  359. 

—  €te  Samt-Etiemu.  Etablissement  de  ports  secs 
(8  octobre  1846,  ord.),  BuU.  n.  13407. 

de  VertaiUtt  à  Chartres.  Acquisition  et  pose  de 

la  voie  de  fer  (9  août  1847,  loi),  358. 

Taxes»  Concessions  antérieures  à  1835  (19  mars 

1847,  ord.),  95. 
, (26  juillet  1847,  ord.),  312. 

Terrains.  Prise  de  possession  d^uj^ence.  Voy. 

Table  chronologique  22  septembre  ,  3  ,  19  oc- 
tobre ,  27  novembre  1846  ;  9,  21  janvier,  17  fé- 
vrier, 5  avril,  8, 16  mai ,  22  août,  10  septembre 
1847.  Voy.  Crédits. 

Chbb. 

—  Emprunt  (9  août  1847,  loi),  363. 
Imposition  esstraordinairt  (25.  avril  1847,  loi), 

—116. 

^(9  août  1847,  loi),  363. 

GlRCOMSCRIPTlOIlS  TBRAITORIALBS.  Voy.  IcS  UOmS  dcS 

villes  et  départements. 
Clb&mont-Fbrrakd. 

—  Imposition  extraordinaire  (9  août  1847,  loi),  367. 

GoLLfcoBs  coimvif  AOX. 

—  BottTMi.  Voy,  Table  chronologique  18  mars  1847. 
~.  Verdun,  Adjonction  d*un  enseignement  primaire 

supérieur  (16  novembre  1846,  ord.),  9. 

COIXÊGB  DE  FrAHCB. 

—  Ecole  des  langues  orientales  vivantes.  Nomi- 
nation de  M.  Hase  président  (31  mars  1847, 
ord.), Bull.  n.  13590. 

Profe$s«ur  de  langue  persane.  Nomination  de 

M.  Hohl  (14  mars  1847,  ord.),  Bull,  n.  13580. 


Collèges  rotadx. 

—  Bourses  royales.  Répartition  (16  juillet  1847, 
ord.) ,  431.  Voy.  Table  chronologique  24  janvier, 
23  avril ,  3  jum  1847. 

—  Boursiers.  Pension  (28 septembre  1846,  ord.J,  8. 

—  Ertetion  de  celui  de  Vendôme  (20  août  1^7, 
ord.),  Bull.  n.  13837. 

Colonies. 

—  Qreonseriptien  des  justices  de  paix  de  Saint- 
André  et  de  Saint-Benott  (île  Bourbon]  (22  no- 
vembre 1847,  ord.),  461.  ' 

•^  Contsils  généraux  et  conseils  d'arrondissement 
de  rinde  et  du  Sénégal.  Règlement  (13  avril 
1847,  ord.).  106. 

-^  Cours  criminelles.  Composition  (9  août  1847, 
loi),  355. 

—  durs  royeles  de  rile^Bourbon  et  de  la  Guiane. 
Personnel  (12  octobre  1847,  ord.),  438. 

—  Douanes.  Importation  des  viandes  de  porc  sak 

(22juiUetl847,  ord.),194. 

des  céréales  h  la  Martinique ,  Gnadelovpe  et 

Bourbon  (25  août  1847,  ord.),  393. 

—  Ssetavet.  A£franchissement  des  esclaves  appar- 
tenant au  domaine  de  TEtat  (12  octobre  1847, 
ord.),  455. 

—  Ett^liisetnents  français  du  canal  de  Moxambiqoe. 
Administration  de  la  justice  (26  août  1847, 
ord.),  393. 

—  —  dans  llnde  et  lies  Saint-Pierre  et  Hiquelon. 
Administration  et  police  (20  janv.  1846,  ord.),  17. 

Commissariats  de  pouce. 

-^  Création.  Suppression.  Voy.  Table  chronologi- 
que 28  juin,  22  septembre  ,  17  ,  26  »  27  novem- 
bre ,  6.  22  déceiùbre  1847. 

COMMOHBS. 

—  Emprunt,  Fxation  du  taux  de  nntërét  (15  ami 
1847,  ord.),  120. 

—  Erection  f  réunion  ,  suppression.  Voy.  TaWe 
chronologique  6  février,  14  avril,  30  md,  2, 30 
juillet,  5  septembre,  17  octobre  18/17. 

GoMVTABlLITi. 

—  ~-  Contrôle  des  comptes  relatifs  h  la  Légkm- 
d'Honneur,  l^Imprimerie  royale,  etc.  Voy.  Co«r 

"  des  comptes. 

COHfiRÉOAVIOJIS  BBLIOIB0SB8. 

—  Etablissement,  Voy.  Table  chroiu^ogiqae  12, 
16,  28,  31  janvier,  2,9,  13  mars,  15  avril,  4 , 
15  mai ,  8 ,  14,  15  juin,  16,  27  raillât,  10,  24 
août,  7  septembre,  Tt  décembre  1847. 

COMÇBILS  D^ARRORDISSEMEMT. 

—  Convocation  ('5  juillet  1847,  ord.  )»,  BolL  n. 
13649. 

(î«  août  1847,  ;ord.),  Bull.  n.  13728.  Voy. 

Colonies. 
Conseils  oêméradx. 

—  Convocation  il«  août  1847,  ord.),  Bull.n.13728. 

—  —  de  celui  de  la  Seine-Inférieure  (7  mars 
1847,  ord.),  Bull.  n.  13393. 

de  celui  des  C6tes-du-Nord  (S  décttOAbre 

1847,  ord.),  BuU.  n.  14019.  Voy.  Goloniea. 
Contributions  indirbctbs. 

—  Gdres  et  poirés.  Fabrication  dans  Paris  (18 
juillet  1847,  ord.),  198. 

CoRRiZB. 

—  drconseription  territoriale  (25  avril  1 847,  loi)  ,117. 
Corse. 

—  Cireenseription  territoriale  (^  JEÛllet  1847.  loi). 
195. 

—•  Imposition  extraordinaire  (9  août  1847,  loi),  363. 
C6tbs-do-Nord. 

—  Circonscription  territoriale  (25  avril  1847,  Ioi),117. 
(11  juin  1847,  loi),  146. 
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(28  jnin  1847,  loi),  162. 

Coua  DE  CASSATION. 

—  Rtnirée  (14  décembre  184*7,  ord.),  468. 

—  Seniêi  (29  août  1847.  ord.),  S90. 
Coua  des  comptes. 

—  Contrôle  des  comptes  des  services  de  la  Légion- 
d^HonneBr,  de  Tlmprimerie  royale  ,  etc.  (15  fé- 
vrier 1847,  ord.  J,  56. 

—  Facaneu  pour  1847  (13  août  1847,  ord.),  BulL 
n.  13761. 

Goen  DBS  Pairs. 

—  Cftnoeatimu  Â£faire  des  mines  de  Goahenans 
(5  mai  1847,  ord.),  121. 

Aflfaire  dePraslin  (19 août  1847,  ord.).  370. 

—  Nmninaticn  de  M.  Boucly  comme  avocat  général 
(20  août  1847,  ord.),  ZlO. 

Cours  rotales. 

-^  Chamhrti  t^mporairtt.  Prorogation  de  celle  de 
Paris  (6  août  1847,  ord.),  Bull.  n.  13730.. 

—  Rentrée  (14  décembre  1847,  ord.),  468. 

COCRTIBU  D*A|SQRA1|CBS. 

—  DroU  de  eommUtUm  k  Paris  (29  avril  1847,  ord.), 
122. 

Courtiers  db  marghahdisrs, 

—  Cmnui  avec  les  fonctions  d^ agent  de  change  à 
Valenciennes  (10  novembre  1847,  ord.),  461. 

CoORTIKRS-IHTKRPRèTBS  ET  CORDOCTBORS  DE  RAVIRES. 

.—  Augmentation  du  nombre  des  courtiers-inter- 
prètes et  conducteurs  de  navires*&  Marseille  (31 
août  1847,  Qrd.)t  402. 

—  Tarif  pour  ceux  de  Brest  (l"  septembre  1847, 
ord.),  BulL  n.  13810. 

—  —  pour  ceux  du  port  de  Cette  (9  juin  1847, 
ord.),  162. 

._  _  Modification  du  tarif  pour  ceux  des  ports  du 
Nantes  et  de  Paimbœuf  (19  janvier  1847,  ord.),  8. 
Crédits. 

—  Ministre  de$  financée  pour  les  relais  de  poste  (8 
août  1847.  ord.),  330. 

pour  l'emprunt  grec  (1"  septembre  1847, 

ord.),  411. 

—  Uimstre  de  Càutraetîmi  puhlit^iu  pour  Tacquisi- 
tion  de  diverses  collections  saentifiques  (8  août 
1847,  ord.),  401. 

— -  Ministre  des  tra»aux  publies  pour  exécution  de 
divers  travaux  publics  (14  déc.  1846,  ord.),  52. 

(4  septembre  1847,  ord.),  406. 

(28  novembre  1847,  ord.),  517. 

pour  la  réparation  de  routes  royales  et  dé- 
partementales (25  avril  1847,  ord.),  119. 

, —  pour  réparation  des  dommages  causés  par 

les  inondations  (11  juillet  1847,  loij,  188. 

—  —  pour  les  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lille  et  à 
Valenciennes ,  d'Avignon  à  Marseille  et  d'Or- 
léans &  Vierzon  (9  août  1847,  loi),  352. 

pour  travaux  h  exécuter  k  l'Ecole  polytech- 
nique et  au  palais  de  la  Chambre  des  Députés 
(9  août  1847,  loi],  353. 

—  —  pour  les  travaux  du  chemin  de  fer  de  Paris 
k  Lyon,  dans  la  traversée  de  cette  dernière  ville. 
Annulation  du  crédit  précédemment  ouvert  (11 
septembre  1847,  ord.),  413. 

Crédits  additiohhels. 

Ministre  des  finances  pour  exercices  clos  (13  no- 
vembre 1847,  ord.),  462 ,  463. 

MirUstre  de  la  guerre  pour  l'inscription  des  peli- 

sions  militaires  (11  juin  1847,  loi),  145. 

Crèdiis  extraordinaires. 

Ministre  du  eommeree  pour  dépenses  relatives  à 

la  mission  en  Chine  (26  septembre  1847,  ord.), 

423. 
—  Ministre  des  finances  pour  réparations  des  bâti- 


ments ù   l'atelier    des  médailles  (7  septembre 
1847,  ord.),  412. 

—  —  pour  le»  dépenses  de  la  Cour  des  Pairs.  Af- 
faire de  Praslin  (7  septembre  1847.  ord.),  411' 

—  —  pour  construction  d'une  nouvelle  douane. 
Direction  de  Besançon  (7septembre  1847,  ord.), 
412. 

—  —  pour  les  dépenses  de  la  Cour  dçs  Pairs.  Af- 
faire des  mines  de  Gouhenans  (25  août  1847, 
ord.),  402. 

pour  la  reprise  par  l'Etat  du  mobilier  de  la 

Monnaie  de  Lille  (23  août  1847,  ord.),  402. 

—  —  pour  de  nouveaux  services  des  douanes  (23 
août  1847,  ord.),  401. 

pour  le  paiement  d'arrérages  de  rentes  (13 

novembre  18a7, ord.),  463. 

pour  secours  aux  agents  inférieurs  du  ser- 
vice actif  des  douanes  (20  juin  1847,  loi),  149. 

—  —  pour  indemnité  au  gouvernement  belge  (28 
décembre  1846,  ord.),  6. 

—  Ministre  de  la  guerre  pour  dépenses  de  l'Algérie 
(9aoûtl847,  loi),  351. 

(9  décembre  1847,  ord.),  480. 

—  —  pour  frais  de  premier  établissement  (26  août 
1847,  ord.),  438. 

pour  secours  aux  sous-officiers  et  gendarmes 

(21  mai  1847,  loi) ,  124. 

—  —  pour  l'accroissement  de  l'eflfectif  de  l'armée 
dans  les  divisions  territoriales  de  l'intérieur  (11 

avrill847.1oi),104. 

pour  la  création  d'un  hôpital  militaire  à 

Vichy  (11  avril  1847,  loi),  105. 

—  Ministre  de  l'intérieur  pour  subvention  aux  tra- 
vaux d'utilité  communale  (13  mars  1847, loi),  56. 

—  •—  pour  frais  d'un  procès  soutenu  au  nom  de 
l'Etat  (19  décembre  1847,  ord.),  501. 

—  —  pour  la  translation  aux  archives  4n  royaume 
de  la  section  judiciaire  déposée  au  palais  de  jus- 
tice de  Paris  (15  septembre  1847,  ord.),  410. 

—  —  pour  l'achèvement  des  bâtiments  de  la  Cour 
royale  de  Rouen  (9  juillet  1847,  loi),  180. 

—  —  pour  complément  des  dépenses  secrètes  (3 
juin  1847,  \oiU  137. 

—  —  pour  secours  aux  hospices ,  bureaux  de  cha- 
rité et  institutions  de  bienfaisance  (24  février 
1847,  loi),  49. 

—  —  pour  secours  aux  hospices ,  bureaux  de  cha- 
rité et  institutions  de  bienfaisance  (2  avril  1847, 
loi),  97. 

—  Ministre  de  tajusUe$etdes  esUtes  poi]ir  l'établisse- 
ment du  séminaire  protestant  de  Montauban  (6 
décembre  1847,  ord.),  497. 

pour  supplément  du  traitement  du  cardinal- 
archevêque  de  Bombes  (7  décembre  1847,  ord.), 
498. 

pour  frais  de  premier  établissement  (20  oc- 
tobre 1847,  ord.),  451. 

—  Ministre  de  l'instraetien  ptàli^  pour  divers  éta- 
blissements universitaires  (20  jnin  1847,  loi) ,  193. 

•—  Ministre  de  la  marine  pour  dépenses  urgentes  du 

service  de  la  marine  (23  septembre  1847,  ord.), 

418. 

(17  décembre  1847t  ord.),  502. 

— -  —  pour  dépenses  urgentes  du  service  colonial 

(17  décembre  1847,  ord.),  503. 
pouT  frais  de  premier  établissement   (12 

septembre  1847,  ord.),  414. 

—  —  pour  la  Construction  d\in  hangar  an  Mou- 
rillon  (2  décembre  1847,  ord.),  466. 

.—  —  pour  la  construction  d'un  dépôt  de  bob  à 
Cherbourg  (2  décembre  1847,  ord.),  466. 


616        TABLE  ALPBAIÊTIQCE.  —  CiftolTS.  RÉF A1T1T10N  »•  ClftOlT.  IBPOIT- 


—  —  pour  approvisionnements  de  la  flotte  (S  no- 
vembre  184Vi  ord.)t  456. 

—  —  ponr  dépenses  faites  poor  le  senrice  de  la 
flotte  en  pajs  étranger  (21  août  1847»  ord.),  580. 

—  —  poor  sobvention  k  divers  services  colonianx 
(9  décembre  1846,  ord.),  122  et  133. 

.—  —  poor  la  libération  des  esclaves  appartenant 
anx  habitants  indigènes  de  ftle  Majotte  (0  dé- 
cembre  1846,  ord.),  133. 

—  —  pour  Tarmement  de  trois  bâtiments  à  va- 
peur affectés  an  remorquage  des  navires  de 
commerce  (4  mai  1847,  loi),  120. 

—  Mmi$tr«  dtt  trmvtuue  pmkluê  ponr  le  paiement  dn 
prêt  fait  h  la  compagnie  do  chemin  de  fer  de  Hon- 
teraau  à  Trojes  (11  septembre  1847,  ord.),  414- 

—  —  ponr  frais  de  premier  établissement  (5  sep- 
tembre 1847,  ord.),  403. 

"—  —  ponr  la  restauration  de  la  salle  de  PAcadé- 
mie  rojale de  Musique  (13  août  1847, ord.),  388. 

—  —  poor  la  réparation  des  dommages  causés 
par  les  inondations  (9  décembre  1846,  ord.),  5. 

CaàoiTS.  RfcrABTiTiON. 

«-  —  de  celui  accordé  an  ministre  des  finances 
(1*  novembre  1847,  ord.),  454. 

—  —  de  celui  accordé  au  ministre  de  la  guerre 
pour  1848  (20  août  1847,  ord.),  402. 

^  —  de  celui  alloué  au  ministre  de  la  justice 
ponr  1848  (11  septembre  1847,  ord.),  403. 

—  —  de  ceux  alloués  au  ministre  de  la  marine 
ponr  les  exercices  1846,  1847  et  1848  (10  sep- 
tembre 1847,  ord.), 440  et  450. 

CaâoiTS.  Rbpoat. 

—  —  de  celui  alloué  au  minbtre  des  finances  ponr 
la  construction  de  paquebots  èi  vapeur  (15  février 
1847,  ord.),  56. 

—  —  de  celui  accordé  au  ministre  de  la  guerre 
ponr  travaux  extraordinaires  (15  décembre  1847t 
ord.),  518. 

de  celui  alloué  pour  les  fortifications  de  Pa- 
ris (31  janvier  1847,  ord.),  51. 

—  —  de  celui  accordé  au  ministre  de  l'intérieur 
ponr  la  publication  de  Tonvrage  sur  les  raines 
de  Tancienne  Ninive  (10  décembre  1847,  ord.), 
520.     . 

—  —  de  celui  accordé  pour  la  construction  dn 
tombeau  de  TEmperenr  (10  décembre  1847, 
ord.),  520. 

—  —  pour  Tachëvement  et  la  restauration  de 
Téglise  Saint-Onen  de  Rouen  et  de  Tamphi- 
théâtre  d'Arles  (30  novembre  1847,  ord.),  466. 

<—  —  de  celui  accordé  pour  Tachèvement  du  pa- 
lais de  la  Ck>nr  royale  de  Lyon  (24  décembre 
1846,  ord.)  123. 

—  —  de  celui  alloué  poor  la  ligne  tél^aphiqne 
du  Nord  (22  décembre  1846, ord.),  1. 

—  —  de  cdui  alloué  an  ministre  de  l'instruction 
public  poor  la  réimpression  des  oeuvres  de  La- 
place  (25  août  1847,  ord.),  404. 

—  ->  de  celui  alloué  pour  la  bibliothèque  rojale 
(15  décembre  1846,  ord.),  12. 

de  celui  alloué  ponr  la  publication  des  œu- 
vres scientifiques  de  Fermât,  sur  l'exercice  1845 
(22  décembre  1846,  ord.),  11. 

de  celui  accoràé  au  ministre  de  la  justice 

pour  la  restauration  de  la  cathédrale  de  Paris, 
sur  l'exercice  1846  (7  décembre  1847,  ord.), 408. 

—  —  de  celui  accordé  ponr  la  restauration  de  la 
cathédrale  de  Paris,  sur  l'exercice  1847  (  11  dé- 
cembre 1847,  ord.),  500. 

—  —  de  celui  accordé  au  ministre  de  la  marine 
pour  l'amélioration  du  port  de  Port-Vendres  (17 
décembre  1847,  ord  ),  502. 


—  —  de  celui  accordé  poor  les  bfttimeuts  I  va- 
peur destinés  è  la  station  des  eûtes  occideatales 
d'Afrique  (10  septembre  1847,  ord.  ),  âi5. 

—  «-  de  ceux  accordés  poor  réparation  des  dom- 
mages causés  par  Fincendie  du  Mowrillon.  — 
Pour  travaux  extraordinaires  de  la  marine.  — 
Poor  travaux  de  la  rade  de  Toulon  et  da  port  de 
Port-Vendres  (10Mp*e°>br«  1847,  ord.) ,  416-417. 

—  —  de  celui  ouvert  ponr  la  station  navale  d« 
côtes  occidentales  d'Afnqne  (13  joUlet  1847,  loi), 
104. 

—  —  de  celui  alloué  an  ministre  des  travaux  pu- 
blic» pour  dommages  causés  par  les  inonda- 
tions,  sur  Pexercice  1846  (9  décembre  1846, 
ord.),  4. 

—  —  de  celui  alloué  pour  des  travaux  de  roules 
royales  (0  décembre  1846,  ord.),  4. 

—  —  de  celui  alloué  pour  réparation  des  ponli 
endommagé!  par  les  inodations  (9  déceahre 
1846,  ord.),  4. 

—  —  de  celui  alloué  pour  la  réparation  des  don- 
mages  causés  par  ks  inondations,  sor  TeieRke 
1846  (0  décembre  1846,  ord.),  5. 

de  celui  alloué  pour  travaux  dn  palais  de  la 

Chambre  des  Député^  (10  décembre  1846,  ord.), 

48. 
de  celui  acccMrdé  pour  la  reconstruction  de 

divers  ponts  sur  les  exercices  1845  et  1846  (19 

décembre  1846,  ord.),  50. 
do  celui    alloué   ponr  travaux  de    routes 

royales  (10  décembre  1846,  ord.),  53. 
de  celui  alloué  pour  ponts,  cananx  et  die- 

mins  de  fer  sor  Texercice  1845  (10  décembre 

1846,  ord.),  53. 

—  —  de  celui  alloué  ponr  amélioration  des  ri- 
vières ,  canaux  et  prêts  et  subventions  anx  com- 
pagnies des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Rouen,  et 
de  Rouen  au  Havre  (10  décembre  1846,  ord.),  54. 

de  celui  accordé  pour  Pachèvement  de  di- 
vers édifices  publics  (10  décembre  1846,  Gtà.)^ 
55. 

-~  —  de  celni  alloué  ponr  la  construction  de  l'é- 
cole normale  (10  décembre  1846,  ord.),  55. 

de  celni  alloué  pour  la  restauration  de  di- 
vers édifices  publics  sur  l'exercice  1845  (10  dé- 
cembre 1846,  ord.),  50. 

—  —  de  celui  alloué  pour  les  travaux  de  la  biblio- 
thèque Sainte-Geneviève  sur  l'exercice  1845  (19 
décembre  1846,  ord.),  50. 

—  —  de  celoi  alloué  ponr  la  régularisation  des 
abords  dn  Panthéon  et  de  la  Chambre  des  Pairs, 
sur  les  exercices  1844 et  1845  (10  décembre  1846, 
ord.),  03. 

de  ceux  alloués  sur  les  exercices   1845  et 

1846,  pour  la  reconstruction  de  divers  pools 
(11  août  1847,  ord.).  307. 

de  celui  alloué  pour  l'achèvement  de  divers 

édifices  publics  (20  août  1847,  ord.),  308. 

—  —  de  partie  de  ceux  accordés  sur  l'exercice 
1845  et  Texercice  1846  (4  septembre  1847,  ord.), 
405. 

de  celui  alloué  pour  la  démolition  du  clo- 
cher de  l'église  de  Saint-Denis  (4  septembre 

1847,  ord.),  406. 

—  —  de  celni  alloué  ponr  la  construction  de  di- 
vers édifices  publics  (20  août  1847,  ord.),  398. 

(17  novembre  1847,  ord."),  460. 

—  —  de  celai  accordé  poor  la  construction  de  di- 
vers ponts  (20  novembre  1847,  ord.),  479. 

—  —  de  celui  accordé  ponr  la  réparation  des 
dommages  causés  par  Icâ  inondations  (28  novem- 
bre 1847,  ord.),  516. 
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—  —  de  celui  accordé  pour  divers  travanz  sur  les 
exercices  18^,  1846  et  1847  (28  novembre 
18û7,ord.).  513,514,515. 

CRiDITS  SOPPLfclUIlTAlRES  BT  BZTRAORDIIIAIRBS. 

—  h  divers  ministres  poor  les  exercices  1846  et 
1847,  et  exercices  clos  (8  «eût  1847,  lois],  310, 
311. 

C&iDiTs  sopplAmbhtai&bs. 

— -  Ministre  des  affâirts  Hnmghrgi  pour  exercices 
clos  (15  septembre  1847,  ord.)f  414,  415. 

—  —  (6  octobre  1847,  ord.),  432. 

— '  —  ponr  frais  de  voyages,  courriers  et  missions 
extraordinaires  (15  septembre  1847,  ord.),  410. 

—  Mirùstrg  du  commerce  pour  frab  d*expédition 
des  eaux  de  Vichy  (25  août  1847,  ord.),  303. 

pour  exercices  dos  (26  septembre  1847  » 

ord.),  423,  424. 

—  Ministre  des  finemees  ponr  salaire  des  faclenrs  m- 
ratix  (3  janvier  1847,  ord.),  3. 

• —  —  ponr  le  personnel  des  contributions  indi- 
rectes et  des  poudres  à  feu  (28  décembre  1846 , 
ord.),  5. 

snrTexercice  1846  (7  septembre  1847,  ord.), 

413* 

pour  le  service  des  poudres  à  feu  (24  sep- 
tembre 1847,  ord.),  438. 

pour  irais  de  r^ie  (18  novembre  1847  1 

ord.),  464. 

—  Ministre  de  ta  guerre  pour  vivres  et  fourrages 
(16aoûtl847,  ord.),  388. 

pour  fourrages  et  fabrication  des  poudres 

(9  décembre  1847,  ord.),  480. 

—  —  pour  exercices  clos  (9  décembre  1847,  ord.), 
499. 

—  Minisire  de  Cintiritur  ponr  la  détention  des  con- 
damnés (29 août  1847,  ord.),  399. 

(19  octobre  1847.  ord.),  452. 

pour  exercices  clos  (20  août  1847 ,  ord.) , 

411. 

—  —  ponrremboursementssur  le  produit  du  tra- 
vail des  condamnés  (19  octobre  1847,  ord.) , 
452. 

— •  Ministre  de  tin$triution  ptMiqiu  poOr  des  prix  de 
rinstitut  et  de  TAcadémie  de  médecine  (22  no- 
vembre 1846,  ord.),  11. 

—  Ministre  de  U  Justice  pour  exercice  clos  (25  août 
1847,  ord.),  390,  391. 

(6  décembre  1847,  ord.),  497. 

—  —  ponr  frais  de  justice  criminelle  et  des  slatis-  « 
tiques  civile  et  criminelle  (14  novembre  1847, 
ord.),  457. 

pour  rimprimerie   royale  (13  décembre 

1847,  ord.),  480. 

pour  frais  d'établissement,  de  bulles  et  d'in- 
formations des  cardinaux-archevêques  et  évéqnes 
(7  décembre  1847,  ord.),  498. 

—  —  ponr  traitements  et  indemnités  des  mem- 
bres des  chapitres  et  du  clergé  paroissial  (11  dé- 
cembre 1847,  ord.),  500. 

—  Mamtre  de  ta  marine  ponr  le  service  des  vivres 
(17  septembre  1847,  ord.),  411. 

(19  septembre  1847,  ord.),  418. 

. —  —  pour  exercices  clos  (24  septembre  1847 1 

ord.),  420, 421. 
(8  décembre  1847,  ord.),  467. 

—  Ministre  des  travaux  publics  pour  exercices  clos 
(27  novembre  1846,  ord.),  3. 

(11  septembre  1847,  ord.),  420. 

CaBusa. 

—  Greenseription  Urriteriale  (22  juillet  1847,  loi), 
195. 

—  impotitien  extraordinaire  (9  août  1847,  loi) ,  359. 


D. 

D&PBMSBS  SBCAÂTBS.  Voy.  Crédits  extraordinaires. 

DEPOTS    DB    MBRDlGITft. 

—  Etablissement.  Affectation.  Voy.  Table  chrono* 
logique  17  octobre,  2,  3  novembre  1847. 

Dbvx'Sicilbs  (Royaume  des). 

—  Publication  de  la  convention  conclue  le  17  mai 
1847,  pour  r^ler  Tintervention  desconsnk  res- 
pectifs dans  les  successions  de  leurs  nationaux 
(1* septembre  1847,  ord.),  396. 

DlBPPB. 

—  Emprunt  (6  août  1847,  loi),  367. 
Digues. 

—  Etablissement,  Voy.  Table  chronologique  10 
décembre  1846  ;  !•',  12  avrU  1847. 

DoMAiHB  DB  l'Etat. 

—  Affectaiien  de  terrains  et  bâtiments  au  service 
militaire  (19  août  1847»  ord.),  398. 

d'un  terrain  au  service  militaire  (16  mai 

1847,  ord.),  136. 

(9  septembre  1847,  ord.),  413. 

—  ^-  dSin  terrain  an  service  des  ponts  et  chaus- 
sées (27,  29  mars  1847,  ord.),  Bull.  n.  13547, 
13615  à  13617. 

—  — •  an  bassin  à  flot  de  Dnnkerque  (25  mai  1847t 
ord.).  BuU.  n.  13677  et  13678. 

au  canal  de  la  Somme  (10  juillet  1847 , 

ord.),  Bull.  n.  13889.. 

—  Ccmcession  de  logement  (24  décembre  1846, 
ord.),  2. 

.—  Echange  entre  l'Etat  et  le  département  de  la 
Somme  (14  avril  1847,  loi) ,  105. 

—  —  entre  l'Etat  et  le  sieur  Lalut  (4  joua  1847» 
loi) ,  138. 

—  Prise  de  possession  de  l'tle  de  la  pèche  de  Cou- 
thures  (7  décembre  1846,  ord.),  Bull.  n.  13472. 

de  l'Ile  deGueysse  (8  mai  1847,  ord.),  Bull. 

n.  13671. 

—  Terreiiu  usurpés.  Concession  (10  juin  1847, 
loi),  144.  Voy.  Algérie. 

ï)ONS   BT   LBGS. 

—  Académie  des  jeux  floraux  de  Toulouse.  Voy. 
Table  chronologique  4  juillet  1847. 

—  Arekeviehé,  Voy.  Table  chronologique  4  mai 
1847. 

—  Association  des  frères  de  Sion-Vaudemont.  Voy. 
I  Table  chronologique  9  août  1847. 

—  Bureau  de  bienfaisance.  Voy.  Table  chronologi- 
que 18, 23, 24  juin,  16,  22,  24,  26  juillet,  4,  Ht 
12,  23,  31  août,  6, 13  septembre,  2,  13,  21,  24 
octobre,  4  novembre,  8,  14*  16,  23  décembre 
1846;  20,  31  janvier,  21  octobre  1847. 

—  Caisse  d'épargne.  Voy.  Table  chronologique 
25  juin,  4  septembre  1847. 

—  Chapitres.  Voy.  Table  chronologique  13  mars, 
29  juin  1847. 

—  Communes,  Voy.  Table  chronologique  24  juin, 
16,  26  juillet,  4, 11, 12,  31  août,  13  septembre, 
2,  13, 17,  21,  24,  27  octobre,  4  novembre,  8, 
14,  16,  23,  28  décembre  1846;  15  avril,  21, 
22  juillet ,  16,  30  août,  27  septembre,  27  octo- 
bre 1847. 

— >  Congrégations  religieuses.  Voy.  Table  chronolo- 
gique 22  juillet,  4  août ,  24  octobre ,  10  novem- 
bre, 9,  23  décembre  1846  ;  5,  8 ,  15  janvier,  8, 
24»  27  février,  13  mars,  10, 14, 15,  20,  22  avril, 
6, 12,  26,  31  mai,  17,  29  juin,  2,  21  juiUet ,  16 
août,  27,  30  septembre,  15, 18  octobre  1847. 

—  Curés  et  desservants,  Voy.  Table  chronologique 
24  juin,  26  juillet,  31  août,  2,  21  octobre,  2,9, 
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23,  26,  28  décembre  1846  ;  5,  8, 15, 21  janvier, 
8,  24 ,  27  février,  6, 13 mars,  10, 15,  20,  22  avril, 
6,  12,  26,  30,  31  mai ,  29  juin ,  2,  21,  22,  28 
juillet,  16,  30  août,  2,  27, 30  septembre,  l5, 18, 

26  octobre  1847. 

—  DipSt  d*  mendieité.  Voy.  Table  chronologiqae 

16  juillet  1847. 

—  Ecole  primairg.  Voy.  Table  chronologique  15 
septembre,  24  octobre  1846. 

—  EcoU  protttiantt,  Voy.  Table  chronologiqae  7 
décembre  1846. 

—  Ecoles  secondakrtt  «eelisia$titfit«s.  Voy.  Table  chro- 
nologique 22  juillet  1846  ;  15  janvier,  8,  24  fé- 
vrier, 13  mars,  10,  15,  20  avril,  21  juillet,  16, 

30  août  1847. 

—  EgUtee.  Voy.  Table  chronologique  23,  24  juin, 
46,  22,26  juillet,  4,  11, 12,  31  août,  13, 17, 21 
octobre,  8, 14,  décembre  1846  ;  24 février, 6  mai, 
1«  août  1847. 

—  Etablitsement  d'orphelins.  Voy.  Table  chrono- 
logique 23  juin  ,  16  r  26  juillet ,  22  décembre 
1846. 

—  Eviques  et  Mehi$.  Voy.   Table  chronologique 

27  février,  26  mai. 

—  Fabriques,  Voy.  Table  chronologiqae  7  août , 
iO^septembre,  21,  24»  27  octobre,  4,  19  novem- 
bre, 2,  9, 16,  21,  26,  28  décembre  1846  î  8, 14. 
21,  25  janvier,  8,  24,  27  février,  6,  13  mars,  3^, 
9,  10,  14, 15,  20,  22  avril ,  4,  6, 12,  36,  27,  80, 

31  mai ,  17,  29  juin,  2,  21,  22,  28  juillet,  1«, 
16,  30  août,  2,  27,  30  septembre  ,  15,  18,  26 
octobre  1847. 

—  Frhres  de  la  Doctrine  chrétienne. \oy.  Table  chro- 
nologique 24  juin,  22  novembre  ,  7,  14, 16  dé- 
cembre 1846  ;  24  janvier ,  8  février  ,  23  avril 

.    1847. 

—  Hospices.  Voy.  Table  chronologique  18,  23,  24 
jain,  16,  22,  24,  26  jmllet,  4,  12,  31  août,  6, 
13,  27  septembre,  13,  21 ,  24  octobre,  4, 19 

.  novembre  ,5,  14,  21 ,  23 ,  28  décembre  1846  ; 
8,  21  janvier,  24,  27  février,  22  avril,  6,  26  mai, 

17  juin,  30  août,  15,  21  octobre  1847. 

—  Hôtel  royal  des  Invalides.  Acceptation  da  don 
fait  par  le  sieur  Souhait  (24  novembre  1847j 
ord.j,  510. 

— 'Mairies.  Voy.  Table  chronologiqae  6  septembre 

1846;  24  janvier ,  23  avril  1847. 
— r  Maisons  de  refuge  de  charité  ,  de  travail  et  de 

secours.  Voy.  Table  chronologiqae  24  }^n ,  4 

août,  24  octobre,  23  décembre  1846  ;  15  janvier 

1847. 
•—  Mai$4m  de  retraite  des  prêtres  âgés  et  infirmes, 

Voy.  Table  chronologiqae  2,  26  décembre  1846; 

15  janvier,  20  avril ,  17  juin  1847* 

—  Mont-de-Piéii,  Voy.  Table  chronologiqae  31 
août  1846. 

—  Mtuium  d'histoire  naturelle.  Voy.  Table  chro- 
nologique 15  décembre  1846. 

—  PaniTM.  Voy. Table  chronologiqae  18, 25,24  juin, 
16,  22  juillet,  4,  12,  31  août,  6,  10,  13  septem- 
bre, 13, 17,  21,  24  octobre,  4,  19  novembre,  2, 
4.  8,.  16,  21,  26  ,  28  décembre  1846  ;  8,  15,  21 
janvier,  24  février,  6, 13  mars  ,  9, 10,  14t  15, 
20,  22  avril,  6,  12, 26,  27,  31  mai,  17,  29  juin, 
3,  21,  22.  28  juUlet,  1",  16,  30  août,  27,  30  sep- 
tembre, 15, 18,  21,  26  octobre  1847. 

—  Séminaires.  Voy.  Table  chronologiqae  2  octo- 
bre, 2,  4,  16,  21,  26,  28  décembre  1846  ;  5,  8, 
15,  21  janvier,  8,  24,  27  février,  6, 13  mars,  10 
15  avril ,  4,  6.  26,  31  mai ,  17,  29  jain,  2,  21, 
22, 28  juillet,  1",  30  août,  15, 26  octobre  1847. 


~  Société  induttrielte.  Voy.  Table  chronologique  29 
septembre  18^7. 

—  Filles,  Voy.  Table  chronologiqae  26  juillet,  11, 
12  août,  13,  17  octobre,  8,  14,  23  décembre 
1846;  16  août  1847. 

—  Vimtrsité.  Acceptation  de  la  donation  faite  par 
les  sieor  et  dame  Pelrin  (2  décembre  1846,  ord.], 
10. 

DORDOGNB. 

—  Ckreimseriptiim  UrriêoHaU  (33  juillet  1847,  loi), 
195. 

—  Emprunt  et  imposition  extraOTdinaire  (9  août 
1847,  loi),  363. 

DOUANBS. 

—  Bureaux,  Etablissements  à  Denglos,  Fives  et 
Saint-André  (4  mars  1847,  ord.).  Bail.  n.  13593. 

—  Exportation.  Grains  et  farines  de  mais  et  de  sar- 
rasin (28  janvier  1847,  ord.),  8. 

—  —  Gruaux,  fécales,  marrons  et  châtaigDefc 
Prohibition  (29  jan  vier  1847,  ord.  ) ,  8. 

—  —  Grains  et  farines  de  maïs  et  de  sarrasin  j^X] 
juillet  1847,  ord.) ,  197. 

—  —  Légumes  secs,  pommes  de  terre,  ijrraauz.etc 
Prohibition  (27  juillet  1847,  ord.),  197. 

Grains  et  farines  de  mais  et  de  sarrasin  (12 

octobre  1847,  ord.),  434. 

—  —  Légumes  secs ,  pommes  de  terre ,  gruaux , 
fécules,  etc.  Prohii>ition  (12  octobre  1847,  ord.), 
433. 

Boissons  (17  novembre  1847,  ord.),  464* 

—  —  Poils  de  lièvre  et  de  lapin  ,  ardoises  (25  dé- 
cembre 1847,  ord.),  503. 

—  —  L^umes  secs  et  pommes  de  terre.  Prohibi- 
tion (19  janvier  1847,  ord.),  1. 

—  Importation.  Céréales  (28  janvier  1847,  loi),  7. 
Fils  de  lin  et  de  chanvre,   peaux  (15  mars 

1847,  ord.),  93. 
Fers  (14  décembre  1847,  ord.),  92. 

—  — •  Céréales.  Prorogation  de  la  loi  du  28  i«u- 
vier  1847  (22  juaiet  1847,  loi) ,  194- 

—  —  Poissons  provenant  des  côtes  de  TAlgéiie 
(19  septembre  1847,  ord.),  451. 

Planches  de  pin  et  de  sapin  (11  noTembre 

1847.  ord.),  455. 

. Produits  des  îles  de  Sainte-Marie,  de  Mada- 
gascar ,  Mayotte ,  Nossi-bé ,  Talti  et  Nonkahiva 
fl4  novembre  1847,  ord.),  457. 

Liégesbruts  (18  janvier  1847, ord.),  2.  Voy. 

Algérie. 

Dbôhb. 

—  impoiition  extraordinaire  (9  août  1847,  loi),  359. 

Doues. 

—  Prise  de  possession  et  ensemencement  de  celles 
situées  dans  les  communes  de  Lacanau  et  du 
Porge  (Gironde)  (13  octobre  1847  ,  ord.),  459. 

—  Plantatûm  (14  d^mbre  1810,  décret),  4^ 

ECOLB  DES  CHARTRES. 

—  Organi$aticm  et  règlement  (SI  décembre  1846, 
ord.),  12. 

Ecole  des  mikburs.  Voy.  Mines. 

ËGLiBES. 

—  Chapelle»,  Erection  ,  suppression.  Voy.  Table 
chronologique  19  novembre,  9,  21,  28  décem- 
bre 1846;  8, 15  janvier,  24  février,  6, 13  mars, 
14,  15,  20  avril,  6  mai ,  2,  21,  22.  28  Juillet, 
7, 10,  30  août,  27  septembre,  18  octobre  1847. 

—  Succursales.  Erection  ,  circonscription,  suppres- 
sion. Voy.  Table  chronologiqae  18,  19  novem- 
bre, 21,  23  décembre  1846;  8, 15,  21  janvier,  24 
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février,  2, 15  maw,  14,  15,  24  avril,  2,  21,  28 
juillet,  7, 10  août,  27  septembre,  ISoctobre  1847. 

Elbeup. 

—  Emirrâol  et  impoaîtion  extraordinaire  (  34  mai 
1847,  loi),  125. 

ELBOnOMS. 

—  CoUégêê  éUttermue,  Convocation.  Voy.  Table 
chronologique  13,  22,  27,  28  janvier,  7  février, 
3, 15,  19,  23,  24'mars,  28  mai,  5,  25,  28,  29 
juin,  9,  26,  37  juillet,  19,  25,  30  août,  28 sep- 
tembre, 20,  24  octobre,  4,  10,  35  novembre, 
21,  22  décembre  1847. 

^pftuiiT.  Voy.  les  noms  des  villes  et  départements. 

BMraONT  GftlC 

—  AwiortUttwunt  (12  jniUet  1847,  loi),  188. 

EimnHT  PAR  L^AT. 

—  Mjadimùm  (9  octobre  1847,  ord.)  450. 

—  AutoriMotUm  d'un  emprunt  de  350  millions  (8 
août  1847,  loi),  330. 

Epimal.  ^ 

—  Empnmt  (9  août  1847,  loi),  366. 
Etabussbmbnts  D*iiTu.iT6pOBUQiii.Voy.  Académies. 
Etrakgers. 

—  Domicile.  Voj»  TaMe  chronolopque  6, 18,  20 
janvier,  3  février,  2, 10,  27  mars,  2,  7,  20  juin, 
30  juillet,  20  août,  19  septembre,  13,  26  octo- 
bre, 2,  4,  10,  23, 24,  29  novembre  1847. 

—  Médecine.  Autorisation  d*exercer  en  France. 
Yoy.  Table  chronologique  8  février,  3  août  1847. 

—  Nmtaraliti,  Voy.  Table  chronologique  9, 16,  26, 
30  janvier,  13,  20  février,  1«,  10, 17,  31  mars, 
7,  21,  30  avril,  10, 15,  22,  26, 28  mai,  7,  15, 26, 
30  juin,  19,  24,  27  juiUet,  17,  18,  21,  26,  30 
août,  9,  17  septembre,  13,  23  octobre,  8,  17, 
24.  2tf  novembre  1847. 

—  Refugiii  [i"  août  1847,  loi),  314* 

—  Ritidence.  Révocation  de  Taulorisation.  Voy* 
Table  chronol(^que  23  août  1847. 

EoiB. 

—  Emprunt  (30jometl847,loi),  514- 

EOSB-BT-LOIR. 

—  ImpoiiiUm  txtraordUudre  (9  août  1847,  loi),  S59. 

EVÊCHÉS. 

—  Imtitaiùm  eammgiu  de  Févèque  du  Pny  (  20 
mai  1847,  ord.),  124. 

EVRBUX. 

—  Emprunt  et  imposiUon  extraordinaire  (9  août 
1847,  loi),  367. 

Extradition. 

—  Brhne.  Publication  de  la  convention  conclue 
le  10  juillet  1847  (30  septembre  1847,  ord.  ), 
419. 

—  Lubtek,  Publication  de  la  convention  conclue 
le  31  août  1847  (  12  septembre  1847,  ord.  ), 
432. 

^-  Gremd-dfuhi  de  MeekltnbotKrg-Schmérin,  Publica- 
tion de  la  convention  eondue  le  26  janvier  1847 
(3avrai847,ord.),99. 

—  Grtatd-dttehé  de  Meektenbourg-StrelHt,  Ppblica- 
tion  de  la  convention  conclue  le  10  février  1847 
(20  avril  1847,  ord.),  118. 

—  Gremd-tkieké  d'Oidenhourg»  Publication  de  la 
convention  conclue  le  6  mars  1847  (6  mai  1847, 
ord.),  120. 

F. 

Faculté  des  lbttrbs. 

—  BaeeatMtréat.  Suppression  des  commissions 
d*examen  (1"  janvier  1847,  ord.),  134. 

—  Création  It  Grenoble  (2  avrÛ  1847,  ord.),  146. 


Faculté  DE  w&dbcinb. 

—  Jurys  médicaux.  Prorogation  (  28  février  1847 
ord.),  134* 

FaCOLTÂ  DBS  SCIEHCn  DB  PaRM. 

—  Création  de  deux  nouvelles  chaires  (9  novembre 

1846,  ord.),  9. 
FimsTiRB. 

^  Gremucripti&H  ierrilÊriak  (25  avrU  1847,  loi), 
117. 

FOIRBS. 

—  EtmBliuemenL  Changement,  suppression.  Voy. 
Table  chronologique  16  mars,  29  avril,  24  mai, 
2  juillet,  12  août,  29  septembre  1847. 

Fqrdsmb. 

—  Société  eawnym*  formée  h  Niort  sous  la  dénomi- 
nation  de  Compagnies  de  la  fonderie  de  Niort,  Au- 
torisation (9  juin  1847,  ord.),  173. 

—  —  formée  à  Lyon  sons  la  dénomination  de 
Femdtries  et  forgu  de  CUorme,  Autorisation  (2 
juillet  1847,  ord.),  382. 

FoifDS    COMMUN. 

—  Répartition  de  la  réserve  pour  1847  (19  février 

1847,  ord.),  52. 

(17  novembre  1847,  ord.),  457. 

—  —  De  celui  aflfecté  aux  dépenses  ordinaires  des 
départemenU  (16  août  1847,  ord.),  389. 

Fo  NDS  DÉPARTBMBBTAUX. 

—  Reportée  ceux  non  employés  (8  décembre  1847, 
ord.),  517. 

Fonds  de  non  valbor. 

—  Centimes  de  non  valeur,  répartition  du  x^roduil 
(28  avrU  1847,  ord.),  552. 

FORGBS. 

—  De  l'Horme,  Société  anonyme.  Voy.  Fonderies. 
Français. 

—  RéintégraUan,  Voy.  Table  chronologique  17 
mars,  21  avril,  15  juin,  11  juillet,  5,  30  août, 
23  octobre,  17  novembre  1847. 

'—  5«rv(e«  à  Tétranger.  Voy.  Table  chronologique 
21  avril,  5,  30  M»ût,  23  octobre,  17  novembre 
1847. 

G. 

Gardb  nationale. 

•»  Uniforme  de  Versailles  (6  décembre  1846 , 
ord.),  2',  de  Rouen  (28  mai  1846,  ord.),  46  ;  de 
Bourges,  Tours ,  Mantes ,  etc.  (  28  mars  1847, 
ord.),  104.  Pour  diverses  autres  villes ,  voy.  Ta- 
ble chronologique 7  janvier,  17,  23  avril,  2, 19 
mai ,  5  juillet  ,4,5  septembre  1847. 

Garonrb  (Haute-). 

—  Cireonseription  territoriale  (28  juin  1847,  loi)  , 
162. 

Gaz. 

—  Société  oMonyme  formée  h  Lyon  sous  le  nom  de 
Compagnie  dHéelairagc  par  le  gat  des  villes  de  Mar- 
seille,  Toulon  et  Nimes.  Approbation  des  nouveaux 
statuts  (23  mai  1847,  ord.)  ,  163. 

Gendarmerie. 

—  Capitaines,  Création  d^emplois  (18  novembtc 
1847,  ord.),  460. 

Gironde. 

—  Circonscription  ierritvrUUe  (22  juillet  1847, 
loi),  195. 

—  Imposition  extraordinaire  et  emprunt  (9  août 
1847,  loi),  359. 

Grains. 

—  Cabotage  pour  les  grains  par  navires  étrangers 
(24  février  1847,  loî),  49. 

^~.  —  dei  grains  par  bfttiments  étrangers ,  proro- 
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galion  des  lois  des  28  janvier  et  2ft  février  1847  Justice  civil»  bt  commuculb. 
(22  juillet  1847,  loi),  194-  —  CtmpU-rttuU  de  r«dministraUon  de    la  jastiee 
(27jaaietl847,  ord.),197.  civile  et  commerciale,  année  1845  (4  jaiUet 

—  Im^UUiom  (28  janvier  1847,  loi),  7.  1847),  556. 
(28  janvier  1847,  ord.).  8.  Jdsticb  CKiMUfiixB. 

—  TmUwu  r^uUUur  des  droiU  d^importalion  et  —  ComtpU-rmdtt  de  Tadministration  de  la  justice 
d'exportation.   Voy.   Table   chronologique   SI  criminelle  ,  année  1845  (4  juillet  1847),  531. 
jauWer,  28  février,  31  mars,  30  avril ,  31  mai , 


30  juin  ,  31  juillet ,  31  août ,  30  septembre,  31 
octobre,  30  novembre  ,  31  décembre  1847. 

H. 

Hi^AOB. 

—  PorUi  de  Paris  (9  octobre  1847,  ord.),  Bull.  n. 
14083. 

Habas. 

^  Primt»  (10  novembre  1847,  ord.),  401. 

HiaAOLT. 

—  Imp0$ition  emlramrdmairÉ  (9  août  1847 ,  loi)  » 
363. 

HOISSIBRS. 

<—  Nomhri.  Fixation.  Voy.  Table  chronologique 
11,  30  janvier,  3  février,  6,  K  avril,  20  juin,  13 
octobre,  15, 19  novembre  1847. 

I. 

ImFOSITIOBS    BXTBAOBDINAIBBS.    Voj.    IcS    UODIS   dcS 

villes ,  communes  et  départements. 
Ikprimbbib  botalb. 

—  A9tmet$.  Augmentation  du  capital  destiné  aoK 
avances  à  faire  (11  octobre  1838,  ord.),  483. 

—  —  Fixation  du  capital  destiné  aux  avances  k 
faire  (26  novembre  1823,  ord.),  481. 

—  CompttAiliti  (19  novembre  1823,  ord.),  481. 

—  Im/nrêêiiome  grmtuUts  (5  novembre  1828,  ord.)  i 
482. 

Indrb. 

—  Cirt<mseriplion  UrrUariaU  (11  juin  1847,  loi) , 
146. 

(Î2  jniUel  1847,  loi),  175. 

(9  août  1847,  ord.),  368. 

Ihdbb-bx-Loirb. 

—  ImpoêitUm  txtraordmalrt  (9  août  1847,  loi),  359. 
InrANTBRiB  DE  MA.RINE.  Voy.  Marine. 

iHSTRUCTlOIf  PRIMAIRE. 

— >  Eeott  m»rmalt  primaire  d'institutrices.  Création 
k  Montpellier  (24  mars  1847,  ord.),  138. 

—  Imptetewri  t^pirumr$  (9  novembre  1846,  ord.  ) ,  9. 

—  hùpteUuri  [SotU').  Création  (31  décembre  1846, 
ord.),  10. 

Invalides  (Hôtel  rot  al  des).  Voy.  Dons  et  legs. 

Irrigatioh. 

—  Barrage,  Etablissement  (11  juillet  1847,  loi,  arU 
l"),  182. 

Usage  commun  (11  juillet  1847,  loi,  art.  2), 

182. 

—  GmiêsUUùms,  Compétence  (11  juillet  1847,  loi, 

art.  3),  182. 

—  IntUmnUé  (11  juUlet  1847,  loi ,  art.  1«),  182. 

IsàRE. 

—  Cireonterifftbn  terrUorialt  (11  juin  1847,  loi  ) , 
146. 

(9  août  1847,  loi),  368. 

J. 

JooRNftEs  DE  Juillet. 

-.  aUbratUm  (22  juiUet  1847,  loi),  194* 

Jura. 

—  Emprunt  (9  août  1847,  loi),  363. 

—  Imposition  extraordinaire  (9  août  1847,  loi),  359. 
JuRTs  médicaux.  Voy.  Faculté  de  médecine. 


Laval. 

~  Emprma  (24  mai  1847,  loi),  125. 

Lie  ior-d'Homheda. 

•—  Budget,  Imputation  de  paiements  faits  pour 

rappels  d'arrérages  (  29  novembre  1847,  ord.  ), 

465. 
pour  1848  (29  novembre  1847,  ord.),  465. 

—  —  Crédit  supplémentaire  (1^  septembre  1847, 
ord.),  423. 

Lettre  bnctcuqub  du  Pape. 

—  PuUieatim  (1*' juillet  1847,  ord.),  180. 
Lille. 

—  Emprunt  (24  mai  1847,  loi),  125. 
Limoges. 

—  Emprunt  (24  mai  1847,  loi),  125. 

LiSIEUX. 

•^  Emprunt  et  imposition  extraordinaire  (13  juin 

1847,  loi).  148. 
Loir-btOier. 

—  GreoneeripUtm  territorlaU  (22  juillet  1847,  loi), 
195. 

*  (9  août  1847,  loi),  368. 

Loire. 

—  Cireoneeription  territoriale  (25  avril  1847 ,  loi) ,  117. 
(12  mai  1847,  loi),  122. 

(28  juin  1847,  loi),  162. 

—  Imposition  eœtraordinaire  (9août  1847, loi),  359. 
Loire  (Haute-). 

—  Cireonterifition  territoriale  (12  mai  1847,  loi),ltt. 
(28  juin  1847,  loi).  162. 

(9  août  1847,  loi),  368. 

LOIRB-lRFéRlEURE. 

—  Emprunt  et  imposition  extraordinaire  (9  août 
1847,  loi),  363. 

Loiret. 

—  Emprunt  et  imposition  extraordinaire  (14  mars 
1847.  loi),  92. 

Lot. 

—  ImpotUion  eaetrmrdinaire  (9  août  1847,  loi),  359. 

Lyon. 

~  Emprunt  (9  août  1847,  loi),  367. 

M. 

Maisons  de  d&tbhtioh. 

—  Etablittement  d'une  commission  de  surveillance 
(5  novembre  1847,  ord.),  455. 

Majorats. 

—  AnmuUtùm  de  celui  de  M.  de  Bossiëre  (19  sep- 
tembre 1847,  ord.),  Bull.  n.  22427. 

Manche. 

—  Grtmueription  territoriale  (22  jnaiet  1847,  loi), 

195. 

—  Impoeition  emtraordUmre  (9  août  1847.  loi),  350. 

Mans  (Le). 

_  Emprunt  (9  juillet  1847,  loi),  181. 

(9  août  1847,  loi),  367. 

—  Impotition  eietraordâuUre  (14  mars  1847, loi),  92. 
(9juiUetl847,  loi),  181. 

MARfcCBAL-OfcNèRAL. 

—  Nomnatian  de  M.  le  duc  de  Dalmatie  (26  sep- 
tembre  1847,  ord.),  418. 
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Marikb. 

—  ArtiUtr'u  (21  mars  1847,  ord.),  100. 

—  Cahotttgt  des  grains,  bâtiments  étrangers  (2/i  fé* 
vrier  18/17,  loi),  49. 

—  InfanttrU  (21  mars  18A7,  ord.),  101. 

—  OrgamUaiion  des  corps  de  troupes  de  la  marine* 
iVèglement  (22  juin  1847.  ord.),  201. 

—  Paqiubotê-pottt,  Yoy.  Postes. 

M4RHB. 

—  Ciremtetipûon  ttrrborùUt  (30  juillet  18A7*  loi), 
368. 

Ma&rb  (Hadtb-). 

—  ImpoiUioH  ixtraordinairt  (9  août  18A7t  loi  )  i 
359. 

Maksbillb. 

~  Bmprimt  (9  août  1847,  loi] ,  366. 

Maybmkb. 

—  EmprmU  et  imposition  extraordinaire  (9  août 
1847,  loi),  363. 

Mbaux. 

.»  Emffnmt  et  imposition  extraordinaire  (13  juin 
1847,  loi),  147. 

MlMBS. 

—  Qmetuion.  Voy.  Table  chronologique,  24  dé- 
cembre 1846  ;  18  janvier,  18,  29  mars,  8  mai, 
%  9, 17, 19,  28  juillet,  31  août  1847. 

—  Eeolt  dtsmineurt.  Installation  à  Chante-Grillet, 
près  Saint-Etienne  (23  juillet  1847,  loi],  195. 

MlNBS  DB  HOOILLE. 

-—  Sociiti  oMntymt  formée  à  Paris  sous  la  dénomi- 
nation  de  Soeiiti  dts  luniUlkrtn  d*  Layon  et  Loir; 
Autorisation  (9  juin  1847,  ord.),  189. 

MiNISTÂRB   DB    t^AGRICDLTOAB    BT   DU    COMMBRCB. 

—  Ortaniiotion  de  la  direction  de  l'agriculture  et 
des  Haras  (19  octobre  1847,  ord.},  ^1^4. 

MlIUSTÂRB   DBS   PINAMCBS. 

—  ConteniUux.  Directeur.  Nomination  de  M.  Des- 
sauret  (24 novembre  1847, ord.),  Bull.  n.  14005. 

—  Pottu,  Directeur.  Nomination  de  M.  Dejean 
(20  juin  1847,  ord.),  Bull.  n.  13631. 

MlKISTÀRK  DE  LA  OOBRRB. 

—  AdmmùirtUioH  centrale»  Directeur.  Nomination 
de  M.  Evrard  de  Saint-Jeaa  (19  août  1847,  ord.), 
Bull.  n.  13834. 

—  Soui-i*erétatre  d'Etat,  Nomination  de  M.  Magne 
(24  novembre  1847,  ord.),  Bull.  n.  13971. 

MimSTÂRB   DB   LA   JOSTICB. 

•—Cultes,  Directeur  général.  Nomination  de  M.  Mou- 
lin (24  novembre  1847,  ord.),  Bull.  n.  13967. 

—  Intérim.  Nomination  de  M.  Dumon  (15  janvier 
1847,  ord.),  Bull.  n.  13281, 

—  Cetiotion  (14  mars  1847,  ord.),  BulU  n.  13384. 

MiRISTÂRB   DB    LA    MARIKB. 

—  Intérim,  Nomination  de  M.  Gnisot  (9  mai  1847, 
ord.),  119. 

MlNlSTRBS  (GOHSBIL  DBs). 

—  Président,  Nomination  de  M.  Guizot  (10  sep» 
tembre  1847,  ord.),  418. 

MlMISTRB   DBS   PINANCBS. 

—  Nomination  de  M.  Dumon  (9  mai  1847,  ord.), 
119. 

MiNISTRB  DB  LA  GUERRE. 

—  Nomination  de  M.  Trexel  (9 mai  1847,  ord.),  119. 

MiXIISTRB  DB  LA  JOSTICB. 

—  NominatioH  de  M.  Hébert  (14  mars  1847,  ord.), 
56. 

MimSTRB  DB  LA    MARINE. 

—  NomàMiion  de  M.  le  duc  de  Montebello  (9  mai 
1847,  ord.),  119. 


MAniNB  s»  PAPBTBB1B8.  6it 

MiJIISTRB  DBS  TRAVAUX  PUBLICS. 

—  Nomination  de4M.  Jayr  (9  mai  1847,  ord.),  119. 
MoxNAiBs  DB  Paris. 

—  Conirélear  adjoint.  Création  prè»  la  monnaie  de 
Paris  (1" septembre  1847,  ord.),BuU.  n.  13641* 

Montpellier. 

—  Em^rtaU  (30  juiUct  1847,  loi],  313. 
Mulhouse. 

—  Ei»vn«l  (13  juin  1847,  loi),  147. 
Muséum  d*ristoirb  naturelle. 

—  Jardin  i<^aniqae,  Voy.  Chambre  des  Pairs. 

N. 
Nantes. 
-.  EmproM  (24  mai  1847,  loi),  125. 

(12  juin  1847,  loi),  148. 

(9  août  1847,  loi),  367. 

—  Imposition  ea^traordinaire  (13  juin  1847,  loU*, 
148. 

(9  août  1847,  loi),  567. 

Navigation. 

—  Droits  à  pereetÊoir  pour  le  passage  des  bateaux 
sons  les  ponts  de  Paris  (18  mai  1847,  ord  ),  176. 

—  Rtahlissement  d'un  cabestan  k  manège  à  Paris 
pour  la  remonte  des  bateaux  chargés  (22  décem* 
bre  1846,  ord.),  50. 

Navigation  maritime. 

—  Armement  des  bâtiments  de  commerce.  Voy* 
Armes  et  munitions  de  guerre. 

Navigation  (droits  ob).  Voy.  Canaux. 
Nbuillt.. 

—  Empntmi  et  imposition  extraordinaire  (13  juin 
1847,  loi],  147. 

NiàvRB. 

—  Emfirwnt  (25  avril  1847,  loi),  116. 
Niort. 

—  Emprunt  (30  juillet  1847,  loi),  313. 
Noms. 

.—  ChangemaUs,  Additions.  Voy.  Table  chronologi- 
que 17  janvier,  20  février,  27  mai,  9  juillet,  ft 
septembre,  9  octobre,  15  décembre  1846  ;  8,  21 
janvier,  14,  22,  29  juin,  31  août  1847. 

o. 

Octroi. 

*-  Parie,  Surtaxe  sur  les  boissons  (1**  août  1847, 
loi),  314. 

—  RÛaon,  Surtaxe  sur  Talcool  (25  avril  1847,  loi) , 

m. 

—  Tarif,  Voy.Table  chronologique  l**,  31  janvier, 
9,  21  février,  1",  11, 14.  20  mars,  11,  27  avril, 
4  mai,  9,  20,  29  juin,  7  juillet,  8, 13,  23  août, 
7, 17,  30  septembre,  3,  4  octobre,  8  décembre 
1847. 

Officiers  de  santé. 

—  Stage ài»  aspirants  (25  août  1847,  ord.],  404. 
Oise. 

~-  Imposition  extraordinaire  (9  août  1847,  loi),  359. 
Or  et  argent. 

.—  Bwreaa  de  garantie.  Suppression  de  ceux  établis 
h  Valogneset  à  Montbéliard  (l*'  mars  1847,  ord.) ^ 

57. 
Orléans. 

—  Emprusnt  et  imposition  extraordinaire  (13  juin 
1847,  loi),  147. 

Orne. 

_  EmpruMieX.  imposition  extraordinaire  (9  août 
1847,  loi),  359,  363. 

P. 

Papeteries. 

—  Société  0¥mym$  établie  à  Paris  sous  la  dénom 
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TABLE  ALFBABftTIQUB.  —  PAQÙEBOtS  A  VAPEUR  «s  PUY-DB-DÔMB. 


nation  de  SociéU  anonymt  dts  pÊfttrUi  <U  S0mlu, 
Approbation  des  nouveaux  statuts  (4  septemibre 
18A7,  ordO.AaS. 
Paquebots  a  vapbur. 

—  Btabtiumunt  d^un  service  de  paquebots  k  vapeof 
entre  le  Havre  et  Mew-York  (25  avril  i8A7tloi)i 
113. 

—  Transport  des  correspondances  entre  le  Havre 
et  New-York  (19  mai  1847,  ord.),  12^ 

Paris. 

~  Emprtmt  de  25  millions  [V  août  18^7,  loi), 

314. 
Pas-db-Galais. 

—  ImposUwn  tmtrarditmrt  (Q  août  ISW*  k»),  159. 
Pbhsiohs. 

—  citfiUt  tt  mUitairH.  Voy.  Table  chronologique 
2ft  décembN  1846;  2, 13,  20,  23,  28  janvier, 
3,  10,  11,  18,  27,  28  février,  3, 15,  18,  21,  28 
mars,  1*',  6,  8, 17,  25  avril,  4,  16,  18,  20,  23, 
25  mai,  2,  7,  8, 13,  21,  22,  30  juin,  3, 5, 12, 
24,  27  juillet,  19,  29  août,  1",  2, 15,  22,  27  sep- 
tembre, 2,  20  octobre  2,  3,  13, 18  novembre 
1847. 

•—  Cùmr  éu  eemirifi.  Retenue  sur  le  traitement  des 
employés  du  greffe  et  du  secrétariat  (28  juillet 
1847.  ord.),  370. 

•.-  interiptim  au  trésor.  Voy.  Table  chronologique 
16  janvier,  6,  27  février,  9  mars,  3,  5, 17,  30 
avril,  8,  29  mai,  19,  26  juin,  3,  10,  31  juillet, 
14*  28  août,  18  septembre,  9,  16,  30  octobre 
1847.  Voy.  Crédits  adcUtionnels. 

Récompense  nationale   à  la  veuve  et   aux 

enfants  de  Tamiral  Duperré  (  8  août  1847t 
loi],  354' 

Pêrigosox. 

—  EmpruHt  i  18  juin  1847,  loi),  148. 
{9juillfit  1847,  loi),  181. 

—  Imposition  «oHraordinalr*  (13  juin  1847,  loi],  148* 

Pilotage. 

—  MotU/ieation  du  règlement  pour  la  civière  de 
l'Orne  (22  juin  1847,  ord.],  493. 

—  Rigltmnu  et  tarif  pour  le  4*  arrondissement 
maritime  (20  février  1847,  ord.) ,  Bull,  supjpv 
n.  21528. 

PlAcbs  db  guerrb. 

—  Place  <U  La  firt.  Classement  de  Touvrage  )i 
cornes  de  Saint -Firmin  et  de  la  crémaillère 
29-30.  (  9  septembre  1847,  ord.],  420. 

Poitiers. 

—  Emprunt  et  imposition  extraordinaire  (  13  juin 
1847,  loi).  148. 

Police  sanitairb. 

—  Bdtimtntê  du  Levant  (18  avril  1847,  ord.),107. 
-«  Provoumeu  de  1* Algérie  (22  juillet  1^7,  ord.), 

312. 
Pompes  fdSàbrbs. 

—  Tarif.  Autorisation.  Voy.  Table  chro09logi<||K 
27  décembre  1846;  25  juin,  18  juiUet  4847. 

POHTS, 

—  Construction  et  péage.  Voy.Table  chronolc^ique 
7  octobre,  8,  27  décembre  1846  ;  20  janvier,  6, 
7, 14  février,  15,18,  28  mars,  1«  avril,  7,  28,  30 
mai,  8  juin,  18  juillet,  1",  12  août,  2,  8,  9, 15, 
20  septembre,  15  octobre,  2,  22  novembre  184f7. 

—  Soeètté  anemymaioanée  k  Mehnn-sur-Yèvre  (Cher) 
sous  la  dénomination  de  Compagnit  4u  pont  dt 
Quiney-tur-Chor,  Autorisation  (22  juillet  1847, 
ord.),  386. 

Population  do  royaume. 

->  Dhtombrtment  (30  janvier  1847,  ord.),  59. 

Rectification  (2 novembre  1847,  ord.),  457. 


Ports. 

—  de  U  CioUU,  Exploitation  de  la  cale  de  h*. 
lage  (28  mai  1847,  ord.],  176. 

POSTBS. 

~  JngUtêtTO,  Publieation  ém  la  eonvention  addi- 
tionnelle k  la  convention  condue  le  5  avril 
1843  (23  décembre  1847,  ord.),  501. 

—  Bavikrt,  Publication  de  la  convention  coBdoe 
le  15  mai  1847  (25  juin  1847,  ord.),  lâO. 

—  —  Exécution  de  la  convention  conclue  le  15 
mai  1847  avec  la  Bavière  (26  juin  18A7i  ord,), 
199. 

—  Bcigiqme,  Publication  de  la  convention  coadne 
le  3  novembre  1847  (9  décembre  1847t  oxd.)i 
468. 

—  Canton  do  Berne,  Publication  des  articles  addi- 
tionnels k  la  convention  du  26  juillet  18|5 
(12  octobre  1847,  ord.],  434< 

—  Franehiit  (16  mai  1847,  ord.],  136. 

—  de  Gonhfê,  Publication  des  articles  addilioa- 
nels  k  la  convention  conclue  le  26  juillet  ISAS 
(12  octobre  1847,  ord.),  434. 

—  Mariekal-ginàral,  Frandûse  illimitée  (4  ne* 
vembre  1847,  ord.},  462. 

—  d*  HêuehàtoL  Publication  des  artides  addi* 
lion  nels  k  la  convention  conclue  le  26  juillet 
1845  (12  octobre  1847,  ord.),  435. 

—  Office  de»  postes  féodales  itAllemaene.  Poblica- 
tion  des  articles  additionnels  k  ta  convention 
conclue  le  11  septembre  1844  (30  décembre 
1847,  ord.),  521. 

—  Podoebots  entre  Calais  et  Douvres.  Equipages 
(10  juin  1847,  ord.],  348. 

-<-  Prmse.  Publication  de  la  convention  conclue 
le  11  août  1847  (16  décembre  1847,  ord.),  m 

—  Relais.  Voy.  Crédits ,  Paquebots  k  vapeur. 

—  de  Saint  -  Gatl.  Publication  de  la  contentioR 
conclue  le  15  octobre  1846  (20  mars  1847,  ord.), 
96. 

-»  de  Vauà,  Publication  des  articles  additiouBeb 
k  la  convention  conclue  le  26  juillet  1845  (12 
octobre  1847,  ord.),  486. 

—  de  Zurieh,  Publication  de  la  convention  con* 
due  le  26  juillet  1845  (12  octobre  1847,  ord.], 
437. 

Prêpbcturbs. 

-*  Préfecture  de  poUce.  Frais  d*administratiott  (H 
octobre  1847,  ord.,  art.  2],  454* 

—  Préfecture  de  ta  Seine,  Frais  d*administration 
(24  octobre  1847,  ord.,  art.  l"),  454. 

Préfets. 

—  Pftminatlont  Voy.  Table  chronologique  4  jan- 
vier, 24i  31  juillet,  1**  août,  21  septembre,  1*, 
13  décembre  1847. 

Prisons. 

—  Commission  de  êurveilUuue,  Voy.  MaisoiM  de  êé^ 
tetttion. 

Prud^hommbs* 

—  AngouUme,  Organisation  du  conseil  (4  aep- 
tambre  1847,  ord.)  •  407. 

—  Fiers,  Organisation  dHm  conseil  (  22  jvfllet 
1847,  ord.),  351. 

.«-  Paris,  Extension  de  la  juridiction  dn  conarîl 
des  métaux  (9  juin  1847,  ord.) ,  159. 

—  —  Création  de  troic  nouveaux  conaeib  (9  joia 
1847,  ord.),  157. 

PUT-DB-DÛMB. 

—  Çirootmtiptim  iorritmaU  (12  mal  1847,  loi), 
122. 

(9  août  1847.  loi),  368. 


TABLB  ALPHABÉTIQUE.  —  PYméNÈES  (BASSES-)  s  TAOYBS. 


PrnÊMiss  (Basses-). 

—  CireonscriptiM  tnrriUnri^U  (22  jfliUet  1847*  k)i), 
195. 

Ptrénêbs  (Hautks-). 

—  Emprunt  (9  août  1847,  loij,  359. 

PTRÉNÉBS-ORIBIItALBS. 

—  Emprrmt  et  imposition  extraordinaire  (9  itiil- 
let  1847,  loi),  181. 

Q. 

QuiMPER. 

—  Emprunt  et  impotition  extraordinaire  (9  août 
1847,  loi),  367. 

RicOVPBHSBS  M ATIOHALBS.  Yoj.  Pcosiom. 
RBC&VTBMBVar. 

^  /ippel  de  12,000  soldats  de  la  classe  de  1845 

(26  janvier  1846,  ord.),  15. 

de  80,000  hommes  sur  la  classe  de  1847  (27 

juinl847,  loi),  159. 
de  60,000  hommes  de  la  classs  de  1846 

(17  septembre  1847,  ord.),  410. 

—  Engagé*  volontaires  (23  juillet  1847,  ord.),  353. 

—  iiece)u«m«ntet^tirageausort  (8  novembre  1847, 
ord.),  456. 

—  Répartition  des  80,000  hommes  appelés  sur  la 
classe  de  1846  (11  avril  1847,  ord.),  105. 

R. 

Reims. 

—  Emprunt  et  imposition  extraordinaire  (13  juin 
1847,  loi),  147. 

Rennes. 

—  Emprunt  (9  août  1847,  loi),  566. 
Rhin  (Bas-). 

—  Circon$eripliontirrit9riaU  (9  août  1847, loi),  368. 

RiViÂRES. 

—  Amélioration.  Barrages.  Voy,  Table  chronologi- 
que 14  d«k5einbre  1846  ;  11  mars ,  18  juillet ,  3 
août,  7  septembre  1847. 

—  Curage.  Voy.  Table  chronologique  14  décembre 
1846;  17  juillet  1847. 

—  Débarcadère,  Voy.  Table  chronologique  21  jan- 
vier, 11  mars  1847. 


—  Endiguement.  Voy.  Table  chronologique  22  dé-      Théâtres. 
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Routes  royales, 

—  Cùueement,  prolongement,  rectification.  Voy. 
Table  chronologique  10  septembre,  7,  8  oc- 
tobre, 4, 9  novembre,  7,  14,  19,  22,  28,  30  dé- 
cembre 1846  ;  19,  25  janvier,  15  février,  3, 11, 

29  macs,  14,  26  avril,  6,  8»  25,  28  mai,  3, 11, 

30  août,  7,  9  septembre,  9, 13  octobre  1847. 

S. 
Saihtbs. 

—  Emprunt  (24  mai  1847,  loi),  125. 

(9  août  1847,  loi),  366. 

SaôM'Bt-Loirb. 

—  Cireoneeription  territoriaU  (22  juillet  1847, 
loi),  195. 

—  Imposition  extrmtrdinaire  (9  août  1847,  loi),  359. 
Sartub. 

—  Imposition  extraordinaire  (9  août  1847,  loi),  563. 
Saowor. 

—  Emprunt  (9  août  1847,  loi),  367. 
Seine. 

—  Impoiitwn extraordinaire  (9  août  1847,  loi),  559. 
Seine-Inférieure. 

—  Emprunt  et  imposition  extraordinaire  (20  avril 
1847,  loi),  111. 

Seine-et-Marne. 

—  Emprunt  et  imposition  extraordinaire  (9  août 
1847,  loi) ,  359. 

Sociétés  anonymes.  Voy.  Assurances ,  Chemins  de 
fer.  Fonderies ,  Gaz ,  Mines ,  Papeteries  ,  Ponts, 
Verreries. 

Somme. 

—  ImposUion extraordinaire  (9  août  1847,  loi),  359. 

SOOS-PRÉFETS. 

—  Traitement.  Augmentation  pour  six  sous-pré- 
feclures  (15  octobre  1847,  ord.),  Bull,  n.  13921. 

Substances  vénéneuses. 

—  Circulaire  du  ministre  de  l'instruction  publique 
aux  recteurs  (17  mai  1847),  531. 

T. 

Tabacs. 

Cigarettes.  Vente  (3  octobre  1847,  ord.),  453. 


cembre  1846  ;  21  janvier  1847. 

—  Prises  d'eau.  Voy.  Table  chronologique  26  juil- 
let, 8  octobre,  4,  9,  28  novembre,  7,  9, 10,  14, 
17,  19,  22,  24,  28,  30  décembre  1846  ;  18, 19, 
25  janvier,  8, 15,  20  février,  3,  11, 15, 16, 18, 
29  mars,  1«,  12,  14  avril ,  6,  7,  8,  25,  28  mai, 
!•',  5,  8,  29  juin,  7,  9, 10,  17  juiUet,  2,  4,  9 
septembre  1847. 

—  Quai.  Construction  à  Agen.  Voy.  Table  chro- 
nologique 11  mars  1847. 

—  Syndicats.  Voy.  Table  chronologique  4  novem- 
bre ,  28  décembre  1846  ;  18,  21  janvier,  18,  29 
mars,  12,  14  avril,  5,  6  mai,  5,  29  juin,  7,  9, 
10, 19  juillet,  4,  9  septembre  1847. 

Rouen. 

—  Emprunt  (13  juin  1847  ,  loi),  147. 

—  Imposition  extraordinaire  (15  mai  1847,  loi),  122. 
Roulage. 

—  Poids  de»  voitures  (l** octobre  1847, ord.),  431, 
Routes  départementales. 

—  Classement,  prolongement,  rectification.  Voy. 
Table  chronologique  10,  22,  28  sept.,  7  octobre, 
4,  9  novembre,  7,  9,  10,  14,  22,  28,  30  décem- 
bre 1846  ;  18,  19  janvier,  8,  10,  15  février,  1«, 
3,  11, 15,  29  mars,  6,  8,  25  mai,  5,  8  juin,  8, 
9, 10, 17,  28  juillet,  3, 11,  22,  30  août,  7  sep- 
tembre, 9, 13  octobre  1847. 


—  Théâtre-Français.  Modification  du  r^ime  admi- 
nistraUf  (29  août  1847,  ord.),  395. 

Toulouse. 

—  Emprunt  (9  août  1847,  loi),  366. 

TOjDRCOING. 

—  Emprunt  et  imposition  extraordinaire  (13  juin 
1847,  loi),  147.  ^ 

Traités. 

—  Répuhliquad' Haïti,  Publication  de  la  convention 
conclue  le  15  mai  1847,  pour  assureî-  l'exécution 
du  traité  du  12  février  1838  (20  octobre  1847, 
ord.),  451.  V.  Deux-Siciles,  Extradition, 
Postes. 

Tribunaux  de  commerce. 

—  Augmentation  du  personnel  du  tribunal  de  Rouen 
(6  avril  1847,  ord.),  104. 

du  personnel  du  tribunal  de  Villefranche 

(Rhône)  (5  septembre  1847,  ord.),  403.  Voy. 
Algérie. 

Tribunaux  de  première  instance. 

—  Changes  temporaires.  Création ,  prorogation  , 
suppression.  Voy.  Table  chronologique  20  mars, 
1~,  25  avril,  19  octobre,  15,  19,  28  novembre 
1847. 

—  Rentrée  (14  décembre  1847,  ord.),  468. 
Troyes.  • 

—  Emprunt  (9  août  1847,  loi),  306. 


624  TABLE  ALPRABÉTIQUI.  - 

V. 

Univcrsité. 

—  TUr€9  taÙHTiUairtt  (1*' novembre  18ft6|  ord.], 
10. 

—  -  BuMmttmmt»  Changement,  modification.  Voy . 

Table  chronologique  20  juillet ,  8  octobre,  il,  9, 
28  novembre,  7,  9,  10,  U,  17, 18,  19,  22,  2Û, 
28,  30  décembre  1846  ;  2,  18, 10,  21,  25  jan- 
vier, 8, 10, 15,  20,  21  février,  1«,  11, 15,  16. 
18,  27, 28,  29  mars,  l",  12,  lût  29  avril,  3,  5, 
6,  7,  8, 23,  2/),  25,  28  mai ,  1",  5,  8,  9,  29  juin, 
2,  7,  9, 10, 17, 18,  22.  28  juUlet,  11,  SI  août, 
;    1",  2,  4»  0,  29  septembre,  14  octobre  1847. 

Y. 

Tarhbs. 

—  Emprmu  (13  juin  1847,  loi),  147. 
ViAïusniBs, 

—  Soeiéti  anonyme  formée  &  Viviers  (Aveyron) 
sous  la  dénomination  de  Société  dg  la  Femîriê  if« 
Peuchot,  Autorisation  (13  novembre  1847|  ord.), 
510. 


QfflTKRSITft  »  YONNE. 

—  SoeUié  Munynu  formée  à  Bitche  tous  la  dénomi' 
nation  de  CompagnùtUs  Verr*rU$  de  S^mt-Loid»* 
Appiobatiott^es  nouveaux  statuts  (25  juin  1847* 
ord.),  371. 

Vbrsaillbs. 

—  Emfrmt  (9  août  1847,  bi),  366. 

VlSNIlB. 

—  CiremteriptUm  territoriale  (22  juillet  1847,  loi), 
195. 

ViBMXB  (Hautb-). 

—  artmucripaomterrUoriaU  (9  août  1847,  loi),  368. 
Voirie. 

— >  DroUs  de  perception.  Voy.  Table  chronologi- 
que 15  décembre  1846  ;  5  avril,  30  juillet,-2  no- 
vembre 1847. 

Y. 

YoifNB. 

—  Cireenêcriptim  territoriale  (25  avril  1847,  loi), 
117. 


FIN  DV  TOME  QCABANTE-SBPTIEME. 
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